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CONSEIL  DE  DIRECTION  POUR  L'ANNEE  1876. 


Anciens   Présidents  : 

MM.  LABOULA.TE,  membre  de  PInstitut,  sénateur. 

RsNOCARDf  membre  de  Plnstitut,  procureur  général  à  la  Cour  de  cas&ation. 
DuFAURB,  membre  de  PAcadémie  française,  sénateur.  Garde  des  Sceaux 
et  Président  du  Conseil. 

Président  : 

M.  Auooc,  président  de  section  au  Conseil  d^État. 

Vice -Présidents  : 

IfM.  CoLifET-DAAOB,  doyen  de  la  Faculté  de  droit. 

LACA.N.  ancien  bâtonnier  de  POrdre  des  avocats  à  la  Cour  d^appel. 
Mercier,  président  à  la  Cour  de  cassation. 
BÉRENOEB»  sénateur. 

Membres  du  Conseil  : 

BIM.  Barboux,  avocat  à  la  Cour  d'appel. 

BuFNOiR,  professeur  à  la  Faculté  de  droit. 

Dareste  (K.)  anc.  président  de  l'Ordre  des  avocats  à  la  Cour  de  cassation 

Du  BuiT,  avocat  à  la  Cour  d'appel 

Duverger,  professeur  à  la  Faculté  de  droit. 

OÊRARDiN,  professeur  à  la  Faculté  de  droit. 

Glandaz,  conseiller  honoraire  à  la  Cour  de  cassation. 

Labbâ,  professeur  à  la  Faculté  de  droit. 

Laboulaye,  membre  de  Plnstitut,  sénateur. 

Lama  Flbury»  iiurénieur  en  chef,  secrétaire  du  Conseil  fânéraldes  mines. 

Marbvau,  cousfiller  d*État. 

MiMEREL,  président  de  POrdre  des  avocats  à  la  Cour  de  cassation. 

PiooT,  juge  au  tribunal  de  la  Seine. 

Pont,  membre  de  l'Institut,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation. 

Rbverchon^  avocat  général  à  la  Cour  de  cassation. 

WoLowsEj,  membre  de  Plnstitut,  sénateur. 

Anciens  Secrétaires  généraux  : 

1£M.  JozoN,  avocat  à  la  Cour  de  cassation,  ancien  député. 

RiBOT  (Alexandre),  secrétaire  général  du  ministère  de  la  justice  et  des 
cultes,  conseiller  d'État  en  service  extraordinaire. 

Secrétaire  Général  : 

M.  Dubois  (Georges),  substitut  du  procureur  général  près  la  Cour  d*appel. 

Secrétaires  : 

MM.  Bertrand  (Edmond),  substitut  au  tribunal  de  la  Seine. 
Lton-Caen  (Charles),  agrégé  à  la  Faculté  de  droit. 
Renault  (L  ),  agrégé  à  la  Faculté  de  droit. 
Chauteau  (Franck),  avocat  à  la  Cour  d*appel. 

Secrétaires  adjoints  (i)  : 

MM.  Millet,  attaché  au  ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce. 
Dabsste  (Pierre),  avocat  à  la  Cour  d'appel. 

Trésorier  : 
M.  Flaoh  (Jacques),  avocat  à  la  Cour  d*appel. 

(i)  Les  Secrétaires  adjoiats  n*ODt  que  voix  consaltative. 


Parif.—  Imprimerie  Amons  de  Rivière  et  G*,  16,  rae  Raeiae, 
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'     LISTE  DES  COLLABORATEURS. 


MM.  Alpt,  substitat  an  tribunal  de  Bar-flur-Anbe. 
Angioourt  (d')>  attaché  aa  miniatère  delà  finiorre. 
Bertrand  (Edmond),  sabstitat  an  tribunal  de  la  Seine. 
BuFifonL,  professeor  à  la  Facolté  de  droit  de  Paris. 
BuscHE  Juge  suppléant  an  tribunal  de  Versailles. 
CHAnvEAn  (Franck),  avocat  à  la  Cour  de  Paris. 
CHAUMATy  avocat  à  la  Cour  de  Paris. 

CoGOROAN  (Georges),  attaché  au  ministère  des  affaires  étrangères. 
CoRTOT  (Edmond),  avoué  près  le  tribunal  de  la  Seine. 
Daguik  (Pemand),  avocat  à  la  Cour  de  Paris. 
Darbstb  (Pierre),  avocat  à  la  Cour  de  Paris. 
Demasdrb,  avocat  au  Conseil  d'État  et  à  la  Cour  de  cassation. 
Drbtfus  (Ferdinand),  avocat  à  la  Cour  de  Paris. 
Droz,  avocat  à  la  Cour  de  Paris. 

DuBoœ  (Georges),  substitut  du  procureur  général  près  la  Cour  de  Paris. 
Du  Bnrr,  avocat  à  la  Cour  de  Paris. 
DuTAL  (Eugène),  avocat  à  la  Cour  de  Paris. 
Flaoh  (Jacques),  avocat  à  la  Cour  de  Paris. 
Plurbr,  agrégé  à  la  Faculté  de  droit  de  Dijon. 
GiaEURDiN,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris. 
Gide,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris. 
Glasson,  agrégé  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris. 
GODEFRoi,  ancien  ministre  de  la  justice  des  Pays-Bas. 
GoNBB,  chef  de  bureau  au  ministère  de  la  justice. 
GossBT,  avocat  au  Conseil  d'État  et  à  la  Cour  de  cassation. 
Gourd  (A.),  avocat  à  la  Cour  de  Paris. 
Gravier  (Léopold),  avocat  à  la  Cour  de  Paris. 
Helbronner  (Horace),  avocat  à  la  Cour  de  Paris. 
Hbpp,  docteur  en  droit. 

Hoffmann,  professeur  de  droit  romain  à  PUniversité  de  Buda-Pesth. 
Hubert- Vallbroux,  avocat  à  la  Cour  de  Paris. 
JozoN,  avocat  au  Conseil  d*État  et  à  la  Cour  de  cassation. 
Kapnist  (comte  Jean),  attaché  à  la  chancellerie  impériale  russe. 
Lanetrie  (G.),  avocat  au  Conseil  d^État  et  à  la  Cour  de  cassation. 
Lboointe,  avocat  à  la  Cour  de  Paris. 
LouiB  (Georges),  avocat  à  la  Cour  de  Paris. 
Lton-Caen  (Charles),  agrégé  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris. 
Lton-Caen  (Léon),  avocat  à  la  Cour  de  Paris. 
Masson  de  Montalivbt  (Georges). 
MiDOSi  (Henri),  avocat  à  Lisbonne. 

BfiLLBT  (René),  attaché  au  ministère  de  Fagriculture  et  du  commerce. 
Mm  (Eugène),  avocat  à  la  Cour  de  Paris,  député  de  l'Aude. 
Montluc  (Léon  de),  avocat  à  la  Cour  de  Paris. 
OuLiF,  avocat  à  la  Cour  de  Paris. 
PiNGUET,  notaire  à  Paris. 
pRADiER-FoDiRÉ,  professour  de  droit  public  et  doyen  à  PUnivereité  de 

Lima. 
Renault  (Louis),  agrégé  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris. 
Roux  (Emile),  chef  du  contentieux  de  Poctroi  de  la  ville  de  Paris. 
'  Torr^-Cajcpos,  bibliothécaire  de  PAcadémie  de  législation  à  Bladrid. 
Vergé,  auditeur  au  Conseil  d'État. 
Weill,  avocat  à  la  Cour  de  Paris. 
WiNTGENS,  avocat  À  la  Haye. 


Le  plan  de  Y  Annuaire  n'a  subi  cette  année  aucun  changement, 
mais  nous  avons  conquis  de  nouveaux  pays,  la  Roumanie,  le 
Brésil  et  le  Pérou.  Nous  avons  tout  lieu  d*espérer  que  les  quel- 
ques pays  dont  la  législation  peut  nous  intéresser  et  qui  man- 
quent à  notre  liste  s'y  ajouteront  dans  le  prochain  Annuaire. 

L'année  dernière,  en  appelant  l'attention  sur  l'étendue  consi- 
dérable de  l'ilfifiiiatf  e,  nous  disions  qu'il  y  avait  là  quelque  chose 
d'anormal  qui  ne  se  renouvellerait  pas.  Nos  prévisions  ne  se  sont 
pas  réalisées  :  le  présent  Annuaire,  loin  d'être  inférieur  au  pré- 
cédent en  étendue,  le  dépasse  encore  de  beaucoup,  et  contient 
un  nombre  de  pages  double  de  celui  de  V Annuaire  publié  pour 
la  première  fois  en  1872.  Cependant,  tous  nos  soins  ont  tendu  à 
ne  rien  publier  d'inutile  et  à  ne  donner  place  dans  notre  recueil 
qu'aux  documents  pouvant  présenter  un  intérêt  général.  Les 
proportions  croissantes  de  notre  publication  tiennent  au  dévelop- 
pement même  de  notre  Société,  à  ses  relations  de  jour  en  jour 
plus  multipliées  et  plus  cordiales  avec  les  divers  pays  dont  la 
législation  peut  être  utile  à  connaître,  au  dévouement  de  nos 
coUaborateurs  français  et  étrangers  (1),  qui  ont  pris  à  tiche  de 
rendre  aussi  complet  et  aussi  précis  que  possible  leur  tableau 
annuel  du  travail  législatif  à  l'étranger.  Ce  travail  est  singuliè- 
rement actif  depuis  quelques  années  ;  il  s'exerce  sur  les  matières . 
les  plus  importantes  et  les  plus  diverses,  comme  on  en  jugera  par 
l'indication  rapide  des  principales  lois  que  nous  reproduisons. 

Pour  le  droit  civil,  nous  avons  des  lois  d'un  très-grand  intérêt 
sur  l'état  civil  et  le  mariage  en  Allemagne,  en  Suisse,  sur  la  tu- 

(1)  Depuis  Ittnnée  deraiôre,  notre  Société  a  perdu  en  M,  Horn  un  collabo- 
rateur dévoué  qui  nous  avait  donné  sur  la  Hongrie  dUnstruotih  et  curieux 
renseignements.  M.  le  président  Auooc  a  rendu  hommage  à  sa  mémoire  au 
eommenoement  de  nos  travaux  de  cette  année.  (Y .  Bulletin  de  l'année  1876,  p.  3.) 
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tdle  eo  Prusse,  sur  la  propriété  immobilière  en  Angleterre,  sor 
le  réptod  hypothécaire  eo  Saède. 

Poor  le  droit  commerdal,  nous  avons  des  lois  sor  les  maniues 
de  fabrique  en  Angleterre  et  an  Brésil,  une  loi  sur  les  banques  en 
Allemagne,  des  lois  autrichiennes  sur  les  Bourses,  les  courtiers 
et  les  agents  de  change,  on  Code  de  commerce  hongrois,  dont 
nous  donnons  l'analyse,  en  attendant  qu'il  en  soit  fait  une  tra- 
duction complète. 

Le  droit  criminel  a  été  l'objet  de  travaux  considérables  dans 
divers  cantons  suisses  ;  il  y  a  eu  un  Code  pénal  à  GeoèTef  un  Code 
de  procédure  pénale  à  Neucbâtel,  une  loi  sur  l'organisation  des 
établissements  de  détention  dans  le  canton  de  Vaud«  Dans  les 
Pays-Bas,  il  y  a  une  loi  sur  les  extraditions. 

C'est  dans  le  droit  administratif  que  rentrent  la  plupart  des  lois 
et  les  plus  étendues  :  ainsi,  nous  avons  en  Angleterre,  dans  la 
loi  6ur  la  santé  publique,  un  véritable  Code  administratif  touchant 
à  des  sujets  très-divers;  en  Prusse,  une  loi  très-développée  sur 
l'organisation  provinciale;  à  Zurich,  une  loi  sur  l'organisation 
communale;  en  Prusse  et  en  Autriche,  des  lois  sur  la  justice  ad* 
minlstrative  ;  en  Belgique,  dans  les  Pays-Bas  et  en  Suisse,  des 
lois  sur  les  chemins  de  fer,  les  tramways. 

Sur  la  procédure  civile  et  l'organisation  judiciaire,  on  trouYara 
des  lois  étendues  en  Angleterre  et  en  Suisse. 

Enfin,  signalons  les  lois  militaires  allemandes,  qui  complètent 
la  grande  loi  d'organisation  publiée  Tannée  dernière,  et  la  loi 
suisse  qui  organise  avec  grand  soin  les  forces  militaires  de  la 
Confédération  et  a  donné  lieu  à  un  rapprochement  intéressant 
«vee  notre  législation. 
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NOTICE  SUR   LA   SESSION   DE  1875 

Par  H.  Franck  Ghauveau,  avocat  à  la  Ccmr  de  Parti. 

La  deuxième  session  du  vingt  et  unième  Parlement,  ouverte  le  5  février 
et  close  le  5  août,  a  été  très-bien  remplie.  Les  circonstances,  pendant 
cette  année,  ont  été,  du  reste,  particulièrement  favorables  aux  travaux 
législatife.  La  situation  des  partis  est  demeurée  ce  qu'elle  était  Tannée  der- 
nière; les  libéraux  n*ont  point  recouvré  leurs  forces,  les  conservateurs 
n'oDt  rien  perdu  de  leur  unité;  et  si  quelques  dissidences  se  sont  produites 
dans  le  sein  même  du  cabinet,  M.  Disraeli  a  conservé  au  Parlement  une 
majorité  parfaitement  homogène.  Rien  n^empéchait  donc  le  ministère  de 
prendre  Tinitiative  des  réformes  économiques  et  administratives  qu'il  avait 
annoncées,  et  qui  remplissent  si  utilement  en  Angleterre  l'intervalle  des 
grands  mouvements  politiques.  Le  gouvernement  a  tenu  ses  promesses. 
Des  mesures  d^une  grande  utilité  pratique,  tenant  à  la  législation  du  tra- 
vail et  de  l'industrie,  ont  été  votées  ;  des  progrès  importants  en  matière 
d'administration  et  de  police  réalisés. 

Mais,  à  côté  de  ces  mesures  excellentes,  nous  aurons  à  signaler  quelque 
hésitation  dans  Tapplication  des  réformes  votées  sous  Tadministration  de 
M.  Gladstone,  et  môme,  chose  rare  dans  la  législation  anglaise,  deux  lois 
relatives,  l'une  à  l'organisation  judiciaire,  l'autre  aux  permutations  entre 
les  officiers  de  Tarmée,  qui  peuvent  être  considérées  comme  un  retour 
en  arrière. 


DROIT  PUBLIC  ET  ADMINISTRATIF. 

Les  dispositions  de  la  migorité  parlementaire  sont  peu  favorables  aux 
réformes  politiques  :  aussi  les  lois  votées  pendant  la  session,  en  matière  de 
droit  public  proprement  dit,  ne  sont-elles  ni  nombreuses  ni  importantes. 
Un  acte  du  19  juillet  (c.  40)  a  trait  aux  élections  municipales  :  il  modifie 
certaines  dispositions  des  lois  antérieures,  relatives  aux  conditions  de  l'éli- 
gibilité et  de  Télectorat,  et  à  la  forme  des  élections.  Un  autre  acte,  du 
Y.  4 
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13  août  (c.  84),  concerne  exclusivement  les  élections  parlementaires  et  la 
question  souvent  discutée  des  dépenses  électorales.  On  sait  que  ces  dépenses, 
7  compris  même  le  salaire  des  officiers  publics  chargés  de  présider  à 
l'élection,  sont  à  la  charge  des  candidats.  Mais  une  enquête  a  prouvé  que 
les  candidats  payaient  aux  reiuming  officers  bien  au  delà  de  ce  que  la  loi 
autorise;  de  plus  ces  payements  n'avaient  point  de  base  certaine  et 
variaient  suivant  les  lieux.  La  loi  dont  nous  parlons  a  été  rendue  pour 
régulariser  cette  situation  et  prévenir  les  abus  :  elle  régie  le  tarif  de  ces 
dépenses,  leur  taxe  par  le  juge,  la  forme  des  réclamations,  etc.  Ces  dispo- 
sitions n'ont  guère  d'application  possible  chez  nous,  mais  elles  pré- 
sentent un  assez  vif  intérêt  au  point  de  vue  des  mœurs  électorales  en 
Angleterre. 

Le  droit  administratif  occupe,  dans  la  législation  de  cette  année,  une 
place  beaucoup  plus  importante. 

De  toutes  les  questions  qui  agitent  l'opinion  publique,  nulle  ne  s'impose 
d'une  manière  plus  pressante  à  la  sollicitude  des  hommes  d*État  anglais 
que  la  réforme  de  l'administration  et  des  taxes  locales.  La  décentralisation 
poussée  à  Textrême  a  laissé  la  confusion  s'introduire  dans  Tadministra- 
tion  des  subdivisions  territoriales  du  pays,  et  l'absence  de  contrôle  a,  dans 
bien  des  cas,  amené  un  désordre  fâcheux  dans  leurs  finances.  De  plus,  un 
certain  nombre  de  services,  évidemment  dMntérêt  général,  sont  restés  à  la 
charge  des  budgets  locaux,  qu'ils  grèvent  d^une  façon  fort  inégale.  De  là 
des  réclamations  incessantes.  Mais  si  l'on  sent  universellement  le  besoin 
d'une  réforme  de  l'administration  locale,  d'une  direction  supérieure,  d*un 
contrôle  effectif  et  d'une  plus  juste  répartition  des  charges  publiques,  les 
hommes  politiques  sont  fort  divisés  sur  la  méthode  à  suivre  pour  arriver  à 
ces  résultats.  Les  uns,  comme  M.  Fawcett,  voudraient  qu'on  embrassât  la 
question  tout  entière,  et  qu'on  réformât  à  la  fois  et  Torganisation  adminis- 
trative et  le  régime  financier.  Les  autres,  au  contraire,  et  parmi  eux  il 
faut  ranger  les  membres  du  cabinet  actuel,  veulent  procéder  par  mesures 
successives,  réformant  d'abord  les  finances  locales,  pour  aborder  ensuite 
les  relations  entre  l'impôt  local  et  le  budget  de  TÊtat,  et  terminer  par  le 
remaniement  du  système  administratif  lui-même.  C'est  la  voie  dans  la- 
quelle s*est  engagé  le  gouvernement.  En  1872,  sir  Massey  Lopes  avait 
présenté  à  la  Chambre  des  communes  une  résolution  qui  mettait  le  Parle- 
ment en  demeure  de  dégrever  les  taxes  locales  d*une  partie  de  leurs 
charges  afférant  à  l'administration  de  la  justice,  à  la  police  et  aux  aliénés: 
soutenue  par  les  conservateurs  et  vivement  approuvée  par  l'opinion  pu- 
blique, cette  motion  avait,  malgré  l'opposition  du  cabinet  Gladstone,  obtenu 
une  majorité  importante.  Dès  son  arrivée  au  pouvoir,  le  ministère  conser- 
vateur s'occupade  réaliser  la  proposition  de  sir  Massey  Lopes,  et  nous  avons 
signalé,  dans  la  notice  de  l'année  dernière,  un  dégrèvement  de  plus  de 
1,000,000  sterling  voté  au  profit  des  taxes  locales  dans  le  budget  de  1875: 
cette  année,  le  gouvernement  a  porté  plus  spécialement  son  attention  sur 
l'organisation  et  le  contrôle  des  finances  locales. 

Cest  l'objet  de  deux  lois,  toutes  deux  passées  le  13  août,  et  relatives  aux 
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différentes  sortes  d'emprunts  contractés  par  les  autorités  locales,  c'est-à- 
dire,  dans  les  comtés,  par  les  Juges  de  paix  réunis  en  sessions  géné- 
rales ou  trimestrielles,  et  dans  les  bourgs,  par  le  conseil  de  ville  ou  le 
maire  (1). 

Le  premier  de  ces  actes  (c.  83)  a  trait  aux  emprunts  contractés  envers 
les  particuliers.  Les  titres  de  ces  emprunts  pourront  être  nominatifs  od  au 
porteur;  ils  ne  pourro;it  être  d'une  somme  inférieure  à  600  francs.  Les 
coupons  seront  nominatife,  à  ordre  ou  au  porteur.  —  Nous  signalerons,  en 
ce  qui  touche  les  coupons  au  porteur,  la  disposition  de  Tarticle  18,  dispo- 
sition inconnue  en  France,  mais  déjà  appliquée  aux  chèques  en  Angleterre* 
Lorsqu*un  de  ces  coupons  portera  le  nom  d'un  banquier  appliqué  à  l'aide 
d'un  timbre,  imprimé  ou  écrit  entre  deux  traits  parallèles,  ce  coupon  ne 
pourra  être  payé  qu'au  banquier  spécifié  ou  par  son  intermédiaire;  si,  au 
lieu  du  nom  d'un  banquier,  le  coupon  porte  simplement  les  mots  «  et  com- 
pagnie f»  inscrits  entre  les  deux  traits,  il  devra  et  pourra  être  payé  à  un 
banquier  quelconque,  ou  par  son  intermédiaire  :  c'est  une  chance  de  moins 
de  perte  ou  de  détournement  pour  les  propriétaires  de  coupons  au  porteur* 
—  Aux  autorités  locales  est  laissé  le  soin  de  fixer  les  conditions  de  rémis- 
sion et  du  remboursement,  et  les  garanties  des  emprunts.  Lors  de  la  réali- 
sation des  gages  affectés  au  même  emprunt,  les  souscripteurs  viendront 
en  concurrence  sur  le  prix,  quelle  que  soit  la  date  de  leur  souscription,  et 
l'époque  où  ces  gages  auront  été  affectés  à  la  garantie  de  l'emprunt;  mais 
s'il  s'agit  de  plusieurs  emprunts  contractés  à  des  dates  différentes  par  les 
mêmes  autorités  locales,  les  souscripteurs  du  premier  emprunt  auront  un 
droit  de  préférence  sur  ceux  du  second  lors  de  la  réalisation  des  gages.  — 
La  loi  détermine  les  moyens  donnés  aux  autorités  locales  pour  obtenir  le 
versement  des  sommes  souscrites,  et  les  moyens  donnés  aux  créanciers 
pour  obtenir  leur  remboursement  :  vente  de  propriétés,  nomination  de  sé- 
questres chargés  de  percevoir  les  taxes  affectées  à  la  garantie  de  l'em- 
prunt, etc.  —  Tout  emprunt  doit  être  remboursé  dans  le  délai  fixé,  et,  à 
défaut  de  délai  fixé,  dans  les  vingt  années  ;  ce  remboursement  doit  être 
assuré  par  des  payements  aimuels  ou  par  la  création  d'un  fonds  d'amortis- 
sement spécial. 

Cette  réglementation  ne  parait  point  excessive,  quand  on  songe  que 
jusqu'ici  des  dettes  considérables  étaient  contractées  à  peu  près  sans  règle 
ni  contrôle  par  les  autorités  locales.  Sir  Strafford  Northcote  déclarait,  dans 
la  séance  du  11  février,  que  ces  dettes  s'élevaient  à  72  millions  de  livres 
sterling,  et  que  chaque  année  elles  s^accroissent  de  3  millions  de  livres.  Au 
surplus,  le  législateur  procède  avec  circonspection;  il  laisse  une  grande 
indépendance  aux  autorités  locales,  et  c'est  seulement  par  exception  qu'il 
les  oblige  à  prendre  les  instructions  du  Bureau  d'administration  locale 

(1)  Les  actes  d<mt  nous  parlons  ici  pouvaient  être  mentionnés  aoftt  dans  ce 
paragraphe,  soit  dans  celui  que  nous  consacrons  aux  lois  de  finance;  mais 
leurs  dispositions  les  plus  intéressantes  se  rattachant  au  droit  administratif, 
U  nous  a  paru  qu^ils  seraient  mieux  à  leur  place  sous  cette  rubrique. 
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[Local  govemment  board)  (1),  qui  siège  à  Londres  et  dont  les  attributions 
s'étendent  sur  toute  TAngleterre.  Mais  si  TÊtat  ne  s'impose  point  aux  auto- 
rités locales,  il  leur  offre  toujours  son  intervention;  il  souhaite  même 
qu^elles  la  demandent.  Celles  qui  veulent  obtenir  pour  leurs  emprunts  la 
sanction  du  pouvoir  central  doivent  s'adresser  au  Bureau  d'administration 
locale.  Celui-ci  s'assure  qu'elles  ont  légalement  le  droit  de  contracter  des 
emprunts  ;  il  s'enquiert  de  leur  situation,  de  leurs  ressources  et  de  leurs 
dettes.  Si  cette  enquête  est  satisfaisante,  il  donne  sa  sanction,  qui  est  con- 
statée sur  les  titres  par  Tapposition  d'un  timbre.  Mais  cette  sanction  n^im- 
plique  aucune  garantie  de  la  part  de  l'État  ;  elle  fait  simplement  preuve  du 
droit  qu'avait  l'autorité  locale  d'émettre  l'emprunt  et  d'y  affecter  les  garan- 
ties indiquées. 

La  seconde  loi,  également  du  13  août  (c.  89),  concerne  les  emprunts  con- 
tractés par  les  autorités  locales,  non  plus  envers  les  particuliers,  mais 
envers  l'État.  Tout  en  laissant  à  la  charge  des  bourgs,  des  comtés,  des 
paroisses,  et  à  Tinitiative  des  autorités  locales,  un  grand  nombre  de  tra- 
vaux qui  ont  un  caractère  d'utilité  publique,  l'État  leur  donne  son  concours 
pécuniaire  pour  l'exécution  de  ces  travaux.  C'est  en  1817  qu'a  été  inauguré 
ce  système.  Les  commissaires  présidant  à  ces  emprunts  avaient  le  droit 
d'avancer  sur  les  fonds  du  Trésor  jusqu'à  300,000  livres  sterling  par  an  en 
Angleterre  et  en  Ecosse,  et  60,000  livres  en  Irlande.  Mais  le  reliquat  du 
crédit  non  épuisé  dans  l'année  se  reportait  sur  l'année  suivante,  de  telle 
sorte  que  les  commissaires  se  trouvaient  avoir  sur  le  Trésor  des  créances 
très-importantes.  De  plus,  les  demandes  des  autorités  locales  se  produi- 
saient à  l'improviste,  sans  avertissement  préalable,  et  d'un  moment  à 
l'autre  le  chancelier  de  TÊchiquier  pouvait  se  voir  dans  l'obligation  oné- 
reuse de  trouver  des  sommes  considérables.  L'acte  dont  nous  parlons  a 
pour  but  de  remédier  à  ces  inconvénients  :  c'est  un  exemple  intéressant  de 
la  façon  dont  les  Anglais  suppléent  aux  rouages  multiples  de  Tadministra- 
tion  continentale.  Des  commissaires,  nommés  par  acte  du  Parlement  et  ne 

ecevant  aucune  rétribution,  accorderont  des  avances  sur  les  fonds  du 
Trésor  pour  l'exécution  et  l'entretien  de  travaux  publics,  aux  personnes 
autorisées  par  les  lois  à  contracter  de  tels  emprunts  ;  chaque  année, au  début 
de  la  session,  ils  devront  remettre  à  la  Chambre  des  communes  l'état  des 
avances  qui  leur  sont  demandées  pour  l'année;  la  Chambre  fixera  la  somme 
dont  ils  pourront  disposer.  Tous  les  ans  ils  adresseront  au  Trésor,  qui  le 
soumettra  aux  deux  Chambres,  un  rapport  détaillé  sur  leurs  opérations. 
L'acte  détermine  les  garanties  qui  doivent  être  exigées  des  emprunteurs, 
les  conditions  qui  doivent  leur  être  imposées.  Les  commissaires  peuvent 
faire  des  règlements  pour  l'exécution  de  Vacte;  ces  règlements  sont  soumis 
à  Tapprobation  du  Trésor  et  à  celle  des  deux  Chambres;  ils  sont  publiés 
dans  la  Gazette  de  Londres,  le  journal  officiel  de  l'Angleterre.  Cette  loi 
assure  le  contrôle  du  Parlement;  elle  permet  au  chancelier  de  l'Échiquier 

de  se  rendre  compte  de  l'emploi  des  sommes  empruntées  et  de  l'état  des 

(1)  Voir  p.  18,  à  la  note. 
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budgets  locaux.  Cest  en  multipliant  les  mesures  de  ce  genre,  plus  efficaces 
qu*ambitieu8es^  que  le  gouvernement  espère,  sans  supprimer  Tautonomie 
des  circonscriptions  territoriales  du  pays,  mettre  Tordre  et  la  régularité 
dans  leur  administration. 

Un  acte  du  11  août  (c  06),  relatif  à  Tadministration  de  la  capitale,  peut 
se  rattacher  à  ceux-ci.  Tout  ce  qui  tient  k  la  voirie  est,  à  Londres,  du  res- 
sort du  Bureau  métropolitain  des  travaux  publics  {Metropolitan  board  of 
Works),  sorte  de  conseil  administrant  comme  il  y  enapartouten  Angleterre  (1). 
L'État,  tout  en  lui  laissant  une  grande  liberté  d'action,  n'a  point  abdiqué  le 
droit  de  surveiller  ses  actes  et  de  limiter  ses  dépenses;  le  Bureau  est  auto- 
risé &  emprunter,  mais  c'est  le  Parlement  qui  fixe  le  montant  des  emprunts 
et  détermine,  d'une  façon  générale,  les  objets  auxquels  ils  devront  être  em- 
ployés. Tel  est  le  but  de  l'acte  du  11  août.  U  permet  au  Bureau  de  dépenser 
jusqu'à  concurrence  d'une  certaine  somme  en  travaux  de  voirie,  et  de 
foire  des  avancest  pour  le  même  objet,  aux  corporations,  aux  fobriques 
des  paroisses  de  la  capitale,  et  d'une  foçon  générale,  à  tout  corps  organisé 
qui  a  le  droit  de  lever  des  taxes  sur  la  propriété  inmiobiliére.  Pour  sub- 
venir à  ces  prêts  et  à  ces  dépenses,  le  Bureau  pourra  contracter  des  em- 
prunts sous  forme  de  rentes  consolidées.  11  devra,  en  vue  de  faciliter  le 
contréle  des  pouvoirs  publics,  remettre  chaque  année  au  Trésor  un  état  de 
situation  active  et  passive  qui  sera  soumis  aux  deux  Chambres. 

Nous  avons  à  signaler  en  ces  matières  un  asses  grand  nombre  de  projets 
de  loi  et  de  motions.  Le  7  juillet,  M.  Trevelyan  présenta  son  bill 
annuel  (2)  pour  Textension  aux  comtés  de  Yhowehold  franchise;  il  fut 
repoussé  par  268  voix  omtre  166,  c'est-à-dire  à  peu  près  par  la  même  ma- 
jorité que  Tannée  dernière.  Le  15  du  même  mois,  sir  Charles  Dilke  demanda 
qu'une  enquête  fût  ouverte  sur  les  mesures  à  prendre  pour  obtenir  une  dis- 
tribution plus  équitable  du  pouvoir  politique  et  une  plus  complète  repré- 
sentation du  peuple  (3).  U  invoqua  les  arguments  accoutumés,  fit  ressor- 
tir les  anomalies  bien  connues  du  système  électoral  anglais,  passa  en  revue 
les  systèmes  multiples  de  représentation  qui  ont  été  proposés  dans  ces  der^ 
niers  temps,  et  conclut  à  la  nécessité  d'une  enquête.  Il  fut  appuyé  par 
MM.  Fawcett  et  Goechen.  Mais  les  dernières  élections  et  l'état  actuel  des 
esprits  dictaient  la  réponse  de  M.  Disraeli.  Le  chef  du  cabinet  déclara  que 
le  peuple  anglais  ne  réclamait  aucune  réforme  électorale,  et  ajouta,  en  ce 
qui  touche  les  innovations  proposées,  vote  cumulatif  ou  autres,  «  qu*il  n'en- 
tendait pas  sacrifier  aux  rêveries  d'esprits  spéculatifs  un  syst^e  parle- 
mentaire qui  est  la  gloiro  de  l'Angleterre  et  l'admiration  du  monde.  »  La 
motion  fut  rejetée  à  la  majorité  de  70  voix. 

Sir  Charles  Dilke  fut  plus  heureux  en  renouvelant  sa  demande  d'en- 


(1)  Voir  la  note,  p.  18. 

(2)  Voir  V Annuaire  de  1874,  p.  2^  et  V Annuaire  de  1875,  également  p.  2. 

(3)  Le  nombre  des  électeurs  parlementaires,  en  Angleterre  et  dans  la  pays 
de  Galles,  est  maintenant  de  2,901,206,  en  Ecosse,  de  289,789,  et  en  Irlande  de 
230,436.  (  Times  du  12  août  1875.) 


6  GRANDE-BRETAGNE. 

quête  (1)  0ur  les  défauts  du  ballot  ad;  le  gourernemeiit  pnHOdit  de  lui 
donner  satisfaction  dans  la  session  prochaine. 

La  question  du  suffrage  des  femmes  a  soulevé  une  vive  discussion  dana 
la  séance  du  7  avril.  M.  Forsyth  avait  présenté  un  hill  donnant  le  droit  de 
vote  aux  femmes  non  mariées  remplissant  les  conditions  du  cens  électo- 
ral :  le  débat  donna  lieu  de  part  et  d'autre  au  déploiement  accoutumé 
d'arguments  humouristiques  ou  philosophiques.  La  seconde  lecture  du 
bill  fut  rejetée  par  187  voix  contre  152;  toutefois»  on  remarque  que  Tidée 
de  donner  le  droit  de  vote  aux  femmes  gagne  du  terrain  :  M.  Disradli  et 
M.  Gladstone  s'en  sont  déclarés  partisans  ;  chaque  année  un  nombre  de 
pétitions  plus  considérable,  réclamant  cette  réforme,  est  envoyé  au  Parle- 
ment; enfin,  le  bill  de  M.  Forsyth  n'a  été  repoussé  qu'à  35  voix  de  msjo- 
rite,  tandis  qu^en  1873  celui  de  M.  Jacob  Bright,  plus  étendu  il  est  vrai, 
avait  été  rejeté  par  une  majorité  de  67  voix. 

A  la  séance  du  15  juin,  le  docteur  Kenealy,  que  son  rôle  dans  le  procès 
Tichborne  a  rendu  fameux,  tenta  de  présenter  une  motion  en  faveur  de 
parlements  triennaux»  Mais  cette  mesure,  tràs-populaire  il  y  a  vingt*cinq  ans, 
et  soutenue  alors  par  Cobden  etBright,  laisse  aujourd'hui  l'opinion  trés*indif- 
férente,etle  docteur  Kenealy  fut  obligé  de  s'interrompre  faute  d'auditeurs. 

Le  23  février,  M.  Simon  demanda  qu'une  commission  fût  nommée  pour 
examiner  le  fonctionnement  de  Tacte  de  1868,  qui  donne  aux  tribunaux  la 
connaissance  des  élections  contestées*  M.  Simon  se  plaignait  des  décisions 
contradictoires  rendues  par  les  juges,  et  de  la  discussion  à  laquelle  cette 
juridiction  politique  livre  leurs  sentences.  Plusieurs  juges  ont  déclaré  que 
dans  ces  procès  ils  se  verraient  avec  satisfaction  adjoindre  deux  membres 
de  la  Chambre  des  communes.  L'attomey  général  promit  que,  la  période 
pour  laquelle  l'acte  a  été  rendu  exécutoire  expirant  cette  année,  il  provo^ 
querait  lui-même  la  nomination  d'une  commission  d'enquétCé  M.  Simon 
retira  sa  motion  (2). 

Un  bill  déjà  plusieurs  fois  soumis  au  Parlement,  et  dont  l'objet  est  d^in- 
troduire  le  vote  cumulatif  dans  les  élections  municipales,  a  été  présenté 
par  M.  Heygate.  D'après  la  législation  existante,  les  aldermen  sont  élus 
au  scrutin  de  liste  par  les  conseils  municipaux  (toiDn  councils)^  et  l'esprit 
de  parti  étant  très-vif  dans  ces  conseils,  la  ms  jorité  choisit  généralement 
tous  les  aldermen  dans  son  sein*  M.  Heygate,  en  vue  d'assurer  aux  bourgs 
les  services  des  hommes  compétents  appartenant  à  la  minorité,  propose» 
tout  en  laissant  à  chaque  conseiller  municipal  un  nombre  de  votes  égal  à 

(1)  Voir  Y  Annuaire  de  1875,  p.  3. 

(2)  Depuis  cette  époque,  l'enquête  a  été  faite  et  la  commiBsion  a  déposé  son 
rapport.  Elle  conclut  au  maintien  de  la  juridiction  actuelle,  mais  demande 
que  les  élections  contestées  soient  soumises  à  deux  Juges  au  lieu  d^un  seul. 
De  plus,  elle  réclame  la  création  d^election  prosecutors,  sorte  de  minUtère  pu- 
blic spécial  qui  serait  nommé  par  l'attorney  général  et  chargé  de  poursuivre 
les  personnes  à  la  charge  desquelles  les  enquêtes  électorales  révéleraient  des 
manœnvres  illicites;  enfin,  elle  veut  que  ces  personnes  soient  jugées  som» 
mairemeut  par  les  juges  mêmes  des  élections. 
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celui  dee  alderman  à  choisir,  de  lui  pannettre  de  lee  donner  à  son  gré  à 
un  seul  candidat  ou  à  plusieurs.  Le  seul  argument  qu*on  ait  invoqué 
contre  le  bill  est  la  nouveauté  de  ses  dispositions.  Sur  la  motion  de 
M.  Cross,  secrétaire  d*État  de  l'intérieur»  il  a  été  écarté  par  la  question 
préalable. 

Nous  avons  signalé  plus  haut  la  confusion  qui  règne  dans  Tadministra- 
tion  communale  en  Angleterre  :  cette  confusion  existe  notamment  dans 
l'administration  de  la  capitale.  Chaque  paroisse,  chaque  district  a  ses  con- 
seils locaux,  son  gouvernement  spécial;  quant  à  la  Cité,  elle  reste  complè- 
tement à  part,  conservant  son  antique  administration  et  ses  juridictions 
privilégiées.  Depuis  longtemps  on  parle  de  corriger  cet  état  dt  choses,  et 
cette  année  même,  le  17  février,  lord  Elcho  présenta  un  bill  pour  la  création 
d'un  comté  et  d'une  municipalité  de  Londres*  Le  bill  établissait  Tunité 
d'administration  dans  la  capitale,  en  étendant  à  la  ville  tout  entière  Torga- 
nisation  spéciale  de  la  Cité.  Il  instituait  une  nouvelle  municipalité,  qui 
devait  être  composée  de  deux  membres  de  chacun  des  conseils  locaux 
actuels;  mais  les  propriétés  de  la  Cité,  qui  sont  considérables,  ne  devaient 
point  être  attribuées  à  la  ville  entière  sans  le  consentement  de  la  Cité  eUe- 
méme.  L'auteur  du  bill,  créant  un  gouvernement  municipal  qui  s'étendrait 
sur  quatre  ou  cinq  millions  d'individus,  devait  se  préoccuper  de  sauvegarder 
les  droits  du  pouvoir  central  ;  aussi  rendait^il  l'approbation  du  gouvernement 
obligatoire  pour  la  nomination  du  maire  et  des  principaux  officiers,  et  lui 
confiait-il  l'organisation  de  la  police  urbaine.  Ce  bill,  bien  que  contenant 
des  dispositions  excellentes,  fut  assez  froidement  accueilli»  et  lord  Elcho 
n'en  réclama  pas  la  seconde  lecture. 


DROIT  INTBBNATIONAL. 

Plusieurs  questions  de  droit  international  ont  été  soulevées  pendant 
cette  session.  Nous  signalerons  d^abord  une  motion  faite  par  M.  Saillie 
Cochrane  à  la  Chambre  des  communes,  dans  la  séance  du  13  avril,  à  l'occa* 
sion  de  la  réouverture  de  la  conférence  de  Bruxelles,  proposée  par  la  Russie. 
On  connait  les  règles  de  droit  maritime  qui  ont  été  proclamées  en  1 656  dans 
la  célèbre  déclaration  de  Paris  :  à  différentes  reprises,  l'adhésion  de  l'Angle- 
terre à  cette  déclaration  a  été  l'objet  de  critiques,  surtout  au  point  de  vue  des 
concessions  faites  aux  neutres  et  de  l'abandon  du  droit  de  course.  M.  Baillis 
Cochrane  soutint  que  la  conférence  de  Bruxelles  offrait  à  l'Angleterre  une 
occasion  qu'il  fallait  saisir  de  revenir  sur  son  adhésion  aux  principss 
acceptés  par  elle  en  1856.  Le  débat  lut  trés-vif  ;  mais  la  motion,  combattue 
par  M.  Bourke  au  nom  du  gouvernement,  fut  repoussée  par  la  question 
préalable  par  261  voix  contre  36. 

Le  13  juillet,  une  discussion  de  droit  international  eut  lieu  à  la  Chambre 
haute.  Lord  Pensance  interpella  lord  Derby  au  sujet  de  la  dépêche  adressée 
le  3  février  par  le  ministre  allemand  en  Belgique  au  ministre  des  affaires 
étrangères  belge,  dépêche  qui  posait  comme  un  principe  incontestable  de 
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droit  des  gens  qu*un  État  doit  empêcher  ses  nationaux  de  troubler  la  tran- 
quillité intérieure  des  autres  pays,  et  qu'il  doit  mettre  ses  lois  en  harmonie 
avec  cette  obligation.  Lord  Penzance  déclarait  cette  prétention  nouvelle  et 
mal  fondée»  la  considérait  comme  un  empiétement  sur  la  souveraineté 
d'autrui,  et  voulait  savoir  si  Ton  avait  demandé  au  gouvernement  de  la 
Reine  d'acquiescer  à  cette  théorie.  La  réponse  du  ministre  fut  éminemment 
diplomatique.  Il  déclara  qu*aucune  demande  de  ce  genre  n*avait  été 
adressée  au  gouvernement,  mais  que  la  dépêche  en  question  lui  avait  été 
communiquée  officieusement.  Quant  au  fond  de  la  question,  il  évita  de  se 
prononcer.  Sans  doute,  dit-il,  chaque  État  est  maître  de  sa  législation; 
toutefois^  il  faut  bien  admettre  que  l'application  de  ce  principe  est  subor- 
donnée aux  obligations  internationales. 

LOIS  MILITAIBES. 

m 

On  sait  qu'en  1873  M.  Gladstone  et  son  ministre  de  la  guerre  « 
M.,  aujourd'hui  lord  Cardwell,  ûdsant  usage  d^une  prérogative  de  la  Ck>a- 
ronne,  avaient  aboli  la  vénalité  des  grades  dans  Tannée.  Au  cours  de  la 
session  dernière,  M.  Hardy,  successeur  de  lord  Cardwell,  avait  manifesté 
l'intention  d'accepter  cette  réforme  avec  toutes  ses  conséquences.  Cepen- 
dant, en  1875,  cédant  à  la  pression  des  officiers,  il  proposa  une  loi  relative 
aux  permutations,  qui  parut  un  retour  vers  l'ancien  état  de  choses  (an  aci 
io  amend  the  law  relating  to  regimerUal  exchanges,  38  "^ct.,  c.  16.)  On 
admet  généralement  en  Angleterre  que,  dans  une  armée  répandue  sur  tous 
les  points  du  globe,  il  doit  être  permis  aux  officiers  de  faire  entre  eux  des 
échanges  de  résidences  et,  par  suite,  de  régiments,  suivant  leurs  conve- 
nances personnelles.  Le  commandant  en  chef  avait  le  droit  d'autoriser  ces 
échanges  sous  certaines  conditions,  notamment  sous  la  condition  qu'aucune 
somme  ne  pourrait  être  payée  au  delà  des  frais  de  déplacement  indispen- 
sables. Or,  le  bill  de  M.  Hardy  permet  de  stipuler,  comme  condition  de 
réchange,  une  somme  supérieure  à  ces  déboursés.  L'opposition  libérale 
combattit  le  bill  au  nom  des  traditions  législatives  du  pays,  de  la  justice 
et  de  la  dignité  de  l'armée.  M.  Lowe  et  M.  Gladstone  déclarèrent  que  cette 
mesure  ressuscitait  les  pratiques  vénales  abolies  en  1873,  et  donnait  aux 
riches  des  fiicilités  abusives  pour  éviter  les  services  pénibles.  L'emploi  des 
officiers,  disaient-ils,  doit  être  réglé  suivant  Tintérét  public,  et  n'est  point 
un  objet  convenable  de  transactions  pécuniaires.  Le  bill  gagnant  du  ter- 
rain, l'opposition  s^efTorça  d'en  atténuer  les  conséquences.  M.  Trévelyan 
proposa  un  amendement  qui  restreignait  les  effets  de  la  mesure  proposée 
aux  officiers  entrés  dans  l'armée  avant  l'abolition  de  l'achat  des  grades,  qui 
seuls  pouvaient  avoir  le  droit  de  se  plaindre  de  la  restriction  apportée  aux 
permutations  :  l'amendement  fut  repoussé.  M.  Hayter  demanda  sans  plus 
de  succès  que  toute  permutation  fût  mentionnée  sur  un  registre  spécial  et 
qu'il  en  fût  rendu  compte  au  Parlement.  A  la  seconde  lecture,  le  bill  obtint 
cent  voix  de  majorité.  Du  reste,  M.  Hardy  aux  Communes  et  le  duc  de 
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Cambridge,  commandant  en  chef  de  Tannée,  à  la  Chambre  haute,  pro- 
mirent d'exercer  une  exacte  surreillance  et  d'empêcher  les  abus. 

Un  acte  du  11  août  (c.  69)  est  une  sorte  de  codification  des  lois  relatives 
à  la  milice (i).  La  Reine  en  Angleterre  et  en  Ecosse,  le  Lord-lieutenant  en 
Irlande,  nomment  les  lieutenants  de  la  Reine  dans  les  comtés.  Ceux-ci 
choisissent  les  lieutenants  auxiliaires  {depuiy  lieutenants) ^  vingt  au  moins 
dans  chaque  comté,  avec  l'approbation  de  la  Reine  ou  du  Lord-lieutenant.  Les 
lieutenants  auxiliaires  doivent  résider  dans  le  comté  ou  dans  la  ville  où  ils 
sont  appelés  à  exercer  leurs  fonctions;  ils  doivent,  s'ils  ne  sont  pairs  ou 
héritiers  de  pair  du  royaume,  être  propriétaires  ou  usufruitiers,  en  biens 
fonds  ou  en  valeurs  mobilières,  d'un  revenu  de  SOO  livres  sterling  dans  le 
Royaume-Uni,  ou  héritiers  d'une  personne  ay^t  une  propriété  de  cette 
valeur.  L'acte  régie  tout  ce  qui  tient  à  la  milice  :  le  chiffre  des  contingents, 
l'effectif  des  corps,  le  choix  des  officiers,  la  levée  et  le  renvoi  des  hommes, 
les  revues,  la  solde,  ^ifin  les  dispositions  pénales  et  l'application  des  lois 
militaires.  Aux  termes  de  l'acte,  les  membres  du  Parlement  qui  acceptent 
une  commission  d'officier  dans  la  milice  ne  sont  point  tenus  de  se  sou* 
mettre  à  la  réélection  (art.  92)  ;  le  service  des  miliciens  ne  doit  nullement 
entraver  l'exercice  de  leurs  droits  électoraux  (art.  98). 


CULTES. 

Les  questions  religieuses,  qui  avaient  soulevé  en  1874  de  si  vives  con- 
troverses, n'ont  occupé  cette  année  qu'une  place  insignifiante  dans  les  dis^ 
eussions  parlementaires.  Un  seul  acte,  en  date  du  13  août  (c.  80),  présente 
quelque  intérêt;  il  a  été  voté  dans  les  circonstances  suivantes.  Une  loi 
passée  en  1781,  sous  le  règne  de  George  III,  et  non  abrogée,  bien  qu'elle 
ait  à  peu  près  cessé  d'être  appliquée,  soumet  à  des  peines  exorbitantes 
ceux  qui  violent  le  repos  dominical,  et  l'on  n'ignore  pas  qu'en  Angleterre 
le  repos  dominical  consiste  à  fermer  les  lieux  de  récréation  aussi  bien  que 
les  lieux  de  travail.  Cependant  l'aquarium  de  Brighton  était  resté  ouvert 
le  dimanche,  et  un  grand  nombre  de  visiteurs,  notamment  des  habitants 
de  Londres,  s*y  étaient  rendus.  Cela  excita  l'indignation  de  quelques 
puritains,  qui  demandèrent  qu'on  appliquât  les  peines  édictées  par  l'acte 
de  George  m  non-seulement  aux  propriétaires  de  l'aquarium,  mais 
encore  aux  directeurs  du  chemin  de  fer  de  Londres  à  Brighton,  qui  avait 

(1)  La  milice  {militia)  se  compose  d'hommes  désignés  par  le  sort  et  de  vo- 
lontaires qui  servent  pendant  un  nombre  d'années  déterminé.  Elle  est  com- 
mandée par  les  lords-lieutenants  des  comtés,  et  soumise  aux  lois  militaires. 
Elle  est  exercée  deux  fois  par  an»  chaque  fois  pendant  quatorze  Jours,  ou 
une  seule  fois,  pendant  iringt-huit  jours,  au  gré  des  lords-lieutenants.  Régu- 
lièrement, elle  ne  peut  être  employée  au  delà  des  limites  du  royaume;  mais, 
en  1813  et  1855,  des  lois  spéciales  ont  autorisé  la  reine  à  accepter  au  dehors 
les  services  volontaires  de  la  milice.  On  calcule  que,  dans  des  circonstances 
données,  le  chiAre  de  la  milice  pourrait  s*éleyer  au  moins  &  500,000  hommes. 
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transporté  les  Tisiteors.  Le  plus  simple,  en  présence  de  pareilles  poai^ 
suites,  eût  été  d'abroger  l'acte  de  George  IQ  ;  cependant  on  préféra  un 
expédient,  et,  sans  abolir  la  loi  de  1781,  on  donna  à  la  Couronne  le  pouvoir 
de  remettre  toute  peine  ou  déchéance  encourue  en  vertu  de  cet  acte  :  ma* 
niére  d'agir  qui  fut,  du  reste,  vivement  critiquée  au  Parlement  même,  où 
Ton  fit  observer  que  c'est  toujours  une  faute  grave  de  maintwiir  une  loi 
dont  la  conscience  publique  ne  pennet  plus  rappUcationy  et  qu*en  bit  on 
autorise  à  transgresser. 

Nous  avons  à  signaler  ici  quelques  bills  d'une  importance  secondaire. 
Un  acte  dont  nous  avons  parlé  l'année  dernière  (1)  avait  aboli  dans  l*Egliae 
d'Ecosse  le  patronage,  c'est  à-dire  le  droit  appartenant  à  des  laïques  de 
choisir  les  titulaires  de  bénéfices  ecclésiastiques.  En  même  temps,  l'évéqus 
de  Peterborough  avait  obtenu  de  la  Chambre  des  lords  qu'une  ctMumission 
d'enquête  fût  nommée  au  sujet  du  patronage  en  Angleterre.  Cette  commis» 
sien  déposa  son  rapport,  dont  Tévéque  de  Peterborough  présenta  les  con- 
clusions, BOUS  forme  de  bill,  à  la  Chambre  haute.  Deux  sortes  de  bénéfices 
dépendent  du  patronage  laïque  :  les  bénéfices  qu'on  appelle  danatwe^  aux- 
quels le  patron  nomme  directement  et  sans  contrôle,  et  les  bénéfices  dits 
presentattccy  où  le  choix  du  patron  est  subordonné  à  la  ratification  des 
évéques.  La  commission  demanda  que  cet  état  de  choses  fût  modifié.  Posant 
en  principe  que  le  patronage  n'est  pas  une  propriété,  mais  un  mandat  qui 
doit  être  exercé  dans  l'intérêt  des  fidèles,  qu'il  ne  suflSt  pas  de  réprimer  la 
simonie,  qu'il  faut  encore  assurer  des  choix  convenables,  elle  supprime  les 
bénéfices  donative;  le  patron  n'aurait  à  l'avenir  que  le  droit  de  présenter 
un  candidat  à  l'évêque,  qui  apprécierait  sa  capacité.  En  cas  de  désaccord, 
la  décision  appartiendrait  au  juge  ecclésiastique  créé  par  le  Public 
vforship  régulation  aci  (2).  Le  bill  donnait  également  aux  paroissiens  le 
droit  de  s'opposer  à  une  nomination  déplacée,  et  imposait  au  patron  To- 
bligation  de  déclarer  qu'aucune  transaction  simoniaque  n'avait  eu  lieu. 
A  la  demande  du  gouvernement,  le  bill  fut  renvoyé  à  une  commission 
spéciale. 

Lord  Lyttelton  présenta  à  la  Chambre  haute  un  bill  justifié,  dit-il,  par  les 
occupations  multiples  des  évéques,  et  créant  de  nouveaux  évéchés,  qui 
devaient  être  soutenus,  non  par  le  trésor  public,  mais  au  moyen  de  con- 
tributions volontaires.  Le  bill  fut  adopté  par  les  lords  (séance  du  23  février)  ; 
le  temps  manqua  pour  le  discuter  à  la  Chambre  des  communes»  mais  on 
annonça  qu'il  serait  introduit  de  nouveau  dans  la  prochaine  session. 

Dans  la  séance  du  9  mars,  M.  Sait  déposa  un  projet  intitulé  Public 
warship  facHitiet  bill^  autorisant  les  fidèles  de  TÉgiise  établie  à  célébrer 
leur  culte  ailleurs  que  dans  les  églises  officiellement  consacrées,  leur  per- 
mettant de  se  construire  des  chapelles,  en  un  mot  leur  donnant,  pour  la 
pratique  de  leur  culte,  les  mêmes  facilités  qu'aux  dissidents.  Ce  bill  fut 
renvoyé  à  une  commission  spéciale. 

\l)  Voir  Vànmmire  de  1875,  p.  4  et  5. 
W  Voir  VAmmairf  de  1875,  p.  85. 
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fiofin,  M.  Mac  Laren,  député  d'Edimbourg,  introduisit  un  bill  qui  sup* 
primait  lea  taxes  perçues  en  Ecosse  pour  le  soutien  du  culte  établi  (church 
raiês)  (séance  du  S8  ayril).  Les  dissidents,  si  nombreux  en  Ecosse,  BUb» 
Tiennent  eux-mêmes  aux  frais  de  leur  culte;  ils  trouvent  dur  d*étre  obligés 
de  payer  encore  pour  TÉglise  établie,  qui,  dans  bien  des  paroisses,  n*a  que 
la  minorité  des  habitants.  En  Angleterre,  où  TÊglise  officielle  compte 
proportionnellement  beaucoup  plus  d'adhérents,  le  payement  des  taxes  éta- 
blies dans  son  intérêt  n'est  pas  obligatoire.  Le  bill  de  M,  Mac  Laren  n'a- 
boutit pas;  mais  il  est  l'expression  d'une  tendance  qui  s'affirme  de  plus  en 
plus,  et  qui  conduira  sans  doute  à  la  séparation  de  l'Église  et  de  l'Éitat  dans 
le  Royaume^-Uni  tout  entière 


LOIS  UR  FIMANCB. 

Dans  la  séance  du  15  ayril,  le  chancelier  de  rÊchiquier,  sir  Straflbrd 
Northcote,  présenta  le  budget  de  1875.  Il  commença  par  exposer  les  résul* 
tats  financiers  de  Tannée  1874.  Les  recettes,  évaluées  à  74  millions  de  livres 
sterling,  s'étaient  élevées  à  74,921,870  livres;  les  dépenses,  évaluées  à 
73,958,000  livres,  avaient  été  de  74,328,000  livres.  Toules  corrections  et 
déductions  faites,  l'excédant  était  de  593,833  livres. 

Pour  Tannée  1875,  la  dépense  était  évaluée  à  75^266,000  livres,  se  dé- 
composant ainsi  : 

Intérêts  de  la  dette 27,215,000  liv.  st. 

Charges  de  la  dette  consolidée 1^590,000 

Année 14,678,000 

Marine 10,785,000 

Services  civils 12,656,000 

Postes 3,036,000 

Perception  des  impêts 2,694,000 

Télégraphes 1,096,000 

Divers 1.516,000 

75,268,000  liv.  st. 
L'estimation  du  revenu  était  la  suivante  : 

Douanes 19,500,000  liv.  st. 

Ck>nCribution9  indirectes  {excise) 27.800^000 

Timbres 10,600,000 

Impôt  foncier  et  droits  sur  les  maisons  habitées.  2,450,000 

impôt  sur  le  revenu 8,900,000 

Postes 5,750,000 

Télégraphes 1,240,000 

Domaines  de  la  Couronne 385,000 

Divers 4,100,000 

75,726,000  liv.  st. 
Sir  Straibrd  Northcote  déclara  que,  sauf  quelques  remaniements  sans 
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importance,  il  ne  proposerait  aucune  réduction  d^impôt  ;  en  ce  qui  touche 
la  réduction  de  la  dette,  il  critiqua  les  procédés  de  M.  Gladstone,  les  ré- 
ductions inégales  et  intermittentes  opérées  par  lui,  et  demanda  Tadoption 
d*un  système  régulier  et  continu  d*amortissement.  D*aprés  ce  plan,  on  de- 
vait consacrer  à  la  dette  publique,  au  lieu  d'une  somme  de  27,215,000  livres 
sterling,  suffisante  pour  en  payer  les  intérêts,  une  somme  qui,  augmentant 
progressivement  chaque  année,  atteindrait  en  1877  le  chiffre  de  28  millions  de 
livres,  et  serait  ensuite  maintenue  à  ce  chiffre  d'une  façon  permanente.  On 
créerait  ainsi  un  fonds  d^amortissement,  au  moyen  duquel,  d'après  les  cal- 
culs de  sir  Strafford  Northcote,  6,800,000  livres  de  la  dette  se  trouveraient 
remboursées  en  1885,  et  162  millions  de  livres  au  bout  de  trente  ans. 

L'institution  d'un  fonds  d'amortissement  fut  vivement  combattue  par 
MM.  Lowe  et  Gladstone  :  ils  rappelèrent  qu^elle  avait;  été  essayée  à  diverses 
reprises  soit  en  Angleterre,  soit  en  France,  et  toujours  sans  succès,  sou- 
tinrent que  son  effet  habituel  était  de  faire  illusion  au  pays,  de  diminuer 
ses  scrupules  au  sujet  de  l'accroissement  de  la  dette  publique,  enfin  objec- 
tèrent que  les  sommes  appartenant  aux  fonds  d'amortissement  étaient,  en 
réalité,  presque  toujours  employées  aux  dépenses  ordinaires.  Quelle  que  fût 
l'autorité  de  ces  critiques,  elles  ne  prévalurent  pas,  et  les  propositions  du 
chancelier  de  l'Échiquier  furent  adoptées  par  le  Parlement. 

Une  loi  de  1867  avait  autorisé  les  chefs  des  départements  administratifs 
à  accepter  de  leurs  employés,  à  titre  de  cautionnement,  la  garantie  de 
compagnies  remplissant  certaines  conditions  et  munies  d'un  certificat  du 
Trésor.  Cette  garantie  n*ayant  point  été  trouvée  assez  sûre,  un  acte  du 
11  août  1875  (c.  64)  abrogea  celui  de  1867  ;  mais  en  même  temps  cet  acte  donna 
aux  commissaires  du  Trésor  un  pouvoir  discrétionnaire  afin  d'autoriser 
les  chefs  des  administrations  publiques  à  accepter  de  leurs  subordonnés 
des  garanties  autres  que  celles  qui  étaient  antérieurement  prescrites  par 
les  lois  et  usages.  L*autorisation  donnée  par  le  Trésor  devra  être  soumise 
dans  un  bref  délai  aux  deux  Chambres  du  Parlement. 

Le  16  mars,  M.  Andersen  demanda  à  la  Chambre  des  communes  la  no- 
mination d'une  commission  d^enquéte  au  sujet  des  Bank  acU  de  1844  et 
1845.  Il  critiqua  vivement  le  système  qui  régit  la  circulation  des  monnaies 
en  Angleterre,  l'usage  d'élever  Tescompte  en  cas  de  panique  monétaire,  et 
invoqua  l'exemple  de  la  France  et  des  États-Unis,  que  le  cours  forcé,  dit-il, 
a  tirés  des  situationsles  plus  graves.  La  motion,  combattue  par  le  chancelier 
deTÊchiquier,  fut  rejetée. 

Le  système  d'imposition  locale  en  Irlande  n'est  pas  le  même  qu'en  An- 
gleterre. La  perception  et  l'emploi  d'une  partie  importante  des  taxes  locales 
sont  confiés  aux  grands  jurys,  qui  sont  nommés  par  le  shériff,  et  n'ont 
en  Angleterre  que  des  attributions  judiciaires.  En  1873,  la  somme  levée 
et  dépensée  en  Irlande  par  les  grands  jurys  s'éleva  à  1,288,000  livres; 
ces  dépenses  avaient  eu  pour  objet  notamment  la  création  et  l'entretien 
des  routes  et  ponts,  la  construction  de  palais  de  justice,  les  frais  du 
service  des  prisons  et  de  la  police,  le  salaire  des  officiers  des  comtés. 
Des  députés  irlandais,  parmi   lesquels  M.  Butt,  présentèrent  un   bill 
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qui  rendait  à  des  corps  électifs  nommés  par  les  contribuables  {couniy 
boards)  Fadministration  de  cette  partie  des  finances  locales.  Mais  le  gou- 
vernement soutint  le  système  actuel,  qui  fonctionne»  dit-il,  d'une  manière 
satisfaisante,  et  le  bill  fut  repoussé  par  182  voix  contre  125  (séance  du 
30  juin). 

Une  autre  discussion  fut  soulevée,  au  sujet  de  la  répartition  des  taxes  gé- 
nérales, par  des  membres  irlandais.  Us  se  plaignaient  que,  de  4  millions  de 
livres  en  i841,  les  taxes  payées  par  llrlande  se  fussent  élevées  à  7  millions 
en  1871,  c^est-à-dire  de  76  p.  100,  et  de  200  p.  100  par  tête  en  trente  ans, 
tandis  que,  dans  le  même  laps  de  temps,  l'impôt  payé  par  l'Angleterre  s'est 
élevé  seulement  de  22  p.  100,  et  a  décru  de  10  p.  100  par  tête.  Le  chance- 
lier de  l'Échiquier  répondit  que  llrlande  ne  paye  aucune  taxe  qui  ne  pèse 
paiement  sur  TAngleterre,  et  qu'au  contraire  plusieurs  impôts  de  TAn- 
gleterre  et  de  l'Ecosse  n'existent  pas  en  Irlande.  Il  ajouta  que  l'Irlande  est 
particulièrement  favorisée  dans  la  répartition  des  fonds  publics,  car,  tandis 
que  l'impôt  payé  par  elle  ne  s'élève  pas  à  plus  de  12  p.  100  de  l'impôt  payé 
par  l'Angleterre,  les  subventions  qui  lui  sont  données  montent  à  plus  de 
80  p.  100  de  la  somme  dépensée  pour  l'Angleterre  (séance  du  12  mars). 

Nous  signalerons  encore  un  bill  relatif  aux  caisses  d'épargne  [saoings 
banks),  qui,  proposé  par  sir  Strafford  Northcote,  succomba  sous  les 
critiques  de  M.  Gladstone,  et  une  motion  de  sir  Henry  James,  en  date  du 
23  février,  tendant  à  ce  qu'on  nommât  une  commission  pour  faire  une  en- 
quête sur  les  circonstances  qui  avaient  accompagné  l'émission  de  certains 
emprunts  étrangers  en  Angleterre,  et  sur  les  causes  qui  avaient  amené  la 
perte  du  capital  ou  la  suspension  du  payement  des  intérêts  de  ces  emprunts. 
SirHenry  James  cita  spécialement  le  Honduras,  Costa-Rica,  Saint-Domingue 
et  le  Paraguay,  racontant  les  combinaisons  frauduleuses  à  l'aide  desquelles 
avaient  été  obtenues  les  souscriptions  à  des  emprunts  dont  ces  États  n'a- 
vaient reçu  qu'une  faible  partie,  les  intermédiaires  s'étant  approprié  le 
reste.  Le  Honduras,  qui  a  un  revenu  de  100,000  livres  sterling,  avait  em- 
prunté 4,800,000  livres  ;  Saint-Domingue,  sur  529,000  livres  empruntées 
en  son  nom,  n*en  avait  reçu  que  37,000  ;  le  Paraguay  avait  emprunté 
2,400,000  livres,  sans  qu'on  pût  savoir  quel  avait  été  le  contractant,  Tinter- 
médiaire  réel  de  cette  négociation.  Le  gouvernement  ne  s'opposa  point  à 
Tenquête,  qui  fut  votée,  bien  qu*aucune  mesure  législative  n'eût  été  indiquée 
comme  devant  en  être  la  suite. 


LEGISLATION  ECONOMIQUE. 

Les  lois  économiques,  celles  surtout  qui  touchent  à  l'organisation  du 
travail,  occupent,  dans  les  travaux  législatifs  de  cette  année,  une  place 
très-considérable.  Deux  actes  du  13  août  ont  modifié  profondément  la  si- 
tuation légale  des  ouvriers,  soit  entre  eux,  soit  dans  leurs  rapports  avec  les 
patrons  ;  leur  objet  est  de  mettre  sur  un  pied  d'égalité  les  patrons  et  les 
ouvriers,  et  de  permettre  à  ces  derniers  toute  association,  toute  coalition 
compatible  avec  le  maintien  de  la  liberté  individuelle.  L*un  de  ces  actes 
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(c.  90)  a  trait  aux  actions  et  aux  donunages  drila  ;  l'autre  (c.  M)  concerne 
]es  actes  de  TÎolenœ  et  d'intimidation  et  les  autres  questions  qui  se  rat- 
tachent au  droit  criminel.  Nous  donnons  plus  loin  la  traduction  de  ces  lois, 
à  certains  points  de  rue  les  plus  importantes  de  la  session. 

Un  acte  trés-intéressant  pour  la  santé  publique  et  le  bien-être  des  classes 
laborieuses  a  été  voté  le  29  juin  [An  actforfaciliiating  the  improtement 
ofthe  âwellings  oj  the  working  classes  in  large  toums^  c.  36).  Il  y  a, 
dans  la  plupart  des  villes  d'Angteterre,  des  quartiers  où  l'insalubrité  est 
extrême  et  la  mortalité  effrayante;  M.  Cross,  secrétaire  d*Êtat  de  Tinté- 
rieur,  citait  â  ce  sujet  des  faits  inouïs.  La  mortalité,  dans  le  pays  entier, 
est  annuellement  en  moyenne  de  22  p.  1,000;  à  Lirerpool,  elle  atteint  38 
p.  1,000;  dans  un  quartier  de  Manchester,  elle  s'élève  jusqu'à  67  p.  1,000; 
à  Liyerpooi,  il  y  a  des  groupes  de  maisons  occupés  par  2,000  habitants  où 
l'on  a  compté  plus  de  2,000  malades  en  cinq  ans,  et  dans  lesquels  il  n'y  a 
pas  une  maison  qui  n'ait  un  décès  chaque  année.  Cette  mortalité,  ces 
maladies  atteignent  surtout  les  enfants.  Dans  certaines  grandes  Tilles, 
comme  Edimbourg  et  Glasgow,  les  autorités  locales,  prenant  rinltiative, 
ont  commencé  la  suppression  des  habitations  insalubres.  L'acte  dont  nous 
parlons  complète  et  généralise  ces  mesures.  Il  décide  que,  sur  le  rapport 
de  leurs  médecins,  les  autorités  locales  pourront  exproprier  les  maisons 
malsaines.  Avant  toute  expropriation,  elles  devront  pourvoir  au  logement 
des  habitants  déplacés,  et  remettre  un  plan  détaillé  des  lieux  insalubres, 
avec  pièces  à  l'appui,  au  secrétaire  d'État  ou  au  Bureau  d'administration 
locale  (Local  gùtemment  board],  qui,  après  enquête,  accordera  ou  refusera 
sa  sanction  à  l'expropriation  projetée.  Cette  sanction  ne  sera  valable  que 
si  elle  est  confirmée  par  acte  du  Parlement.  Les  autorités  locales  ne 
pourront  procéder  à  l'expropriation  qu'après  publications  et  affiches;  à 
défaut  d'entente  amiable  entre  elles  et  les  expropriés,  l'autorité  chargée  de 
sanctionner  l'expropriation  nommera  un  arbitre  qui  fixera  l'indemnité, 
après  avoir  prêté  serment,  devant  le  juge  de  paix,  de  bien  et  fidèlement  rem- 
plir sa  mission.  Les  parties  intéressées  pourront,  s'il  s'agit  d'une  valeur  de 
plus  de  500  livres  sterling,  interjeter  appel  dans  les  dix  jours  de  la  déci- 
sion de  l'arbitre;  l'appel  sera  porté  devant  un  jury.  Les  autorités  locales 
pourront  construire  elles-mêmes  sur  le  terrain  exproprié,  ou  louer  les 
terrains  en  imposant  au  locataire  l'obligation  de  construire  des  maisons 
d'ouvriers;  elles  pourront  contracter  des  emprunts  pour  les  objets  indiqués 
dans  l'acte.  La  loi  ne  s'applique  qu'aux  villes  de  plus  de  25,000  habitants. 
C'est  là  que  le  mal  est  le  plua  grand,  et  qu'il  est  le  plus  facile  d'y  porter 
remède,  une  opinion  publique  puissante,  qui  n'existe  guère  dans  les  petites 
villes  et  les  villages,  permettant  dans  les  villes  importantes,  de  triompher 
des  résistances  intéressées.  Toutefois  les  prescriptions  de  la  loi  sont  facul- 
tatives pour  les  autorités  locales  :  on  a  ainsi  évité  de  soulever  des  opposi- 
tions qui  auraient  pu  amener  le  rejet  du  bill. 

Nous  signalions  l'année  dernière  le   développement  qu'ont  pris  en 
Angleterre  les  sociétés  de  secours  mutuels  {friendly  societies)  (1)  :  elles 

(1)  Voir  V Annuaire  de  1S75,  p.  16. 
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rendent  des  seririces  considérables;  mais  un  grand  nombre  d'entre  elles, 
fondées  à  la  légère  ou  mal  dirigées,  ont  englouti  les  économies  de  leurs 
membres.  Un  acte  du  11  août  (c.  60),  tout  en  évitant  de  mettre  ces  so- 
ciétés dans  la  main  du  gouvernement,  prescrit  certaines  mesures  qui 
en  assureront  la  bonne  gestion  et  permettront  à  leurs  membres  d'exercer 
un  contrôle  efficace.  On  trouvera  plus  loin  une  analyse  détaillée  de  cette 
loi. 

Un  acte  de  1872,  qui  oblige  les  propriétaires  ou  directeurs  de  mines 
métallifères  à  adresser  chaque  année  un  rapport  aux  représentants  de 
I*Ètat,  a  été  complété  cette  année  par  un  acte  du  19  juillet  (c.  30),  qui 
indique  ce  que  devra  contenir  ce  rapport  :  la  quantité  de  minerai  vendue 
ou  employée,  le  nombre  des  ouvriers,  leur  emploi  et  leur  âge.  Ces  rensei- 
gnements permettront  de  se  rendre  compte  de  la  production  du  pays,  et  de 
surveiller  l'exécution  des  lois  rendues  pour  la  protection  des  personnes. 


INSTRUCTION  PUBLIQUE. 

Nous  ne  trouvons  à  signaler  pour  cette  session,  en  fait  de  mesures 
adoptées,  qu'un  acte  (c.  29)  prolongeant  jusqu'à  la  fin  de  Tannée  1879 
Tacte  de  1868  sur  les  écoles  dotées,  et  une  sorte  de  Code  d'instruction  pri- 
maire, contenant  des  règlements  sur  l'organisation  de  renseignement,  les 
prix,  les  examens,  les  primes  d'encouragement,  etc.  Le  niveau  des  études 
a  été  éleré,  suivant  le  voeu  exprimé  l'année  précédente  par  sir  John  Lub- 
bock,  et  des  éléments  de  grammaire,  de  géographie  et  d*histoire  d'Angle- 
terre ont  été  compris  dans  l'enseignement. 

Plusieurs  motions  et  projets  de  loi  intéressants  ont  été  présentés.  Le 
2  mars,  M.  Fawcett  appela  l'attention  de  la  Chambre  des  communes  sur 
l'état  peu  satisfaisant  de  Tinstruction  dans  les  campagnes.  Aux  termes  des 
Faciory  acts^  dit-il,  les  enfants  ne  peuvent  être  employés  dans  l'industrie 
que  s'ils  ont  au  moins  dix  ans,  et  ils  doivent  suivre  l'école  jusqu'à  quatorze, 
à  moins  qu'ils  n'aient  atteint  un  degré  déterminé  d'instruction.  Des  in- 
specteurs spéciaux  veillent  à  ce  que  ces  dispositions  soient  observées.  Au 
contraire,  d'après  Y Agriculiural  children  act^  les  enfants  peuvent  être 
employés  aux  travaux  des  champs  avant  Tâge  de  dix  ans  ;  à  dix  ans,  il 
peuvent  quitter  l'école,  s'ils  Pont  fréquentée  pendant  un  certain  temps, 
alors  même  qu'ils  n^y  auraient  rien  appris  et  seraient  incapables  de  lire  et 
d'écrire.  Nul,  d'ailleurs,  ne  surveille  l'exécution  de  la  loi.  M.  Fawcett  de- 
mandait que  des  dispositions  fussent  prises  pour  assurer  l'instruction  des 
enfants  employés  à  l'agriculture.  Legouveraement,  représenté  par  M.  Cross 
et  lord  Sandon,  objecta  que  l'acte  attaqué  était  en  vigueur  depuis  peu  de 
temps,  qu'il  fallait  en  faire  un  plus  long  essaie  et  la  motion  de  M.  Fawcett 
fut  repoussée  par  229  voix  contre  149. 

M.  Dixon  n'a  pas  manqué  de  reproduire  son  bill  annuel,  établissant  l'in- 
struction obligatoire  et  des  school  boardi  dans  tous  les  districts.  La  dis- 
cussion ne  différa  pas  sensiblement  de  celle  que  nous  avons  rapportée 
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Tannée  dernière  (i; .  M.  Forster,  appuyant  le  bill,soutmt  qu'on  n^obtiendrait 
jamais  un  résultat  complètement  satisfaisant  par  les  voies  de  contrainte 
indirecte,  et  déclara  que,  dans  les  villes  où  Tobligation  avait  été  édictée,  le 
problème  de  Tinstruction  universelle  était  presque  résolu.  Le  trait  saillant 
de  la  réplique  de  lord  Sandon,  c*est  ce  &it  signalé  par  lui  que«  dans  les 
quatre  dernières  années,  le  nombre  des  écoles  et  celui  des  enfants  qui  les 
fréquentent  s'est  accru  en  Angleterre  de  50  p.  100.  Le  bill  fut  rejeté  par 
255  voix  contre  164,  c*e8t*à-dire  à  91  voix  de  majorité  (séance  du  9  juin)  ; 
Tannée  dernière,  la  majorité  avait  été  de  164  voix. 

Un  bill,  qui  n'atteignit  pas  la  Chambre  des  communes,  a  été  voté  par 
les  lords.  Il  contenait  réglementation  des  Inns  qf  Courts^  et  d<mnait  à  ces 
institutions  des  pouvoirs  étendus  pour  l'amélioration  et  le  développement 
des  études  de  droit.  Lord  Selbome  avait  présenté  un  autre  projet  pour  la 
création  d'une  école  de  droit;  mais  lord  Caims  ayant  fait  observer  que  cette 
institution  ferait  concurrence  à  la  précédente,  lord  Selbome  consentit  à 
retirer  sa  proposition. 

Un  bill  donnant  aux  universités  écossaises  le  pouvoir  de  conférer  aux 
femmes  les  grades  universitaires  fut  présenté  par  M.  Cowper  Temple.  La 
question  était  née  dans  les  circonstances  suivantes.  Il  y  a  six  ou  sept  ans, 
plusieurs  femmes  demandèrent  à  l'Université  d'Edimbourg  l'autorisation 
de  suivre  les  cours  de  médecine  :  on  ne  voulut  pas  les  admettre  aux  cours 
fréquentés  par  les  jeunes  gens,  mais  on  consentit  à  leur  donner  séparément 
la  même  instruction.  Mais  pouvait-on  légalement  leur  conférer  les  grades 
universitaires?  La  question  fût  portée  devant  la  Cour  de  session,  et  résolue 
négativement.  Du  reste,  le  bill  de  M.  Cowper  Temple  n'avait  pas  trait 
seulement  à  la  Faculté  de  médecine,  il  s'étendait  à  toutes  les  Facultés.  La 
trop  grande  portée  du  bill  nuisit  à  son  succès,  et  il  fut  rejeté  par  194  voix 
contre  151  (séance  du  3  mars). 

ORGANISATION  JUDICIAIKE. 

L*acte  de  1873  avait  accompli  la  réforme  la  plus  considérable  dans  Tor- 
ganisation  judiciaire  de  l'Angleterre  (2).  Il  ne  restait  qu'à  la  compléter,  en 
supprimant  les  attributions  judiciaires  de  la  Chambre  des  lords  pour  les 
appels  écossais  et  irlandais,  comme  on  les  avait  supprimées  pour  les  appels 
des  cours  de  justice  anglaises.  Tel  était  l'objet  d*un  bill  présenté  en  1874 
par  le  lord-chancelier  et  voté  par  la  Chambre  des  lords.  On  pouvait  croire 
que  ce  bill,  reproduit  cette  année,  serait  adopté  sans  résistance  sérieuse.  Il 
en  fut  tout  autrement  :  lord  Caims,  sur  la  pression  de  son  propre  parti,  se 
vit,  bien  malgré  lui,  obligé  de  retirer  son  bill;  loin  d'achever  Tœuvre  com- 
mencée, le  Parlement  revint  sur  ce  qui  avait  été  fait,  et  restitua  à 
la  Chambre  des  lords  son  ancienne  juridiction.  On  trouvera  plus  loin 
la    traduction  de  l'acte  du  11  août  (2b  amend  and  extend  the  su- 

(1)  annuaire  de  1875,  p.  6. 

(2)  Voir  VAnnuaire  de  1874,  p.  9  et  suiv. 
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preme  court  judicature  act  1873,  c  77),  ainsi  qu'une  analyse  des  règles  de 
procédure  qui  le  suivent. 

Une  loi  du  2  août  (c.  54)  décide  que  pour  être  juge  de  paix  il  faudra, 
outre  les  autres  conditions  d'éligibilité,  occuper  depuis  deux  ans,  dans 
je  comté  ou  district,  une  maison  imposée  pour  une  valeur  d'au  moins 
IGO  livres  sterling. 

Le  13  avril  lord  Albemarle  présenta  un  bill  dont  l'objet  était  d'amender 
l'acte  de  Georges  II  déclarant  que  nul  ne  peut  être  élu  juge  de  paix  s'il  ne 
jouit  d'un  revenu  de  100  livres  sterling  en  terres.  Aux  termes  du  bill, 
auraient  pu  être  également  choisis  ceux  qui  ont  un  revenu  mobilier  de 
300  livres.  Le  lord-chancelier  s'opposa  k  PadopUon  du  bill,  déclarant  qu'il 
était  incomplet,  et  qu'il  faudrait  tout  au  moins  exiger  que  le  candidat  eût 
dans  le  comté  une  résidence  soumise  à  l'impét 


LOIS  CrVILES  ET  DE  FBOCÊDtJBE. 

La  loi  la  plus  importante  votée  cette  année,  en  matière  de  droit  dvil,  est 
un  acte  du  13  août  1875,  qui  modifie  les  relations  légales  entre  le  proprié- 
taire de  la  terre  et  le  fermier,  et  donne  droit  à  celui-ci  à  une  indemnité  pour 
les  dépenses  par  lui  faites  sur  le  fonds,  et  dont  il  n'a  pas  retiré  le  profit 
complet  à  la  fin  de  sa  jouissance  (c.  92).  Cest  un  premier  pas  vers  la  solu- 
tion de  cette  grosse  question  agricole  qui,  depuis  quelques  années»  préoc- 
cupe si  vivement  les  esprits  en  Angleterre.  L*acte  est  facultatif  pour  le  pro- 
priétaire et  le  fermier.  On  en  trouvera  plus  loin  la  traduction. 

Nous  avons  signalé  l'année  dernière  (1)  un  bill  élaboré  par  lord  Cairns 
et  lord  Selbome,  prescrivant  Tinscription  sur  des  registres  publics  de 
toute  vente  foncière  dépassant  300  livres  sterling;  cette  année,  les  vues  du 
lord  chancelier  s'étaient  modifiées,  et  il  proposa  simplement  de  rendre 
facultative  Tinscription  de  ces  aliénations,  proposition  que  le  Parlement 
adopta,malgré  lord  Selbome, qui  réclamait  l'inscription  obligatoire  (13  août, 
c.  87).  Nous  donnons  plus  loin  l'analyse  complète  de  cet  acte,  qui  est  appelé 
à  rendre  plus  facile  et  moins  coûteux  le  transfert  des  propriétés  immobilières. 

Un  acte  du  2  août  (c.  50)  étend  ou  corrige  les  dispositions  des  lois  anté- 
rieures en  ce  qui  touche  la  juridiction  des  Cours  de  comté,  la  procédure  sui- 
vie devant  elles,  et  la  rémunération  de  certains  officiers  attachés  à  ces  cours. 

Une  loi  de  1843  ne  permettait  aux  avoués  d^actionner  les  parties  en 
payement  de  leurs  frais  et  émoluments  qu'un  mois  après  la  remise  de  l'état 
de  ces  frais;  aux  termes  d'un  acte  passé  le  2  août  (c.  79),  les  juges  pour- 
ront désormais  les  autoriser  à  agir  avant  l'expiration  de  ce  délai,  si  le  débi- 
teur paraît  sur  le  point  de  faire  faillite,  de  quitter  le  sol  anglais,  ou  dans 
toute  autre  situation  qui  mettrait  la  créance  en  péril. 

Nous  signalerons  un  acte  concernant  les  substitutions  [entaiU  )  et  spé- 
cial à  l'Ecosse  (c  61).  Depuis  1848,  on  peut,  en  Angleterre,  défaire  une 

(1)  Voir  YAnnuaife  de  1875,  p.  11. 
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•abstitutiûQ  avec  le  double  assentiment  de  rappelé  et  du  greTé,  et  rappelé 
peut  donner  son  assentiment  dès  qu'il  a  atteint  Tige  de  vingt  et  un  ans; 
en  Ecosse,  il  fallait  qu'il  eût  ringt-cinq  ans;  la  loi  dont  nous  parlonsi  Totée 
sur  la  proposition  du  lord^chancclier,  abaisse  cet  âge  à  vingt  et  un  ans; 
plusieurs  autres  de  ses  dispositions  ont  pour  objet  de  faciliter  la  suppres- 
sion des  substitutions. 

Pendant  cette  session^  sir  Thomas  Chambers  présenta  pour  la  septième 
fois  son  bill  autorisant  le  mariage  entre  beau*-frère  et  belle^sœur;  il  invoqua 
les  vœux  émis  par  un  certain  nombre  de  municipalités  en  faveur  du  projet, 
et  des  pétitions  portant,  dit-il,  plus  de  1,600,000  signatures;  cependant, le 
bill  fut  rejeté  par  171  voix  contre  142. 

Plusieurs  députés  écossais  présentèrent  un  bill  exclusivement  relatif  à 
leur  pays,  qui  supprimait  le  privilège  appartenant  au  propriétaire  d'un 
fonds  de  terre  sur  tout  ce  qui  a  été  produit  ou  apporté  par  le  fermier  :  s^ap- 
pujant  sur  le  sentiment  à  peu  près  unanime  de  l'Ecosse,  les  auteurs  du 
projet  soutenaient  que  ce  privilège  détruit  le  crédit  des  fermiers  et  n*a 
plus  de  raison  d'être  aujourd'hui  que  ceux-ci  font  sur  les  terres  exploi- 
tées par  eux  des  dépenses  considérables.  Les  adversaires  du  projet  le  com- 
battirent surtout  au  nom  de  l'intérêt  des  petits  fermiers,  qui  ne  trouveraient 
point  à  louer,  direntrils,  si  le  privilège  attaqué  n'existait  pas.  Le  bill  fàt 
rijeléy  à  la  seconde  lecture,  par  156  voix  contre  188. 


LOIS  MABtriMBi  BT  œMMBBaALBS. 

De  graves  questions  de  droit  maritime,  qui  ont  occupé  de  nombreuses 
séances  au  Parlement  et  excité  un  instant  dans  le  pays  une  vive  émotion, 
ont  été  partiellement  résolues  par  la  loi  du  13  août  (^n  act  to  make  pro- 
vision fàr  gMng  further  potoers  to  ihe  Board  of  trade  for  siopping 
tmseaworthy  ships,  c.  88).  Quelques  explications  sont  nécessaires  pour 
bien  comprendre  Tintérét  qui  s'aftacbe  à  ces  questions.  Depuis  longtemps 
des  plaintes  se  sont  élevées  en  Angleterre  contre  certains  armateurs  qui, 
sans  souci  de  la  vie  des  hommes  embarqués,  envoient  en  mer  des  navires 
chargés  outre  mesure  ou  incapables  de  tenir  la  mer,  après  les  avoir  assurés 
pour  une  somme  supérieure  à  leur  valeur,  de  façon  à  réaliser  un  bénéfice 
en  cas  de  perte  du  navire.  Une  loi  de  1871  avait  donné  au  Bureau  du  com- 
merce [Board  of  trade)  (l)  le  pouvoir  de  retenir  les  vaisseaux  incapables  de 
tenir  la  mer,  et  avait  fait  un  délit  de  l'envoi  en  mer  de  pareils  vaisseaux.  Dans 

(1}  Le  mot  board  désire  des  espèces  de  conseils,  corps  tout  à  la  fois  déUr 
bérants  et  exécutifs,  chargés  de  certaines  fonctions  administratives.  Û  y  a  des 
boards  locaux,  tels  que  les  tchool  boards^  qui  dirigent  dans  les  paroisses  tout 
ce  qui  tient  à  rinstruction  ;  d'autres,  comme  le  Board  of  trade,  le  Poor  iaw 
boardf  le  [/)cai  govemment  board,  étendent  leur  action  sur  le  pays  entier  :  ce 
sont  de  véritables  ministères,  dont  les  chefs  sont  pris  dans  le  Parlement  et 
font  généralement  partie  du  cabinet. 
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lliiTer  de  1873-1878,  parut  un  livre  de  M.  Plimsoll,  membre  du  Parlement, 
qui,  prenant  en  main  la  cause  des  matelots,  signalait  des  faits  très-graves 
et  réclamait  des  mesures  plus  efficaces.  Une  loi  nouvelle  Ait  édictée  (1878), 
qui  augmenta  les  pouvoirs  du  Bureau  du  commerce  et,  entre  autres  clauses, 
décida  que  si  un  matelot  accusé  de  désertion  prouvait  que  le  navire  sur 
lequel  il  était  embarqué  n^étatt  pas  en  état  de  tenir  la  mer,  l'armateur 
serait  tenu  de  l'indemniser  du  préjudice  à  lui  causé  par  la  prévention. 
Ces  dispositions  furent  encore  jugées  insuffisantes,  et  le  8  février  sir 
C.  Adderiey,  président  du  Bureau  du  commerce,  présenta  un  bill  refondant 
les  lois  criminelles  applicables  à  la  marine  marchande,  et  contenant  un 
grand  nombre  de  prescriptions  destinées  à  prévenir  le  retour  des  abus  et  à 
garantir  la  sécurité  des  équipages.  Mais,  à  la  Chambre  des  communes  seu- 
lement, 178 amendements  furent  présentés;  M.  Plimsoll  notamment  deman- 
dait qu'on  prescrivît  en  outre  une  classification  de  tous  les  navires,  une 
épreuve  du  fer  emplojé  à  leur  construction  ;  qu'une  ligne  indiquant  la 
hauteur  du  chargement  (/oad-/tne),  lût  peinte  extérieurement  sur  tous 
les  navires;  que  les  chargements  de  pont  ne  fussent  autorisés  que  dans  des 
eas  exceptionnels;  enfin  que  le  chargement  du  blé  en  grenier (1),  charge- 
ment particulièrement  dangereux,  fût  interdit  Cependant  la  session  s'a- 
vançait, et  le  22  juillet  M.  Disraeli  déclara  à  la  Chambre  des  communes 
qu'il  était  obligé  de  renoncer  à  faire  passer  le  bill  cette  année.  Cette  décla- 
ration mit  hors  de  lui  M.  Plimsoll,  qui,  faisant  allusion  à  plusieurs  arma^ 
teurs,  ses  collègues  au  Parlement,  s'écria  qu'il  démasquerait  les  misé- 
rables {villainf)  qui  envoient  les  matelots  à  la  mort.  Quelque  regrettalrfe 
etpea  parlementaire  qu'eût  été  cette  scène,  l'émotion  généreuse  de  M.  Plim- 
soll gagna  le  pays,  et  partout  s^organisèrent  des  meetings  réclamant  une 
mesure  qui  protégeât  efficacement  la  vie  humaine.  Le  gouvernement  se 
décida  alors,  tout  en  maintenant  le  retrait  de  son  bill^  à  en  présenter  un 
autre  d*une  portée  moins  générale.  Ce  bill,  modifié  dans  la  discussion, 
surtout  par  les  amendements  de  M.  Plimsoll,  devint  l'acte  du  18  août.  Il 
donne  aux  officiers  nommés  par  le  Bureau  du  commerce  le  pouvoir  d'em- 
pêcher les  navires  en  mauvais  état  ou  chargés  à  l'excès  de  prendre  la 
mer,  sans  être  obligés,  comme  autrefois,  d'attendre  les  ordres  du  Bureau 
môme.  Sur  la  plainte  du  quart  des  matelots  composant  l'équipage,  ces  offi- 
ciers devront  procéder  à  la  visite  du  navire,  et,  s'il  y  a  lieu,  empêcher  son 
départ.  Les  chargements  de  blé,  de  riz,  de  noix,  et  autres  analogues,  ne 
pourront  occuper  plus  du  tiers  du  navire,  à  moins  qu'ils  ne  soient  faits  en 
sacs,  en  barils,  ou  maintenus  soit  par  des  planches,  soit  autrement:  et 
cela  sous  peine,  pour  Tarmateur,  d'une  amende  qui  pourra  s'élever  jusqu'à 
200  livres.  La  hauteur  du  chargement  dans  le  navire  devra  être  déclarée 
au  principal  officier  de  la  douane,  et  indiquée  par  une  ligne  apparente  sur 
le  navire  lui-même»  sous 'peine  d^une  amende  de  100  livres.  Enfin,  l'acte 
soumet  à  des  peines  criminelles  et  à  des  réparations  civiles  l'armateur  qui 

(1)  On  appelle  chargement  en  grenier  le  mode  qui  consista  à  mettre  Je 
à  même  la  cale  et  non  en  barils  ou  en  sacs. 


20  GRANDE-BRETAGNE. 

envoie  à  la  mer  un  vaisseau  en  mauvais  état.  Cet  acte  doit  cesser  d*avoir 
effet  le  1*' octobre  1876 ;  on  ne  le  considère  donc  que  comme  provisoire; 
c'est  un  engagement  implicite  de  présenter  l^année  prochaine  une  loi 
nouvelle. 

A  cette  question  est  étroitement  liée  celle  de  l'assurance  maritime.  Quand 
un  navire  assuré  pour  une  certaine  somme  périt  en  mer,  l'assureur  doit 
payer  la  somme  sltipulée,  lors  même  qu'elle  dépasserait  la  valeur  réelle  du 
navire.  Dans  la  séance  du  12  mars,  M.  Brassey,  appuyé  par  sir  Jubn 
Lubbock,  présenta  une  motion  tendant  à  ce  qu*une  commission  d'enquête 
fût  nommée,  en  vue  d^établir  exclusivement  sur  le  principe  d'indemnité  la 
loi  et  la  pratique  des  assurances  maritimes.  Sir  C.  Adderley  promit  de 
mettre  la  question  à  l'étude,  et  spécialement  d'examiner  la  législation  des 
autres  pays  en  cette  matière. 

Un  autre  acte  voté  dans  cette  session  (c.  91}  a  établi  un  registre  public 
pour  l'inscription  des  marques  de  fabrique.  On  trouvera  plus  loin  l'analyse 
de  cette  loi,  dont  les  dispositions  peuvent  intéresser  les  industriels  et  les 
commerçants. 

Un  acte  du  13  août  (c  93)  enleva  au  Bureau  du  commerce  et  donna  aux 
commissaires  pour  les  brevets  d'invention  la  haute  main  sur  tout  ce  qui 
concerne  les  dessins  industriels,  notamment  le  droit  de  réglementer  l'in- 
scription de  ces  dessins  sur  les  registres,  les  copies,  les  impressions,  etc. 
Ces  règlements  doivent,  dans  le  mois,  être  soumis  au  Parlement  (l). 

Un  bill  qui  modifiait  la  loi  sur  les  brevets  d^invention  fut  proposé  par  le 
lord  chancelier.  Il  avait  pour  objet  de  restreindre  les  demandes  de  bre- 
vets, en  les  soumettant  à  l'examen  de  rapporteurs  officiels,  et  limitait  à 
quatorze  ans  leur  durée.  Dans  la  discussion,  des  pairs  jouissant  d'une 
haute  autorité  s'élevèrent  contre  le  privilège  créé  par  les  brevets.  La 
mesure  proposée  par  le  chancelier  aurait  diminué  le  nombre  des  brevets 
sans  importance  ni  utilité  réelles;  mais,  accueilli  avec  défiance  par  les 
inventeurs,  partisans  des  brevets  d'invention,  avec  froideur  par  les  théori- 
ciens, jurisconsultes  ou  économistes,  ennemis  déclai-és  du  monopole  et  de 
toute  espèce  de  brevets,  le  bill  n'avait  point  de  chances  d'aboutir:  il 
fat  retiré  par  lord  Cairns. 

LOIS  CRIMINELLES  ET  DE  POLICE. 

Plusieurs  des  lois  que  nous  avons  déjà  citées,  telles  que  le  «  Conspiracy 
and  protection  ofproperty  ad,  »  le  «  Friendly  tocieties  aci,  -et  quelques 
autres,  contiennent  des  dispositions  pénales;  nous  ne  mentionnerons  ici 
que  les  actes  qui  appartiennent  exclusivement  à  la  législation  criminelle. 

(1)  Remarquons  en  passant  combien  l'intervention  du  Parlement  est  fré- 
quente dans  les  choses  qui,  chez  nous,  seraient  exclusivement  du  domaine  du 
pouvoir  exécutif;  notamment  presque  tout  ce  qui  en  France  est  élaboré  par 
le  Conseil  d'État  est  renvoyé  en  Angleterre  à  des  commissions  parlemen- 
taires. 
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Le  plus  important  (c.  14)  est  relatif  à  llrlande.  Des  lois  rigoureuses,  pas- 
sées en  1847,  1870  et  1871,  et  comprises  sous  le  nom  générique  de  Feace 
preservcUion  ctcis^  avaient  soumis  l'Irlande  à  un  régime  exceptionnel,  à  une 
sorte  d*état  de  siège  permanent.  Sir  M.  Hicks  Beach,  secrétaire  d'État 
pour  rirlande,  tout  en  reconnaissant  Tapaisement  qui  s*est  produit  dans 
cette  partie  du  royaume,  et  en  abandonnant  plusieurs  de  ces  dispositions 
coercitiTes,  insista  pour  le  maintien  ou  le  renouvellement  d*un  certain 
nombre  d^entre  elles.  On  enleva  au  lord-lieutenant  le  droit  de  supprimer  les 
journaux  et  ses  pouvoirs  exceptionnels  d'arrestation  contre  les  personnes; 
on  effaça  les  restrictions  apportées  à  la  vente  de  la  poudre  en  Irlande. 
Mais  on  maintint  la  prohibition  de  détenir  des  armes,  ainsi  que  la  disposi- 
tion, analogue  à  notre  loi  du  10  vendémiaire  an  IV,  qui  impose  une 
amende  au  district  où  un  crime  a  été  commis. 

Aux  termes  d'un  acte  du  20  juin  (c.  24),  tout  employé  ou  serviteur  qui 
commet  un  faux  au  préjudice  de  son  patron  est  passible  de  sept  ans  de  ser- 
vitude pénale  ou  d*un  emprisonnement  de  deux  années,  avec  ou  sans  tra- 
vail forcé. 

D'après  une  loi  du  13  août  (c.  94),  quiconque  se  sera  rendu  coupable 
d'un  attentat  à  la  pudeur  sur  une  jeune  fille  au-dessous  de  douze  ans 
pourra  être  condamné  soit  à  la  servitude  pénale  pour  la  vie,  ou  tout  au 
moins  pour  cinq  années,  soit  à  un  emprisonnement  de  deux  ans  au  plus, 
avec  ou  sans  travail  forcé.  S'il  s^agit  d'une  jeune  fille  de  douze  à  treize  ans, 
le  juge  pourra,  que  l'acte  ail  été  commis  avec  ou  sans  son  consentement, 
prononcer  un  emprisonnement  de  deux  ans  au  plus,  avec  ou  sans  travail 
forcé. 

L*infanticide,  d'après  la  législation  existant  ai^ourd'hui  en  Angleterre, 
est  un  crime  capital,  emportant  toujours  la  peine  de  mort.  Des  acquitte- 
ments regrettables  résultent  souvent  de  cette  disposition  trop  rigoureuse. 
M.  Cbarley,  s'appuyant  sur  l'enquête  de  1866  et  sur  l'avis  général  des 
juges,  présenta  un  bill  aux  termes  duquel  l'infianticide  pouvait  être  pour- 
suivi comme  un  crime  ordinaire,  punissable  de  la  servitude  pénale  ou  de 
la  prison.  Le  bill  fut  soutenu  par  le  soliciter  général,  et  le  temps  seul 
manqua  sans  doute  pour  qu'il  devînt  loi  pendant  cette  session  (séance  du 
12  mai). 

Le  gouvernement  présenta  un  bill  punissant  de  la  peine  du  fouet  les 
attaques  contre  les  personnes,  qui  se  multiplient  d'une  manière  alarmante 
depuis  quelques  années.  Cette  peine  avait  déjà  été  édictée  en  1863,  au  mo- 
ment de  la  panique  causée  par  lesgarrotteurs.  La  discussion  fut  très-vive  ; 
des  deux  côtés  on  invoqua  des  statistiques  contradictoires  et  des  avis  de 
juges  divisés  sur  Tefficacité  de  cette  peine  :  le  bill  fut  retiré  dans  la  dernière 
partie  de  la  session. 

En  matière  de  police,  des  lois  importantes  ont  été  votées  cette  année. 
La  plus  considérable  est  la  loi  du  11  août,  sur  la  salubrité  (Ptt6/tc  heallh^ 
c.  55),  qui  est  un  véritable  code  de  la  matière,  un  digeste  complet  des  lois 
antérieures;  on  en  trouvera  plus  loin  la  traduction. 

A  la  même  date  se  place  un  acte  sur  la  vente  des  aliments  falsifiés  {an 


n  GRANDE-BRETAGNE. 

ad  to  Têpeal  the  adulieration  offood  aet»  and  to  make  hetUr  pnmnon 
for  the  sale  of  food  and  drugs  in  a  pure  sùUe^  c.  63).  Toute  personne 
convaincue  d'avoir  contrevenu  aux  dispositions  de  cet  acte  sera  passible 
soit  d'une  amende,  soit  d'un  emprisonnement  avec  travail  forcé  qui  pourra 
^élever  jusqu'à  six  mois.  La  Cour  de  sessions  trimestrielles,  dans  les  comtés, 
et  le  conseil  municipal,  dans  les  villes,  pourront  préposer  des  officiers  experts 
à  l'analyse  des  denrées,  et  nommer  des  inspecteurs  chargés  d'assurer 
Tezécution  de  la  loi  ;  les  experts  analyseront  les  denrées,  soit  d'office,  soit 
à  la  requête  des  acheteurs  ;  toute  personne ,  moyennant  dix  shillings  six 
pence,  pourra  faire  analyser  ladenrée  achetée  par  elle  par  l'officier  expert  du 
district.  Les  contraventions  à  cette  loi  seront  portées  devant  les  juges  de 
paix  siégeant  en  petites  sessions  (petty  tessionà)^  avec  appel  aux  sessions 
trimestrielles  [quarier  sessions). 

Une  loi  du  14  juin,  d'une  étendue  considérable,  contient  les  règlements 
de  police  auxquels  sont  soumis  la  fabrication,  l'emmagasinage,  la  vente  et 
le  transport  de  la  poudre  de  guerre,  de  la  nitro-glycérine  et  autres  substances 
explosibles  (c.  17).  Toutes  les  autorisations  en  cette  matière  sont  données 
par  les  autorités  locales,  avec  appel  au  secrétaire  d'État.  L*acte  entre  dans 
les  plus  minutieux  détails  sur  les  précautions  à  prendre  pour  éviter  les 
accidents,  les  mesures  prescrites  en  cas  d'explosion,  les  enquêtes,  les 
peines  qui  sanctionnent  les  dispositions  de  l'acte,  la  procédure  pour  l'appli- 
cation des  peines ,  etc.  Cest  encore  ici  un  code  de  la  matière,  dont  le 
défaut  d^espace  nous  empêche  d'analyser  les  dispositions,  mais  où  les 
spécialistes  trouveront  des  renseignements  pleins  d*intérêt. 

L'acte  du  29  juin  (c.  25)  présent  un  certain  nombre  de  mesures  ayant 
pour  objet  de  prévenir  les  soustractions  du  matériel  appartenant  à  l'Etat 

Un  autre,  en  date  du  14  juin  (c.  21),  permet  d'ouvrir  à  midi,  dans  la  Cité 
de  Londres  et  dans  celle  de  Westminster,  les  concerts,  bals,  et  autres  lieux 
de  divertissement  analogues,  qui,  aux  termes  d'une  loi  de  George  II,  ne 
pouvaient  être  ouverts  avant  cinq  heures  de  l'après-midi. 

Un  autre,  en  date  du  11  août  (c.  70),  soumet  l'exercice  du  métier  de 
ramoneur,  pour  ceux  qui  emploient  des  apprentis  ou  employés,  à  l'auto- 
risation du  principal  officier  de  police  du  district,  autorisation  qui  doit  être 
renouvelée  chaque  année. 

Nous  citerons  enfin  un  actedu  19  mars  (c.  3),  fixant  à  1,800  livres  sterling 
les  appointements  annuels  du  président  de  chacun  des  tribunaux  de  police 
de  la  capitale,  et  à  1,600  livres  ceux  des  autres  magistrats  de  ces  tribunaux. 

Un  billsur  les  inhumations  [Burials  bill)  qui  plusieurs  fois  avait  obtenu, 
sans  toutefois  aboutir,  des  majorités  considérables  dans  le  dernier  par- 
lement, a  été  présenté  par  M.  Osborne  Morgan.  La  plupart  des  paroisses 
anglaises  ne  possèdent  qu'un  cimetière,  qui  appartient  à  l'Église  établie. 
Or  les  ministres  de  cette  Église  ne  permettent  pas  qu'aucun  service  religieux 
autre  que  le  leur  soit  célébré  dans  leurs  cimetières.  Les  dissidents  s'en 
plaignent  depuis  longtemps,  et  le  bill  de  M.  Morgan,  faisant  droit  à  ces 
plaintes,  décidait  que  les  enterrements  pourraient  désormais  avoir  lieu 
suivant  le  cérémonial  choisi  par  les  proches  du  défunt,  MM.  Gladstone  et 
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Brigfat  soutinrent  le  bili  ;  ce  dernier,  notamment,  émut  toute  la  Chambre  en 
fiijaant  la  peinture  la  plus  pathétique  dea  funérailles  d'un  quaker.  Mais 
le  gouvernement  allégua  les  troubles  possibles  et  défendit  le  droit  des 
ministres  du  culte.  Le  bill  fut  repoussé  à  une  faible  majorité  :  948  voix 
contre  934. 

Le  PermisHve  prohibitory  liquûr  bill,  dont  Tobjet  était  de  permettre  à 
la  minorité  des  contribuables  d*une  paroisse  de  restreindre  à  leur  gré  le 
nombre  des  cabarets,  soutenu  par  sir  Wilfrid  Lawson,  Torateur  humou- 
riste  de  la  Chambre,  avec  sa  verve  habituelle,  fut  combattu  par  le  gou» 
versement)  et  rejeté  à  une  majorité  considérable  (séance  du  16  juin). 

Le  23  juin,  sir  H.  Johnstone  présenta  un  bill  pour  Tabrogation  des 
lois  de  police  qui  réglementent  la  prostitution  dans  les  ports  de  mer  et  les 
villes  de  garnison.  D*une  part,  on  allégua  que  ces  lois  portent  atteinte  à  la 
liberté  individuelle,  qu'elles  constituent  une  sorte  de  reconnaissance  légale 
de  la  prostitution,  enfin  qu'elles  sont  inefficaces  ;  d'autre  part,  on  invoqua 
rintérét  public  et  la  protection  toute  spéciale  que  doit  l'État  à  ses  marins 
et  à  ses  soldats.  Le  bill  fut  rejeté  par  308  voix  contre  126. 

Le  21  juillet,  M.  Downing  présenta,  dans  l'intérêt  des  Irlandais  établis 
en  Angleterre  ou  en  Ecosse,  un  bill  modifiant  la  loi  qui  permet  Texpulsion 
des  pauvres  {Poor  removal  bill).  Le  bill  proposait  qu'un  homme  qui  aura 
gagné  sa  vie  pendant  douze  mois,  par  son  travail,  en  Angleterre,en  Ecosse 
ou  dans  le  pays  de  Galles,  ne  puisse  plus  être  expulsé  de  la  Orand^Bretagne. 
Le  bill  fut  repoussé,  mais  M.  Sclater-Booth,  président  du  Bureau  d'admi- 
nistration locale,  s'engagea  à  mettre  la  question  à  l'étude  avant  la  session 
de  1876. 

LOIS  DIVERSES. 


Un  acte  du  13  mai  (c.  12),  très-intéressant  pour  les  auteurs,  a  trait 
à  la  propriété  des  ouvrages  parus  à  Tétranger.  Aux  termes  d'une  loi  de 
1862,  la  Reine  peut,  en  vertu  d'une  ordonnance,  donner  aux  auteurs 
d'œuvres  dramatiques  déterminées  la  faculté  d'interdire  la  représentation 
de  ces  œuvres  dans  les  possessions  de  la  Couronne  britannique,  pendant 
cinq  années  à  partir  de  leur  publication  ou  de  leur  représentation  à 
l'étranger.  Les  droits  des  auteurs  auxquels  ce  privilège  a  été  conféré  sont 
protégés  comme  ceux  des  auteurs  anglais  eux-mêmes;  toutefois  ils  étaient 
soumis,  comme  tout  auteur  étranger,  aux  conséquences  de  l'article  6  de  la 
même  loi,  qui  permettait  d'imiter  et  d'adapter  au  théâtre  anglais  les 
ouvrages  dramatiques  et  les  compositions  musicales  publiées  dans  les 
autres  pays.  Cet  article  avait  amené  des  abus  et  détruit  en  grande  partie 
l'effet  de  la  loi.  L'acte  dont  nous  parlons  a  pour  objet  d'empêèher  ces  abus; 
il  permet  d*exempter  les  auteurs  étrangers ,  par  une  disposition  spéeiale 
de  l'ordonnance,  des  effets  de  l'article  6  de  la  loi  de  1652. 

Un  bill,  également  relatif  à  la  propriété  littéraire,  et  spécial  au  Canada, 
fut  présenté  le  24  )uinà  laChambre  des  lords  par  le  comte  de  Camarvon.  Il 
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était  expressément  interdit  autrefois  d'introduire  en  Angleterre  des  réim- 
pressions d'ouvrages  anglais  faites  en  dehors  du  pays.  En  1847,  une  loi 
permit  aux  colonies  de  faire  toutes  conventions  avec  les  auteurs  et  éditeurs, 
et,  en  vertu  de  cette  loi,  la  législature  du  Canada  décida  que  les  ouvrages 
anglais,  même  imprimés  en  dehors  des  possessions  britanniques,  pourraient 
être  introduits  dans  la  colonie,  moyennant  le  payement  d*un  droit  de 
12  1/2  p.  100,  jugé  suffisant  pour  rémunérer  les  auteurs.  Mais  la  fraude 
s'organisa  sur  une  vaste  échelle,  et  les  auteurs  ne  touchèrent  que  des  droits 
dérisoires.  Le  bill  de  lord  Camarvon  avait  pour  objet  de  modifier  cet  état  de 
choses.  A  l'avenir,  le  droit  de  propriété  littéraire,  en  Angleterre,  devait 
emporter  un  droit  semblable  au  Canada,  mais  à  la  condition  que  Touvrage 
fût  imprimé,  publié  et  enregistré  dans  la  colonie,  ce  qui  rendait  le  contrôle 
facile  et  sauvegardait  les  intérêts  de  Tauteur.  Mais  d'autre  part,  en  vue  de 
protéger  les  éditeurs  anglais  contre  la  concurrence  des  reproductions  à  bon 
marché,  Tintroduction  en  Angleterre  des  ouvrages  imprimés  au  Canada 
était  interdite.  Le  bill  ne  put  aboutir. 

Le  14  avril,  un  débat  intéressant  eut  lieu  à  la  Chambre  des  communes  au 
siiget  d'un  bill  présenté  par  sir  John  Lubbock  pour  la  protection  des  monu- 
ments anciens.  Le  bill  instituait  une  commission  qui  devait  aviser  les  pro- 
priétaires ou  locataires  des  monuments  énumérés  sur  une  liste  annexée  à 
l'acte;  cet  avis  reçu,  le  propriétaire  ou  locataire  était  tenu,  avant  de  faire 
quoi  que  ce  soit  qui  pût  détruire  ou  endommager  le  monument,  d'avertir  la 
commission,  qui  avait  le  droit  de  s^en  rendre  acquéreur;  si  elle  n'usait  pas 
de  ce  droit,  le  propriétaire  reprenait  sa  liberté  d'action.  Le  bill,  bien  que  très- 
vivement  combattu  au  nom  du  droit  de  propriété,  fut  voté  en  seconde  lec- 
ture et  nous  le  verrons  sans  doute  reparaître  dans  une  prochaine  session. 


RÈGLEMENTS  ET  USAGES  DU  PARLEMENT. 

Nous  avons  cru  devoir  mentionner  dans  ce  paragraphe  un  certain  nombre 
de  questions  qui  se  sont  présentées  pendant  la  dernière  session,  et  qui, 
sans  appartenir  à  la  législation  proprement  dite,  s'y  rattachent  du  moins 
d'asses  près  pour  avoir  leur  place  marquée  dans  cette  notice. 

Le  19  février,  M.  Forsyth  appela  l'attention  de  la  Chambre  des  com- 
munes sur  la  manière  dont  sont  rédigés  les  actes  du  Parlement.  Le  style 
d'un  acte  du  Parlement,  dit-il,  devrait  être  clair,  concis,  facile  à  com- 
prendre; or  le  recueil  de  ces  actes  est  un  chaos,  un  chef-d*œuvre  de 
phraséologie  bixarre  et  obscure,  dont  tout  ce  qui  n*est  pas  homme  de  loi 
n'approche  qu'avec  un  sentiment  d'aversion  et  de  dégoût  Depuis  le  com- 
mencement du  règne  actuel,  c'est-à-dire  depuis  1837  jusqu'à  la  fin  de  1874, 
4,178  actes  d^intérét  général  {public  acls)  et  8,089  actes  d'intérêt  privé  ou 
local  ont  été  passés  ;  ces  actes  contiennent  un  grand  nombre  de  renvois 
aux  actes  antérieurs,  lesquels  renvoient  eux-mêmes  plus  haut,  ce  qui  rend 
les  recherches  extrêmement  longues  et  pénibles.  En  1856,  une  commission 
conqnsée  des  Jurisconsultes  les  plus  éminents  avait  examiné  la  question. 


\ 


GRANDE-BRETAGNE.  2') 

et  proposé  qu'on  choisît  en  dehors  du  Parlement  un  ou  plusieurs  person- 
nages compétents  pour  donner  leur  avis  sur  les  effets  de  chaque  bill  et 
proposer  la  rédaction  la  plus  propre  à  réaliser  les  vues  du  Parlement. 
M.  Forsyth  demanda  qu'on  suivît,  dans  la  rédaction  des  lois,  certaines 
règles  posées  par  lorcl  Brougham.  La  première,  c'est  de  ne  jamais  faire 
aucune  loi  sans  avoir  examiné  avec  soin  les  autres  actes  passés  sur 
le  même  objet  ;  la  seconde,  d^employer  les  termes  les  plus  simples  et 
les  moins  équivoques,  et  jamais  deux  mots  différents  dans  le  même  sens; 
la  troisième,  de  ne  jamais  poser  uiie  règle  par  renvoi  à  un  statut  anté- 
rieur. Comme  moyen  d'exécution,  M.  Forsyth  proposa  de  nommer  une 
commission  qui  serait  assistée  d'un  jurisconsulte,  et  à  laquelle  tous  les 
bilis  d'intérêt  général  seraient  renvoyés,  d*abord  après  la  seconde  lecture, 
puis  de  nouveau  après  leur  examen  par  la  Chambre  entière  formée  en  comité  ; 
sur  chaque  bill,  la  commission  ferait  un  rapport  à  la  Chambre  au  point  de 
yue  de  la  propriété  des  termes,  de  la  concordance  des  dispositions  et  de 
l'accord  avec  la  législation  existante.  L*attorney  général  promit  d^étudier 
la  question  et  M.  Forsyth  n'insista  pas. 

Un  incident  curieux  et  tout  à  fait  caractéristique  des  mœurs  législatives 
en  Angleterre  a  amené  une  modification  de  quelque  importance  dans  les 
règlements  de  la  Chambre.  On  sait  que  ces  règlements,  datant  presque 
tous  d'une  autre  époque,  ont  en  grande  partie  cessé  d*étre  observés,  bien 
qu'ils  n'aient  point  été  ofBciellement  abrogés,  et  puissent,  d'un  moment  à 
Tautre,  être  remis  en  vigueur.  Nous  avons  signalé  ailleurs  (1)  celui  de  ces 
règlements  qui  assurait  autrefois  le  secret  des  débats  parlementaires  en 
interdisant  la  présence  des  étrangers  aux  séances  et  la  publication  des 
débats.  Cette  publicité,  qui  est  la  condition  la  plus  essentielle  du  gouver- 
nement représentatif,  n'existait  donc  qu'à  titre  de  tolérance,  et  tout  membre 
de  la  Chambre  pouvait,  en  signalant  la  présence  du  public,  ameder  son 
expulsion.  Depuis  longtemps  on  se  plaignait  de  cette  situation,  et  déjà  au 
dernier  Parlement  on  avait  proposé  que  les  étrangers  ne  pussent  être 
expulsés  sans  un  ordre  de  la  Chambre.  La  question  fut  soulevée  de  nou- 
veau cette  année,  et  des  membres  ayant,  en  vue  de  presser  une  solution, 
réclamé  à  deux  reprises  l'expulsion  du  public,  il  fallut  aviser.  Lord  Har- 
tington  présenta  une  résolution  tendant  :  1*  à  permettre  la  publication  des 
débats  ;  2*  à  édicter  que  le  public  ne  pourrait  désormais  être  exclu  qu'en 
vertu  d'une  décision  de  la  Chambre.  M.  Henry  alla  plus  loin,  et  demanda  que 
la  Chambre  fît  publier  un  compte  rendu  officiel  de  ses  travaux.  Le  ministère 
combattit  la  première  partie  de  la  résolution  de  lord  Hartington,  alléguant 
qu'autoriser  formellement  les  comptes  rendus,  ce  serait  leur  donner  en 
quelque  sorte  un  ccunctère  officiel  et  amener  dos  plaintes  incessantes;  l'at- 
tachement aux  traditions,  plutôt  sans  doute  que  cette  raison  assez  médiocre, 
détermina  la  Chambre  à  repousser,  par  254  voix  contre  147,  la  première  partie 
de  la  résolution  ;  quant  à  la  publicité  des  séances,  on  décida,  sur  la  motion 
de  M.  Disraeli,  que,  si  un  membre  venait  à  signaler  la  présence  des  étran- 

(1)  Builetin  de  1874,  p.  280. 
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gers,  le  président  poserait  à  la  Chambre  la  question  de  savoir  si  elle  entend 
ordonner  le  huis  dos,  et  qu'il  serait  statué  immédiatement  et  sans  débat. 
Du  reste,  le  président  conserve  le  droit  d'ordonner  d*office  l'expulsion  du 
public  (séances  des  27  avril,  4  et  31  mai). 

On  a  pu  remarquer,  dans  le  courant  de  cette  notice,  qu'un  assez  grand 
nombre  de  lois  votées  en  1875  ne  sont  pas  obligatoires  (compuUory)^  mais 
facultatives  {permissive)  seulement  pour  ceux  qu'elles  concernent.  Ce  pro- 
cédé législatif  fut  Pobjetdes  critiques  de Topposition  libérale^  critiques  aux- 
quelles M.  Disraeli  répondit  par  une  distinction  :  •  Les  lois  d'une  portée 
générale,  dit-il,  doivent  être  obligatoires;  mais  lorsqu'on  a  affaire  seule^ 
ment  à  une  classe  de  la  population,  à  une  industrie  spéciale,  Tobligation 
n*est  point  nécessaire,  et  n*aurait  souvent  d'autre  résultat  que  de  produire 
le  mécontentement  et  la  résistance  des  intéressés.  C'est  par  la  persuasion, 
et  par  la  meilleure  espèce  de  persuasion,  par  l'exemple,  qu'il  faut  agir  en 
ce  cas.  H  II  est  pei-mis  de  penser  que  c'est  ici  une  question  d'opportunité 
et  de  politique,  autant  que  de  méthode  législative,  et  que  l'un  et  l'autre 
système  peut  avoir  ses  avantages  suivant  le  temps,  le  sujet,  les  circon- 
stances et  rhumeur  de  la  nation. 
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LOI  DU  11  AOUT  1875   CONSOLIDANT   ET  AMENDANT   LES  ACTES   RELATIFS 

A   LA   SANTÉ  PUBLIQUE  EN   ANGLETERRE   (1). 

Notice  et  traduction  par  MM.  Edmond  Bertrand,  substitut  au  tribunal  de  in  Seiru, 
G,  Laneyrib,  avocat  au  Conseil  (PÉtat  et  à  la  Cour  de  cassation  et  A.  GoriiD, 
avocat  à  la  Cour  d'appel. 

Le  Public  health  act  de  1875  est  le  résumé  des  efforU  faits  depuis 
trente  ans  par  le  législateur  anglais  pour  améliorer  la  condition  sanitaire 
de  la  population  des  villes  et  des  campagnes  (2).  Il  est  nécessaire,  pour 
l'inteUigence  de  cet  acte,  d'exposer  rapidement  la  raison  d'être,  l'origine 
et  le  dévelopi)ement  de  la  branche  spéciale  de  la  législation  anglaise  dont 
il  est  le  dernier  rameau. 

Il  existait  en  Angleterre,  avant  1847,  quatre  centres  d'administration  lo- 
ca]e(d),  lecomté,la  paroisse, Tunion  de  paroisses,  lebourg  municipal corporé. 

(1)  An  art  for  consolidating  and  amending  the  acts  relating  to  public  health 
in  England  (38  et  39  Vict.,  c.  55). 

(2)  Il  ne  s^applique  pas  à  la  ville  de  Londres  tCité  et  métropole^^  non  plus 
que  la  législation  antérieure  dont  nous  donnons  un  aperçu  dans  cette  notice. 
En  générai,  Oxford  et  Cambridge  ont  également  une  organisation  distincte. 

(3  Nous  omettons  volontairement,  pour  plus  de  clarté,  les  districts  de 
highway,  de  lighting  and  watching,  etc.  (v,  infrà)^ 
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Au  comié  s'administrent  les  prisons  de  comté,  les  maisons  de  correction, 
les  asiles  d'aliénés»  les  ponts,  la  police  des  campagnes.  Il  est  ponrru  aux 
dépenses  par  des  ressources  fournies  par  la  taxe  de  comté.  Le  comté  est  ad- 
ministré par  les  juges  de  paix.  Du  comté,  qui  comprend  dans  ses  limites 
territoriales  de  vastes  étendues  et  une  population  nombreuse,  on  descen- 
dait, sans  rencontrer  aucun  groupement  intermédiaire  de  services  adminis- 
tratifs locaux,  à  la  paroisse^  qui  ne  comprend  le  plus  souvent  que  quelques 
acres  et  quelques  centaines  d'habitants. 

A  la  paroisêê  s'administraient,  outre  les  services  qui  relèvent  de  Tezé- 
cution  de  la  loi  des  pauvres  et  ceux  qui  leur  ont  été  adjoints,  les  chemins 
publics,  la  police  paroissiale,  le  service  des  tewers  (1)  et  les  services  inté- 
ressant dans  la  localité  la  sécurité,  la  salubrité  et  Phygiène  publiques,  Té- 
clairage,  les  promenades  publiques  et  les  propriétés  paroissiales.  Il  était 
pourvu  aux  besoins  des  services  autres  que  ceux  rattachés  à  la  loi  des 
pauvres  par  des  taxes  spéciales  perçues,  comme  la  plupart  des  taxes 
locales,  additionnellement  à  la  taxe  des  pauvres.  L'administrateur  de  la 
paroisse  est,  dans  certaines  paroisses,  le  open  vesiry^  c'est-à-dire  l'assem- 
blée des  contribuables,  dans  d'autres,  le  sélect  vesiry,  sorte  de  commission 
élue  par  les  contribuables.  Dans  certaines  paroisses,  le  selecl  vestry  est 
élu  au  vote  plural,  c'est-à-dire  que  chaque  contribuable  dispose  d'au- 
tant de  voix  qu^il  paye  de  fois  une  quotité  déterminée  à  la  taxe  des  pauvres. 
C'était  le  vestry  qui  déclarait  d'utilité  commune  les  chemins  de  communi- 
cation classés,  après  cette  déclaration,  par  les  juges  de  paix,  sous  le  nom 
de  highways.  Ces  chemins  tombant  alors  à  la  charge  de  la  paroisse,  c'était 
le  vestry  qui  nommait  le  surveyor  chargé  d'entretenir  le  kighuHiyy  de 
dresser  le  râle  de  la  contribution  spéciale,  de  nommer  le  collecteur  de  la 
taxe,  le  tout  sous  la  surveillance  des  juges  de  paix.  En  ce  qui  concerne 
les  sewers  et  les  services  intéressant  l'hygiène  et  la  salubrité  publique,  le 
vestry  avait  les  pouvoirs  les  plus  étendus  et  le  droit  d'imposer  à  la  paroisse 
une  taxe  spéciale  pour  assurer  le  fonctionnement  de  ces  services. 

Le  territoire  des  paroisses,  par  suite  de  circonstances  qu'explique  leur 
origine,  se  compose  assez  souvent  de  parcelles  éloignées  les .  unes  des 
autres  et  isolées  par  le  territoire  des  paroisses  voisines.  Il  existe  même  des 
localités  dites  extraparoissiales,  qui  ne  sont,  ainsi  que  l'indique  leur  nom, 
rattachées  à  aucune  paroisse,  et  qui  n*ont  reçu  un  commencement  d'orga- 
nisation administrative  qu'en  1857  et  1863. 

Le  législateur  a  été  déterminé  à  donner  aux  paroi^es  la  faculté  de  s'unir, 
de  se  grouper  en  tmiOT»,  par  l'impossibilité  où  se  trouvaient  certaines 
paroisses  pauvres  et  mal  peuplées  de  supporter  les  charges  de  la  loi  des 
pauvres,  alors  que  les  paroisses  voisines  jouissaient  de  ressources  plus  que 
suffisantes  pour  y  pourvoir  (Gilbert's  act  1782).  VUnion  a  eu  pour  résul* 
tat  d'assurer  aux  paroisses  unies  une  administration  plus  active  et  plus 
intelligente,  et  de  permettre,  en  donnant  une  base  uniforme  à  la  percep- 

(t)  Sewersy  en  général  tout  écoulement  d^aau  (lord  Coke),  plus  spécialsmant 
toute  oondttits  d'eau  (Tomlin),  plus  spécialement  eacora  les  é^ute,  «te. 
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lion  des  taxes  locales,  de  faire  cesser  les  fraudes  commises  par  les  paroisses 
dans  réyaluation  des  revenus  sur  lesquels  portent  les  taxes.  VUrnon  est 
gérée  par  un  bureau  d*adm:nistrateurs  (guardians)  élu3,  à  raison  d*un  au 
moins  par  paroisse,  par  les  contribuables  paroissiaux,  parmi  les  posses- 
seurs d'un  revenu  d*au  moins  40  livres.  Les  juges  de  paix  sont  guardians 
ex  Ojfficio, 

Le  b(mrg  municipal  corporé  peut  être  -considéré  comme  abstrait  (en 
thèse  générale)  du  comté.  Sa  présence  au  milieu  des  institutions  locales  de 
l'Angleterre  ne  trouve  d^explication  que  dans  Thistoire.  Aucune  vue  géné- 
rale n*a  présidé  à  la  répartition  des  bourgs  municipaux  corporés  sur  le  sol 
anglais.  Ils  existent  en  vertu  de  chartes  royales. 

Leur  nombre  ne  s'élève  pas  aujourd'hui  à  beaucoup  plus  de  deux  cents. 
Si  Ton  suppose  que  le  bourg  est  un  comté,  on  comprendra  quelle  est  la 
nature  de  son  administration.  Toutefois  cette  administration  comprend, 
outre  la  prison  du  bourg,  Tasile  et  la  police,  la  gestion  des  propriétés  du 
bourg  et  quelques  autres  services  de  peu  d'importance.  Il  est  pourvu  aux 
besoins  des  services  à  l'aide  des  revenus  des  biens  du  bourg,  et,  si  ces  reve- 
nus sont  insuffisants,  d'une  taxe  de  bourg.  L'administrateur  du  bourg  est 
le  conseil  municipal  élu  par  les  contribuables.  Les  aldermen  ne  sont  en 
réalité  que  des  conseillers  ayant  droit  de  préséance  sur  les  autres.  Le  maire, 
choisi  annuellement  par  le  conseil  de  ville  parmi  les  aldermen  et  les  con- 
seillers, a  la  présidence  du  conseil,  préside  aux  élections  municipales  et  est 
le  représentant  du  bourg. 

U  est  utile  de  faire  remarquer  que  les  administrations  des  différents 
centres  administratifs  qui  viennent  d'être  passés  en  revue  n^émanent  pas 
du  pouvoir  central  et  ne  sont  en  règle  générale  soumises.dans  leur  action 
qu'au  contrôle  judiciaire  exercé  par  la  Cour  du  banc  de  la  Reine,  qui  peut 
réprimer  le^  abus  de  pouvoir  à  l'aide  du  writ  en  nature  de  quo  warranto, 
et  ordonner  l'accomplissement  d'un  devoir  ou  rappeler  au  respect  d'un 
droit  à  Tuide  du  writ  de  mandamus. 

Ce  rapide  exposé  montre  qu'une  grande  lacune  existait»  avant  1847,  dans 
la  législation  administrative  de  l'Angleterre. 

Tout  ce  qui  intéresse  la  sûreté,  la  commodité,  Thygiène,  la  salubrité 
publique  :  entretien  des  chemins,  circulation,  nettoiement,  pavage,  éclai* 
rage,  police  des  bâtiments  et  des  voies  publiques,  des  travaux,  des  égouts, 
approvisionnement,  aménagement  des  eaux,  etc.,  était  abandonné  au  bon 
vouloir  des  habitants  d^s  paroisses.  Ceux-ci,  quand  le  vestry  ne  voulait  ou 
ne  pouvait  rien  faire,  ce  qui  était  le  cas  le  plus  fréquent,  s'entendaient 
directement  avec  des  entreprises  privées  ou  se  groupaient  par  quaitiers  en 
commissions  d'éclairage,  pavage,  etc.  Lorsqu'il  était  nécessaire  d^avoir  une 
arme  légale  pour  triompher  de  certaines  mauvaises  volontés  ou  d'entre- 
prendre des  travaux  importants,  lorsque  les  contribuables,  en  majorité, 
désiraient  constituer  un  district  plus  étendu  que  la  paroisse  pour  l'organi- 
sation des  services  intéressant  la  salubrité  ou  la  commodité  commune,  ils 
s'adressaient  au  Parlement,  qui  leur  accordait  par  un  acte  spécial,  d'un 
caractère  on  quelque  sorte  privé  dans  certains  cas,  les  facilités  qui  lui 
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étaient  demandées.  Seul,  le  Lighiing  and  watching  act  (3  et  4  Will.  IV, 
c.  90)^  acte  facultatif,  c'est-à-dire  applicable  à  une  localité  déterminée 
dans  des  conditions  que  nous  préciserons  plus  loin,  avait  tenté  d'organiser 
Féclairage  et  la  police, en  constituant  des  districts  dans  les  principales  loca- 
lités et  en  y  créant  des  inspecteurs.  Une  taxe  spéciale  devait  être  levée  par 
les  inspecteurs  des  pauvres  (overseers). 

Mais  les  villes  grandissaient,  les  agglomérations  d'habitants  s'accrois- 
saient chaque  jour,  Tindustrie,  le  commerce,  les  besoins  de  l'activité 
moderne,  condensaient  la  population  sur  certains  points,  et  l'inertie,  le 
mauvais  vouloir,  l'avarice  des  habitants,  Tabsence  de  règles  générales,  la 
difficulté  d'établir  renten*e  nécessaire  pour  l'entreprise  de  travaux  d'uti- 
lité commune,  maintenaient  dans  la  plupart  des  localités  un  état  de  choses 
véritablement  préjudiciable  à  la  santé  publique. 

L'acte  de  1834  (Poor  lato  amendment  ad)  avait  placé  l'administration 
de  la  loi  des  pauvres  dans  les  paroisses,  et,  par  suite,  les  autorités  des 
paroisses  sous  le  contrôle  supérieur  des  «  Poor  lato  commùsioners  •  »  Ce^ 
commissaires  acquirent  rapidement,  dans  Texercice  de  leurs  fonctions,  la 
preuve  que  les  classes  ouvrières  vivaient  dans  des  conditions  sanitaires 
déplorables.  Ils  agirent  auprès  des  ministres,  provoquèrent  un  mouvement 
d^opinion,  déterminèrent  l'enquête  parlementaire  de  1840  et,  par  leur  rap- 
port de  juillet  1842,  la  nomination  par  la  Reine  d'une  commission  d'enquête, 
dont  les  deux  rapports  de  juin  1844  et  février  1845  révélèrent  un  état  de 
choses  qu'il  était  urgent  de  faire  cesser.  L'approche  du  choléra,  qui  traver- 
sait le  continent  européen,  acheva  de  déterminer  le  législateur  à  sortir  de 
la  réserve  qu'il  s'était  imposée  jusque-là.  U  se  contenta  d'abord  de  donner 
un  modèle  d'organisation  aux  localités  importantes,  aux  villes,  de  bonne 
volonté,  en  groupant  dans  un  acte  [towns  improvement  clauses  acU  1847, 
10  et  11  Yict.,  c.  34)  toutes  les  prescriptions  habituelles  des  actes  locaux 
en  matière  de  pavage,  drainage,  éclairage  et  améliorations.  Dans  celles  qui 
n'avaient  pas  d'autorité  administi-ative  organisée  devaient  être  élus  des  com- 
missaires. Ces  commissaires  pouvaient  nommer  un  surveyor  et  un  inspec- 
teur des  nuisances {l)^  et,  lorsque  cela  était  utile,  un  officier  dosante  (ojficer 
ofheallh). 

Les  commissaires  avaient  les  pouvoirs  de  surveyors  des  highways  et 
étaient  chargés  du  pavage  des  «rues.  L'acte  traçait  des  règles  concernant 
la  police  des  bâtiments  et  constructions,  des  garnis,  abattoirs,  maisons  de 
bains,  lavoirs,  l'éclairage  et  Tapprovisionnement  de  l'eau,  et  confiait  à  la 
juridiction  sommaire  la  répression  des  nuisances.  Il  réglementait  réta- 
blissement de  taxes  sur  le  modèle  de  la  taxe  des  pauvres  et  de  taxes  parti' 
culières  dites  taxes  d'am&/iara^ionpm*^e,  et  donnait  aux  commissaires, 
sous  certaines  conditions,  le  droit  de  faire  des  règlements  {bye-latos)  (2). 

(1)  Ces  fonctions  pouvaient  être  cumulées. 

(2)  Ba/'lawovi  bye-law,  private  ff(ï^t<fe,ditBlackstone.  Règlements  obligatoires 
imposant  aux  individus  des  restrictions  qui  ne  résultent  pas  de  la  loi  commune 
ou  des  statuts.  Les  corporations,  les  guildes  et  le?  habitants  des  villes  étaient 
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Le  Cominissioners  clauses  acl  de  1647  (10  et  11  Vict,  c.  16)  compléta 
Tacte  précédent  en  fixant  les  règlet  d'organisation  des  commissions. 

Les  commissaires  sont  élus  par  les  contribuables  et  les  propriétaires 
fonciers  au  TOte  cumulatif  (L).  Ils  se  renouvellent  annuellement  par  tiers. 
Ils  peuvent  nommer  dans  le  sein  de  la  commission  des  comités  pour  admi- 
nistrer telle  ou  telle  partie  des  services,  nommer  et  révoquer  un  trésorier, 
un  clerk,  un  collecteur  de  taxes  et  autres  agents  nécessaires,  fixer  leur 
traitement,  les  contraindre  à  rendre  leurs  comptes  par  une  procédure  trés- 
sommaire,  sanctionnée  au  besoin  par  l'emprisonnement.  Us  peuirent  faire 
des  hye4aws  pour  réglementer  la  conduite  des  agents  et  employés. 

Api<és  être  intervenu  lui-même,  le  législateur  juge  utile  en  1848  de  ^re 
intervenir  le  gouvernement  pour  stimuler  et  surtout  diriger  les  eflbrts  dee 
villes.  Le  Public  kealih  act  de  1848  constitue  un  Bureau  général  de  santé 
composé  du  premier  commissaire  du  bureau  des  travaux  publics  et 
d'autres  membres  nommés  par  la  Reine  et  auquel  sont  dévolus  des  pouvoirs 
•étendus. 

Dans  les  villes  et  localités  dépourvues  d'administration  communale  sont 
constitués  des  Bureaux  locaux  de  santé  qui  sont  placés  sous  son  con- 
trôle. L'acte  n  est  pas  applicable  de  plein  droit  dans  toutes  les  localités. 
Lorsqu*un  dixième  des  contribuables  d*une  ville  ou  autre  localité  ayant 
des  limites  déterminées  (knovon  and  defined  boundary)^  formant  un  nombre 
de  trente  personnes  au  moins^  adresse  une  pétition  au  Bureau  général  de 
santé,  ou  lorsqu'il  ressort  des  statistiques  officielles  que  la  moyenne  des  cas 
de  mort  dans  les  sept  dernières  années  a  dépassé  vingt-trois  sur  mille^  le 
Bureau  général  peut  nommer  un  inspecteur  pour  examiner  Tétat  sanitaire 
de  ces  localités  et  procéder  à  une  enquête  si  le  rapport  de  l'inspecteur 
est  favorable  à  la  pétition.  Le  Bureau  général  peut  provoquer  une  ordon- 
nance de  la  Reine  {order  in  council)  appliquant  l'acte  aux  localités  exami- 
nées. S'il  est  nécessaire  de  modifier  les  circonscriptions  locales,  ou  8*il  n'a 
pas  été  adressé  de  pétition  de  contribuables  au  Bureau  général,  ou  si  des  actes 
locaux  sont  déjà  intervenus  pour  réglementer  ces  matières,  le  Bureau 
général  applique  l'acte  par  un  arrêté  {provisional  order)  qui  n*acquiert 
force  de  loi  qu'après  avoir  été  confirmé  par  le  Parlement.  Les  Bureaux 
locaux  sont  chargés  du  sewerage,  de  la  propreté  des  rues,  de  la  police  des 
établissements,  habitations  dangereuses  ou  insalubres,  du  service  des 
eaux,  etc.  L'acte  réglemente  minutieusement  toutes  ces  matières. 

Le  Bureau  local  se  procure  les  ressources  nécessaires  aux  travaux  et 
dépenses  par  l'imposition  de  taxes  sur  les  immeubles  de  son  district  et  : 
1*  des  taxes  dites  taxes  spéciales  de  district  pour  couvrir  la  dépense  des 
travaux  permanents,  de  ceux  par  exemple  qui  concernent  les  sewers  et  les 
constructions  ;  la  taxe  doit  être  telle  que  le  capital  et  les  intérêts  soient 


autorisés  À  ûiire  des  by-laws  sur  certains  sujets  déterminés  par  la  charte 
d^incorporation  ou  la  coutume. 

(1)   Un  électeur  possédant  une  propriété  iniposable  pour  uae  valeur  de 
225  livres  pouvait  disposer  de  six  votes. 
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fembôimés  en  trttite  ans  au  plus  ;  —  2*  une  taxe  dite  tate  générate  de 
éittrici,  levée  sur  tout  le  district  et  pour  faire  face  aux  frais  généraux  et  à 
tous  ceux  qui  ne  sont  pas  couverts  par  les  autres  taxes,  et  qui  est  versée 
dans  une  caisse  particulière  dite  caisse  des  fonds  du  district  [district  fund 
ûceount  ;  —  9*  des  taxes  dites  d^amélioration  privée  lorsque  les  travaux 
sont  faits  dans  l'intérêt  exclusif  d^un  inomeuble  déterminé  :  elles  doivent 
être  telles  qu'elles  ne  dépassent  point  6  p.  100  du  revenu  annuel  ;  -*- 
4*  enfin,  une  taxe  de  même  nature  que  ces  dernières,  perçue  pour  in 
fourniture  de  Teau  aux  bâtiments  {water  raie).  Les  bureaux  locaux  peu- 
vent emprunter  et  donner  les  taxes  de  leur  district  en  mortgage  (1)  aux 
préteurs. 

Le  tout  sous  le  contrdle  du  Bureau  général. 

L'acte  contient,  sur  tous  ces  points,  de  nombreuses  prescriptions  qui 
diflérent  peu  de  celles  de  l'acte  de  1876,  dont  la  traduction  est  donnée  ci- 
dessous. 

Le  Bureau  local  de  santé  est  composé,  dans  les  bourgs,  du  conseil  muni- 
cipal; dans  les  localités  où  il  existe  des  bureaux  locaux  ou  des  commis- 
saires aux  tewersi^)^  de  ces  bureaux  ou  des  oommissaires  ;  dans  les  autres 
localités,  de  membres  élus  par  les  contribuables  et  propriétaires  fonciers, 
au  vote  cumulatif. 

Les  conditions  d'éligibilité  sont  fixées  par  un  arrêté  provisoire  (prwi- 
nonal  ùrder)  du  Bureau  général.  L'éllgible  doit  posséder  un  revenu  d'au 
moins  45  livres. 

Le  Bureau  se  renouvelle  annuellement  par  tiers.  L*acte  trace  des  règles 
particulières  pour  la  composition  du  Bureau  en  cas  d*union  de  deux  bourgs 
ou  d'un  bourg  et  d'une  autre  localité.  Il  détermine  la  procédure  électorale 
et  celle  que  devront  suivre  les  Bureaux  pour  l'expédition  des  affaires. 

Les  réclamations  en  matière  de  taxes,  de  condamnations  prononcées  ou 
injonctions  formulées  par  les  juges  de  paix,  sont  soumises  à  la  Cour  de 
sessions  trimestrielles.  L'acte  renvoie  à  des  arbitres  la  décision  sur  cer- 
taines questions  de  dommages.  Ses  dispositions  sur  ces  points  différent  peu 
de  oellea  de  Pacte  de  1675. 

Tous  lesrèglements  et  hye4awê  émanés  des  Bureaux  locaux  doivent  être 
confirmés,  après  approbation  du  Bureau  général,  par  le  principal  secrétaire 
d*fitat  (ministre  de  l'intérieur). 

L*acte  de  1848  ne  devait  rester  en  vigueur  que  pendant  cinq  années.  Il 
nVtvait  été  adopté  qu^après  une  vive  opposition  et  ne  fut  renouvelé  qu'avec 
peina  par  les  actes  17  et  18  Yict., c  95;  18  et  19  Vict.,  c.  115;  19  et  20 
Yict.,  c.  85.  Aux  termes  du  rapport  présenté  par  le  Bureau  général  de 
santé  en  1854,  sur  le  fonctionnement  des  actes  concernant  la  santé  publique 

(1)  Voir  pour  la  définition  du  «lorf^ege,  ilimmirv  de  1875,  p.  18,  note. 

ift)  Ces  commissaires,  nommés  par  la  Raine«  sont  chargés  de  la  surveillanee 
des  eaux  courantM^  des  travaux  À  faire  pour  les  maintenir  et  les  purifier. 
Us  constituent  une  cour,  peuvent  condamner  à  Pamende  et  à  la  prison,  faire 
des  ii^onctions^  établir  et  lever  des  taxes  sur  les  propriétaires.  L'institution 
remonte  à  Henri  VIlî  (23  H.  VÎT!  e.  5). 
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et  des  nuisances  remotal  acts,  de  1848  à  1854,  il  avait  été  appliqué  en  tout 
ou  en  partie  dans  284  localités  comprenant  une  population  de  2,100,000 
habitants,  et  la  dépense  des  travaux  d'assainissement  et  autres  faits  ou 
entrepris  s'élevait  à  des  sommes  considérables. 

Mais  l'administration  du  Bureau  général  n'avait  cessé  de  provoquer  de 
vives  critiques.  On  estimait  quUl  ne  s'était  pas  assez  préoccupé  de  la  situa- 
tion matérielle  des  classes  ouvrières,  de  leurs  habitations,  etc.,  et  de  l'état 
des  localités  autres  que  les  grandes  villes.  On  lui  reprochait  des  tendances 
bureaucratiques.  On  jugeait  qu*avec  ses  attributions  extrêmement  étendues, 
le  pouvoir  de  contrôle  et  de  direction  des  administrations  locales  devait  être 
conGéà  une  personne  responsable,  c'est-à-dire  à  un  ministre. 

Le  Public  health  acl  de  1848  ne  s'appliquait  qu'aux  villes  et  aux  districts 
populeux.  Les  autres  localités  étaient  restées  dans  la  même  condition  légale 
qu'avant  1847,  et  leur  administration  sanitaire  était  réduite  à  l'exécution, 
fort  incomplète  d'ailleurs,  des  anciennes  lois  sur  les  public  nuisances.  Il 
avait  été  nécessaire  de  la  léorganiser,  ou  pour  mieux  dire  de  rorganiser 
par  les  actes  de  1848  et  1849,  dits  nuisances  removal  and  diseases  pre- 
vention  acts  consolidés  et  amendés  par  l'acte  de  1855  portant  le  même 
titre  (18  et  19  Vict.,  c.  121). 

Le  public  nuisance  est,  dit  Blackstone,  tout  inconvénient  ou  offence 
qui  moleste  la  communauté  en  général  et  non  quelques  individus  particu- 
lièrement, et  peut  être  poursuivi  comme  misdemeanor.  Aux  termes  de 
Tacte  de  1855  sont  considérés  comme  nuisances  :  V  les  bâtiments  dans  un 
état  tel  qu'ils  soient  nuisibles  ou  dangereux  pour  la  santé;  2*  toute  fosse, 
cours  d^eau,  cabinets  d'aisances,  etc.,  nuisibles  à  la  santé;  3'  tout  animal 
détenu  en  tel  état  qu'il  soit  nuisible  à  la  santé;  4*  toute  accumulation  de 
matières  nuisibles  à  la  santé.  Le  but  des  nuisances  acts  est  de  remédier  à 
la  négligence  des  particuliers  lésés,  qui,  la  plupart  du  temps,  ne  portaient 
pas  plainte,  et  d^obtenir  la  répression  des  nuisances  qui  n'aflectrnt  pas 
spécialement  un  particulier  déterminé.  Ces  actes  constituent  des  Bureaux 
locaux  chargés  de  nommer  des  inspecteurs  sanitaires  et  de  leur  allouer  un 
traitement.  CesBureaux  sont  :  dans  les  localités  où  \ePublic  health  act  de 
1848  est  ou  sera  en  vigueur,  le  Bureau  local  de  santé;  dans  les  autres  loca- 
lités :  1*  s*il  existe  un  conseil  municipal  (bourgs  et  comtés  corporé8},le 
conseil  municipal  ;  2* s'il  n'en  existe  pas,  les  commissaires  à  l'amélioration 
(acte  de  1847)  ;  3*  s'il  n'existe  pas  de  commissaires  à  l'amélioration,  le  Bureau 
pour  renti*etien  des  At^toay^,  ou,  s'il  n'en  existe  pas,  une  commission  élue 
parle  vesiry  de  la  paroisse  et  dontles  surveyors  des  highways  sont  membres 
de  droit  (ex  oficio)  ;  4*  s'il  n'est  pas  nommé  de  commission  paroissiale, 
les  inspecteurs  de  la  police  et  de  l'éclairage  et,  s'il  n'en  existe  pas,  les  ^uor- 
dians  of  the  poor  et  les  surveyors  des  highways  ;  5*  enfin,  dans  les  localités 
extra-paroissiales  non  comprises  dans  le  district  d'une  des  autorités  locales 
ci-dessus  énumérées,  et  ayant  une  population  de  deux  cents  habitants, 
une  commission  élue  par  les  householders.  Ces  Bureaux  locaux  peuvent 
nommer  dans  leur  sein  un  comité  chargé  de  l'administration  et  lui  donner 
le  pouvoir  d'autoriser  les  agents  k  porter  plainte  et  la  faculté  de  poursuivre. 
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Les  plaintes  à  raison  des  nuisance*  peuvent  être  portées  par  la  personne 
lésée,  ou  l'inspecteur  sanitaire,  ou  tout  agent  du  Bureau  local,  par  deux  ou 
plosieurs  habitants  hottseholder*  ou  par  un  agent  des  pauvres  {relieoing 
oficer)  ou  un  constable.  Si  les  bâtiments  sont  des  garnis,  la  plainte  peut 
être  portée  par  l'inspecteur  des  garnis.  Les  plaintes  sont  portées  devant 
les  juges  de  paix  (1),  qui  peuvent  enjoindre  de  prendre  les  mesures  néces- 
saires pour  faire  disparaître  les  nuisances^  faire  procéder  à  tous  les  travaux 
nécessaires,  ordonner  que  les  travaux  seront  exécutés  sous  la  direction  ou  le 
contrôle  d'une  autorité  locale  compétente,  faire  détruire  toute  denrée  mise 
en  vente  et  impropre  à  la  nourriture  de  l'homme. 

Les  contraventions  aux  ii\jonctions  des  juges  de  paix  sont  punies  d*a« 
mendes.  Les  appels  sont  portés  à  la  Cour  de  sessions  trim^trielles. 

Le  Bureau  général  de  santé  était  condamné  depuis  longtemps.  U  dis* 
parut  en  1858.  L'acte  de  1858,  ait  Local  govemment  act^  plaça  les  Bureaux 
locaux  de  santé  sous  la  direction  et  le  contrôle  du  principal  secrétaire 
d'État,  c'est-à-dire  du  ministre  de  l'intérieur.  Cet  acte  s'appliquait  à  toutes 
les  localités  dans  lesquelles  le  Public  health  act  de  1848  était  en  vigueur 
et  dans  celles  où  il  avait  été  adopté  par  l'autorité  locale  (bourg,  commis- 
sion d'amélioration,  etc.,)  ou  par  résolution  des  contribuables  et  proprié* 
taires.  Les  localités  n'ayant  pas  de  circonscription  déterminée  (dejîned 
boundary)  peuvent  en  obtenir  une  du  secrétaire  d'État  en  lui  adressant  une 
pétition  signée  du  dixième  des  habitants  contribuables.  Si  le  secrétaire 
d'État,  après  enquête,  fait  droit  à  cette  demande,  la  localité  peut  adopter 
l'acte  dans  les  mêmes  conditions  que  les  autres  localités.  Lorsqu'une  petite 
localité  est  enclavée  dans  une  plus  grande,  elle  ne  peut  adopter  Tacte 
qu'après  que  la  plus  grande  a  refusé  de  le  faûre  ou  que  le  secrétaire  d'État 
a  décidé  qu'elle  pourrait  agir  séparément.  Le  secrétaire  d'État  peut  unir 
des  districts  voisins  sous  la  juridiction  d'un  même  Bureau  local.  L'acte  de 
1868  reproduit,  classées  et  amendées  sur  certains  points,  la  plupart  des 
prescriptions  et  dispositions  du  Public  health  act  de  1848,  des  niMances 
removal  acts^  et  des  toums  police  clauses  et  toums  improvement  clauses 
acis  de  1847. 

Les  Bureaux  locaux  sont  chargés  du  sewerage^  du  balayage  et  du 
nettoyage,  de  la  réglementation  des  constructions,  de  la  réparation  des 
rues  et  routes  (highways),  qu'ils  sont  autorisés  à  classer  chemins  publics 
et  à  prendre  à  leur  charge,  de  la  police  sanitaire  des  rues  et  lieux  publics, 
des  voitures,  des  bains,  des  abattoirs,  des  maisons  de  bains  et  lavoirs  si 
Pacte  10  et  11  Vict.,  c.  74  est  en  vigueur  dans  le  district  (2),  des  sépul- 
tures dans  les  localités  ou  les  burial  acts  sont  en  vigueur  (3),  des  marchés 
dans  les  cas  où  les  contribuables  décident,  à  la  majorité  des  deux  tiers, 
rétablissement  de  marchés,  enfin  de  Tapprovisionnement  de  l'eau. 


(1)  Cest-à-^lire  la  i^uuion  de  deux  juges  de  paix  siégeant  en  peity  sessims. 

(2)  V.  p.  35,  note  4,  et  10  et  11  Vict.,  c.  61. 

(3)  10  et  11  Vict.,  c.  65;  et  17  et  18  Vict.,  c.  87,  etc. 

V.  3 
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Le  Lighiing  and  waiching  act  de  Ouillaume  IV  cesse  d*étre  en  vigueur 
dans  les  localités  qui,  après  Tavoir  adopté,  adoptent  l'acte  de  1858. 

Le  système  financier  de  Tacte  de  1858  est  à  peu  près  le  même  que  celui 
de  l'acte  de  1848.  Cependant  la  distinction  entre  la  taie  générale  et  les 
taxes  spéciales  de  district  est  supprimée.  La  taxe  générale  subsiste  seule. 
L'assiette  de  la  taxe  est  établie  avee  soin. 

La  faculté  d'emprunter  à  intérêt  en  donnant  la  taxe  en  mortgage  est 
limitée  aux  cas  de  travaux  permanents.  L'emprunt  ne  peut  être  conclu 
qu'avec  l'autorisation  du  ministre  de  l'intérieur,  et  la  somme  empruntée  ne 
doit  pas,  en  principe,  excéder  le  montant  du  revenu  annuel  des  immeubles 
du  district  d'après  l'estimation  (1).  L'amortissement  est  réglé  avec  Tassen- 
timent  du  ministre,  et  de  façon  à  opérer  le  remboursement  en  trente  ans. 
L'emprunt  peut  être  effectué  pour  une  partie  du  district. 

IfiB  Bureaux  locftux  sont  constitués  :  dans  les  bourgs,  par  le  maire  et  le 
conseil  de  ville;  danp  les  localités  qui  ont  une  commission  pour  l'améliora- 
tion, par  cette  commission  ;  dans  les  autres  localités,  par  un  bureau  élu  dans 
des  conditions  qui  diflërent  peu  de  celles  de  l'élection  des  bureaux  de  santé 
sous  l'acte  de  1848. 

Le  Local  gavememeni  act  de  1858  fut  suivi  d'un  certain  nombro  d'actes, 
de  1861  à  1863,  qui  ne  contenaient  que  des  modifications  de  détail  et  qui 
forment  avec  lui  le  groupe  dit  des  local  govemimni  ocU, 

Gn  1871  a  été  créé  le  Bureau  dit  de  l'administration  locale,  auquel  ont  été 
trwsférés  tous  les  pouvoirs  qui  appartenaient  au  Bureau  de  la  loi  des  pauvres 
et  SU  secrétaire  d'État,  ainsi  que  les  attributions  du  conseil  privé  en  matière 
de  mesures  préventives  contre  les  épidémies.  Ce  bureau  se  compose  d'un 
préaident  nommé  par  la  Reine  et  révocable  à  sa  volonté,  du  lord  président 
du  conseil  privé,  de  tous  les  principaux  secrétaires  d'État,  du  lord  du  sceau 
privé  et  du  ehancelier  de  TÊchiquier.  Le  mode  et  l'étendue  de  son  action 
sont  nettement  déterminés  dans  son  premier  rapport  (1871-72)  :  «  L'auto- 
nié  locale  est  chargée  d^xécuter  les  travaux  d'amélioration  locale;  l'autorité 
centrale  intervient  pour  lui  donner,  avec  ou  sans  l'assentiment  du  Parle*- 
ment,  suivant  les  cas,  tous  les  pouvoirs  nécessaires.  L'autorité  centrale 
aatorise  les  emprunts  ^près  enquête,  détermine  les  limites  des  districts, 
constitués  en  première  instance  par  l'adhésion  des  contribuables,  en  ayant 
égard  à  la  population  ;  prononce  sur  les  réclamations  contre  les  charges 
impoaé^  pour  amélioration  locale  ;  décide  les  questions  relatives  à  la  vali- 
dité des  adoptions  de  l'acte  du  gouvernement  local;  approuve  les  règl&- 
ments,  etc.,  etc.  ;  fait  des  enquêtes  lorsque  l'autorité  locale  lui  est  dénon- 
cée comme  ne  remplissant  pas  les  devoirs  qui  lui  incombent  aux  termes 
des  actes  concernant  le  local  impronement  et  des  actes  sanitaires  qui  se 
sont  succédé  de  1865  k  1870 («ant/ary  and  $ewerage  utilisation acts)^^x&  à 
l'autorité  locale  en  défaut  un  temps  déterminé  pour  exécuter  le  travail,  s'il 
s'agit  d'un  travail  rentrant  dans  les  prescriptions  des  actes  sanitaires,  et, 

(1)  Faite  pour  la  taxe  des  pauvres  ou  en  vertu  du  Parochial  asseument  act 
(6  et  7  Will.  IV,  c.  96;  25  et  te  Vlct.,  c.  108;  27  et  28  Vict,,  c.  39). 
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Auito  par  alla  de  rtfoir  exécuté  diuw  le  délai,  le  fait  exécuter  éUe-ménie  aux 
ftiit  du  difttriot  (1).  ^ 

£b  1819,  le  léjslalateur  tenta  enfin  de  camoUdfÊr  la  législation  sanitaire, 
et  de  grouper  et  fondre  dans  une  certaine  mesure,  en  un  seul  acte,  les  loaU 
^tnerammU  acU^  le  Nvimmeeremoeal  aci,  les  actes  sanitaires»  cest^Mire 
les  actes  concernant  Futilisation  du  sewtrage^  les  garnis  (f  ),  les  maisons 
ouvrières,  les  logements  ouvriers  (8),  les  fournils,  les  bains  et  lavoirs  (4),  et 
l'actapour  prévenir  les  maladies  [Diteoiei  prwmUiùn  aci  i8ft6)  (6).  Le  Pu- 
hlie  health  act  de  1878  (3ft  et  86  Vict. ,  c  70)  divisa  T  Angleterre  en  distrioU 
sanitaires  urbains  et  districts  sanitaires  ruraux,  conféra  aux  autorités 
locales  de  ces  districts  tous  les  pouvoirs  institués  par  ces  différents  actes,  et 
disposa  que  ces  autorités  nommeraient  des  médecins  de  santé  qui  agiraient 
sous  le  contrôle  et  la  surveillance  du  Bureau  de  l'admimstration  locale  (6). 

Le  Bureau  de  Tadministration  locale  avait  été  le  promoteur  de  Tacte 

(1)  Le  Bureau  donne  alors  à  rinspeeteur  des  pauvres  ou  à  tout  autre  offl- 
oisr  local  ayant  pouvoir  de  lever  des  taxes  ordre  de  payer  la  dépense. 

(S)  Les  commua  iodging  ho^ses  n^ont  pas  été  déflnies  par  le  légisiateur 
anglais.  La  législation  qui  les  régit  n'est  appliquée,  dans  la  pratique,  qu^aux 
maisons  firéquentées  par  des  vagabonds,  gens  sans  aveu,  etc.,  qui  logent  à  la 
nuit  ou  plusieurs  (kmilles  dans  la  même  cl^ambre.  Elles  étaient  régies  parles 
actes  14  et  15  Vict,  c.  38,  et  16  et  17  Vict.,  c.  45.  Leur  application  était 
confiée  aux  conseils  de  bourgs,  aux  bureaux  locaux  de  santé  et,  à  défaut 
de  Tune  ou  de  l'autre  de  ces  autorités,  aux  juges  de  paix  en  petty  sessions. 
Les  dispositions  de  ces  actes  ne  différaient  pas  notablement  de  celles  qu'on 
trouvera  dans  l'acte  de  1875. 

(3)  Actes  14  et  15  Vict.,  c.  34,  et  18  et  19  Vict.,  c.  18f,  pour  favoriser 
Péreotion  de  maisons  ouvrières  et  rétablissement  de  logements  pour  les 
ouvriers  dans  les  districts  populeux.  Le  premier^  voté  en  1851,  donne  aux 
administrations  locales  des  pouvoirs  étendus  pour  leur  permettre  d*achetsr 
ou  construire  des  lodqing  houses  et  de  réglementer  par  des  bye^laws  la  tenue 
de  toute  maison  de  cette  nature.  Les  lodging  houses  sont  soumises  à  Pinspection 
des  Bureaux  de  santé.  L*acte  n'est  applicable  qu'après  son  adoption  par  les  admi- 
nistrations locales  ou  par  le  vestry,  s'il  n'existe  pas  d'autre  administration,  et 
aveo  ressentiment  du  secrétaire  d'État  L'acte  de  1855  facilite  Tinoorporation  et 
l'action  de  sociétés  pour  l'érection  de  dweliing  houses.  Les  dmsllings  construits 
étaient  soumis  à  Tinspection  du  Bureau  général  de  santé. 

(4)  Actes  9  et  10  Vict.^  c.  34,  et  10  et  11  Vict.^  c.  61.  Ces  actes  sont  facul- 
tatifs comme  ceux  mentionnés  dans  la  note  précédente  et  se  proposent 
d'aitaindra,  en  ce  qui  conoeme  les  bains  et  lavoirs,  un  but  analogue  par  des 
moyens  analogues. 

(5)  L'acte  de  1855  (18  et  19  Vict,,  c.  116),  amendé  par  l'acte  23  et  24  Vict., 
c.  Tf),  institue  des  enquêtes  concernant  la  santé  publique.  Si  une  loca- 
lité parait  infectée  d'ime  maladie  èpldémiqne  ou  contagieuse,  etc.,  l'acte 
pont  y  être  déolaré  en  vigueur.  Cette  loealité  est  alors  soumise  è  des  règle- 
ments sévères,  internement,  inspection  domiciliaire,  médication,  mesures  de 
sûreté.  L^e^^écution  de  Tacte  est  confiée  aux  guardians  et  aux  oversecrs  des 
paroisses. 

(6)  V.  p.  18,  à  la  note.  Il  est  inutile  d'insister  sur  tous  ces  points,  qui  ont 
été  réglés  sansmodifioation  importante  par  l'acte  de  1875. 
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de  1872.  Après  une  année  d'application,  il  reconnut  qu'il  y  avait  lieu  d*y 
introduire  certaines  modifications  de  détail.  C'est  dans  ce  but  que  fut  Yoté 
le  Sanitary  law  amendment  act  1874.  Cet  acte  donnait  à  Taction  du  Bureau 
sur  les  autorités  locales  en  défaut  plus  d'efficacité  en  lui  permettant  de 
donner  à  ses  arrêtés  la  sanction  d'un  torit  de  mandamus;  il  donnait  aux  au- 
torités locales  plus  de  facilités  pour  acquérir  des  immeubles  et  pour  em- 
prunter ;  enfin,  il  étendait  la  faculté  de  faire  des  bye-laws. 

L'acte  de  1875,  dont  nous  donnons  ci-dessous  la  traduction  ou  l'analyse 
détaillée»  selon  l'importance  des  dispositions,  n'a  d'autre  objet  que  d'achever 
l'œuvre  de  consolidation  commencée  en  1872. 

PREMIÈRE  PARTIE. 

PRÉLIMINAIRES. 

Art.  i*'-4.  —  [L'article  2  spécifie  que  cette  loi  ne  s'applique  pas 
àTËcosse  et  à  Flrlande,  ni  (à  l'exception  des  cas  expressément  pré- 
vus) à  la  métropole.  —  L'article  4  contient  la  définition  de  termes 
employés  dans  la  loi.  ] 

DEUXIÈME  PARTIE. 

AUTORITÉS  CHARGÉES  DE  L'EXÉCtTION  DE  LA  LOI. 

Art.  5.  —  L'Angleterre  (  la  métropole  exceptée)  est  divisée  pour 
l'application  de  la  présente  loi  en  districU  saniiaireê  urbains  et  dis^ 
tricts  sanitaires  ruraux^  administrés  par  des  autorités  locales  dites 
autorités  sanitaires  urbaines  et  autorités  sanitaires  rurales^  dont 
les  pouvoirs  seront  ci-dessous  définis. 

Art.  6.  — [Constituent  des  districts  urbains  : 

1*  Les  bourgs  constitués  antérieurement  ou  postérieurement  à  la 
présente  loi; 

2*  Les  districts  constitués  par  un  acte  d'amélioration  {impro^ 
vement  act)  antérieurement  ou  postérieurement  à  la  présente  loi,  et 
dont  aucune  partie  n'est  située  dans  un  bourg  ou  un  district  dit  de 
gotwemement  local; 

3*  Les  districts  de  gouvernement  local  constitués  antérieurement  ou 
postérieurement  à  la  présente  loi^  et  dont  aucune  partie  n'est  située 
dans  un  bourg  ou  un  district  constitué  par  un  acte  d'amélioration. 

Constituent  des  autorités  sanitaires  urbaines  : 

1*  Dans  le  bourg,  les  aldermen  et  le  consei\\mnmci^Bl(bur gesses 
acting  by  the  council); 

2*  Dans  le  district  constitué  par  un  acte  d'amélioration,  les  com- 
missaires préposés  à  l'amélioration; 

3*  Dans  le  district  dit  de  gouvernement  local»  le  Bureau  local.] 
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Le  bourg  compris  dans  un  district  de  gouyemement  local  ou  un 
district  d'amélioration  ;  le  district  d'amélioration  compris  dans  un 
district  de  gouvernement  local;  le  district  de  gouTemement  local 
compris  dans  un  district  d'amélioration ,  seront  considérés  comme 
absorbés  dans  la  circonscription  qui  les  renferme,  et  les  pouvoirs 
déterminés  par  le  présent  acte  appartiendront  à  Tautorité  sani- 
taire de  cette  circonscription.  Au  cas  de  coïncidence  de  la  cir- 
conscription d'un.district  d'amélioration  avec  celle  d'un  district  de 
gouvernement  local,  les  commissaires  à  l'amélioration  constitue- 
ront l'autorité  sanitaire  àTezclusion  du  Bureau  local;  au  cas  où 
une  partie  d'un  district  d'amélioration  sera  située  dans  un  bourg  ou 
un  district  de  gouvernement  local  ;  au  cas  où  une  partie  d'un  district 
de  gouvernement  local  sera  située  dans  un  bourg,  la  partie  de  ces 
districts  située  bors  du  bourg  continuera  à  être  soumise  à  l'auto- 
rité qui  l'administrait  avant  le  présent  acte>  sauf  ordonnances  con- 
traires du  Bureau  du  gouvernement  local. 

[Suivent  des  dispositions  applicables  à  certaines  localités  nomi- 
nativement désignées,  notamment  à  Cambridge,  bourg  qui  sera 
considéré  comme  un  district  d'amélioration ,  et  à  Oxford ,  bourg 
qui  sera  compris  dans  le  district  de  gouvernement  local  d'Oxford.] 
Art.  7. —  [Il  donne  la  personnalité  civile  à  tout  bureau  local  et  à 
toute  commission  d'amélioration  qui  ne  l'a  pas  encore  reçue  et  qui 
devient  une  autorité  sanitaire  urbaine.  ] 

Art.  8.  —  Les  membres  des  Bureaux  locaux  seront  élus.  Leur 
nombre,  les  conditions  de  l'éligibilité,  de  l'électorat,  le  mode  de 
la  dépense  des  élections  et  tout  ce  qui  concerne  les  élections  est 
fixé  par  les  règles  contenues  dans  la  deuxième  annexe. 

Art.  9.  —  La  circonscription  de  toute  union  qui  ne  coïncide  pas 
avec  celle  d'un  district  urbain,  ou  la  partie  de  cette  circonscription 
qui  est  située  bors  d'un  district  urbain,  constitue  un  district  rural. 
Les  administrateurs  de  Vunion  {guardians)  constituent  l'autorité  sa- 
nitaire de  ce  district. 

[  Les  guardians  ex  offlcio(i)  et  les  guardians  élus  de  paroisses  com- 
prises dans  l'union  n'auront  le  droit  de  participer  à  l'autorité  dévo- 
lue aux  administrateurs  de  l'union,  les  seconds  dans  aucun  cas,  les 
premiers  seulement  s'ils  remplissent  les  conditions  (2)  exigées  pour 
être  é\jji&  guardians  d'une  union.] 

Lorsqu'une  partie  d'une  paroisse  appartenant  à  une  union  rurale 
est  située  dans  un  district  sanitaire  urbain^  le  Bureau  du  gouverne- 

(1)  (Testrèrâire  les  juges  de  paix. 

(2)  De  cens. 
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ment  looal  peut  draser  la  paroisse  en  circonscriptions  et  détermi- 
ner le  nombre  de  guardiam  qui  seront  élui  dans  chacune  de  ces 
circonscriptions. 

Lorsque  le  nombre  des  guardiam  électifii  auiquels  est  attribué» 
aux  termes  du  présent  artiole,  le  droit  d'agir  et  voter  en  qualité  de 
membres  de  l'administration  sanitaire  rurale,  feera  inférieure  cinq, 
le  Bureau  du  gouvernement  local  pourra  compléter  ce  nombre  en 
choisissant  tel  des  propriétaires  ou  occupants  dont  la  propriété  si- 
tuée dans  le  district  rural  est  d'une  valeur  suffisante  pour  lui  con- 
férer Taptitude  à  être  élu  guardtan  de  l'union. 

L'autorité  sanitaire  rurale  sera  soumise  à  toutes  les  dispositions 
légales,  statuts  et  ordres  applicables  aux  bureaux  de  guardianÈ. 

Art.  iO.  ^  L'autorité  sanitaire  urbaine  aura,  outre  les  droits, 
pouvoirs,  capacités  et  obligations  qui  lui  sont  conférés  ou  imposés 
par  le  présent  acte,  tous  ceux  qui  sont  conférés  ou  imposés  à  Tàuto- 
rité  locale  par  les  actes  concernant  la  réglementation  des  fournils 
et  ceux  qui  concernent  les  logements  des  artisans  et  travailleurs. 

Elle  aura  de  même  tous  les  pouvoirs,  droits,  capacités  et  obli- 
gations conférés  ou  imposés  à  Tautorité  locale  par  les  actes  concer- 
nant les  maisons  de  bains  et  lavoirs  et  les  habitations  ouvrières, 
lorsque  ces  actes  seront  en  vigueur  dans  son  district  (1).  Dans  le 
cas  contraire,  elle  pourra  adopter  ces  actes.  I^ous  les  pouvoirs^ 
droits,  capacités,  obligations  conférés  ou  imposés  à  des  'fidéicom- 
missaires  (trustées)  (2)  ou  autres  personnes,  par  des  actes  locaux, 
autres  que  ceux  relatifs  à  la  conservation  des  fleuves  et  rivières,  en 
des  matières  identiques  bu  analogues  à  celles  traitées  par  le  présent 
acte,  seront  transférés  à  Tautorité  sanitaire  urbaine  lorsque  ces  actes 
seront  en  vigueur  dans  son  district. 

Art.  11.  —  [Confère  à  l'autorité  sanitaire  rurale  les  droits  et 
pouvoirs  appartenant  à  l'autorité  locale  aux  termes  des  actes  con- 
cernant la  réglementation  des  fournils.] 

Art.  12. —  [Investit  les  conseils  de  bourg,  les  commissions  d'amé- 
lioration, les  Bureaux  locaux  et  Bureaux  deguardians  constitués  en 
autorités  locales,  par  le  présent  acte,  de  toutes  les  propriétés  mobi- 
lières et  immobilières  et  de  tous  les  droits  actifs  et  passifs  apparte- 
nant aux  mêmes  organes  d'administration,  aux  termes  des  sanitary 
acts.] 

(1)  V.  notice,  p.  33  et  35. 

(2)  Les  tumpike  roads  sont  administrés  par  des  trustées. 
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TROISIÈME  PARTIE. 

DISPOSITIONS    SANITAIRES. 

Sewerage  et  drainagf. 

Art  13.  —  Les  setvers  (1)  actuellement  existants  et  ceux  qui 
seront  faits  à  Tayenir  dans  le  district  d'une  autorité  locale^ 
ensemble  les  constructions,  ouvrages,  matériaux  et  objets  s'y  ratta- 
chant, seront  sous  la  surveillance  de  cette  autorité,  à  l'exception  : 

i*  Des  inoers  laits  par  un  particulier,  dans  son  propre  intérêt,  ou 
par  une  société,  dans  Tintérôt  de  ses  membres; 

3"  De  ceux  destinés  ou  affectés  au  drainage,  à  la  préservation  ou 
à  l'amendement  des  terres,  en  vertu  d'un  acte  local  ou  privé  du  Par- 
lement, ou  à  l'irrigation  I 

3*  De  ceux  placés  sous  l'autorité  de  commissaires  des  êewers 
nommés  par  la  Couronne;  toutefois,  les  §twer$  situés  dans  le  dis- 
trict d'une  autorité  locale,  qui  auraient  été  ou  pourraient  être  k 
l'avenir  construits  par  une  autre  autorité  locale,  par  un  êewerage 
board  ou  par  une  autre  autorité  tenant  de  la  loi  le  droit  de  con- 
struire des  9ewer$^  ou  qui  auraient  été  ou  pourraient  être  à  l'avenir 
transportés  à  ces  autorités^  seront  sous  leur  surveillance^  à  moins 
de  convention  contraire. 

Art»  I4«  —  Les  autorités  locales  pourront,  dans  leur  district, 
acquérir,  à  titre  gratuit  on  onéreux,  le  droit  de  propriété  ou  toitt 
antre  droit  sur  les  sewers,  sous  la  réserve  des  droits  des  tiers. 

Art.  15.  ^  Biles  pourront  construire  les  MtMfi  nécessaires 
pour  le  drainage  effectif  de  leur  district. 

Art.  16.  —  Biles  pourront  conduire  leurs  Ktâefê  atl  travers,  le 
long  ou  au-dessous  des  rues,  des  tumpike  road»  et  dés  terrains 
disposés  pour  ou  destinés  à  servir  de  rues,  sous  les  caves  ou  voûtes 
qui  pourraient  être  sous  le  pavé  ou  sous  la  chaussée  des  rués;  et 
dans  le  cas  ôti,  sur  le  rapport  de  leur  iurveyor,  elles  le  croiraient 
nécessaire,  elled  poutront  les  conduire  dalis,  à  travers  ou  sôtis 
quelque  terrain  que  ce  soit  datis  leur  district  :  elles  devront  seule- 
ment, au  préalable,  notifier  par  écrit  leut*  ifitentiôh  au  propriétaire 
on  à  l'occupant  (2)  de  ces  terrains. 

(1)  V.  notice,  p.  27  et  31,  notes. 

(2)  En  général,  dans  le  droit  anglais,  le  tefumnief  esê  céWiAééré  comme  on. 
occupant. 
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Elles  pourront  aussi,  en  se  conformant  aux  dispositions  de  la  pré- 
sente loi,  user,  hors  du  district,  de  toutou  partie  des  pouvoirs 
qu'elles  tiennent  du  présent  article^  relativement  à  l'écoulement  et 
à  la  distribution  des  issues  (sewerage). 

Art.  17.  —  Les  sewers  doivent  être  purifiés  avant  d'être  déver- 
sés dans  les  eaux  courantes  naturelles,  canaux  ou  lacs. 

Art.  18.  —  Les  autorités  locales  pourront  modifier  le  système, 
l'ouverture,  la  direction  de  leurs  sewerSy  même  supprimer  les  iewers 
devenus  inutiles,  à  condition  de  respecter  les  droits  des  particu- 
liers et  de  ne  causer  aucun  dommage  (nuisance). 

Art.  49-20.  —  [Sans  intérêt.] 

Art.  21.  —  Le  propriétaire  ou  l'occupant  d'un  immeuble,  dans 
le  district  d'une  autorité  locale,  pourra  faire  déboucher  ses  drains 
dans  les  sewers  de  cette  autorité,  à  condition  de  notifier  à  ladite 
autorité  son  intention  d'user  de  ce  droit,  et  en  se  conformant  aux 
règlements  de  cette  même  autorité  sur  le  mode  d'établissement  des 
communications  entre  ses  draini  et  les  sewers;  enfin,  en  se  soumet- 
tant au  contrôle  des  personnes  commises  par  cette  autorité  à  la  sur- 
veillance des  travaux  nécessaires. 

Les  contraventions  au  présent  article  seront  punies  d'une  amende 
de  30  livres  sterling  au  maximum  ;  et  l'autorité  locale  pourra  sup- 
primer toute  communication  établie  entre  un  drain  et  le  sewer  con- 
trairement au  présent  article,  et  recouvrer  sommairemeni  (1), 
contre  Fauteur  de  l'infraction,  les  dépenses  faites  pour  ces  travaux. 

Art.  22.  —  Le  propriétaire  ou  l'occupant  d'un  immeuble  situé 
hors  du  district  d'une  autorité  locale  peut  faire  déboucher  le  drain 
ou  le  8€u>er  à  Tusage  de  son  immeuble  dans  Tégout  de  cette  auto- 
rité locale,  aux  conditions  convenues  ou  à  celles  qui  seront  réglées 
en  cas  de  contestation,  soit  par  une  Cour  de  juridiction  sommaire 
soit,  si  le  propriétaire  ou  l'occupant  le  préfère,  selon  le  mode  établi 
par  la  présente  loi  (2). 

Art.  23.  —  L'autorité  locale  pourra,  lorsqu'une  maison  de  son 
district  sera  dépourvue  des  drains  nécessaires,  requérir  par  écrit 
le  propriétaire  ou  l'occupant  de  cette  maison  d'établir,  dans  un 
délai  déterminé,  un  ou  plusieurs  drains  couverts  aboutissant  à  tel 
sewerk  l'usage  de  l'autorité  locale,  ou,  s'il  n'existe  pasd'égout  dans 
un  rayon  de  100  pieds,  à  tel  puisard  (cesspoot)  ou  autre  lieu  que 
l'autorité  locale  indiquera  et  qui  ne  se  trouvera  pas  sous  une  mai- 
son; l'autorité  locale  déterminera,  sur  le  rapport  de  son  surveyor 

(1)  V.,  infràf  art.  257  et  suiv. 

(2)  V.,  infrà,  art.  179  et  suiv. 
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Ie$  matériaux  à  employer  pour  la  construction  du  drain,  la  forme, 
l'emplacement,  le  niveau  et  la  pente  à  donner  à  ce  drain. 

Faute  par  le  propriétaire  ou  Toccupant  de  satisfaire  à  la  réquisi- 
tion dont  il  s'agit,  l'autorité  locale,  à  l'expiration  du  délais  fera 
faire  les  travaux  requis  et  en  recouvrera  les  frais  sommairement,  ou 
les  déclarera  dépenses  d'amélioration  privée  (1). 

Toutefois,  si  l'autorité  locale  estimait  que  la  dépense  à  faire  pour 
procurer  la  décharge  des  drains  de  deux  ou  plusieurs  maisons  dans 
un  sewer  déjà  existant  dût  dépasser  celle  de  la  construction  d'un  nou- 
veau sewer^  pour  la  décharge  de  ces  drains,  elle  pourrait  construire 
ce  nouveau  sewer,  requérir  les  propriétaires  ou  occupants  de  ces 
maisons  d'y  faire  décharger  leurs  drains,  et  répartir  équitablement 
entre  etix  les  frais  de  ce  travail,  qu'elle  recouvrerait  ensuite  sommai- 
rement ou  déclarerait  dépense  d'amélioration  privée. 

Art.  24.  —  L'autorité  locale  pourra  reconstruire  à  ses  frais  les 
drains  établis  dans  les  conditions  légales,  mais  qui  ne  se  relieraient 
pas  au  système  général  des  sewers  de  son  district  ou  lui  paraîtraient 
critiquables  sous  un  autre  rapport. 

Art.  25.  —  Dans  les  districts  urbains,  il  est  défendu  de  bâtir  ou 
de  rebâtir,  et  d'occuper  aucune  maison  bâtie  ou  rebâtie  sans  un  ou 
plusieurs  drains  établis  conformément  aux  prescriptions  de  l'autorité 
locale,  quant  aux  matériaux,  à  la  dimension,  au  niveau  et  à  la  chute, 
et  débouchant  dans  tel  sewerk  l'usage  de  l'autorité  locale,  ou,  à  défaut 
de  sewer  dans  un  rayon  de  100  pieds,  dans  tel  puisard  que  désignera 
cette  autorité  et  qui  ne  se  trouvera  pas  sous  une  maison.  Les  contre- 
venants encourront  une  amende  de  50  livres  sterling  au  maximum. 

Art.  26.  —  Quiconque,  dans  le  district  d'une  autorité  urbaine, 
et  sans  le  consentement  écrit  de  cette  autorité,  fera  construire  un 
bâtiment  au-dessus  du  sewer  de  cette  autorité,  ou  fera  construire  ou 
bâtir  une  cave,  une  voûte,  une  arcade  sous  la  chaussée  d'une  rue, 
payera  à  cette  autorité  la  somme  de  5  livres,  et  en  outre  celle  de 
40  shillings  par  chaque  jour  où  l'infraction  continuerait  après  l'a- 
vertissement donné  par  écrit  de  ladite  autorité.  Celle-ci  pourra  de 
plus  faire  démolir,  effondrer  ou  détruire  autrement  la  cave,  voûte 
on  arcade,  et  recouvrer  sommairement  les  frais  de  ce  travail  contre 
l'auteur  de  Tinfraction. 

Disposition  des  égouts  (sewers). 

ArL  27  et  28.  —  [Donnent  à  l'autorité  locale  les  pouvoirs  né- 
cessaires pour  exécuter  les  travaux  relatifs  aux  sewers  et  pour  se 

(1)  V.,  inflrà,  art.  Z\2  et  suiv.  et  832. 
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concerter,  sous  le  contrôle  du  Bureau  du  gouvernement  local,  avec 
les  autorités  locales  des  districts  contigus  pour  mettre  leurs  newers 
en  communication.] 

Art.  39.  --^  Les  autorités  locales  pourront  employer  les  terrains 
par  elles  occupés  pour  la  purification,  désinfection  ou  distribution 
des  \^iie^{seu)erage)àt  la  manière  qui  leur  paraîtra  la  plus  utile,  soit 
en  les  louant  à  Tagriculture  pour  vingt  et  un  ans  au  plus,  soit  en 
traitant  avec  des  particuliers  qui  percevront  tout  on  partie  des  pro- 
duits de  ces  terrains,  soit  en  affermant  ces  mêmes  terrains  et  en 
disposant  du  prix  de  fermage.  Toutefois^  en  usant  des  facultés  que 
leur  confère  le  présent  article,  elles  devront  prendre  des  précau- 
tions pour  qu'il  soit  disposé  des  issues  apportées  sur  ces  terrains 
de  manière  à  ne  point  causer  d'incommodité. 

Art.  30.  —  Lorsqu'une  autorité  locale  traitera  pour  la  fourni- 
ture des  issues  et  les  ouvrages  à  faire  pour  opérer  cette  fourniture, 
elle  pourra  contribuer  aux  dépenses  d'exécution  de  tout  ou  partie 
des  clauses  du  traité,  et  devenir  actionnaire  dans  une  compagnie 
avec  laquelle  elle  aura  traité  ou  pourra  traiter  par  la  suite,  ou  à 
laquelle  les  obligations  et  avantages  du  traité  auront  été  ou  pour- 
ront être  postérieurement  transférés  ou  conférés. 

Art<  di.  —  L'exécution  des  ouvrages  de  distribution  et  d'exploi- 
tation pour  la  fourniture  des  issues  à  l'agriculture  sera  considérée 
comme  «  une  amélioration  de  terre  t»  autorisée  par  VImprovement 
lani  act  de  1864)  et  régie  par  les  dispositions  de  cet  acte» 

Travaux  hors  du  district. 

Art.  32.  —  Les  autorités  locales  devront»  trois  mois  au  moin& 
avant  de  commencer  la  construction  ou  la  prolongation  des  seteers 
ou  autres  ouvrages  y  relatifs,  hors  de  leur  district,  donner  avis  du 
projet  des  travaux,  par  insertion  dans  un  ou  plusieurs  journaux  en 
circulation  dans  le  district  où  Touvrage  devra  s'exécuter.  Cet  avis 
désignera  la  nature  de  l'ouvrage  projeté  et  la  durée  probable  de 
son  exécution;  les  noms  des  paroisses,  le^roads  tumpikeei  rues, 
ou  autres  terrains  au  besoin,  sur,  sous  et  à  travers  ou  dans  les- 
quels l'ouvrage  sera  fait^  et  indiquera  l'endroit  où  le  plan  de  l'ou- 
vrage projeté  sera  déposé  pour  être  examiné  à  toute  heure  raison- 
nable. Copie  en  sera  délivrée  à  tout  propriétaire  ou  locataire  réel 
ou  apparent  et  à  tout  occupant  (i)  desdits  terrains^  et  aujt  inspec- 

(1)  Teaancieri  etc. 
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teun  des  pauTres  desdites  paroisses,  aux  (rtuteeê^  nni)èyorà  des 
Ughmayê  ou  autres  personnes  chargées  desdites  routes  ou  rues. 

Art.  33  et  34.  -^  [  En  cas  d'opposition  formée  par  une  des  par- 
ties ciHiessut  désignées  ou  tout  autre  propriétaire»  locataire  ou 
occupant  qui  pourrait  être  lésé  par  rexécutton  des  travaux  pro- 
jetés, et  notifiée  par  écrite  l'autorité  locale  dans  le  délai  de  trois 
mois,  le  travail  ne  pourra  être  entrepris  qu'avec  l'approbation  du 
Bureau  du  gouvernement  local,  après  une  enquête  fiaite  par  un  in- 
specteur nommé  par  le  Bureau.] 

lÀeux  d*aiiùnù§i^  waHr'-ûloêêti,  et<S. 

Art.  35-41 .  —  [Il  est  défendu,  sous  peine  d'une  amende  de  20  livres 
au  maximum,  de  réparer  aucune  maison  sans  y  ménager  un  water- 
eloset  ou  au  moins  un  earth-closet,  c'est-À-dire  un  endroit  ou  sont 
reçues  et  désinfectées  les  matières  fécales.  Si  ces  lieux  d'aisances  ne 
sont  pas  établis  dans  les  conditions  que  la  loi  détermine,  Tautorité 
locale  pent  faire  exécuter  l'ouvrage  et  recouvrer  les  frais  sur  le  pro- 
priétaire par  poursuite  sommaire  ou  en  déclarant  la  dépense  d'amé- 
lioration privée.  L^autorité  locale  veille  à  ce  que  les  lieux  d^aisances 
soienttoujoursenbonétat,  et  peut  faire  vérifier  cet  état  par  Tinspec- 
ieor  de  la  salubrité  et  exécuter,  à  défaut  du  propriétaire  ou  occupant 
mis  en  demeure  et  passible  de  10  shillings  d*amende  au  maximum 
pour  sa  résistance,  les  travaux  nécessaires,  qui  seront  mis  à  sa  charge 
par  les  moyens  ci-dessus  indiqués.  Dans  les  maisons  à  usage  de 
fabrique  ou  atelier,  l'autorité  exigera  que  des  lieux  d'aisances  soient 
établis  en  nombre  suffisant  pour  Tusage  séparé  de  chaque  sexe.  La  ré- 
sistance à  ses  injonctions  sera  punie  d'une  amende  de  20  livres  ster- 
ling au  maximum,  et  d'une  amende  de  40  shillings  par  chaque  jour 
de  retard.  ] 

Balayage  et  vidange  dei  rués  ei  des  maisons. 

Art.  42.  —  Les  autorités  locales  peuvent  et^  quand  elles  en 
sont  requises  par  le  Bureau  du  gouvernement  local,  doivent  entre- 
prendre ou  faire  exécuter  à  l'entreprise  l'enlèvement  des  ordures 
de  ménage,  la  vidange  des  lieux  d'aisance,  etc.,  dans  tout  ou  par- 
tie de  leur  district.  En  outre,  toute  autorité  urbaine  et  les  auto- 
rités locales  qui  auront  reçu  du  Bureau  de  gouvernement  local  les 
pouvoirs  nécessaires  peuvent  et,  quand  elles  en  Sont  requises  par 
ce  bureau  doivent  entreprendre  ou  faire  exécuter  k  l'entreprise  le 
nettoyage  et  l'arrosage  ooavenablts  des  rues»  dans  tout  ou  partie 
de  leur  district» 
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Les  matières  recueillies  par  les  autorités  locales  ou  l'entrepre- 
neur sont  vendues  ou  autrement  employées.  Le  bénéfice  qui  en 
est  tiré  est  porté  en  recette  au  budget  spécial  créé  pour  l'exécu- 
tion de  la  présente  loi.  Les  bénéfices  ainsi  obtenus  par  les  autorités 
rurales  relativement  à  une  localité  contribuable  {coniributary 
place)  (1)  sont  portés  en  recette  au  budget  spécial  sur  les  fonds  du- 
quel sont  payées  les  dépenses  faites  dans  cette  même  localité  pour 
l'exécution  du  présent  article. 

Ceux  qui  troubleront  ou  entraveront  Tautorité  locale  ou  son  en- 
trepreneur dans  l'enlèvement  des  matières  que  le  présent  article 
l'autorise  à  enlever  seront  punis,  par  cbaque  contravention,  d'une 
amende  de  5  livres  sterling  au  maximum. 

L'occupant  d'une  maison  dans  le  district  ne  sera  point  passible 
de  cette  amende  pour  les  matières  qu'il  produira  sur  son  propre 
immeuble  et  qu'il  entendra  vendre  ou  autrement  employer,  pourvu 
qu'il  ne  cause  aucune  incommodité. 

Art.  43.  —  L'autorité  locale  qui,  ayant  entrepris  ou  fait  marché 
pour  l'enlèvement  des  ordures  de  ménage  ou  la  vidange  des  lieux 
d'aisance,  manquera,  sans  motif  plausible,  après  en  avoir  été  requise 
par  écrit  par  Toccupant  d'une  maison  du  dictrict,  d'exécuter  son 
obligation  dans  les  sept  jours,  sera  passible  d'une  amende,  au  profit 
de  l'exposant,  de  5  shillings  au  plus  par  jour  de  retard  après  l'ex- 
piration dudit  délai. 

Art.  44.  —  Dans  les  localités  où  l'autorité  n'entreprendra  pas  ou 
ne  traitera  pas  pour  le  nettoyage  des  trottoirs  et  du  pavé  attenant 
aux  immeubles,  l'enlèvement  des  ordures  de  ménage,  la  vidange  des 
lieux  d'aisance,  elle  pourra  faire  des  règlements  (by-/âe()<)  (â)  imposant 
ces  travaux,  aux  époques  qu'elle  jugera  convenables,  aux  occupants 
de  ces  terres.  Les  autorités  urbaines  peuvent  aussi  faire  des  règle- 
ments à  Tefi'et  d'empêcher  que  la  neige,  les  ordures,  la  poussière^  les 
cendres,  les  immondices,  ne  puissent  incommoder,  ou  que  le  séjour 
des  animaux  sur  un  immeuble  ne  devienne  une  cause  d'insaln- 
brité. 

Art.  45.  —  [Sans  intérêt.] 

Art.  46.  —  Danslesendroitsoù,  d'après  le  certificat  de  l'officier 
de  santé  ou  de  deux  médecins  praticiens,  il  paraîtra  à  l'autorité 

(1)  V.  art.  229  et  suiv. 

(2)  Voir,  pour  la  définition  du  mot  by-law,  ci-dessus,  p.  29,  note  2.  Le  droit 
de  faire  des  hy-laws  était,  avant  le  présent  acte,  un  urhm  power  réservé  aux 
districts  sanitaires  urbains  et  qui  n'était  accordé  &  un  district  sanitaire  rural 
que  sur  sa  demande  par  le  Bureau  du  gouvernement  local. 
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locale  qu'une  maison  ou  partie  de  maison  est  dans  un  tel  état  de 
malpropreté  ou  d'insalubrité  qu'elle  est  nuisible  ou  dangereuse  & 
la  santé  de  quelqu'un,  ou  qu'il  y  a  lieu,  pour  prévenir  ou  combattre 
on  mal  contagieux,  de  la  badigeonner,  nettoyer  ou  purifier,  elle 
invitera  par  écrit  ce  propriétaire  ou  l'occupant  à  faire  exécuter  ces 
travaux,  selon  les  circonstances. 

Si  celui  qui  reçoit  l'avis  ne  s'y  conforme  pas  dans  le  délai  qui  lui 
est  assigné,  il  sera  passible  d'une  amende  de  iO  shillings  au  maxi- 
mum pour  chaque  jour  de  retard^  et  l'autorité  locale  pourra,  si  elle 
le  juge  convenable,  faire  opérer  le  travail  et  en  recouvrer  la  dé- 
pense par  procédure  sommaire  contre  le  contrevenant. 

Art.  47.  —  Quiconque,  dans  un  district  urbain,  tient,  dans  une 
maison  habitée  ou  ailleurs,  mais  de  manière  à  nuire  à  quelqu'un, 
des  porcs  ou  une  étable  à  porcs;  laisse  une  flaque  ou  mare  d'eau 
dans  une  cave  ou  autre  local  intérieur  d'une  maison  habitée  (ou  d'ha- 
bitation) pendant  vingt-quatre  heures  après  notification  à  lui  faite, 
par  l'autorité  urbaine,  d'avoir  à  l'enlever;  laisse  le  contenu  d'une 
fosse  d'aisance,  cabinet,  etc.,  déborder  ou  filtrer,  est  passible,  par 
chaque  contravention,  de40shillings  au  maximum,  et  en  outre  d'une 
amende  de  5  shillings  au  maximum  par  jour  de  retard,  et  l'autorité 
urbaine  peut  faire  disparaître  cette  cause  d'incommodité,  et  faire 
recouvrer  la  dépense  par  procédure  sommaire  contre  le  contreve- 
nant. 

Foises  et  ornas  de  matières  ruànbles. 

Art.  48.  —  Lorsqu'un  fossé  ou  une  fosse  ouverte,  avoisinant  la 
limite  du  district  d'une  autorité  locale,  ou  séparant  ce  district  d'un 
autre,  sera  pleine  et  nuisible  de  manière  à  causer  préjudice  au  dis- 
trict de  cette  autorité,  le  juge  de  paix  ayant  juridiction  sur  le 
district  limitrophe  pourra,  à  la  requête  de  cette  autorité  locale, 
sommer  l'autorité  du  district  limitrophe  de  comparaître  devant 
une  Cour  de  juridiction  sommaire  pour  y  exposer  les  raisons  qu'elle 
a  de  ne  pas  faire  un  règlement  pour  le  curage  de  ces  fossés  ou  fosses 
et  l'exécution  d'ouvrages  permanents  ou  autres  qui  pourront  être 
jugés  nécessaires  par  la  Cour.  La  Cour,  après  avoir  entendu  les 
parUes,  ou  par  défaut  si  l'une  d'elles  n'a  pas  comparu,  fera  tel 
règlement  qu'elle  croira  juste  et  utile,  statuera  sur  l'exécution  de 
l'ouvrage,  indiquera  par  qui  il  sera  exécuté,  par  qui  et  dans  quelle 
proportion  les  frais  en  seront  supportés,  et  aussi  à  quelle  somme 
ces  frais  devront  s'élever,  ainsi  que  l'époque  et  le  mode  de  paye- 
ment de  ces  frais. 
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Art,  49,  —  Quand,  dans  un  district  urbain,  l'inspecteur  de  la  sa- 
lubrité jugera  qu'une  accumulation  d'engrais,  fumier,  pourriture 
ou  immondices  ou  autres  substances  incommodes  ou  nuisibles 
doit  être  enlevée,  il  invitera  par  écrit  le  propriétaire  ou  l'ocoupani 
de  rimmeuble  où  elles  se  trouvent  à  l'enlever,  et  si  Ton  ne  s'est 
pas  conformé  dans  les  vingt-quatre  heures  à  cet  avis,  ces  substances 
seront  saisies  et  vendues  ou  autrement  employées  par  Tautorité 
urbaine,  et  le  produit  en  sera  affecté  au  payement  des  dépenses  im- 
posées par  le  présent  article^  et  le  surplus,  s'il  y  en  a,  sera  payé, 
sur  sa  demande,  au  propriétaire  des  substances  enlevées. 

[La  totalité  on  portion  des  frais  de  l'enlèvement,  par  l'autorité 
urbaine,  des  an^as  de  cette  nature  non  couverts  par  la  vente  des 
substances^  pourront  être  recouvrés  par  cette  autorité  par  procé- 
dure sommaire.] 

Art.  50.  -^  Les  autorités  urbaines  peuvent  ordonner  (par  avis 
au  public  ou  autrement)  Tenlèvement  périodique  des  fumiers 
ou  autres  matières  de  rebut  provenant  des  écuries,  étables  ou 
autres  loeaux,  et  quand  cette  invitation  aura  été  faite,  celui  à  qui 
le  fumier  ou  autre  matière  de  rebut  appartiendra,  et  qui  ne  l'en- 
lèvera pas  ou  le  laissera  ensuite  s'accumuler  et  ne  continuera 
pas  à  l'enlever  périodiquement  aux  époques  fixées  par  l'autorité 
urbaine,  sera  passible,  sans  autre  avis^  d'une  amende  de  90  shil- 
lings au  maximum  par  chaque  jom*  de  retard. 

Fourniture  d^eau. 
Des  pouvoirs  des  autorités  locales  relativement  à  la  fourniture  de  Veau, 

Art.  51 .  '^  Les  autorités  urbaines  peuvent  munir  leur  district 
ou  partie  de  leur  district,  les  autorités  rurales  peuvent  munir  leur 
district  ou  tout  ou  partie  d'une  localité  contribuable  de  leur 
district  d'une  fourniture  d'eau  convenable  et  suffisante  pour  les 
usages  publics  ou  privés. 

Bilep  peuvent  : 

i*  Construire  et  entretenir  des  ouvrages^  des  puits  artificiels,  et 
faire  tout  ce  qui  sera  nécessaire  ; 

9*  Prendre  à  bail  ou  louer  tous  ouvrages  (avec  l'approbation  du 
Bureau  du  gouvernement  local),  acheter  tous  ouvrages,  toutes 
eaux,  tous  droits  de  prise  ou  de  conduite  d'eau,  dans  ou  hors 
les  limites  de  leur  district,  et  tous  droits^  pouvoirs  et  privilèges 
d'une  compagnie  des  eaux; 

3*  Traiter  avec  toute  personne  pour  une  fourniture  d'eau. 

Art.  52.  —  Avant  de  commencer  à  construire  des  ouvrages 
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diBs  le*  limites  d -expioltatioB  d'une  compagnie  de«  eaux  autorisée 
par  acte  du  Parlement  ou  par  ordonnance  confirmée  par  le  Parle  « 
ment  à  fournir  de  Veau,  l'autorité  locale  avertira  par  écrit  les 
compagnies  qui  e^rploitent  dans  ces  limites  qu'elle  a  l'intention  de 
fournir  l'eau»  en  exposant  pour  quel  usage  et,  autant  que  possible, 
en  quelle  quantité  elle  veut  avoir  l'eau.  Il  est  interdit  à  l'autorité 
locale  de  construire  aucun  ouvrage  dans  ces  limites  aussi  long* 
temps  qu'une  de  ces  compagnies  aura  le  pouvoir  et  la  volonté  de 
fournir  l'eau  convenable  et  suffisante  pour  satisfaire  aux  demandes 
raisonnables  de  l'autorité.  Les  difficultés  auxquelles  donnerait  lieu 
la  question  de  savoir  si  l'eau  que  ces  compegnies  ont  le  pouvoir  et 
la  volonté  de  fournir  est  convenable  et  suffisante  pour  les  besoins 
auxquels  elle  est  destinée,  ou  si  les  usages  pour  lesquels  elle  est 
demandée  sont  raisonnables,  ou  les  conditions  de  la  founutnre  (au 
cas  où  les  obligations  de  la  compagnie  ne  sont  pas  définies  par  acte 
du  Parlement),  seront  réglées  par  arbitrage,  de  la  manière  déter^ 
minée  par  le  présent  acte. 

Art.  53,  —  Deux  mois  au  moins  avant  de  commencer  à  cop- 
struire,  selon  les  dispositions  du  présept  acte,  un  réservoir  (autre 
qu'up  réservoir  de  service  ou  cuvette  d'une  contenance  de  i^OOO  gal- 
lons au  maximum),  les  autorités  locales  donneront  avi9  du  travail 
projeté,  par  insertion  dans  up  des  journaux  les  plus  importants  du 
district  où  le  réservoir  devra  être  construit, 

Si  quelqu'un  qui  pourrait  ét^e  lésé  par  réexécution  du  travail 
projeté  s'y  oppose  et  notifie  son  opposition  k  Tautorité  locale  dans 
les  deux  mois  dont  s'agit,  l'ouvrage  ne  sera  commencé  qu'avec 
l'approbation  du  Bureau  du  gouvernement  local  et  après  enquête. 
Le  Bureau  local  pept  non-seulement  accorder  ou  refuser  son  auto- 
risation, mais  encore  faire  au  projet  toute  modification  qu'il  jugera 
nécessaire. 

Art.  54.  —  Quand  les  autorités  locales  fourniront  Teau  dans  leur 
district^  elles  auront  les  mômes  pouvoirs  et  seront  soumises  aux 
mêmes  conditions  pour  l'écoulement  de^  eaux  dans  leur  district 
ou  en  dehors,  que  pour  conduire  les  sewer$y  aux  termes  de  la  loi  en 
vigueur  à  l'époque. 

Art.  55.  —  Les  autorités  locales  devront  amener  et  retenir  dans 
les  réservoirs  construits  ou  achetés  par  elles  de  l'eau  pure  et  saine, 
et  lorsqu'une  autorité  locale  placera  des  conduites  pour  la  fournir 
ture  des  habitants  de  son  district,  l'eau  pourra  être  toujours  tenue 
à  la  pression  suffisante  pour  qu'elle  soit  amenée  au  dernier  étage 
de  la  plus  haute  maison  d'habitation  du  district  ou  de  la  partie  du 
district  auquel  l'eau  sera  fournie. 


48  GRANDE-BRETAGNE. 

Art.  56.  —  Quand  une  autorité  fournira  l'eau  à  un  local,  elle 
pourra,  du  chef  de  cette  fourniture,  imposer  une  taxe  sur  le  revenu 
net  annuel  de  ce  local,  déterminé  de  la  manière  prescrite  par  le 
présent  acte  pour  les  taxes  générales  de  district  (i).  En  outre,  elle 
pourra  traiter  de  cette  fourniture  comme  elle  l'entendra  avec  les 
particuliers,  et  elle  aura  les  mêmes  pouvoirs,  pour  le  recouvremeut 
de  la  redevance  ou  autre  rémunération  convenue  dans  le  traité,  que 
pour  le  recouvrement  des  taxes. 

Art.  57.  —  [Incorpore  à  l'acte  certaines  dispositions  de  détail 
des  Waterworks  aets  de  4863  et  1867^  pour  faciliter  aux  autorités 
locales  le  moyen  de  fournir  l'eau.] 

Art.  58-60.  —  [Réglementent  le  mode  de  fourniture  de  l'eau 
aux  habitants  abonnés.] 

Art.  61 . — Les  autorités  locales^  en  même  temps  qu'elles  fourniront 
l'eau  dans  leurs  propres  districts,  pourront,  avec  l'autorisation  du 
Bureau  du  gouvernement  local,  fournir  l'eau  aux  autres  localités 
des  districts  limitrophes  dans  les  conditions  convenues  entre  ces 
autorités,  ou  réglées,  en  cas  de  différend,  par  un  arbitrage,  de  la 
manière  déterminée  par  le  présent  acte. 

Art.  62.  —  Quand,  sur  le  rapport  du  surveillant  d'une  autorité 
locale,  celle-ci  saura  qu'une  maison  de  son  district  manque  d'une 
fourniture  convenable  d'eau,  et  que  cette  fourniture  peut  lui  être 
faite  à  un  prix  n'excédant  pas  la  taxe  d'eau  autorisée  par  l'acte 
local  en  vigueur  dans  le  district,  ou,  s'il  n'existe  pas  d'acte  de  cette 
nature,  à  un  prix  n'excédant  pas  deux  pence  par  semaine,  ou  à  tel 
autre  prix  que  le  Bureau  du  gouvernement  local  pourra,  à  la  requête 
de  l'autorité  locale,  déterminer  comme  raisonnable  dans  Tespèce, 
l'autorité  locale  requerra  par  écrit  le  propriétaire  d'obtenir  dans 
un  délai  déterminé  cette  fourniture  et'de  faire  les  travaux  néces- 
saires. 

Si  le  propriétaire  n'obtempère  pas  à  cette  réquisition  dans  le  délai 
déterminé,  l'autorité  locale  pourra,  si  bon  lui  semble,  faire  ces 
travaux  et  obtenir  cette  fourniture,  et  à  cet  effet  traiter  avec  une 
compagnie  fournissant  l'eau  dans  le  district,  et  les  taxes  seront 
imposées  et  recouvrées  sur  le  local  par  l'autorité  ou  la  compagnie 
qui  fournira  l'eau  comme  si  le  propriétaire  ou  l'occupant  avait 
demandé  une  fourniture  et  consentait  à  payer  la  taxe.  Les  frais 
faits  par  l'autorité  locale  pour  l'exécution  desdits  travaux  seront 
recouvrés  sommairement  sur  le  propriétaire  ;  ils  pourront  aussi  être 

(1)  V.  art.  209  et  suiv. 
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déclarés,  par  ordonnance  de  l'autorité  locale,  dépenses  d'amélio* 
ration  privée. 

Art.  63.  —  [Les  compagnies  des  eaux  pourront  traiter  de  la 
fourniture  de  Peau  ou  louer  leurs  usines  aux  autorités  locales,  qui 
pourront  même  acquérir,  dans  certaines  conditions,  les  droits,  pou- 
voirs, privilèges,  ouvrages  et  propriétés  quelconques  des  compa- 
gnies.] 

Art.  64.  —  Toutes  citernes,  pompes,  tous  puits,  réservoirs,  con- 
duits, aqueducs  et  ouvrages  publics  affectés  à  la  fourniture  gratuite 
de  Teau  aux  habitants  du  district  d'une  autorité  locale,  seront 
sous  le  contrôle  de  cette  autorité,  et  celle-ci  pourra  les  faire  main- 
tenir et  emplir  d'eau  pure  et  saine,  ou  les  remplacer  par  d'autres 
ouvrages  servant  au  môme  but.  Elle  pourra  aussi  (en  se  conformant 
au  présent  acte)  construire  des  ouvrages  pour  la  fourniture  gratuite 
de  l'eau  aux  habitants  qui  préféreraient  l'emporter  non  pour  la 
vendre,  mais  pour  leur  usage  personnel. 

Art.  65.  —  Les  autorités  locales  pourront,  si  bon  leur  semble, 
fournir  l'eau  des  réservoirs  achetés  ou  construits  par  elles,  aux 
bains  et  lavoirs  publics,  ou  pour  des  usages  industriels  ou  commer- 
ciaux^  aux  conditions  convenues  avec  ceux  qui  demanderont  cette 
fourniture.  Elles  pourront  aussi,  si  bon  leur  semble,  construire  des 
ouvrées  pour  fournir  l'eau  gratuitement  aux  bains  et  lavoirs  pu- 
blics établie  dans  un  intérôt  public  ou  qui  sont  à  la  charge  de  la 
taxe  des  pauvres  ou  de  la  taxe  du  bourg. 

Art.  66.  —  Les  autorités  urbaines  devront  procurer  et  entre- 
tenir les  pompes  et  tous  ouvrages,  le  matériel  et  le  personnel 
nécessaires  pour  assurer  une  fourniture  d'eau  suffisante  pour  le  cas 
d'incendie.  A  cet  effet,  elles  pourront  traiter  avec  des  compagnies 
ou  des  particuliers.  Elles  feront  peindre  ou  marquer  sur  les  bâtiments 
et  murs  des  rues  voisines  desdites  pompes,  des  inscriptions  ou  signes 
indiquant  le  lieu  de  dépôt  de  ces  pompes»  et  elles  feront  à  cet  effet 
tout  ce  qui  leur  paraîtra  convenable  et  utile. 

Art.  67.  —  Dans  le  district  d'Oxford  ou  de  Cambridge,  l'auto- 
rité locale  pourra  fournir  Teau  aux  pensions,  collèges  ou  locaux  de 
l'Université,  aux  conditions,  quant  au  mode  de  payement,  conve- 
nues entre  elle  et  l'Université  ou  le  collège  ou  pension. 

Dispositions  pour  la  protection  des  eaux. 

Art.  6&  —  Quiconque^coopérant  à  la  fabrication  du  gaz,  fait  ou 
laisse  faire  en  sorte  qu'il  soit  apporté  ou  qu'il  s'écoule  dans  un 
courant,  réservoir,  aqueduc,  étang  ou  endroit  destiné  à  l'eau,  ou 
V.  1 
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dans  un  conduit  ou  tuyau  qui  y  communique,  des  eaux  de  lavage 
ou  autres  substances  produites  dans  la  fabrication  ou  la  fourniture 
du  gaz,  ou  fait  volontairement  un  acte  se  rattachantà  la  fabrication 
ou  à  la  fourniture  du  gaz  qui  corrompe  Teau  de  quelque  courant, 
réservoir,  aqueduc,  étang  ou  endroit  destiné  à  Teau,  encourt  pour 
chaque  infraction  200  livres  sterling  d'amende,  et  vingt-quatre  heures 
après  Tavis  reçu  à  ce  sujet  de  l'autorité  locale  ou  de  la  personne  à 
laquelle  l'eau  appartient,  une  autre  somme  de  30  livres  sterling  par 
chaque  jour  de  durée  de  l'infraction. 

[L'amende  est  recouvrée  par  Tautorité  locale  si  l'eau  troublée 
est  sous  son  contrôle  ou  si  elle  a  pris  l'initiative  de  la  poursuite  à 
défaut  de  la  personne  intéressée,  sinon  elle  est  recouvrée  par 
cette  personne.  Le  recouvrement  de  l'amende  se  prescrit  par  six 
mois.] 

Art.  69.  —  Les  autorités  locales  pourront,  avec  Tautorisation  de 
l'attorney  général,  soit  en  leur  nom,  soit  au  nom  de  toute  personne^ 
mais  du  consentement  de  celle-ci,  procéder  à  ces  poursuites  par 
Indictment  bill,  en  chancellerie,  ou  autrement,  selon  qu'elles  le 
jugeront  convenable,  pour  protéger  les  conduites  d'eau  de  leur  juri- 
diction des  souillures  provenant  de  l'égout  de  leur  district  ou  du 
dehors;  les  frais  de  ces  poursuites  et  leurs  accessoires,  y  compris 
ceux  mis  à  la  charge  du  défendeur,  seront  considérés  comme 
dépenses  tombant  à  la  charge  de  l'autorité  en  exécution  du  présent 
acte  (i). 

Art.  70.  —  Sur  la  représentation  faite  par  toute  personne,  à  une 
autorité  locale,  que  dans  le  district  de  celle-ci,  l'eau  d'un  puits, 
citerne,  étang  public  ou  privé,  ou  l'eau  fournie  par  une  pompe 
publique  et  employée  ou  propre  à  être  employée  à  la  boisson 
de  l'homme  ou  aux  usages  domestiques,  ou  à  la  fabrication  des 
boissons  artificielles  à  Fusage  de  Thomme,  est  souillée  de  manière 
à  pouvoir  nuire  à  la  santé,  cette  autorité  locale  pourra  s'adresser 
à  une  Cour  de  juridiction  sommaire,  pour  faire  cesser  cet  état  de 
choses. 

[En  cas  de  résistance  aux  injonctions  de  la  Cour,  l'autorité  locale 
pourra  être  autorisée  à  faire  le  nécessaire.  La  dépense  sera  recou- 
vrée par  voie  de  poursuite  sommaire.] 

Les  frais  exposés  par  une  autorité  rurale  en  exécution  du  présent 
article,  et  qui  ne  seraient  pas  recouvrés  par  elle  comme  il  vient 
d'être  dit^  seraient  considérés  comme  dépenses  spéciales  (2). 


(1)  V.  art.  207  et  suiv.,  829  et  snir. 

(2)  V.  wt.  229. 
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Réglementaiion  des  caves  habitées  (cellar-dwellings). 

Art.  71.  —  [Interdît  de  louer,  d'occuper  ou  laisser  occuper  sépa- 
rément comme  habitation  une  cave  ou  chambre  souterraine.] 

Art.  72.  —  [Sont  exceptées  les  caves  qui  réunissent  certaines 
conditions  soigneusement  définies»  quant  aux  dimensions,  commo- 
dités, dépendances,  etc.] 

Art.  73.  —  [L'infraction  aux  dispositions  ci-dessus  est  punie 
d'une  amende  de  30  shillings  au  maximum  par  chaque  jour  de  durée 
depuis  la  réception  de  la  notification  faite  par  l'autorité  locale]. 

Art.  74.  —  Une  cave  oh  l'on  passe  la  nuit  est  habitée  dans  le  sens 
de  la  présente  loi. 

Art.  75.  —  [Après  deux  condamnations  pour  infraction  aux  dis- 
positions ci-dessus,  prononcées  dans  les  trois  mois  à  ^occasion  d'une 
même  cave,  quoique  non  contre  la  même  personne,  la  Cour  de  juri- 
diction sommaire  pourra  faire  fermer  la  cave  pendant  un  certain 
temps  ou  autoriser  l'autorité  locale  à  la  fermer  définitivement.] 

Des  garnis  (common  lodging  houses]  (1). 

Art.  76.  —  Les  autorités  locales  tiendront  xm  registre  oh  seront 
inscrits  les  noms  et  la  résidence  de  tous  les  logeurs  de  leur  district, 
la  situation  de  tous  les  hôtels  et  le  nombre  des  personnes  qu'elles 
auront  permis  d'y  recevoir.  [La  fin  de  l'article  est  sans  intérêt.] 

Art.  77.  —  Nul  ne  pourra  tenir  un  hôtel  ou  recevoir  à  loger  si 
son  établissemement  n'est  enregistré  conformément  aux  disposi- 
tions du  présent  acte  et  si  son  nom,  avec  sa  qualité  de  maître  dndit 
hôtel,  n'est  consigné  au  registre  tenu  en  vertu  du  présent  acte.  En 
cas  de  décès^  la  veuve  ou  tout  autre  membre  de  la  famille  ne  pourra 
tenir  la  maison  comme  hôtel  plus  de  quatre  semaines  à  compter  du 
décès  sans  être  enregistrée  comme  maître  de  cet  hôtel. 

Art.  78.  —  Nulle  maison  ne  sera  enregistrée  comme  hôtel  avant 
d'avoir  été  visitée  et  reçue  à  cet  eifet  par  un  officier  de  l'autorité 
locale  [qui  pourra  exiger  du  requérant  un  certificat  de  bonne  vie 
et  mœurs  signé  de  trois  habitants  householâers  de  la  paroisse,  dûment 
qualifiés.] 

Art.  79.  —  [Sans  intérêt.] 

Art.  80.  —  Les  autorités  locales  pourront  faire  des  règlements 
{by-laws)  : 

V  Pour  fixer  et,  au  besoin,  modifier  le  nombre  de  personnes  qui 

0)  Y.  notice^  p.  35>  notes. 
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pourront  être  reçues  à  loger  dans  un  hôtel,  ainsi  que  pour  la  sépa- 
ration des  sexes; 

2*  Pour  obtenir  la  propreté  et  la  ventilation  des  hôtels; 

3*  Pour  que  des  avis  soient  donnés  et  des  précautions  prises  en 
cas  d'épidémie; 

4*  Et  généralement  pour  le  bon  ordre  des  hôtels. 

Art.  Si .  —  Lorsque  l'autorité  saura  qu'un  hôtel  n'a  pas  la  four- 
niture d'eau  convenable  pour  l'usage  des  locataires,  et  que  cette 
fourniture  lui  peut  être  faite  à  un  prix  raisonnable,  elle  pourra  re- 
quérir par  écrit  le  propriétaire  ou  le  maître  de  l'hôtel  de  se  pro- 
curer cette  fourniture  dans  un  délai  déterminé,  et  de  faire  les 
travaux  nécessaires,  et^  s'il  n'est  pas  satisfait  à  cette  réquisition, 
l'autorité  locale  pourra'retirer  l'inscription  sur  le  registre  jusqu'à 
ce  qu'il  y  ait  été  satisfait. 

Art.  82.  —  Les  maîtres  d'hôtel  devront,  conformément  aux 
prescriptions  des  autorités  locales,  laver  à  la  cbaux  les  murs  et  les 
plafonds  dans  la  première  semaine  d'avril  et  d'octobre  de  chaque 
année.  En  cas  d'omission^  ils  seront  passibles  d'une  amende  de 
40  shillings  au  maximum. 

Art.  83.  -r  Le  maître  d'un  hôtel  oili  sont  reçus  à  loger  des  men- 
diants ou  des  vagabonds  devra  périodiquement,  s'il  en  est  requis 
par  écrit,  indiquer  à  l'autorité  locale  ou  à  ses  délégués  les  personnes 
qui  ont  été  reçues  durant  la  journée  ou  la  nuit  précédentes.  [La  fin 
de  l'article  sans  intérêt.] 

Art.  84.  —  Lemaître  d'un  hôtel  devra,  en  cas  de  maladie  conta- 
gieuse ou  de  fièvre  d'une  personne  qui  y  loge,  en  donner  avis  sur-le- 
champ  à  l'officier  de  santé  de  l'autorité  locale,  et  aussi  à  l'officier  de 
l'assistance  publique  de  l'union  ou  de  la  paroisse. 

Art.  85.  —  [Oblige,  sous  peine  d'amende,  les  maîtres  d'hôtel  i 
laisser  libre  accès  aux  officiers  des  autorités  locales.] 

Art.  86.  —  [Punit  les  infractions  aux  dispositions  ci-dessus 
(art.  76  à  84)  d'une  amende  de  5  livres  sterling  au  maximum,  et, 
si  la  contravention  continue,  d'une  amende  de  40  shillings  au 
maximum  pour  chaque  jour  de  contravention.] 

[Tout  maître  d'hôtel  qui  :  i»  reçoit  un  locataire  dans  son  hôtel 
sans  que  cet  hôtel  soit  enregistré  conformément  au  présent  acte  ; 

2*  Manque  de  faire  un  rapport,  après  avoir  reçu  de  l'autorité 
locale  les  bulletins  à  remplir  selon  les  dispositions  qui  précèdent, 
des  personnes  qu'il  aura  reçues  à  loger  ; 

3*  Manque  de  donner  les  avis  exigés  par  le  présent  acte,  lors- 
qu'une personne  a  été  alitée  dans  l'hôtel  pour  fièvre  ou  maladie 
contagieuse,  encourt  une  amende  de  5  livres  sterling  au  maximum, 
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et,  si  la  contravention  continue,  une  amende  de  40  shillings  par 
jour  au  maximum. 

Art.  87.  —  [Sans  intérêt.] 

Art.  88.  — Lorsqu'un  hôtelier  sera  convaincu  pour  la  troisième 
fois  de  contravention  aux  dispositions  du  présent  acte  sur  les 
hôtels,  la  cour  pourra  lui  retirer  pour  cinq  ans  ou  pour  un  temps 
plus  court»  qu'elle  fixera,  le  droit  de  tenir  un  hôtel  sans  la  permis- 
sion préalable  par  écrit  de  l'autorité  locale. 

Art.  89.  —  [Sans  intérêt.] 

Jtégkmentê  coneemani  les  maisons  louées  en  garni. 

Art.  90.  —  Le  Bureau  du  gouvernement  local  pourra,  par  avis 
publié  dans  la  London  GazetiCy  déclarer  la  présente  disposition  en 
vigueur  dans  le  district  ou  portion  du  district  d'une  autorité  lo- 
cale. A  dater  et  en  vertu  de  cette  publication,  cette  autorité  aura 
le  pouvoir  de  faire  des  règlements  sur  les  objets  suivants  : 

1*  Pour  fixer  et  au  besoin  modifier  le  nombre  de  personnes  qui 
pourront  occuper  une  maison  ou  portion  de  maison  louée  en  garni 
ou  occupée  par  des  personnes  de  familles  différentes,  et  pour  la 
séparation  des  sexes  dans  les  maisons  ainsi  louées  ou  occupées; 

â*  Pour  l'enregistrement  des  maisons  ainsi  louées  ou  occupées; 

3*  Pour  rinspection  de  ces  maisons. 

4*  Pour  augmenter  le  drainage  et  régler  l'aménagement  des 
lieux  d'aisances  de  ces  maisons,  et  pour  en  procurer  la  propreté  et 
l'aération  ; 

3*  Pour  le  nettoyage  et  le  lavage  à  la  chaux,  à  époques  fixées,  des 
localités,  et  pour  le  pavage  des  cours  et  arrière- cours; 

6*  Pour  les  avis  à  donner  et  les  précautions  à  prendre  en  cas  de 
maladies  contagieuses. 

Le  présent  article  n'est  pas  applicable  aux  garnis  {common 
lodging  houses),  qui  sont  régis  par  des  dispositions  spéciales  du  pré- 
sent acte. 

Dommages  (nuisances). 

Art.  91.  —  Pour  l'application  du  présent  acte  : 

i*  Tout  local  qui  serait  de  nature  à  causer  une  incommodité  ou 
insalubrité  ; 

T  Toute  mare,  fossé,  ruisseau,  cours  d'eau,  lieux  d'aisances, 
urinoir,  puisard  (cesspool),  drain  ou  fosse  d'aisance  (askpit)  en  état 
de  causer  incommodité  ou  insalubrité  ; 

3*  Tout  animal  tenu  de  manière  à  être  incommode  ou  insalubre; 
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V  Tout  amas  ou  dépôt  qui  pourrait  être  incommode  ou  insa* 
lubre; 

'  5"  Toute  maison  ou  partie  de  maison  assez  encombrée  pour  être 
dangereuse  ou  insalubre  pour  ses  habitants,  qu'ils  soient  ou  non  de 
la  même  famille  ; 

6*  Toute  fabrique,  atelier  ou  chantier  (ne  tombant  pas  d'ailleurs 
sous  les  règles  de  quelqu'un  des  actes  généraux  pour  la  réglemen- 
tation des  fabriques  ou  fournils)  qui  ne  serait  pas  tenu  en  état  de 
propreté  et  aéré  de  manière  à  rendre  autant  que  possible  inof- 
fensifs les  gaz,  vapeurs,  poussières  ou  autres  impuretés  produites 
dansie  cours  du  travail  qu'on  y  exécute,  de  sorte  qu'il  y  ait  in- 
commodité ou  insalubrité^  ou  qui  serait  assez  encombré  pendant 
l'exécution  du  travail  pour  être  dangereux  ou  insalubre  pour  ceux 
qui  y  sont  employés  ; 

7'  Tout  foyer  ou  fourneau  qui  ne  consume  pas  autant  que  pos- 
sible la  fumée  du  combustible  qu'on  y  brûle,  et  qui  sert  à  faire 
marcher  les  machines  à  vapeur,  dans  un  moulin^  une  teinture- 
rie, une  brasserie,  boulangerie  ou  usine  à  gaz,  ou  dans  quelque 
travail  industriel  ou  commercial  que  ce  soit; 

8°  Et  toute  cheminée  (à  l'exception  de  telles  des  habitations)  qui 
enverrait  au  dehors  de  la  fumée  noire,  de  manière  à  causer  in- 
commodité; 

Seront  tenues  pour  incommodités  [nuisances)  à  l'occasion  des- 
quelles il  pourra  être  procédé  sommairement  de  la  manière  réglée 
par  le  présent  acte. 

[Suivent  quelques  restrictions  de  détail.] 

Art.  92.  —  L'autorité  locale  devra  faire  faire  de  temps  en  temps 
une  inspection  dans  son  district,  pour  constater  les  incommodités 
à  faire  disparaître  au  moyen  des  pouvoirs  résultant  du  présent 
acte,  et  appliquer  à  cet  effet  les  dispositions  dudit  présent  acte, 
comme  aussi  appliquer  les  dispositions  de  tout  acte  en  vigueur 
dans  leur  district  exigeant  que  les  foyers  et  fourneaux  brûlent  leur 
fumée. 

Art.  93.  —  L'autorité  locale  pourra  être  informée  de  toute  in- 
commodité tombant  sous  le  coup  du  présent  acte,  qui  se  produi- 
rait dans  son  district,  par  toute  personne  qui  en  souffrira,  ou  par 
deux  habitants  householders  du  district,  ou  par  ses  officiers,  ou  par 
le  préposé  à  l'assistance  publique,  ou  par  les  constables  et  officiers 
de  police  du  district. 

Art.  94.  —  Au  reçu  de  l'avis  qui  lui  sera  donné  de  l'existence 
d'une  incommodité,  l'autorité  locale  devra,  s'il  en  est  justifié,  don- 
ner avis  aux  personnes  par  le  fait,  la  permission  ou  la  négligence 
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desquelles  rincommodité  se  produit  ou  se  continue,  ou  (si  cette 
personne  est  inconnue)  au  propriétaire  ou  à  l'occupant  du  local 
où  se  produit  Tincommodité,  et  lo  mettre  en  demeure  de  suppri- 
mer cette  incommodité  dans  un  délai  déterminé,  et  d'exécuter  les 
ouvrages,  et  de  faire  le  nécessaire  à  cet  effet. 

Si  l'incommodité  provient  de  Tabsence  ou  des  vices  de  construc- 
tion de  quelque  bâtiment,  ou  si  le  local  est  inoccupé,  l'avis  dont 
il  s'agit  au  présent  article  sera  adressé  au  propriétaire. 

Si  la  personne  qui  cause  rincommodité  ne  peut  être  connue,  et 
s'il  est  certain  que  l'incommodité  ne  se  produit  ou  ne  se  continue 
pas  par  le  fait,  l'omission  ou  la  permission  du  propriétaire  ou  de 
l'occupant  du  local,  les  autorités  locales  pourront  supprimer  elles- 
mêmes  l'incommodité  sans  autre  ordonnance. 

Art.  95. —  Si  une  personne,  ayant  été  avertie  d'avoir  à  supprimer 
une  incommodité,  ne  se  conforme  pas  à  toutes  les  prescriptions 
de  l'avertissement  dans  le  délai  fixé,  ou  si  une  incommodité,  bien 
que  supprimée  depuis  la  délivrance  de  l'avertissement,  parait  à 
l'autorité  locale  susceptible  de  se  reproduire  dans  le  même  local, 
l'autorité  portera  plainte  de  cette  incommodité  devant  un  juge 
qui,  sur  cette  plainte,  sommera  la  personne  à  qui  l'avertissement  a 
été  donné  de  comparaître  devant  une  Cour  de  juridiction  som- 
maire. 

Art.  96.  —  S'il  est  justifié  devant  la  Cour  de  l'existence  de  rin- 
commodité ou  si  elle  paraît  susceptible  de  se  reproduire  dans  le 
môme  local ,  la  Cour  enjoindra  à  cette  personne  de  se  confor- 
mer à  tout  ou  partie  des  prescriptions  de  l'avertissement,  ou  de 
supprimer  l'incommodité  dans  un  délai  que  l'ordonnance  détermi- 
nera, et  de  faire  les  travaux  nécessaires  à  cet  effet;  ou  bien  elle 
prohibera  le  renouvellement  de  l'incommodité  et  ordonnera  l'exé- 
cution des  travaux  nécessaires  pour  prévenir  ce  renouvellement, 
.ou  prononcera  les  deux  injonctions  à  la  fois.  La  Cour  pourra  infli- 
ger une  amende  de  5  livres  sterling,  au  maximum,  au  défendeur; 
elle  devra  régler  le  payement  des  dépens  antérieurs  au  prononcé 
de  la  décision. 

Art.  97.  —  Si  l'incommodité  dont  l'existence  est  établie  parait 
à  la  Cour  de  nature  à  rendre  une  maison  ou  un  bâtiment  im- 
propre à  rbabilation  de  l'homme,  la  Cour  pourra  défendre  qu'il  en 
soit  usé  pour  l'habitation  de  l'homme  jusqu'à  ce  que  la  maison 
ou  le  bâtiment  y  soit  rendu  propre,  à  son  appréciation,  et  lorsqu'il 
aura  été  justifié  devant  elle  qu'il  a  été  satisfait  à  cette  condition, 
elle  pourra,  statuant  à  nouveau,  déclarer  habitable  la  maison  ou  le 
bâtiment,  qui  pourra  de  ce  moment  être  loué  ou  habité. 
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Art.  98.  —  [La  résistance  ou  le  refus  de  se  conformer  aux  or- 
dres de  la  Cour  est  puni  d'une  amende  de  iO  shillings  au  maximum 
dans  certains  cas,  de  20  shillings  dans  d'autres.] 

L'autorité  locale  aura  le  droit  de  pénétrer  dans  le  local  Tisé  par 
Tordre,  de  supprimer  l'incommodité  et  de  faire  le  nécessaire  pour 
l'exécution  de  cet  ordre,  et  de  recouvrer  sommairement  sur  le  défen- 
deur les  frais  par  elle  exposés. 

Art.  99.  —  [L'appel  interjeté  devant  la  Cour  de  sessions  trimes- 
trielles (V.  art.  269)  est  suspensif.] 

Art.  100.  —  Lorsqu'il  sera  justifié  devant  la  Cour  de  juridiction 
sommaire  de  l'impossibilité  de  connaître  ou  de  trouver  la  personne 
par  le  fait  ou  l'omission  de  laquelle  l'incommodité  se  produit,  ou 
le  propriétaire  ou  l'occupant  du  local,  la  Cour  pourra  adresser  ses 
ordres  à  l'autorité  locale,  qui  les  exécutera. 

Art.  iOi.   —   Toute  matière,  objet  ou  substance  enlevée  par 
l'autorité  locale  pour  la  suppression  d'une  incommodité,  confor- 
mément au  présent  acte,  sera  vendue  aux  enchères  publiques,  et  le 
produit  de  la  vente  pourra  être  retenu  par  Tautorité  locale  et  af- 
fecté au  payement  des  frais;  l'excédant,  s'il  y  en  a,  sera  attribué 
au  propriétaire  de  cette  matière  ou  de  cet  objet  sur  sa  demande. 
Art.  102.  —  [Donne  aux  autorités  locales  et  à  leurs  officiers  le 
pouvoir  de  pénétrer  dans  les  locaux,  de  façon  à  pouvoir  constater 
et  faire  cesser  l'incommodité.  En  cas  de  refus  d'accès,  elles  peuvent 
obtenir  un  mandat  du  juge  de  paix,  qui  leur  donnera  le  droit  de 
pénétrer  aussi  longtemps  qu'il  sera  nécessaire  pour  faire  disparaître 
l'incommodité.] 

Art.  103.  —  Quiconque  refusera  d'obéir  à  l'ordonnance  d'un 
juge  pour  l'admission  de  l'autorité  locale  ou  de  ses  officiers  dans 
un  local  sera  passible  d'une  amende  de  5  livres  sterling  au  maxi- 
mum. 

Art.  104.  —  [Règle  la  répartition  des  frais  et  dépens  faits  dans 
les  procédures  prévues  par  les  articles  94  à  103.] 

Art.  105.  —  [Donne  à  tout  particulier  lésé  par  une  incommo- 
dité le  droit  de  plainte,  avec  toutes  les  conséquences  que  l'acte  at- 
tache à  ce  droit  lorsqu'il  est  exercé  par  l'autorité  locale.  Cependant 
la  Cour  peut  surseoir  jusqu'à  l'examen  du  local  désigné  comme  le 
siège  de  l'incommodité,  ou  autoriser  un  constable  ou  toute  autre 
personne  à  pénétrer  dans  le  local  pour  en  faire  l'examen. 

La  Cour  peut  également  autoriser  un  constable  ou  toute  autre 
personne  à  faire  le  nécessaire  pour  l'exécution  des  ordres  rendus 
en  vertu  du  présent  article,  et  à  recouvrer  sommairement  les  frais 
de  cette  exécution  sur  le  défendeur. 
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Le  constable  ou  la  personne  autorisée  en  vertu  du  présent  article 
aura  les  mêmes  pouvoirs  que  les  officiers  de  l'autorité  locale  auto- 
risés, en  vertu  des  dispositions  du  présent  acte  qui  concernent  les 
incommodités,  à  pénétrer  dans  un  local  et  à  y  faire  certains  actes. 

Art.  i06.  —  En  cas  de  négligence  d'une  autorité  locale  à  rem- 
plir les  devoirs  que  lui  imposent  les  dispositions  précédentes  en 
matière  d'incommodités,  le  Bureau  du  gouvernement  local  pourra 
autoriser  un  officier  de  police  exerçant  ses  fonctions  dans  le  district 
de  l'autorité  négligente,  à  suivre  la  procédure  que  l'autorité  négli- 
gente eût  pu  suivre,  et  cet  officier  pourra  recouvrer  sur  l'autorité 
en  défaut^  soit  par  procédure  sommaire,  soit  devant  une  Cour  de 
comté  ou  une  Cour  supérieure ,  les  frais  qu'il  aura  faits  et  que 
n'aurait  pas  payés  le  défendeur. 

Toutefois,  cet  officier  n'aura  la  faculté  d'entrer  dans  aucune 
maison  ou  partie  de  maison  habitée  sans  le  consentement  des  ha- 
bitants ou  sans  un  mandat  délivré  par  un  juge  de  paix  à  TefTet  de 
mettre  à  exécution  la  présente  disposition. 

Art.  i07.  —  Les  autorités  locales  pourront,  si  elles  estiment  que 
la  procédure  sommaire  ne  fournirait  qu'un  remède  imparfait^ 
faire  faire  contre  toute  personne  toute  procédure  utile  devant  une 
Cour  supérieure  de  loi  ou  d'équité,  poiu*  procurer  la  suppression  ou 
la  prohibition  de  tout  dommage  en  vertu  de  la  présente  loi,  ou 
pour  recouvrer  les  amendes  imposées  et  obtenir  la  punition  infligée 
aux  personnes  qui  auraient  contrevenu  aux  dispositions  de  la  pré- 
sente loi  sur  les  dommages  (nuisances)^  et  ordonner  que  les  frais 
de  ces  procédures  et  ceux  qui  s'y  rattacheraient  seront  payés  sur  le 
fonds  des  taxes  applicables,  par  ces  autorités  locales,  à  Texécution 
générale  de  la  présente  loi. 

Art.  108.  —  Lorsque,  dans  le  district  d'une  autorité  locale,  un 
dommage  au  sens  de  la  présente  loi  paraîtra  causé  en  tout  ou 
en  partie  par  un  fait  ou  une  omission  commise  hors  du  district, 
l'autorité  locale  pourra  prendre  ou  faire  prendre  contre  toute 
personne,  à  raison  de  ce  fait  ou  de  cette  omission^  toutes  me- 
sures autorisées  par  la  présente  loi  relativement  aux  dommages, 
comme  si  ce  fait  avait  été  commis  ou  s'était  produit  entièrement 
dans  les  limites  de  son  district,  de  telle  façon  toutefois  que  des 
fTùcédures  sommaires  ne  puissent  être  introduites  que  devant  une 
Ck)ur  ayant  juridiction  sur  le  district  où  le  fait  dont  il  s'agit  aura 
été  commis. 

Le  présent  article  108  sera  applicable  à  la  métropole  en  ce  qu'il 
autorisera  les  nuisance  authorities  de  la  métropole  à  prendre,  à  l'égard 
des  nuisances  existant   dans  l'étendue  de  leur  juridiction^  les 
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mesures  nécessaires  pour  son  exécution,  lorsque  ces  nuisances 
proviendront  d'un  fait  ou  d'une  omission  commise  ou  s'étant 
produite  dans  le  district  d'une  autorité  locale,  et  réciproquement 
en  ce  que  les  autorités  locales  auront  le  même  droit  quant  aux 
nuisances  produites  dans  leur  district  par  un  des  faits  susindiqués 
commis  ou  s'étant  produit  daus  le  ressort  des  nuisance  authorities 
de  la  métropole.  Par  le  mot  nuisance  authorities  le  présent  article 
désigne  les  autorités  locales  de  la  métropole  instituées  pour  l'exécu- 
tion du  nuisances  removal  act  pour  l'Angleterre,  de  I800,  et  les  actes 
qui  Tont  amendé. 

Art.  109.  —  Lorsque  deux  condamnations  pour  infraction  aux 
dispositions  de  quelque  loi  relative  a  l'encombrement  d'une  maison 
auront  été  prononcées  dans  une  période  de  trois  mois  (qu'elles 
s'appliquent  à  la  même  personne  ou  à  des  personnes  différentes), 
la  Cour  de  juridiction  sommaire  pourra,  à  la  requête  de  l'autorité 
locale  du  district,  ordonner  la  fermeture  de  cette  maison  pour  le 
temps  qu'elle  jugera  nécessaire. 

Art.  iiO.  —  Pour  l'exécution  des  dispositions  de  la  présente  loi 
concernant  les  dommages,  tout  navire  ou  vaisseau  stationnant 
dans  un  port  ou  une  autre  eau,  dans  le  district  d'une  autorité  locale, 
sera  soumis  à  la  juridiction  de  cette  autorité  dans  les  mêmes  con- 
ditions que  les  maisons  de  ce  district.  S'il  ne  se  trouve  pas  mouillé 
dans  le  district,  il  sera  sous  la  juridiction  d'une  autorité  locale  dé- 
signée par  le  Bureau  du  gouvernement  local  ou,  à  défaut  d'une  telle 
désignation,  sous  la  juridiction  de  l'autorité  locale  du  district  le 
plus  voisin  de  son  mouillage. 

Le  capitaine  ou  autre  officier  qui  commandera  ce  navire  ou 
vaisseau  sera  considéré,  pour  l'exécution  des  dispositions  dont 
s'agit,  comme  l'occupant  de  ce  navire  ou  vaisseau.  Le  présent  ar- 
ticle n'est  pas  applicable  aux  navires  commandés  par  un  officier 
commissionné  par  Sa  Majesté,  ni  aux  navires  appartenant  à  un  gou- 
vernement étranger. 

Art.  IH.  —  [Les  dispositions  de  la  présente  loi  relatives  aux 
nuisances  laissent  subsister  celles  des  autres  actes  concernant  la 
même  matière;  toutefois  un  contrevenant  ne  pourra  être  puni  deux 
fois  pour  la  même  infraction,  en  vertu  de  deux  actes  différents.] 

Établissements  dangereux^  incommodes  ou  insalubres  (offensive  trades.) 

Art.  ii2.  —  A  l'avenir  ne  pourront  être  créés  dans  le  district 
d'one  autorité  urbaine,  sans  la  permission  écrite  de  cette  autorité, 
les  éUblissemenls  suivants  : 
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Dépôts  de  sang  et  ateliers  où  le  sang  est  mis  en  œuvre  pour 
un  usage  industriel  {blood  boUer), 

Ateliers  de  torréfaction  ou  de  calcination  des  os  {hone  hoiler)^ 

Dépôts  de  cuirs, 

Sayonneries, 

Fonderies  de  suif, 

Boyauderies, 
ou  tous  autres  établissements,  manufactures,  ateliers  dangereux., 
incommodes  ou  insalubres  ; 

Les  contrevenants  seront  passibles  d'une  amende  de  50  livres 
sterling  au  maximum  ; 

Quiconque  aura  exploité  un  établissement  formé  sans  permission 
sera  passible  d'une  amende  de  40  shillings  par  jour,  qu'il  ait  été 
oo  non  condamné  pour  avoir  créé  cet  établissement. 

Art.  lid.  —  Les  autorités  urbaines  pourront  faire  des  règle- 
ments applicables  aux  établissements  créés  avec  leur  autorisation 
avant  ou  depuis  le  vote  de  la  présente  loi,  à  l'effet  d'en  prévenir 
ou  d'en  atténuer  les  inconvénients  ou  les  dangers. 
Art.  114.  —  Lorsqu'une  fabrique  de  chandelles, 

Une  fonderie, 

Un  abattoir. 

Une  savonnerie, 

Un  établissement  où  l'on  manipule  le  sang  ou  les  débris 
d'animaux,  abats,  issues  (pffal). 

Un  atelier  de  torréfaction,  calcination,  pulvérisation  des  os, 
et  en  général  un  bâtiment  ou  local  affecté  à  un  métier,  commerce, 
travail  ou  fabrication  répandant  une  odeur  insalubre  ou  incommode, 
sera  désigné  à  l'autorité  urbaine  par  un  certificat  de  ses  officiers 
de  santé,  ou  de  deux  médecins  praticiens  pourvus  d'un  titre  légal, 
ou  de  dix  habitants  du  district,  comme  dangereux,  incommode  ou 
insalubre,  Tautorité  urbaine  fera  porter  plainte  devant  un  juge,  qui 
pourra  citer  celui  par  qui  ou  pour  le  compte  de  qui  rétablisse- 
ment sera  exploité  à  comparaître  devant  une  Cour  de  juridiction 
sommaire. 

La  Cour,  si  elle  estime  que  l'établissement  exploité  par  le  défen- 
deur est  dangereux,  incommode  ou  insalubre,  ou  répand  une  odeur 
incommode  ou  insalubre,  condamnera  ledit  défendeur  (qu'il  soit 
propriétaire  ou  occupant  l'immeuble,  ou  contre-mattre  ou  employé 
du  propriétaire  ou  de  l'occupant)  à  une  amende  qui  ne  pourra  être 
inférieure  à  40  shillings  ni  supérieure  à  5  livres  sterling,  à  moins 
qu'il  ne  prouve  qu'il  a  employé  les  moyens  les  plus  efficaces  pour 
supprimer  l'inconvénient  produit  ou  pour  prévenir  ou  diminuer 


HO  GRANDE-BRETAGNE. 

rincommodité  ou  Tinsalubrité  des  odeurs  répandues  par  son  éta- 
blissement. 

En  cas  de  récidive,  le  contrevenant  sera  passible  d'une  amende 
double  de  celle  infligée  par  la  précédente  condamnation,  sans  que 
toutefois  elle  puisse  excéder  200  livres  sterling.  La  Cour  pourra 
d'ailleurs  surseoir  au  jugement  définitif^  si  le  défendeur  s'engage  à 
employer,  dans  un  délai  raisonnable,  tels  moyens  que  la  Cour  esti- 
merait efficaces  et  praticables  et  dont  elle  ordonnerait  l'emploi 
pour  supprimer  l'inconvénient,  ou  prévenir  ou  atténuer  les  effets 
des  exhalaisons  qui  ont  motivé  la  plainte,  ou  s*il  justifie  avoir  in- 
terjeté appel  devant  la  Cour  de  sessions  trimestrielles  dans  les 
termes  du  présent  acte. 

Les  autorités  urbaines  pourront,  si  bon  leur  semble,  au  vu  des 
certificats  susmentionnés,  introduire  contre  toute  personne,  à  rai- 
son des  faits  qui  y  sont  dénoncés,  toute  procédure  devant  telle 
Cour  supérieure  de  loi  ou  d'équité  qu'il  leur  plaira. 

Art.  H5.  —  En  ce  qui  touche  les  établissements  situés  hors  de 
leur  district,  qui|leur  seraient  signalés  par  certificats,  conformément 
à  l'article  précédent,  comme  dangereux,  incommodes  ou  insalubres 
pour  leur  district,  les  autorités  urbaines  pourront  suivre  ou  faire 
suivre  les  mêmes  procédures  qu'en  ce  qui  touche  les  établisse- 
ments de  leur  district,  à  condition  toutefois  de  ne  les  introduire 
que  devant  une  Cour  ayant  juridiction  dans  le  district  oii  sera  situé 
rétablissement. 

Le  présent  article  sera  applicable  à  la  métropole,  en  ce  sens  que 
les  droits  qu'il  confère  aux  autorités  locales  à  l'égard  des  établis- 
sements situés  hors  de  leur  district  appartiendront  tant  aux  nut- 
sance  authorilies  de  la  métropole,  à  l'égard  des  établissements  situés 
dans  les  districts  des  autorités  locales,  qu'aux  autorités  urbaines  à 
l'égard  des  établissements  situés  dans  le  ressort  des  nuisance  autho- 
riiies  de  la  métropole. 

Par  nuisance  authorily,  le  présent  article  désigne  l'autorité  locale 
établie  dans  la  métropole  pour  l'exécution  du  nuisance  removal  aet 
pour  TAngteterre,  de  1855,  et  des  actes  qui  l'ont  modifié. 

Denrées  et  viandes  malsaines. 

Art.  ii6.  —  Les  officiers  de  santé  et  les  inspecteurs  des  nui- 
sances pourront,  à  toute  heure  raisonnable,  inspecter  et  examiner 
tout  cadavre  d'animal,  toute  viande,  volaille,  gibier,  poisson,  fruit, 
végétal,  blé,  pain,  farine  ou  lait  exposé  en  vente,  ou  déposé  quel- 
que part  que  ce  soit  à  destination  de  vente,  ou  préparé  pour  la 
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vente  et  destiné  à  la  nourriture  de  Thomme;  la  preuve  d'une  autre 
destination  sera  à  la  charge  de  l'inculpé;  et  si  quelqu'une  des  den- 
rées ci-dessus  indiquées  parait  à  ToMcier  ou  inspecteur  infectée, 
corrompue»  ou  malsaine,  ou  impropre  à  la  nourriture  de  l'homme, 
elle  pourra  être  saisie  et  emportée  par  ce  fonctionnaire  ou  ses  agents 
pour  être  mise  à  la  disposition  du  juge  de  paix. 

Art.  117.  —  Si  le  juge  de  paix  estime  que  la  denrée  saisie  est 
infectée,  corrompue»  malsaine  ou  impropre  à  la  nourriture  de 
l'homme,  il  le  déclarera  et  en  ordonnera  la  destruction,  ou  prendra 
les  mesures  nécessaires  pour  empêcher  qu'elle  ne  soit  exposée  en 
vente  ou  employée  à  la  nourriture  de  l'homme,  et  le  propriétaire  ac- 
tuel, ou  celui  qui  l'était  lors  de  l'exposition  en  vente,  ou  celui  en  la 
possession  ou  dans  le  local  de  qui  elle  aura  été  trouvée,  sera  passible 
d'une  amende  de  20  livres  sterling  au  maximum  par  chaque  pièce 
jugée  malsaine,  ou,  si  le  juge  de  paix  le  trouve  bon,  d'un  emprison- 
nement de  trois  mois  au  maximum,  mais  sans  peine  pécuniaire.  La 
condamnation  à  l'amende  ou  à  la  prison  peut  être  prononcée  par  un 
autre  juge  de  paix  que  celui  qui  a  ordonné  la  destruction  de  la  den- 
rée ou  pris  les  mesures  ci-dessus  spécifiées,  pourvu  qu'il  ait  juridic- 
tion dans  la  localité. 

Art.  118.  —  Quiconque,  de  quelque  façon  que  ce  soit,  empê- 
cherait un  officier  de  santé  ou  un  inspecteur  des  nuisances  de 
pénétrer  dans  un  local  pour  y  inspecter  les  denrées  susindi- 
quées,  dans  les  conditions  susindiquées,  ou  qui  entraverait  cet 
officier  ou  ses  agents  procédant  en  vertu  des  dispositions  de  la 
présente  loi,  serait  passible  d'une  amende  de  5  livres  sterling  au 
maximum. 

Art.  119.  —  Sur  la  plainte  faite  sous  serment  par  un  officier  de 
santé  ou  un  inspecteur  des  nuisances ^  ou  par  tout  autre  officier  de 
l'autorité  locale,  tout  juge  de  paix  pourra  donner  à  cet  officier  un 
warrant  afin  de  pénétrer  dans  le  bâtiment  ou  la  partie  de  bâtiment 
où  l'officier  aura  raison  de  penser  qu'on  tient  ou  qu'on  cache  une 
des  denrées  susindiquées,  et  de  rechercher,  saisir  et  emporter  ces 
denrées  pour  les  mettre  à  la  disposition  du  juge  conformément  à  la 
présente  loi. 

Quiconque  empêcherait  l'officier  muni  de  warrant  d'accomplir 
son  devoir  serait  passible»  en  outre  des  peines  qu'il  pourrait  en- 
courir, d'une  amende  de  20  livres  sterling  au  maximum. 
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Maladiei  contagieuses  et  hôpitaux  (1).  —  Dispositions 

eofUre  la  contagion. 

Art.  120.  —  Quand  Tautorité  locale  estimera,  sur  le  certificat 
de  son  officier  de  santé  ou  de  tout  autre  médecin  praticien  légale- 
ment qualifié,  que  le  nettoyage  et  la  désinfection  d'une  maison  on 
portion  de  maison,  oudesobjets  quis'y  trouvent  et  sont  de  natureày 
maintenir  l'infection,  aurait  pour  efl^et  de  prévenir  ou  de  supprimer 
une  maladie  contagieuse,  elle  devra  donner  au  propriétaire  ou  à 
l'occupant  de  cette  maison  ou  portion  de  maison  un  avertissement 
par  écrit  lui  enjoignant  de  nettoyer  ou  désinfecter  cette  maison  ou 
portion  de  maison  oulesdits  objets  dans  un  délai  déterminé.  Si  la  per- 
sonne ainsi  avertie  ne  se  conforme  pas  à  l'injonction^  elle  sera  pas- 
sible d'une  amende  de  1  shilling  au  minimum  et  de  10  shillings  au 
maximum  par  chaque  jour  de  retard,  et  l'autorité  locale  fera  procé- 
der au  nettoiement  ou  à  la  désinfection  et  recouvrera  les  frais  de 
l'opération  contre  le  délinquant  par  procédure  sommaire.  Si  le  pro- 
priétaire ou  l'occupant  de  la  maison  ou  portion  de  maison  est,  par 
pauvreté  ou  autre  cause,  incapable,  dans  l'opinion  de  l'autorité  lo- 
cale, de  faire  le  nécessaire,  cette  autorité  pourra,  sans  prendre  contre 
lui  de  réquisition  à  cette  fin,  mais  avec  son  consentement,  nettoyer 
et  désinfecter  à  ses  propres  frais  la  maison  ou  les  objets. 

Art.  121 .  —  L'autorité  locale  pourra  faire  détruire  tout  couchage^ 
vêtements  et  autres  objets  qui  auraient  été  exposés  à  la  contagion 
par  l'effet  d'un  mal  contagieux,  dangereux,  et  en  payer  la  valeur. 

Art.  122.  —  L'autoritélocalepourradisposer  un  local  convenable 
et  tous  les  appareils  et  accessoires  nécessaires  pour  la  désinfection 
des  couchages,  vêtements  et  autres  objets  infectés,  et  faire  désin- 
fecter gratuitement  tous  objets  apportés  à  cette  fin. 

Art.  123.  —  L'autorité  locale  pourra  disposer  et  entretenir  une 
ou  plusieurs  voitures  convenables  pour  le  transport  des  personnes 
atteintes  d'un  mal  contagieux,  et  payer  les  frais  de  transport  de  ces 
personnes  à  un  hôpital  ou  autre  établissement  ayant  même  desti- 
nation. 

Axt.  124.  —  S'il  existe  un  hôpital  ou  autre  établissement  destiné  à 
recevoir  des  malades,  dans  le  district  d'une  autorité  locale  ou  à  une 
distance  convenable  de  ce  district,  les  personnes  atteintes  d'un  mal 
contagieux  dangereux,  et  dépourvues  de  logement  ou  d'installation, 
convenable,  ou  logeant  dans  une  pièce  occupée  par  plus  d'une 
famille,  ou  à  bord  d'un  navire  ou  vaisseau,  pourront,  sur  le  certificat 

(1)  V.  notice,  p.  35^  note. 
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signé  d'un  médecin  légalement  qualifié  et  avec  le  consentement  des 
administrateurs  de  cet  hôpital  ou  de  cet  établissement,  y  être  trans- 
portées, par  ordre  d'un  juge  de  paix,  aux  frais  de  l'autorité  locale; 
il  en  sera  de  même  des  personnes  logées  dans  un  hôtel  garni. 

Les  ordres  en  exécution  du  présent  article  pourront  être  adressés 
aux  constables  ou  aux  officiers  de  l'autorité  locale  que  désignera  le 
juge  de  paix  ou  l'autorité  locale^  et  ceux  qui  volontairement  déso- 
béiraient à  ces  ordres  ou  en  entraveraient  l'exécution  seraient  passi- 
bles d'une  amende  de  10  livres  sterling  au  maximum. 

Art.  125.  —  Les  autorités  locales  pourront  faire  des  règlements 
qui  devront  être  soumis  à  l'approbation  du  Bureau  du  gouvernement 
local,  concernant  le  transport  à  un  hôpital  oii  elles  auront  le  droit 
de  transporter  des  malades,  et  le  séjour,  pendant  le  temps  néces- 
saire, dans  cet  hôpital,  de  toute  personne  amenée  dans  leur  district 
par  un  vaisseau  ou  bateau  infecté  par  un  mal  contagieux  dange- 
reux. Ces  règlements  pourront  établir  contre  les  contrevenants  des 
amendes  raisonnables  ne  dépassant  pas  40  shillings  pour  chaque 
contravention. 

Art.  126.  —  Quiconque  : 

1*  Étant  atteint  d'un  mal  contagieux  dangereux,  s'exposera  volon- 
tairement, sans  les  précautions  convenables  pour  éviter  de  commu- 
niquer cernai,  dans  une  rue,  dans  un  endroit  public,  une  boutique, 
une  auberge  ou  une  voiture  publique,  ou  entrera  dans  une  voiture 
publique  sans  avoir  préalablement  averti  de  son  état  le  propriétaire 
ou  le  conducteur; 

2*  Étant  chargé  de  veiller  sur  un  malade,  l'exposera  comme  il 
vient  d'être  dit; 

3*  Donnera,  prêtera,  vendra,  transmettra  ou  exposera,  sans  les 
avoir  préalablement  désinfectés,  des  objets  de  couchage,. d'habille- 
ment ou  autres  qui  auraient  été  exposés  à  l'infection  par  l'effet  d'un 
mal  de  la  nature  susdite; 

Sera  passible  d'une  amende  de  5  livres  sterling  au  maximum. 
Quiconque,  étant  atteint  d'un  mal  de  cette  nature,  entrerait  dans  une 
voiture  publique  sans,  au  préalable,  avertir  de  son  état  le  propriétaire 
on  conducteur,  sera  en  outre  condamné  par  la  Cour  à  payer  à  ce 
propriétaire  ou  conducteur  le  montant  de  la  perte  ou  des  frais  qu'il 
aura  à  supporter  pour  l'exécution  des  dispositions  de  la  présente 
loi  relatives  à  la  désinfection  de  sa  voiture. 

Aucune  mesure  en  vertu  du  présent  article  ne  sera  prise  contre 
ceux  qui  transmettront  avec  les  précautions  convenables  des  objets 
de  couchage  ou  d'habillement,  ou  autres,  pour  les  faire  désinfecter. 

Art.  127.  —  Tout  propriétaire  ou  conducteur  de  Voiture  pu- 
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blique  devra  pourvoir  sur-le-champ  à  la  désinfection  de  sa  voiture, 
lorsqu'il  aura  connaissance  d'avoir  transporté  une  personne  atteinte 
d'un  mal  contagieux  dangereux;  en  cas  d'omission,  il  sera  passible 
d'une  amende  de  5  livres  sterling  au  maximum  ;  mais  le  proprié- 
taire ou  conducteur  de  voiture  publique  ne  pourra  être  requis  de 
transporter  une  personne  atteinte  d'un  mal  de  cette  nature  avant 
d'avoir  reçu  somme  suffisante  pour  couvrir  les  frais  qu'il  aura  à 
supporter  pour  l'exécution  des  dispositions  du  présent  article. 

Art.  128.  —  Celui  qui  sciemment  donnerait  à  loyer  une  maison, 
chambre  ou  portion  de  maison  qui  aurait  été  habitée  par  une  per- 
sonne malade  d'un  mal  contagieux  dangereux,  sans  avoir  effectué 
la  désinfection  de  cette  maison,  chambre  ou  portion  de  maison,  et 
de  tous  les  objets  de  nature  à  conserver  la  contagion  qui  s'y  trou- 
veraient—  à  la  satisfaction  d'un  médecin  praticien  légalement  qua- 
lifié— et  sans  en  justifier  au  moyen  d'un  certificat  signé  de  ce  médecin, 
serait  passible  d'une  amende  de  20  livres  sterling  au  maximum. 

Pour  Tapplication  du  présent  article,  les  maîtres  d'auberge  seront 
considérés  comme  donnant  à  loyer  une  portion  de  maison,  lors- 
qu'ils admettront  quelqu'un  à  loger  dans  leur  auberge. 

Art.  129.  —  Celui  qui  louerait  ou  montrerait  pour  la  louer 
une  maison  ou  portion  de  maison,  ou  qui,  interrogé  par  une  per- 
sonne négociant  la  location  de  cette  maison  ou  portion  de  maison 
sur  le  point  de  savoir  s'il  s'y  trouve,  ou  si,  dans  les  six  semaines  pré- 
cédentes, il  s'y  est  trouvé  quelque  personne  atteinte  d'un  mal  conta- 
gieux dangereux,  ferait  sciemment  une  fausse  réponse  à  cette  ques- 
tion, serait  passible,  au  choix  de  la  Cour,  d'une  amende  de  20  livres 
sterling  au  maximum,  ou  d'un  emprisonnement,  avec  ou  sans  tra- 
vail forcé,  durant  un  mois  au  maximum. 

Art.  130.  —  Le  Bureau  du  gouvernement  local  pourra  de  temps 
en  temps  faire,  modifier  ou  rapporter  des  règlements,  en  ce  qui  con- 
cerne le  traitement  des  personnes  atteintes  du  choléra  ou  de  toute 
autre  maladie  épidémique  ou  contagieuse,  tant  dans  les  mers, 
rivières  et  eaux  du  Royaume-Uni  (1 }  qu'en  pleine  mer,  dans  un  rayon 
de  trois  milles  autour  des  côtes,  ou  dans  l'intérieur  des  terres.  11 
pourra  désigner  l'autorité  ou  les  autorités  qui  appliqueront  et  exé- 
cuteront ces  règlements.  Lesdits  règlements  seront  publiés  dans  la 
Lwidon  Gazette  et  réputés  connus  par  le  seul  fait  de  cette  publica- 
tion. 

Quiconque  volontairement  refuserait  ou  négligerait  d'obéir  aux 
règlements  pris  en  vertu  du  présent  article,  ou  de  les  exécuter,  — 

(l)  V.  cependant  art.  2. 
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ou  s'opposerait  à  leur  exécution,  sera  passible  d'une  amende  de 
50  livres  sterling  au  maximum. 


Des  hôpitaux. 

Art.  131.  —  Les  autorités  locales  peuvent  établir»  pour  l'usage 
des  habitants  de  leurs  districts,  des  hôpitaux  ou  des  édifices  tem- 
poraires pour  recevoir  les  malades,  et»  à  cet  effet  : 

Construire  elle-même  des  hôpitaux  ou  édifices; 

Traiter  pour  avoir  la  disposition  d'un  hôpital  ou  d'une  partie  d'un 
hôpital,  ou  d'un  autre  édifice  ; 

Traiter  avec  l'administration  d'un  hôpital  pour  l'admission  des 
malades  de  leurs  districts  moyennant  une  redevance  annuelle  ou  le 
payement  d'une  somme  déterminée. 

Deux  ou  plusieurs  autorités  locales  pourront  se  réunir  pour  éta- 
blir un  hôpital  commun. 

Art.  13â.  —  Les  dépenses  faites  par  les  autorités  locales  à  raison 
du  séjour  dans  un  hôpital  ou  autre  édifice  où  l'on  reçoit  les  malades 
(que  cet  hôpital  ou  édifice  appartienne  ou  non  auxdites  autorités) 
d'un  malade  non  indigent,  seront  considérées  comme  faites  pour  le 
compte  du  malade,  par  lesdites  autorités,  et  pourront  être  recouvrées 
contre  lui  dans  les  six  mois  qui  suivront  sa  sortie  de  l'hôpital  ou 
édifice,  ou  contre  sa  succession,  s'il  est  mort  à  l'hôpital. 

Art.  133.  —  Les  autorités  locales  pourront,  avec  l'autorisation 
du  Bureau  du  gouvernement  local,  par  elles-mêmes  ou  par  des  en- 
trepreneurs, fournir  temporairement  des  remises  et  des  secours 
médicaux  aux  plus  indigents  des  habitants  de  leurs  districts. 

Mesures  préventives  contre  les  maladies  épidémiques. 

Art.  134.  —  Chaque  fois  qu'une  partie  de  l'Angleterre  paraîtra 
menacée  ou  sera  affectée  de  quelque  mal  épidémique,  endémique 
ou  contagieux  redoutable,  le  Bureau  du  gouvernement  local  pourra 
faire  et,  au  besoin»  modifier  et  rapporter  des  règlements  sur  les 
objets  suivants  : 

1*  La  prompte  inhumation  des  morts  ; 

2*  La  visite  des  maisons  ; 

3**  L'organisation  des  services  et  secours  médicaux^  du  nettoyage, 
de  la  ventilation  et  désinfection,  des  précautions  à  prendre  contre 
la  diffusion  du  mal  ; 

Et  il  pourra  déclarer  par  un  arrêté  que  ces  règlements  seront  en 
V.  5 
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vigueur  dans  le  distriot,  ou  dans  une  ou  plusieurs  parties  du  district 
de  telle  autorité  locale^  ou  applicables  à  tels  vaisseaux  qui  se  trou- 
veraient soit  dans  les  eaux  de  Tintérieur,  soit  dans  un  bras  ou 
partie  de  mer  dans  le  ressort  de  la  juridiction  du  lord  grand  amiral 
du  Royaume-Uni  ou  des  personnes  commissionnées  pour  en 
remplir  l'office,  et  la  période  d'application  de  cet  arrêté  pourra 
être  abrégée  ou  étendue  par  un  arrêté  postérieur. 

Art.  135.  —  Ces  règlements  et  arrêtés  seront  publiés  dans  la 
London  Gazette  et  réputés  contins  par  le  seul  fait  de  cette  publi- 
cation. 

Art.  136.  —  L'autorité  locale  dans  le  district  ou  la  partie  du 
district  dans  lequel  les  règlements  du  Bureau  du  gouvernement 
local  auront  été  déclarés  en  vigueur  en  surveillera  l'exécution; 
elle  nommera  et  rétribuera  les  médecins,  officiers  ou  autres  per- 
sonnes dont  s'agit. 

Elle  fera  les  actes  et  fournira  les  objets  nécessaires  pour  tempérer 
le  mal,  pour  surveiller  et  faciliter  l'exécution  des  règlements  ou 
pour  les  exécuter,  selon  les  circonstances.  Les  autorités  locales 
pourront  d'ailleurs,  à  l'occasion,  diriger  des  poursuites  et  procédures 
contre  les  contrevenants. 

Art.  137.  —  Les  autorités  locales  et  leurs  officiers  auront  le 
pouvoir  de  pénétrer  dans  tout  local  ou  vaisseau  pour  faire  exécuter 
les  règlements  ainsi  édictés  par  le  Bureau  du  gouvernement  local, 
ou  pour  en  surveiller  l'exécution. 

Art.  138.  —  [Règle  le  payement  des  honoraires  des  médecins 
qui  auront  prêté  le  secours  de  leur  art  sur  un  vaisseau.] 

Art.  139.  —  Le  Bureau  du  gouvernement  local  pourra  autoriser 
par  ordonnance  deux  ou  plusieurs  autorités  locales  à  agir  ensemble 
pour  l'exécution  des  dispositions  de  la  présente  loi  relatives  à  la  pré- 
vention des  maladies  épidémiques,  ou  les  y  inviter  et  prescrire  le 
mode  de  cette  action  combinée  et  du  payement  des  frai$  qu'elle 
occasionnera. 

Art.  140.  —  Quiconque  ; 

r  Violerait  volontairement  un  règlement  du  Bureau  du  gouver^ 
nement  local; 

2*  Entraverait  volontairement  ceux  qui  agiraient  soufi  l'autorité 
ou  en  exécution  d'un  de  ces  règlements,  serait  paesible  d'une 
amende  de  5  livres  sterling  au  maximum. 

MQrgu€$0 
Art.  141.  --^  Les  autorités  locales  pourront  et,  sur  la  réquiisition 
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du  Bureau  clu  gouvernement  local,  devront  établir  un  endroit 
conveoable  pour  recevoir  les  cadavres  avant  rinhumatloo  (mortuary); 
elles  pourront  faire  des  règlements  surradministrationefc  le  tarif  de 
c§s  établissements,  ^  Elles  pourront  aussi  pourvoir  à  rinhumation 
décente  et  économique,  au  tarif  fixé  par  les  règlements,  des  oadavrea 
admis  dans  une  morgue. 

Art*  i42.  «<^  Si  le  cadavre  d'une  personne  morte  d'une  miladie 
contagieuse  est  conservé  dans  une  ohambre  oh  quelqu'un  habite  ou 
couche^  ou  si  un  cadavre  en  un  état  à  pouvoir  menacer  la  santé 
des  habitants  de  la  maison  ou  de  la  pièce  où  il  se  trouve,  est  con- 
servé dans  cette  maison  ou  dans  cette  pièce,  tout  juge  de  paix 
pourra,  sur  le  certificat  signé  d'un  médecin  légalement  qualifié, 
ordonner  le  transport  de  ce  cadavre,  aux  frais  de  l'autorité  locale, 
dans  une  morgue  établie  par  cette  autorité,  et  en  prescrire  l'inbu- 
mationdansun  délai  déterminé,  et  si  les  parents  ou  les  amis  du  mort 
ne  se  chargent  pas  de  l'inhumation  et  n'y  procèdent  pas  en  effet  dans 
ce  délai,  l'officier  de  Tassistanoe  publique  sera  tenu  de  procéder  à 
l'ilU^umation.  Les  frais  seront  avancés  sur  la  taxe  des  pauvres,  mais 
pourront  être  recouvrés  sommairement  contre  la  personne  légale- 
ment tenue  de  les  supporter. 

Quiconque  entraverait  l'exécution  d'un  ordre  délivré  par  un  Juge 
de  paix  conformément  au  présent  article  serait  passible  d'une 
amende  de  5  livres  sterling  au  maximum. 

Art,  143«  •-**  hBB  autorités  locales  pourront  fonder  et  entretenir 
un  établissement  convenable  (autre  qu'un  w&rkkome  ou  une 
morgue)  pour  y  recevoir  les  cadavres  pendant  le  temps  nécessaire 
à  l'examen  ordonné  par  un  corww  ou  toute  antre  autorité  con« 
stituée,  et  pourra  faire  des  règlements  conoernant  l'administration 
de  cet  établissement.  Lorsqu'il  existera  un  établissement  de  cette 
nature^  Uooroii^ou  toute  autre  autorité  constituée  pourra  ordonner 
qu'un  cadavre  soit  apporté  à  cet  établissement  ou  en  soit  enlevé 
pour  en  faire  faire  l'examen  ;  les  frais  de  ces  transports  seront  payés 
de  la  m^me  manière  et  sur  les  mômes  fonds  que  les  frais  de 
Texamen  ordonné  par  le  coroner. 

QUATRIÈME  PARTIE. 

HiarOSlTlONS  aEI«ÀT«VKS  ^V  QOVVSaMiHIlIT  UN3AL. 

Bùuiet  (highways)  et  rues. 

Art  iM.  «^  Les  autorités  urbaines  devront,  à  l'exclusion  de  toute 
aulrfi  personne,  remplir  l'office  de  itirreyors  des  highways^  et  elles 
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exerceront  tous  les  pouvoirs  et  seront  soumises  à  toutes  les  obli- 
gations conférées  ou  imposées  au  turveyor  par  la  loi  en  vigueur,  sauf 
dispositions  contraires  du  présent  acte.  Toute  autorité  urbaine  aura 
les  pouvoirs  et  sera  soumise  aux  obligations  conférées  ou  imposées 
par  Vhighway  act  de  1835  et  les  actes  qui  l'amendent  aux  habitants, 
assemblés  en  vestry,  de  toute  paroisse  située  dans  le  district. 

L'autorité  urbaine  pourra  faire  procéder  à  tous  actes  relevant 
de  la  fonction  du  mrveyor  des  highways^  par  son  surveyor  ou  toute 
personne  qu'elle  désignera. 

Art.  145.  —  Les  personnes  habitant  un  district  urbain  ne  pour- 
ront jamais  être,  à  raison  des  immeubles  qu'elles  posséderaient 
dans  le  district,  soumises,  pour  l'établissement  ou  la  réparation  des 
routes  ou  kighwayi  situés  dans  le  district,  à  la  taxe  de  higkway  ni  à 
aucun  autre  impôt  que  le  droit  de  péage. 

[La  fin  de  l'article  contient  une  disposition  transitoire  sans  in- 
térêt.] 

Art.  146.  —  L'autorité  urbaine  pourra  faire  des  conventions  avec 
toute  personne  pour  l'établissement  de  routes  dans  le  district  pour 
l'usage  du  public,  à  travers  les  terains  et  aux  frais  de  ladite  per- 
sonne, lesquelles  routes  deviendront  de  plein  droit,  après  leur 
achèvement^  des  higkways  dont  Tentretien  et  la  réparation  incom- 
beront à  tous  les  habitants  du  district;  elle  pourra  aussi,  avec  le 
consentement  des  deux  tiers  de  ses  membres,  convenir  avec  ladite 
personne  qu'elle  supportera  une  partie  des  dépenses  d'établisse- 
ment desdites  routes. 

Art.  147.  —  [L'autorité  urbaine  pourra,  en  vertu  de  conventions 
qu'elle  est  autorisée  à  faire  avec  les  propriétaires  de  tout  canal, 
chemin  de  fer  ou  tramway,  prendre  à  charge  et  entretenir  tout  via- 
duCy  arche  existante  ou  projetée  dans  le  district,  sur  ou  sous  lesdits 
canal,  chemin  de  fer  ou  tramway  ou  leurs  abords,  comme  partie  de 
rues  ou  routes  publiques  dont  l'entretien  et  la  réparation  incombent 
à  tous  les  habitants  du  district;  elle  pourra  pareillement  convenir 
qu'elle  construira  lesdits  pont,  viaduc  ou  arche  aux  frais  desdits  pro- 
priétaires et,  du  consentement  des  deux  tiers  de  ses  membres, 
prendre  à  sa  charge  une  partie  des  dépenses  de  construction  et  du 
prix  d'achat  des  terres  voisines  nécessaires  aux  fondations  et  aux  tra- 
vaux de  support  de  ces  constructions  ou  à  l'établissement  des  abords. 

Art.  148.  —  L'autorité  urbaine  pourra,  par  convention  passée 
avec  les  trustées  de  tout  tumpike  road^  ou  avec  toute  personne  obligée 
de  réparer  une  rue  ou  route,  ou  avec  le  surveyor  de  tout  pont  de 
comté,  se  charger  d'entretenir,  réparer,  nettoyer  et  arroser  dans  le 
district  toute  me  ou  route ,  ou  toute  partie  d'une  rue  ou  route,  ou 
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toute  route  passant  sur  un  pont  de  comté  et  ses  abords,  et  enlever 
ou  changer  de  place  les  barrières^  tourniquets  ou  barrières  de  péage 
situées  dans  le  district. 

Lorsqu'une  dette  sur  mort  gage  grèvera  les  péages  d'un  tumpike 
roadj  aucune  convention  ne  sera  conclue  pour  Tenlèvement  de 
barrières  ou  barres  de  péage ,  si  ce  n'est  avec  le  consentement, 
donné  par  avance  et  par  écrit,  d'une  majorité  d'au  moins  deux  tiers 
en  valeur  des  créanciers  (martgagee$). 

Lorsque  la  convention  obligera  l'autorité  urbaine  à  payer  des 
sommes  d'argent,  annuellement  ou  à  d'autres  termes^  aux  trustée* 
d'un  tumpike  road,  les  payements  pourront  être  assurés  sur  tous 
fonds  ou  taxes  que  l'autorité  urbaine  a  le  droit  de  consacrer  à  l'ap- 
pUcation  de  la  présente  loi. 

[La  fin  de  l'article  donne  aux  trustée*  administrateurs  et  repré- 
sentants  d'incapables  le  pouvoir  de  conclure  et  participer  aux  con* 
ventîons  ci-dessus  déterminées.] 

Les  exécuteurs,  administrateurs,  gardiens,  curateurs  on  conseils 
delà  fortune  d'uA  faible  d'esprit  ou  d'un  fou,  qui,  en  cette  qualité, 
ont  actuellement  droit  à  des  redevances  grevant  les  péages  d'un 
twmpike  road  ou  garanties  par  ces  péages,  peuvent  consentir  aux 
arrangements  dont  il  est  parlé  ci-dessus ,  absolument  comme  s'ils 
avaient  ledit  droit  aux  redevances  en  leur  propre  nom. 

Tous  exécuteurs,  administrateurs,  gardiens,  curateurs  et  conseils 
donnant  ainsi  leur  consentement  sont,  par  les  présentes,  indivi- 
duellement dégagés  de  toute  responsabilité,  à  raison  de  pareils  ar- 
rangements. 

Réglemmtatian  des  rues  et  constructions. 

Art.  149.  —  Les  rues  qui  sont  ou  deviennent,  à  quelque  moment 
que  ce  soit,  des  highways  dont  l'entretien  incombe  à  tous  les  habi« 
tants  du  district  urbain,  les  pavés,  pierres  et  autres  matériaux  de 
ces  rues,  les  constructions  et,  en  général,  tous  les  objets  acquit 
pour  l'usage  de  ces  constructions,  sont  confiés  aux  soins  et  mis  sous 
le  contrôle  de  l'autorité  urbaine. 

L'autorité  urbaine  devra  de  temps  en  temps  faire  niveler,  paver, 
remplir  de  gravois ,  daller,  canaliser,  modifier  et  réparer,  s'il  y  a 
lieu,  ces  rues;  elle  pourra  aussi  de  temps  en  temps  faire  élever, 
abaisser  ou  modifier,  comme  elle  le  jugera  convenable,  le  sol  des- 
dites rues,  et  placer  et  entretenir  en  bon  état  de  réparation  des  bar- 
rières et  des  poteaux  pour  la  sûreté  des  piétons. 

Quiconque,  sans  le  consentement  de  l'autorité  urbaine  et  à  dessein, 
déplacera,  enlèvera  ou  endommagera  les  pavés,  pierres,  matériaux, 
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barrières,  poteaux  ou  arbres  desditeft  rues,  sera  passible  d'une 
amende  qui  ne  pourra  excéder  6  livres  sterling  et  en  outre  d'une 
peine  qui  ne  pourra  excéder  5  shillings  par  chaque  pied  carré 
de  payés,  pierres  ou  autres  matériaux  ainsi  déplacés,  enlevés 
ou  endommagés.  En  cas  de  dommage  fait  aux  arbres  le  coupable 
pourra  de  plus  ôtre  condamné  à  payer  à  l'autorité  locale  telle  somme 
ou  compensation  que  la  Cour  croira  convenable  d'accorder. 

Art.  150.  —  Lorsque  dans  un  district  urbain  une  rue  (autre 
qu'un  highway^  dont  l'entretien  incombe  à  tous  les  habitants  du 
district),  le  chemin  des  voitures,  celui  des  piétons  ou  toute  autre 
partie  de  cette  rue,  n'est  pas  pourvue  d'égouts,  nivelée,  pavée, 
macadamisée,  dallée,  canalisée  et  tenue  en  bon  état  de  répa- 
ration ou  éclairée  au  gré  de  l'autorité  urbaine,  ladite  autorité  peut 
notifier  aux  propriétaires  ou  occupants  des  propriétés  qui  y  font 
face,  y  touchent  ou  y  aboutissent,  de  faire  le  nécessaire  dans  un 
délai  déterminé. 

Avant  la  notification,  l'autorité  urbaine  fera  dresser,  sous  la  di- 
rection de  son  sw/vtyar,  des  plans  et  sections  des  travaux  de  con- 
struction nécessaires.  Ces  plans  et  sections  devront  être  au  moins 
à  l'échelle  d'un  pouce  par  quatre-vingt-huit  pieds,  s'il  s^a^t  d'un 
planhorisontal,  et  d'un  pouce  par  dix  pieds  s'il  s'agit  d'une  section 
verticale^  et  s'il  s'agit  d'un  égout,  devront  indiquer  la  profondeur 
de  l'égout  sous  la  surface  du  sol.  Ces  plans  et  sections  seront  dépo- 
sés dans  les  bureaux  de  l'autorité  urbaine,  et  pendant  le  délai  im- 
parti par  la  notification,  pourront  être  consultés  par  toutes  per- 
sonnes intéressées.  La  référence  à  ces  plans  et  sections  dans  la 
notification  sera  suffisante»  et  il  ne  sera  pas  nécessaire  d'en  déli- 
vrer copie. 

8'il  n'est  pas  satisfait  à  la  notification,  l'autorité  urbaine  pourra 
faire  exécuter  elle-même  les  travaux  spécifiés  ou  mentionnés  dans 
l'avis»  et  recouvrer  par  procédure  sommaire  les  f^ais  de  ces  tra- 
vaux contre  les  propriétaires  en  défaut,  eu  égard  à  l'étendue  de  la 
façade  de  leurs  propriétés  et  suivant  les  propositions  établies  par 
son  surveyor  ou,  en  cas  de  désaccord,  par  arbitrage,  de  la  manière 
que  détermine  la  présente  loi  (1).  L'autorité  urbaine  pourra  aussi, 
par  un  arrêté,  déclarer  que  les  dépenses  ainsi  faites  sont  des  dé- 
penses d'amélioration  privée. 

(Il  sera  procédé  de  môme  dans  le  cas  ou  une  partie  de  la  rue  ou 
route  est  ou  peut  être  affectée  à  l'usage  du  public  et  à  la  charge  des 
habitants  du  district.] 

(1)  Art.  179  et  sikiv. 
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Art.  151.  —*  [Les  disposilioAft  précédentes  n'âffecteroiit  pâs  le 
bénéficier  ou  ministre  de  toute  église,  chapelle  ou  lieu  consacré 
aux  exercices  du  culte  exempts  actuellement,  aux  termes  de  la 
loi,  de  la  taxe  des  pauvres,  comme  propriétaire  ou  occupant 
deaditea  église,  chapelle  ou  cimetière  y  attenant.  L'autorité  ur^ 
haine  peut  d'ailleurs,  si  elle  le  juge  convenable,  entreprendre  tous 
les  travaux  aux  frais  desquels  les  bénéficiera  et  ministre»  sont)  par 
les  présentes,  dispensés  de  contribuer.] 

Art.  ISS.  ^  Lorsque,  dans  un  district  urbain,  une  me  autre 
qu'un  kigkiMtf,  dont  Tentretien  incombe  à  tous  les  habitants  du  dis* 
trict>  aura  été  pourvue  d'égouts,  nivelée,  pavée,  macadamisée, 
sablée,  empierrée,  canalisée,  mise  en  bon  état  d'entretien,  munie 
d'appareils  d'éclairage  au  gré  de  l'autorité  urbaine,  ladite  autorité 
pourra,  au  moyen  d'un  avis  écrit,  affiché  dans  une  partie  quel» 
conque  de  la  rue,  déclarer  cette  rue  un  higkway^  et  par  ce  seul  fait 
la  rue  deviendra  un  hightoay  dont  l'entretien  incombera  à  tous  les 
habitants  du  district.  L'avis  sera  enrepstré  parmi  les  actes  de  l'au* 
torité  urbaine. 

Aucune  rue  de  ce  genre  ne  deviendra  un  kigkway  dont  l'entre- 
tien devra  incomber  à  tous  les  habitants  du  district  si,  dans  le 
mois  qui  suivra  la  publication  de  l'avis  précité,  le  propriétaire  ou 
la  m^orité  en  nombre  des  propriétaires  de  la  rue  notifie  à  l'auto- 
rité urbaine  son  opposition  à  la  mesure  projetée.  Dans  le  compte 
de  la  migorité,  les  propriétaires  indivis  seront  comptés  comme  un 
seul  propriétaire. 

Art.  153.  *-  Lorsque,  pour  l'application  de  la  présente  loi,  l'au- 
torité urbaine  croira  nécessaire  de  baisser,  élever  ou  modifier 
autrement  les  grands  ou  petits  conduits  d'eau,  tuyaux  de  gai,  robi- 
netSy  les  autres  appareils  hydrauliques  ou  appareils  à  gaz  placés 
sur  ou  sous  une  rue,  elle  pourra  notifier  au  propriétaire  de  faire  le 
nécessaire,  de  la  façon  et  dans  le  délai  raisonnable  que  spécifiera 
la  notification.  L'autorité  urbaine  supportera  les  frais  occasionnés 
directement  ou  indirectement  par  ces  modifications.  S'il  n'est  pas 
tenu  compte  de  la  signification,  l'autorité  urbaine  pourra  faire  elle- 
même  les  modifications  nécessaires. 

Toutefois  aucune  modification  ne  sera  demandée  ou  faite  qui 
pourrait  causer  un  dommage  permanent  auxdits  appareils  et  tra- 
vaux d*eau  ou  de  gaz,  ou  empêcher  soit  l'eau,  soit  le  gaz,  de  circuler 
aussi  librement  que  de  coutume. 

Partout  où,  aux  termes  de  quelque  acte  local  du  Parlement,  les 
frais  occasionnés  directement  ou  indirectement  par  les  modifica- 
tions ci-dessus,  doivent  être  à  la  charge  des  propriétaires  desdits 
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appareils  et  travaux,  les  obligations  de  ces  propriétaires  demeure- 
ront les  mêmes  qu'avant  le  présent  acte. 

Art.  154.  —  L'aatorité  urbaine  peut  acheter  toutes  propriétés 
pour  ouvrir^  élargir  ou  améliorer  autrement  une  rue  ou,  avec  l'au- 
torisation du  Bureau  du  gouvernement  local,  pour  faire  de  nou- 
velles rues. 

Art.  155.  —  Lorsqu'une  maison  ou  tout  autre  bâtiment  situé 
dans  une  rue  d'un  district  urbain,  ou  la  façade  soit  d'une  maison» 
soit  d'un  autre  bâtiment  ainsi  situé,  est  démolie  pour  être  recon- 
struite ou  modifiée,  l'autorité  urbaine  peut  donner  l'alignement,  et 
l'on  devra  se  conformer  à  l'alignement  en  construisant  la  maison,  le 
bâtiment  ou  la  façade. 

L'autorité  urbaine  devra  payer  ou  offrir  une  compensation  au 
propriétaire  de  la  maison  ou  du  bâtiment,  ou  à  toute  autre  personne 
intéressée,  à  raison  des  dommages  que  peut  lui  faire  subir  le  recul 
ou  l'avancement  de  la  maison  ou  du  bâtiment.  En  cas  de  désac- 
cord, le  chiffre  de  la  compensation  sera  réglé  par  arbitrage  de  la 
manière  que  détermine  le  présent  acte. 

Art.  156.  —  Nul  ne  pourra  légalement,  dans  un  district  urbain, 
sans  l'autorisation  écrite  de  l'autorité  urbaine,  construire  sur  une 
rue  une  maison  ou  autre  bâtiment,  ou  une  annexe  d'une  maison 
ou  autre  bâtiment  en  saillie  sur  la  façade  des  maisons  ou  bâtiments 
contigus. 

Toute  personne  qui  contreviendra  à  la  présente  disposition,  sera 
passible  d'une  amende  de  40  shillings  pour  chaque  jour  de  durée 
de  la  contravention,  après  notification  reçue  de  l'autorité  urbaine. 

Art.  157.  —  L'autorité  urbaine  pourra  faire  des  règlements  con- 
cernant : 

1*  Le  niveau,  la  largeur  et  la  construction  de  nouvelles  rues  et 
les  dispositions  destinées  à  y  assurer  l'écoulement  des  eaux; 

2*  La  construction  des  murs,  fondations,  toits  et  cheminées, 
afin  d'en  assurer  la  solidité,  de  prévenir  les  incendies  et  de  proté- 
ger la  santé; 

3^  L'espace  qui  doit  rester  libre  autour  des  bâtiments  afin  d'as- 
surer la  libre  circulation  de  l'air  et  les  dispositions  destinées  à  pro- 
curer la  ventilation  des  bâtiments; 

4"*  L'écoulement  des  eaux  des  bâtiments,  les  water-clo^eu^ 
latrines,  fosses  d'aisances,  puisards  {cesspools)  dépendant  des  bâti: 
ments,  la  clôture  des  bâtiments  ou  parties  de  bâtiments  impropres 
à  l'habitation;  les  dispositions  nécessaires  afin  de  les  empêcher 
d'être  mis  à  usage  d'habitation. 
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[L'autorité  urbaine  pourra  en  outre  assurer  l'observation  de  ces 
r^ements.] 

[Suivent  quelques  restrictions  sans  intérêt.] 

Les  dispositions  du  présent  article  et  des  deux  derniers  articles 
précédents  ne  s'appliqueront  pas  aux  bfttiments  appartenant  à  des 
compagnies  de  chemin  de  fer  et  employés  pour  les  besoins  d'un 
chemin  de  fer,  conformément  à  un  acte  du  Parlement. 

Art.  158.  —  Lorsque  par  un  règlement  l'autorité  urbaine  aura 
exigé  qu'on  lui  donne  avis  et  qu'on  lui  communique  les  plans  ou  des- 
criptions des  travaux  que  les  particuliers  se  proposent  de  faire  exé- 
cuter^ elle  devra,  dans  le  mois  de  la  communication  à  son  surveyor 
ou  elerky  notifier  qu'elle  approuve  ou  désapprouve  les  travaux  pro- 
jetés à  la  personne  qui  se  propose  de  les  faire  exécuter.  L'autorité 
locale  peut  faire  détruire  tout  travail  exécuté  soit  avant  l'expiration 
du  délai,  soit  quand  les  plans  n'ont  pas  reçu  son  assentiment,  soit 
quand  un  règlement  quelconque  n'a  pas  été  respecté.  Les  frais  de 
cettedestructionpeuventêtrerecouvréspar  procédure  sommaire  soit 
contre  la  personne  qui  aura  exécuté  les  travaux,  soit  contre  celle  qui 
les  aura  fait  exécuter. 

Le  maintien  de  l'ouvrage  dans  la  forme  et  l'état  qui  constituent 
la  contravention  sera  considéré  comme  la  continuation  de  la  con- 
travention. Mais  aucune  peine  ne  sera  encourue  pour  ce  fait  après 
l'expiration  d'une  année,  à  compter  du  jour  où  la  contravention 
aura  été  commise. 

Art.  459.  —  Pour  l'application  de  la  présente  loi,  la  reconstrac- 
tion  de  tout  bâtiment  détruit  au  ras  du  sol  ou  jusque  dans  ses  fon- 
dations, ou  de  toute  bâtisse  en  bois  dont  la  charpente  seule  est 
laissée  au  ras  du  sol,  la  conversion  en  maison  d'habitation  de  tout 
bâtiment  originairement  construit  pour  un  autre  usage,  la  conver- 
sion en  deux  ou  plusieurs  maisons  d'habitation  d'un  bâtiment  ori- 
ginairement construit  pour  former  une  seule  maison  d'habitation, 
seront  considérées  comme  construction  d'un  nouveau  bâtiment. 

Art.  460.  —  Les  dispositions  du  Towns  imprùvemeni  clauses  act 
de  4847«  relatives  : 

4*  A  la  désignation  [naming)  des  rues  et  numérotage  des  mai- 
sons; 

2*  Au  redressement  de  l'alignement  età  l'enlèvement  des  obstacles  ; 

3*  Aux  bâtiments  menaçant  ruine  ou  autrement  dangereux  ; 

4*  Aux  précautions  à  prendre  pendant  la  construction  et  la  répa- 
ration des  égouts,  rues  et  maisons  ; 

Sont,  pour  la  réglementation  de  ces  matières  dans  les  districts 
urbains,  incorporées  à  la  présente  loi. 


74  GRANDE^BRBTAGNB. 

Dans  les  cas  visés  par  les  articles  09,  70,  71  et  l'article  74  de 
l'acte  de  1847,  les  notifications  ou  invitations  seront  faites  aux  pro- 
priétaires seuls  ou  aux  propriétaires  et  aux  ocoupauti.  Si  les  frais 
sont  recouvrés  sur  l'occupant,  le  montant  en  pourra  être  déduit  de 
la  redevance»  ainsi  que  le  permet  la  présente  loi  dans  le  eu  de  taxes 
d'amélioration  privée  (1)» 

Éclairage  de$  ruet,  etc* 

Art.  161.  —  L'autorité  urbaine  peut  traiter  avec  toute  personne 
pour  la  fourniture  du  gaz  d'éclairage  ou  pour  tout  autre  mode  d'é* 
clairer  les  rues,  marchés,  édifices  publics  de  son  district,  et  acqué* 
rir  les  lampes,  réverbères  et  autres  objets  ou  appareils  qui  lai 
paraîtront  nécessaires  pour  l'éclairage  desdits  lieux. 

S'il  n'existe  dans  le  district  d'une  autorité  urbaine  aucune  com-* 
pagnie  ou  personne^  autre  que  l'autorité  urbaine,  autorisée  par  un 
acte  du  Parlement  ou  une  ordonnance  confirmée  par  un  tel  acte, 
l'autorité  urbaine  pourra  se  charger  de  fournir  le  gaz  à  tout  ou 
partie  du  district.  Ladite  autorité  pourra  se  charger  elle*même 
de  cette  fourniture  pour  l'usage  soit  du  public,  soit  des  particuliers^ 
dans  le  district  entier  ou  partie  du  district,  si  une  compagnie  ou 
une  personne  autorisée,  comme  il  a  été  dit  précédemment,  fournit 
du  gaz  d'éclairage  dans  le  district^  mais  qu'elle  n'en  puisse  fournir 
qu'à  une  partie  du  district. 

[Dans  les  deux  cas  l'autorité  urbaine  pourra  obtenir  une  autorisa- 
tion dans  les  termes  du  gaz  and  u>atenvarki  facilitiu  êct  de  1870* 
L'autorisation  sera  demandée  au  Bureau  du  gouvernement  local  au 
lieu  de  l'être  au  Bureau  du  commerce.] 

Art.  162.  —  [Donne  à  l'autorité  locale  le  droit  d'acquérir^  avec 
l'autorisation  du  Bureau  du  gouvernement  local»  les  droits,  pou- 
voirs, privilèges  et  propriétés  des  compagnies  de  gaz,  en  se  substi- 
tuant à  leurs  obligations.] 

Art.  163.  —  [Déclare  le  wetcking  ani  lighting  act  (3  et  4  W.  lY., 
c.  90)  remplacé  par  le  présent,  et  transfère  des  inspecteurs  exis- 
tant en  vertu  de  l'acte  de  Guillaume  IV  à  l'autorité  du  district  la 
propriété  des  appareils  d'éclairage  de  la  localité.] 

Lietuc  publia  d'agrément  (public  pleasure  grounds),  eie. 

Art.  164.  —  L'autorité  urbaine  pourra  acheter  ou  prendre  à 
bail,  tracer,  planter,  améliorer,  entretenir  des  lieux  destinés  à 

(1)  Art.  214. 
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Mr?ir  de  lieax  publics  da  promenade  ou  d'agrément.  Elle  pourra 
également  ae  charger  de  l'entretien  ou  contribuer  à  l'entretien  des 
promenades  publiques  ou  lieux  d'agrément  créés  par  <iui  que  ce 
soit. 

L'aatorité  urbaine  pourra  faire  des  règlements  pour  la  police  des 
lieux  publics  de  promenade  ou  d'agrément»  et  ordonner  que  tout 
contrevenant  en  sera  exclu  par  les  constables  ouïes  représentants  de 
l'autorité  urbaine. 

Art.  465.  —  L'autorité  urbaine  pourra  faire  placer  des  horloges 
sur  ou  contre  des  édifices  publics,  et,  atec  TautoriMtion  des 
propriétaires  ou  posaesseurs,  sur  ou  contre  tel  bâtiment  privé  dont 
la  situation  paraîtra  avantageuse;  faire  éclairer  le  soir  les  cadrans 
de  ces  horloges,  et  si  elle  le  juge  convenablOi  transférer  ces  hor* 
loges  d'un  endroit  à  un  autre. 

Marehéê  et  abattoirê. 

Art.  466.  —  Si  l'autorité  urbaine  est  un  bureau  looal  ou  une 
commission  d'amélioration,  elle  pourra,  avec  le  consentement  des 
propriétaires  et  contribuables  du  district,  exprimé  par  une  résolu- 
tion adoptée  de  la  manière  déterminée  par  la  troisième  annexe  de 
la  présente  loi,  et,  si  elle  est  un  conseil  de  ville  (iown  council)^  avec 
le  consentement  des  deux  tiers  de  ses  membres  : 

Acquérir  un  lieu  de  marché  et  construire  un  marché  couvert 
{market  house)  et  autres  bâtiments  utiles  pour  la  tenue  des  marchés  ; 

Acquérir  des  bâtiments  et  locaux  pour  peser  les  charrettes; 

Ménager  des  abords  faciles  au  marché; 

Procurer  tous  les  objets  et  appareils  qui  peuvent  être  nécessaires 
ou  utiles  pour  l'usage  du  marché  ; 

Acheter  ou  prendre  à  bail  les  terres  et  les  droits  publics  ou  privés 
dans  les  marchés  et  péages  pour  l'une  quelconque  des  fins  précitées; 

Exiger  des  droits  d^étalage  et  des  redevances  de  toute  personne, 
pour  l'usage  du  marché. 

fLes  droits  acquis  des  particuliers  sont  réservée  en  ce  qui  con- 
cerne l'établissement  d'un  marché.] 

Art.  467.  —  Pour  permettre  à  l'autorité  urbaine  d'établir  ou  ré- 
glementer les  marchés,  sont  incorporées  au  présent  acte  les  dispo- 
sitions de  Tacte  de  4817  sur  les  marchés  et  foires,  concernant  les 
marchés  et  relatives  : 

A  la  tenue  et  à  la  sécurité  des  marchés  et  foires; 

Au  pesage  des  marchandises  et  charrettes; 

Aux  droits  d'étalage  et  ans  redevances. 
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Mais  les  redevances  que  le  présent  article  permet  à  Tautorité 
urbaine  de  percevoir  devront  être  approuvées  par  le  Bureau  du  gou- 
vernement local. 

L'autorité  urbaine  peut,  à  l'égard  de  tout  marché  lui  appartenant, 
faire  des  règlements  pour  l'une  quelconque  des  fins  que  mentionne 
Tart.  42  de  Tacte  de  1847  ;  copie  de  ces  règlements  sera  affichée 
dans  le  marché. 

.  Art.  468.  —  [Donne  à  Tautorité  urbaine  pouvoir  d'acquérir  des 
compagnies  de  marchés,  tous  droits,  pouvoirs,  privilèges  et  pro- 
priétés, en  se  substituant  à  leurs  obligations.] 

Art.  169.  —  L'autorité  urbaine  pourra  établir  des  abattoirs  et 
faire  des  règlements  pour  réglementer  la  tenue  de  ces  abattoirs  et 
les  droits  à  y  percevoir  pour  usage. 

A  cet  effet,  les  dispositions  du  iaums  improvement  clauses  act  de 
1847  sont  incorporées  à  la  présente  loi. 

[La  fin  de  l'article  réserve  les  droits  acquis  par  les  particuliers,  en 
ce  qui  concerne  l'établissement  ou  l'entretien  d'un  abattoir.] 

Art.  170.  —  [Sans  intérêt.] 

Règlements  de  police. 

Art.  171.  —  Les  dispositions  du  (oums  police  clauses  aei  de  1847, 
concernant  : 

1*  Les  obstacles  et  nuisances  dans  les  rues; 

â**  Les  incendies; 

3*  Les  lieux  fréquentés  par  la  foule; 

4''  Les  voitures  de  louage; 

5**  Les  bains  publics; 
sont,  pour  la  réglementation  de  ces  matières  dans  les  districts  ur- 
bains, incorporées  au  présent  acte. 

[La  fin  de  l'article  apporte  quelques  modifications  de  détail  à  ces 
dispositions.] 

Art.  172.  —  Toute  autorité  urbaine  peut  délivrer  des  licences 
aux  propriétaires,  cochers  et  conducteurs  de  chevaux^  poneys,  mu- 
lets ou  ânes  de  louage  dans  le  district,  dans  les  mêmes  termes  et 
af  ec  les  mêmes  effets  qu'aux  propriétaires  et  cochers  de  voitures  de 
louage.  Elle  pourra  faire  des  règlements  pour  déterminer  les  lieux 
de  stationnement,  régler  le  tarif  des  prix  de  louage,  les  conditions 
d'aptitude  des  cochers  et  conducteurs,  et  assurer  leur  bonne  con- 
duite pendant  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

Elle  pourra  pareillement  délivrer  des  licences  aux  propriétaires 
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de  bateaux  de  plaisir  et  autres  navires,  et  aux  bateliers  et  autres 
personnes  qui  les  dirigent,  etfaire  des  règlements  pour  réglementer 
le  numérotage  et  la  dénomination  de  ces  bateaux  et  navires,  déter- 
miner le  nombre  des  personnes  qu'ils  pourront  porter,  les  lieux 
d'amarrage,  fixer  le  tarif  des  prix  de  louage,  régler  les  conditions 
d'aptitude  des  bateliers  et  autres  personnes  qui  dirigent  ces  embar- 
cations, et  assurer  leur  bonne  conduite  pendant  l'exercice  de  leurs 
fonctions. 

CINQUIÈME  PARTIE. 

DISPOSITIONS    GÉNÉRALB8. 

Contrats. 

Art.  173.  -~  L'autorité  locale  pourra  passer  tous  les  contrats 
nécessaires  pour  l'exécution  de  la  présente  loi. 

Art.  174.  —  En  ce  qui  concerne  les  contrats  passés  par  l'auto- 
rité urbaine  sous  l'empire  du  présent  acte,  les  règles  suivantes  se- 
ront observées  : 

i*  Tout  contrat  passé  par  l'autorité  urbaine  pour  une  valeur  ex- 
cédant 50  livres  sterling  sera  rédigé  par  écrit,  et  l'écrit  scellé  du 
sceau  ordinaire  de  ladite  autorité; 

â*  Tout  contrat  de  ce  genre  spécifiera  l'ouvrage^  les  matériaux, 
les  instruments  ou  objets  qui  devront  être  fournis,  livrés  ou  faits, 
le  prix  à  payer  et  les  délais  dans  lesquels  le  contrat  devra  être  exé- 
cuté. Il  spécifiera  pareillement  une  pénalité  pécuniaire  pour  le 
cas  où  le  contrat  ne  serait  pas  scrupuleusement  exécuté  ; 

3'  Avant  de  passer  un  contrat  pour  l'exécution  des  travaux  que 
concernent  les  dispositions  du  présent  acte,  l'autorité  urbaine  devra 
se  faire  délivrer  parle  surv^yor  une  estimation  écrite  desfrais  que  pa- 
raîtra devoir  coûter  la  bonne  exécution  des  travaux,  une  apprécia- 
tion sommaire  des  dépenses  annuelles  d'entretien  desdits  travaux, 
et  un  rapport  exposant  s'il  est  plus  avantageux  de  contracter  seu- 
lement pour  Texécution  des  travaux  ou  tout  à  la  fois  pour  l'exécution 
des  travaux  et  pour  leur  entretien  pendant  un  certain  nombre  d'an- 
nées ou  autrement; 

4*  Dix  jours  au  moins  avant  de  passer  contrat  pour  une  valeur  de 
100  livres  sterling  ou  au  delà,  l'autorité  urbaine  devra  porter  à  la 
connaissance  du  public  l'indication  de  la  nature  et  de  l'objet  du  con- 
trat, et  inviter  à  soumissionner.  L'autorité  urbaine  devra,  d'ailleurs, 
exiger  et  prendre  des  garanties  suffisantes  pour  la  bonne  exécution 
du  contrat. 
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g*  [Donnt  à  Tautorité  urbaine  le  droit  de  transiger  en  cas  dUnezé* 
QutioQ  du  contrat.] 

4chat  de  tnr^s. 

Art.  475.  —  Tonte  autorité  locale  peut,  pour  l'applicatiQQ  du  prér 
sent  acte  et  en  se  conformant  h  ses  dispositions,  acheter  oy  preudrc: 
à  bail,  vendre  ou  échanger  des  terres  situées  dans  le  district  ou  au 
dehors.  Elle  peut  également  acquérir  toute  écluse  ou  vanne  de  dé- 
charge de  moulins  à  eau  qui  entraYerait  le  cours  ou  l'approvi- 
sionnement des  eaux  nécessaires  au  district. 

Les  terres  qui  auront  été  achetées  par  l'autorité  locale  en  vertu 
des  droits  que  lui  confère  la  présente  loi,  et  qui  ne  seront  pas  jugées 
nécessaires  à  l'objet  pour  lequel  l'acquisition  aura  été  faite,  seront^ 
h  moias  que  le  Bureau  du  gouvernement  local  n'en  décide  autre- 
ment, vendues  au  plus  offrant,  Le  produit  de  la  vente  devra  être 
appliqué  &  acquitter»  au  moyen  d'un  fonds  d'amortissement  ou 
autrement»  le  capital  des  sommes  empruntées  par  l'autorité  locale 
sur  la  garantie  des  fonds  ou  taxes  dont  l'autorité  loeala  peut  dispo* 
ser  pour  les  fla$  du  présent  acte  (i).  S'il  n'a  pas  été  oontraeté 
d'emprunts,  le  produit  de  la  vente  sera  porté  au  compte  des  fonds 
ou  taxes  précités. 

Arti  176.  ^  Eu  ce  qui  concerne  les  achats  de  terrains  faits  par 
l'autorité  locale  en  exécution  de  la  présente  loi»  les  règles  suivantes 
devrout  6tre  observées,  à  savoir  « 

1*  Les  lands  €laus0$  consoUdation  aoi9,  de  IWâ»  1860  et  1869  (•), 
sont  incorporés  à  la  présente  loi,  sauf  les  dispositions  relatives  à 
Tobtention  d'un  acte  spéoial,  et  l'aptiole  li7  du  Landi  elauêes 
consolidation  oct  de  1846. 

2*  L'autorité  locale,  avant  d'user  des  pouvoirs  conférés  par  les* 
dits  actes  pour  Tachât  ou  l'expropriation  des  terres  (iaking  ef  landi 
othrwm  ihm  hy  agre^m^^t)^  devra  insérer,  au  moins  une  fois  par 
semaine,  pendant  trois  semaines  consécutives  du  mois  de  novembre, 
dam  un  journal  de  l'endroit,  répandu  dans  le  district,  une  annonce 
indiquant  sommairemeut  la  nature  de  l'entreprise  pour  laquelle 
l'autorité  locale  se  propose  de  prendre  des  terres,  désignant  on 
lieu  oii  le  plan  de  l'entreprise  pourra  être  consulté  à  toutes  heures 
raispmiables,  et  fixant  la  quantité  de  terrain  nécessaire. 

Elle  devra  en  outre  faire,  dans  le  mois  de  décembre,  i  chaque 

(1)  Y.  art.  ?33  ^  suiv. 

(2)  Constituant  la  législation  sur  Pexpropriation  pour  cause  <|'i|liUté  pu- 
blique. 
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propriétaire  ou  persoime  réputée  propriétaire,  h  chaque  preneur 
ou  personne  réputée  telle,  et  k  chaque  occupant  des  terres  re«- 
quises,  une  signification  indiquant,  dans  ehaque  oas,  las  terres 
qu'elle  se  propose  de  prendre,  et  portant  sommation  à  cette  par* 
sonne,  do  répondra  si  elle  consent,  s'oppose  on  est  indifférente 
(neuier)  à  la  prise  des  terres. 

3""  En  exécution  des  dispositions  du  présent  article  relatives  aux 
annonces  et  significations,  Tautorité  locale  pourra  présenter,  scellée 
de  son  sceau,  au  Bureau  du  gouvernement  local,  une  pétition  qui 
indiquera  les  terres  que  Tautorité  locale  se  propose  de  se  procurer, 
Tobjet  pour  lequel  ces  terres  sont  nécessaires,  les  noms  d?8  pro- 
priétaires, preneurs  et  occupants  des  terres  qui  ont  conseatii  se 
sont  opposés  ou  demeurent  indifférents  h  la  prise  des  terres,  ou  ont 
laissé  la  signification  sans  réponse.  La  pétition  demandera  que 
l'autorité  locale  soit  autorisée  à  user  des  pouvoirs  conférés  par 
les  Lcmds  clauses  consolidation  arts  pour  l'achat  ou  l'expropriation 
des  terres.  L'autorité  locale  devra  d'ailleurs  fournir  à  l'appui  de 
sa  demande  telles  justifications  que  le  Bureau  du  gouvernement 
local  exigera. 

4*  Au  reçu  d'une  pareille  pétition  et  la  preuve  faite  de  Tinter- 
lion  des  annonces  et  de  l'envoi  des  significations,  le  Bureau  du  gou- 
vernement local  l'examinera  et  pourra,  après  examen,  la  rejeter  QU 
s'éclairer  par  une  enquête  locale  sur  l'opportunité  d'y  faire  droit. 
Jusqu'à  l'achèvement  de  Tenquète^  aucun  arrêté  ne  sera  rendu  re- 
lativement aux  terres^  sans  le  consentement  des  propriétaires,  pre* 
neurs  ou  occupants. 

5*  Après  l'achèvement  de  l'enquête,  le  Bureau  du  gouvernement 
local  pourra,  par  un  arrêté,  autoriser  l'autorité  locale  h  useri  k 
l'égard  des  terres  qui  j  seront  mentionnées,  des  pouvoirs  conférés  par 
les  Landf  clauses  consolidation  acts^  ou  l'un  quelconque  de  ces  actes, 
pour  l'achat  et  l'expropriation  des  terres.  Cette  autorisation  sera 
donnée^  soit  simplement,  soit  sous  telles  conditions  et  modifications 
qu'il  sera  jugé  convenable.  L'autorité  locale  devra  adresser  une  copie 
de  l'arrêté  aux  personnes  auxquelles  les  significations  doivent  être 
adressées  pour  l'acquisition  des  terres^  et  dans  la  forme  de  ces  si- 
gnifications. 

[Dispositions  de  détail  sans  intérêt.] 

Les  significations  et  arrêtés  qui,  aux  termes  de  la  présenta 
loi,  doivent  être  notifiés  à  plusieurs  personnes  ayant  en  eom« 
mun  quelque  droit  sur  les  terras  requises,  pourront  être  adras* 
sées  il  trois  ou  plusieurs  de  ces  personnes  pour  le  compte  de 
toutes. 
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Art.  177.  —  L'autorité  locale  pourra,  avec  le  consentement  du 
Bureau  du  gouvernement  local,  louer,  pour  quelque  durée  que  ce 
soit,  les  terres  qu'elle  possédera,  lorsque  ces  terres  ne  lui  seront 
aucunement  nécessaires. 

Art.  178.  —  [Disposition  relative  aux  terres  appartenant  au 
duché  de  Lancastre.] 

Arbitrage. 

Art.  179.  —  Lorsque  des  difficultés  s'élèveront  au  sujet  du 
chiffre  des  indemnités  dues  pour  l'exécution  de  la  présente  loi,  et 
que  des  dispositions  spéciales  n'auront  pas  déterminé  le  moyen 
de  le  fixer,  pareillement,  lorsqu'il  s'agira  de  quelque  matière  que 
la  présente  loi  permet  ou  enjoint  de  régler  par  arbitrage,  si  les 
parties  intéressés  ne  s'accordent  pas  afin  de  nommer  un  seul  ar- 
bitre, chaque  partie  nommera  un  arbitre  auquel  le  litige  sera 
soumis. 

Ar.  180. —  [Réglemente  en  quinze  paragraphes  le  mode  de  con- 
stitution et  de  fonctiomnement  du  tribunal  arbitral,  et  le  délai  dans 
lequel  la  sentence  doit  être  rendue,  délai  qui  ne  peut  jamais  dé- 
passer deux  mois,  à  dater  du  jour  où  les  arbitres  ont  été  saisis.  La 
sentence  rendue  en  exécution  de  la  présente  loi  liera  définitivement 
et  irrévocablement  les  parties.] 

Art.  181.  —  Toute  difficulté  qui,  aux  termes  de  la  présente  loi, 
peut  être  soumise  à  un  arbitrage  pourra,  si  la  valeur  du  litige  est 
inférieure  à  âO  livres  sterling,  être  portée,  au  choix  de  Tune 
quelconque  des  parties,  devant  une  Cour  de  juridiction  sommaire; 
la  Cour  pourra  exiger  qu'un  surveyor  compétent^  autre  que  le  sur- 
veyor  de  l'autorité  locale,  lui  fasse  un  rapport,  et  sur  le  travail  au 
sujet  duquel  l'autorité  locale  élève  des  réclamations^  et  sur  tous  les 
détails  de  la  demande,  déterminer  le  montant  des  frais  faits  pour 
cet  objet,  et  décider  qui  doit  en  supporter  la  totalité  ou  partie. 

Règlements  (by-laws). 

Art.182. — Tout  règlement  pris  par  l'autorité  locale,  sous  l'empire 
et  pour  l'application  de  la  présente  loi,  sera  scellé  du  sceau  ordi- 
naire de  ladite  autorité.  Il  pourra  d'ailleurs  être  modifié  ou 
abrogé  par  un  règlement  postérieur,  fait  en  exécution  des  disposi- 
tions du  présent  acte;  mais  il  sera  nul  et  de  nul  effet  s'il  est  con- 
traire aux  lois  de  l'Angleterre  et  aux  dispositions  du  présent  acte . 

Art.  183.  —  L'autorité  locale  pourra,  en  vertu  du  présent  acte, 
prendre  des  arrêtés  pour  punir  de  telles  peines  qui  lui  sembleront 
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équitables  les  contrayentions  à  ses  dispositions.  Ces  peines  ne 
de?ront  pas  excéder  la  somme  de  5  livres  sterling  pour  chaque  con- 
travention. Si  les  contrevenants  continuent  à  être  en  contravention 
après  avoir  reçu  de  l'autorité  locale  sommation  par  écrit,  ils  se- 
ront passibles,  en  outre,  d'une  peine  qui  ne  devra  pas  excéder 
40  shillings  par  chaque  jour  de  retard.  Les  règlements  établissant 
de  pareilles  peines  seront  toujours  conçus  de  façon  à  permettre  le 
recouvrement  d'une  somme  quelconque  inférieure  au  chiffre  total 
de  la  peine. 

Il  ne  pourra  être  appliqué,  en  vertu  de  dispositions  d'aucun  des 
actes  incorporés  au  présent,  des  peines  plus  fortes  que  celles  qui  sont 
spécifiées  au  présent  article. 

Art.  184.  —  Les  règlements  pris  par  l'autorité  locale  en  vertu  et 
pour  l'application  de  la  présente  loi  ne  seront  exécutoires  qu'après 
avoir  été  soumis  au  Bureau  du  gouvernement  local  et  approuvés 
^r  lui.  Ledit  Bureau  est  autorisé  à  les  approuver  ou  rejeter  à  son 
gré.  Les  règlements  ne  pourront  être  approuvés  que  si  un  mois  au 
moins  avant  la  demande  d'approbation  l'intention  de  la  demander 
est  rendue  publique  par  voie  d'avis  inséré  dans  un  ou  plusieurs  des 
journaux  locaux  répandus  dans  le  district  dans  lequel  les  règlements 
doivent  être  appliqués,  et  si  pendant  le  même  laps  de  temps  une 
copie  des  règlements  projetés  a  été  déposée  dans  les  bureaux  de 
l'autorité  locale  et  tenue  gratuitement,  pendant  les  heures  d'ouver- 
ture des  bureaux,  à  la  disposition  des  contribuables  du  district. 

Le  clerk  de  l'autorité  locale  sera  obligé^  sur  la  demande  de  tout 
contribuable  du  district,  de  lui  délivrer  copie  de  tous  les  règle- 
ments ou  d'une  partie  quelconque  d'iceux,  moyennant  6  pence  par 
chaque  centaine  de  mots  contenue  dans  la  copie. 

Un  règlement  qui  devra  être  soumis  à  la  confirmation  du  Bureau 
du  gouvernement  local  n'aura  pas  besoin  d'être  confirmé^  autorisé 
ou  approuvé  par  aucune  autre  autorité. 

Art.  185.  —  Les  règlements  faits  par  l'autorité  locale  en  vertu  du 
présent  acte,  ou  de  tout  acte  local  pour  Texécution  des  dispositions 
du  présent  acte  ou  de  dispositions  analogues,  seront  imprimés  et 
affichés  dans  les  bureaux  de  l'autorité  locale.  Copie  de  ces  règlements 
sera,  sur  sa  demande,  délivrée  à  tout  contribuable  du  district.  Une 
copie  de  tous  règlements  faits  par  l'autorité  rurale  sera  transmise  aux 
inspecteurs  des  pauvres  {overseers)  des  paroisses  que  ces  règlements 
concerneront,  déposée  parmi  les  documents  publics  de  la  paroisse  et 
mise  à  toutes  heures  convenables  à  la  disposition  de  tout  contri- 
buable de  cette  paroisse. 

Art.  186.  —  [Sans  intérêt.] 

V.  6 
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Art.  187.  —  Les  règlements  faits  par  un  conseil  de  boui^  en  vertu 
des  dispositions  de  Tarticle  90  de  Tacte  (i)  de  Guillaume  IV,  V 
et  VI,  ch.  76,  pour  prévenir  ou  détruire  certaines  nuisancei,  ne 
seront  plus  désormais  soumis  au  secrétaire  d'État  et  seront  régis 
par  les  règles-ci-dessus. 

Art.  188.  —  Les  dispositions  du  présent  acte  relatives  aux 
règlements  (by-laws)  ne  seront  pas  applicables  aux  régulations  que 
la  présente  loi  autorise  l'autorité  locale  à  faire.  L'autorité  peut 
faire  publier  de  telle  manière  qui  lui  paraîtra  convenable  les  régu- 
lations qu'elle  fera  en  vertu  de  cet  acte. 

Agents  et  conduite  des  affaires  des  autorités  locales. 

Art.  189.  —  L'autorité  urbaine  devra  désigner  des  personnes 
aptes  à  remplir  les  fonctions  d'agent  médical  de  la  santé,  de  sur- 
veyoTy  inspecteur  {tnspector)  des  nuisances,  greffier  et  trésorier.  [Suit 
une  disposition  transitoire  sans  intérêt.] 

Pareillement,  l'autorité  urbaine  devra  nommer  autant  d'auxi- 
liaires, de  receveurs  (collectors)  et  d'autres  agents  et  employés 
qu'il  sera  nécessaire  pour  l'exécution  du  présent  acte,  et  pourra 
faire  des  régulations  concernant  les  devoirs  et  la  conduite  de  ces 
agents  et  employés. 

L'autorité  urbaine  pourra  payer  aux  agents  et  employés  ainsi 
nommés  tels  salaires,  gages,  allocations,  qu'elle  jugera  raisonnables, 
sous  réserve  des  pouvoirs  conférés  par  la  présente  loi  au  Bureau  du 
gouvernement  local,  pour  le  cas  d'agents  dont  le  traitement  est 
payé  en  partie  sur  les  fonds  votés  par  le  Parlement.  Sous  la  mftme 
réserve,  tous  agents  et  employés  nommés  aux  termes  de  la  pré* 
sente  loi  seront  révocables  au  gré  de  l'autorité  urbaine. 

Art.  190.  —  Toute  autorité  rurale  devra  nommer  des  personnes 
aptes  à  remplir  les  fonctions  d'agent  médical  de  santé,  d'inspec- 
teur des  nuisances  et  autant  d'assistants  et  autres  agents  et  em- 
ployés qu'il  sera  nécessaire  pour  l'exécution  du  présent  acte. 

L'autorité  rurale  pourra,  avec  l'approbation  du  Bureau  du  gou- 
vernement local,  allouer  telle  rémunération  qu'elle  jugera  conve- 
nable au  greffier  et  au  trésorier,  aux  guardians  de  toute  union,  à 
raison  des  devoirs  nouveaux  dont  la  présente  loi  charge  ces  agents. 
Si  le  greffier  de  l'union  est  incapable  ou  refuse  de  s'acquitter  de 
ces  nouveaux  devoirs,  le  greffier  auxiliaire  de  Vunion  eu  sera  chargé 
et  recevra  cette  rémunération. 

(1)  Le  Municipal  corporation  ad. 
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Art.  191  «  -^  Nul  ne  sera,  sous  l'empire  de  la  présente  loi,  nommé 
agent  médical  de  santé  s'il  n'a  la  capacité  légale  de  médecin 
praticien.  £n  ce  qui  concerne  la  condition  d'aptitude,  la  nomina- 
tion, les  devoirs,  le  salaire  et  Texercice  des  fonctions  d'un  agent 
médical  de  santé,  ou  de  tout  autre  agent  d'une  autorité  locale 
dont  le  traitement  est  pour  partie  payé  sur  des  fonds  votés  par  le 
Parlement,  le  Bureau  du  gouyemement  local  aura  les  mêmes  pou^ 
▼oirs  qu'en  ce  qui  concerne  l'agent  médical  de  district  d'une 
imton,  et  pourra  par  un  arrêté  régler  les  conditions  d'aptitude  et 

les  devoirs  des  autres  agents  de  la  santé  nommés  en  vertu  du  présent 
acte. 

La  même  personne  pourra,  avec  l'approbation  du  Bureau  du 
gouvernement  local,  être  nommée  agent  médical  de  santé  ou  in- 
specteur des  nuisances  pour  deux  ou  un  plus  grand  nombre  de 
districts,  par  les  autorités  locales  de  ces  districts.  Le  Bureau  du 
gouvernement  local  réglera  en  pareil  cas,  par  un  arrêté,  le  mode 
de  nomination,  et  la  proportion  dans  laquelle  les  diverses  autorités 
devront  concourir  aux  frais  de  nomination,  de  traitement  et  autres 
charges  pécuniaires  concernant  les  agents  nommés. 

Tout  agent  médical  de  district  d'une  union  pourra,  avec  l'appro- 
bation du  Bureau  du  gouvernement  local,  et  sous  les  conditions  que 
ledit  Bureau  jugera  convenables,  être  nommé  agent  médical  de 
santé,  et  tout  agent  médical  de  santé  pourra  exercer  les  pouvoirs 
dont  le  présent  acte  investit  l'inspecteur  des  nuisances. 

En  cas  de  maladie  ou  d'incapacité  de  l'agent  médical  de  santé, 
l'autorité  locale  pourra,  avec  l'approbation  du  Bureau  du  gouver- 
nement local,  nommer  et  payer  un  agent  médical  délégué  {deputy). 

Art.  192.  —  La  même  personne  peut  être  à  la  fois  surveyor  e\ 
inspecter  des  nuisances.  Mais  ni  le  trésorier,  ni  son  associé,  ni  leurs 
employés,  ne  pourront  être  élus  pour  remplir  les  fonctions  de 
greffier  titulaire  ou  auxiliaire,  et  réciproquement. 

Toute  personne  qui  violera  la  présente  disposition  sera 
coupable  de  forfaiture  et  devra  payer  la  somme  de  100  livres 
sterling,  dont  toute  autre  personne  pourra  poursuivre  le  payement 
avec  tous  les  dépens  du  procès  par  l'action  de  dette  {actûm  of 
debi]  (1). 

Art.  193.  —  Les  agents  ou  employés  nommés  ou  employés  par 
l'autorité  locale  pour  Texécution  du  présent  acte  devront  n'avoir 

(1)  Parce  que  la  loi  fixe  le  montant  de  la  peine.  L'action  en  dommages-in- 
térêts {for  domages)  n*0xiste  que  lorsque  le  chifi^e  de  la  réclamation  est  indé- 
terminé. 
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jamais  aucun  intérêt  personnel  dans  les  marchés  ou  contrats  passés 
avec  Tautorité  locale  pour  les  fins  dudit  acte. 

Si  quelqu'un  de  ces  agents  ou  employés  se  trouve  de  quelque 
façon  intéressé  dans  de  pareilles  opérations,  ou  si,  dans  Texercice 
soit  de  sa  charge,  soit  de  son  emploi,  il  exige  ou  accepte  des  rede- 
vances ou  rémunérations  autres  que  son  traitement,  ses  gages  et 
les  allocations  fixées,  il  sera  désormais  incapable  d'exercer  ou 
d'occuper  aucune  charge  ou  emploi  en  vertu  du  présent  acte,  sera 
coupable  de  forfaiture  et  devra  payer  la  somme  de  50  livres  sterling, 
dont  toute  personne  pourra  poursuivre  le  payement,  avec  tous  les 
dépens  du  procès,  par  l'action  de  dette. 

Art.  194.  —  Lorsqu'un  agent  ou  employé  de  l'autorité  locale 
assumera,  en  vertu  du  présent  acte,  une  charge  ou  un  emploi  à 
raison  duquel  il  pourra  être  investi  de  la  garde  ou  du  contrôle  de 
sommes  d'argent,  l'autorité  locale  qui  l'aura  nommé  devra,  avant 
son  entrée  en  fonctions,  exiger  de  lui  des  garanties  suffisantes  pour 
assurer  la  fidèle  observation  des  devoirs  de  sa  charge  ou  de  son 
emploi  et  la  reddition  de  compte  régulière  de  toutes  les  sommes 
dont  il  pourra  être  dépositaire  à  raison  de  sa  qualité. 

Art.  195.  —  [Détermine  la  forme  dans  laquelle  les  agents  et 
employés  rendront  leurs  comptes  à  l'autorité  locale.  Tout  agent  ou 
employé  chargé  de  la  perception  d'une  taxe  établie  en  vertu  du 
présent  acte  devra,  dans  les  sept  jours  de  la  recette,  remettre  les 
sommes  reçues  au  trésorier.] 

Art.  196.  —  Si  un  agent  ou  employé  nommé,  en  vertu  du  pré- 
sent acte,  par  l'autorité  locale,  manque  de  rendre  ses  comptes,  de 
produire  et  délivrer  les  pièces  justificatives  et  reçus,  ou  de  payer 
les  sommes  d'argent  dans  les  formes  et  à  l'époque  déterminées  par 
le  présent  acte;  s'il  n'obtempère  pas  dans  le  délai  de  cinq  jours  à  la 
sommation  de  l'autorité  à  lui  notifiée  de  remettre  à  ladite  autorité 
tous  les  livres,  papiers,  écrits,  effets  et  objets  en  sa  possession  ou 
son  pouvoir,  et  servant  à  l'application  du  présent  acte  ou  apparte- 
nant à  ladite  autorité,  Tautorité  locale  pourra  porter  plainte  devant 
un  juge  de  paix,  qui  fera  comparaître  la  partie  attaquée  devant 
une  Cour  de  juridiction  sommaire. 

Si  le  défendeur  comparait  ou  s'il  fait  défaut,  et  s'il  est  justifié 
que  la  sommation  de  comparaître  a  été  remise  à  sa  personne  ou 
laissée  soit  à  sa  dernière  résidence,  soit  au  dernier  siège  de  ses 
affaires,  et  si  d'ailleurs  la  Cour  estime,  d'une  part  qu'il  a  manqué 
de  rendre  ses  comptes,  de  payer  les  sommes  dont  il  était 
débiteur,  de  produire  et  délivrer  les  pièces  justificatives,  reçus, 
livres,  papiers,  écrits,  effets  ou  objets  dont  il  est  parlé  ci-dessus 
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et  dont  les  dispositions  du  présent  acte  exigent  la  remise  ou  la 
délivrance;  d'autre  part,  qu'il  néglige  encore  ou  refuse  de  se  con- 
former à  la  loi,  la  Cour  peut  le  faire  mettre  en  prison  etTy  retenir^ 
refusant  toute  caution  jusqu'à  ce  que  les  obligations  dont  Tinexé- 
cution  a  motivé  la  plainte  aient  été  exécutées.  Mais  nul  ne  pourra, 
par  application  du  présent  article,  être  emprisonné  pendant  plus 
de  six  mois. 

Le  présent  article  n'autorise  aucun  acte  de  nature  à  décharger 
de  quelque  obligation  que  ce  soit  les  cautions  de  l'agent  coupable, 
ou  à  diminuer  les  obligations  des  cautions. 

Mode  de  conduite  des  affaires. 

Art.  197  et  498.  —  [Sans  intérêt.] 

Art.  199.  —  Toute  autorité  urbaine  qui  n'est  pas  un  conseil  de 
bourg  devra  tenir  une  réunion  mensuelle,  et  au  moins  une  fois 
par  mois  d'autres  réunions  pour  l'expédition  des  affaires.  Elle 
devra,  d'ailleurs,  généralement  tenir  autant  de  réunions  qu'il  pa- 
raîtra nécessaire. 

Des  réunions  de  bureaux  locaux  seront  tenues,  et  les  affaires  ex- 
pédiées dans  ces  réunions  conformément  aux  règles  relatives  aux 
réunions  et  actes  des  réunions  que  contient  la  première  annexe 
de  la  présente  loi.  Tous  commissaires  à  l'amélioration  peuvent, 
s'ils  le  croient  convenable ,  adopter  toutes  ces  règles  ou  quel- 
ques-unes d'entre  elles. 

Art.  200.  —  [Donne  à  l'autorité  iirbaine  le  pouvoir  de  consti- 
tuer dans  son  sein  des  commissions  pour  administrer  tel  ou  tel 
service.  Mais  ces  commissions  ne  pourront,  en  aucun  cas^  être  au- 
torisées à  emprunter,  établir  des  taxes,  passer  des  contrats.] 

Art.  201.  -»  L'autorité  rurale  pourra,  dans  une  réunion  convo- 
quée spécialement  à  cet  effet,  déléguer,  pour  Tannée  courante, 
tous  ses  pouvoirs  à  une  commission  composée  de  membres  pris 
dans  son  sein.  Les  membres  de  cette  commission  seront  pris,  dans 
la  proportion  d'un  tiers  au  moins,  parmi  les  guardians  ex  officio;  à 
défaut  d'un  nombre  suffisant  de  guardians  ex  officia;  on  complétera 
ce  nombre  par  des  guardians  élus.  La  commission  ainsi  formée 
aura  tous  les  pouvoirs  conférés  par  le  présent  acte  à  Tautorité  ru- 
rale de  laquelle  elle  émane,  et  sera  considérée,  pendant  l'année 
courante,  comme  l'autorité  rurale  du  district. 

Art.  202.  —  L'autorité  rurale  (y  compris  la  commission  consti- 
tuée comme  il  vient  d'être  dit)  pourra,  dans  une  réunion  convo- 
quée spécialement  à  cet  effet,  former,  pour  toute  localité  contri- 
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buable  du  district  (1),  une  commission  paroissiale  composée  de  ses 
membres,  ou  pour  partie  de  ses  membres  et  pour  partie  de  contri- 
buables à  la  taxe  des  pauvres  dans  la  localité  contribuable,  et  pré- 
sentant  d'ailleurs  telles  conditions  d'aptitude  que  l'autorité  nom- 
mant la  commission  pourra  déterminer. 

L'autorité  rurale  (y  compris  la  commission  constituée  comme  il 
vient  d'être  dit)  pourra  de  temps  en  temps  augmenter  ou  diminuer 
le  nombre  des  membres^  ou  modifier  autrement  la  constitution  de 
la  commission  paroissiale  nommée  par  elle  ^  ou  dissoudre  cette 
commission. 

Toute  commission  paroissiale  sera  soumise  aux  règlements  et 
réserves  que  l'autorité  qui  l'aura  constituée  jugera  convenable  de 
lui  imposer.  Toutefois  aucune  commission  paroissiale  ne  pourra 
recevoir  juridiction  au  delà  des  limites  de  la  localité  contribuable 
pour  laquelle  elle  aura  été  constituée,  et  rautorité  rurale  ne 
pourra  déléguer  à  une  commission  paroissiale  que  les  pouvoirs 
dont  elle  est  elle-même  investie  dans  la  localité. 

Toute  commission  paroissiale  sera  considérée  comme  l'agent  de 
l'autorité  qui  l'aura  formée,  et  la  nomination  de  cette  commission 
ne  relèvera  cette  autorité  d'aucune  des  obligations  à  elle  imposées 
par  acte  du  Parlement  ou  autrement. 

Toute  commission  paroissiale  pourra  recevoir  de  l'autorité  qui 
l'aura  constituée  le  pouvoir  de  faire  des  dépenses  jusqu'à  concurrence 
d'un  chiffre  fixé  d'avance  par  ladite  autorité.  Elle  devra  rendre 
compte  de  ses  dépenses  à  cette  autorité ,  à  l'époque  et  de  la  ma- 
nière déterminées  par  elle,  et  si  les  dépenses  dont  elle  aura  rendu 
compte  ont  été  régulièrement  faites,  elle  recevra  décharge  de  cette 
autorité. 
Art.  203  et  204.  —  [Sans  intérêt.] 

Art.  205.  —  Les  inspecteurs  du  Bureau  du  gouvernement  local 
pourront  assister  aux  réunions  d'une  autorité  rurale  ou  d'une  au- 
torité urbaine  formant  un  bureau  local,  quand  et  comme  le  Bureau 
du  gouvernement  local  le  jugera  convenable. 

L'autorité  locale  du  district  d'Oxford  ne  sera  pas,  pour  les  fins 
du  présent  article,  considérée  comme  un  bureau  local. 

Art.  206.  —  Toute  autorité  locale  devra  faire  un  rapport  annuel 
dans  la  forme  et  à  l'époque  que  le  Bureau  du  gouvernement  local 
déterminera,  sur  les  travaux  exécutés,  les  sommes  reçues  et  les 
débours  faits  par  elle  pour  l'exécution  du  présent  acte,  pendant 
l'année  précédente,  et  en  enverra  une  copie  au  Bureau  du  gou- 

(1)  V.  art.  229  et  ruiv. 
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vernement  local.  Toute  autorité  urbaine  devra  pareillement  pu^ 
blier  la  copie  de  ce  rapport  dans  quelque  journal  répandu  dans  le 
district. 


SIXIÈME  PARTIE. 

rOCVOmS  DE  TAXER  ET  EMPRUNTER,  ETC. 

Dépenses  de  V autorité  urbaine  et  taxes  urbaines. 

Art.  207.  —  Toutes  les  dépenses  à  la  charge  de  l'autorité  urbaine 
ou  payables  par  elle  aux  termes  du  présent  acte,  et  pour  lesquelles 
il  n'aura  pas  été  autrement  disposé,  seront  payées  sur  les  fonds  du 
district  et  la  taxe  générale  de  district  que  Tautorité  urbaine  a  le 
droit  de  lever  aux  termes  du  présent  acte^  sous  les  restrictions 
suivantes  : 

Si  l'autorité  urbaine  est  un  conseil  de  bourg  et  si  les  dépenses 
faites  en  exécution  des  lamTary  acts  étaient,  à  l'époque  où  a  été  voté 
le  présent  acte^  payables  sur  les  fonds  du  bourg  ou  la  taxe  de  bourg, 
les  dépenses  faites  par  l'autorité  en  exécution  du  présent  acte 
seront  payées  sur  les  fonds  du  bourg  (I)  ou  la  taxe  de  bourg;  si 
l'autorité  urbaine  est  une  commission  d'amélioration  et  si  les  dé* 
penses  faites  en  exécution  des  sanitary  acts  étaient^  à  l'époque  oii  a 
été  voté  le  présent  acte,  payables  sur  une  taxe  ayant  le  caractère 
d'une  taxe  générale  de  district  établie  par  la  comiqission  sur  toute 
l'étendue  de  son  district,  les  dépenses  faites  par  cette  autorité  en 
exécution  du  présent  acte  seront  payées  sur  cette  taxe.  Le  conseil 
du  bourg  de  Folkestone  sera,  à  cet  égard,  considéré  comme  une 
commission  d'amélioration. 

Si,  à  l'époque  où  a  été  voté  le  présent  acte,  les  dépenses  à  la  charge 
de  l'autorité  urbaine,  aux  termes  des  sanitary  acts^  étaient  payables 
les  unes  sur  les  fonds  du  bourg  et  la  taxe  de  bourg,  les  autres  sur 
une  taxe  ou  des  taxes  établies  par  cette  autorité  dans  toute  l'étendue 
de  son  district,  les  taxes  de  pavage  et  de  l'écoulement  des  eaux, 
par  exemple,  la  même  répartition  sera  observée  pour  les  dépenses 
faites  par  cette  autorité  aux  termes  du  présent  acte. 

Art.  208.  —  Dans  les  localités  où,  à  l'époque  où  le  présent  acte 
a  été  voté,  les  dépenses  à  la  charge  d'une  autorité  sanitaire  urbaine 
étaient  payables  suivant  un  mode  autre  que  celui  établi  par  les  actes 
concernant  le  gouvernement  local,  le  Bureau  du  gouvernement  local 

(1)  Les  fonds  des  bonrgfl  (horough  fund)  se  composent  des  revenu^  des  biens 
ta  bourg. 
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pourra,  sur  la  requèle  de  cette  autorité  sanitaire  ou  de  dix  contri- 
buables à  la  taxe  des  pauvres  du  district,  ordonner  que  les  dépenses 
à  ]a  charge  de  cette  autorité  aux  termes  du  présent  acte  seront 
payées  sur  les  fonds  du  district  et  sur  une  taxe  générale  de  district 
à  établir  par  elle  conformément  au  présent  acte^  sauf  l'effet  des 
dispositions  du  présent  acte  concernant  la  manière  de  pourvoir  dans 
certains  cas  aux  dépenses  de  réparation  des  highways. 

Taxe  générale  de  dtslricL 

Art.  â09.  —  Dans  tout  district  d'une  autorité  urbaine  dont  les 
dépenses,  aux  termes  du  présent  acte,  doivent  être  payables  sur  les 
fonds  de  district  et  sur  une  taxe  générale  de  district,  il  sera  main- 
tenu ou  établi  une  caisse  (/Vmd)  appelée  caisse  de  district  {diitriet 
fund).  Une  comptabilité  distincte  dite  «  compte  de  la  caisse  de 
district  »  sera  tenue  par  le  trésorier  de  l'autorité  urbaine.  L'autorité 
urbaine  appliquera  ces  ressources^  comme  elle  le  jugera  convenable, 
au  payement  des  dépenses  à  sa  charge  aux  termes  du  présent  acte. 

Art.  210.  —  L'autorité  urbaine  pourra,  lorsque  les  fonds  du  dis- 
trict ne  suffisent  pas  à  faire  face  aux  dépenses  qui  leur  incombent, 
lever  de  temps  en  temps,  et  selon  les  besoins,  une  on  plusieurs 
taxes  qui  seront  dites  «  taxes  générales  de  district  »,  additionneU 
lement  aux  autres  taxes  qu'elle  aura  le  droit  d'établir  aux  termes 
du  présent  acte.  . 

[Cette  taxe  pourra  être  levée  soit  pour  faire  face  à  des  dépenses 
prévues^  soit  pour  couvrir  des  dépenses  faites  au  cours  des  six  mois 
précédents.] 

[Paragraphe  qui  traite  de  l'avertissement  à  donner  aux  contri- 
buables.] 

Art.  211.  —  L'assiette  {assessment)  et  la  lésée  {levying)  des  taxes 
générales  de  district  dans  les  termes  du  présent  acte  seront  régies 
par  les  dispositions  suivantes  : 

l""  Les  taxes  générales  de  district  seront  faites  et  levées  sur 
l'occupant  de  toute  propriété  actuellement  imposable  pour  l'as- 
sistance des  pauvres,  et  seront  assises  sur  le  revenu  net  annuel  de 
cette  propriété,  déterminé  par  le  rôle  d'évaluation  en  vigueur  à 
l'époque,  ou,  s'il  n'en  existe  pas,  par  le  dernier  rôle  de  la  taxe  pour 
l'assistance  des  pauvres,  sous  les  exceptions  suivantes  : 

a)  Le  propriétaire  pourra  être  imposé  au  lieu  de  l'occupantquand 
la  valeur  imposable  de  l'immeuble  n'excédera  pas  10  livres;  —  quand 
l'immeuble  sera  loué  à  la  semaine  ou  au  mois;  —  quand  il  sera 
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loué  par  appartement  séparé  ou  que  la  redevance  (rm/)  sera  payable 
par  périodes  plus  courtes  qu'un  trimestre. 

Dans  ces  cas,  le  propriétaire  sera  imposé  sur  l'estimation  réduite 
du  revenu  net  annuel  qui  sera  faite  par  l'autorité  urbaine,  et  qui  ne 
pourra  être  inférieure  aux  deux  tiers  ou  supérieure  aux  quatre  cin- 
quièmes du  revenu  net  annuel. 

Si  l'estimation  ainsi  faite  comprend  toutes  les  parties  de  l'im* 
meuble  sans  tenir  compte  de  celles  qui  restent  en  la  possession  du 
propriétaire  {unoccupîed),ldL  cote  sera  établie  sur  la  moitié  du  mon- 
tant auquel  se  serait  élevée  la  valeur  imposable  si  ces  parties  de 
l'immeuble  eussent  été  détenues  par  des  tiers^  et  si  la  taxe  avait  été 
levée  sur  ces  occupants. 

b)  [Les  propriétaires  de  dlmes^  prairies,  terres  soumises  à  certaines 
servitudes  de  passage  public  (canaux,  chemins  de  balarge,  railways) 
sont  imposés  dans  la  proportion  du  quart  du  revenu  net  annuel.] 

c)  [Les  exemptions  de  taxe  dont  jouissaient  certains  immeubles^ 
aux  termes  des  actes  locaux  réglementant  les  services  à  raison 
desquels  des  taxes  générales  de  district  peuvent  être  levées  en  vertu 
du  présent  acte,  sont  maintenues,  sauf  décision  contraire  du  Bureau 
du  gouvernement  local.] 

^  [Il  est  spécifié  que  les  immeubles  non  en  rapport  {unoccupied) 
au  moment  où  est  dressé  le  rôle  y  devront  néanmoins  figurer;  mais 
la  taxe  ne  sera  perçue  que  lorsque  l'immeuble  aura  un  occupant, 
et  dans  certaines  conditions  déterminées  par  ce  paragraphe.] 

3*  [Ce  paragraphe  détermine  les  conditions  dans  lesquelles  la  taxe 
devra  être  perçue^  en  cas  de  changement  de  propriétaire  ou  d'oc- 
cupant]. 

4"  L'autorité  urbaine  pourra  diviser  son  district  ou  une  rue  de 
ce  district  en  plusieurs  circonscriptions  pour  l'administration  d'un 
ou  de  plusieurs  des  services  sanitaires  ;  modifier  à  son  gré  ces  cir- 
conscriptions ;  imposer  séparément  chacune  d'elles  pour  tel  ou  tel 
service^  de  façon  qu'elle  ne  puisse  être  imposée  d'autre  part  pour 
le  même  service.  Les  dépenses  communes  à  plusieurs  circonscrip- 
tions seront  réparties  proportionnellement  entre  elles. 

Art  212.  —  Pour  dresser  le  rôle  des  taxes  générales  de  district^ 
les  personnes  nommées  par  l'autorité  urbaine  pourront  consulter 
tout  document^  rôle  d'évaluation  ou  de  taxe  pour  l'assistance  des 
pauvres  existant  dans  le  district,  et  en  prendre  copie  ou  extrait. 
Les  employés  préposés  à  la  garde  de  ces  documents  qui  refuseraient 
de  les  y  autoriser  seraient  punissables  d'une  amende  de  5  livres 
sterling  au  maximum. 
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Taxe  d* amélioration  privée. 

Art.  213.  —  Lorsqu'une  autorité  urbaine  aura  effectué  ou  as» 
sumé  une  dépense  de  nature  à  être  considérée^  aux  termes  du  pré' 
sent  acte  ou  d'une  déclaration  de  cette  autoritéi  comme  une  dé* 
pense  d'amélioration  privée,  cette  autorité  pourra,  si  elle  le  juge 
convenable,  lever  sur  la  personne  qui  occupe  l'immeuble  qui  a 
motivé  la  dépense  une  taxe  additionnelle  dite  taxe  d'amélioration 
privée,  dont  le  montant  sera  égal  à  celui  de  la  dépense,  plus 
les  intérêts  à  5  p.  100  par  an  de  la  somme  dépensée  pendant  un 
laps  de  temps  déterminé,  pour  chaque  cas  spécial,  par  l'autorité 
urbaine,  et  qui  ne  pourra  dépasser  trente  années.  Quand  l'immeuble 
cessera  d'être  détenu  par  un  tiers  avant  Texpiration  du  laps  de 
temps  pour  lequel  la  taxe  aura  été  imposée  ou  avant  que  cette  taxe 
n'ait  été  complètement  payée^  le  payement  de  la  taxe  sera  à  la 
charge  du  propriétaire  aussi  longtemps  que  l'immeuble  continuera 
à  rester  en  sa  détention. 

Art.  214.  —  [Dispose  que  l'occupant  qui  paye  la  taxe  pourra 
faire,  sur  la  redevance  qu'il  paye  au  propriétaire,  certaines  déduc- 
tions proportionnelles  au  montant  de  cette  redevance,  et  détermine 
ces  déductions.] 

Art.  215.  —  Au  cours  de  la  période  de  temps  pendant  laquelle 
doit  être  perçue  la  taxe  d'amélioration  privée,  le  propriétaire  ou 
le  tenancier  imposé  pourra  racheter  la  taxe  en  payant  à  l'autorité 
urbaine  les  dépenses  qu'elle  est  destinée  à  couvrir  ou  la  partie  restant 
à  payer.  L'autorité  urbaine  ne  pourra  employer  les  fonds  encaissés 
par  suite  de  l'exercice  de  cette  faculté  de  rachat  qu'à  couvrir  les 
dépenses  faites  par  elle  en  travaux  d'amélioration  privée,  ou  à 
rembourser  le  capital  par  elle  emprunté  pour  pourvoir  à  ces  dé- 
penses, à  t'aide  d'un  fonds  d'amortissement,  ou  par  tout  autre 
mode. 

Taxe  de  highway. 

Art.  216.  —  Dans  tout  district  urbain  dans  lequel  les  dépenses 
faites  par  l'autorité  urbaine,  dans  les  termes  du  présent  acte,  sont 
à  la  charge  des  fonds  du  district  et  payables  à  l'aide  de  taxes  géné- 
rales de  district,  et  dans  lequel  il  n'existera  pas  d'autre  moyen  de 
pourvoir  aux  dépenses  de  réparation  des  hightoays^  il  sera  pourri  à 
ces  dépenses  comme  il  suit  : 

1'  Si  la  totalité  du  district  est  taxée  pour  les  travaux  de  pavage, 
fourniture  d'eau  et  égout,  ou  pour  des  travaux  de  la  nature  de 
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ceaz  prévus  au  présent  acte,  les  dépenses  de  réparation  des  high- 
ways  seront  payées  sur  la  taxe  générale  de  district. 

T  Dans  le  cas  contraire,  les  dépenses  de  réparation  des  highteays, 
dans  les  parties  du  district  non  taxées,  seront  couvertes  par  une 
taxe  de  highway  imposée  et  levée  séparément  dans  ces  parties  par 
l'autorité  urbaine  agissant  en  qualité  de  surveyor  des  higku>ays,  et 
les  dépenses  de  cette  réparation,  dans  le  reste  du  district,  seront 
payées  sur  la  taxe  générale  de  district. 

3*  S'il  n'existe  pas,  dans  le  district,  de  service  public  de  pavage, 
fourniture  d'eau  et  égout,  les  frais  de  réparation  des  highwayt, 
dans  le  district,  seront  couverts  par  une  taxe  de  highways  qui  sera 
levée  sur  le  district  par  l'autorité  urbaine  agissant  en  qualité  de 
survet/ar  des  hightoays. 

[Si  le  district  urbain  était  constitué  avant  l'adoption  du  présent 
acte,  les  parties  de  paroisse  non  comprises  dans  ce  district  seront 
considérées,  dans  ce  cas,  comme  en  faisant  partie^  à  moins  qu'elles 
n'aient  été  constituées  déjà  en  district  distinct  de  highway^  en  exé- 
cution des  actes  de  1858,  1861,  concernant  le  gouvernement  local, 
ou  ne  fassent  pas  partie  d'un  district  de  highway^  par  application 
des  actes  sur  les  kigkîoayi  (1).] 

[Si  le  district  urbain  a  été  constitué  après  l'adoption  du  présent 
acte,  une  assemblée  de  propriétaires  et  contribuables  de  la  partie 
de  paroisse  laissée  hors  du  district  peut  décider  que  cette  partie 
constituera  un  district  de  highway,  ] 

[La  Cour  des  sessions  trimestrielles  pourra  nommer  des  way- 
wardms  pour  cette  partie  de» paroisse,  et  les  investir  de  tout  ou 
partie  des  pouvoirs  conférés  aux  icaywardens  par  les  actes  sur  les 
highways  (2).] 

Art.  217.  —  [L'autorité  urbaine  est  dispensée,  lorsqu'elle  éta- 
blira une  taxe  de  highway^  de  la  soumettre  aux  juges  de  paix  et 
d'obtenir  leur  autorisation,  de  la  soumettre  aux  habitants  de  la  pa> 
roisse  assemblés  en  vestry^  de  rendre  les  comptes  devant  les  juges 
de  paix.] 

Dùpoiitiûm  générales  concernant  les  taxes  urbaines. 

Art.  218.  —  [Enjoint  à  Tautorité  urbaine  de  dresser,  avant 
d'établir  une  taxe  générale  de  district  ou  une  taxe  d'amélioration 

(1)  Aux  termes  des  actes  25  et  20  Vict ,  ch.  dl  ;  S6  et  27  Vict.,  ch.  61  et  b<*., 
les  juges  de  paix,  assemblés  en  sessions,  peuvent  constituer  Tensemble  ou  une 
partie  d^un  comté  en  district  de  highway,  administré  par  un  Bureau  de  highway. 

(S)  Les  waywardens  sont  les  membres  du  Bureau  de  highway  qui  administre 
le  disMot  dé  higkfùay. 
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privée,  une  estimation  contenant  les  sommes  demandées  pour 
chaque  objet,  la  valeur  imposable  des  propriétés  sur  lesquelles 
portera  la  taxe  et  le  montant  de  la  taxe  qu'il  est  nécessaire  d'établir. 
Cette  estimation  doit  être  insérée  dans  le  livre  de  taxes  et  mise  à  la 
disposition  du  public.  ] 

Art.  219.  —  [Tout  intéressé  peut  la  consulter  et  en  prendre  ex- 
trait ou  copie  sans  frais.] 

Art.  220-223.  —  [Sans  intérêt.] 

Art.  224.  —  Lorsqu'il  apparaîtra  à  l'autorité  urbaine  que  l'écou- 
lement des  eaux  est  suffisamment  aménagé  dans  certains  immeubles, 
avant  la  construction  des  égouts  qui  doivent  les  desservir,  elle 
pourra  les  décharger  d'une  partie  de  la  taxe. 

Art.  225.  —  L'autorité  urbaine  pourra  faire  remise  entière  ou 
partielle  du  payement  de  la  taxe,  eu  égard  à  la  pauvreté  du  con- 
tribuable. 

Art.  226-228.  ~  [Sans  intérêt.] 

Dépenses  de  Vautorité  rurale. 

Art.  229.  —  Les  dépenses  à  la  charge  de  l'autorité  rurale  aux 
termes  du  présent  acte  se  divisent  en  dépenses  générales  et  dé- 
penses spéciales. 

Les  dépenses  générales  (autres  que  celles  à  la  charge  des  proprié- 
taires et  occupants,  aux  termes  du  présent  acte)  sont  :  les  dépenses 
relatives  à  l'administration  de  l'autorité  urbaine  et  à  ses  employés; 
les  dépenses  relatives  à  la  désinfection  et  toutes  autres  que  le 
présent  acte  ou  un  arrêté  du  Bureau  du  gouvernement  local  n'a  pas 
classées  parmi  les  dépenses  spéciales. 

Les  dépenses  spéciales  sont  :  les  dépenses  d'entretien  des  con- 
structions, de  curage  des  égouts  ;  les  dépenses  des  travaux  concer- 
nant les  eaux  [providing  the  supply  and  maint aining),  lorsque  ces  dé- 
penses ne  sont  pas  couvertes  par  des  taxes  d'eau  ou  des  redevances 
aux  termes  du  présent  acte;  les  charges  et  dépenses  nécessitées 
par  la  détention  de  propriétés  données  en  fidéicommis  à  l'autorité 
rurale  pour  une  localité  contribuable,  et  toutes  les  autres  dépenses 
à  la  charge  de  l'autorité  rurale  du  chef  du  district  ou  du  chef  d'une 
localité  contribuable  et  classées  par  arrêté  du  Bureau  du  gouverne- 
ment local  parmi  les  dépenses  spéciales. 

Lorsque  l'autorité  rurale  établira  des  égouts  ou  une  conduite  d'eau, 
ou  exécutera  un  travail  quelconque  de  ceux  prévus  au  présent  acte, 
dont  plusieurs  localités  contribuables  devront  profiter,  elle  pourra 
mettre  à  la  charge  de  chacune  telle  part  de  la  dépense  de  construc- 
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tion  et  d'entretien  qui  lui  paraîtra  convenable.  Cette  part  de  dépense 
sera  considérée  comme  une  dépense  spéciale  du  chef  d'une  loca- 
lité contribuable. 

[Les  inspecteurs  {oveneers)  d'une  localité  contribuable  qui  con- 
testeront la  répartition  de  la  dépense,  pourront  adresser  leurs  récla- 
mations au  Bureau  du  gouvernement  local,  qui  a  pouvoir  de 
modifier  cette  répartition.] 

Les  dépenses  générales  sont  payables  sur  les  fonds  communs 
prélevés  sur  la  taxe  des  pauvres  des  paroisses  du  district,  d'après 
la  valeur  imposable  de  chaque  localité  contribuable,  dans  la  forme 
prescrite  par  le  présent  acte. 

Les  dépenses  spéciales  constituent  une  charge  distincte  de 
chaque  localité  contribuable. 

Constitueront  des  localités  contribuables  {cantrihutory  places)  aux 
termes  du  présent  acte  : 

i*  Toute  paroisse  dont  aucune  partie  ne  sera  comprise  dans  les 
limites  d'un  district  spécial  de  drainage  constitué  aux  termes  des 
actes  sanitaires  ou  du  présent  acte^  ou  d'un  district  urbain; 

2*  Tout  district  spécial  de  drainage  ainsi  constitué; 

3*  Toute  portion  d'une  paroisse  entièrement  rurale,  non  comprise 
dans  un  district  spécial  de  drainage  ainsi  constitué; 

4*  Toute  portion  d'une  paroisse  qui  est  située  pour  partie  dans 
un  district  urbain,  non  comprise  dans  ce  district  ni  dans  un  district 
spécial  de  drainage  ainsi  constitué. 

Art.  230.  —  Pour  obtenir  le  payement  des  sommes  pour  les- 
quelles les  localités  contribuables  du  district  doivent  contribuer 
aux  dépenses,  l'autorité  rurale  adressera  un  mandat  (precept)  aux 
inspecteurs  (overseers)  de  ces  localités,  avec  réquisition  de  payer  à 
l'autorité  rurale,  dans  le  délai  fixé  par  ce  mandat,  la  somme  qui  y 
est  indiquée.  Des  mandats  séparés  devront  être  adressés  pour  les 
sommes  réclamées  à  titre  de  dépenses  générales  et  celles  réclamées 
à  titre  de  dépenses  spéciales,  ou,  si  un  seul  mandat  est  adressé,  la 
distinction  entre  ces  sommes  y  devra  être  faite. 

[Sans  intérêt.] 

Les  inspecteurs  [overseers)  satisferont  aux  réquisitions  contenues 
dans  le  mandat  en  acquittant  les  dépenses  générales  avec  des  fonds 
pris  sur  le  produit  de  la  taxe  des  pauvres  de  la  paroisse,  et  les  dé- 
penses spéciales  en  levant  sur  la  paroisse  ou  la  partie  de  paroisse, 
selon  les  cas,  une  taxe  distincte  en  la  même  forme  que  s'il  s'agis- 
sait d'une  taxe  pour  Tassistance  des  pauvres  [avec  cette  exception 
que  les  propriétaires  de  dîmes,  tenanciers  de  terres  en  prés,  etc., 
ne  seront  taxés  qu'au  quart  de  la  valeur  imposable.] 
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Lorsque  la  somme  réclamée  à  la  localité  contribuable  pour  dé- 
penses spéciales  sera  inférieure  à  iO  livres  sterling,  ou  si  peu  impor- 
tante qu'il  faudrait  lever,  pour  l'acquitter^  une  taxe  inférieure  i 
un  penny  par  livre,  les  inspecteurs  en  payeront  le  montant  comme 
si  elle  était  réclamée  à  titre  de  dépense  générale. 

[La  taxe  distincte  dont  il  vient  d'ôtre  parlé  est  soumise  à  toutes 
les  dispositions  légales  concernant  l'assistance  des  pauvres.] 

[Les  deux  derniers  paragraphes  déterminent  la  forme  dans  la- 
quelle les  inspecteurs  lèveront  la  taxe  supplémentaire  pour  les  dé- 
penses générales  et  établiront  à  leur  sortie  de  fonctions  le  compte 
de  la  taxe  distincte.] 

Art.  331  «  —  [A  défaut  de  payement  par  les  inspecteurs  des 
sommes  réclamées  dans  le  délai  fixé  par  le  mandat,  l'autorité  rurale 
aura  droit  de  recourir,  pour  obtenir  le  payement  des  inspecteurs, 
au  môme  procédé  légal  (remedy)  que  les  administrateurs  d'unions 
(guardiant)  ont  droit  d'employer  actuellement  pour  obtenir  d'eux 
le  payement  de  la  part  contributive  à  la  charge  de  la  paroisse  (I). 

Art.  â33.  —  [En  cas  de  dépenses  d'amélioration  privée,  l'auto- 
rité rurale  pourra  établir,  lever  une  taxe  d'amélioration  privée,  de 
la  même  façon  que  le  peut  l'autorité  urbaine  aux  termes  du  pré- 
sent acte.] 

Pouvoirs  d^ emprunter. 

Art.  233.  —  Les  autorités  locales  auront  le  pouvoir  d'emprunter 
à  intérêt,  avec  l'autorisation  du  Bureau  du  gouvernement  local, 
pour  faire  face  aux  dépenses  faites  en  exécution  des  actes  sani- 
taires et  du  présent  acte,  ou  pour  rembourser  des  emprunts  con- 
tractés dans  les  termes  des  actes  sanitaires  et  du  présent  acte. 

Une  autorité  urbaine  pourra  emprunter  au  crédit  de  fonds  déter- 
minés ou  de  l'ensemble  des  taxes  dont  il  a  été  ci-dessus  traité  ou 
d'une  partie  de  ces  taxes,  et  pour  garantir  le  remboursement  du 
capital  et  des  intérêts,  donner  en  mortgage  au  prêteur  ces  fonds 
ou  ces  taxes. 

Une  autorité  rurale  pourra  emprunter,  s'il  s'agit  de  sommes 
destinées  à  être  appliquées  à  des  dépenses  générales,  au  compte 

(1)  Vunion  est  tine  circonscription  comprenant  plusieurs  paroisses.  Depuis  les 
actes  S8  et  29  Vict.,  c.  79,  tontes  les  dépenses  relatives  à  l'assistance  des  pau- 
vres sont  payables  sur  les  fonds  communs  de  Vunion.  Si  Voverseer  n'obtempère 
pas  à  la  réquisition  du  Bureau,  le  président  du  Bureau  obtient  un  watrant  de 
deux  Juges  de  paix,  en  vertu  duquel  il  poursuit  directement  le  recouvrement 
de  la  somme  sur  Yoverseer  de  la  même  foçon  que  se  poursuit  le  recouvrement 
de  la  taxe  sur  un  oontrilraable  (8  et  3  Vict.^  ch.  84). 
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des  fonds  communs  sur  lequel  elles  sont  payables;  s'il  s'agit  de 
sommes  destinées  à  être  appliquées  à  des  dépenses  spéciales,  au 
compte  des  taxes  sur  lesquelles  ces  dépenses  sont  payables,  et  pour 
garantir  le  remboursement  du  capital  et  des  intérêts,  donner  en 
mort  gage  au  prêteur  ces  fonds  ou  ces  taxes. 

Art.  234.  —  L'exercice  des  pouvoirs  d'emprunter  ci-dessus  con- 
férés sera  soumis  aux  règles  suivantes  : 

1*  Il  ne  sera  emprunté  que  pour  les  travaux  permanents  (expres- 
sion qui  comprend  tous  les  travaux  dont  la  dépense  doit,  àTappré- 
ciation  du  Bureau  du  gouvernement  local,  être  répartie  sur  une 
période  d'années). 

2*  Le  montant  total  des  emprunts  contractés  par  une  autorité 
locde,  aux  termes  des  actes  sanitaires  et  du  présent  acte^  ne  dépas- 
sera pas  le  montant  de  deux  années  de  la  valeur  imposable  des 
immeubles  du  district. 

3*  Lorsque  le  montant  de  l'emprunt  proposé,  ajouté  à  celui  des 
emprunts  déjà  contractés,  dépassera  le  montant  d'une  année  de 
la  valeur  imposable ,  le  Bureau  du  gouvernement  local  ne  donnera 
son  autorisation  qu'après  une  enquête  locale  à  laquelle  il  sera  pro- 
cédé par  un  de  ses  inspecteurs ,  qui  lui  adressera  un  rapport. 

4*  Le  délai  de  remboursement  ne  pourra  dépasser  soixante  ans. 

5*  [L'autorité  locale  pourra  rembourser  par  versements  par- 
tiels, d'égale  importance,  de  capital,  ou  de  capital  et  d'intérêts,  ou 
à  l'aide  de  la  constitution  d'un  fonds  d'amortissement.] 

6*  En  cas  d'emprunt  pour  rembourser  un  prêt  antérieur,  le  délai 
de  remboursement  ne  pourra  être  étendu  au  delà  du  terme  fixé 
ponr  le  remboursement  du  premier  emprunt,  sauf  avec  l'autorisa- 
tion du  Bureau  du  gouvernement  local,  et  dans  aucun  cas  ne  pourra 
s'étendre  au  delà  d'une  période  de  soixante  années,  à  compter  de  la 
date  du  premier  emprunt. 

[Les  emprunts  contractés  pour  des  dépenses  d'amélioration  pri- 
vée ou  pour  des  dépenses  mises  à  la  charge  d'une  partie  seulement 
du  district  seront  remboursés;  autant  que  possible,  à  l'aide  de  taxes 
d'amélioration  privée  ou  d'une  taxe  levée  dans  la  partie  du  district 
dont  s*agit.] 

Art  235.  «^  Lorsqu'une  autorité  locale  possédera  des  immeu- 
bles et  des  terres  affectées  à  l'établissement  et  au  fonctionnement 
du  sewerage^  elle  pourra  emprunter  sur  ces  propriétés  et  les  donner 
en  mortgage  aux  prêteurs  comme  si  elle  en  était  absolue  proprié- 
taire (  boih  at  law  and  in  equity)*  Le  produit  de  l'emprunt  sera  appli- 
qué aux  usages  pour  lesquels  il  peut  être  emprunté  aux  termes  du 
présent  acte.  Les  prêteurs  n'auront  en  aucun  cas  le  droit  de  sur* 
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huable  du  district  (i),  une  commission  paroissiale  composée  de  ses 
membres,  ou  pour  partie  de  ses  membres  et  pour  partie  de  eontri* 
buables  à  la  taxe  des  pauvres  dans  la  localité  contribuable,  et  pré* 
sentant  d'ailleurs  telles  conditions  d'aptitude  que  l'autorité  nom- 
mant la  commission  pourra  déterminer. 

L'autorité  rurale  (y  compris  la  commission  constituée  comme  il 
vient  d'être  dit)  pourra  de  temps  en  temps  augmenter  ou  diminuer 
le  nombre  des  membres^  ou  modifier  autrement  la  constitution  de 
la  commission  paroissiale  nommée  par  elle  ^  ou  dissoudre  cette 
commission. 

Toute  commission  paroissiale  sera  soumise  aux  règlements  et 
réserves  que  l'autorité  qui  l'aura  constituée  jugera  convenable  de 
lui  imposer.  Toutefois  aucune  commission  paroissiale  ne  pourra 
recevoir  juridiction  au  delà  des  limites  de  la  localité  contribuable 
pour  laquelle  elle  aura  été  constituée,  et  l'autorité  rurale  ne 
pourra  déléguer  à  une  commission  paroissiale  que  les  pouvoirs 
dont  elle  est  elle-même  investie  dans  la  localité. 

Toute  commission  paroissiale  sera  considérée  comme  l'agent  de 
l'autorité  qui  l'aura  formée,  et  la  nomination  de  cette  commission 
ne  relèvera  cette  autorité  d'aucune  des  obligations  à  elle  imposées 
par  acte  du  Parlement  ou  autrement. 

Toute  commission  paroissiale  pourra  recevoir  de  l'autorité  qui 
l'aura  constituée  le  pouvoir  de  faire  des  dépenses  jusqu'à  concurrence 
d'un  chiffre  fixé  d'avance  par  ladite  autorité.  Elle  devra  rendre 
compte  de  ses  dépenses  à  cette  autorité ,  à  l'époque  et  de  la  ma- 
nière déterminées  par  elle,  et  si  les  dépenses  dont  elle  aura  rendu 
compte  ont  été  régulièrement  faites,  elle  recevra  décharge  de  cette 
autorité. 
Art.  203  et  204.  —  [Sans  intérêt.] 

Art.  205.  —  Les  inspecteurs  du  Bureau  du  gouvernement  local 
pourront  assister  aux  réunions  d'une  autorité  rurale  ou  d'une  au- 
torité urbaine  formant  un  bureau  local,  quand  et  comme  le  Bureau 
du  gouvernement  local  le  jugera  convenable. 

L'autorité  locale  du  district  d'Oxford  ne  sera  pas,  pour  les  fins 
du  présent  article,  considérée  comme  un  bureau  local. 

Art.  206.  —  Toute  autorité  locale  devra  faire  mi  rapport  annuel 
dans  la  forme  et  à  l'époque  que  le  Bureau  du  gouvernement  local 
déterminera,  sur  les  travaux  exécutés,  les  sommes  reçues  et  les 
débours  faits  par  elle  pour  l'exécution  du  présent  acte,  pendant 
Tannée  précédente,  et  en  enverra  une  copie  au  Bureau  du  gou- 

(1)  V.  art.  229  et  ruiv. 
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vernement  local.  Toute  aatorité  urbaine  devra  pareillement  pu- 
blier la  copie  de  ce  rapport  dans  quelque  journal  répandu  dans  le 
district. 


SIXIÈME  PARTIE. 

POtVOlRS  DE  TAXER  ET  EMPRUNTER,   ETC. 

Dépenses  de  V autorité  urbaine  et  taxes  urbaines, 

Axt.  207.  —  Toutes  les  dépenses  à  la  charge  de  l'autorité  urbaine 
ou  payables  par  elle  aux  termes  du  présent  acte,  et  pour  lesquelles 
il  n'aura  pas  été  autrement  disposé,  seront  payées  sur  les  fonds  du 
district  et  la  taxe  générale  de  district  que  Tautorité  urbaine  a  le 
droit  de  lever  aux  termes  du  présent  acte»  sous  les  restrictions 
suivantes  : 

Si  l'autorité  urbaine  est  un  conseil  de  bourg  et  si  les  dépenses 
faites  en  exécution  des  fanitory  acts  étaient,  à  Tépoque  où  a  été  voté 
le  présent  acte^  payables  sur  les  fonds  du  bourg  ou  la  taxe  de  bourg, 
les  dépenses  faites  par  l'autorité  en  exécution  du  présent  acte 
seront  payées  sur  les  fonds  du  bourg  (ij  ou  la  taxe  de  bourg;  si 
l'autorité  urbaine  est  une  commission  d'amélioration  et  si  les  dé- 
penses faites  en  exécution  des  sanitary  acts  étaient^  à  l'époque  où  a 
été  voté  le  présent  acte,  payables  sur  une  taxe  ayant  le  caractère 
d'une  taxe  générale  de  district  établie  par  la  comn^ission  sur  toute 
rétendue  de  son  district,  les  dépenses  faites  par  cette  autorité  en 
exécution  du  présent  acte  seront  payées  sur  cette  taxe.  Le  conseil 
du  bourg  de  Folkestone  sera,  à  cet  égard,  considéré  comme  une 
commission  d'amélioration. 

Si,  à  l'époque  où  a  été  voté  le  présent  acte,  les  dépenses  à  la  charge 
de  l'autorité  urbaine,  aux  termes  des  sanitary  actSy  étaient  payables 
les  unes  sur  les  fonds  du  bourg  et  la  taxe  de  bourg,  les  autres  sur 
une  taxe  ou  des  taxes  établies  par  cette  autorité  dans  toute  l'étendue 
de  son  district,  les  taxes  de  pavage  et  de  l'écoulement  des  eaux, 
par  exemple,  la  môme  répartition  sera  observée  pour  les  dépenses 
faites  par  cette  autorité  aux  termes  du  présent  acte. 

Art.  208.  —  Dans  les  localités  où,  à  l'époque  où  le  présent  acte 
a  été  volé,  les  dépenses  à  la  charge  d'une  autorité  sanitaire  urbaine 
étaient  payables  suivant  un  mode  autre  que  celui  établi  par  les  actes 
concernant  le  gouvernement  local,  le  Bureau  du  gouvernement  local 

(1)  Les  fonds  des  bonrgn  {horough  fund)  se  composent  des  revenus)  des  bieni> 
du  bourg. 
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torités  locales  pourront  s'entendre  pour  exécuter  et  cnlrelenir  des 
travaux  d'utilité  commune  aux  deux  districts  ou  à  partie  d'entre 
eux.] 

Art.  286.  —  [Le  Bureau  du  gouvernement  local  pourra^  dans 
certains  cas,  unir  plusieurs  districts  pour  la  nomination  d'un  officier 
médical  de  santé,  régler  le  mode  de  nomination  et  révocation  par 
les  représentants  des  autorités  des  districts,  etc.  Un  district  urbain 
d'une  population  de  25,000  âmes  ou  (s'il  s'agit  d'un  bourg)  ayant 
une  Cour  de  sessions  trimestrielles  distincte,  ne  pourra  être  compris 
dans  une  union  de  cette  nature  sans  le  consentement  de  l'autorité 
locale  de  ce  district  ou  de  ce  bourg.] 

Autorités  sanitaires  de  port. 

Art.  287  et  288.  —  [Le  Bureau  du  gouvernement  local  pourra  con- 
stituer l'autorité  locale  d'un  district  qui  fait  partie  d'un  port  ou  y 
aboutit  autorité  sanitaire  de  la  totalité  ou  de  partie  de  ce  port.  Il 
pourra  aussi  constituer  l'autorité  sanitaire  de  port,  soit  en  combi- 
nant d'une  façon  qu'il  déterminera  l'action  de  plusieurs  des  auto- 
rités riveraines  ayant  juridiction  sur  le  port,  soit  en  créant  une 
administration  semblable  à  celle  des  districts  unis  {joint  board).  Le 
Bureau  du  gouvernement  local  pourra  inême  constituer  une  auto- 
rité sanitaire  de  port  pour  deux  ou  plusieurs  ports,  en  formant  un 
Bureau  dans  lequel  seront  représentées  toutes  les  autorités  rive- 
raines ayant  juridiction  sur  ces  ports.] 

Art.  289.  —  [Autorise  l'autorité  sanitaire  de  port  à  déléguer  à 
l'autorité  riveraine,  avec  l'approbation  du  Bureau  du  gouvernement 
local,  certains  de  ses  pouvoirs.] 

Art.  290-292  (1).  —  [Concernent  les  dépenses  et  les  recettes  de 
l'autorité  sanitaire  de  port.] 

NEUVIÈME  PARTIE. 

BUREAU  DU  GOUVERNEMENT  LOCAL. 

Art.  293-296.  —  [Dispositions  relatives  aux  enquêtes  k  faire  par 
le  Bureau  du  gouvernement  local,  aux  termes  du  présent  acte,  et  aux 
pouvoirs  des  inspecteurs  enquêteurs.] 

Art.  297.  —  [Dispositions  relatives  aux  arrêtés  pris  par  le  Bureau 
du  gouvernement  local  dans  les  termes  du  présent  acte.  Ces  ar- 

(1)  L'article  291  constitue  le  lord  maire>  les  aldermen  et  les  commons  de  la 
Cité  de  Londres  autorités  sanitaires  du  port  de  Londres. 
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rètés  ne  seront  pris  qu'après  avis  donné  au  public  par  avertisse- 
ment publié  pendant  deux  semaines  de  suite*  dans  un  journal  local 
circulant  dans  le  district  intéressé.  Les  objections  proposées  devront 
£tre  examinées,  et  une  enquête  locale  ordonnée  s'il  y  a  lieu.  Avis  de 
cette  enquête  sera  donné  au  public.  Toute  personne  intéressée 
pourra  s'y  présenter  et  produire  ses  objections.  Les  arrêtés  du  Bu- 
reau du  gouvernement  local  n'auront  de  force  qu'après  avoir  été 
approuvés  par  le  Parlement.  Si,  tandis  que  le  bill  d'approbation 
sera  pendant  devant  une  des  chambres  du  Parlement,  une  pétition 
est  présentée  contre  l'arrêté,  le  bill  pourra  être  renvoyé  à  dne 
commission,  et  le  pétitionnaire  sera  admis  à  comparaître  et  à  s'op- 
poser, comme  au  cas  de  bills  d'intérêt  privé.] 
Art.  298.  —  [Sans  intérêt.] 

Pouvoirs  du  Bureau  pour  contraindre  Vautoriti  locale  à  accomplir 

ses  devoirs. 

Art.  299.  —  Lorsqu'il  aura  été  dénoncé  au  Bureau  du  gouver- 
nement local  qu'une  autorité  locale  n'a  pas  pourvu  son  district 
d'égouts  ou  de  conduites  d'eau  suffisantes^  ou  n'a  pas  entretenu  les 
égouts  ou  conduites  existantes,  et  qu'il  résulte  de  cette  négligence 
un  danger  pour  la  santé  des  habitants,  alors  qu'il  serait  facile 
d'obtenir  avec  une  dépense  raisonnable  un  état  de  choses  conve* 
nable  ;  ou  encore  qu'une  autorité  locale  a  négligé  de  faire  exécuter 
des  dispositions  du  présent  acte  qu'il  est  de  son  devoir  de  faire 
exécuter,  le  Bureau  du  gouvernement  local,  après  s'être  convaincu 
par  une  enquête  de  la  faute  de  l'autorité  locale,  prendra  un  arrêté 
fixant  à  cette  autorité  un  délai  pour  l'accomplissement  de  son 
devoir  (1).  Si  ce  devoir  n'est  pas  accompli  dans  le  temps  fixé, 
l'exécution  en  pourra  être  imposée  par  un  writ  de  mandamus  {2), 
ou  bien  le  Bureau  du  gouvernement  local  nommera  des  personnes 
pour  procéder  aux  actes  qui  incombaient  à  l'autorité  locale,  et 
mettra  à  la  charge  de  l'autorité  en  défaut  toutes  les  dépenses,  y 
compris  une  rémunération  raisonnable  (dont  la  quotité  sera  déter- 
minée par  l'arrêté)  pour  la  personne  nommée  pour  surveiller 
l'exécution  de  la  loi,  et  les  frais  de  procédure.  L'arrêté  (order)  re- 
latif au  payement  de  ces  dépenses  et  frais  recevra  sa  sanction  en 
Cour  du  banc  de  la  reine,  dans  les  formes  usitées  pour  les  arrêtés 
{orders)  de  la  Cour  du  banc  de  la  reine. 

(1)  29  et  30  Vict,  c.  90,  s.  16;  37  et  38  Vict.,  c.  89,  s.  19. 

(2)  Contrainte  d^à  établie  par  Tarticle  28  de  Tacte  37  et  38  Vict.,  c.  89. 
V.  Notice,  pp.  28  et  36. 
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[Toute  personne  nommée,  aux  termes  du  présent  article,  pour 
remplir  le  devoir  d'une  autorité  locale,  sera  investie  de  tous  les  pou- 
voirs de  cette  autorité,  à  l'exception  du  pouvoir  de  lever  des  taxes.] 

Art.  300.  —  [Les  sommes  spécifiées  dans  l'arrêté  relatif  au 
payement  des  dépenses  seront  une  dette  de  l'autorité  locale  négli- 
gente, payable  des  deniers  existant  entre  ses  mains  ou  sur  une  taxe 
locale.  Si  cette  autorité  refuse  de  payer  dans  un  délai  de  quinze 
jours  après  la  demande,  le  Bureau  du  gouvernement  local  peut 
donner  pouvoir  à  une  personne  de  prélever  sur  la  taxe  locale 
sommes  suffisantes  pour  payer  la  dette  et  les  frais  qui  ont  été  la 
conséquence  du  non-payement.  Cette  personne  aura  pouvoir  de 
lever  la  taxe  locale  et  ordonner  à  tout  agent  de  l'autorité  dont 
s'agit  de  payer  comme  si  la  dépense  avait  été  légalement  faite  par 
cette  autorité.] 

Art  301.  —  [Sur  certificat  du  Bureau  du  gouvernement 
local,  les  commissaires  des  prêts  aux  travaux  publics  pourront 
prêter  au  Bureau  ou  à  la  personne  chargée  d'exécuter  le  travail  sa- 
nitaire aux  lieu  et  place  et  pour  le  compte  de  l'autorité  locale.  Le 
Bureau  du  gouvernement  local  pourra  mettre  à  la  charge  de  la  taxe 
locale  le  remboursement  du  prêt  en  principal  et  intérêts.] 

Art.  302.  *-*  [Le  remboursement  du  prêt  sera  poursuivi  de  la 
même  façon  que  celui  des  autres  dettes  à  la  charge  de  l'autorité  en 
défaut,  aux  termes  des  articles  précédents.] 

Art  303.  —  [Le  Bureau  du  gouvernement  local  peut,  sur  la  de- 
mande d'une  autorité  locale,  abroger  entièrement  ou  partiellement 
ou  amender  certains  actes  locaux.] 

Art.  304.  —  [Donne  au  Bureau  du  gouvernement  local  le  pouvoir 
de  régler  certaines  contestations  pouvant  naître  entre  les  autorités 
locales  à  raison  des  translations  de  pouvoirs  et  do  propriétés.] 

DIXIÈME  PARTIE. 

DISPOSITIONS  DlVEnSES  ET  TEMPORAIRES. 

Art.  305.  —  [Lorsqu'il  sera  nécessaire  que  l'autorité  locale  pé« 
nètre  dans  une  propriété,  l'examine,  y  relève  des  plans»  etc.,  et 
que  le  propriétaire  refusera  de  le  permettre,  l'autorité  locale  pourra 
obtenir  de  la  Cour  de  juridiction  sommaire  une  autorisation  de  pro* 
céder  à  ces  actes.] 

Art.  306.  —  [Fixe  des  pénalités  pour  les  cas  où  un  empêchement 
non  légal  serait  apporté  à  Taccomplissement  de  certains  actes  par 
les  agents  de  l'autorité  locale.  La  pénalité  est  une  amende  qui  ne 
peut  être  supérieure  à  5  livres  sterling.] 
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ArL  307.  —  Quiconque  causera  volontairement  un  dommage 
auxtravauxouaux  propriétés  appartenant  à  une  autorité  locale  serai 
dans  les  cas  oii  une  autre  pénalité  n'aura  pas  été  expressément 
édictée  par  le  présent  acte,  passible  d'une  amende  qui  ne  pourra 
être  supérieure  à  .5  livres  sterling. 

Art.  308.  —  Lorsqu'une  personne  souffrira  un  dommage  par 
suite  de  l'exercice  d'un  des  pouvoirs  accordés  par  le  présent  acte, 
dans  un  cas  où  elle  ne  sera  pas  elle-même  en  défaut,  elle  recevra 
une  compensation  de  l'autorité  locale  exerçant  ce  pouvoir.  Les  con» 
testations  sur  le  fait  du  dommage  ou  le  montant  de  la  compensation 
seront  réglées  par  arbitrage  (arbUralion)  dans  les  termes  du  présent 
acte^  ou,  si  la  compensation  réclamée  ne  dépasse  pas  80  livres  ster^ 
ling  et  si  les  parties  le  préfèrent,  par  la  Cour  de  juridiction  som«- 
maire* 

Art.  309.  —  [Dispose  que  le  Bureau  du  gouvernement  local  peut 
accorder  dans  certaines  circonstances  des  indemnités  aux  agents  de 
Tautorité  locale  privés  de  leur  ofûce  ou  de  leurs  émoluments.] 

Art.  310-325.  —  [Dispositions  spéciales  ou  temporaires,  sans 
intérêt.] 

ONZIÈME  PARTIE. 
RÉSERVES  {saving  clauses)  et  abrogation  des  actes. 

Art.  336-341.  —  [Réserves  concernant  principalement  les  tra- 
vaux, propriétés  et  droits  appartenant  aux  autorités  chargées  de  la 
navigation,  les  mines  et  les  travaux  du  Bureau  métropolitain  des 
travaux.] 

Art.  342.  —  [Donne  une  constitution  particulière  au  Bureau  lo- 
cal du  district  d*Oxford.] 

Art.  343.  -*-  [Abroge  les  actes  mentionnés  dans  la  cinquième 
annexe  jointe  à  Tacte.] 


PREMIËRB  ANNEXE* 

Contient  les  règles  relatives  à  la  réunion  et  au  mode  de  procéder 
des  Bureaux  locaux  (21  paragraphes). 

DEUXIÈME  ANNEXE. 

Contient  les  règles  relatives  à  l'élection  des  Bureaux  locaux 
(75  paragraphes). 

Le  nombre  des  membres  des  Bureaux  locaux  constitués  après 
l'adoption  du  présent  acte  sera  déterminé  par  l'arrêté  constituant 
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le  district  (§1).  Le  bureau  local  pourra  augmenter  ou  diminuer  le 
nombre  des  membres  (§  2).  Pour  être  élu  membre  du  Bureau  local 
ou  continuer  à  en  faire  partie,  il  faut  :  i*  résider  dans  le  district  ou 
dans  un  rayon  de  7  milles;  â*  y  posséder  des  immeubles  d'une 
valeur  d'au  moins  500  livres  sterling  si  le  district  renferme  moins 
de  20,000  ftmes,  et  d'au  moins  1,000  livres  sterling  si  le  district  ren- 
ferme 20,000  âmes  ou  davantage,  ou  payer  la  taxe  des  pauvres  dans 
le  district  sur  un  revenu  annuel  d'au  moins  45  livres  sterling  si  le 
district  renferme  moins  de  20^000  &mes,  et  de  30  livres  sterling  si  le 
district  renferme  20,000  âmes  ou  davantage  (§  3). 

Sont  électeurs  :  1*  les  proprîtaires  d'immeubles  et  toutes  per- 
sonnes qui  les  détiennent  en  vertu  d*un  droit  réel  et  sont  soumises 
à  la  taxe  des  pauvres  (oumers)  (§  10)  ;  2*  les  contribuables  à  la  taxe 
des  pauvres  qui,  à  la  veille  du  jour  du  vote,  ont  acquitté  la  taxe 
depuis  un  an  (§  11). 

L'électeur  qui  paye  la  taxe  des  pauvres  sur  une  valeur  impo- 
sable 

Inférieure  i    50  |liv.  st.  a  un  vote; 

De    50      à  100  deux  votes; 

De  100      à  150  trois  votes; 

De  150      à  200  quatre  votes; 

et  ainsi  de  suite  jusqu'à  six  votes  (§  12). 

Les  électeurs  peuvent  voter  par  fondés  de  pouvoirs  (§  14). 

La  liste  électorale  est  dressée  par  le  Bureau  local  (§  19).  Les  fon* 
dés  de  pouvoirs  y  sont  inscrits  (§§  18  et  19). 

TROISIÈME  ANNEXE. 

Contient  des  règles  concernant  le  mode  de  procéder  en  cas  de 
résolutions  à  prendre  par  les  owners  et  contribuables  d'un  district  ou 
d'une  localité  dans  les  cas  prévus  par  le  présent  acte. 

QUATRIÈME  ANNEXE. 

Contient  des  formules  pour  la  rédaction  des  principaux  contrats, 
des  avis,  des  sommations,  etc.,  prévus  par  le  présent  acte. 

CINQUIÈME  ANNEXE. 

Abroge  un  certain  nombre  d'actes,  notamment  :  le  PiAlie  heaUh 
Qct  de  1848;  le  Nuisances  removal  oct  pour  l'Angleterre,  de  1855;  les 
Local  govemment  acts  de  ia58.  1861,  1863;  le  Setverage  utUizatian  oct 
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de  1865;  le  Pfuitaneêê  remnval  aet  de  1866;  les  Sanitary  aeti 
de  1868  et  1870;  et,  enfin,  le  Public  kealth  aet  de  1872  et  le  Sanitary 
Law  amendment  aet  de  1874. 

Ne  sont  exceptées  de  cette  abrogation  que  les  dispositions  rela- 
tives à  la  métropole  ou  à  un  district  de  police  métropolitain. 


II 

ACTE    DU  11    AOUT  1875  SUR  LBS  SOCIÉTÉS  DE    SECOURS    MUTUELS  (1). 
Notice  et  tndnctioD  par  M.  Hubert- Valleroux,  avocat  à  la  Cour  de  Fans. 

Les  Friendly  Societies^  dont  cette  loi  règle  les  obligations  et  marque  les 
privilèges,  sans  d^ailleurs  indiquer  ni  leur  forme  intérieure  ni  leur  orga- 
nisation, sont  de  vieilles  et  souvent  florissantes  sociétés,  assez  semblables 
par  leur  but  à  nos  sociétés  de  secours  mutuels,  et  par  certains  côtés  exté- 
rieurs k  nos  anciens  devoirs  de  compagnonnage.  Leur  origine,  si  on  les 
veut  croire,  se  perd  dans  la  nuit  des  temps;  elles  sont  certainement  an- 
ciennes, ainsi  que  Tindique  la  division  des  sociétaires  en  loges  et  certains 
signes  de  reconnaissance  qui  n*ont  survécu  que  par  coutume,  car  ils  sont 
de  peu  d'usage  aujourd'hui.  Leur  but  actuel  n*est  plus  que  Fassistanoe  de 
leurs  membres  en  cas  de  maladie,  perte  de  biens  ou  décès  dans  la  famille. 
On  y  ajoute  quelquefois  une  caisse  de  retraite  pour  les  membres  âgés.  Il 
est  pourvu  à  ces  dépenses  au  moyen  de  cotisations  recouvrées  chaque  se- 
maine par  des  collecteurs. 

La  loi  ne  s*occupe  que  des  sociétés  prises  individuellement;  mais  ces 
petits  groupes  ne  sont  souvent  que  les  branches  de  puissantes  associations 
qui  s'étendent  sur  toute  l'Angleterre.  Celle  des  Odd  fellows  aurait,  d'après 
un  statisticien  allemand,  le  docteur  Hirch,  que  le  rapport  annuel  fait  au 
Parlement  par  le  registrar  en  chef  de  ces  sociétés  cite  comme  absolument 
digne  de  foi,  un  fonds  de  560,000  livres  sterling.  Celle  des  Foresters,  qui 
prétend  remonter  à  Robin  des  Bois,  n'est  guère  moins  florissante  ;  puis 
viennent  r^ncten  ordre  dês  Bergers,  V Ordre  des  Druides j  etc.  Ces  grandes 
associations  n'excluent  pas  l'existence  d*une  foule  de  petites  sociétés  isolées. 
D'après  le  rapport  du  Chief  registrar^  le  nombre  des  sociétés  ayant  envoyé 
un  état  de  situation  était  de  11,490  (sur  lesquelles  plus  de  1,300  apparte» 
naient  à  la  puissante  association  des  Odd  fellcws)^  formant  ensemble 
2,175,893  membres,  avec  un  fonds  total  de  9,138,390  livres  sterling.  Sui- 


(1)  An  aet  to  coiuotidaie  and  amend  the  law  reiating  to  friendly  and  other 
Societiet  (38  et  39  Victoria,  c  eO). 
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vant  l'auteur  allemand  cité  dans  le  rapport  du  regùtrar^  le  nombre  total 
de  cet  sociétés  serait  de  32,0G0,  avec  4  millions  de  membres. 

Ces  chiffres  expliquent  assez  Tintervention  de  la  loi  à  l'endroit  de  ces 
sociétés.  Plusieurs  lois  avaient  été  rendues  depuis  la  fin  du  siècle  dernier, 
qui  toutes  avaient  pour  but  de  leur  assurer  une  existence  légale  et  divers 
avantages,  en  échange  d'une  publicité  obligée.  Mais  ces  mesures  ne  suf- 
firent point  à  assurer  la  bonne  gestion  de  ces  sociétés,  et  il  y  a  quelques 
années,  leur  registrar,  M.  H.  Pratt,  déclara  dans  son  rapport  annuel  au 
Parlement  que,  sur  23,000  sociétés  enregistrées,  à  peine  pouvait-il  ré- 
pondre de  la  solvabilité  de  vingt. 

Une  enquête  fut  ordonnée  à  la  suite  de  cette  déclaration  menaçante.  Elle 
fut  longue  et  minutieuse,  et  établit  que  ce  fâcheux  état  de  choses  devait 
être  attribué,  non  à  Torganisation  de  ces  sociétés,  qui  est  excellente,  mais 
aux  abus  de  toutes  sortes  qui  s'y  étaient  glissés,  surtout  au  manque  d'ordre 
(?t  de  probité  des  administrateurs.  La  commission  chercha  un  remède;  il 
lui  sembla  que  l'État  avait  le  droit  et  le  devoir  d*intervenir,  au  moins  dans 
une  certaine  mesure,  et  que  cette  intervention  devait  se  manifester  par  un 
contrôle  sérieux  delà  gestion  et  de  remploi  des  fonds  sociaux.  Le  bill  volé 
par  le  Parlement,  et  dont  le  texte  suit,  a  eu  surtout  pour  but  d*orgahiser 
ce  contrôle  et  de  renfermer  dans  des  bornes  sages  Taction  de  ces  sociétés. 

Art.  V\  —  Cette  loi  est  intitulée  «  Act  sur  les /W«id/y  5o{rteff«, 
de  1875.  » 

Art.  2.  —  Elle  entrera  en  vigueur  le  1"  janvier  1876. 

Art.  3.  —  Elle  s'étend  à  la  Grande-Bretagne,  à  Tlriande,  à  Tlle 
du  Man. 

Art.  4.  —  [Définitions.] 

Les  a  sociétés  industrielles  d'assurances  sur  la  vie  »  sont  celles 
définies  dans  Tacte  de  1870^  qui  assurent  la  vie  pour  moins  de 
30  livres  sterling  et  contre  cotisatons  payables  à  des  termes  plus 
rapprochés  que  deux  mois. 

La  ((  branche  »  d'une  société  est  un  groupe  ayant,  sous  le  con- 
trôle du  corps  central,  des  fonds  à  part  et  un  comité  spécial  de 
direction. 

Art.  5,  6  et  7.  —  [Dispositions  transitoires.] 

Art.  8.  —  Peuventêtre  enregistrées  sous  cet  acte  : 

1.  Les  sociétés  dites  friendly  établies  pour,  au  moyen  des  coti- 
sations de  leurs  membres  et  avec  ou  sans  Taide  de  dons  venus  du 
dehors  : 

Secourir  les  membres  ou  leurs  parents,  femmes,  enfants  ou 
autres,  les  aider,  en  cas  de  vieillesse  (passé  cinquante  ans),  de 
vidnité,  et  s'il  s*agit  d'enfants,  au  cas  où  ils  resteraient  orphelins; 

Payer  une  somme  fixée  en  cas  de  naissance  d'enfant,  mort  d'un 
membre,  décès  dans  sa  famille,  ou,  s'il  s'agit  de  juifs,  durant  le 
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temps  du  deuil  renfermé;  en  cas  de  perte  d'emploi,  de  perte  de 
Dâvire,  de  naufrage  ; 

Assurer  les  outils  contre  l'incendie  pour  46  livret  sterling  au 
plus; 

II.  Les  sociétés  d'assurance  contre  les  pertes  de  bestiaux; 

m.  Les  sociétés  de  bienfaisance; 

lY.  Les  cercles  d'ouvriers  pour  récréations  morales  ou  secours 
mutuels  ; 

V.  Les  sociétés  que  le  Trésor  autorise  spécialement  pour  un  but 
quelconque. 

Nulle  société  d'assurance  promettant  plus  de  KO  livres  sterling 
par  an  ou  200  livres  sterling  en  capital  ne  peut,  sauf  l'exception 
ci* dessus,  être  enregistrée  en  vertu  de  cet  acte. 

Art  9.  —  Le  Trésor  peut  limiter  les  droits  de  ces  sociétés  spé*> 
cialement  autorisées,  de  la  manière  qui  sera  marquée  dans  l'acte 
d'enregistrement. 

Art.  10.  —  Il  y  aura  pour  l'enregistrement  un  regiitrmr  en  obef 
des  friendly  ioeieiieij  avec  un  ou  plusieurs  assùtants^  formant  en* 
semble  un  ofûce  central  pour  l'Angleterre,  un  auittant  rtgisirar 
pour  rÉcosse,  un  autre  pour  l'Irlande.  Ils  seront  payés  par  le 
Trésor. 

Le  regittrar  en  cbef  sera  un  barrister  ayant  au  moins  douze  ans 
d'exercice;  les  regUtrart  auxiliaires  seront  des  barritten  ouio/tct- 
tors  pour  l'Angleterre  et  l'Irlande,  des  avocats  inscrits  pour  l'Ecosse , 
ayant  les  uns  et  les  autres  au  moins  sept  ans  d'exercice.  L'office 
central  pourra  de  plus  s'adjoindre,  avec  autorisation  du  Trésor,  au- 
tant d'auxiliaires  versés  dans  les  fonctions  de  secrétaire  et  de 
comptable  qu'il  on  faudra  pour  mettre  à  jour  les  écritures. 

L'office  central  cumulera  toutes  les  fonctions  exercées  actuelle- 
ment par  le  regUtrar  4es  friendly  soeietiei^  celui  des  sociétés  de 
construction,  des  banques  *de  prêt,  des  sociétés  instituées  dans  un 
but  scientifique,  littéraire,  artistique,  celles  du  barrister  pour  la 
réception  des  statuts  de  banques  d'épargne,  et  percevra  tous  les 
droits  d'enregistrement. 

Il  pourra  aussi  de  temps  en  temps,  avec  approbation  du  Trésor, 
envoyer  à  ces  sociétés  des  modèles  de  rapport,  balance  et  inven- 
taire, répandre  partout,  ou  dans  une  localité  seulement,  des  docu- 
ments statistiques  extraits  des  rapports  qu'il  reçoit,  ou  des  tables 
indicatives  des  moyennes  de  mortalité  ou  des  sommes  à  payer  en 
cas  de  vieillesse,  maladie,  ou  enfin  toutes  autres  indications  utiles 
aux  sociétés. 

Les  regùtrarê  auxiliaires  reçoivent  les  documents  et  les  répandent  ; 
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ils  représentent  dans  leurs  districts  le  registrar  en  chef,  et  envoient 
à  roffice  central  copie  de  tous  les  documents  enregistrés  par  eux. 

Le  chef  registrar  adresse  chaque  année  un  rapport  au  Parlement. 

Art.  li.  —  Toute  société  doit,  pour  être  enregistrée  : 

I.  Compter  sept  membres  au  moins  ; 

IL  Fournir  au  registrar  copie  écrite  ou  imprimée  des  statuts, 
signée  de  sept  membres  et  du  secrétaire,  avec  les  noms  des  secré- 
taires, trustées  et  autres  employés  chargés  de  représenter  la  société; 

IIL  N'avoir  pas  un  nom  semblable  à  celui  d'une  autre  société 
déjà  existante  ou  si  lessemblant  qu'une  confusion  soit  à  craindre 
(au  jugement  du  registrar).  Nulle  société  ne  peut  changer  son  titre 
sans  Tassentiment  du  registrar. 

Nulle  société  (autre  que  celles  de  bienfaisance  ou  cercles  d'ou- 
vriers) ne  perd  sa  qualité  de  société  enregistrée  en  se  fractionnant, 
si  pareille  division  était  prévue  par  les  statuts. 

Nulle  société,  fondée  dans  le  but  de  servir  à  ses  membres  cer- 
tiiines  annuités,  ne  sera  enregistrée  si  elle  ne  présente,  avec  ses 
statuts,  une  table  de  contributions  certifiée  par  les  commissaires 
pour  la  réduction  de  la  dette  nationale  ou  par  un  secrétaire  ayant 
cinq  ans  au  moins  d'exercice. 

Toute  société  qui  étendra  son  action  en  dehors  de  la  contrée 
(Angleterre,  Ecosse  ou  Irlande)  où  est  situé  son  siège  social,  devra 
se  faire  enregistrer  dans  le  pays  où  est  ce  siège  social,  mais,  après 
enregistrement,  copie  de  ces  statuts  sera  envoyée  aux  registrars 
des  autres  pays,  et  c'est  seulement  après  leur  enregistrement  dans 
cette  contrée  que  les  statuts  pourront  y  être  mis  en  vigueur. 

Le  registrar^  après  s'être  assuré  que  les  conditions  légales  sont 
remplies,  délivre  un  certificat  qui  sert  de  titre  à  la  société. 

En  cas  de  refus  d'enregistrement,  appel  peut  être  interjeté  par  la 
société  :  à  la  Cour  du  banc  delà  reine,  pour  l'Angleterre  ;  à  la  Cour 
du  banc  de  la  reine  de  Dublin,  pour  l'Irlande;  à  la  Cour  de  session, 
pour  rÉcosse.  Les  magistrats  de  ces  Cours  peuvent  faire  des  règle- 
ments pour  indiquer  la  forme  des  appels  et  la  procédure  à  suivre. 

Art.  i^-- [Radiation  et  ««sp^n^ion].— Le  re^w^rar  en  chef  ou  les  re- 
gistrars  auxiliai  res  peuvent  constater  par  écrit  la  rad  iation  de  la  société  : 

I.  Soit  à  la  requête  de  la  société  elle-même  ; 

IL  Soit  avec  l'autorisation  du  Trésor,  s'il  est  prouvé  que  l'enre- 
gistrement a  été  obtenu  par  fraude  ou  erreur,  ou  que  la  société  a 
un  but  illégal,  ou  qu'elle  a  volontairement  et  après  avertissement 
du  registrar^  violé  quelques-unes  de  ses  règles,  ou  qu'elle  a  cessé 
d'exister. 

Les  registrars  peuvent,  au  lieu  de  radier  la  société,  la  suspendre 
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pendant  trois  mois  au  plus,  et  renouveler  cette  peine  à  diverses 
reprises. 

La  société  qui  devra  être  Tobjet  d'une  mesure  de  suspension  ou 
de  radiation  en  sera  prévenue  par  écrit  au  moins  deux  mois  à  Ta- 
Tance,  et^  une  fois  la  peine  encourue,  mention  en  sera  publiée  dans 
la  Gazette  et  dans  quelques  autres  journaux  de  la  localité. 

L'effet  de  la  radiation  et  de  la  suspension  est  de  retirer  à  la  so« 
ciété  qui  en  est  l'objet  la  jouissance  des  privilèges  à  eHe  conférés 
par  le  présent  acte,  sans  l'exonérer  des  obligations  contractées. 

Art.  13.  —  Les  statuts  de  toute  société  devront  contenir  les  dis* 
positions  énumérées  dans  la  deuxième  annexe  de  l'acte. 

Nulle  modification  ne  sera  valable  qu'après  enregistrement  d'une 
copie  signée  des  membres  et  du  secrétaire,  et  adressée  au  regisirar 
(pour  refus  d'enregistrement,  même  appel  que  ci-dessus),  lequel, 
après  s'être  assuré  delà  légalité  des  dispositions  nouvelles,  délivrera 
le  certificat. 

Les  sociétés  doivent  à  tout  requérant  copie  de  leurs  statuts 
moyennant  un  shilling  au  plus. 

Art.  i4.  —  Les  sociétés  enregistrées  doivent  : 

I.  Avoir  un  siège  social  et  indiquer  au  registrar  tous  les  chan- 
gements qui  y  sOQt  apportés; 

II.  Tenir  des  assemblées  pour  la  nomination  des  trustées  et  faire 
connaître  au  registrar  les  noms  de  ces  trustées  par  déclaration  si- 
gnée des  trustées  ainsi  nommés  et  du  secrétaire  de  la  société. 

Une  fois  au  moins  par  an,  un  vérificateur  public  des  comptes, 
nommé  comme  il  a  été  dit  ci-dessus,  ou  des  commissaires  nommés 
conformément  aux  statuts,  examineront  les  livres  et  comptes  de  la 
société,  que  Ton  devra  mettre  à  leur  disposition,  et  feront  un  rap- 
port à  l'assemblée  générale. 

Une  fois  par  an,  avant  le  1"  juin,  on  adressera  au  registrar  un 
bilan  (dit  rapport  annuel)  détaillé  de  la  situation  au  31  décembre 
précédent,  accompagné  du  rapport  du  vérificateur  public  chargé 
du  contrôle,  s'il  en  a  été  envoyé  un.  Ce  bilan  sera  dressé  par  un 
vérificateur  public  dont  le  nom  sera  indiqué,  ou  celui,  de  tous 
autres  qui  auraient  dressé  le  bilan  à  son  défaut. 

Les  sociétés  adresseront  au  registrar  tous  les  cinq  ans,  à  compter 
du  31  décembre  1875^  et  dans  les  six  mois  qui  suivront  l'expiration 
de  la  période  de  cinq  ans,  un  tableau  des  maladies  et  de  la  morta- 
lité qui  auront  sévi  contre  les  membres  de  la  société.  Résumé  de 
ces  rapports  sera  adressé  au  Parlement. 

Une  fois  au  moins  dans  les  cinq  ans  de  la  mise  en  vigueur  de 
l'acte  ou  à  compter  de  l'enregistrement  de  la  société,  et  dans 
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les  six  mois  après  raccompliasement  de  cette  période,  un  inventaire 
sera  dressé  par  un  estimateur  payé  par  la  société.  Ce  dernier  adres- 
sera au  regiêtrar  son  rapport  signé,  contenant  état  des  cotisations 
perçues,  des  dépenses  faites,  etc.  Le  regittrar  peut  encore  requérir 
à  d'autres  époques  un  état  de  recettes  et  dépenses,  et  aussi  donner 
des  indications  sur  les  mentions  que  doit  contenir  le  rapport 
quinquennal,  et  exiger  toutes  pièces  à  l'appui  des  états  donnés.  Le 
regiitrar  peut  faire  examiner  ces  états  de  situation  par  un  secré- 
taire. Il  envoie  ensuite  à  la  société  une  copie  du  rapport  de  ce 
secrétaire  et  le  résumé  des  estimations  faites. 

Tout  membre  et  toute  personne  ayant  un  intérêt  dans  les  fonds 
de  la  société  peut,  à  toute  heure  raisonnable,  inspecter  les  livres  au 
siège  social  ou  dans  tout  autre  endroit  où  ils  se  trouveront.  Mais 
personne,  à  moins  d'être  employé  de  la  société  ou  exprès  autorisé 
par  l'intéressé,  ne  pourra  inspecter  le  compte  particulier  d'un 
membre  sans  son  consentement 

Tout  membre  ou  intéressé  dans  les  fonds  de  la  société  recevra 
gratuitement  copie  du  rapport  annuel. 

Copie  du  bilan  annuel,  du  dernier  rapport  quinquennal  et  de  celui 
de  l'auditeur,  s'il  y  en  a,  seront  affichés  au  siège  social,  dans  un  en- 
droit bien  apparent. 

Seront  responsables  des  manquements  à  ces  prescriptions  les 
divers  agents  de  la  société,  chacun  en  ce  qui  concerne  son  offlce,  et 
chaque  membre  du  comité  de  direction,  sauf  preuve  par  lui  fiiite 
qu'il  H  fait  son  possible  pour  s'opposer  à  ce  manquement, 

Chaque  regittrar  fixe  la  forme  du  rapport  annuel  ou  quinquennal 
et  des  autres  documents  prescrits. 

Le  ngiêlrar  peut,  avec  une  autorisation  du  Trésor,  dispenser 
une  société  du  rapport  quinquennal  et  de  l'estimation,  si  ces  mesures 
semblent  impossibles  d'après  la  nature  de  ses  opérations,  ou  si,  sur 
la  requête  de  cette  société,  il  croit  pouvoir,  au  moyen  des  livres» 
apprécier  suffisamment  les  moyennes  de  mortalité  et  de  maladie 
dans  cette  société. 

L'obligation  de  fournir  un  rapport  quinquennal  et  une  estima- 
tion ne  s'applique  pas  aux  sociétés  de  bienfaisance,  non  plus  qu'aux 
cercles  ouvriers^  aux  sociétés  d'assurances  et  aux  sociétés  spécia- 
lement autorisées. 

Art.  15.  —  [Privilèges  des  sociétés  enregistrées.] 

Elles  sont  soustraites  à  l'application  de  diverses  lois  antérieures» 
à  condition  de  se  renfermer  strictement  dans  l'objet  de  leurs  sta- 
tutS;  et  de  fournir,  sur  la  demande  écrite  de  deux  juges  de  paix, 
toutes  indications  sur  leur  nature,  leur  objet,  etc. 
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Exemption  du  timbre  pour  ;  les  pouvoirs,  warrants,  transferts, 
billets  à  ordre,  bons,  traites,  etc. 

Tout  membre  d'une  société  (autre  qu'une  société  de  bienfaisance 
ou  cercle  ouvrier),  au«dessus  de  seize  ans,  peut  désigner  par  écrit 
de  sa  main  une  personne  non  employée  de  la  société,  à  qui  Ton 
devra  payer  à  sa  mort  une  somme  n'excédant  pas  50  livres  sterling. 
Il  peut  toujours  modiiier  ou  révoquer  sa  volonté. 

A  la  mort  de  tout  sociétaire  décédé  intestat,  les  sommes  lui 
appartenant  dans  le  fonds  social  et  n'excédant  pas  50  livres  sterling, 
seront  remises  à  quiconque  montrera  par  preuves  jugées  suffisantes 
par  la  majorité  des  trustées  être  Théritier  du  défunt  : 

Et  ce  payement  est  valable  à  rencontre  de  tout  réclamant 

Si  le  trustée  au  nom  duquel  les  fonds  sociaux  sont  déposés  à  la 
banque  d'Angleterre  ou  d'Irlande  meurt,  ou  est  en  état  d'absence, 
se  trouve  en  état  de  folie,  ou  failli,  les  fonds  sont  retirés  sur  auto- 
risation du  chef  registrar,  par  les  trustées^  ou  à  défaut  de  trwUee^ 
directement  par  les  caissiers  de  ces  établissements  publics. 

Tout  mineur  de  plus  de  seize  ans  peut  être  membre  de  la  société 
et  contracter  en  tout  ce  qui  concerne  la  qualité  de  membre,  mais 
sans  pouvoir  être  administrateur,  membre  d'un  conseil  ou  tréso- 
rier. 

Des  sociétés  ou  branches  de  société  formées  uniquement  de  mem- 
bres de  seize  ans  peuvent  ôtre  enregistrées  sous  telles  conditions 
qui  seront  établies  à  leur  intention. 

Les  règles  concernant  l'admission  de  mineurs  de  moins  de 
seize  ans  dans  une  société  enregistrée  avant  le  présent  acte  reste* 
ront  en  vig     i  < 

Les  certificats  de  naissance  et  décès  sont  délivrés  aux  membres 
des  friendly  iocieiies  moyennant  un  shilling  seulement. 

Art.  i6.  —  [Propriétés  de  la  société.] 

Les  trwUees  peuvent,  avec  le  consentement  du  conseil  d'adminis- 
tration ou  de  la  majorité  des  membres  de  la  société  présents  lors 
d'une  assemblée  générale,  placer  les  fonds  sociaux  dans  les  banques 
d'épargne  établies  par  l'acte  de  1863  ou  en  fonds  publics. 

Ils  peuvent,  avec  l'autorisation  des  commissaires  pour  la  réduc« 
tion  de  la  dette  nationale,  les  employer  en  achat  d'immeubles, 
édification  ou  amélioration  de  bâtiments,  ou  les  placer  sur  tout 
autre  gage  réel  permis  par  les  statuts,  le  placement  sur  une  per- 
sonne n'étant  permis  qu'en  ce  qui  concerne  les  prôts,  ainsi  qu'il 
sera  expliqué  plus  loin. 

Toute  société  ou  branche  peut  acheter,  vendre,  échanger,  engager 
un  immeuble,  le  louer  pour  un  temps  égal  à  sa  propre  durée;  les 
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trustées  passent  valablement  tons  contrats.  Dne  société  de  bienfai- 
sance ne  peut  toutefois  posséder  plus  d'un  acre  de  terrain. 

La  propriété,  au  regard  des  associés  et  des  tiers,  sera  an  nom  des 
trustées^  de  ceux  de  la  société  ou  de  ceux  de  la  branche,  suivant  les 
statuts.  En  cas  de  mort  ou  de  changement,  elle  passera  ipso  fado 
sur  la  tête  des  trustées  nouveaux,  d'une  manière  individuelle  ou  col- 
lective, sauf  en  ce  qui  concerne  les  fonds  publics,  où  le  transfert 
doit  être  fait  nominativement.  Lies  actions  actives  et  passives  seront 
au  nom  des  trustées.  Ils  figurent  aussi  en  nom  dans  toute  tenure,  et 
remplissent  les  obligations  imposées  aux  tenanciers.  Lasignaturedes 
trustées^  appuyée  de  celle  du  secrétaire,  suffit  pour  transmettre  la 
propriété.  Tout  ceci  ne  s'applique  pas  à  l'Ecosse  ni  à  Jersey. 

Taux  spéciaux  et  minimes  pour  l'enregistrement  de  tous  actes, 
hypothèques,  locations,  etc.,  concernant  ces  sociétés. 

Quiconque  détourne  les  fonds  sociaux  ou  les  applique  à  ses  be- 
soins est  passible  d'une  amende  de  30  livres  sterling  au  plus,  avec 
restitution.  Faute  de  restituer^  il  encourt  trois  mois  de  prison  avec 
ou  sans  travail  forcé. 

Les  trustées  ne  sont  responsable  que  vis-à-vis  de  la  société. 

Art.  17.  —  [Dispositions  de  détail,  sur  le  placement  des  sommes 
de  la  société  dans  les  fonds  publics.]  —  La  société  reçoit  un  intérêt 
de  2  p.  100,  sauf  pour  les  fonds  déposés  avant  1850  et  1855,  qui  re- 
çoivent 3 1/2  et  3  p.  100;  mais  les  intérêts  de  ces  intérêts  ne  peuvent 
rapporter  que  2  p.  100.  Il  en  serait  de  même  pour  la  somme  entière 
au  cas  où  l'on  constaterait  la  sortie  ou  le  décès  de  tous  les  membres 
composant  la  société  en  1850  ou  1855. 

Art.  18.  —  Une  société  peut  prêter  à  chacun  de  ses  membres 
sa  cotisation  d'une  année  au  moins  et  la  moitié  de  son  assurance 
sur  la  vie  au  plus,  contre  billet  signé  de  lui  et  de  deux  cautions. 
La  totalité  du  montant  de  son  assurance  répond  de  ses  engagements. 

Toute  société  peut  encore,  en  dehors  du  fonds  spécial  affecté 
aux  prêts,  prêter  à  ses  membres  avec  ou  sans  garantie  sous  les  res- 
trictions suivantes  : 

Les  fonds  ainsi  prêtés  ne  peuvent  venir  des  cotisations  versées 
pour  accomplir  l'objet  de  la  société. 

Nul  membre  emprunteur  ne  peut  arriver  à  devoir  des  intérêts 
excédant  200  livres  sterling. . 

Nul  membre  ne  peut  emprunter,  sur  sa  garantie  personnelle,  plus 
de  50  livres  sterling. 

Nulle  société  ne  recevra  en  dépôt  de  ses  membres  une  somme 
supérieure  aux  deux  tiers  de  celles  appartenant,  dans  le  fonds  social^ 
aux  membres  emprunteurs. 
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Art.  19.  —  Les  statuts  peuvent  prévoir  le  maziiDum  d'intérêts 
accumulés  que  chaque  sociétaire  peut  laisser  dans  la  société  à  titre 
de  dépôt 

Art.  dO.  —  Obligation  pour  les  agents  comptables  de  la  société 
de  fournir  un  cautionnement  qui  réponde  de  leurs  actes,  et  obli- 
gation de  rendre  des  comptes. 

ArL  21.  —  [Actions  en  justice.] 

Ont  titre  pour  les  exercer,  les  trustées  de  toute  société  ou  branche, 
ou  tout  employé  qui  en  a  reçu  pouvoir.  Us  agissent  en  leur  nom, 
accompagné  seulement  de  l'indication  de  leur  qualité.  On  peut  de 
même  assigner  toute  société  en  la  personne  de  ses  représentants, 
avec  indication  que  Ton  agit  contre  la  société.  La  mort  ou  le  chan- 
gement de  ces  agents  n'arrête  pas  la  procédure. 

Les  assignations  sont  remises  au  moins  six  jours  à  l'avance  à 
personne  ou  au  bureau  de  la  société  sis  dans  le  ressort  de  la  Cour 
de  justice;  si  ce  bureau  est  fermé,  on  affiche  l'exploit  sur  la 
porte.  Dans  ces  deux  derniers  cas  (délivrance  de  l'exploit  dans  un 
bureau  auxiliaire  ou  affichage  à  la  porte),  copie  en  est  envoyée  au 
siège  social. 

Art.  23.  —  Toute  contestation  entre  un  membre  ou  ses  ayants 
cause  et  la  société  ou  l'un  de  ses  agents  sera  jugée  conformé- 
ment aux  statuts^  sans  appel  ni  recours. 

Les  statuts  peuvent  remettre  la  décision  de  tels  difTérends  au 
chef  registrar  qui,  par  lui  ou  par  délégation  aux  autres  registrarSy 
prononce  définitivement. 

Le  chef  registrar  peut  alors  exiger  la  production  de  tels  docu- 
ments et  la  comparution  de  tels  témoins  qu'il  jugera  utile;  nul  ne 
peut  refuser  ou  les  documents  ou  son  témoignage  sans  se  rendre 
coupable  de  délit. 

Si  les  statuts  exigent  que  l'on  aille  en  justice,  on  ira  devant  la 
Cour  de  juridiction  sommaire.  Mais  il  sera,  dans  ce  cas,  loisible 
aux  parties  d'aller  devant  la  Cour  de  comté. 

Si  les  statuts  sont  muets  ou  que  l'affaire  n'ait  pas  été  tranchée 
dans  les  cinquante  jours  suivant  le  mode  d'arbitrage  indiqué  par 
les  statuts,  l'intéressé  peut  se  pourvoir  devant  la  Cour  de  comté 
ou  de  juridiction  sommaire. 

Art.  23.  —  Sur  demande  du  cinquième  des  membres  d'une 
société,  ou  de  100  membres  si  la  société  en  compte  1,000  au  moins 
et  10,000  au  plus,  ou  sur  celle  de  500  membres  si  la  société  en 
compte  plus  de  10,000,  le  chsf  registrar  y  les  registrars  auxiliaires 
d'Irlande  et  d'Ecosse  peuvent,  avec  l'autorisation  du  Trésor  : 

Chaîner  un  ou  plusieurs  inspecteurs  d'examiner  les  livres  de  la 
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Cour  de  comté  d'où  ressort,  soit  le  siège  social,  soit  sealement  une 
de  ses  succursales. 

Le  cheï  registrar  a  droit  de  prononcer  la  dissolution  dans  les  cas 
suivants  : 

Sur  la  demande  écrite  du  cinquième  des  membres  de  la  société, 
ou  de  100  membres  au  cas  où  la  société  compte  de  1,000  à  40,000 
membres,  de  500  membres  au  cas  où  elle  en  compte  plus  de 
10,000,  alléguant  que  le  fonds  social  est  insuffisant  pour  faire  face 
aux  obligations  existantes  ou  que  les  cotisations  ne  peuvent  assurer 
Texéculion,  pour  l'avenir,  des  obligations  statutaires,  et  réclamant 
une  enquête  à  fin  de  dissolution,  lechef  r^^is/rar  peut  ordonner  que 
telle  enquête  sera  faite  par  lui,  par  un  de  ses  auxiliaires  ou  par  un 
vérificateur  public  des  comptes.  Il  doit  en  avertir  la  société  au 
moins  deux  mois  à  l'avance. 

Si  les  allégations  se  trouvent  fondées,  le  chef  registrar  peut, 
s*il  le  juge  convenable ,  prononcer  la  dissolution  et  désigner  tel 
mode  de  répartition  des  fonds  qu'il  avisera.  Il  peut  aussi  suspendre 
cette  mesure  pendant  le  temps  nécessaire  pour  laisser  la  société 
introduire  dans  ses  règles  les  modifications  nécessaires  pour  mettre 
un  terme  aux  inconvénients  signalés. 

Le  registrar  aura  alors,  quant  aux  productions  de  pièces  et  in- 
terrogations de  témoins,  les  mêmes  pouvoirs  qu'en  matière  d'arbi- 
trage.  Ses  décisions  concernant  la  dissolution  et  le  mode  de  répar- 
tition des  fonds  sont  sans  appel  et  obligatoires  au  même  titre  que 
les  décisions  arbitrales  du  registrar. 

Toutes  les  dépenses  de  publicité,  etc.,  sont  prélevées,  avant 
toutes  choses,  sur  les  fonds  de  la  société. 

Mention  de  toute  dissolution  sera  insérée  dans  la  Gazette  et  dans 
quelques  autres  feuilles  locales  dans  les  vingt  et  un  jours,  et  si, 
après  trois  mois,  nul  membre  ou  créancier  ne  réclame  en  justice 
contre  cette  dissolution,  elle  devient  définitive  à  sa  date  réelle. 

Ceci  ne  s'applique  dans  toute  société  ayant  des  branches  qu'a- 
vec le  consentement  de  la  société  mère. 

Art.  26.  —  Nul  militaire,  marin  ou  yeoman,  ne  perdra,  même 
au  cas  où  telle  serait  la  disposition  des  statuts,  aucun  de  ses  droits 
dans  les  sociétés,  enregistrées  ou  non,  parle  fait  de  son  absence  aux 
assemblées,  si  elles  sont  motivées  par  le  service  militaire  prouvé  par 
un  certificat  de  ses  chefs.  Les  difl'érends  sont  portés  devant  la  Cour  de 
juridiction  sommaire.  Mais  si  les  statuts  d'une  société  enregistrée 
avant  le  23  juin  1855  font  perdre,  dans  ces  cas,  le  titre  de  socié- 
taire, la  société  peut  exiger  seulement  une  cotisation  d'un  tiers 
plus  forte  pendant  son  séjour  dans  le  Royaume-Uni  ;  s'il  le  quitte, 
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ses  droits  sont  suspendus,  il  les  recouvre  en  rentrant  dans  le 
royaume. 

Art.  27.  —  Nul  membre  de  Friendly  Societies  ne  peut  (sauf  ce 
qui  a  été  dit  à  l'art.  6}  recevoir  plus  de  200  livres  sterling  en  ca- 
pital  ou  30  livres  sterling  d'annuité»  et  les  sociétés  peuvent  exiger 
de  leurs  sociétaires  un  engagement  de  se  contenter  de  ces  sommes. 
Art-  28.  —  Nulle  société  ne  peut  promettre  de  payer  à  la  mort 
d'un  enfant  de  moins  de  cinq  ans  une  somme  qui,  avec  les  assu- 
rances promises  par  d'autres  sociétés,  dépasse  6  livres  sterling,  et 
10  livres  sterling  pour  des  enfants  de  cinq  à  dix  ans. 

La  somme  due  en  ce  cas  ne  sera  payée  que  sur  production  d'un 
acte  de  décès,  lequel  sera  délivré  aux  parents  moyennant  1  shilling 

et  portera  au  bas  cette  mention  :  Délivré  pour  être  produit  à 

société  pour  toucher livres  sterling;  et  Tofficier  d'état  civil  ne 

peut  délivrer  de  certiGcat  pour  toucher  plus  de  6  ou  10  livres 
sterling  sans  avoir  en  main  une  enquête  ducorùner  ou  le  certiflcat 
d'un  médecin  patenté  ou  tout  autre  document  constatant  le  genre 
de  mort  de  l'enfant. 

Toute  société  peut,  avant  de  faire  le  payement,  rechercher 
quelles  sommes  ont  été,  pour  cette  mort,  payées  par  d'autres  com- 
pagnies. 

Société  s'entend  ici  de  toute  société  d'assurance  promettant  de 
faire  des  payements  pour  la  mort  d'enfants  de  moins  de  dix  ans,  et 
dételles  assurances  sont  valables  malgré  l'acte  44  George  If,  c.  48, 
qui  prohibe  les  assurances  où  les  assureurs  ne  sont  point  intéressés 
à  la  vie  des  assurés. 
Art.  29.  —  Pour  les  sociétés  ayant  plusieurs  branches, 
I.a  mention  destinée  à  l'enregistrement  sera  accompagnée  d'une 
liste  des  divers  membres,  avec  désignation  du  siège  social.  Si  ces 
branches  ont  des  trustées  spéciaux,  on  devra  donner  les  noms  de  ces 
trustées^  et  si  leurs  statuts  diffèrent  de  ceux  de  la  société  mère,  la 
copie  de  ces  statuts. 

On  considère  comme  société  mère  même  celle  qui,  ayant  des 
branches  au-dessous  d'elle,  possède  ses  fonds  propres  sous  le  con« 
trêle  d'une  société  centrale. 

A  chaque  création  d'une  branche  nouvelle,  avis  en  est  donné  au 
registrar,  avec  indication  du  siège  social  et,  s'il  y  a  lieu,  copie  des 
statuts  et  noms  des  trustées.  La  branche  ne  jouit  des  privilèges  de 
la  présente  loi  qu'après  enregistrement. 

Même  formalité  et  même  recours  pour  l'enregistrement  d'une 
branche  que  pour  celui  de  la  société  n)ère. 
Art.  30.  —  Cet  article  s'applique  seulement  aux  Friendly  socie- 
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ties,  et,  sauf  ce  qui  sera  dit  ci-après,  aux  compagnies  industrielles 
d'assurance  percevant,  par  le  moyen  de  collecteurs,  des  contri- 
butions à  une  distance  de  plus  de  dix  milles  de  leur  siège  social. 

I.  Toute  société  délivrera  à  tout  intéressé,  membre  ou  assuré, 
copie  de  ses  statuts  et  une  police  imprimée,  moyennant  1  shilling 
au  plus  pour  chacune  de  ces  pièces.  Il  suffira  d'une  police  par 
famille  inscrite. 

II.  Déchéance  ne  sera  encourue  pour  défaut  de  payement  de  co« 
tisation  que  quatorze  jours  après  la  mise  en  demeure  envoyée  à 
la  personne  ou  à  son  dernier  domicile. 

III.  Nul,  sauf  le  cas  de  tranfert  ou  fusion  visé  en  l'article  U,  ne 
peut  être* transféré  d'une  société  à  une  autre  sans  son  consente* 
ment  écrit,  et,  s'il  s'agit  d'un  enfant,  sans  le  consentement  de  son 
père  ou  tuteur.  La  société  où  il  entre  doit,  dans  les  sept  jours,  en 
aviser  par  écrit  la  société  d'où  il  sort. 

Cette  dernière  disposition  s'applique  à  toute  Friendly  Society^ 
enregistrée  ou  non,  et  à  toute  société  d'assurance  recueillant  des 
fonds  au  moyen  de  collecteurs. 

IV.  Nul  collecteur  ne  peut  entrer  dans  un  conseil  d'adminis- 
tration ni  remplir  d'autres  fonctions  que  celles  de  superintendant 
collecteur. 

V.  Les  collecteurs  ne  votent  ni  ne  prennent  part  aux  assemblées. 
YI.  Il  y  aura  au  moins  une  assemblée  générale  par  an. 

yil.  Ces  assemblées,  sauf  dans  le  cas  où  les  statuts  en  ont  mar» 
que  les  jour,  lieu  et  heure,  seront  annoncées  dans  les  journaux 
les  plus  répandus,  par  deux  avertissements  au  moins,  ou  bien  avis 
en  sera  donné  aux  membres  par  lettres,  le  tout  quatorze  jours  avant 
l'assemblée.  Ces  avis  indiqueront  l'ordre  du  jour  et,  s'il  y  en  a,  les 
amendements  aux  statuts;  copie  de  ces  amendements  sera  aussi 
apposée  dans  tous  les  bureaux  de  la  société* 

YlII.  Tout  sociétaire  reçoit,  sur  sa  demande,  copie  du  bilan  so- 
cial tel  qu'il  est  dressé  pour  l'examen  des  comptes  des  employés, 

IX.  Le  rapport  annuel  portera,  outre  la  signature  des  employés 
de  la  société,  celle  de  quelque  comptable  en  exercice,  et  ce  sous 
peine  de  nullité. 

X.  Dans  tout  débat  entre  la  société  et  un  de  ses  membres  ou 
assuré,  ceux-ci  peuvent  toujours,  nonobstant  toute  clause  contraire 
des  statuts,  porter  le  débat  devant  la  Cour  de  comté  de  leur  propre 
domicile. 

XI.  Même  au  cas  de  délais  concédés,  l'avertissement  qui  doit 
être  donné  par  lettres  chargées  est  suffisamment  prouvé  par  Tenvçi 
de  lettres  recommandées. 
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Le  mot  de  soeiéié  dans  cet  article^  sauf  aux  §§  h  YIII^  IX,  dé- 
signemôme  les  compagnies  d'assurances  industrielles,  sauf  pourtant 
celles  ou  les  cotisations  périodiques  sont  recouvrées  à  des  inter- 
Tallcs  de  plus  de  deux  mois. 

Art.  31.  —  Au  regard  des  sociétés  d'assurance  enregistrées^  ou 
de  celles  que  le  Trésor  admet  à  jouir  des  mômes  avantages,  les 
membres  sont  liés  par  les  statuts  comme  ils  le  seraient  par  toute 
convention  spéciale  signée  par  eux,  et  les  primes  dues  peuvent  6tre 
réclamées  devant  la  Cour  de  comté  de  leur  domicile. 

Art.  39.  —  Pénalités  pour  infractions  à  l'acte. 

Art.  33  et  34.  —  Procédure  et  appels. 

Art.  35.  —  Le  Trésor  peut  désigner  de  temps  en  temps  les  vé- 
rificaieurs  publics  des  comptes  et  estimateurs  dont  il  est  question 
daot  l'acte»  et  fixer  le  taux  de  ce  que  leur  devront  les  sociétés. 

Art.  36.  *-  Le  Trfsor  peut  aussi  établir  de  temps  en  temps  des 
taxes  de  frais;  mais  il  n'en  sera  pas  dû  pour  l'enregistrement  des 
Frienàly  Socieiies,  des  sociétés  de  bienfaisance,  d'assurance  sur 
le  bétail  ou  des  cercles  ouvriers. 

Art.  37.  —  Le  registrar^  ses  employés,  ses  publications  sont  I 
la  charge  du  Trésor. 

Art.  38.  —  Le  Trésor  peut  aussi  faire  de  temps  eu  temps  des 
règlements  sur  le  mode  de  procéder,  sur  les  inspections,  etc.»  à 
la  charge  d'en  informer  le  Parlement  dans  les  dix  jours,  ril  siège, 
dans  les  dix  jours  de  sa  rentrée,  s'il  n'est  pas  en  session. 

Art.  39.  —  Aulhcntieité  des  actes  émanés  du  reghtrar. 

Art,  40  et  41.  —  Dispositions  spéciales  aux  lies  de  Han,  Jersey, 
Gueruesey. 

Annexe  L  Abrogatioo  des  lois  antérieures  contraires,  parmi 
lesquelles  quatre  actes»  tous  du  règne  actael«  concernaAi  spéOMd^ 
ment  les  Friendly  Societies, 

Annexe  IL  Ce  que  dotvent  ecmtenir  les  statuts  de  toute  société 
mentionnée  dans  l'acte. 
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ACTE  DU   11  AOUT  1875  POUR  AMENDER  ET  COMPLÉTER  L'ACTE  DE  4873 

SUR  LA  COUR  SUPRÊME  (1). 

Notice  et  notes  de  M.   Georges  Louis,  avocat  à  la  Cour   de  Pariê^ 
traduction  de  BIM.  Daoz  et  Weill,  avocats  à  la  Cour  de  Paris, 

L'organisation  des  tribunaux  supérieurs  établis  à  Londres  a  été,  en  1873, 
l'objet  d*une  loi  très-importante  (2).  Bien  des  modifications  partielles  avaient 
eu  lieu  déjà  (3),  notamment  pour  pallier  les  inconvénients  qui  résultaient 
de  la  séparation  des  Cours  de  droit  commun  et  d'équité.  Comme  ces  pre- 
miers pas  avaient  été  assez  heureux  pour  qu*on  ne  craignît  plus  de  s*avan- 
cer  dans  la  voie  des  réformes,  une  commission  royale,  qui  siégea  de  1867  à 
1869,  conseilla  la  fusion  des  Cours  supérieures  en  une  seule  Cour  (4)  et 
l'établissement  d'un  système  uniforme  de  procédure.  C*est  ce  projet  qu*a 
réalisé  l'acte  du  5  août  1873. 

Si  vivement  réclamée  que  fût  cette  réforme,  il  semble  qu'on  ait  éprouvé 
quelque  appréhension  à  l'introduire  dans  la  pratique.  Plus  de  deux  tfns 
s'écoulèrent  entre  la  promulgation  et  la  mise  en  vigueur  du  suprême  Court 
judicature  acL  D'abord  fixée  au  1*'  novembre  1874,  l'application  en  fut 
ensuite  renvoyée  au  1*'  novembre  1875. 

La  cause  principale  de  ces  retards  successifs  était  une  question  politique. 
L*acte  de  1873,  tout  en  conservant  à  la  Chambre  des  lords  sa  juridiction 
sur  rÉcosse  et  sur  l'Irlande,  lui  enlevait  la  connaissance  des  procès  jugés 
en  Angleterre.  Il  eût  été  certainement  préférable  de  constituer  pour  tout  le 
Royaume-Uni  une  seule  Cour  de  dernier  ressort.  Sur  ce  point  l'acaird  fut 
en  principe  à  peu  près  unanime.  Cependant  le  lord  chancelier  Caims 
échoua  lorsqu'à  deux  reprises  différentes,  en  1874  et  en  1875,  il  proposa 
d'étendre  aux  appels  d'Ecosse  et  d'Irlande  la  compétence  de  la  Cour  établie 
en  Angleterre  par  l'acte  de  1873  (5).  C'est  que,  dans  l'intervalle,  un  revi- 

(1)  An  act  to  amend  and  extend  ihe  suprême  Court  of  judicature  aety  1873 
(38  ûurf  39  Vict.,  c.  77). 

(2)  M.  Ri  bot  a  publié,  dans  TilnfitMiire  de  1874,  la  traduction  de  cet  acte,  n 
y  a  i^outé  un  remarquable  exposé  de  ^ancienne  organisation  et  des  notes 
très-étendues.  Notre  travail  est  la  suite  du  sien,  de  même  que  Tacte  de  1875 
n'est  que  le  complément  de  celui  de  1873.  Nous  prions  donc  le  lecteur  de 
chercher,  dans  V Annuaire  de  1874,  les  explications  que  nous  avons  volontaire- 
ment omise?. 

(3;  On  trouve  cinq  lois  sur  ce  siiget  de  1852  à  1862. 

(4)  Cette  Cour  {suftfenie  Court)  comprend  une  Cour  de  première  instance 
{High  Court  of  justice)  et  une  Cour  d'appel.  . 

(5)  En  1874  son  projet  fut  voté  par  la  Chambre  des  lords^  mais  divers  inci- 
dents rempéchèrentd^atteindre  la  troisième  lecture  dans  la  Chambre  des  com- 
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rement  d'opinion  8*était  produit  dans  le  pays.  Bien  des  esprits  voyaient 
avec  regret  dépouiller  la  Chambre  des  lords  de  ses  attributions  judiciaires. 
Quoique  sa  juridiction  présent&t  d'assez  graves  inconvénients,  des  pro- 
testations trés-vives  se  faisaient  entendre  chaque  fois  qu'il  était  question 
de  la  transporter  à  une  Cour  de  formation  nouvelle.  Dans  Timpossibité  de 
trouver  une  solution  immédiate  à  ces  difficultés,  le  gouvernement  se  dé* 
cida«  en  1875,  à  proposer  au  Parlement  de  suspendre  jusqu'au  1"  no- 
vembre 1876  les  dispositions  de  l'acte  de  1873  relatives  à  la  Chambre  des 
lords  (1).  A  ce  prix,  le  reste  de  la  loi  put  entrer  en  vigueur  dès  l'année 
dernière. 

Mais  d^autres  modifications  avaient  été  reconnues  nécessaires.  On  en  fit 
l'objet  de  l'acte  du  11  août  1876,  dont  nous  avons  à  nous  occuper  spécia- 
lement. Combiné  avec  le  précédent,  il  est  actuellement  la  loi  fondamentale 
de  Torganisation  judiciaire. 

Âu-Klessus  de  la  Haute  Cour  de  justice  qu'il  créait,  l'acte  de  1873  n'avait 
institué  qu'une  seule  Cour  d*appel.  Comme,  en  outre,  il  supprimait  la  juri* 
diction  de  la  Chambre  des  lords  sur  l'Angleterre  seulement,  l'Ecosse  et 
llrlande  (2),  auxquelles  il  ne  s^appliquait  pas,  conservaient  deux  degrés 
d'appel,  tandis  que  l'Angleterre  n'en  avait  plus  qu*un.  L'absence  d'unité 
n'était  pas  le  seul  défaut  de  ce  système.  On  considéra  surtout  que  la  sup- 
pression de  l'appel  intermédiaire  privait  les  Anglais  d'une  précieuse  ga- 
rantie. Il  devint  facile  de  donner  sur  ce  point  satisfaction  à  l'opinion  publique, 
dès  qu*on  résolut  de  proroger  dans  leur  plénitude,  pour  une  année  encore, 
les  pouvoirs  judicisires  des  lords.  On  n'eut  pas  à  constituer  une  nouvelle 
Cour:  il  suffit  de  réorganiser  celle  qu'avait  instituée  l'acte  de  1873  pour 
juger  les  appels  en  dernier  ressort. 

Cette  solution,  proposée  par  lord  Caims,  fut  acceptée.  Au-dessous  de  la 
Chambre  des  lords  il  y  a  maintenant  une  Cour  d'appel  intermédiaire  perma- 
nente. Elle  est  composée  de  huit  juges,  dont  cinq  sont  membres  de  droit;  ce 
sont:  le  lord  chancelier,  le  maître  des  rôles,  le  chief justice  d'Angleterre,  colui 
des  plaids  communs  et  le  chief  baron  de  l'Échiquier.  Les  trois  autres 
membres  sont  nommés  par  la  reine. 

La  Cour  ainsi  composée  est-elle  assez  nombreuse?  On  peut  en  douter, 
s'il  est  vrai,  comme  on  l'a  dit  au  cours  de  la  discussion,  que  le  nombre 
moyen  des  appels  dont  elle  devra  connaître  chaque  année  s'élève  à  quatre 


mânes.  Présenté  de  nouveau  en  1875,  il  toi  retiré  par  le  gouvernement  moins 
dn»  mois  après  (7  mars). 

(1)  An  moment  où  nous  écrivons  (mai  1876),  le  Parlement  est  saisi  d^un 
nouveau  projet  qui  conserve  à  la  Chambre  des  lords  sa  juridiction  d*appel 
sur  les  trois  royaumes.  Voir  le  BufMin  d*avrii  1876.  p  ÎW. 

(<)  Ces  deux  pays  ont  une  organisation  judiciaire  complètement  distincte  : 
ils  n*ont  de  commun  avec  P  Angleterre  que  la  Juridiction  de  la  Chambre  des 
lords.  En  Ecosse,  Tappel  intermédiaire  est  porté  à  la  Cour  des  sessions,  en 
Irlande  à  la  chambre  de  rÉchiquier  et  à  la  Cour  d'appel  de  chancellerie.  Voir 
Vânnmire  de  1875,  p.  8  et  9. 
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cents  au  moins  (1).  Les  trois  membres  nommés  par  la  reine  seul  les  seuls 
qui  puissent  siéger  habituellement.  Le  lord  chancelier  ne  viendra  sans 
doute  guère  se  Joindre  à  eux  qu'aux  époques  où  le  Parlement  n*est  pas 
en  session.  Quant  aux  quatre  autres  membres  de  droit,  l'exercice  de  leurs 
principales  fonctions  les  retiendi-a  généralement  à  la  Cour  supérieure  de 
première  instance  {High  Court  ef  justice)  ;  aucun  d'eux  no  pourra  siéger 
comme  juge  d*appel  plus  de  six  semaines  par  an. 

Le  gouvernement  avait  d'abord  proposé  de  nommer  cinq  juges  ordi* 
naires,  mais  deux  devaient  être  choisis  parmi  les  quatre  membres  rétribués 
du  comité  judiciaire  du  conseil  privé.  Comme  on  fit  observer  qu*il  y  avait 
intérêt  à  ne  pas  affaiblir  ce  dernier  tribunal»  le  nombre  des  juges  ordinaires 
delaCour  intermédiaii'e  fut  réduit  à  trois.  Il  fut  seulement  stipulé  qu*«n 
cas  d'urgence  le  lord  chancelier  pourrait  joindre  temporairement  aux 
membres  de  la  Cour  d'appel  un  ou  plusieurs  juges  de  la  Cour  supérieure 
de  première  instance  (2). 

L'acte  de  1873  contenait,  sous  le  titre  de  Rules  qf  Courte  nne  annexe  en 
00  articles.  C'était  un  règlement  de  procédure  à  l'usage  de  la  Cour  su- 
prôme,  première  ébauche  d'un  véritable  Code.  Une  nouvelle  annexe,  qui 
comprend  63  titres  et  453  articles,  est  jointe  à  l'acte  de  1875.  C  est  encoire 
un  règlement  de  procédure.  Comme  le  précédent»  qu'il  développe  et  rem* 
place,  il  a  été  composé  par  les  juges  des  anciennes  Cûurs»  aujourd'hui 
membres  de  la  Cour  supi*éme. 

Les  notes  que  nous  donnons  dans  l'annexe  sont  peu  nombreuses.  Celles 
que  M.  Ribot  a  jointes  à  la  traduction  du  l'églement  de  1873  eont,  pour  1% 
plupart,  également  applicables  à  celui  de  1875;  leur  étendue  nous  dispense 
de  tout  autre  commentaire. 

Art.  i**.  —  litre  abrégé.  —  Le  présent  acte  et  celui  de  1873  (ici 
désigné  sous  le  nom  d'acte  principal)  ne  feront  qu'un  seul  et  mèint 
acte  qui  comprendra  toutes  celles  de  leurs  dispositions  respectives 
qui  ne  sont  pas  incompatibles.  Leur  titre  commun  sera:  The su^ 
preme  Court  of  judicature  act,  1873  and  1875.  Quand  le  présent  acte 
sera  cité  séparément,  on  l'appellera  :  The  suprême  Court  of  judica- 
ture acty  1875. 

Art.  2.  -*  Mise  en  vigueur.  —  Les  dispositions  du  présent  acte, 

(1)  Les  ehiA«s«  suivants,  eitéi  par  le  lord  ehaneelier  davant  la  Chambi* 
des  lords,  font  connaître  approximativement  le  temps  que  les  juges  deder* 
Bier  ressort  consacrent  i  ehaqua  afbire  :  le  comité  judiciaire  du  Conseil 
privé  expédie  en  moyenne  06  appels  par  an  en  131  audiences  ;  la  Chambre  daa 
lords  40  en  70  séances.  Cette  proportion  est  à  peu  près  invariable.  Il  est  bien 
évident,  du  re^te.  que  l'expédition  des  affaires  sera  plus  rapide  devant  la  Cour 
d'appel  intermédiaire. 

(2)  La  Cour  de  dernier  ressort,  instituée  par  Paote  de  1373,  devait  eom* 
'prendre  les  mêmes  membres  de  droit  et,  au  plus,  neuf  Jugée  ordinaires;  maie 

la  reine  pouvait  nommer  des  ju^es  supplémentaires  (art  S}. 
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à  moins  d'exception  formelle,  ne  seront  exécutoires  qu'A  ptrtir  du 
i*'  novembre  1875  (i). 

Les  articles  20,  21  et  55  de  Facte  de  1873  n'entreront  en  vigueur 
que  le  1*'  novembre  1876.  Jusqu'à  celte  date,  l'appel  des  jugements 
et  des  ordonnances  de  la  Cour  d'appel  pourra  être  porté  devant 
la  Chambre  des  lords  :  1*  dans  tous  les  cas  où  actuellement  la 
Chambre  des  lords  ou  la  reine  en  son  conseil  peuvent  connaître* 
en  appel,  des  ordonnances  et  <?es  jugements  rendus  par  l'une  des 
Cours  ou  l'un  des  juges  dont  la  juridiction  doit  passer,  en  vertu 
de  l'acte  principal,  à  la  Haute  Cour  de  justice  ou  A  lu  Cour  d'appel; 
2*  lorsque  le  recours  sera  autorisé  par  la  Cour  d'appel  (2). 

Art.  3.  —  Modifications  à  l'article  5  lie  Vacte  de  1873»  relativement 
au  notnbre  detjvges  de  la  Haute  Cour,  -^  L'article  5  de  l'acte  de  18*3 
portait  que  «  si,  au  moment  de  la  mise  à  exécution  de  cet  acte,  le 
«  nombre  des  juges  des  trois  Cours  de  droit  commun  qui  devien- 
a  draienl  juges  de  la  Haute  Cour  était  supérieur  A  douze,  il  ne 
«  serait  pas  pourvu  aux  v^ances  produites  par  la  mort  ou  la  démis^ 
c  s'ion  de  ces  juges  jusqu'à  ce  que  le  nombre  total  des  membres  de 
«  la  Haute  Cour  fût  ramené  au  chiffre  de  vingt  et  un».  Comme 
l'état  actuel  des  affaires  exige  que  le  nombre  des  juges  ne  soit  pas 
réduit,  cette  partie  de  l'article  5  est  abrogée  (3). 

Le  lord  chancelier  ne  sera  pas  considéré  comme  juge  permanent 

(1)  L'acte  de  1873  n'est  égalemeat  entré  en  vigueur  que  le  V'  novembre 
1875.  Dans  Pancienne  orf^anisatioii  Judiciaire,  le  2  novembre  était  le  pre- 
mier jour  de  l'un  des  quatre  terms  en  dehors  desquels  certaines  procé- 
dures étaient  interdites  devant  les  Cours  de  droit  commun.  Aujourd'hui,  c'est 
la  date  de  la  rentrée  de  la  Cour  suprême  et  le  premier  Jour  de  Tannée  judi- 
ciaire. VoilÀ  pourquoi  Tapplication  de  nombreuses  lois  est  retardée  jusqu*A 
Michaelmas,  qui  est  aussi  le  point  de  départ  des  recueils  d*arréû  {Utw 
reports), 

(2)  Les  articles  20,  21  et  55  de  Pacte  de  1873  mettaient  fin  à  la  jaridietiOB 
des  lords  sur  PAngleterre  et  donnaient  à  la  reine  le  pouvoir  de  transférer 
celle  du  Conseil  privé  à  la  Cour  d'appel  unique  instituée  par  cet  aota.  (Voir 
la  notice.) 

(3;  Les  juges  des  Cours  de  droit  commun  sont  au  nombre  de  qniose  :  au- 
dessus  d'eux  sont  le  lord  chief  justice  d'Angleterre,  celqi  des  plaids  commuas 
et  le  chief  biron  de  PÉchiquier.  Le  lord  chancelier,  le  maître  des  rôLn,  les 
trois  vice-chaneeliers,  le  Juge  de  la  Cour  des  divoroee  et  des  testameiita  et 
celui  de  la  Cour  d  amiraaté,  font  également  partie  de  la  Haute  Cour,  qui  m 
compose  ainsi  de  vingt-cinq  membres.  —  On  a  dû  renone^ir  à  la  réductien 
déeidée  en  1878,  parce  que  le  réle  des  différentes  Court  était  si  chargé  l'année 
dernière  qu^aucune  affaire  nouvelle  ne  pouvait  venir  en  ordre  utile  avant 
dix-huit  moi9  au  plustét.  Effrayés  par  la  longueur  des  délais,  les  plaideurs* 
dans  bien  des  cas,  préféraient  recourir  à  un  arbitrage.  (V.  la  disouaion  devant 
la  Chambre  des  communes  [séance  du  5  juillet  1875].) 
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de  la  Haute  Cour.  Les  dispositious  relatives  au  titre  et  à  la  nomina* 
tion  des  juges  de  celte  Cour  ne  lui  seront  pas  applicables  (1). 

Art.  4.  —  Composition  de  la  Cour  d'appel.  —  La  Cour  d'appel 
sera  composée  de  cinq  jugas  de  droit  et  de  juges  ordinaires  dont  le 
nombre  ne  pourra  excéder  trois  (2).  Les  juges  de  droit  seront  le 
lord  chancblier,  le  lord  chief  justice  d'Angleterre,  le  maître  des 
rôles,  le  chief  justice  des  plaids  communs  et  le  lord  chief  baron  de 
rÉchiquier  (3). 

Les  juges  ordinaires  seront,  pour  la  première  fois,  les  lords 
d'appel  de  chancellerie  (lords  justices  of  apf^eal)  actuellement  en 
fonctions  et  tel  autre  que  la  reine  voudra  nommer  (4).  Le  lord  chan- 
celier peut  toujours,  sauf  pendant  les  circuits  de  printemps  et  d'été, 
réclamer  le  concours  d'un  ou  de  plusieurs  des  juges  de  la  Haute 
Cour  en  dehors  des  juges  de  droit,  pour  siéger  temporairement  à 
la  Cour  d'appel.  Il  peut,  à  ceteQet,  s'adresser  indifféremment  à 
l'une  ou  l'autre  des  cinq  Chambres  de  la  Haute  Cour.  Celle  qu'il 
désigne  choisit  elle-même  celui  de  ses  membres  qui  doit  remplir 
les  fonctions  de  juge  d'appel. 

Les  juges  supplémentaires,  pendant  le  temps  qu'ils  siégeront 
ainsi  à  la  Cour  d'appel,  auront  la  même  juridiction  et  les  mêmes 
pouvoirs  que  les  membres  de  ce  tribunal,  mais,  à  tout  autre  égard, 
ils  seront  considérés  comme  n'ayant  jamais  cessé  d'appartenir  à  la 
Haute  Cour. 

L'article  34  de  l'acte  de  1873  est  abrogé  et  remplacé  par  la  dispo- 


(1)  Il  est  à  remarquer  que  le  lord  chancelier  est  à  la  fois  membre  du  tribu* 
nal  de  première  instance,  de  la  Cour  d'appel  intermédiaire  et  de  la  Chambre 
des  lords,  qui  ju^^e  en  dernier  ressort. 

(2)  La  composition  de  la  Cour  d'appel  a  donné  lieu  &  de  vives  controverses. 
On  a  paru  craindre  que  ses  membres  n'eussent  pas  plus  d'autorité  que  ceux 
de  la  Cour  inférieure. 

(3)  Tous  les  ju^es  de  droit  de  la  Cour  d'appel,  à  l'exception  du  lord  chan- 
celier,  siègent  ordinairement  à  la  Cour  de  première  instance. 

(4)  Aux  termes  de  l'acte  de  1873  (art.  8),  peuvent  être  nommés  ju^^es  ordi- 
naires de  la  Cour  d'appel  tout  avocat  ayant  quinze  ans  d'exercice  et  tout  Juge 
faisant  partie  de  la  Cour  inférieure  depuis  un  an  au  moins.  La  Chambre  des 
communes  a  repoussé  un  amendement,  d'après  lequel  le  gouvernement  eût 
été  obligé  de  ne  choisir  les  membres  ordinaires  de  la  Cour  d'appel  que  parmi 
les  Juges  de  la  Cour  de  p.*emière  instance  en  fonctions  depuis  cinq  ans  au 
moins.  On  a  dit  que,  dans  l'ordre  judiciaire,  l'avancement  devait  toi^ours 
rester  un  fait  exceptionnel.  Nous  rappellerons  que  cette  opinion  est  assez 
répandue  en  Angleterre  :  suivant  lord  Brougham,  par  exemple,  les  promo- 
tions auraient  été  trop  fréquentes  au  xviu*  siècle,  et  cependant  on  n'en  con- 
naît pas  plus  de  cinq  {The  British  co9utiiutiaHt  eh.  xir»  $  6). 
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sillon  suivante  (i)  :  aucun  juge  ne  peut  connaître  en  appel  des  déci- 
sions qui  ont  été  rendues  soit  par  luitnômey  soit  par  la  Chambre 
de  la  Haute  Cour  dont  il  a  été  et  est  encore  membre. 

Quand  la  place  d'un  juge  ordinaire  de  la  Cour  d'appel  devient 
vacante,  la  reine  y  peut  nommer  un  nouveau  juge  par  lettres 
patentes. 

Art.  5.  —  Durée  des  fondions.  Incompatibilité  avec  les  fonctions 
de  membre  de  la  Chambre  des  communes  (2).  —  Tous  les  juges  de  la 
Haute  Cour  et  de  la  Cour  d'appel^  à  Tcxception  du  lord  chancelier, 
sont  inamovibles,  sauf  le  cas  de  forfaiture  (during  good  bekaviour). 
Ils  ne  peuvent  être  destitués  que  par  la  reine,  sur  la  demande  des 
deux  Chambres  du  Parlement  (3).  Aucun  juge  de  Tune  desdites 
Cours  ne  peut  être  élu  ou  siéger  à  la  Chambre  des  communes.  Les 
juges  autres  que  le  lord  chancelier  doiveot,  en  prenant  possession 
de  leur  siège,  prêter,  en  présence  du  lord  chancelier,  le  serment 
d'allégeance  et  le  serment  judiciaire  selon  la  formule  prescrite  par 
l'acte  de  1868  {promissory  oaths  ad).  Il  n'est  rien  changé  au  serment 
que  doit  prêter  le  lord  chancelier. 

Art.  6.  —  Préséance.  —  Le  lord  chancelier  sera  président  de 
la  Cour  d'appel.  Les  autres  juges,  qui  font  de  droit  partie  de  la- 
dite Cour,  prendront  rang  dans  l'ordre  actuel  des  préséances. 
Les  juges  ordinaires  de  la  Cour  d'appel,  si  leur  rang  n'est  pas  dé- 
terminé par  leur  titre  de  pair  ou  de  conseiller  privé,  prendront 
rang  suivant  l'ordre  de  leur  nomination. 

Les  juges  de  la  Haute  Cour  qui  ne  sont  pas  en  même  temps  juges 
de  la  Cour  d'appel  prendront  rang  immédiatement  après  les  juges 
de  la  Cour  d'appel,  et,  entre  eux,  d  après  la  date  de  leur  nomina- 
tion respective,  sous  réserve  des  dispositions  de  l'acte  de  1873 
(art.  il)  relativement  aux  juges  actuellement  en  fonctions. 

Art.  7.  —  Juridiction  des  lords  d* appel  de  chancellerie  sur  les 
aliénés.  —  Les  pouvoirs  actuellement  impartis  aux  lords  d'appel 
de  chancellerie  ou  à  l'un  deux,  sur  la  personne  et  les  biens  des 
aliénés,  seront  exercés  par  celui  ou  ceux  des  juges  de  la  Haute 
Cour  ou  de  la  Cour  d'appel  que  désignera  la  reine.  Les  lords 

(1)  Cet  article  54  contenait  une  disposition  analogue,  mais  un  peu  plus 
rentreinte. 

(2)  Reproduction  de  Particle  9  de  Pacte  de  1873. 

(3j  Cette  règle  a  été  posée  pour  la  première  fois  dans  un  acte  du  règne  de 
GuUlaume  III  (12  et  15  W'ill.  III,  c.  2)  :  depuis  qu  elle  a  été  établie,  pas  un 
Juge  n^aété  destitué.  Ajoutons,  du  reste,  qu  avant  George  III  (1  Geo.  III^  c.  23), 
les  fonctions  judiciaires  ce.3saient  de  plein  droit  à  chaque  changement  de 

règne. 
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d'appel  de  chancellerie,  en  fonctions  au  moment  de  la  mise  en 
ligueur  de  l'acte  principal,  conserveront  celte  juridiclion  spé- 
ciale (i). 

Xrt.  9.  —  Juge  et  registrar  de  l'Amirauté.  —  [Les  dispositions 
de  cet  article  sont  purement  transitoires.  Elles  ont  pour  unique 
objet  d'assurer  au  juge  et  au  registrar  de  l'Amirauté  actuellement 
en  fonctions,  un  traitement  et  une  pension  de  retraite  en  rapport 
avec  leurs  droits  acquis  et  leur  situation  dans  la  nouvelle  Cour.] 

y^rt.  9^  —  Cour  deê  failliteit,  —  La  Cour  des  faillites  de  Londres 
né  sera  pas  réunie  à  la  Haute  Cour.  Elle  conservera  ses  attributions 
spéciales  (i).  Cependant  :  !•  [le  ehief  jadge  sera  pris  parmi  les 
juges  de  la  Haute  Cour,  il  sera  nommé  par  le  lord  chancelier]; 
2»  rappel  de  la  Cour  des  faillites  de  Londres  sera  porté  à  la  Cour 
d'appel,  conformément  à  l'acte  de  1879. 

Art.  10.  —  Amendement  aux  règles  de  droit  posées  dans  Farticle  95 
de  la  lot  de  1873.  —  Le  §  1  de  l'article  25  est  abrogé,  et  la  modiQ- 
cation  suivante  établie  :  Dans  l'administration  des  biens  (luseis)  (3) 
des  personnes  décédées  en  état  d'insolvabilité  ainsi  que  dans  la 
liquidation  des  sociétés  dont  l'actif  est  insuffisant  (4),  la  Cour  obser- 
vera les  mêmes  règles  qu'en  matière  de  faillite  pour  le  classement 

(1)  Voir  Annuaire  de  1874,  p.  38,  note  5.  —  Sur  la  nature  et  l'étendue  de  oe 
contrôle,  voir  Pétude  de  M.  le  conseiller  Bertrand  (Loit  sur  iet  oliihis^  1870, 
p.  8-13).  Le  tuteur  de  la  personne  et  le  curateur  des  biens  de  Taliéné  sont 
soumis  en  Angleterre  à  une  surveillance  continuelle  :  leurs  pouvoirs  se 
trouvent  ainsi  beaucoup  plus  restreints  que  ne  le  sont  en  France  ceux  da 
tuteur  d^un  interdit. 

(%)  D  après  Part.icle  16  de  Pacte  de  1873,  la  juridiction  de  la  Cour  des  faillites 
de  Londres  devait  passer  à  la  Haute  Cour.  La  loi  nouvelle^  au  contraire,  laisse 
subsister  Torgani^ation  établie  par  les  Banki-upicy  acfs  de  1849  et  1869.  aux 
termes  desquels  la  Cour  des  faillites  e?t  divisée  en  Cour  de  Londres  et  Cours 
de  comté  Le  Juge  de  la  Cour  de  Londres  porte  le  titre  de  chief  juffye  :  il  a  les 
mêmes  pouvoirs  et  les  mêmes  privilèges  que  les  membres  des  Cours  de  droit 
commun  et  (l*équité  (aujourd'hui  juge  de  la  Haute  Cour).  En  appel,  il  connaît 
des  affaire;  jugées  en  piemiôre  instance  par  les  Cours  de  comté.  Quant  aux 
décidions  qu'il  rend  comme  Juges  du  premier  degré,  elles  peuvent  être  réfor- 
mées par  la  Cour  d'appel  mais  rautoriaation  de  celle-ci  est  nécessaire  pour 
saisir  ensuite  la  Chambre  des  lords. 

(3;  Le  mot  a-sets  (du  français  aîséz)  comprend,  non  pas  tous  les  biens  du  de 
cujtts  ou  du  failli,  mais  seulement  ceux  doat  l'administrateur  peut  di'po'er 
au  profit  des  créanciers.  On  appelle  equitnà/e  assets  le3  biens  qui  ont  été  assi- 
milés, par  la  juri'pinidence  des  Cours  d'équité,  aux  asxets  proprement  dits 
{lef/ai  asieu).  L'intervention  de  la  Haute  Cour,  en  matière  de  succession,  peut 
être  demandée,  soit  par  les  créanciers,  soit  même  par  l'administrateur  de  la 
succession  si  sa  responsabilité  lui  parait  trop  engagée. 

(4)  Les  cas  dans  lerquels  la  liquidation  d'une  société  doit  se  faire  en  Justice, 
sont  déterminé!"  par  le«t  acfs  de  1862  et  de  1867. 
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et  la  vériflCAtion  des  créances,  le  calcul  des  aamiités  et  l'éTiiluatîon 
des  créances  à  terme  oii  conditionneUes  (f  )• 

Art.  il.  ^  Droit  pour  le  demandeur  de  porter  sa  demande  dopant 
la  Chambre  qttil  ehoùité  *^  Sous  réserte  des  règlements  de  la  Cour, 
des  dispositions  de  l'acte  principal  et  du  présent  acte,  et  de  l'exer- 
cice par  la  Gourde  son  droit  de  renvoi,  le  demandeur  peut  désigner 
la  Chambre  qu'il  lui  convient  de  saisir.  Il  doit,  à  cet  elfet,  indi()uer 
le  nom  de  celte  Chambre  sur  l'acte  imroductif  dlnstMoe  et  en 
donner  avis  à  l'officier  de  la  Cour. 

Toutefois  :  1*  la  Chambre  devant  laquelle  un  procès  sera  pendant 
pourra  seule  connaître  des  interlocutoires  et  des  différents  actes  de 
procédure  auiquels  ce  procès  pourra  donner  lieu; 

S*  Si  un  procès  est  porté  devant  une  Chambre  qui,  d'après  le 
règlement  de  la  Cour  ou  les  dispositions  de  l'acte  principal  et  du 
présent  acte,  ne  devrait  pas  en  connaître,  la  Cour  ou  l'un  des  juges 
de  cette  Chambre  peuvent,  sur  simple  requête»  i  un  moment  quel- 
conque de  l'instance,  saisir  la  Chambre  compétente,  à  moins  qu'ils 
ne  croient  préférable  de  retenir  l'affaire.  En  tous  cas,  le  renvoi,  s'il 
a  lieo,  n'affectera  en  aucune  manière  la  validité  de  la  procédure 
antérieure; 

S*  Sous  réserve  des  règlements  de  la  Cour,  la  Chambre  des  tes- 
taments, des  divorces  et  de  l'amirauté  connaîtra  exclusivement  des 
affaires  attribuées  jusqu'à  ce  jour  aux  trois  Cours  dont  elle  porte 
le  nom  (2). 

Art.  là.  -*-  Awtimeei  de  la  Comr  d'appel.  «-  Tonte  décision 
finale  doit  être  portée,  en  appel,  devant  trois  juges  au  moins;  les 
appels  qui  ont  pour  objet  une  décision  interlocutoire  doivent  être 
portés  devant  deux  juges  au  moins  (3). 

Toute  question  qui  s'élèvera  sur  le  point  de  savoir  si  une  déci- 
sion est  finale  ou  interlocutoire  sera  résolue  par  la  Cour  d'appel. 

Sous  réserve  des  dispositions  de  cet  article,  la  Cour  d'appel  peut 
se  fractionner  en  deux  divisions  siégeant  en  même  temps  (4). 

Art  13.  -^  Greffiers  de  district.  **-  La  reine,  en   son  conseil, 

(1)  Cet  article  n'innove  sur  la  loi  de  1873  qu'en  ce  qui  concerne  la  liquida- 
tion de3  sociétés. 

(S)  Cf.  te  arttete  33,  84  et  35 4e  Pacte  de  1S73;  isml  rartiele  asert  ezpren- 
Bément  abrogé. 

(3;  Cf.  article  52  et  53  de  Pacte  de  M73. 

(4)  Ces  deux  divisions  ne  forment  pas  deux  Chansbna  distinctes;  elles  ne 
«ont  ni  néoeMairemeat  permanentes^  ai  tovjours  MmpeeéM  àoo  mêmes 
jugei.  On  a  pensé  que  l'unité  de  la  Cour  assarannt  Piiaité  de  lajwri^pra- 
dence^  tandis  que  la  division  en  Chambres  pourrait  a^r  las  méoM*;  incon- 
vteimrts  que  la  séparation  des  Coars  dans  ramèanae  M'iaaiMtltfiL 
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peut  décider  qae  dans  tel  ou  tel  district  il  y  aura  deux  diUnct  re- 
gistrars  au  lieu  d'un,  sous  les  conditions  qu'elle  déterminera  (i). 

Ces  fonctions  peuvent  être  confiées  aux  greffiers  de  toute  Cour 
inférieure  de  reon'd  (2),  sauf  à  ceux  des  Cours  de  comté. 

Tout  district  regisirar  sera  considéré  comme  un  officier  de  la  Cour 
suprême  et  soumis  en  celte  qualité  à  la  juridiction  de  cette  Cour. 

Art.  14.  —  [Application  aux  solicitor$  près  la  Cour  suprême  (3) 
des  règlements  auxquels  les  attomeys  sont  soumis.] 

Art.  15.  —  Appel  des  Cours  inférieures  de  record.  —  Il  sera  loi- 
sible à  la  reine,  en  son  conseil,  d'étendre,  dans  la  mesure  qu'elle 
jugera  convenable,  à  toutes  les  Cours  inférieures  de  record^  les  dis- 
positions relatives  à  l'appel  des  décisions  des  Cours  de  comté  (4). 

Art.  16.  —  Les  règlements  de  procédure  {mies  of  Court)  an- 
nexés au  présent  acte,  seront  applicables  à  la  Haute  Cour  et  à  la 
Cour  d'appel  à  dater  de  la  mise  en  vigueur  du  présent  acte.  Ils 
pourront  être  modifiés  ou  abrogés  par  l'autorité  qui,  aux  termes 
de  Tarticle  suivant,  a  le  droit  d'en  composer  de  nouveaux  5). 

Art.  17.  —  La  reine,  en  son  conseil,  pourra,  sur  l'avis  qui  lui 
en  sera  donné  par  cinq  des  membres  de  la  Cour  suprême,  juges  de 
droit  de  la  Cour  d'appel  (voir  ci-dessus,  art.  4),  ou  lords  justices  of 
appealy  ou  par  la  majorité  des  autres  membres  de  cette  Cour,  édîc- 
ter  des  règlements  complémentaires,  pour  l'exécution  de  l'acte  de 
1873  et  du  présent  acte. 

Ces  règlements  pourront  porter  notamment  sur  la  tenue  des 
audiences,  et  d'une  manière  générale  sur  tout  ce  qui  est  relatif  à 
la  marcbe  de  la  procédure,  aux  fonctions  des  officiers  de  la  Cour  et 
aux  frais. 

A  partir  de  la  mise  en  vigueur  du  présent  acte,  la  majorité  des 
membres  de  la  Cour  suprême,  assistée  du  lord  chancelier,  aura  le 
même  pouvoir  que  la  reine  pour  amender  ou  abroger  les  règle- 
ments en  vigueur. 

Tous  règlements  ainsi  faits  par  la  reine  en  son  conseil  ou  par  les 
juges  eux-mêmes  devront  être  soumis  à  l'approbation  du  Parle- 
ment, ainsi  qu'il  est  dit  ci-après  (6). 

(1)  Cf.  les  articles  60-66  de  l'acte  de  1873,  et  ci-dessous  le  titre  XXXV  du  Rè- 
glement de  procédure. 
(2,  Voir  Annuaire  de  1874,  page  38,  note  1. 

(3)  ibfV/.,  p.  54,  note  2. 

(4)  Voir  dans  le  Bulhtin  de  la  Société  (t.  IV,  p.  380)  l'étude  de  M.  Ernest 
Bertrand  sur  les  Cours  de  comté. 

(5)  Voir  Annuaire  de  1874,  p.  53,  art.  68-76,  et  note  3. 

(6)  A  la  Chambre  des  communes,  cet  article  a  été  l'objet  de  nombreuses  cri- 
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Art.  18.  —  [Les  règlements  actuels  des  Cours  de  Tamirauté,  des 
testaments  et  des  divorces,  et,  en  matière  de  faillite,  les  règlements 
relatife  à  l'appel,  seront  respectivement  applicables  à  la  Haute 
Cour  ou  à  la  Cour  d'appel,  sous  réserves  des  modifications  indiquées 
dans  l'annexe  du  précédent  acte.] 

Art.  19.  —  La  procédure  criminelle  actuellement  en  usage , 
notamment  celle  des  Croum  cases  reserved  (1),  sera  suivie  devant  la 
Haute  Cour  et  la  Cour  d'appel  (2). 

Art.  20.  —  Aucun  règlement  ne  pourra  changer  ni  le  mode 
d'interrogatoire  des  témoins  dans  les  affaires  soumises  au  jury,  ni 
les  règles  admises  en  matière  de  preuve,  ni  les  lois  relatives  au 
jury  (3). 

Art.  21.  —  La  procédure  actuellement  en  usage  devant  les 
Cours  dont  la  juridiction  est  transférée  à  la  Cour  suprême  sera 
suivie  devant  la  Haute  Cour  et  la  Cour  d'appel,  à  moins  de  disposi- 
tions contraires  dans  les  nouvelles  lois  ou  les  règlements  (4). 

Art  ââ.  —  [Aucun  règlement  ne  pourra  enlever  aux  parties  le 
droit  de  soumettre  la  question  de  fait  à  un  jury ,  ni  changer  le  mode 
de  preuve  admis  en  pareil  cas  (5).] 

Art.  23.  —  Des  circuits  (6).  —  [La  reine  en  son  conseil  peut  : 
1*  supprimer  ou  modifier  les  circuits  actuels  ;  en  former  de  nou- 
veaux ;  désigner  Tendroit  ou  les  endroits  où  se  tiendront  les  as- 
sises; déterminer  par  qui  et  de  quelle  manière  sera  changé  le  jour 
indiqué  pour  la  tenue  des  assises,  et  modifier  dans  la  môme  me- 
sure les  règles  de  la  venue  (7)  au  civil  et  au  criminel.  Les  ordon- 
nances rendues  en  conseil  sur  tous  ces  points  devront  être  soumises 
à  l'approbation  du  Parlement.  Cette  condition  remplie,  elles  au- 
ront la  même  force  que  les  dispositions  du  présent  acte.  Tous  les 
pouvoirs  dont  la  reine  est  déjà  investie  en  cette  matière ,  notant- 
ment  en  ce  qui  concerne  la  répartition  dans  chaque  circuit  des 
avocats  chargés  de  la  révision  des  listes  électorales  (revising  bar- 
rîMiers),  sont  maintenus  intégralement.] 

tiques;  mais  il  a  été  maintenu  par  143  voix  conti'e  83.  La  majorité  a  pent«é 
qu*il  fallait  abandonner  aux  Juges  le  soin  de  régler  tous  les  détails  de  la  pro- 
cédure. Depuis  1852,  plusieurs  lois  leur  ont  conféré  des  pouvoirs  analogues 
très-étendus  :  ils  n'en  ont  Jamais  usé  que  dans  une  sage  mesure.  (Voir  du 
resta  les  articles  20  et  22.) 

(1)  Voir  Annuaire  de  1874,  p.  48,  art.  47»  note  2. 

(2,  3,  4)  Cf.  les  articles  70-73  de  Pacte  de  1873,  ainsi  remplacés. 

(5)  Cet  article  a  été  introduit  dans  l'acte  par  voie  d^amendement. 

(6)  Voir  Annuaire  de  1874,  page  44,  note  2. 

(7)  La  venue  est  Tindication  du  district  dans  lequel  le  Jury  doit  être  pris  et 
TafCaire  jugée. 

V.  9 
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Art.  34.  — -  Des  règlements  pourront  être  faits  pour  adapter  à  la 
nouvelle  organisation  les  dispositions  dés  actes  du  Parlement  qui 
régissent  la  procédure  en  usage  devant  les  Cours  dont  la  juridiction 
est  transférée  à  la  Haute  Cour  ou  à  la  Cour  d'appel.  A  ce  point  de 
vue,  toute  disposition  relative  auz  payements,  transferts  ou  dépôts 
reçus  ou  faits  par  une  Cour  sera  considérée  comme  règle  de  procé- 
dure. 

Avec  le  concours  de  la  Trésorerie,  le  lord  chancelier  aura  le  droit 
de  déterminer  par  ordonnance  comment  seront  dressésles  comptes 
auxquels  donnent  lieu  ces  payements^  transferts  ou  dépôts. 

Art.  35.  —  Annulation  de  règlements  iur  la  demande  du  Parlement. 
—  Les  ordonnances  rendues  par  la  reine  en  conseil^  les  règlements 
de  procédure  qui,  aux  termes  du  présent  acte,  doivent  être  soumis 
au  Parlement,  seront  soumis  aux  Chambres  dans  un  délai  de 
quarante  Jours,  à  dater  du  jour  où  ils  sont  terminés,  si  le  Par- 
lement tient  session  ;  et,  si  le  Parlement  ne  siège  pas,  à  dater  de  sa 
plus  prochaine  réunion.  Si  Tune  des  deux  Chambres  en  demande 
l'annulation  dans  les  quarante  jours  qui  suivent  la  communication, 
la  reine  peut  rendre  en  conseil  une  ordonnance  à  cet  effet.  N'en 
sont  pas  moins  valables  les  actes  faits  dans  l'intervalle  en  vertu  de 
ces  règlements. 

Cet  article  sera  exécutoire  aussitôt  après  l'adoption  du  présent 

acte* 

Art.  26.  —  [Le  lord  chancelier  pourra,  sur  l'avis  conforme  d'au 
moins  trois  juges  et  d'accord  avec  la  Trésorerie,  fixer  les  émolu- 
ments et  les  droits  [feei  and  pereentages)  à  la  charge  des  parties  de- 
vant la  Cour  suprême  ou  les  offices  qui  en  dépendent.  Toute  ordon- 
nance du  lord  chancelier  pour  les  augmenter,  les  réduire  ou  les 
supprimer  aura  la  même  force  qu'un  acte  du  Parlement.  Sauf  dis* 
position  contraire,  ces  différents  droits  seront  perçus  pour  le  compte 
du  Trésor  au  moyen  de  timbres  mobiles  ou  imprimés. 

Les  documents  qui,  aux  termes  du  présent  acte  ou  des  règlements, 
sont  assujettis  au  timbre,  ne  pourront  être  produits  en  justice,  s'ils 
n'en  sont  revêtus. 

Toute  personne  qui  contrefera  des  timbres  ou  se  servira  sciem- 
ment de  timbres  contrefaits»  sera  coupable  de  faux  et  condamnée 
au  plus  à  sept  ans  de  servitude  pénale  (1),  ou  à  deux  ans  d'empri- 
sonnement avec  ou  sans  travail  forcé.] 

(1)  La  pénal  servitude  remplace  depuis  le  1*  Juillet  1857  la  peine  de  la  dé- 
portation (20  et  21  Vict.,  c.  3).  Aux  termes  d*un  acte  du  25  Juillet  1864  (27  et 
28  Vict.,  c.  47),  elle  ne  peut  être  prononcée  pour  moins  de  cinq  ans;  en  cas 
de  récidive,  le  minimum  est  de  sept  ans. 
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Art.  27.  —  [Les  fonds  spéciaux  des  Cours  de  Lancastre  et  de 
Durham  (1)  seront  versés  entre  les  mains  des  commissaires  de  la 
dette.] 

Art.  28.  —  [Chaque  année  la  Trésorerie  devra  faire  le  compte 
des  recettes  et  des  dépenses  de  la  Cour  suprême.  Le  compte  sera 
arrêtée  au  3t  mars  (2)  et  communiqué  au  Parlement.] 

Art.  29.  —  [Suppression  de  deux  traitements  supplémentaires, 
sous  réserve  des  droits  des  titulaires  actuels.] 

Art.  30.  —  [Placements  effectués  par  la  Cour  de  chancellerie.] 

Art.  31.  —  [Suppression  des  fonctions  de  secrétaire  io  the  visi- 
tera of  lunatics.] 

Axt.  32.  —  [Les  Cours  compétentes  en  matière  de  faillite  ou 
d'insolvabilité  pourront  faire  restituer  par  la  Couronne  les  divi- 
dendesqui  lui  sont  attribués,  lorsque  le  créancier  laisse  passer  cinq 
anB  sans  les  réclamer  (3).] 

Art.  33.  —  [Abrogation  des  actes  mentionnés  dans  la  seconde 
annexe,  et  généralement  de  toutes  dispositions  inconciliables  avec 
le  présent  acte  ou  avec  celui  de  1873.] 

Art.  34  et  35.  —  [Le  lord  chancelier  peut  supprimer  certains 
offices  subalternes  qui  dépendent  de  la  Cour  suprêmCi  ou  sus- 
pendre le  remplacement  des  titulaires  actuels,  lorsque  leurs  em- 
plois deviendront  vacants,  réduire  leurs  traitements,  changer  leurs 
attributions  etc.  (4).] 


ANNEXE. 

RÈGLES  DE  PROCÉDURE. 

D  n'est  rien  changé  à  la  procédure  actuelle  sur  les  points  qui  ne  sont 
Tobjet  d'aucune  disposition  spéciale  ni  dans  le  corps  de  l'acte  ni  dans 
l'annexe. 

(1)  Ces  Cours  ont  été  supprimées  par  Tacte  d«  lS7d.  (Voir  ÀnmnairM  do  1874, 
p.  38,  notes  2  et  3.} 

(2)  En  Angleterre,  Tannée  ânanciôre  commence  le  1*'  avril, 

(3)  D'après  le  Bankruptcy  act  de  1869  (32  et  33  Vict.,  c.  71  et  83),  le  créan- 
cier qui  prouvait  qu'une  incapacité  légale,  une  absence  au  delà  des  mers  ou 
tout  autre  motif  plausible  TaTait  empôclié  de  produire  sa  réclamation  en 
temps  utile,  pouvait  déjà,  en  s'adressant  au  lord  chancelier,  obtenir  la  resti- 
tution des  sommes  que  le  Trésor  avait  touchées  à  son  défaut*  L'article  32  du 
présent  acte  a  pour  but  de  faciliter  ce  remboursement. 

(4)  Sur  le  nombre  et  les  fonctions  de  ces  officiers,  voir  VÀnmmre  de  1874^ 
p.  54,  note  1. 
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I.  De  la  forme  des  actions  en  justice* 

1.  [Toute  instance  sera  conduite  devant  la  Haute  Cour  sous  forme 
d'action  (1).] 

2.  La  procédure  dHnterpîeader  (2),  actuellement  en  usage  devant  les 
Cours  de  droit  commun,  sera  suivie  en  toute  matière  et  devant  toutes  les 
chambres  de  la  Haute  Cour.  L'exception  devra  être  opposée  par  le  défen- 
deur avant  toute  défense  au  fond. 

II.  Citation. 

1.  Toute  action  devant  la  Haute  Cour  débute  par  un  ordre  de  comparu- 
tion (writ  of  summons)y  au  dos  duquel  est  indiqué  la  nature  ou  Tobjet  de  la 
demande  et  spécifiant  en  outre  la  Chambre  à  laquelle  l'afiiEdrè  doit  être 
soumise. 

2  et  3 .  [Tous  les  frais  occasionnés  par  une  citation  qui  n^est  pas  rédigée  dans 
la  forme  prescrite  (3)  seront  à  la  charge  du  demandeur,  à  moins  que  la 
Cour  n*en  ordonne  autrement.] 

4  et  5.  [Un  ordre  de  comparution  ne  peut  être  ni  signifiéni  notifié  (4)  bon 
de  la  juridiction  sans  Tautorisation  de  la  Cour  ou  du  juge.] 

6-8.  [Tout  writ  of  summons^  et,  d'une  manière  générale,  tout  wrii  (5) 
portera  la  date  du  jour  où  il  sera  émis.] 

m.  Exposé  de  la  demande  dans  la  citation, 

1.  Aucun  ordre  de  comparution  ne  peut  être  émis  sans  mention  préalable 
de  l'objet  de  la  demande. 

(1)  Le  nom  et  la  marche  de  Finstauce  variaient  autrefois  Buivant  la  Cour 
devant  laquelle  Paffaire  était  portée.  Cette  diversité  tenait  principalement  à 
la  très-/2^nde  liberté  dont  Jouissaient  les  juridictions  aujourd'hui  réunies  en 
une  seule  :  chacune  d^elles  faisait  ses  règlements  particuliers  sans  souci  de 
l'ensemble.  —  Sur  les  anciennes  formes,  voir  V Annuaire  de  1874,  p.  55,  note  1, 
et  p.  56,  notes  1  et  2. 

(2)  Lorsqu'une  même  chose  est  réclamée  par  deux  personnes  au  même  indi- 
vidu, celui-ci  peut,  en  la  consignant,  se  faire  mettre  hors  de  cause.  Les  deux 
demandeurs  continuent  le  procès  Pun  contre  l'autre  {interplead),  CeUe  pro- 
cédure spéciale  est  née  devant  la  Cour  de  chancellerie;  elle  a  été  étendue  aux 
Cours  de  droit  commun^  sous  certaines  modifications,  par  les  Interpleader  acU, 
1  et  2  Will.  IV,  c.  58,  et  23-24  Victoria,  c.  126. 

(3;  Un  formulaire  est  annexé  au  règlement. 

(4)  D'après  l'article  5  du  règlement  de  1873,  lorsque  l'ordre  de  comparution  ne 
peut  être  signifié  à  la  personne  même  du  défendeur,  la  Cour  peut  autoriser 
tout  autre  moyen  de  le  porter  à  sa  connaissance  {notice).  —  Voir  les  indica- 
tions détaillées  que  contient  sur  ce  point  VAnnuaire  de  1874,  p.  57,  note  1. 

(5)  Le  nom  de  writ  s'applique  à  tout  instrument  impératif  ou  prohibitif, 
rédigé  sous  forme  de  lettre,  muni  d'un  sceau  et  délivré  par  Tautorité  com- 
pétente. 
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2  et  3.  Il  n'est  pas  essentiel  que,  dans  la  mention  inscrite  au  dos  de  Tordre 
de  comparution,  le  demandeur  précise  d'une  manière  définitive  l'objet  du 
procès  ou  la  nature  de  la  réparation  qu'il  sollicite.  La  Cour  ou  le  juge  peu- 
vent l'autoriser  à  étendre  ses  conclusions. 

4.  Lorsque  Tune  des  parties  agit  ou  est  poursuivie  au  nom  d'une  autre 
personne,  indication  de  sa  qualité  doit  être  faite  sur  l'endos. 

5b  En  matière  de  vérification  de  testaments,  le  demandeur  doit  spécifier 
s'il  agit  en  qualité  de  créancier,  exécuteur  testamentaire,  administrateur, 
légataire  universel  ou  particulier,  plus  proche  parent,  héritier  légitime» 
héritier  institué  ou  à  tout  autre  titre. 

6.  Toutes  les  fois  que  le  demandeur  réclame  le  payement  d'une  dette  li- 
quide, payable  en  argent,  avec  ou  sans  intérêts,  en  vertu  d  une  lettre  de 
^ange,  d'un  billet  à  ordre,  d'un  chèque  ou  d'un  contrat  en  général,  ou  en 
vertu  de  la  loi,  il  peut  mentionner,  dans  la  forme  dite  spéciale^  au  dos  de 
l'ordre  de  comparution,  les  éléments  dont  se  compose  la  somme  qu'il  ré- 
clame, déduction  faite  des  à-compte  reçus  (1). 

7.  Toutes  les  fois  qu'il  s'agit  d*une  dette  liquide.  Tendes  doit  spécifier^ 
outre  la  nature  de  la  demande,  le  montant  de  la  somme  réclamée  en  principal 
et  frais  ;  de  plus,  il  doit  y  être  dit  formellement  qu*en  cas  de  payement 
dans  les  quatre  jours  qui  suivront  la  signification,  il  ne  sera  pas  donné 
suite  à  Tinstance.  En  payant  dans  ces  conditions,  le  défendeur  n'en  a  pas 
moins  le  droit  de  faire  taxer  les  frais  ;  si  plus  d'un  sixième  en  est  retranché, 
c*e8t  l'avoué  du  demandeur  qui  paye  les  frais  de  taxe. 

8.  Dans  toute  affaire  de  comptes,  par  exemple  entre  associés  ou  exécu- 
teurs testamentaires,  le  demandeur  doit  indiquer  sur  Tordre  de  comparution 
s'il  veut  tout  d'abord  faire  procéder  à  l'établissement  du  compte  (2). 

IV.  Indicaiion  des  nomsy  domicile  et  profession  du  demandeur 

et  de  Vaooué. 

1-2.  Cas  où  Tordre  de  comparution  émane  du  greffe  de  Londres  (3). 
L'avoué,  constitué  par  le  demandeur,  doit  mentionner,  au  dos  de  Tordre  de 
comparution  ou  de  l'avertissement  qui  en  tient  lieu,  l'adresse  de  la  partie 
pour  laquelle  il  occupe,  ainsi  que  son  propre  nom  (ou  sa  raison  sociale)  et 
son  domicile  professionnel  {place  of  business).  Le  demandeur  qui  agit  en 
personne  est  tenu  de  faire  les  mêmes  mentions  en  ce  qui  le  concerne. 
L'avoué  du  demandeur  (ou  le  demandeur  lui-même  si  personne  n'occupe 
pour  lui)  doit,  au  cas  où  son  domicile  est  distant  de  Temp!e-Bar  de  plus  de 
trois  milles,  élire  dans  ce  rayon  un  autre  domicile  (addressfor  service)  où 
pourront  lui  être  signifiés  les  divers  actes  de  procédure. 

(1, 2)  Les  articles  6  et  8  du  titre  III  reproduisent  en  partie  les  articles  7  et 
8  du  règlement  de  1873. 

(3)  Ces  dispositions  sont  également  applicables  quand  Tordre^  bien  qu'éma- 
nant d'un  autre  greffe,  laisse  au  défendeur  la  faculté  de  comparaître  à 
Londres. 
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3.  Lorsque  Tordre  de  comparution  émane  d'un  greffe  de  district,  ii  suffit 
en  règle  générale  que  Favoué  y  inscrive  son  adresse  et  celle  du  deman- 
deur (ou  le  demandeur  la  sienne)  ;  une  élection  de  domicile  n'est  nécessaire 
que  dans  le  cas  où  le  demandeur  qui  agit  en  personne  ne  réside  pas  dans 
le  ressort  du  greffe. 

V.  Emission  des  ordres  de  comparution, 

1.  lAeu  de  V émission.  —  Quelle  que  soit  la  nature  de  l'instance,  sauf  en 
matière  de  testament,  le  demandeur  peut  se  faire  délivrer  par  un  greffe 
quelconque  un  ordre  de  comparution. 

Lorsque  le  défendeur  n'a  ni  son  domicile  ni  sa  résidence  professionnelle 
dans  le  ressort  du  greffe  de  district  d'où  émane  l'ordre  de  comparution,  il 
sera  indiqué  sur  le  writ  que  le  défendeur  peut  comparaître  à  son  choix 
devant  le  greffe  du  district  ou  devant  celui  de  Londres. 

Lorsque  le  défendeur  a  son  domicile  ou  sa  résidence  professionnelle  dans 
le  ressort  du  greffe  de  district  d^où  émane  Tordre  de  comparution,  il  sera 
indiqué  sur  le  writ  que  le  défendeur  doit  comparaître  devant  le  greffe  de  ce 
district. 

2.  Droit  de  désigner  la  chambre  qui  connaîtra  de  la  demande,  —  Toute 
instance  qui  aujourd'hui  ne  serait  pas  de  la  compétence  exclusive  de  la 
Haute  Cour  d'amirauté  (1),  pourra  être  portée  par  le  demandeur  devant 
Tune  ou  Tautre  des  cinq  chambres  de  la  Haute  Cour  de  justice.  Il  suffira 
d'indiquer  à  cet  effet  sur  le  premier  acte  de  procédure  et  de  faire  con- 
naître à  ToiBcier  compétent  le  nom  de  la  chambre  qui  sera  choisie.  Tou- 
tefois, cette  faculté  ne  peut  faire  obstacle  au  droit  qui  appartient  à  la  Cour 
de  renvoyer  l'affaire  devant  une  autre  chambre  ou  un  autre  juge. 

3.  Règles  générales.  —  Les  ordres  de  comparution  doivent  être  dressés 
par  le  demandeur  ou  par  son  avoué,  et  écrits  à  la  main  ou  imprimés  sur 
papier  spécial.  L^émission  résulte  de  Tapposition  du  sceau  par  Tofficier  com- 
pétent Il  devra  être  laissé  à  ce  dernier  une  copie  exactement  semblable  à 
Toriginal  et  signée  soit  par  le  demandeur,  s'il  agit  en  personne,  soit  par  Tavoué 
ou  par  lui.  Toute  copie  ainsi  déposée  sera  classée  {filed)  ;  mention  en  sera 
faite  sur  un  livre  appelé  le  livre  des  causes  {Cause  Book),  où  l'action  sera 
inscrite  à  sa  date  sous  une  lettre  et  un  numéro  d'ordre. 

4.  Cas  particuliers, — En  matière  de  vérification  de  testaments  [inprobate 
actions)  Tordre  de  comparution  ne  pourra  être  émis  qu'après  dépôt  d*un  affl- 
davit(2)  à  Tappui  de  la  demande.  Il  en  sera  de  même  en  matière  d'amirauté, 

(1)  La  Haute  Cour  d'amirauté  connaissait  seule  de  la  plupart  des  questions 
qui  relèvent  du  droit  maritime  (prises,  abordages^  sauvetages,  contestations 
entre  l'armateur  et  Téquipage  au  sujet  des  salaires,  entre  copropriétaires  d'an 
vaisseau,  etc.). 

(2)  L'affldavit  est  un  serment  prêté  par  écrit  devant  un  magistrat  ou  toute 
autre  personne  autorisée  à  le  recevoir.  En  tête  de  la  déposition  doivent  êire 
énoncés  les  noms  des  demandeurs  et  des  défendeurs,  puis  la  qualité  du  dépo- 
sant; les  faits  sont  ensuite  énumérés  par  article**;  le  tout  se  termine  par  la 
formule  du  serment. 
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quand  il  s'agirad'une  action  tnrem;dans  ce  dernier  cas,  Taffidavit  portera  sur 
le  nom  et  les  qualités  du  demandeur»  la  nature  de  la  demande,  la  désignation 
de  la  chose  et  le  défaut  d'exécution;  s'il  s'agit  d'une  demande  en  payement 
de  salaire,  Taffidayit  spécifiera  la  nationalité  du  vaisseau  dont  l'équipage 
demande  la  saisie;  si  le  vaisseau  est  étranger,  la  demande  sera  notifiée  au 
consul  du  pays  auquel  il  appartient;  en  matière  de  prêt  à  la  grosse»  le  con- 
trat (auquel  sera  joint,  s'il  est  rédigé  en  langue  étrangère,  une  traduction 
par  acte  authentique)  devra  être  soumis  à  l'examen  du  grefller  {regisirar) 
et  une  copie  du  contrat  (ou  de  la  traduction),  certifiée  conforme,  sera  an- 
nexée à  Taffidavit;  s'il  s'agit  d'une  demande  en  répartition  du  prix  d*un 
sauvetage,  l'affidavit  spécifiera  le  montant  de  la  somme  arbitrée  ou  conve- 
nue, ainsi  que  le  nom,  l'adresse  et  les  qualités  du  détenteur.  Du  reste,  la 
Cour  ou  le  juge  peuvent  toujours,  s'ils  le  jugent  convenable^  permettre  de 
délivrer  Tordre  de  comparution,  bien  que  l'affidavit  soit  incomplet;  ils 
peuvent  également  dispenser  le  demandeur,  en  matière  de  salaires,  de  la 
notification  au  consul,  et  de  la  production  du  contrat  en  matière  de  prêt  à 
la  grosse. 

VI.  Writs  supplémentaires» 

En  toute  matière,  il  peut  être  émis  plusieurs  exemplaires  de  Tordre  de 
comparution,  soit  au  moment  même  où  Toriginal  est  délivré»  soit  dans 
Tannée  qui  suit.  Chaque  nouvel  exemplaire  porte  deux  mentions  spéciales, 
imprimées  au  moyen  d'un  timbre  :  la  date  de  son  émission  et  le  mot  eon^ 
eurrent.  Il  prend  rang  à  la  date  de  Toriginal  et,  par  suite,  arrive  en 
même  temps  à  péremption. 

VII.  Déclaration  imposée  aux  avoués  et  aux  demandeurs* 

1.  Tout  avoué  dont  le  nom  est  inscrit  au  dos  d'un  ordre  de  comparution 
doit,  sur  la  demande  du  défendeur»  déclarer  si  Tordre  a  été  délivré  à  sa 
requête.  S'il  répond  négativement,  la  procédure  ne  pourra  continuer  sans 
l'autorisation  de  la  Cour  ou  du  juge. 

2.  Quand  un  ordre  de  comparution  est  signifié  à  la  requête  d'associés, 
agissant  sous  leur  raison  sociale,  le  défendeur  peut  leur  demander  de  lui 
faire  connaître  les  noms  et  domiciles  de  tous  oeux  qui  font  partie  de  la 
société.  A  défaut  de  cette  déclaration,  la  Cour  ou  le  juge  peuvent,  à  la  re- 
quête du  défendeur,  arrêter  la  procédure.  Dans  le  cas  contraire,  le  procès 
n'en  continue  pas  moins  sous  la  raison  sociale  des  demandeurs. 

Vin.  Prorogation  des  ordres  de  comparution» 

• 

1.  L'ordre  de  comparution  n'est  valable  que  pendant  un  an,  y  compris 
le  jour  de  l'émission.  Mais  s'il  n'a  pas  été  possible  de  le  signifier  aux  dé- 
fendeurs ou  à  Tun  d'eux,  le  juge  ou  le  greffier  de  district  peuvent,  sur  la 
demande  qui  leur  en  est  adressée  avant  Texpîration  du  délai,  accorder  une 
prorogation  de  six  mois  et  même  la  renouveler  s'il  est  nécessaire.  L'ordre 
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de  comparution  ainsi  prorogé  arrête  la  prescription  et  conserve  tous  les 
autres  droits  du  demandeur  à  la  date  de  rémission  (1). 

2.  L'apposition  du  timbre  spécial  de  la  Cour  fera  preuve  de  la  proro- 
gation. 

IX.  Signification  de  Pordre  de  comparution. 

1.  Modes  de  signification.  ^  Il  n'est  pas  signifié  d'ordre  de  comparution 
quand  le  défendeur  comparût  volontairement  par  Tintermédiaire  d'un 
avoué. 

L'ordre  de  comparution  est  signifié  autant  que  possible  à  la  personne  du 
défendeur;  mais  la  Cour  peut»  en  tenant  compte  de  circonstances  qui  ren- 
dent cette  signification  difficile  ou  impossible,  autoriser  tout  autre  mode  de 
signification  ou  d'avertissement  (notice). 

2  Dispositions  particulières»  —  Quand  le  mari  et  la  femme  sont  tous 
les  deux  défendeurs,  l'ordre  de  comparution,  signifié  au  mari,  est  censé 
Tétre  aussi  à  la  femme;  mais  la  Cour  ou  le  juge  peuvent  ordonner  que  la 
signification  soit  faite  à  la  femme  et  au  mari,  ou  à  la  femme  seulement 

Quand  un  mineur  {ij\fant)  esc  défendeur,  Tordre  de  comparution  est 
signifié  au  père,  au  tuteur  ou  à  la  personne  avec  laquelle  Tenfant  réside  ou 
à  la  garde  de  laquelle  il  est  confié,  à  moins  que  la  Cour  ou  le  juge  ne  dé- 
clarent bonne  et  valable  la  signification  à  l'enfant  (2). 

Quand  un  aliéné  (ou  un  faible  d'esprit  non  interdit)  est  défendeur,  il 
suffit,  à  moins  que  la  Cour  ou  le  juge  n'en  ordonnent  autrement,  de  faire 
la  signification  au  curateur  (committee)  de  l'aliéné  (ou  à  la  personne 
avec  laquelle  '  réside  le  faible  d'esprit  ou  aux  soins  de  laquelle  il  est 
confié). 

3.  Des  associés  et  des  corporations,  —  Pour  actionner  une  société 
commerciale,  la  signification  doit  être  faite,  soit  aux  associés  individuelle- 
ment (à  un  ou  à  plusieurs  d*entre  eux),  soit  au  directeur  du  principal  éta- 
blissement que  la  société  possède  dans  le  ressort. 

Relativement  au  mode  de  signification,  il  n'est  rien  changé  aux  statuts 
qui  contiennent  des  dispositions  spéciales  à  certaines  corporations  ou  asso- 
ciations. 

4.  Règles  particulières,  —  [Revendication  d'immeubles  vacants;  saisie 
de  navires  ou  de  cargaisons.  ] 

5.  Bègle  générale.  —  La  personne  qui  a  signifié  un  ordre  de  comparu- 
tion doit,  dans  un  délai  de  trois  jours,  mentionner  au  dos  de  l'acte  la  date 
de  la  signification  (le  jour  du  mois  et  de  la  semaine),  à  peine,  pour  le  de- 
mandeur, de  ne  pouvoir  requérir  défaut  contre  le  défendeur  non  comparant. 

(1)  Dans  Pancienne  pratique,  Tordre  de  comparution  a'était  valable  que 
pendant  six  mois,  mais  il  était,  comme  aujourd'hui,  susceptible  de  proroga- 
tion {renewal), 

(2)  Pour  les  deux  sexes,  la  majorité  pleine  (/W/  âge)  commence  à  vingt  et 
un  ans.  Ck>mme  défendeur,  un  mineur  ne  peut  agir  seul  devant  aucune  juri- 
diction^ mais  il  peut  former  seul  une  demande  en  payement  de  salaires  {wages) 
devant  les  Covltb  de  comté. 
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Lorsque  le  fidt  de  la  signification  est  l'objet  d'un  affidayit,  la  date  du  jour 
où  a  été  laite  la  mention  ci-dessus  prescrite  doit  y  ôtre  indiquée. 

X.  Des  dispenses  de  signification  à  personne. 

Toute  requête  présentée  à  la  Cour  ou  au  juge,  à  Teffet  d'être  autorisé  à 
employer  d^autres  modes  de  signification,  doit  être  appuyée  d'un  affidavit 
énonçant  les  motifs  qui  la  justifient 

XI.  Signification  hors  du  ressort  de  la  Cour, 

1  et  S.  Un  ordre  de  comparution  peut  être  signifié  hors  du  ressort  avec 
l'autorisation  de  la  Cour  ou  du  juge,  quand  c'est  dans  le  ressort  qu'est 
située  la  totalité  ou  partie  de  la  chose  en  litige,  ou  quand  le  contrat  dont 
s*agit  y  a  été  conclu  ou  enfreint,  ou  bien  encore  quand  le  fait  qui  donne 
Heu  au  procès  s'y  est  accompli  ou  doit  s*y  exécuter. 

3.  Tout  requérant,  à  l'effet  d'être  autorisé  à  signifier  un  ordre  de  compa- 
rution hors  du  ressort,  doit  faire  connaître  où  se  trouve  probablement  le 
défendeur,  s'il  est  Anglais  ou  étranger,  et  par  quels  motifs  se  justifie  la  re* 
quête. 

4.  Toute  ordonnance  qui  autorise  une  signification  hors  du  ressort  dé- 
terminera, à  raison  des  distances,  dans  quel  délai  le  défendeur  devra  com- 
paraître à  dater  de  la  signification. 

5.  L'avertissement  qui  tient  lieu  de  signification  est  soumis  aux  mêmes 
règles. 

Xn.  Comparution. 

1-3.  Sauf  dans  les  cas  qui  sont  l'objet  d*une  disposition  contraire  du  pré- 
sent règlement,  c'est  à  Londres  que,  pour  comparaître,  le  défendeur  doit 
fîEdre  sa  déclaration.  Si  Tordre  de  comparution  a  été  délivré  par  le  greffé  du 
district  dans  lequel  le  défendeur  a  sa  résidence  ou  ses  affaires,  c^est  à  ce 
même  greffe  que  la  déclaration  doit  être  faite  ;  si  le  défendeur  n'a  ni  sa  réei- 
denoeni  ses  affaires  dans  le  district,  il  lui  sera  loisible  de  faire  sa  déclaration 
au  greffe  de  ce  district  ou  à  Londres. 

4  et  5.  Lorsque  tous  les  défendeurs  comparants  se  présentent  au  greffe  de 
district,  le  procès  y  suit  son  cours  ;  au  contraire,  il  se  poursuit  à  Londres, 
quand  c'est  là  que  se  présentent  tous  les  défendeurs  ou  l'un  d'eux.  Toutefois 
si  celui  des  défendeurs  qui  comparaît  à  Londres  n'a  pas  d'intérêt  sérieux 
au  procès,  la  Cour  ou  le  juge  peuvent  ordonner  le  renvoi  devant  le  greffe  du 
district. 

6.  Le  défendeur  effectue  sa  comparution  en  remettant  à  l'officier  dé« 
signé  à  cet  effet  ime  déclaration  écrite  où  sont  mentionnés  la  date  du  jour 
où  cette  remise  a  lieu  et  le  nom  de  l'avoué  qu'il  constitue;  si  ce  défendeur 
entend  se  présenter  en  personne,  il  le  déclare  de  la  même  manière.  S'il 
comparaît  ailleurs  qu'au  greffé  où  a  été  émis  l'ordre  de  comparution,  il  doit 
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en  donner  avis  au  demandeur  le  même  jour,  aoit  dans  les  formes  prefcritet 
pour  les  significations,  soit  par  lettre  affranchie. 

7-10.  L*avoué  constitué  par  le  défendeur,  ou  le  défendeur  lui-môme,  s'il 
comparaît  en  personne,  doivent  donner  leur  adresse  dans  le  mémorandum; 
et,  de  plus,  faire  élection  de  domicile  dans  le  ressort  du  greffe  où  la  compa- 
rution a  lieu*  Faute  par  eux  de  se  conformer  exactement  à  ces  prescrip- 
iions«  la  comparution  peut  être  déclarée  non  avenue  par  la  Cour  ou  le  juge, 
à  la  requête  du  demandeur. 

11.  Au  reçu  delà  déclaration,  Tofficier  compétent  la  mentionnera  immé- 
diatement sur  le  livre  des  causes. 

12.  Les  associés  assignés  sous  leur  raison  sociale  comparaîtront  indivi- 
duellement en  leurs  propres  noms,  mais  le  procès  continuera  sous  la  raison 
sociale. 

13.  Lorsque  deux  ou  plusieurs  défendeurs  à  la  même  action  comparais- 
sent en  même  temps  et  par  le  même  avoué,  une  seule  déclaration  suffit. 

14.  L'avoué,  qui  s*est  engagé  par  écrit  à  comparaître  pour  le  défendeur, 
est  passible  de  contrainte  (a^^ocAm^n^)  (1)  s'il  néglige  de  se  présenter. 

16.  Le  défendeur  peut  comparaître  en  tout  état  de  cause  jusqu'au  juge- 
ment. Lorsqu'il  comparaît  après  le  délai  ordinaire,  il  doit  eu  avertir  l'avoué 
du  demandeur,  ou  le  demandeur  lui-même  si  celui-ci  agit  en  personne;  dans 
ce  cas,  à  moins  d'autorisation  de  la  Cour  ou  du  juge,  il  ne  peut  prétendre  à 
un  plus  long  délai  pour  concliu'e  que  s'il  s'était  présenté  dans  le  délai  dé- 
terminé par  Tordre  de  comparution. 

16-20.  En  matière  de  vérification  de  testament  [in  probaie  actions)^  toute 
personne,  non  nommée  dans  l'ordre  de  comparution,  peut  intervenir  à  con- 
dition d'établir  par  un  affidavit  qu'elle  a  un  intérêt  dans  les  biens  du  défunt. 
L'affidavit,  qui  donne  le  même  droit  à  toute  personne  en  matière  réelle  d'a- 
mirauté, doit  prouver  l'existence  d'un  intérêt  dans  Tobjet  saisi  ou  la  somme 
déposée  au  greffe.  En  matière  de  revendication  d'immeubles,  la  Cour  ou  le 
juge  peuvent  permettre  l'intervention  de  toute  personne  qui  prouve,  par  un 
affidavit,  qu'elle  possède  l'immeuble  par  elle-même  ou  par  son  tenancier  ; 
quiconque  défend,  en  qualité  de  propriétaire,  à  une  action  en  revendication 
d'immeuble,  doit,  s'il  ne  possède  que  par  autrui,  déclarer  sa  qualité  en  se 
portant  défendeur  ;  la  personne  autorisée  k  intervenir  au  procès  comme  dé- 
fenderesse doit  déclarer  sa  comparution  dans  les  formes  ci-dessus  prescrites 
et  la  notifier  immédiatement  à  Tavoué  du  demandeur. 

21  et  22.  Toute  personne  actionnée  en  revendication  d'un  immeuble  peut 
n*y  défendre  que  pour  une  partie  de  l'immeuble  revendiqué;  dans  ce  cas,  elle 
doit,  en  comparaissant,  désigner  cette  partie  d'une  manière  suffisamment 
précise  dans  son  mémorandum^  on  Abjh^  \m  acte  distinct,  signé  d'elle  ou  de 


(1)  Dans  Pexercice  de  ses  fonctions,  Tâvotië  relève  de  la  Cour  ;  c^est  d'elle 
qu'il  est  Justiciable  quand  il  manque  à  ses  devoirs  professionnels;  ses  fautes 
sont  re^rdées  comme  des  actes  de  désobéissance  envers  la  Cour  {coniempt  of 
Court)  et  punies  comme  tels;  celles  qui  ont  un  caractère  grave  peuvent  entraî- 
ner la  suspension  ou  la  radiation  du  tableau  (rolis). 


GRilNDB-BRBTÀCNB.  4Sf 

flon  ayotté,  et  signifié  dans  un  délai  de  quatre  Jours  à  dater  de  la  comparu- 
tion ;  sinon  elle  est  présumée  défenderesse  à  Tactlon  pour  la  totalité  de 
Vimmeuble. 

Xni.  D^aut  de  comparution. 

1.  Si  le  défendeur  qui  fait  défaut  est  un  mineur  ou  un  faible  d'esprit 
non  interdit  {noi  sa  found  hy  inquisition)^  le  demandeur  peut  requérir  la 
Cour  ou  le  juge  de  nommer  au  défendeur  un  tuteur  ad  hoc.  Mais  il  ne  sera 
pas  fait  droit  à  cette  requête,  s'il  n'est  prouvé  que  Tordre  de  comparution 
a  été  dûment  signifié  et  qu'après  l'expiration  du  délai  pour  comparaître  et 
six  jours  francs  au  moins  avant  l'audience  marquée  pour  Tincident,  avis 
de  la  requête  a  été  signifié  au  domicile  de  la  personne  avec  laquelle  le  dé- 
fendeur résidait  à  l'époque  de  la  signification  de  l'ordre  de  comparution. 
Si  le  défendeur  est  un  mineur  qui  ne  réside  pas  avec  son  père  ou  son 
tuteur,  la  requête  doit  être  également  notifiée  au  domicile  de  ce  père  ou  de 
ce  tuteur,  à  moins  que  la  Cour  ou  le  juge  ne  dispensent  de  cette  dernière 
formalité. 

2.  Avant  de  pouvoir  prendre  défaut  contre  le  défendeur,  le  demandeur 
doit  établir  par  un  affidavit  que  Tordre  de  comparution  a  été  signifié  (ou 
notifié). 

8.  Si  le  défendeur  fait  défaut,  au  cas  où  Tordre  de  comparution  contenait 
les  mentions  spéciales  dont  il  est  parlé  au  titre  III  (aru  6),  le  deman« 
deur  peut  obtenir  condamnation  Immédiate  jusqu'à  concurrence  de  la 
somme  réclamée  avec  les  intérêts  au  taux  indiqué  et  les  frais,  mais  la  Cour 
ou  le  Juge  ont  le  droit  de  repousser  tout  ou  partie  de  ses  conclusions  (1). 

4.  Lorsque  la  demande  a  pour  objet  une  somme  d'ai^nt  liquide,  et  que 
la  mention  en  est  faite  dans  la  forme  spéciale  au  dos  de  Tordre  de  com- 
parution (titre  in,  art  6),  le  demandeur,  s*il  y  a  plusieurs  défendeurs  dont 
les  uns  comparaissent  et  les  autres  font  défaut,  peut  obtenir  une  condam- 
nation immédiate  contre  les  défaillants  et  Texécuter,  tout  en  conservant  le 
droit  de  poursuivre  Tinstanoe  contre  les  comparants. 

6.  Quand  la  demande  a  pour  objet  une  dette  liquide,  si  mention  n'en  est 
pas  faite  dans  la  forme  spéciale  au  dos  de  Tordre  de  comparution,  le  de- 
mandeur, au  cas  où  le  défendeur  ne  comparaît  pas,  doit  établir,  par  un 
afiSdavit,  que  la  signification  a  eu  lieu,  puis  faire  un  exposé  détaillé  de  sa 
demande;  il  peut  ensuite,  après  un  délai  de  huit  jours,  prendre  jugement; 
mais  la  condamnation  ne  doit  jamais  dépasser  le  chiffre  mentionné  au  dos 
de  Tordre  de  comparution,  non  compris  les  frais  à  taxer. 

6.  Quand  la  demande  a  pour  objet,  non  une  dette  liquide,  mais  des 
dommages-intérêts,  et  que  le  défendeur  fait  défaut,  le  demandeur  peut  ob- 
tenir un  jugement  interlocutoire,  puis  un  ordre  d'enquête  pour  la  fixation 
des  dommages-intérêts  qu'il  réclame  (2).  Toutefois,  la  Cour  ou  le  Juge  sont 

(1)  Cf.  le  règlement  de  1873,  article  7. 

(S)  L'ordre  d'enquête  {writ  of  inquiry)  est  adressé  au  shériff  et  lui  enjoint  de 
convoquer  un  jury,  qui  a  pour  mission,  non  de  rechercher  si  les  dommages- 
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libres  de  refuser  l'ordre  d'enquête  et  de  faire  régler  les  dommages-intérêts 
comme  toute  autre  question  incidente  (l). 

7  et  8.  Lorsqu'il  s'agit  d'une  action  en  revendication  d'immeubles,  et  que 
le  défendeur  ne  comparaît  pas  ou  limite  sa  défense  à  une  partie  de  la  pro- 
priété, le  demandeur  peut  se  faire  envoyer  en  possession  de  Timmeuble  ou 
de  la  partie  abandonnée  par  le  défendeur.  Dans  les  mêmes  conditions,  il 
peut  également  obtenir  condamnation  pour  les  arrérages  ou  les  dommages- 
intérêts  qu'il  a  demandés  dans  l'ordre  de  comparution. 

9.  Dans  les  affaires  attribuées  par  l'article  34  de  Tacte  de  1873  à  la 
Chambre  dite  de  chancellerie,  en  matière  de  testaments,  et  dans  tous  les 
autres  cas  qui  ne  sont  pas  l'objet  d'une  disposition  spéciale  de  ce  règlement, 
le  demandeur  peut  procéder  contre  le  défendeur  défaillant  comme  s'il  était 
présent,  sous  la  condition  d'établir  par  un  afBdavit  que  Tordre  de  comparu- 
tion a  été  signifié. 

10.  [Actions  réelles  d'amirauté  ;  règles  spéciales.] 

Xrv,  Autorisation  de  défendre  à  un  ordre  endossé  dans  la  forme 

spéciale  (writ  specially  indorsed). 

1.  Si  le  défendeur  comparaît  sur  un  ordre  endossé  dans  la  forme  spéciale 
(ci-dessus  titre  III,  art.  6),  le  demandeur  peut  obtenir  condamnation  immé- 
diate, en  établissant  au  moyen  d'un  affidavit  la  cause  de  sa  créance  et  en 
aflSrmant  sur  serment  qu'il  croit  de  bonne  foi  que  le  défendeur  n'a  aucun 
moyen  à  faire  valoir.  De  son  cêté  le  djéfendeur  peut,  soit  par  affidavit,  soit 
autrement,  démontrer  qu'il  a  des  motifs  sérieux  de  résister  à  la  demande. 
Suivant  les  cas,  le  juge  accorde  ou  refuse  au  défendeur  la  permission  de 
défendre  à  l'action  (2). 

2.  La  requête  présentée  par  le  demandeur  pour  être  autorisé  à  prendre 
jugement  sera  signifiée  au  défendeur  ;  il  n*y  pourra  être  donné  suite  que 
deux  jours  francs  après  la  signification. 

3.  Le  défendeur  peut  y  contredire  en  offrant  de  déposer  la  somme  spé- 
cifiée dans  l'ordre  de  comparution,  ou  en  faisant  connaître  ses  moyens  de 
défense  par  un  affidavit,  qui  indiquera  dans  quelle  mesure  il  entend  ré- 
sister à  la  demande.  Le  juge  peut  alors  le  faire  compandtre  en  personne 
et  lui  déférer  le  serment,  ou  ordonner  toute  production  de  livres  ou  de 
pièce  par  original,  copie  ou  extrait 

intérêts  sont  dus  au  demandeur,  mais  seulement  d^en  déterminer  le  montant 
sur  les  chefs  admis  par  la  Cour.  D'où  il  suit  que  ce  jury  doit  toujours  accorder 
une  certaine  somme  au  demandeur  à  titre  de  dommages-intérêts.  La  Cour  est 
informée  du  verdict  par  le  shériff. 

(1)  La  Cour^  par  exemple,  peut  renvoyer  Taffaire  devant  Fun  des  officiers, 
appelés  chief  clerks,  qui  sont  chargés  du  règlement  des  questions  de  comp- 
tabilité. 

(2)  Cette  disposition  reproduit  la  dernière  partie  de  l'article  7  du  règle- 
ment de  1873,  qui  l'avait  empruntée  à  l'acte  de  1852  sur  la  procédure  des 
Cours  de  droit  commun.  (Voir  cet  article  et  la  note  dans  V Annuaire  de  1874, 
p.  58.) 
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4.  Lorsque  la  défense  ne  porte  que  sur  une  partie  de  la  demande»  le  de- 
mandeur peut  immédiatement  se  faire  adjuger  ses  conclusions  pour  le 
surplus,  sauf  pour  le  juge  à  suspendre  Texécution  du  jugement  ou  â  or- 
donner telle  autre  mesure  qui  sera  convenable.  Le  défendeur  peut  alors 
être  autorisé  à  présenter  ses  moyens  de  défense  sur  l'autre  partie  de  la  de- 
mande. 

5.  Lorsque  plusieurs  défendeurs  figurent  dans  la  même  affaire,  le  juge 
peut  autoriser  le  demandeur  à  prendre  un  jugement  et  à  l'exécuter  contre 
ceux  dont  les  moyens  ne  paraissent  pas  sérieux  ;  l'instance  continue  contre 
ceux  qu'il  autorise  à  défendre  à  l'action. 

6.  L'autorisation  de  défendre  est  accordée  purement  et  simplement,  ou 
sous  caution,  ou  sous  telle  autre  condition  que  le  juge  indique. 

XV.  Requête  pour  faire  procéder  à  V établissement  d'un  compte, 

1.  Au  cas  où  une  demande  de  compte  est  inscrite  sur  un  ordre  de  com- 
parution comme  il  est  dit  ci-dessus  (titre  III,  art.  8},  si  le  défendeur  £ait 
défiuit  ou  n'établit  pas,  au  moyen  d'un  affidavit  ou  autrement,  qu'il  y  a  une 
question  préliminaire  à  juger,  les  parties  sont  immédiatement  renvoyées  à 
compter  d'après  le  mode  suivi  devant  la  Cour  de  chancellerie  (1). 

2.  L^ordonnance  de  renvoi  est  rendue  sur  requête.  Dés  que  le  délai  de 
comparution  est  expiré,  la  requête  peut  être  présentée  et  signifiée  :  elle 
doit  être  appuyée  d'un  affidavit  où  sont  énoncés  brièvement  les  motifs  qui 
justifient  la  demande  de  compte. 

XVI.  Des  parties. 

1.  Quiconque  est  prétendu  créancier  avec  d^autres  ou  sous  une  alterna- 
tive peut  être  appelé  au  procès'  en  qualité  de  demandeur  (2).  Toute  per- 
sonne ainsi  mise  en  cause  peut  avoir  jugement  dans  la  mesure  des  droits 
qui  lui  sont  reconnus.  Mais  le  défendeur,  alors  même  qu'il  succombe,  ne 
supporte  pas  les  irais  occasionnés  par  l'adjonction  des  personnes  dé- 
clarées mal  fondées,  à  moins  que  la  Cour  ne  les  mette  expressément  à  sa 

charge. 

2.  Quand  un  procès  n'a  pas  été  commencé  au  nom  de  la  personne  qui 
doit  y  figurer  comme  demanderesse,  ou  bien  qu'il  y  a  doute  sur  la  qualité 
de  la  personne  au  nom  de  laquelle  l'instance  a  été  introduite,  la  Cour  ou 
le  juge  peuvent,  au  cas  où  ils  croient  que  Terreur  a  été  commise  de  bonne 
foi,  substituer  ou  adjoindre  au  demandeur  en  cause  les  personnes  dont  la 
présence  au  procès  paraîtra  nécessaire. 

3.  Quiconque  sera  prétendu  débiteur  avec  d'autres,  ou  sous  une  alterna- 
tive, pourra  être  appelé  au  procès  comme  défendeur  et  condamné  comme 
tel  dans  la  mesure  de  son  obligation. 

(1)  Disposition  identique  à  l'article  8  du  règlement  de  1873.  —  C'est  un  offi- 
cier de  la  Cour  qui  est  chargé  de  l'établissement  du  compte. 

(2)  V.  Annuaire  de  1874,  p.  58,  notes  3  et  4. 
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4.  La  Cour  prendra  lea  mesures  nécessaires  pour  empêcher  qu'une  per- 
sonne ne  soit  impliquée  comme  défenderesse  dans  un  procès  qui  ne  la  con- 
cerne pas. 

6.  Le  demandeur  peut,  à  son  choix,  réunir  dans  la  môme  instance  tous 
ou  seulement  quelques-uns  des  débiteurs  conjoints  ou  solidaires,  y  compris 
les  souscripteurs  d'une  lettre  de  change  ou  d'un  billet  à  ordre. 

6.  Si  le  demandeur  ne  sait  pas  d'une  manière  certaine  à  quelle  personne 
il  doit  légalement  s'adresser  pour  obtenir  la  réparation  à  laquelle  il  croit 
avoir  droit»  il  peut,  en  se  conformant  aux  règlements  ou  avec  l'autorisation 
de  la  Cour,  assigner  plusieurs  personnes  à  Teffet  de  faire  juger,  entre  toutes 
les  partieSp  lequel  des  défendeurs  est  responsable  et  dans  quelle  mesure. 

7.  Les  fidéicommissaires  (trustées)  et  les  administrateurs  de  succession 
ou  d'autres  biens,  représentent  en  justice  les  personnes  dont  les  intérêts 
leur  sont  confiés  ;  mais  la  Cour  peut,  en  tout  état  de  cause,  ordonner  que 
ces  personnes  ou  Tune  d'elles  sera  appelée  au  procès. 

8»  Les  femmes  mariés  et  les  mineurs  {infants)  peuvent  agir  comme  deman- 
deurs par  rintermédiaire  de  leurs  next  friands  (plus  proches  amis)  d'après 
l'usage  suiyi  devant  la  Cour  de  chancellerie;  les  mineurs  peuvent  de  même 
défendre  à  une  action  par  un  tuteur  ad  Iwc,  Les  femmes  mariées  peuvent 
en  outre,  avec  la  permission  du  juge,  ester  en  justice  comme  demanderesses 
ou  défenderesses  sans  Tassistance  de  leur  mari  et  sans  nextfriend^  à  condi- 
tion de  donner  telle  caution,  pour  le  payement  des  irais,  que  le  juge  croira 
devoir  exiger  (1). 

9.  Lorsqu'un  grand  nombre  de  parties  ont  le  môme  intérêt  au  procès, 
la  demande  peut  être  formée  au  nom  d*une  seule  ou  de  plusieurs,  et  contre 
une  seule  ou  plusieurs  d'entre  elles;  les  parties  défenderesses  peuvent 
aussi,  avec  Tautorisation  de  la  Cour,  se  faire  représenter  par  une  seule  ou 
plusieurs  d'entre  elles. 

10.  Les  associés  en  nom  collectif  {co-partners)  peuvent  agir  ou  être 
assignés  sous  leur  raison  sociale  ;  toute  partie  au  procès  peut,  en  ce  cas, 
s*adresser  au  juge  pour  obtenir  que  la  liste  des  noms  des  divers  associés 
soit  communiquée,  et  certifiée  sous  serment  ou  de  telle  autre  manière  qui 
sera  prescrite. 

11.  Sous  réserve  des  dispositions  précédentes,  celles  de  l'article  43  du 
statut  15  et  16  Yict,  c.  86,  restent  en  vigueur. 

12.  Sous  les  mômes  réserves,  les  règles  de  la  Gour  des  testaments  rela- 
tives aux  parties  seront  appliquées  devant  la  Chambre  de  ce  nom. 

13.  Aucune  action  ne  peut  être  rejetée  parce  qu'une  ou  plusieurs  per^ 
sonnes  y  ont  à  tort  été  comprises.  La  Cour  peut  toujours,  môme  d'offîoe, 
ordonner  la  mise  hors  de  cause  des  parties  qui  figurent  à  tort  dans  l'in- 
stance, soit  comme  demanderesses,  soit  comme  défenderesses  :  elle  peut  éga- 
lement ordonner  la  mise  en  cause  de  toute  personne  qui  aurait  dû  être  ap- 
pelée au  procès,  ou  dont  la  présence  semblerait  nécessaire  pour  permettre 
à  la  Cour  de  régler  définitivement  et  complètement  toutes  les  questions  du 

(1)  Voir  Annuaire  de  1874,  page  59,  note  1. 
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prooéB,  Toutefois,  aucune  personne  ne  pourra  être  appelée  au  procès  comme 
demanderesse  (ou  en  qualité  de  mxtfriênd  d*un  demandeur)  sans  son  con- 
sentement. A  toute  personne  appelée  en  qualité  de  demanderesse  sera  si- 
gnifié un  ordre  de  comparutiont  qui,  pour  elle,  sera  considéré  conune  le  point 
de  départ  de  Tinstanca. 

14-16.  [Formes  à  suivre  pour  la  mise  en  cause  ou  le  retrait  de  l'une  des 
parties.} 

17.  Lorsque  le  défendeur  a  ou  prétend  avoir  un  recours  en  garantie» 
soit  partiel,  soit  intégral,  conti'e  un  tiers,  ou  s'il  apparaît  que  Tune  des 
questions  du  procès  doive  être  résolue  non-seulement  entre  le  demandeur 
et  le  défendeur,  mais  encore  entre  ces  derniers  ou  Tun  d'eux  et  un  tiers, 
le  juge  peut,  après  que  oe  tiers  a  été  dûment  averti,  rendre  toutes  les  or- 
donnances nécessaires  pour  faire  juger,  comme  il  convient,  la  question  à 
résoudre  (1). 

18.  L'avertissement  donné  à  un  tiers  qui  ne  figure  pas  au  procès  doit 
Indiquer  la  nature  et  les  motifs  de  la  demande  ;  on  le  signifie  de  la  manière 
prescrite  pour  les  ordres  de  comparution. 

19.  [Dans  le  cas  prévu  par  l'article  17,  le  juge  peut  remettre  TaHaire  si 
rîncident  est  soulevé  au  cours  des  débats.] 

20.  Si  le  tiers,  qui,  dans  l'intérêt  du  défendeur,  a  été  mis  en  cause  de  la  ma- 
nière prescrite  par  l'article  18,  ne  comparaît  pas  dans  un  délai  de  huit  jours, 
il  sera  réputé  acquiescer  au  jugement  rendu  contre  le  défendeur,  Toutofois, 
l'interdiction  de  comparaître  après  l'expiration  du  délai  peut  être  levée 
par  le  juge. 

SI.  [Si  le  tiers,  ainsi  mis  en  cause,  comparaît,  le  juge  dirige  l'instance 
de  manière  à  bien  dégager  la  question  à  résoudre.] 

Xyn.  Réunion  de  plusieurs  chefs  dHnstance  (2j. 

1.  Sous  réserve  des  règles  suivantes,  le  demandeur  peut  introduire  plu- 
sieurs demandes  (causes  of  action)  dans  la  même  instance,  à  moins  que  le 
juge  n'en  ordonne  autrement  pour  la  commodité  des  débats. 

S.  Dans  les  instances  en  revendication  d'immeuble,  les  seules  demandes 
additionnelles  que  le  demandeur  puisse  présenter  sont,  à  moins  d'autori- 
sation du  juge,  celles  qui  ont  pour  objet  soit  la  restitution  de  tout  ou 
partie  des  fruits  perçus  parle  défendeur  en  possession  (mêsnê  pro/iis)^  soit 
les  dommages-intérêts  qui  peuvent  être  dus  pour  violation  de  contrat  passé 
sur  rimmeuble. 

8.  A  moins  d*y  être  autorisé  par  le  juge,  le  trustée  in  bankruptcy  (8)  ne 
peut,  dans  l'instance  qu'il  poursuit  en  sa  qualité,  agir  à  un  autre  titre. 

(1)  Les  articles  5,  6, 7, 8, 9,  10, 13  et  17  du  titre  XVI  reproduisent  preaque 
littéralement  les  articles  16^  13,  14, 15, 10,  11, 9  et  12  du  règlement  de  1873. 

(2)  Ce  titre  est  le  développement  de  l'article  22  du  règlement  de  1873.  — 
Voir  Annuaire  de  1874,  page  62,  uote  2. 

(3)  Le  €  trustée  in  bankruptcy  n  est  le  commissaire  que  les  créanciers  nomment 
pour  les  représenter;  sa  principale  mission  est  de  poursuivre  le  recouvrement 
des  dettee  actives  de  la  ûdllite. 
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4.  On  peut  joindre  aux  demandes  présentées  par  ou  contre  le  mari  et  la 
femme  celles  qui  sont  intentées  par  ou  contre  l'un  deux  seulement. 

5.  On  peut  joindre  aux  demandes  présentées  pour  ou  contre  un  adminis- 
trateur, en  sa  qualité,  celles  qui  sont  intentées  par  ou  contre  lui  en  son  nom 
propre,  lorsque  celles-ci  portent  également  sur  les  biens  qui  lui  sont 
confiés. 

6.  Lorsque  plusieurs  demandeurs  agissent  au  même  titre  dans  la  même 
instance,  chacun  d*eux  peut  en  même  temps  agir  en  son  nom  propre  contre 
le  défendeur. 

7.  Les  dispositions  suivantes  et  celles  de  Tarticle  1*'  sont  applicables  aux 
cas  prévus  dans  les  articles  4,  5  et  6. 

8.  Le  défendeur  peut  toujours  demander  au  juge  d'ordonner  la  disjcmo- 
tion  des  chefs  qui,  suivant  lui,  ont  été  compris  à  tort  dans  la  même  in- 
stance. 

9.  Sur  la  requête  qui  lui  est  présentée  à  cet  effet,  le  juge  peut  ordonner 
que  l'instance  sera  limitée  à  tel  ou  tel  chef,  et  que  l'exposé  de  la  demande 
{statemerU  of  claim)  (ou,  à  défaut  de  cet  exposé,  l'endos  de  l'ordre  de  com- 
parution) sera  modifié  en  conséquence. 

XYin.  Demandes  formées  par  ou  contre  un  aliéné. 

Les  aliénés  et  les  faibles  d'esprit  non  interdits  (not  so  fovmâ  by  inqai- 
siiion)  seront  représentés  en  justice  de  la  manière  usitée  devant  la  Cour 
de  chancellerie  avant  le  présent  acte;  en  conséquence,  ils  agiront,  comme 
demandeurs,  par  Tintermédiaire  de  leur  curateur  ou  de  leur  nextfriend 
(plus  proche  ami),  et  comme  défendeurs,  par  leur  curateur  ou  un  tuteur 
ad  hoc, 

XIX.  Des  conclusions  et  de  la  position  des  questions  (pleading). 

Règles  générales  (!)• 

1.  Les  règles  suivantes  remplaceront  désormais  celles  que  suivaient  la 
Haute  Cour  de  chancellerie  et  les  Cours  de  droit  commun ,  de  Tamirauté 
et  des  testaments. 

2.  Le  demandeur,  s'il  n'en  a  pas  été  dispensé  par  le  défendeur  au  mo- 
ment de  la  comparution,  est  tenu  de  signifier  à  ce  dernier,  dans  le  délai  et 
de  la  manière  ci-après  indiquée,  un  exposé  (statement)  de  sa  demande.  Le 
défendeur  signifie  à  son  tour  un  exposé  de  sa  défense  ou  de  ses  demandes 
reconventionnelles,  s'il  a  cru  devoir  en  former  ;  enfin  le  demandeur  peut 
répliquer  en  la  même  forme.  Les  exposés  seront  aussi  brefs  que  le  permettra 
la  nature  de  Taffaire;  la  Cour  pourra  ordonner  que  les  frais  inutiles  occa- 
sionnés par  la  prolixité  desdites  conclusions  resteront  à  la  charge  delà  partie 
en  faute  (2). 

(1)  Voir  Annuaire  de  1874,  page  60^  note  1. 

(2)  Cet  article  reproduit  en  partie  Taticle  18  du  règlement  de  1873. 
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3.  Le  défendeur  peut  opposer  à  Taction  principale  une  demande  recon- 
wntionnelley  de  manière  à  permettre  à  la  Cour  de  les  juger  définitivement 
l'une  et  l'autre  dans  la  même  instance.  Toutefois  le  juge  peut,  à  la  requête 
du  demandeur,  refuser  au  défendeur  l'autorisation  de  se  prévaloir  de  cette 
demande  reconventionnelle,  sUl  pense  quelle  ne  peut  être  convenablement 
jugée  à  Toccasiou  du  procès  actuellement  pendant 

4.  Les  conclusions  {pleading)  doivent  contenir  un  exposé  aussi  bref  que 
possible  des  faits  matériels  que  la  partie  invoque,  mais  non  les  preuves  à 
l'appui.  Cet  exposé  est  divisé  en  autant  d'articles  numérotés  qu'il  y  a  d'allé- 
gations distinctes.  Les  dates  et  les  sommes  sont  indiquées,  non  en  lettres, 
mais  en  chifires.  La  signature  du  conseil  n'est  pas  nécessaire. 

5.  Les  conclusions  en  moins  de  trois  pages  de  soixante-douze  mots  cha- 
cune (chaque  chiffire  comptant  pour  un  mot)  peuvent  être  écrites  ou  impri- 
inées;  les  conclusions  plus  étendues  doivent  être  imprimées. 

6.  Tous  les  actes  qui  doivent  être  signifiés  sont  remis  aux  avoués  des 
parties  ou,  à  défaut  d'avoué  constitué,  à  la  partie  elle-même,  ou  bien  en- 
core, au  cas  de  non-comparution,  à  l'officier  désigné  à  cet  efiet. 

7.  Toutes  conclusions  doivent  être  signifiées.  [Mentions  spéciales  à  in- 
sérer dans  l'acte.] 

8-14.  [Exposé  de  la  demande  {statement  of  daim).  Son  contenu.  ] 
13.  Il  ne  pourra  être  opposé  aucune  exception  in  abatement  (l). 

15.  [En  règle  générale,  le  défendeur  à  une  demande  en  revendication 
d'immeuble,  lorsqu^il  possède  par  lui-même  ou  par  autrui,  n'a  qu'à  établir 
sa  possession,  pour  triompher  de  la  demande.  ] 

16.  Tout  accusé  a  le  droit  de  plaider  qu'il  est  not  guilty  (non  coupable), 
mais  après  avoir  fait  cette  déclaration,  il  ne  peut  prendre  d'autres  conclu- 
sions (defence)  sans  l'autorisation  de  la  Cour  ou  du  juge. 

17.  Tout  fait  allégué  par  Tune  des  parties  dans  ses  conclusions,  sera 
réputé  admis  par  la  partie  adverse  qui  ne  l'aura  pas  contredit.  Toutefois 
cette  règle  n'est  applicable  ni  aux  mineurs,  ni  aux  aliénés,  ni  aux  faibles 
d'esprit  non  interdits. 

18.  Les  parties  doivent,  dans  leurs  conclusions  successives,  mentionner 
tous  les  faits  qu'elles  ont  l'intention  d'invoquer;  elles  doivent  en  outre  y 
indiquer  les  moyens  qu'elles  comptent  faire  valoir,  tels  que  dol,  prescrip- 
tion (2)  ou  libération,  qui,  présentés  plus  tard>  prendraient  l'adversaire 

(1)  On  oppose  les  pleas  in  bar  (défenBes  au  fond)  aux  phas  in  abatement  (ou 
dilaiory  pleas).  Ces  mots  sont  intraduisiblea,  car  ils  ne  correspondent  exac- 
tement à  aucune  des  divisions  admises  en  droit  français  :  Texception  d'in- 
compétence, par  exemple,  est  un  plea  in  bar^  comme  les  défenses  au  fond 
(Kerr's  Blackstone,  p.  371). 

(2)  Les  lois  sur  la  prescription  s'appellent  Sto(u<e«o^/imt7ah'oiu(21JacquesI, 
c.  16;  3  et  4,  Guill.  IV,  c.  27),  parce  qu'elles  limitent  le  droit  d'agir;  les  pres- 
criptions fondées  sur  le  statut  de  Jacques  I*'  n'éteignent  que  l'action  :  le  droit 
subsiste.  Autrefois  la  prescription  ne  courait  pas  contre  celui  qui  était  hors 
de  la  Grande-Bretagne  au  moment  de  la  naissance  de  Faction  :  il  n'en  est  plus 
de  même  depuis  une  loi  récente  (19  et  20  Viot.,  c.  97,  sect.  lOj. 

V.  10 
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par  surprise  ou  soulèveraient  de  nouvelles  questions  de  &it  {isêues  of 
fact), 

19.  Les  parties  ne  peuvent,  sauf  par  voie  d'amendement,  présenter  des 
conclusions  pour  faire  valoir  des  moyens  ou  des  faits  en  contradiction  avec 
celles  qu*elles  ont  précédemment  prises. 

20.  Les  parties  doivent  réfuter  expressément  chacnne  des  articulations 
dont  elles  contestent  Texactitude. 

21.  Chaque  partie,  en  réponse  aux  conclusions  de  son  adversaire,  peut 
immédiatement  dégager  la  question  à  résoudre  (jom  issue).  Le  fait  de  poser 
la  question  implique  dénégation  de  toutes  les  articulations  de  ht  partie  ad- 
verse ou  de  toutes  celles  qui  ne  sont  pas  formellement  admises. 

22.  [Les  parties  doivent  dans  leurs  conclusions  se  répondre  en  termes 
précis  et  sans  réticences  déloyales.  ] 

23-27.  [Elles  doivent  indiquer  seulement,  s*ilest  possible,  la  teneur  des 
documents  invoqués,  et  relater  les  faits  sous  une  forme  brève  et  sans  com- 
mentaire. ] 

28.  Il  est  inutile  que  les  parties  articulent  dans  leurs  conclusions  les 
faits  quelles  n*ont  pas  à  prouver,  soit  parce  quUl  existe  en  leur  hiveur  une 
présomption  légale,  soit  parce  que  la  preuve  est  à  la  charge  de  l'adversaire. 
Ainsi  le  demandeur  qui  agit  en  vertu  d^une  lettre  de  change  n'a  pas  à  spé- 
cifier dans  ses  conclusions  qu'il  y  a  eu  valeur  fournie  {considération)  ;  il  en 
serait  autrement  si  la  question  portait  sur  le  défaut  de  cause  réelle  (]). 

29.  [Demandes  en  réparation  de  dommages  causés  par  un  abordage  : 
mentions  à  insérer  dans  l'acte  préliminaire.  ] 

XX.  Des  moyens  qui  surgissent  au  cours  de  Vinstance. 

1.  Le  défendeur,  s'il  n'a  pas  encore  remis  l'exposé  de  la  défense  {state- 
ment  ofdefence)^  et  se  trouve  encore  dans  les  délais  pour  le  signifier,  peut 
y  insérer,  soit  avec  les  autres  moyens,  soit  isolément,  tout  moyen  survenu 
après  l'introduction  de  l'instance.  Le  demandeur  peut  de  même,  dans  sa 
réplique,  opposer  de  nouveaux  moyens  à  toute  demande  reconventionnelle 
contenue  dans  l'exposé  du  défendeur. 

2.  Si,  dans  ces  deux  cas,  les  moyens  nouveaux  surviennent  aux  parties 
après  la  remise  de  l'exposé  ou  de  la  réplique  (ou  après  Texpiration  des 
délais  pour  l'effectuer]  ils  peuvent,  avec  l'autorisation  du  juge,  faire  l'objet 
d'un  nouvel  exposé  ou  d'une  nouvelle  réplique  qui  doit  être  remis  dans 
un  délai  de  huit  jours. 

3.  Lorsque  dans  son  exposé  le  défendeur  invoque  un  moyen  qui  lui  est 
survenu  après  l'introduction   de  l'instance,  le  demandeur  peut  déclarer 

(1)  La  loi  anglaise  n'exige  pas  que  la  lettre  de  change  soit  causée;  mais 
quoique  le  titre  Rolt  présumé  avoir  une  cause  (oonsideratiwi)  suffisante,  le 
débiteur  peut,  en  prouvant  lui-même  certains  faits,  créer  en  sa  ûiveur  une 
présomption  contraire,  qui  oblige  le  demandeur  à  prouver  l'existence  d'une 
cause  licite. 
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l'admettre  et  requérir  ensuite  la  coudamnation  du  défendeur  aux  frais  anté- 
rieurs du  procès,  à  moins  que  le  juge  n'en  ordonne  autrement. 

XXI.  Exposé  de  la  demande, 

1.  Le  demandeur,  s'il  nVn  a  pas  été  dispensé  par  le  défendeur,  doit,  dans 
les  six  semaines  qui  suivent  la  comparution  de  ce  dernier,  lui  signifier  un 
mémoire  contemmt  Texposé  de  sa  demande,  à  moins  que  le  juge  n*en  or- 
donne autrement...  Si  le  demandeur  signifie  un  exposé  de  sa  demande  au 
défendeur,  sans  que  celui-ci  l'en  ait  requis,  et  sans  que,  d'autre  part,  il  en 
ffltt  besoin,  le  juge  liquidera  en  conséquence  les  dépens  ainsi  faits. 

2.  [Instances  en  vérification  de  testaments.] 

3.  En  matière  réelle  d'amirauté,  le  délai  n'est  que  de  douze  jours.} 

4.  [Quand  l'instance  a  été  ouverte  par  un  ordre  de  comparution  endossé 
dans  la  forme  .dite  spéciale  (1),  un  exposé  de  la  demande  est  inutile.  ] 

XXn.  Exposé  de  la  défense. 

1,  2  ,3.  [Le  défendeur  doit  remettre  ses  premières  conclusions  (defencé) 
dans  un  délai  de  huit  jours  à  dater  de  la  signification  de  l'exposé  de  la  de- 
mande ou  de  l'expiration  du  délai  de  comparution.  S'il  a  dispensé  le  deman- 
deur de  lui  signifier  l'exposé  de  la  demande,  il  doit  signifier  ses  conclusions 
dans  les  huit  jours  qui  suivent  sa  comparution.] 

4.  Si  le  défendeur  nie  témérairement  les  faits  allégués  par  la  demande, 
la  Cour  en  tiendra  compte  dans  le  règlement  des  frais  dont  il  aura  été 
cause. 

5-8.  [Si,  pour  la  solution  des  questions  qui  peuvent  être  soulevées  à  l'occa* 
sien  d^une  demande  reconventionnelle,  il  est  nécessaire  de  mettre  en  cause 
des  personnes  étrangères  au  procès,  l'exposé  de  la  défense  leur  sera  signifié 
et  vaudra,  à  leur  égard,  un  ordre  de  comparution.] 

9.  Toute  personne  impliquée  dans  une  demande  reconventionnelle 
peut,  si  elle  croit  que  la  question  ainsi  soulevée  devrait  être  l'objet  d'une 
action  distincte,  demander  au  juge,  dans  le  délai  fixé  pour  répliquer,  que 
la  demande  reconventionnelle  soit  supprimée. 

10.  Si  la  compensation  ou  la  demande  reconventionnelle  présentées  par 
le  défendeur  établissent  un  boni  en  faveur  de  celui-ci,  la  Cour  accordera 
jugement  pour  cette  somme  ou  pour  telle  réparation  qui  paraîtra  due  au 
défendeur. 

11.  [Instances  en  vérification  de  testament.] 

XXin.  DésisieinenL 

Le  demandeur  peut,  s'il  n'a  pas  encore  reçu  l'exposé  de  la  défense,  ou  si, 
l'ayant  reçu,  il  n'a  pas  donné  suite  à  la  procédure,  se  désister  en  tout  ou 

(Il  Voir  titre  III,  article  6. 
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en  partie,  à  charge  de  rembourser  au  défendeur,  suivant  les  cas,  tout  ou 
partie  de  ses  frais,  sur  la  taxe  qui  en  sera  faite.  Ce  désistement  ne  s'oppo- 
sera pas  au  renouvellement  de  Tinstance. 

Dans  tout  autre  cas,  le  demandeur  ne  pourra  se  désister  qu'avec  Tauto- 
risation  de  la  Cour  ou  du  juge.  Cette  autorisation  peut  être  accordée  en  tout 
état  de  cause,  qu'il  s'agisse  d'arrêter  entièrement  l'instance  ou  seulement 
de  supprimer  l'un  des  chefs  de  la  demande.  La  Cour  ou  le  juge  liquide 
les  dépens  comme  il  convient,  et  indique  si  le  procès  pourra  être  renou- 
velé. 

La  Cour  ou  le  juge  peuvent  de  même,  à  la  requête  du  défendeur,  ordon- 
ner le  retrait  ou  la  suppression  de  tout  ou  partie  de  la  défense  ou  de  la 
demande  reconventionnelle  ;  mais  le  retrait  ne  peut  avoir  lieu  en  aucun 
cas  sans  autorisation. 

XXrV.  De  la  réplique  et  des  ctmclusions  (pleadings)  subséquentes, 

1.  La  réplique  du  demandeur  à  l'exposé  de  la  défense  sera  remise  dans 
un  délai  de  trois  semaines,  à  moins  que  la  Cour  ou  le  juge  n'accorde  un 
plus  long  délai. 

2.  Les  seules  conclusions  admises,  après  la  réplique,  sont  celles  qui  ont 
pour  objet  la  position  de  la  question  à  résoudre  (joinder  of  issue}^  à  moins 
que  la  Cour  ou  le  juge  n'autorise  à  en  présenter  d'autres. 

3.  Toutes  conclusions  postérieures  à  la  réplique  doivent  être  signifiées 
dans  les  quatre  jours  qui  suivent  la  signification  des  conclusions  précé- 
dentes, à  moins  que  la  Cour  ou  le  juge  n'accorde  un  plus  long  délai. 

XXY.  Fin  de  la  procédure  par  conclusions. 

Lorsque  Tune  ou  l'autre  des  parties  a  dégagé  des  .conclusions  de  son 
adversaire,  sans  y  rien  ajouter,  les  questions  qu'elle  entend  débattre,  la 
procédure  par  conclusions  est  close. 

XXVT.  Questions  défait  (isièueB). 

Si  le  juge  trouve  que  les  conclusions  ne  font  pas  ressortir  suffisamment 
les  questions  de  fait  à  résoudre,  il  peut  ordonner  qu'un  projet  de  questions 
soit  rédigé  par  chacune  des  parties,  puis  régler  lui-même  le  différend. 

XXVil.  Modification  des  conclusions, 

1.  La  Cour  ouïe  juge  peut,  en  tout  état  de  cause,  autoriser  les  par- 
ties à  modifier  leurs  conclusions,  et  ordonner  le  changement  ou  la  sup- 
pression des  passades  de  ces  conclusions  qui  seraient  scandaleux  ou  ne 
endraient  qu'à  embarasser  et  retarder  l'issue  loyale  du  procès;  il  sera  fait 
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en  outre  tous  changements  nécessaires  pour  arriTer  à  préciser  les  questions 
Téritables  du  procès  entre  les  parties  (1). 

2.  [Le  demandeur  peut,  sans  autorisation,  modifier  l'exposé  de  sa 
demande  pendant  le  délai  fixé  pour  répliquer.] 

3.  [Le  défendeur  qui  a  opposé  la  compensation  ou  une  demande  recon- 
?entionnelle  peut,  sans  autorisation,  modifier  ses  conclusions  dans  le 
délai  fixé  pour  répondre  à  la  réplique.] 

4.  Dans  les  deux  cas  précédents,  Tadversaire  peut,  dans  les  huit  jours 
qui  suivent  la  signification,  déférer  les  conclusions  modifiées  à  la  Cour  ou 
au  juge,  qui  les  rejette  ou  les  admet  à  telles  conditions  que  de  droit  rela- 
tivement aux  frais. 

5.  Quand  Tune  des  parties  a  modifié  ses  conclusions  en  vertu  des 
articles  2  et  3,  Tautre  peut  demander  à  la  Cour  ou  au  juge  Tautorisation 
de  modifier  les  siennes. 

6.  Dans  tous  les  cas  non  prévus  par  les  articles  précédents,  chacune  des 
parties  peut  demander  au  juge,  soit  en  son  cabinet  (in  chainbers)^  soit  au 
cours  des  débats,  de  Tautoriser  à  modifier  ses  conclusions  à  telles  condi« 
tiens  que  de  droit. 

7.  [L'autorisation  de  modifier  des  conclusions  n^est  valable  que  pendant 
quinze  jours,  à  moins  que  le  juge  n'accorde  un  plus  long  délai.] 

8-10.  [Prescriptions  de  pure  forme.] 

XXVni.  Moyens  de  droit  :  exception  de  demurrer  (2). 

1.  Chacune  des  parties  peut  opposer  aux  conclusions  de  Vautre  l'excep- 
tion de  demurrer,  c'est-à-dire  prétendre  qu*en  droit  les  faits  allégués  ne 
peuvent  servir  de  base  à  l'action,  à  la  défense  ou  aux  demandes  incidentes 
de  Fadversaire  (3). 

2.  \U  devra  être  déclaré  si  Texception  porte  sur  l'ensemble  ou  seulement 
sur  une  partie  des  conclusions  attaquées.  Si  Texception  n'est  pas  motivée, 
ou  si  les  motifs  invoqués  ne  sont  pas  sérieux,  le  juge  peut  renvoyer  l'oppo- 
sant et  le  condamner  aux  dépens.] 

3.  Le  demurrer  est  signifié  de  la  manière  et  dans  le  délai  prescrits  pour 
les  conclusions. 

4.  Chaque  partie  peut,  par  le  même  acte,  contester  en  droit  {io  demur) 
tel  ou  tel  chef  des  conclusions  de  son  adversaire,  et  en  contester  en  fait  {to 
put  in  a  defence)  un  ou  plusieurs  autres. 

5.  Si  Texception  paraît  suffisamment  fondée,  la  Cour  ou  le  juge  peut 
autoriser  l'opposant  à  contester  le  môme  point  en  droit  et  en  fait,  ou  lui 

(1)  Cf.  art.  18^  g  3,  du  règlement  de  1873. 

(2)  Les  expressions  dont  nous  nous  servons,  notamment  dans  ce  titre^  ne 
sont  pas  d'une  exactitude  bien  rigoureuse.  Il  est  difficile  d'en  trouver  d'autres  ; 
tous  les  mois  techniques  ont  reçu  de  notre  pratique  judiciaire  un  sens  étroit 
qui  en  rend  F  usage  très-inoommode  dans  une  traduction. 

(3)  Voir  Annuaire  de  1874,  p.  60^  note  1.  D'autre  part,  Cf.  ci-dessous 
titre  XXXIII. 
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réserver  la  faculté  de  plaider  le  fait  au  cas  où  sa  prétention  serait  rejetée 
en  droit. 

6.  Chacune  des  parties  peut  demander  qu'il  soit  immédiatement  plaidé 
sur  rexception  :  dans  ce  cas,  avis  doit  en  être  donné  le  même  jour  à  Tad- 
versaire.  Si  dix  jours  après  avoir  été  signifiée  l'exception  n^a  pas  été  mise 
au  rôle,  et  si  dans  le  même  délai  la  partie  dont  les  conclusions  sont  atta- 
quées n*a  pas  demandé  Tautorisation  de  les  modifier,  Texoeption  aura  les 
mêmes  effets,  à  tous  égards,  que  si  elle  avait  été  admise  après  débat  con- 
tradictoire. 

7.  Les  conclusions  sur  lesquelles  est  soulevée  Texception,  ne  peuvent 
être  modifiées  qu'en  vertu  d'une  ordonnance  et  sous  la  condition  de  payer 
les  frais  du  demuTrer. 

8.  Les  frais  de  tout  denwrrer  admis  après  débat  contradictoire  sont 
à  la  charge  de  l'adversaire,  à  moins  que  la  Cour  n'en  ordonne  autrement. 

9.  Si  le  demurrer  admis  porte  sur  l'ensemble  de  la  demande,  les  frais 
de  toute  l'instance  sont  à  la  charge  du  demandeur,  à  moins  que  la  Cour 
n'en  ordonne  autrement. 

10.  Sauf  dans  le  cas  précédent,  Tadmission  du  demurrer  a  seulement 
pour  effet  d'écarter  du  débat  le  point  sur  lequel  a  été  soulevée  l'exception. 
Rien  n'est  changé  aux  dioits  des  parties. 

11.  Quand  le  demurrer  est  rejeté,  les  frais  qu'il  a  occasionnés  sont  à  la 
charge  de  celui  qui  l'a  présenté,  à  moins  que  la  Cour  n'en  ordonne  autre- 
ment. 

XXIX.  Défaut  de  conclure, 

1.  Si  le  demandeur  ne  signifie  pas  l'exposé  de  sa  demande  dans  le  délai 
fixé,  le  défendeur  peut  obtenir  de  la  Cour  ou  du  juge  un  jugement  de 
défaut-congé. 

2  et  3.  Si  la  demande  a  pour  objet  une^dette  liquide  et  que  le  défendeur 
ne  la  conteste  pas  en  fait  ou  en  droit  dans  le  délai  prescrit,  le  demandeur 
peut  obtenir  condamnation  immédiate  jusqu'à  concurrence  de  la  somme 
réclamée  et  des  frais.  S'il  y  a  plusieurs  défendeurs  et  que  Tun  d'eux  fasse 
défaut,  le  demandeur  peut  obtenir  condamnation  immédiate  contre  ce 
dernier  et  faire  exécuter  le  jugement,  tout  en  conservant  le  droit  de  con- 
tinuer l'instance  contre  les  autres  défendeurs. 

4.  S'il  s'agit  d'une  demande  en  restitution  d'objet  {for  détention  of 
goods)  ou  en  payement  de  dommages  intérêts  (1)  et  que  le  défendeur 
fasse  défaut,  le  demandeur  peut  obtenir  un  jugement  interlocutoire  contre 
le  défaillant  et  un  ordre  d'enquête  (rmï  ofinquiry)  (2)  pour  faire  déter- 
miner la  valeur  de  Tobjet  ou  le  montant  des  dommages-intérêts.  Mais  la 
Cour  ou  le  juge  peuvent  ordonner  qu*au  lieu  de  recourir  à  un  ordre  d'en- 

(1)  L^action  of  detinue  est  donnée  contre  toute  personne  qui  détient  sans 
droit  un  corps  certain  dont  elle  est  entrée  en  possession  légalement  (psr 
exemple,  en  vertu  d^un  prêt  à  usage). 

(2)  V.  ci-dessus  p.  139,  note  2. 
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quête,  il  sera  procédé  à  Févaluation  de  Tolyèt  ou  dee  dommageB-intéréts  de 
toute  «utre  manière  usitée  poui*  la  solution  des  questions  qui  s'élèvent  au 
cours  d'uœ  instance. 

5.  Si  dans  le  cas  prévu  par  l'article  précédent  il  y  a  plusieurs  défendeurs 
et  que  Tun  d'eux  fasse  défaut  (art.  S),  le  demandeur  peut  obtenir  un  juge- 
ment interlocutoire  contre  le  défaillant  et  continuer  Tinstance  contre  les 
comparants  ;  les  dommages-intérêts  à  la  charge  du  défaillant  seront  fixés 
par  le  jugement,  qui  disposera  de  l'instance  a  l'égard  des  autres  défendeurs, 
à  moins  que  la  Cour  ou  le  juge  n*en  ordonne  autrement 

6.  S'il  s'agit  d'une  demande  en  payement  d'une  dette  liquide»  en  resti- 
tution d'objet  et  en  dommages-intérêts  (ou  en  payement  de  dommages- 
intérêts  seulement),  et  que  le  défendeur  fasse  défaut  comme  il  est  dit  à 
l'article  2,  le  demandeur  peut  obtenir  condamnation  immédiate  jusqu^à  con- 
currence du  montant  de  la  dette  liquide,  et  un  jugement  interlocutoire  sur 
les  autres  chefs  de  la  demande. 

7.  S'il  s'agit  d'une  action  en  revendication  d'immeuble  et  que  le  défen- 
deur fasse  défaut  (art.  2),  le  demandeur  peut  obtenir  un  jugement  qui  or- 
donne que  la  personne  dont  le  titre  est  affirmé  dans  l'ordre  de  comparution 
sera  mise  en  possession  de  l'immeuble  et  que  le  défaillant  payera  les  frais 
de  l'instance. 

8.  [Demande  en  restitution  de  fruits,  etc.,  dans  une  action  en  revendi- 
cation d*immeuble  :  application  des  articles  4  et  5.] 

9.  En  matière  de  vérification  de  testaments  (m  Probaie  actions],  le 
défaut  du  défendeur  n'arrête  pas  l'instance. 

10  et  11.  Sauf  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  précédents,  si  le  défen- 
deur ne  conclut  ni  en  fait  ni  en  droit,  le  demandeur  peut  demander  juge- 
ment et  la  Cour  lui  adjuger  ses  conclusions  dans  la  mesure  de  ses  droits. 
S'il  y  a  plusieurs  défendeurs  et  que  l'un  d'eux  fasâe  défaut,  jugement 
peut  être  demandé,  soit  immédiatement  contre  le  défaillant  seul,  soit  plus 
tard  contre  tous  les  défendeurs  à  la  fois. 

12.  A  défaut  par  les  parties  de  continuer  le  débat  par  conclusiohs  dttns 
le  délai  fixé,  les  faits  exposés  dans  les  dernières  conclusions  signifiées  se- 
ront réputés  admis. 

13.  [S'il  n'est  pas  délivré  de  conclusions  par  les  personnes  appelées  in- 
cidemment au  procès  (1),  l'adversaire  peut  demander  à  la  Cour  ou  aujuge 
de  lui  adjuger  ses  conclusions  dans  la  mesure  de  ses  droits.] 

14.  Tout  jugement  par  défaut  peut  être  déelaré  non  avenu  par  la  Cour  ou 
le  juge,  à  telles  conditions  qu'ils  croient  juste,  notamment  pour  les  frais. 

XXX.  Du  payement  effectué  par  le  défendeur  au  greffe  de  la  Cour. 

1-4.  [Tout  défendeur  à  une  demande  en  payement  d'une  dette  ou  de 
dommages  intérêts  peut,  après  que  l'ordre  de  comparution  lui  a  été  si- 
gnifié, et  avant  d'avoir  conclu^  ou  même  postérieurement,  si  la  Cour  ou  le 

^1)  Voir  ci-dessus,  titi-e  XVÎ. 
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juge  le  lui  permet,  verser  au  greffe  de  la  Cour  {into  Courte  une  somme  d*ar- 
gent  à  titre  de  payement  ou  de  réparation.  La  sonune  ainsi  déposée  sera 
payée  au  demandeur,  à  moins  que  la  Cour  n'en  ordonne  autrement  Si  le 
demandeur  l'accepte,  il  en  donne  avis  au  défendeur.] 

XXXI.  Des  interrogatoires  et  communications  de  pièces  (1). 

I.  Au  cours  de  la  procédure  de  conclusions,  ou  même  postérieurement 
si  la  Cour  ou  le  juge  le  permet,  chacune  des  parties  peut  exiger  que  ses 
adversaires  soient  interrogés;  un  questionnaire  doit  être  dressé  par  écrit 
à  cet  effet  ;  à  moins  d'ordonnance  de  la  Cour,  il  n'en  peut  être  échangé 
qu\m  seul  entre  chacune  des  parties. 

2  et  3.  Au  moment  de  liquider  les  frais  de  l'instance,  la  Cour  peut,  à  la  re- 
quête de  Tune  des  parties,  rechercher  s'il  y  avait  lieu  de  procéder  à  un  in- 
terrogatoire ;  s'il  appert  que  l'interrogatoire  n'a  été  demandé  que  pour  re- 
tarder l'issue  du  procès  ou  dans  une  pensée  vexatoire»  les  frais  en  seront 
supportés  par  la  partie  en  faute. 

4.  Lorsqu'une  corporation  ou  société  qui  peut  ester  en  justice  figure 
dan3  une  instance,  l'adversaire  peut  obtenir  du  juge,  en  son  cabinet  {at 
chambers)y  l'autorisation  de  faire  interroger  tel  ou  tel  membre  ou  employé 
de  cette  corporation  ou  société. 

5.  Toute  partie  appelée  à  un  interrogatoire  peut  demander  au  juge,  en 
son  cabinet,  de  retrancher  du  questionnaire  tout  passage  scandaleux  ou 
inutile. 

6  et  7.  [Le  questionnaire  devra  être  répondu  sous  forme  à'affldaoit  dans 
les  dix  jours,  à  moins  que  le  juge  n'accorde  un  plus  long  délai.] 

8.  Si  la  partie  interrogée  s'oppose  à  ce  que  telle  ou  telle  question  lui  soit 
posée,  elle  doit  motiver  son  refus  dans  Vafidavit. 

9.  L'q^ciavt^  ne  comporte  aucune  réponse;  le  juge  à  l'examen  duquel 
il  est  soumis,  décide  s'il  est  suffisant. 

10.  Au  cas  où  la  partie  interrogée  refuse  de  répondre,  ou  répond  d'une 
manière  insuffisante,  le  juge  peut,  s'il  en  est  requis,  lui  ordonner  de  ré- 
pondre ou  de  compléter  sa  réponse  par  qffldavU  ou  de  vive  voix. 

II.  La  Cour  ou  le  juge  peut,  en  tout  état  de  cause,  ordonner  la  production 
sous  serment,  par  Tune  des  parties,  de  tout  document  se  rapportant  à 
une  question  du  procès.  Il  sera  fait  de  ces  documents  tel  usage  que  la 
Cour  croira  juste  d'ordonner  après  la  production  (2). 

12.  Toute  personne  peut  demander  au  juge  d'ordonner  aux  pei-sonnes 
qui  figurent  dans  l'instance  de  déclarer  sous  serment  quels  sont  les  docu- 
ments, relatifs  à  l'une  des  questions  du  procès,  qu'elles  ont  ou  ont  eus  en 
leur  possession. 

13.  Vafidavit  qui  est  fait  conformément  à  l'article  précédent  doit  dé- 

(1)  V.  Annuaire  de  1874,  p.  17. 

(2)  Art.  27  du  règlement  de  1873. 
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signer,  parmi  les  documents  mentionnés,  ceux  que  le  déclarant  prétend  ne 
pas  produire. 

14.  Toute  personne  peut  exiger  la  communication,etensuite  prendre  copie 
de  tout  document  indiqué  dans  les  conclusions  ou  dans  les  affidavit  d'une 
antre  partie;  la  demande  de  communication  sera  faite  par  écrit,  et,  s*il  n'y 
est  pas  satisfait,  le  document  ne  pourra  être  invoqué  à  titre  de  preuve,  à 
moins  que  la  partie  n'établisse  qu'elle  a  des  motifs  légitimes  de  ne  pas  obéir 
à  la  sommation  (1). 

15-18.  [Forme  de  la  demande  de  communication.  —  Délai  dans  lequel  la 
communication  doit  avoir  lieu.  —  Ordre  de  communiquer  au  cas  où  la 
partie  s'y  refuse.] 

19.  Lorsqu'une  partie  prétend  ne  pas  faire  la  déclaration  ou  la  commu- 
nication qui  lui  est  demandée,  le  juge  peut,  s'il  pense  que  le  droit  d'exiger 
la  déclaration  ou  la  communication  est  subordonné  à  la  solution  préalable 
de  Tune  des  questions  du  procès,  ordonner  que  cette  question  sera  tranchée 
avant  qu'il  soit  décidé  si  la  déclaration  ou  la  communication  doit  avoir 
lieu. 

20.  La  partie  qui,  contrairement  à  Tordre  qu'elle  en  a  reçu,  ne  répond 
pas  aux  questions  qui  lui  sont  posées,  ou  ne  communique  pas  les  pièces 
qui  lui  sont  demandées,  est  passible  de  contrainte  {attachment)  (2).  Si  elle 
est  demanderesse,  un  jugement  de  défauts-congé  (for  want  of  prosecution) 
peut  être  rendu  contre  elle  ;  si  elle  est  défenderesse,  elle  peut  être  placée  dans 
la  même  position  que  si  elle  n'avait  pas  conclu.  Dans  les  deux  cas  il  ap- 
partient à  Tadversaire  de  demander  à  la  Ck>ur  ou  au  juge  de  rendre  une 
ordonnance  à  cet  effet. 

21.  La  partie  est  passible  de  contrainte»  alors  même  que  Tordre  de  com- 
muniquer n'a  été  signifié  qu'à  son  avoué,  à  moins  qu*elle  ne  prouve  qu'elle 
n'en  a  pas  eu  connaissance. 

22.  L'avoué  qui,  àins  excuse  valable,  a  omis  de  donner  avis  de  la  signifi- 
cation à  son  client  est  passible  de  contrainte. 

23.  Toute  réponse  à  un  interrogatoire  peut  être  invoquée  isolément  à  l'au- 
dience par  la  partie  interrogée,  à  moins  que  le  juge  ne  décide  que  certaines 
réponses  ne  doivent  pas  être  divisées  parce  qu^elIes  sont  connexes 

XXXII.  De  Vaveu  (admissions). 

1.  Toute  partie  peut,  dans  ses  conclusions  ou  autrement,  déclarer  qu'elle 
admet  tout  ou  partie  des  articulations  de  son  adversaire. 

2.  Lorsque  Tune  des  parties  refuse  ou  néglige,  sans  motif  sérieux,  de  re- 
connaître la  sincérité  d'une  pièce,  sur  la  sommation  qui  lui  en  est  faite  par 
Tadversaire,  elle  doit  supporter  les  frais  de  vérification  (protiTig),  quelle 
que  soit  l'issue  du  procès.  Dans  aucun  cas  les  frais  de  vérification  ne  seront 

(1)  Art.  26  du  règlement  de  1873. 

(2)  La  contrainte  est  prononcée  contre  toute  personne  qui  refUse  d^obéir  à 
un  ordre  de  justice  {contempt  of  Court),  V.  ci -dessous,  titre  XLIV,  et  la  note. 
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admis  en  taxe  si  la  sommation  n'a  pas  été  faite,  à  moins  que,  dans  To- 
pinion  du  taxateur,  elle  n'ait  été  omise  que  pour  éviter  des  frais  inutiles  (I). 
^  et  4.  [Forme.] 

XXXIII.  Des  vérifications  (inquiries)  et  des  comptes, 

[En  tout  état  de  cause,  la  Cour  ou  le  juge  peut  ordonner  qu'il  soit 
procédé,  s'il  est  nécessaire,  à  une  vérification ,  à  une  enquête  ou  à  l^éta- 
blissement  d'un  compte.] 

XXXIV.  Questions  de  droit, 

1.  [Après  rémission  de  l'ordre  de  comparution,  les  parties  peuvent  s'en- 
tendre pour  soumettre  à  la  Cour,  dans  un  mémoire  spécial,  les  questions  de 
droit  que  soulève  le  procès.  Ce  mémoire  sera  divisé  par  articles  et  énoncera 
brièvement  les  faits  et  les  pièces  dont  la  connaissance  est  nécessaire  à  la 
Cour.] 

2.  Le  juge  peut  déférer  à  Texamen  de  la  Cour  toute  question  de  droit 
qui  se  présente  au  cours  d'un  procès  et  qu'il  croit  utile  de  faire  décider, 
avant  tout  examen  de  question  de  fait  ou  tout  renvoi  à  un  arbitre  rappor- 
teur. 

3.  [Le  demandeur  doit  faire  imprimer  plusieurs  exemplaires  du  mémoire 
et  les  distribuer  aux  juges.] 

4.  Pour  procéder  sur  mémoire  spécial  dans  une  instance  où  figure  une 
femme  mariée,  un  mineur  ou  un  aliéné,  une  autorisation  de  la  Cour  ou  du 
juge  est  nécessaire  ;  elle  ne  peut  être  accordée,  s'il  n'est  établi  que  le  mé- 
moire ne  contient  aucune  articulation  inexacte  qui  puisse  préjudicier  aux 
droits  de  la  femme  mariée,  du  mineur  ou  de  l'interdit. 

5.  [Formes.] 

XXXV.  De  la  procédure  devant  les  greffes  de  district, 

1.  [Quand  une  instance  est  conduite  devant  un  greffe  de  district,  la  pro- 
cédure, à  moins  que  la  Cour  où  le  juge  n'en  ordonne  autrement,  continuera 
devant  ce  greffe  jusques  et  y  compris  l'inscription  à  l'effet  d^obtenir 
audience  {ihe  eniry  for  trial  (2)  of  the  action  or  issues)^  et,  au  cas  où  le 
défendeur  fait  défaut,  jusques  et  y  compris  le  jugement  définitif  ou  l'ordre 
de  procéder  à  l'établissement  d'un  compte.  ~  Toutes  les  fois  qu'une  instance 

(1)  Cf.  art.  39  du  règlement  de  1873. 

(2)  On  traduit  quelquefois  entry  for  trial  pai'  mise  au  rôle;  il  est  bon  de 
remarquer  que  cette  expression,  à  laquelle  nous  avons  aussi  dû  recourir  plus 
loin,  ne  peut  avoir  dans  la  procédure  anglaise  le  même  sens  que  dans  la 
nôtre.  The  entry  for  triai  n'a  lieu  qu'au  moment  Où  Tune  des  partie!*  pour- 
suit Vaudience,  alors  que  toutes  les  écritures  ont  été  signifiées.  (V.  au  titre 
suivant  Part.  10  et  la  note.) 
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est  conduite  devant  un  greffe  de  district,  ]e  jugement  définitif  doit  y  être 
également  inscrit,  à  moins  que  la  Cour  ou  le  juge  n^en  ordonne  autre- 
ment.] 

2.  Sous  réserve  des  régies  précédentes,  quand  une  instance  est  conduite 
devant  un  greffe  de  district,  le  jugement  et  les  ordonnances  dont  Tin- 
scription  est  prescrite  (à  Texception  de  celles  qui  émanent  du  greffier  de 
district)  sont  inscrits  à  Londres,  mais  une  expédition  [office  copy)  doit  en 
être  envoyée  au  greffe  de  district  pour  y  être  jointe  aux  autres  pièces  de  la 
procédure* 

3.  Tout  commandement  (tprit)  pour  l'exécution  d'un  jugement  ou  d'une 
ordonnance  doit  émaner  du  greffe  de  district  devant  lequel  l'instance  est 
conduite,  a  moins  que  la  Cour  ou  le  juge  n*en  ordonne  autrement.  Les 
frais  sont  taxés  au  greffe  de  district  où  le  jugement  final  est  inscrit,  à 
moins  d'ordre  contraire  de  la  Cour  ou  du  juge. 

4.  Quand  l'action  est  conduite  devant  un  greffe  de  district,  le  greffier 
(registrar)  a  les  mêmes  pouvoirs  et  la  même  compétence  que  le  juge  en 
son  cabinet  {ai  cJiambers),  à  Texception  des  pouvoirs  que  le  présent  règle- 
ment refuse  aux  masters  des  chambres  du  Banc  de  la  reine,  des  plaids 
communs  et  de  l'Échiquier  (  l). 

5.  Toute  requête  à  un  greffier  de  district  sera  présentée  de  la  même  ma- 
nière qu^au  juge  en  son  cabinet. 

6.  Le  greffier  de  district  peut  déférer  à  l'examen  d'un  juge  toute  question 
qu*il  croit  devoir  lui  soumettre;  le  juge  peut,  ou  la  résoudre,  ou  la  renvoyer 
au  greffier  avec  ses  instructions. 

7.  n  peut  être  interjeté  appel  devant  un  juge  de  toute  décision  du  gref- 
fier de  district,  alors  même  qu'il  s'agit  d'une  question  dont  le  greffier  ne 
pouvait  connaître  que  du  commun  accord  des  parties.  L*appel  doit  être 
interjeté  dans  les  quatre  jours  qui  suivent  la  décision  attaquée,  à  moins 
que  le  juge  ou  le  greffier  n'accorde  un  plus  long  délai. 

8.  L^instance  continuera  nonobstant  appel,  à  moins  que  le  juge  ou  le 
greffier  n'en  ordonne  autrement. 

9.  Tous  les  greffiers  ou  autres  officiers  des  greffes  de  district  doivent, 
comme  tous  les  autres  officiers  de  la  Cour,  se  conformer  aux  ordres  et  aux 
instructions  de  la  Cour  ou  des  juges.  Relativement  à  la  procédure,  le  droit 
de  contrôle  de  la  Cour  ou  des  juges  est,  dans  les  greffes  de  district,  aussi 
étendu  qu'à  Londres. 

10-12.  [Cas  dans  lesquels  une  instance  qui,  d'après  les  articles  précédents, 
serait  conduite  devant  un  grefie  de  district,  peut  être  portée  à  Londres  par 
le  défendeur  avant  de  conclure  :  1*  lorsque  l'ordre  de  comparution  est 
endossé  dans  la  forme  dite  spéciale  (titre  III,  art  6)  et  que  le  demandeur, 
dans  les  quatre  jours  qui  suivent  la  comparution  du  défendeur,  ne  signifie 
pas  la  requête  dont  il  est  parlé  au  titre  XIV  ;  2*  lorsque  cette  signification 
ayant  eu  lieu,  le  défendeur  est  autorisé  à  défendre  comme  il  est  dit  au 
même  titre;  3*  lorsque  Tordre  de  comparution  n'est  pas  endossé  dans  la 

(1)  V.  ci-dessous,  titre  LIV. 


156  GRANDE-BRETAGNE. 

forme  dite  spéciale.  —  Toutefois  la  Cour  ou  le  juge  peut  toujours  faire 
continuer  l'instance  devant  le  greffe  de  district,  si  le  défendeur  qui  veut 
Ten  retirer  n*a  pas  d'intérêt  sérieux  au  procès.] 

13.  Toute  partie,  même  dans  les  cas  non  prévus  par  les  articles  précé- 
dents, peut  adresser  une  requête  au  juge  ou  au  greffier  de  district,  à  Teffet 
d'être  autorisée  à  porter  Tinstance  à  Londres.  L'autorisation  sera  donnée 
si  l'utilité  en  est  démontrée. 

De  même  toute  personne  qui  est  partie  dans  une  instance  conduite  à 
Londres,  peut  demander  à  être  autorisée  à  porter  l'affaire  devant  un  gr^ie 
de  district. 

•  14.  Quand  une  instance  est  portée  à  Londres,  le  greffier  de  district  doit 
transmettre  à  l'officier  de  la  Haute  Cour  les  originaux  de  toutes  pièces  dont 
le  dépôt  ifiling)  a  été  fait  à  son  greffe  et  une  copie  de  toutes  les  transcrip- 
tions effectuées  sur  ses  registres. 

XXXVI.  Dujugemeni  (Trial)  (1). 

1.  Tout  procès  peut  être  jugé  en  un  endroit  quelconque  {no  local  venue)  ; 
mais  lorsque  le  demandeur  veut  que  le  jugement  ait  lieu  ailleurs  que  dans 
le  comté  de  Middlesex,  il  doit  indiquer  dans  ses  conclusions  le  nom  du 
comté  ou  de  la  ville  où  il  désire  que  le  procès  soit  jugé.  Si  le  juge  n'en 
ordonne  autrement,  le  jugement  aura  lieu  dans  Tendroit  indiqué  par  le 
demandeur.  Toutes  les  fois  qu'aucun  endroit  n'aura  été  désigné,  le  procès 
sera  jugé,  à  moins  d'ordre  contraire  du  juge,  dans  le  comté  de  Middlesex. 
Toute  ordonnance  d'un  juge  en  cette  matière  peut  être  réformée  par  une 
chambre  de  la  Haute  Cour  (2). 

2.  Les  procès  sont  jugés  par  un  juge  seul  ou  par  plusieurs  juges,  ou 
par  un  juge  assisté  d'assesseurs,  ou  par  un  juge  et  un  jury,  ou  par  un 
arbitre  rapporteur  officiel  ou  spécial  (3),  siégeant  seul  ou  avec  des  asses- 
seurs (4). 

3.  Sous  réserve  des*règles  ci-après,  le  demandeur  peut  choisir  le  mode 


(1)  Trial  etjudgment,  to  iry  et  to  judge,  n'ont  pas  le  même  sens,  mais  il  est 
impossible  de  ne  pas  les  traduire  en  fhînçais  par  le  même  mot.  Le  judgment 
n'est  que  la  sentence  de  la  Cour  on  du  juge,  tandis  que  le  mot  trial  désigne 
Tensemble  de^  débats  depuis  l'ouverture  de  l'audience,  jusques  et  y  compris  le 
verdict  des  Jurés,  du  juge^  ou  de  l'arbitre,  sur  la  question  de  fait.  Il  ressort  de 
cette  définition  que  le  judgment  ne  doit  pas  être  confondu  non  plus  avec  le 
verdict,  même  en  matière  civile.  Le  juge  ne  rend  qu'un  judgment,  lorsqu^l 
siège  avec  un  Jury;  il  rend  un  verdict  et  un  judgment  lorsqu'il  siège  seul  ou 
avec  des  assesseurs.  Entre  le  verdict  des  jurés  et  celui  du  juge,  il  n-y  a  qu'une 
différence  à  noter  :  le  premier  seul  peut  être  annulé  par  la  Ck>nr  sur  la  de- 
mande de  Tune  des  parties,  comme  contraire  aux  dépositions  des  témoins  {as 
heing  against  the  toeight  of  the  évidence). 

(2)  Art  28  du  r^lement  de  1873.  V.  Annuaire  de  1874,  p.  63,  et  note  2. 

(3)  V.  Annuaire  de  1874,  p.  51,  note  2. 

(4)  Art.  30  du  règlement  de  1873. 
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de  Jugement  qui  lui  semble  préférable;  mais  le  défendeur  peut,  dans  un 
délai  de  quatre  jours  après  que  l'avenir  (notice  of  trial)  lui  a  été  signifié ^ 
réclamer  comme  un  droit  que  toutes  les  questions  de  fait  soient  jugées  par 
un  juge  et  un  jury  fl). 

4.  Sous  réserve  des  règles  ci-après,  si  le  demandeur  ne  poursuit  pas 
Taudience  par  acte  signifié  dans  les  six  semaines  qui  suivent  rechange 
des  dernières  conclusions,  ou  dans  le  délai  supplémentaire  fixé  par  le  juge» 
Je  défendeur  peut  lui-même  poursuivre  Taudience  par  acte  signifié  et  indi- 
quer le  mode  de  jugement  qu'il  choisit.  Dans  ce  cas,  le  demandeur  a  aussi 
un  délai  de  quatre  jours  pour  réclamer  comme  un  droit  que  toutes  les  ques- 
tions de  fait  soient  jugées  par  un  juge  et  un  jury. 

ô.  Quand  ni  le  demandeur  ni  le  défendeur  ne  signifient  qu'ils  entendent 
flEdre  juger  par  un  jury  les  questions  de  fait,  l'im  ou  l'autre  peut  demander 
à  la  Cour  ou  au  juge  de  rendre  une  ordonnance  à  Tefiet  d'autoriser  un 
autre  mode  de  jugement  que  celui  qui  est  indiqué  dans  l'avenir. 

6.  Sous  réserve  des  règles  précédentes,  la  Cour  ou  le  juge  peut,  dans 
toute  action  et  en  tout  état  de  cause,  ordonner,  ou  que  les  différentes  ques- 
tions de  fait  soient  jugées  suivant  différents  modes,  au  lieu  qu'ils  désignent, 
ou  qu^une  ou  plusieurs  questions  soient  tranchées  avant  les  autres. 

7.  Tout  jugement  d*une  question  de  fait  par  un  jury,  aura  lieu  devant 
un  seul  juge,  à  moins  que  la  Cour  n'en  ordonne  autrement  (2). 

8.  [Formes.] 

9.  L'avenir  doit  laisser  un  délai  de  dix  jours  à  l'adversaire,  à  moins  que 
celui-ci  n'accepte  une  sommation  à  bref  délai  ;  le  bref  délai  est  de  quatre 
jours. 

10.  L'inscription  à  Teffet  d'obtenir  audience  ne  peut  être  prise  qu'après 
signification  de  l'avenir  (3). 

11.  Si  le  jugement  doit  avoir  lieu  à  Londres  ou  dans  le  comté  de  Middle- 
sex,  l'avenir  vaudra,  à  l'expiration  du  délai  fixé,  non  pour  un  jour  déter- 
miné, mais  pour  l'audience  où  l'affaire  viendra  sur  le  rôle  en  ordre  utile. 

12.  Si  le  jugement  doit  avoir  lieu  ailleurs  qu'à  Londres  ou  dans  le  comté 
de  Middlesex,  l'avenir  vaudra  pour  le  premier  jour  des  plus  prochaines 
assises. 

13.  L'avenir  ne  peut  être  retiré  sans  le  consentement  de  l'adversaire,  ou 
l'autorisation  de  la  Cour  à  telles  conditions  que  de  droit. 

14.  Si  la  partie  qui  a  donné  avenir  à  Londres  ou  dans  le  comté  de  Middle- 
sex  ne  fait  pas  mettre  l'affaire  au  rôle  le  jour  ou  le  lendemain  du  jour 
où  elle  a  signifié  l'avenir,  l'adversaire  peut  le  faire  lui-même  dans  im  délai 
de  quatre  jours. 

16.  [Si  le  jugement  doit  avoir  lieu  hors  de  Londres  ou  du  comté  de 
Middleaex,  l'affaire  peut  être  mise  au  rôle  par  l'une  ou  l'autre  des  parties.] 

(1)  V.  Annuaire  de  1874^  p.  13;  p.  14^  note  1;  p.  51,  note  1,  et  p.  63,  art.  31. 

(2)  Art.  33  du  règlement  de  1873. 

(3)  La  mise  au  rôle  est  ainsi  retardée  ponr  permettre  au  défendeur  d'user 
de  la  faculté  que  Particle  3  lui  accorde. 
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16.  rFonnes.l 

17.  La  partie  qui  met  l'aifiiire  au  rdle  doit  délivrer  à  l'officier  une  copie 
imprimée  de  toutes  les  conclusions  {pleadings)  à  Tusage  du  juge. 

18.  Si,  lorsque  la  cause  est  appelée  à  Taudience,  le  défendeur  ne  com- 
paraît pas  (1),  le  demandeur  peut  établir  {prove),  sur  les  points  où  la  preuve 
est  à  sa  charge,  le  bien  fondé  de  sa  demande. 

19.  Si  c'est  le  demandeur  qui  ne  comparaît  pas,  le  défendeur  peut  obte- 
nir un  jugement  de  défaut-congé  (2),  ou  établir  le  bien  fondé  des  demandes 
reconventionnelles  qu'il  a  présentées. 

20.  L'annulation  de  tout  verdict  ou  jugement  par  défaut  peut  être  pro- 
noncée par  la  Cour  ou  le  juge,  si  elle  est  demandée  dans  les  six  jours. 

21.  Le  juge  peut  ordonner  la  remise  ou  Tajoumement  des  débats  à 
Tépoque  et  aux  conditions  qu'il  détermine  au  mieux  des  intérêts  de  la  jus- 
tice. 

22.  Le  juge  peut,  dés  que  la  question  débattue  a  été  tranchée  {ai  or 
afier  trial\  ordonner  l'inscription  du  jugement  conformément  au  verdict 
(Jindings)^  en  indiquant  s'il  sera  loisible  aux  parties  de  demander  que  ce 
jugement  soit  modifié  ou  rapporté;  le  juge  peut  aussi  ordonner  que  le  ju- 
gement ne  soit  pas  inscrit  immédiatement  et  laisser  aux  parties  la  faculté 
de  demander  qu'il  soit  prononcé  par  la  Cour  {to  moveforjudgmenfj.  Aucun 
jugement  ne  sera  inscrit  après  l'audience  (trial),  sans  ordonnance  de  la 
Cour  ou  du  juge. 

23-25.  [Formes  de  l'inscription.] 

26.  La  Cour  ou  le  juge  peut,  s'il  est  utile,  faire  juger  sans  l'intervention 
d'un  jury  toute  question  de  fait  (ou  de  fait  et  de  droit)  soulevée  dans  une 
affaire  qui,  antérieurement  aux  actes  de  1874  et  de  1875,  aurait  pu  être 
ainsi  jugée  sans  le  consentement  des  parties  (3). 

27.  Si  avant  ou  pendant  les  débats  il  apparaît  à  la  Cour  ou  au  juge  qu'il 
y  aurait  avantage  à  soumettre  telle  ou  telle  question  défait  à  un  jury,  une 
ordonnance  peut  être  rendue  à  cet  effet. 

28.  La  Cour  ou  le  juge  détermine  quand  une  affaire  doit  être  jugée  en 
présence  d'assesseurs  (4). 

29.  Dans  toute  affaire  et  en  tout  état  de  cause,  la  Cour  ou  le  juge  de  la 
Chambre  saisie  du  procès  peut  faire  décider  toute  question  de  fait  (ou  de 
fait  et  de  droit),  soit  devant  les  commissaires  nommés  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 29  de  Tacte  de  1873,  soit  aux  sessions  du  Middlesex  ou  de  Londres. 

30-33.  [Tout  arbitre  rapporteur  (référée)  auquel  une  affaire  est  renvoyée 
peut  tenir  audience  à  l'endroit  que  lui-môme  choisit  et  se  transporter  sur 
les  lieux,  8*11  le  croit  utile.  Ses  témoignages  seront  reçus,  et  les  témoins 
obligés  de  comparaître  comme  devant  un  juge  de  la  Haute  Cour.  L'ar- 
bitre coiiduira  les  débats  avec  les  pouvoirs  d*un  juge  de  la  Haute  Cour,  sans 

(1)  Cf.  ci -dessus,  titre  XIII  et  titre  XXIX,  art.  2-14. 

(2)  Cf.  titre  XXIX,  art.  1«'. 

(3)  V.  Annuaire  de  1874,  p.  51,  note  1. 

(4)  V.  Annuaire  de  1874,  p.  52,  note  1. 
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cependant  qu^il  puisse  infliger  la  prison  ou  faire  exécuter  ses  ordres  par 
Toie  de  contrainte.] 

34.  [L*arbitre  peut,  s'il  le  déaire,  renYoyer  à  la  Cour  la  décision  de  telle 
ou  telle  question,  soulevée  au  cours  des  débats,  ou  déclarer  constants  tels 
ou  tels  faits  en  laissant  la  Cour  en  tirer  la  conclusion  (1].] 

XXXVII.  Des  témoignages  en  général  (î). 

1.  En  l'absence  d^un  accord  entre  les  parties,  et  sous  réserve  des  disposi- 
tions contraires  du  présent  r^lement»  les  témoins  seront  entendus  en 
justice.  La  Cour  ou  le  juge  p^ut  néanmoins  à  tout  moment,  et  pour  des 
motifs  graves,  ordonner  qu'un  ou  plusieurs  faits  seront  prouvés  par  té- 
moignages écrits  (affidatii)  ou  qu*il  sera  donné  lecture  de  ïqffidavU  d'un 
témoin  (à  telles  conditions  qu^  déterminera  le  juge),  ou  qu'un  témoin  em- 
pêché de  comparaître  par  des.  motifs  légitimes  sera  interrogé  devant  un  com- 
missaire. Si  la  partie  adverse  réclame  de  bonne  foi  la  comparution  per- 
sonnelle d*un  témoin,  afin  de  le  contre-interroger,  et  que  cette  comparution 
soit  possible,  la  Cour  (ou  le  juge)  ne  devra  pas  autoriser  la  production  d'un 
affidavit  de  ce  témoin  (3). 

2.  Pour  toute  demande  {motion^  pétition)  ou  citation,  les  témoignages 
peuvent  être  donnés  par  ajîdavit;  mais  la  Cour  (ou  le  juge)  peut,  à  la  re- 
quête de  l'une  ou  de  Tautre  partie,  ordonner  la  comparution  personnelle  du 
déposant  (4). 

Les  afiidavit  ne  relateront  rien  en  dehors  des  faits  que  le  témoin  peut 
attester  comme  étant  à  sa  connaissance  personnelle;  toutefois  lorsqu'il 
s'agit  d'une  demande  interlocutoire,  le  témoin  peut  indiquer  son  opinion 
et  la  motiver.  Les  frais  de  tout  affidavit  contenant,  sans  nécessité,  de  simples 
ouï-diré  ou  des  discussions,  ou  des  copies  ou  extraits  de  documents,  seront 
à  la  charge  de  celui  qui  les  produira  (5). 

4.  La  Cour  ou  le  juge  peut  en  toute  matière  ordonner  d'office,  s'il  est 
nécessaire,  que  telle  personne  sera  interrogée  où  qu'elle  soit,  devant  un  of- 
ficier de  la  Cour  ou  tout  autre  qu'ils  désignent,  et  que  sa  déposition  sera 
conservée  à  la  Cour;  ils  peuvent  de  môme,  en  toute  matière,  autoriser  Tune 
où  l'autre  des  parties  en  cause  à  déposer  aux  conditions  qu'ils  déterminent. 

XXXVni.  Des  déclarations  écrites  affirmées  sous  serment  (aflSdavit). 

1.  Quand  les  parties  sont  convenues  d'admettre  la  preuve  par  affidanUy 
le  demandeur  doit  produire  les  siens  et  en  remettre  la  liste  au  défendeur  ou 
à  son  avoué  dans  un  délai  de  quatorze  jours, 

(1)  Le  Jury  use  souvent  de  la  double  faculté  qui  est  accordée  à  Tarbitre  par 
rarticle34.  Cf.  les  articles  34  et  35  du  règlement  de  1873,  et  V.  Annuaire  de 
1874,  p.  64^  note  1. 

(2)  y.  Annuaire  de  1874,  p.  64,  note  2. 

(3)  Art.  36  du  règlement  de  1873. 

(4)  Cf.  art.  37,  ibid. 

^)  Art.  38,  ibid.  V.  Annuaire  de  1874,  p.  65,  notes  1  et  2. 
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2.  Le  même  délai  est  ensuite  laissé  au  défendeur  pour  produire  ses 
affidavit  et  en  donner  la  liste  au  demandeur  ou  à  son  avoué. 

3.  Le  demandeur  réplique  par  ajfidavit  sur  les  mêmes  faits,  dans  les 
sept  jours  qui  suivent. 

4.  Quand  l'une  des  parties  veut  faire  procéder  au  contrerinterrogatoire 
d'une  personne  qui  a  déposé  par  agïdavit  en  faveur  de  l'autre  partie,  elle 
doit  requérir  par  écrit  son  adversaire  d'amener  le  déposant  à  l'audience. 
Si  la  comparution  personnelle  n'a  pas  lieu,  Yaffidavit  ne  pourra  être  in- 
voqué à  titre  de  preuve  qu'avec  l'autorisation  de  la  Ck>ur. 

5.  La  partie  ainsi  sommée  d'amener  la  personne  qui  a  déposé  par 
écrit  peut  forcer  celle-ci  à  comparaître,  comme  tout  témoin  qui  doit  être 
interrogé. 

6.  Quand  la  preuve  est  administrée  par  voie  à'affiâamt^  les  dépositions 
doivent  être  imprimées  ;  l'avenir  est  alors  donné  après  l'échange  des  affida-- 
vit,  comme  après  l'échange  des  conclusions  dans  les  autres  cas. 

XXXIX.  Requête  à  fin  de  nouveaux  débats  (motion  for  new  trial)  (1). 

1  et  2.  [Toute  partie  qui  désire  faire  recommencer  les  débats  sur  un  procès 
dans  lequel  un  verdict  a  été  rendu  par  un  jury  ou  par  un  juge  sans  l'inter- 
vention d'un  jury,  doit  en  faire  la  demande  à  Tune  des  chambres  de  la 
Cour  dans  les  quatre  jours  qui  suivent  le  verdict,  si  la  Cour  est  en  ses- 
sion, ou  dans  les  quatre  premiers  jours  de  la  plus  prochaine  session.  Sur 
cette  requête,  la  Conr  ordonne  à  l'adversaire  de  déclarer  sMl  s'oppose  {order 
to  show  cause),] 

3.  L'autorisation  de  rouvrir  les  débats  ne  sera  donnée,  sous  prétexte  de 
mauvaise  direiption  du  jury  ou  d^erreur  du  juge  dans  Tadmission  ou  le 
rejet  des  témoignages  (2),  que  si  la  Ck)ur  estime  qu'il  en  est  résulté  quelque 
erreur  substantielle  préjudiciable  à  la  partie;  si  l'erreur  n^affecte  qu'un 
chef  du  procès,  la  Cour  peut  ordonner  une  révision  partielle  et  prononcer 
jugement  définitif  pour  le  reste  (3). 

4.  L'autorisation  de  rouvrir  les  débats  peut  toujours  être  limitée  à  Tune 
des  questions  du  procès  :  le  verdict  subsiste  alors  sui*  tous  les  autres 
points. 

5.  Dès  que  l'une  des  parties  aura  été  sommée  de  déclarer  si  elle  s'oppose 
à  la  réouverture  des  débats,  l'instance  sera  suspendue,  à  moins  que  la  Cour 
n'ordonne  qu'elle  continue  sur  certains  chefs  ou  sur  tous* 

XL.  Requête  à  fin  de  jugement. 
1.  Dans  tous  les  cas  qui  ne  sont  pas  l'objet  de  dispositions  contraires 

(1)  V.  Annuaire  de  1874,  p.  49,  art.  48.  notes  1,  2  et  3,  et  p.  67,  note  3. 

(2)  n  ne  s'agit  ici  que  d'une  erreur  commise  pendant  les  débats.  L'article  3 
ne  vise  nullement  le  cas  que  nous  avons  signalé  en  note  sous  l'article  1*' 
du  titre  XXXVI. 

(3)  Art.  48  du  règlement  de  1873. 
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dans  l'acte  ou  dans  ce  règlement,  jugement  peut  être  obtenu  de  la  Cour  par 
▼oie  de  requête  {by  motion  forjudgment). 

3.  [Quand,  après  le  verdict,  le  juge  ou  Tarbitre  rapporteur  a  ordonné 
l'inscription  du  jugement,  en  réservant  la  faculté  de  demander  le  jugement 
de  la  Cour,  la  partie  en  faveur  de  laquelle  cette  réserve  a  été  faite  doit,  pour 
s*en  prévaloir,  présenter  requête  et  notifier  son  intention  aux  autres  parties 
dans  le  délai  fixé.] 

3.  Si  rinscription  du  jugement  n*a  pas  été  ordonnée  après  le  verdict»  le 
demandeur  peut  présenter  sa  requête  à  la  Cour  afin  d'obtenir  jugement  ; 
au  cas  où  le  demandeur  n'a  pas  usé  de  ce  droit  dans  les  dix  jours  qui  ont 
suivi  le  verdict,  tout  défendeur  peut  demander  jugement,  à  condition  d*en 
donner  avis  aux  autres  parties. 

4-6.  [Quand  le  verdict  (finding)  et  le  jugement  qui  a  été  inscrit  par 
ordre  du  juge  ne  concordent  pas  exactement,  toute  partie  a  le  droit  de 
demander  que  le  jugement  inscrit  soit  annulé  et  remplacé.] 

7-8.  [Aussitôt  que  les  questions  de  fait  ont  été  tranchées,  le  demandeur 
(ou,  à  son  défaut,  toute  autre  partie)  peut  requérir  la  Cour  de  donner  ju- 
gement. Si  quelques-unes  seulement  des  questions  à  débattre  ont  été  réso- 
lues, toute  partie  qui  croit  inutile  ou  prématurée  la  solution  des  autres 
questions  peut  présenter  une  requête  à  TefTet  d'être  autorisée  à  demander 
jugement.] 

9.  Chacune  des  parties  a  un  délai  d'un  an  pour  présenter  une  requête 
à  fin  de  jugement  :  ce  délai  peut  être  étendu  parla  Cour  ouïe  juge. 

10.  [Si  la  Cour  estime  qu'elle  a  tous  les  éléments  nécessaires  à  la  solution 
du  procès,  elle  peut  immédiatement  rendre  un  jugement  définitif  sur  une 
requête  à  fin  de  nouveaux  débats  ou  à  fin  de  jugement.] 

11.  [Toute  partie  peut,  en  tout  état  de  cause,  demander  à  la  Cour  ou  au 
juge  de  rendre  en  sa  faveur  une  ordonnance  sur  les  points  où  ses  droits  ont 
été  reconnus  par  l'adversaire  (1),  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'attendre  que 
les  autres  questions  aient  été  tranchées.] 

XLI.  Inscription  du  jugement. 

1.  [Tout  jugement  sera  inscrit  sur  un  registre  spécial  par  l'officier 
désigné  à  cet  efiét.  La  partie  qui  requiert  l'inscription  est  tenue  de  remettre 
copie  de  toutes  les  conclusions  échangées  pendant  l'instance.] 

2  et  3.  Tout  jugement  prononcé  par  la  Cour,  ou  par  un  juge  à  son  tribu- 
nal, sera  inscrit  k  sa  date  et  aura  effet  à  partir  de  ce  jour.  Dans  tout  autre 
cas  l'inscription  prendra  la  date  du  jour  où)les  pièces  ont  été  remises  à  l'of- 
ficier compétent  et  aura  effet  k  partir  du  même  jour. 

4  et  5.  [Formalités  requises  pour  obtenir  l'inscription.] 

6.  Tout  jugement  de  défaut-congé  {non  suit)  aura  le  même  effet  qu'un 
jugement  au  fond  rendu  au  profit  du  défendeur,  à  moins  que  la  Cour  n'ait 
ordonné  le  contraire;  en  cas  d'erreur,  surprise  ou  accident,  tout  jugement 

(1)  V.,  ci-dessus,  titre  XXXII. 


-    I 
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continueront  à  être  employés  avec  la  môme  force  et  les  mêmes  effets  que 
précédemment.] 

XLIV.  De  la  contrainte  (attachment)  (1). 

1  et  2.  [Les  writs  of  attachment  ne  seront  délivrés  qu'avec  Tautorisation 
de  la  Cour  ou  du  juge;  leur  effet  sera  le  môme  que  celui  des  wriU  oj 
attachment  jusqu'ici  délivrés  par  la  Cour  de  chancellerie.] 

XLY.  De  la  saine-arrêt  (attachment  ofdebts). 

1.  La  personne  qui  a  obtenu  un  jugement  portant  condanmation  à  une 
somme  d'argent  peut  demander  à  la  Cour  ou  au  juge  que  son  débiteur  soit 
interrogé  devant  un  officier  de  la  Cour,  ou  toute  autre  personne  désignée  à 
cet  effet,  pour  savoir  s'il  a  des  créances  à  recouvrer  et  quel  en  est  le 
montant.  La  Cour  ou  le  juge  peut  ordonner  que  le  débiteur  sera  interrogé 
et  produira  tels  Uvres  ou  telles  pièces. 

2.  Quand,  avant  ou  après  l'interrogatoire  du  débiteur,  une  personne  qui 
est  ainsi  créancière  en  vertu  d'un  jugement  déclare,  dans  un  affidanoit^  soit 
elle-même,  soit  par  son  avoué,  qu'un  jugement  rendu  en  sa  faveur  pour 
telle  somme  n*a  pas  encore  été  exécuté  et  que  son  débiteur  est  créancier 
d'une  autre  personne  qui  se  trouve  dans  le  ressort,  la  Cour  ou  le  juge 
peut  ordonner  que  toutes  sommes  dues  par  le  tiers  {gamishee)  seront  sai- 
sies-arrétées  et  affectées  au  payement  de  la  condamnation  prononcée  par 
le  jugement  dont  s'agit  II  peut  aussi  être  ordonné  que  le  tiers  saisi  devra 
comparaître  pour  faire  connaître  s'il  s'oppose. 

3.  La  saisie-arrêt  sera  parfaite  dès  que  l'ordonnance  aura  été  signifiée  ou 
notifiée  au  tiers  saisi. 

4.  Si  ce  tiers  ne  se  libère  pas  immédiatement  au  greffe  de  la  Cour  {inio 
Court)  jusqu'à  concurrence  des  causes  de  la  saisie,  et  ne  conteste  pas  sa 
qualité  de  débiteur  envers  le  saisi  ou  néglige  de  comparaître  sur  la  som- 

liers  pour  les  loyers  qui  peuvent  lui  être  dus  depuis  une  année.  Tout  récem- 
ment encore,  le  créancier  pouvait,  en  cas  d'insuffisance  des  biens  vendus, 
lancer  contre  le  débiteur  un  writ  captas  ad  sattsfaciendum  :  mais  le  statut  32 
et  33  Vict.,  c.  62  (art.  4),  lui  a  enlevé  cette  dernière  ressource. 

Le  torit  of  elegit  est  ainsi  appelé  parce  que  le  demandeur,  qui  recourt  à  ce 
wriif  le  choisit  de  préférence  au  fieri  capias.  Il  lui  donne  le  droit,  non  de  vendre 
.  les  biens  du  débiteur,  mais  de  les  prendre  sur  estimation  en  payement  de  ce  qui 
lui  est  dû..  Si  les  meubles  ne  suffisent  pas  pour  le  désintéresser,  le  demandeur 
est  mis  en  possession  des  inmieubles  et  en  perçoit  les  fruits  jusqu^à  extinction 
de  la  dette. 

(1)  Vattachment  est  une  voie  de  contrainte  dirigée,  soit  contre  la  personne, 
soit  contre  les  biens  :  1*  la  prise  de  corps  est  prononcée  en  cas  de  contumace 
ou  de  désobéissance  aux  ordres  ou  aux  règlements  d'une  Cour  :  elle  peut  être 
suivie  d'une  condamnation  à  Pemprisonnement  et  à  Tamende,  ou  à  Pune  des 
deux  peines  seulement;  2*  sur  les  biens,  Vattachment  vaut  saisie-arrêt  ou  saisie- 
exécution;  la  saisie-arrêt  n'est  autorisée  que  dans  le  cas  prévu  au  titre  XLV. 
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mation  qui  lui  est  adressée,  la  Cour  ou  le  juge  peut  ordonner  qu'il  soit 
procédé  contre  lui  à  la  saisie-exécution  sans  aucune  formalité  préalable. 

5.  Si  le  tiers  saisi  conteste  sa  qualité  de  débiteur,  la  Cour  (ou  le  juge] 
fiera  trancher  cette  question  suivant  les  modes  ordinaires. 

6  et  7.  Quand,  au  cours  de  la  procédure  à  fin  de  saisie*arrét,  le  tiers  pré- 
tend que  la  créance  appartient  à  un  autre  qu'au  saisi,  ou  qu'elle  est  affectée 
à  un  autre  par  privilège  {lien\or  charge),  la  Cour  ou  le  juge  peut  ordonner 
à  cet  autre  créancier  de  comparaître,  [et  après  l'avoir  entendu  prendre 
telles  mesures  que  de  droit.] 

8.  Le  tiers  saisi  qui  a  payé  le  saisissant,  soit  volontairement,  soit  sous  le 
coup  d'une  exécution,  est  libéré  envers  le  débiteur  saisi,  alors  même  que  la 
procédure  de  saisie-arrét  viendrait  à  être  annulée»  ou  que  le  jugement  qui 
y  a  donné  lieu  serait  réformé. 

9.  Un  officier  désigné  à  cet  effet  tiendra  un  registre  spécial  sur  lequel 
il  sera  fait  mention  de  toute  les  saisies-arrêts  et  des  sommes  recouvrées  ; 
toute  personne  pourra  demander  une  expédition  de  toute  inscription  faite 
sur  ce  registre. 

10.  La  Cour  et  le  juge  ont  un  pouvoir  discrétionnaire  pour  le  règlement 
des  frais  de  saisies-arrêts. 

XLVI.  Mesures  â^ exécution  sur  des  effets  publics  (1). 

I  et  2.  [Une  ordonnance,  affectant  au  payement  d*une  condamnation  les 
effets  publics  qui  appartiennent  au  débiteur  {charging  stock  ùr  shares), 
peut  être  rendue  par  une  chambre  ou  par  un  juge  quelconque  de  la  Haute 
Cour.  La  procédure  à  suivre  pour  l'obtenir  et  Teffet  de  cette  ordonnance 
continueront  à  être  réglés  par  les  statuts  1  et  2  Vict. ,  c.  110»  articles  14  et  15, 
et  3  et  4  Viot.,  c.  82,  article  1.] 

XLYII.  Ordre  de  mise  sous  séquestre. 

Conformément  à  la  pratique  de  Tancienne  Cour  de  chancellerie,  lorsqu'une 
personne  refuse  ou  néglige  d'exécuter  le  jugement  qui  l'a  condamnée  à 
payer  au  greffe  de  la  Cour  (into  Court)  une  somme  d'argent,  ou  à  faire  un 
acte  quelconque  dans  un  délai  fixé,  Tadversaire  peut»  sans  formalité 
préalable,  obtenir  un  writ  à  l'effet  de  mettre  sous  séquestre  tous  les  biens 
(esiate  and  effects)  de  la  partie  condamnée. 

XLVin.  Ordre  de  mise  en  possession, 
1  et  2.  [Pour  faire  exécuter  un  jugement  qui  ordonne  à  une  personne  de 

(1)  La  saisie  des  effets  publics  {stock  or  shares)  qui  appartiennent  à  la  partie 
condamnée,  ne  peut  pas  avoir  lieu  en  vertu  des  voriis  dont  il  est  question 
aux  titres  précédents.  Pour  y  parvenir,  une  ordonnance  spéciale  est  néces  - 
«aire  :  dès  qu'elle  a  été  obtenue,  le  créancier  procède  à  la  saisie-exécution 
comme  si  l^ffectation  des  effets  à  la  créance  avait  été  consentie  par  le  débi- 
teur lui-même* 
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délivrer  à  une  autre  U  possession  d'un  immeuble,  il  suffit  d'établir  par 
affldaant  que  le  jugement  a  été  signifié,  mais  non  exécuté  ;  Tordre  de  mise 
eo  possession  (1)  est  accordé  sans  autre  formalité.] 

XLIX.  Ordre  de  délivrance. 

Un  ordre  {writ)  pour  la  délivrance  de  toute  chose  autre  qu*un  immeuble 
ou  une  somme  d*argent  pourra  être  rendu  et  exécuté  comme  autr  fois  en 
matière  de  deiinue  (2)  devant  les  Cours  supérieures  de  droit  commun. 

L.  Cas  ou  Vune  des  parties  meurt,  se  marie  ou  fait  faillite  au  cours 

de  rinstance, 

1-3.  L'action  ne  tombe  {shall  not  become  abatedi  ni  par  la  mort,  ni  par 
le  mariage,  ni  par  la  faillite  de  Tune  des  parties,  pourvu  d^ailleurs  que  la 
cause  de  Taction  ait  survécu  à  cet  événement  ;  il  en  est  de  même  en  cas  de 
transport  ou  dévolution  à  un  tiers  des  droits  litigieux.  Dans  le  premier  cas, 
la  Cour  peut  ordonner  la  mise  en  cause  du  mari,  des  héritiers  ou  des 
fidéicommissaires.  Dans  le  second  cas,  Faction  peut  être  suivie  par  le 
nouvel  ayant  droit  ou  contre  lui  (3).] 

4.  [La  Cour  ou  le  juge  peut,  sur  requête,  appeler  au  procès  toute  per- 
sonne dont  la  mise  en  cause  pourra  paraître  utile  par  suite  de  décès,  ma- 
riage, faillite,  naissance  survenue  au  cours  de  Tinstance  (4).] 

ô  et  6.  Si  la  personne  ainsi  mise  en  cause  est  capable,  ou  sans  autre  in- 
capacité que  celle  de  femme  mariée  (coverture)^  ou  si,  étant  incapable,  elle 
a  un  tuteur  ad  litem^  elle  peut,  dans  les  douze  jours  de  la  signification  de 
l'ordonnance  qui  l'appelle  au  procès,  demander  à  la  Cour  ou  au  juge  que 
cette  ordonnance  soit  rapportée  ou  modifiée.  Toute  autre  personne  a  le  même 
droit  dans  les  douze  jours  qui  suivent  la  nomination  de  son  tuteur  ad  lUem. 
Jusqu'à  l'expiration  de  ces  délais,  l'ordonnance  ne  produit  aucun  effet. 

LI.  Re?ivoi  et  consolidation. 

1.  Toute  affaire  peut  être  renvoyée  par  le  lord  chancelier  d'un  juge  de 
la  chambre  de  chancellerie  à  un  autre,  ou  d*une  chambre  de  la  Haute 
Cour  à  une  autre,  si  les  présidents  des  deux  chambres  y  consentent. 

2.  Toute  affaire  peut,  en  tout  état  de  cause,  être  renvoyée  d'une  chambre 
à  une  autre  par  ordonnance  de  la  Cour  ou  du  juge  de  la  chambre  qui 
devait  en  connaître,  si  le  président  de  la  chambre  &  laquelle  l'affaire  est 
renvoyée  y  donne  son  consentement. 

(1)  Ce  writ  of  possetsion  est  adressé  au  shériff  du  comté  dans  lequel  se  trouve 
Timmeuble. 

(2)  Voir  la  note  sur  l'article  4  du  titre  XXIX. 

(3)  Art  17  du  règlement  de  1873. 

(4)  Cf.  ci-dessus,  titre  XVI. 
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3.  Toute  ordonnance  de  renvoi  à  la  chambre  de  chancellerie,  ou  à  celle 
des  Testaments,  désigne  le  juge  qui  doit  connaître  de  l'affaire. 

4.  La  Cour  ou  un  juge  peut  ordonner  que  telles  ou  telles  affaires 
portées  devant  une  ou  plusieurs  chambres  soient  consolidées  suivant  le 
mode  précédemment  en  usage  dans  les  Cours  supérieures  de  droit  oom- 
man  (1). 

LU.  Des  ordonnances  interlocutoires, 

1.  Lorsqu'il  apparaît  à  première  vue  qu'une  personne  est  obligée  envers 
une  antre,  en  vertu  d*un  contrat,  et  qu'elle  prétend  avoir  droit  à  être  relevée, 
en  tout  ou  en  partie,  de  cet  engagement,  la  Cour  ou  le  juge  peut  prescrire 
toutes  mesures  provisoires  pour  la  conservation  de  l'objet  en  litige,  ou 
ordonner  que  la  somme  sur  laquelle  porte  la  contestation  sera  déposée  ou 
garantie  de  toute  autre  manière  (2). 

2.  La  Cour  ou  le  juge  peut^  sur  la  demande  de  Tune  des  parties,  ordon- 
ner la  vente,  à  telles  conditions  etdetelle  manière  qui  seront  ûzées,  de  tous 
biens  ou  marchandises  sijjettes  à  dépérissement,  ou  dont  la  vente  semblerait 
nécessaire  en  raison  des  circonstances  (3). 

3.  La  Cour  ou  le  juge  peut,  sur  la  demande  de  Tune  des  parties  et 
80UB  les  conditions  qu*elle  fixera,  ordonner  la  saisie  ou  examen  de  l'ob- 
jet en  litige  et  autoriser  une  ou  plusieurs  personnes  à  pénétrer  sur  le  terrain 
ou  dans  les  bâtiments  de  Tune  des  parties  et  à  y  prendre  des  échantillons 
pour  faire  les  expériences  nécessaires  (4). 

4.  [La  requête  à  Teffet  d'obtenir  une  ordonnance,  dans  les  cas  prévus  par 
les  deux  articles  précédents,  doit  être  notifiée  à  Tadversaire;  elle  peut 
être  présentée,  en  tout  état  de  cause,  par  le  demandeur  après  la  citation  et 
par  le  défendeur  après  la  comparution.] 

5.  [La  requête  à  l'effet  d'obtenir  une  ordonnance  dans  le  cas  de  Tarticie  1'% 
peut  être  présentée  par  le  demandeur  à  la  condition  d'établir  son  droit  à  la 
satis&ction  de  la  Cour  ou  du  juge.] 

6.  Lorsqu'il  s'agit  d'une  instance  (ou  d'une  demande  reconventionnelle}en 
revendication  d^un  objet  déterminé  (fpeciyfcproper^y)  autre  qu'un  inuneuble, 
si  l'adversaire  ne  conteste  pas  le  titre  du  demandeur  et  ne  prétend  retenir  la 
chose  que  pour  sûreté  d'une  somme  d'argent,  la  Cour  ou  le  juge  peut,  en 
tout  état  de  cause,  après  examen  de  la  créance  alléguée,  ordonner  que  la 
chose  revendiquée  soit  livrée  au  demandeur,  à  là  condition  de  déposer  au 
greffe  de  la  Cour  la  somme  qui  lui  est  réclamée  et  telle  autre  qui  serait 
iiéd  pour  les  intérêts  et  les  frais. 

(1)  Lorsque  plusieurs  affaires^  engagées  en  même  temps,  soulèvent  la  même 
question^  les  personnes  qui  sont  défenderesses  dans  ces  différentes  instances 
peuvent  en  demander  là  consolidation  :  par  là  elles  acceptent  d'avance  la  dé- 
diion  qui  sera  rendue  à  Tégard  de  Tune  d'elles  et  s'engagent  toutes  à  s^y 
soumettre. 

(2)  Art.  43  du  règlement  de  1873. 

(3-4)  Art.  44  et  45  du  règlement  de  1873. 
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Lm.  Des  motioTis  et  autres  requêtes. 

1.  Toute  requête  que  le  présent  règlement  autorise  à  adresser  à  une 
chambre  ou  à  un  juge  en  son  tribunal  doit  être  présentée  sous  forme  de 
motion, 

3-8.  [Formes,  délais.] 

LIV.  Demandes  adressées  au  juge  en  son  cabinet  (at  chambers). 

1.  Les  demandes  que  le  présent  règlement  permet  d'adresser  au  juge  en 
son  cabinet  devront  être  présentées  sous  une  forme  sommaire  (1). 

2.  Les  pouvoirs  et  la  juridiction  qui,  aux  termes  des  actes  de  1873  et  1875 
et  du  présent  règlement,  appartiennent  au  juge  en  son  cabinet  (at  chambers), 
pourront  être  exercés  par  un  master  dans  les  chambres  du  Banc  de  la 
reine,  des  plaids  communs  et  de  TÉchiquier  et  par  un  greffier  (registrar) 
à  la  chambre  des  testaments,  des  divorces  et  de  TAmirauté,  sauf  dans  les 
cas  suivants  :  matières  criminelles  ou  questions  relatives  à  la  liberté  indi- 
viduelle ;  renvois  d'une  chambre  à  une  autre,  ou  du  juge  à  un  autre;  posi- 
tion des  questions  de  fedt  autrement  qu*à  Tamiable  (2)  ;  interrogation  et 
communication  de  pièces  autrement  qu'à  Tamiable;  appels  des  greffiers  de 
district  ;  interpleaders  (3),  sauf  sur  les  questions  de  forme  ou  au  cas  d'accord 
entre  les  parties;  évocation  (prohibitions);  injunctions  (4)  et  cas  prévus 
dans  le  §  8  de  l'article  25  de  Tacte  de  1873  et  dans  les  articles  1,  2  et  3  du 
titre  LU  ci-dessus  ;  liquidation  des  dépens  autres  que  ceux  faits  devant  le 
master  lui-même;  révision  des  taxes  de  fixais;  affectation  d'effets  publics (5) 
ou  d'annuités  au  payement  d'une  dette;  acknowledgments  de  femme 
mariée  (6). 

3.  Toute  question  peut  être  soumise  par  le  master  à  un  juge  :  celui-ci 
la  résout  ou  la  renvoie  au  master  avec  ses  instructions. 

4.  Toute  personne  intéressée  a  un  délai  de  quatre  jours  peut  appeler  de 
la  décision  û\i  master  au  juge  at  chambers;  ce  délai  peut  être  augmenté 
par  le  j uge  ou  le  master, 

(1)  V.  Annuaire  de  1874,  p.  18  et  28. 

(2)  V.  ci-dessus  titre  XXVI. 

(5)  V.  ci-dessus  titre  I,  art.  2,  et  la  note. 

(4)  V.  VAnnuaire  de  1874,  p.  17. 

(5)  V.  ci-dessus  titre  XLVI. 

(fi)  Depuis  l'abrogation  des  lois  qui  entouraient  de  nombreuses  formalités 
l'aliénation  des  immeubles  des  femmes  mariées,  il  est  permis  à  la  femme  de 
faire,  avec  l'assistance  de  son  mari,  tout  transfert  (conveyance)  qu'elle  pourrait 
consentir  seule  si  elle  n'était  pas  mariée  (8  et  9  Vict.,  c.  106,  art.  7).  Toutefois 
le  contrat  n'est  valable  qu'autant  qu'il  a  été  affirmé  (acknowledged)  par  la 
femme,  comme  l'expression  de  son  libre  consentement,  devant  un  juge  ou  deux 
commissaires,  hors  la  présence  de  son  mari  (3  et  4  Guill.  IV,  c.  74,  art.  79  et 
80  ;  19  et  20  Vict.,  c.  108,  art.  73). 
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5.  Cet  appel  n*e8t  pas  suspensif,  à  moins  qu'il  n*en  soit  autrement 
ordonné  par  le  juge  ou  le  master. 

6.  Devant  les  chambres  di^  Banc  de  la  reine,  des  plaids  communs  et  de 
rÊchiquier,  tout  appel  à  la  Ck)ur  d'une  décision  rendue  ai  chambers  devra 
être  faite  dans  un  délai  de  huit  jours. 

LV.  Dépens, 

Sous  réserve  des  dispositions  des  actes  de  1873  et  1875,  la  Cour  a  un 
pouvoir  discrétionnaire  relativement  aux  dépens  de  toute  procédure,  sans 
préjudice  du  droit  des  fidéicommîssaires,  créanciers  gagistes  ou  autres 
personnes,  de  prendre  les  frais  sur  des  biens  ou  des  fonds  spéciaux,  confor- 
mément aux  régies  suivies  parles  Cours  d'équité.  Toutefois,  dans  les  affaires 
soumises  au  jury,  les  dépens  sont  à  la  charge  de  la  partie  qui  succombe, 
à  moins  que,  sur  requête  présentée  à  l'audience  avant  le  jugement  et  pour 
des  motifs  valables,  le  juge  n'en  ordonne  autrement  (1). 

LVI.  Avertissements. 
1-3.  [Formes.] 

LVn.  Délais, 

1-3.  [Les  mois  se  calculent  conformément  au  calendrier.  Les  dimanches, 
Noèl  et  le  vendredi  saint  ne  sont  pas  compris  dans  les  délais  de  moins  de 
six  jours.  Tout  délai  qui  expire  un  jour  où  les  bureaux  sont  fermés  est  pro« 
longé  de  droit  jusqu'au  jour  où  a  lieu  la  réouverture  des  bureaux.) 

4  et  5.  [Dans  les  délais  fixés  pour  déposer,  rectifier  et  délivrer  des  con- 
clusions, les  grandes  vacances  ne  seront  pas  comprises.] 

6.  La  Cour  ou  le  juge  a  un  pouvoir  discrétionnaire  pour  augmenter  ou 
abréger  les  délais;  un  nouveau  délai  peut  être  accordé,  même  après  l'expi- 
ration du  premier. 

LVni.  Des  appels. 

[Les  dix-huit  articles  de  ce  titre  important  reproduisent  textuellement 
les  articles  49  à  58  du  règlement  de  1873  (2).  Us  n'y  ajoutent  que  des  pres- 
criptions de  pure  forme  sans  intérêt.] 

LES.  Inobservation  du  règlement  de  procédure. 
L'inobservation  {non  compliance)  du  présent  règlement  n'entraînera  pas 

(1)  Cet  article  reproduit  dans  sa  première  phrase  Particle  47  du  règlement 
de  1873;  la  restriction  qui  le  termine  y  a  été  i^outée,  parce  que  le  pouvoir  dis- 
crâtionnaire  laissé  aux  juges  avait  soulevé  de  nombreuses  réclamations 
Cf.  Annuaire  de  1874,  p.  67,  note  1. 

(2)  V.  l'Annuaire  de  1874,  p.  67-70,  et  les  notes. 
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de  plein  droit  la  nullité  de  la  procédure,  mais  la  Cour  ou  le  juge  a  tout 
pouvoir  pour  annuler  ou  rectifier  les  actes  irréguliers  et  pour  toutes 
mesures  qu*ll  lui  conviendra  d'ordonner. 

LX.  Officiers  de  la  Cour, 

1  et  2.  [Les  officiers  précédemment  attachés  aux  Cours  de  chancellerie, 
du  Banc  de  la  reine,  des  plaids  communs,  de  TÉchiquier,  des  testaments, 
des  divorces  et  de  TAmirauté  passeront  en  cette  même  qualité  aux  cham- 
bres du  même  nom.] 

LXI.  Des  sessions  et  des  vacations, 

1.  Les  sessions  de  la  Cour  d'appel  et  celles  de  la  Haute  Cour  de  justice 
à  Londres  et  dans  le  comté  de  Middlesex  sont  au  nombre  de  quatre  chaque 
année.  La  session  de  la  Saint-Michel  se  tient  du  2  novembre  au  21  dé- 
cembre, celle  de  Saint-Hilaire  du  11  janvier  au  mercredi  saint;  celle  de 
Pâques  du  mardi  qui  suit  la  Quasimodo  au  vendredi  qui  précède  la  Pen- 
tecôte ;  celle  de  la  Trinité  du  mardi  de  la  Pentecôte  au  8  août  (2). 

2.  La  Cour  suprême  et  les  bureaux  qui  en  dépendent  prendront  des  va- 
cances quatre  fois  par  an  :  du  10  août  au  24  octobre  {grandes  vacances)^  du 
24  décembre  au  6  janvier,  du  vendredi  saint  au  mardi  de  Pâques  et  de  la 
veille  de  la  Pentecôte  au  mardi  suivant  (3). 

3.  Le  premier  et  le  dernier  jour  de  chaque  session  ou  vacances  font 
{iartie  de  cette  session  ou  de  ces  vacances. 

4.  Les  différents  bureaux  qui  dépendent  de  la  Cour  suprême  sont  ouverts 
tous  les  jours 9  sauf  les  dimanches,  vendiedi  saint,  lundi  et  mardi  de  la 
semaine  de  Pâques,  lundi  de  la  Pentecôte,  Noël  et  le  lendemain  et  tous  les 
jours  de  jeûne  général,  humiliation  ou  action  de  grâce  dont  Tobservation 
est  ordonnée  par  proclamation  royale. 

5.  [Deux  des  juges  de  la  Haute  Cour  seront  désignés  au  commencement 
des  grandes  vacances  pour  expédier  les  affaires  urgentes.  Leurs  pouvoirs 
comme  juges  de  vacation  dureront  un  an.  Le  lord  chancelier  ne  pourra  pas 
être  appelé  à  remplir  ces  fonctions.] 

6.  [Les  juges  de  vacation  peuvent  siéger  ensemble  ou  séparément  ;  chacun 
d'eux  peut  se  faire  remplacer  par  un  de  ses  coUègues  de  la  Haute  Cour.] 

7.  [Les  juges  de  vacation  expédient  les  aiSaires  urgentes  toutes  les  fois 
que  la  Cour  ne  siège  pas,  même  hors  du  temps  marqué  pour  les  vacances.) 

LU.  Matières  auxquelles  ce  règlement  rCest  pas  applicable, 

[Ce  règlement  ne  change  rien  à  la  procédure  actuellement  en  usage  en 
matière  criminelle»  en  matière  fiscale  devant  la  Chambre  de  l*Échiquier,  en 
matière  de  divorce  et  autres  affaires  matrimoniales.] 

(1-2)  Cf.  ait.  26  et  27  de  TactB  de  1873  et  la  note. 
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LXni.  Interprétation  des  termes  employés  dans  le  présent  règlement, 

iLe"  présent  acte  »  désigne  Tacte  de  1873  modifié  par  celui  de  1875. 

Le  mot  "  personne  »  comprend  toute  corporation  ou  corps  public  ipolitic], 

L^expression  '*  Probaie  actions'^  comprend,  outre  les  instances  en  vérifi- 

cation  de  testament,  toutes  les  affaires  relatives  à  la  nomination  ou  à  la 

révocation  des  administrateurs  de  succession,  mais  non  les  demandes  de 

pure  forme.] 


lY 


ACTES  DU  43  AOUT  4875  MODIFIANT  LES  RELATIONS  LÉGALES 

ENTEE  PATRONS  ET  OUVRIERS. 

Notice  et  traduction  de  MM.  Franck  Ghauveau  et  Hvbert-Valleroux  ,  avocats 

à  la  Cour  de  Paris, 

Quelles  que  soient,  en  matière  politique,  les  dispositions  libérales  de  la 
législation  anglaise,  de  quelque  protection  qu'elle  ait  entouré  les  faibles, 
elle  avait,  comme  toutes  les  législations  de  l'Europe,  restreint,  en  matière 
économique,  la  liberté  des  conventions  et  des  actes,  et  consacré  des  iné- 
galités profondes  entre  les  droits  des  ouvriers  et  les  droits  de  ceux  qui  les 
emploient.  Dès  1350  on  trouve  un  acte  appelé  le  StaiiU  des  laboureur s^ 
qui,  après  avoir  constaté  que  beaucoup  d'habitants,  notamment  des  ou- 
vriers et  des  domestiques,  étaient  morts  par  suite  de  la  peste,  et  que  les 
survivants,  voyant  l'embarras  des  maîtres  et  la  rareté  des  serviteurs, 
exigeaient  des  gages  excessifs,  décide  que  tous  les  ouvriers  agricoles 
seront  tenus,  sous  peine  de  prison,  de  travailler  pour  les  mêmes  salaires 
qu'en  1847  ou  dans  les  cinq  années  précédentes. 

Depuis  cette  époque,  on  trouve  dans  la  législation  anglaise  de  nombreux 
actes  passés  en  cette  matière,  et  ayant  deux  objets  distincts  :  rendre  le 
travail  obligatoire  en  fixant  le  taux  des  salaires,  ot  soumettre  les  ouvriers  à 
une  réglementation  pénale,  tandis  que  les  patrons  restaient  astreints  uni- 
quement à  des  dispositions  de  droit  civil  ou  tout  au  plus  à  des  amendes. 
Mais  depuis  longtemps  les  ouvriers  anglais  ont  associé  leurs  efforts  pour 
obtenir  la  réforme  de  ces  lois.  Dès  les  premières  années  de  ce  siècle 
l'obligation  de  service  cessa  d'exister.  Quant  au  système  des  peines  cri- 
minelles, deuxième  grief  allégué  par  les  ouvriers,  il  subsista  jusqu'en  1867. 

Â  cette  époque  une  loi  fut  passée  qui,  pour  la  première  fois*  mit  sur  un 
pied  d'égalité  les  patrons  et  les  ouvriers;  mais  elle  eut  le  tort  d'autoriser 
les  juges  de  paix«  en  cas  d'inexécution  d'un  contrat  de  service,  à  pro- 
noncer à  leur  gré,  soit  une  réparation  civile,  soit  un  emprisonnement  de 
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trois  mois  au  plus,  avec  ou  sans  travail  forcé.  Cela  produisit  des  diyer- 
genoes,  un  manque  d'uniformité  absolu  dans  la  jurisprudence,  et  un  vif 
mécontentement  parmi  les  ouvriers,  sur  qui  tombaient  exclusivement  les 
condamnations  à  Temprisonnement.  Une  commission  fut  choisie  pour  exa- 
miner la  question,  et  sur  son-  rapport  le  gouvernement  résolut  de  tracer 
législativement  une  ligne  de  démarcation  bien  nette  entre  Tinexécution  do 
contrats  qui  n'entraîne  que  des  dommages-intérêts  et  l'inexécution  de  con- 
trats qui  prend  un  caractère  criminel  etpeutentnûner  une  peine.  Deux  bills 
furent  donc  présentés,  qui  rencontrèrent  au  Parlement  une  approbation 
presque  unanime  et  devinrent  les  actes  du  13  août. 

Le  premier,  appelé  The  employers  and  workmen  act^  qui  remplaça  le 
Master  and  servant  ad  de  1867,  a  un  caractère  purement  civil.  Il  pose  en 
principe  que,  sauf  les  cas  exceptionnels  réglés  par  Tautre  acte,  l'inexécu- 
tion préjudiciable  d'un  contrat  de  service  sera  considérée  désormais,  non 
comme  constituant  un  délit,  mais  comme  donnant  lieu  seulement  à  des 
dommages^intéréts.  L'emprisonnement  ne  peut  plus  être  prononcé  par  le 
juge,  sauf  dans  le  cas  où,  suivant  le  droit  commun  en  toute  matière,  celui 
qui  a  été  condamné  à  des  dommages-intérêts  et  qui  est  en  état  de  les  payer 
s'y  refuse  à  dessein.  Des  changements  notables  ont  également  été  apportés 
dans  la  juridiction.  Dans  l'enquête  faite  par  la  commission  dont  nous  avons 
parlé  plus  haut,  les  ouvriers  anglais  s'étaient  plaints  très-vivement  de  ce 
que  les  différends  qui  s'élevaient  entre  eux  et  leurs  maîtres  étaient  soumis 
aux  juges  de  paix.  Ces  fonctions  toutes  gratuites  sont  remplies  en 
Angleterre  par  des  personnages  considérables,  qui  n'ont  fait  en  général 
aucune  étude  juridique,  et  qui  recherchent  cette  situation  pour  l'honneur 
et  l'importance  qu'elle  procure;  souvent  les  juges  de  paix  sont  eux-mêmes 
patrons.  Les  ouvriers  alléguaient  que  ces  juges,  alors  même  qu'ils  étaient 
impartiaux,  étaient  ignorants  de  la  loi,  et  citaient  des  cas  où  ils  avaient 
prononcé  des  condamnations  supérieures  au  maximum  légal.  L'acte  dont 
nous  parlons  donne  satisfaction  à  ces  plaintes  en  transférant  aux  Cours 
de  comté  une  grande  partie  de  la  juridiction  qui  appartenait  précédemment 
aux  juges  de  paix;  il  ne  conserve  à  ceux-ci  leurs  pouvoirs  que  pour  les 
cas  les  moins  importants. 

La  seconde  loi,  appelée  The  conspiracy  and  protection  ofpropertt/  act^ 
qui  remplace  le  Criminal  law  amendment  act  de  1871,  contient  toute  la 
partie  pénale  de  la  législation  nouvelle.  Elle  détermine  les  cas  où,  l'intérêt 
public  étant  engagé  k  l'accomplissement  d^un  contrat  de  service,  l'inexécu- 
tion de  ce  contrat  devient  un  délit,  par  exemple  lorsqu'elle  peut  avoir  pour 
effet  de  priver  une  ville  d*eau  ou  de  lumière  ;  de  plus,  l'acte  modifie  dans 
un  sens  favorable  aux  ouvriers  la  loi  sur  les  coalitions  (conspiracy)  (1). 

(1)  On  désigne  par  ce  mot  tonte  coalition,  toute  association  illégale,  tout 
concert  nuisible  à  l'intérêt  général.  Il  faut  que  les  deux  conditions  se  ren- 
contrent pour  former  une  conspiracy  :  Tassociation,  le  concert  serait  licite  si 
son  objet  n'était  nuisible  à  Tintérét  public,  et  les  faits  atteints  par  la  loi  de 
conspiracy  ne  seraient  point  punissables  s'ils  étaient  commis  par  une  seule 
personne. 
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L'acte  de  1871  avait»  en  cette  matière»  abrogé  toutes  les  anciennee 
lois,  ircide  combination  law9 ^  comme  on  les  appelait»  et  décidé  que 
•  nul  ne  serait  punissable  pour  avoir  fait  ou  comploté  de  faire  un  acte 
quelconque  par  le  motif  que  cet  acte  restreignait  ou  tendait  à  restreindre 
la  liberté  des  transactions  industrielles,  à  moins  que  ledit  acte  ne  fût  un 
de  ceux  spécifiés  dans  la  loi,  et  n'eût  été  fait  dans  un  but  de  coercition.  >» 
L'objet  de  cette  loi  était,  au  fond,  de  permettre  la  propagande  pacifique  et 
d'empôcber  la  contrainte  exercée  en  cas  de  grève  par  les  ouvriers  les  uns 
sur  les  autres.  Mais  sa  rédaction  vague  et  obscure  donna  lieu  à  maintes 
controverses,  et  amena  de  la  part  des  juges  des  solutions  contradictoires. 
La  loi  nouvelle  établit  d'une  manière  plus  nette  la  démarcation  entre  les 
actes  permis  et  les  actes  punissables;  de  plus»  elle  adoucit  les  pénalités. 

Ces  lois  reçurent  Tapprobatioa  générale.  M.  Disraeli  y  faisait  allusion  à 
Mansion  House  lorsqu^il  se  félicitait  que  pour  la  première  fois  en  Angleterre 
le  patron  et  l'employé  fussent  soumis  à  des  lois  égales;  et  le  cbef  de  Top- 
position  libérale  déclarait  que,  dans  cette  question,  le  ministère  avait  agi  à 
la  fois  avec  hardiesse  et  prudence.  M.  Mundella,  député  de  Sbeffield,  où 
s^étaient  produits  de  la  part  des  Trades  Unions  les  pires  faits  de  tyrannie  et 
les  excès  les  plus  condamnables,  ainsi  que  les  membres  du  Parlement  qui 
appartiennent  aux  classes  ouvrières»  MM.  Macdonald  et  Burt,  exprimèrent 
leur  approbation  de  ces  mesures  et  leur  gratitude  envers  le  cabinet  pour 
l'initiative  qu*il  avait  prise.  Ces  témoignages  sont  la  marque  du  très-heu- 
reux esprit  de  conciliation  et  d'apaisement  qui  s'est  produit  depuis  quelque 
temps  en  Angleterre  dans  les  questions  qui  touchent  à  la  législation  du 
travail  industriel. 


ACTE  QUI  AU6]IEin*E  LES  POUYOIBS  DES  COURS  DE  COMTÉS  POUR  LA 
SOLUTION  DBS  LITIGES  ENTRE  PATRONS  ET  OUVRIERS^  ET  QUI  DONNE 
A  d'autres  TRIBUNAUX  UNE  JURIDICTION  CIVILE  LIMITÉE  EN  CES 
MATIÈRES  (1). 

Art.  1*'.  —  Cet  acte  prendra  le  titre  dMcftfcfe  1875  n«r/ef/Mtrf ont 
et  /et  ovwriert* 
Art.    2.  — 11  entrera  en  vigueur  le  i"  septembre  1875. 

Première  partie.  —  Juridiction  des  cours  de  comté. 

^rt.  3.  —  En  outre  de  leur  ancienne  juridiction,  les  Cours  de 
comté  auront  les  pouvoirs  suivants  pour  régler  les  différends  entre 
patrons  et  ouvriers  : 

(1)  An  aei  io  enlarge  the  powen  of  County  Courts  in  respect  of  disputes  between 
employers  and  workmen,  and  to  give  other  courts  a  limited  civil  jurisdiction  in 
respect  ofsuch  disputes  (Vict.  38  et  39,  c.  90). 
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I.  Elles  connaîtront  des  réclamations  des  patrons  ou  de  celles  des 
ouvriers,  que  la  somme  réclamée  soit  ou  non  liquide,  s'il  s'agit 
de  salaire^  d'indemnité  ou  de  toute  autre  question  analogue. 

n.  Elles  pourront  rescinder  tout  engagement  contracté  entre 
patrons  et  ouvriers  en  ordonnant  tel  payement  par  le  patron,  tel 
retranchement  du  salaire  de  l'ouvrier,  ou  telle  autre  indemnité  de 
part  ou  d'autre  qu'elles  croiront  juste. 

IIL  Dans  les  cas  oh  il  y  aurait  lieu  de  prononcer  des  dommages- 
intérêts  pour  inexécution  d'un  contrat,  la  Cour  peut,  au  lieu  de  pro- 
noncer cette  condamnation,  et  du  consentement  du  demandeur, 
autoriser  le  défendeur  à  donner  une  caution  qui  réponde  de  l'en* 
tière  exécution  du  contrat.  Une  pénalité  pécuniaire  est  fixée  par 
avance  et  sera  encourue  au  cas  de  non-accomplissement  de  cet  en- 
gagement. En  cas  de  payement  par  la  caution,  la  Cour  môme  qui 
l'aura  prescrite  pourra  condamner  le  défendeur  à  la  rembourser. 

Art.  4.  —  Les  Cours  de  juridiction  sommaire  (1)  ont  la  même 
compétence  que  les  Cours  de  comté  pour  régler  tout  débat  entre 
ouvrier  et  patron,  pourvu  que  ni  le  montant  du  litige,  ni  la  condam- 
nation (sans  les  frais),  ni  le  chiffre  du  cautionnement  exigé  n'ex- 
cèdent la  somme  de  iO  livres  sterling. 

Art.  5.  —  Tout  débat  entre  maître  et  apprenti  peut  aussi  être 
porté  devant  la  Cour  de  juridiction  sommaire. 

Art.  6.  —  La  Cour  a,  dans  ce  cas,  même  pouvoir  que  dans  un 
litige  entre  maître  et  ouvrier;  elle  peut  maintenir  le  contrat  d'ap- 
prentissage et  obliger  l'apprenti  à  l'exécuter;  elle  peut  rompre  le 
contrat  et  ordonner  la  restitution  de  tout  ou  partie  de  la  somme 
payée  au  début  par  l'apprenti.  Si  la  Cour  maintient  le  contrat,  elle 
peut,  à  défaut  d'exécution,  condamner  l'apprenti  à  la  prison  pour 
un  temps  qui  n'excédera  pas  quinze  jours. 

Art.  7.  —  Si  quelque  personne  était^  aux  termes  du  contrat 
d'apprentissage,  pécuniairement  responsable  de  l'exécution  de  ce 
contrat  par  l'apprenti,  elle  pourrait,  avec  permission  de  la  Cour, 
être  assignée  et  condamnée  à  payer  la  somme  fixée  au  contrat  à 
titre  de  pénalité.  La  Cour  peut,  si  la  personne  ainsi  assignée  ou 
toute  autre  ofi're  caution  comme  garantie  de  la  parfaite  exécution 
du  contrat  par  l'apprenti,  accepter  la  caution  ofierte  en  remplace- 
ment ou  en  atténuation  de  la  peine  qui  pourrait  être  infligée  à  l'ap- 
prenti. 

Deuxième  partie.  -^  Procédure. 
Art.  8.  —  [Indique  en  quelle  forme  est  constituée  la  caution. 

(1)  Voir  plus  bas,  art.  10. 
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C'est  un  engagement  écrit  ou  verbal,  à  la  volonté  de  la  Cour,  con- 
tracté en  la  forme  et  pour  le  montant  qu'il  plaît  à  la  Cour  de  fixer. 
La  Cour  devant  qui  cet  engagement  a  été  pris  a  compétence  pour 
condamner  la  caution  à  payer.  Le  lord  chancelier  a  pouvoir  de 
régler  et  modifier  tout  le  détail  de  cette  matière.] 

ArL  9.  —  [Mode  de  procéder  devant  la  Cour  de  juridiction 
sommaire,  et  pouvoir  au  chancelier  d'établir  tous  règlements  rela- 
tifs à  cette  procédure  et  particulièrement  aux  frais.] 

Troisième  partie.  —  Définitions  et  mélanges. 

Art  iO.  •*<-  Le  mot  «  ouvrier  »  ne  comprend  pas  les  domesti* 
ques,  mais  seulement  les  individus  engagés  pour  im  service  manuel, 
rural  ou  industriel. 

On  entend  par  Cour  de  juridiction  sommaire  :  dans  la  Cité  de 
Londres,  le  lord  maire  ou  un  alderman  siégeant  à  Man9ion»H(nt$t  ou 
dans  la  chambre  de  justice  de  Guildhall  (1);  dans  le  reste  de  la  capi- 
tale, tout  magistrat  siégeant  dans  une  des  Cours  de  police  métropoli- 
taines;  dans  toute  ville  ayant  un  magistrat  rétribué,  ce  magistrat 
siégeant  dans  une  Cour  de  police;  ailleurs,  tout  juge  ou  juge  de 
paix  auquel  donne  compétence  l'acte  de  juridicticm  sommaire; 
mais,  pour  connaître  de  l'exécution  de  la  présente  loi,  les  juges  de 
paix  devront  être  au  moins  au  nombre  de  deux,  siégeant  en  Cour 
de  petites  sessions. 

Art.  il.  —  S'il  s'agit  d'enfants,  jeunes  filles  ou  femmes  sou- 
mises aux  Faeiùries  aets  de  4833  et  1874,  aucune  diminution  du 
salaire  antérieurement  gagné  ne  peut  être  prononcée  pour  abandon 
de  travail ,  sinon  jusqu'à  concurrence  du  préjudice  éprouvé  par  le 
patron  par  suite  de  cet  abandon. 

Art.  12.  —  [Sans  intérêt.] 

Art.  13.  —  Le  présent  acte  ne  porte  pas  atteinte  à  la  compétence 
des  juridictions  locales  et  spéciales  concernant  les  apprentis,  et  ne 
s'applique  pas  aux  mousses. 

Quatrième  partie. 
Art.  14  et  15.  —  [Application  de  l'acte  à  l'Ecosse  et  à  l'Irlande.] 

(1)  Le  Mannan-House  est  Thôtel  du  lord  maire,  le  Guildhali  est  proprement 
rhôtel  de  Tille,  ThMel  de  la  corporation. 
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II. 

ACTE  POUR  AMENDER  LA  LOI  RELATIVE  AUX  COALITIONS,  POUR 
LA  PROTECTION  DE  LA  PROPRIÉTÉ  ET  POUR  DIVERS  AUTRES  OBJETS  (1). 

Art.  V\  —  Cet  acte  prendra  le  titre  de  «  Acte  de  1875  sur  les 
coalitions  et  sur  la  protection  de  la  propriété.  »  , 

Art.  2.  —  Il  entrera  en  vigueur  le  i*'  septembre  1875. 

Art.  3.  —  Toute  entente  ou  concert  entre  deux  personnes  ou 
un  plus  grand  nombre,  pour  amener  ou  soutenir  une  querelle  rela- 
tive au  travail,  entre  maîtres  et  ouvriers^  ne  pourra  être  poursuivi  en 
tant  que  coalition  {consptracy);  il  ne  pourra  l'être  que  si  le  même 
acte,  commis  par  une  seule  personne,  eût  été  punissable. 

Cette  disposition  ne  modifie  en  rien  la  loi  sur  les  rassemblements 
tumultueux  {riots)^  les  réunions  illégales^  les  atteintes  à  la  paix  pu- 
blique, les  séditions  ou  toute  autre  ofi'ense  contre  l'État  ou  le  souve- 
rain. Les  délits  visés  dans  ces  articles  peuvent  être  des  délits  sus- 
ceptibles de  faire  Tobjet  d'un  acte  d'accusation  {tndictment)  ou  des 
délits  punissables  sur  procédure  sommaire  (2). 

Lorsque  l'entente  ou  le  complot  n'a  eu  pour  objet  qu'un  acte  pu- 
nissable sur  procédure  sommaire,  et  que  le  coupable  est  condamné 
à  l'emprisonnement,  la  durée  de  cette  peine  n'excédera  pas  trois 
mois,  à  moins  qu'un  temps  plus  long  n'ait  été  fixé  par  la  loi  pour  la 
punition  du  même  acte  commis  par  une  seule  personne. 

Art.  4.  —  Tout  individu  employé,  soit  par  les  autorités  munici- 
pale, soit  par  une  compagnie  privée,  soit  par  un  entrepreneur,  à  la 
fourniture  du  gaz  ou  de  l'eau  pour  les  besoins  d'une  ville  entière  ou 
d'un  quartier  d'une  ville,  qui  rompra  son  engagement  volontaire- 
ment et  dans  une  intention  malveillante,  sachant  ou  ayant  raison- 
nable motif  de  penser  que  la  conséquence  probable  de  cet  acte, 
qu'il  soit  commis  par  lui  seul  ou  avec  d'autres,  sera  de  priver  d'eau 
ou  de  gaz  tout  ou  partie  des  habitants  de  cette  ville,  sera  condamné 
par  la  Cour  de  juridiction  sommaire  ou  sur  un  acte  d'accusation 
{indictmeni)  à  une  amende  n'excédant  pas  30  livres  sterling  ou  à 
la  prison,  avec  ou  sans  travail  forcé,  pour  un  temps  n'excédant  pas 
trois  mois. 


(1)  An  ad  for  amending  ihe  law  relating  io  consptracy,  and  to  the  protection 
ofproperty,  and  for  other  put  poses  (38  et  39  Vict.,  c.  86). 

(2)  Voir,  sar  les  délits  poursuivis  par  la  voie  à'indictment  et  sur  ceux 
punissables  sur  procédure  sommaire,  le  Bulletin  de  1875,  p.  83  et  suivantes. 
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Toute  autorité  municipale,  compagnie  privée  ou  entrepreneur 
chargé  de  ces  fournitures  d'eau  ou  de  gaz,  fera  afficher  le  texte  du 
présent  article  dans  un  endroit  apparent  de  ses  ateliers,  et  fera  re- 
nouveler au  besoin  le  placard. 

Peine  :  pour  défaut  d'affichage,  amende  de  5  livres  au  plus  par 
jour;  pour  lacération  de  ces  affiches,  amende  de  50  shillings  au 
plus. 

Art.  5.  —  Quiconque,  volontairement  et  par  malveillance,  seul 
ou  avec  d'autres^  rompt  son  contrat  de  service,  sachant  ou  ayant 
raisonnable  motif  de  penser  qu'il  met  ainsi  en  péril  la  vie  humaine 
ouïes  propriétés,  sera  condamné  à  une  amende  de  30  livres  au  plus, 
ou  à  la  prison  pour  une  durée  de  trois  mois  au  plus,  avec  ou  sans 
travail  forcé. 

Art.  6.  —  Tout  maître  qui,  légalement  tenu  de  fournir  à  un 
ouvrier  ou  à  un  apprenti  la  nourriture^  le  logement,  l'habillement 
et  les  soins  médicaux,  aura  négligé  son  devoir  de  façon  à  compro- 
mettre d'une  manière  habituelle  et  sérieuse  la  santé  de  l'ouvrier  ou 
de  l'apprenti,  sera  poursuivi  par  la  voie  sommaire  et  passible  d'une 
amende  de  30  livres  au  plus,  ou  de  prison  pendant  six  mois  au  plus, 
avec  ou  sans  travail  forcé. 

Art.  7.  —  Quiconque,  injustement  (u;r<m^/u//y)  (1)  et  sans  droit, 
en  vue  de  forcer  quelqu'un  à  faire  ce  qu'il  a  droit  de  ne  pas  accom- 
plir, ou  à  s'abstenir  de  ce  qu'il  a  droit  de  faire  : 

Emploie  la  violence  ou  la  menace  {intimidâtes)  envers  une  autre 
personne  ou  ses  enfants,  ou  à  Tégard  de  ses  biens  ; 

Suit  avec  persistance  quelqu'un  de  place  en  place; 

Lui  cache  ses  outils  ou  vêtements,  les  lui  enlève  ou  l'empêche  de 
s'en  servir  ; 

Épie  ou  assiège  la  maison  ou  les  environs  de  la  maison  où  d'au- 
tres habitent,  travaillent,  exercent  leur  industrie  ou  se  trouvent  par 
hasard  (2); 

Suit  quelqu'un  sur  la  voie  publique  d'une  manière  tumultueuse 
avec  deux  personnes  ou  un  plus  grand  nombre, 

(1)  Quand  cet  article  revint  de  la  Chambre  des  lords  aux  Communes,  M.  Lowe 
en  critiqua  vivement  la  rédaction,  soutenant  qu'elle  était  trop  vague  et  pou- 
vait donner  lieu  à  toutes  sortes  de  difficultés.  M.  Lowe  demandait  notamment 
qii*on  supprimât  le  mot  wrongfuiiy  et,  quelques  lignes  plus  bas^  le  mot  inti- 
midâtes. Néanmoins  la  présente  rédaction,  qui  est  Pœuvre  du  lord  chance- 
lier, fut  adoptée  par  55  voix  contre  41. 

(2)  C^est  là  ce  que  les  Anglais  appellent  le  picketing;  cela  consiste  à  placer^ 
^  cas  de  grève,  des  ouvriers  relevés  d^heure  en  heure  (piquets)  à  la  porte 
^M  fabriques  mises  en  interdit^  pour  «  persuader  >  aux  ouvriers  non  grévistes 
de  cesser  aussi  leur  travaU. 

V.  12 
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Sera  passible  d'une  amende  n'excédant  pas  30  livres  ou  de  pri- 
son pour  un  temps  ne  dépassant  pas  trois  mois* 

Ne  tombera  pas  sous  le  coup  de  cet  article  le  fait  de  s'approcher 
d'une  maison  pour  obtenir  ou  communiquer  un  renseignement. 

Art.  8.  —  Lorsque,  dans  une  loi  relative  aux  ouvriers  et  patrons, 
une  peine  pécuniaire  est  édictée,  sans  que  pouvoir  soit  donné  au 
juge  de  la  réduire,  le  juge  pourra  désormais  ramener  la  pénalité  au 
quart. 

Art.  9.  —  Tout  accusé  d'un  fait  emportant  peine  de  20  livres 
d'amende  ou  d'emprisonnement  peut,  en  comparaissant  devant  la 
Cour  de  juridiction  sommaire,  récuser  sa  compétence;  en  ce  cas, 
la  Gour  de  juridiction  sommaire  doit  agir  comme  s'il  s'agissait  d'un 
délit  devant  être  poursuivi  par  voie  d'accusation  {indiciment)^  et 
cette  voie  doit  être  en  effet  suivie  pour  le  jugement  du  prévenu  (1) . 

Art.  il,  42,  13.  —  [Traitent  de  la  compétence  et  de  la  procédure 
en  première  instance  et  en  appel. —  Pour  déterminer  la  culpabilité, 
aux  cas  des  articles  4,  5  et  6,  on  admet  le  témoignage  du  conjoint.] 

Art.  14  et  45.  —  [Définitions.] 

Art.  46.  —  L'acte  n'est  pas  applicable  à  la  marine. 

Art.  47.  —  [Abrogation  des  dispositions  antérieures.] 

Art.  48,  49,  20,  24.  —  [L'acte  s'applique  à  l'Ecosse  et  à  l'Ir- 
lande^ avec  quelques  dififérences  dans  la  procédure.] 


ACTE    DU    43   AOUT  4875  POUR    SIMPUnER    LES   TITRES   DE    PROPRIÉTÉ 
ET  FACILITER  LE  TRANSFERT  DES  TERRES  EH  ANGLETERRE  (2). 

TraducUon  et  notes  par  MM.  Horace  Helbronner  et  Eugène  Duval,  avocats 

à  la  Cour  d'appel  de  Paris. 

Les  très-anciens  usages  de  TAngleterre  assuraient  une  certaine  publicité 
aux  mutations  de  la  propriété  foncière.  D'après  les  coutumes  saxonnes,  les 
actes  translatifs  de  propriété  étaient  transcrits  sur  les  cartulaires  du  mo- 
nastère voisin.  Le  régime  féodal  remplaça  cette  publicité  par  les  formalités 

(1)  C'eet-à-dire  que  le  prévenu  doit  être  Jugé  par  le  Jury,  non  par  le  juge 
de  paix.  (Voir  le  Bulletin  de  1875,  loc.  cit,) 

(2)  An  aet  to  simplify  Titles  and  facilitatê  the  Tramfer  of  Land  in  Bngland 
(38  et  39  Vict.,  ch.  87). 
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de  la  stifline  et  de  rinTeetiBsement  eolennel.  Richard  Cœur-de-Lion  avait 
même  établi  un  registre  dans  lequel  étaient  inscrites  les  hypothèques  con- 
senties aux  juifs.  Toutes  ces  formalités  dispanirent  peu  à  peu,  et  Tusage 
établit  en  Angleterre  le  régime  des  mutations  de  propriété  et  des  hypothè- 
ques occultes.  Il  en  résulta  de  graves  inconvénients,  qui  se  firent  surtout 
sentir  dans  les  deux  provinces  où  les  transactions  étaient  le  plus  fréquentes  : 
dans  le  comté  d'York,  le  plus  étendu  du  royaume,  et  le  comté  de  Middlesex 
qui  comprend  la  capitale.  Trois  actes  passés  sous  la  reine  Anne,  en  1704, 
1706  et  1709  (2  et  8  Anne,  c.  4;  6  Anne,  c.  85  ;  7  Anne,  c.  20),  et  un  acte 
de  1735  (8  George  II,  c.  6)  prescrivirent  Tinsinuation  sur  les  registres 
publics  de  tous  actes,  entre*vifs  ou  testamentaires,  transférant  la  propriété 
ou  grevant  de  droits  réels  les  immeubles  situés  dans  ces  comtés*  (Voir  ci- 
dessous,  art.  127, 128.)  Les  jurisconsultes,  et  surtout  les  praticiens,  se  mon- 
trèrent toujours  hostiles  à  Textension  de  ces  actes  au  reste  de  TAngleterre. 
Cependant,  dès  qu'on  s'occupa  de  la  réforme  des  lois,  la  question  de  la  pu- 
blicité des  conventions  affectant  les  immeubles  s'imposa  à  l'attention  des 
Chambres.  De  1830  à  1834,  cinq  bills  furent  soumis  sans  succès  aux  Com- 
munes. L'auteur  de  la  Vie  des  lords  chanceliers^  plus  tard  lord  chancelier 
lui-même,  alors  solicitor  gênerai^  sir  John  Campbell,  fit  en  1835  une 
tentative  qui  n'eut  pas  un  meilleur  sort.  En  1853,  le  ministère  présenta  une 
proposition  à  la  Chambre  des  lords  pour  assurer  une  publicité  restreinte  et 
&cultative.  Elle  fut  vivement  combattue  par  l'opposition,  qui  comptait  plu- 
sieurs jurisconsultes  éminents;  le  bill  échoua.  Lord  St  Léonards,  ancien 
lord  chancelier^  s'est  vanté  d'avoir  été  pendant  trente  ans  l'adversaire 
acharné  de  toute  innovation  de  ce  genre.  Il  a  déduit  les  motifs  de  son  atta« 
chement  aux  usages  établis  dans  son  petit  traité  classique  de  la  propriété 
foncière  (A  Handy  hook  on  Froperiy  law,  letter  IX,  p.  62).  Lui  et  ses 
amis  raisonnaient  au  point  de  vue  du  propriétaire,  et  non  de  Tintérôt  géné- 
ral; ils  avaient  triomphé  de  tant  d'efforts  qu^en  1859  lord  St  Léonards 
pouvait  écrire  que,  de  l'aveu  universel,  l'innovation  proposée  ne  pourrait 
jamais  se  réaliser.  Trois  années  ne  s'étaient  pas  écoulées  que  lord  West- 
bury  avait  fait  voter  et  promulguer  deux  lois  en  cette  matière  (1863).  Ce 
sont  :  1*  l'acte  25  et  26  Vict.,  c.  53,  pour  faciliter  la  preuve  de  la  pro' 
priéié  et  son  transfert^  et  2"  l'acte  25  et  26  Vict.,  c.  67,  pour  obtenir  une 
déclaration  sur  le  titre  à  la  propriété.  Ces  bills,  absolument  facultatifs, 
avaient  de  graves  défauts  :  ils  no  prescrivaient  l'enregistrement  que  des 
extraits  des  actes  relatifs  à  la  propriété,  permettaient  à  celui  qui  requérait 
l'inscription  de  solliciter  à  son  gré  un  titre  inattaquable  ou  non  {indefeu* 
iible  or  not  indefeusible  title),  instituaient  une  série  compliquée  de  regis- 
tres différents.  Les  hommes  d'affaires  reçurent  fort  mal  cette  loi,  qui  ne 
réalisait  même  qu'imparfaitement  les  intentions  de  son  auteur.  Elle  resta 
sans  aucune  application  pratique.  Une  commission  extra-parlementaire 
étudia  de  nouveau  la  question  en  1868.  En  1873  le  lord  chancelier  Sel- 
borne,  bien  qu'occupé  de  ses  vastes  projets  de  réforme  judiciaire,  ne  per- 
dit pas  de  vue  cette  question,  si  intimement  liée  au  crédit  du  pays.  Son 
projet  était  prêt  lors  de  la  chute  du  ministère  de  M.  Gladstone,  dont  il 
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faisait  partie.  Le  projet  fut  remis  à  son  successeur  sur  le  sac  de  laine, 
lord  Caims,  qui  ne  le  modifia  que  sur  quelques  points  de  détail.  Ce  projet, 
devenu  loi,  est  traduit  ci-dessous. 

Les  Anglais  ont  fini  par  comprendre  les  avantages  d'un  régime  de  publi- 
cité en  matière  immobilière  ;  mais,  de  crainte  de  troubler  la  possession  des 
propriétaires  fonciers,  on  n'a  pas  été  jusqu'à  rendre  la  loi  obligatoire,  elle 
reste  k  Tétat  de  faculté  avantageuse  pour  ceux  qui  sauront  et  voudront 
en  profiter.  Lord  Caims  aurait  voulu  que  la  loi  fdt  facultative  pendant  trois 
ans  et  devînt  obligatotre  ensuite  ;  les  propriétaires,  à  la  Chambre  des  com- 
mîmes, firent  eflfacer  cette  clause. 

Cette  loi  peut  devenir  féconde  ou  rester  stérile,  selon  Taccueil  que 
lui  feront  les  conseils  des  grands  propriétaires,  les  conveyancers,  les 
hommes  d'affaires.  Telle  qu'elle  est,  elle  ajoute  de  nouvelles  catégories  aux 
tropnombreuses  espèces  de  propriété  immobilière  en  Angleterre  ;  on  auta, 
en  vertu  de  cette  loi,  des  propriétés  avec  titre  absolu,  avec  titre  posses- 
soire,  ou  avec  titre  qualifié.  On  peut  encore  reprocher  à  cet  acte  de  créer 
une  nouvelle  juridiction  particulière,  au  moment  où  l'Angleterre  cherche  à 
unifier  et  à  centraliser  ses  diverses  juridictions.  Le  bureau  du  registrar 
devient  un  véritable  tribunal,  statuant  en  premier  ressort  sur  la  validité  des 
titres  de  propriété. 

Art.  !•'.  —  Titre  abrégé  :  The  Land  Transfer  Ad,  1875. 

Art.  2.  —  Le  présent  acte  n'est  pas  applicable  à  l'Ecosse  et  à 
l'Irlande.  Ne  sera  soumise  à  l'inscription,  en  vertu  du  présent  acte, 
que  la  pleine  propriété  des  biens  immobiliers  (freehold)  ou  la 
tenure  à  bail  desdits  biens  (leasekold). 

Art.  3.  —  Leprésent  acte  entrera  en  vigueur  le  1*' janvier  1876. 
Art.  4.  —  [Définitions.] 

PARTIE  r*.  —  Inscription  des  immeubles  sur  le  registre  des  titres. 

L  Pleine  propriété  {ÎTeehold). 

Art.  5.  —  Un  registre  terrier  sera  établi,  et  à  partir  de  la  mise 
en  vigueur  du  présent  acte  : 

1)  Quiconque  a  contracté  pour  acheter  à  son  profit  personnel 
un  bien-fonds  en  toute  propriété,  sujet  ou  non  à  des  charges; 

2)  Quiconque  a  des  droits  en  son  nom  personnel,  soit  en  vertu  de 
la  loi,  soit  en  vertu  de  l'équité, à  un  bien-fonds  en  toute  propriété, 
sujet  ou  non  à  des  charges; 

3)  Quiconque  est  capable  de  disposer  à  son  profit  personnel,  par 
vente,  d'un  bien-fonds  en  toute  propriété^  sujet  ou  non  à  des 
charges; 
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Peut  requérir  du  regUtrar  (greffier)  (1),  en  vertu  de  cet  acte, 
renregistrement  de  son  nom  ou,  en  son  lieu  et  place,  du  nom  d'une 
ou  de  plusieurs  personnes  dénommées,  ne  dépassant  pas  le  nombre 
prescrit,  comme  propriétaire  avec  un  titre  absolu  ou  simplement 
avec  un  titre  possessoîre,  pourvu  toutefois  que^  dans  le  cas  de 
vente,  le  vendeur  consente  à  la  réquisition. 

Art.  6.  —  Quand  il  devra  résulter  de  Tiuscription  un  titre  ab- 
solu (2),  l'enregistrement  au  profit  du  propriétaire  n'aura  lieu 
qu'après  vérification  du  titre  et  son  approbation  par  le  regiitrar. 

Quand  il  ne  s'agira  que  d'un  titre  possesaoire,  l'enregistrement 
pourra  avoir  lieu  sur  la  justification  des  formalités  qui  pourront  être 
exigées  à  cette  époque. 

Art.  7.  —  L'enregistrement  comme  premier  propriétaire  inscrit 
avec  titre  absolu  investira  la  personne  ainsi  inscrite  du  droit  de 
propriété,  avec  tous  droits,  privilèges  et  accessoires,  sous  réserve  : 

i)  Des  charges  qui  pourront  être  mentionnées  au  registre; 

â)  De  toutes  affectations  ne  rentrant  pas  dans  la  catégorie  des 
charges,  sauf  mention  contraire  audit  registre; 

3)  Lorsque  le  premier  propriétaire  inscrit  n'aura  pas  un  droit 
propre  sur  l'immeuble  enregistré,  sous  réserve  de  tous  droits  des 
tiers,  —  mais  libre  de  tous  autres  droits  quelconques,  môme  de 
ceux  de  Sa  Majesté,  ses  héiitiers  et  successeurs. 

Art.  8.  —  L'enregistrement  d'une  personne  comme  premier 
propriétaire  inscrit^  avec  un  titre  possessoire  seulement,  ne  portera 
pas  préjudice  à  la  reconnaissance  de  tout  droit  de  propriété  déro- 
geant au  titre  du  premier  propriétaire,  ledit  droit  existant  ou  sus- 
ceptible de  naitre  au  moment  de  l'inscription  dudit  propriétaire. 
—  Sauf  cette  restriction,  cette  inscription  aura  le  même  effet  que 
rinscription  avec  titre  absolu. 

Art.  9.  —  Quand  il  doit  résulter  de  l'inscription  un  titre  absolu^ 
et  qu'à  Texamen  du  titre,  il  parait  au  registrar  que  le  titre  ne  peut 
être  admis  que  pour  une  période  limitée,  ou  bien  est  sujet  à  cer- 
taines réserves,  le  registrar  pourra,  par  une  mention  portée  au 
registre,  limiter  le  droit  selon  les  documents  qui  lui  seront 
soumis.  Le  titre  ainsi  enregistré  avec  ces  restrictions  s'appellera 
titre  qualifii;  l'enregistrement  avec  titre  qualifié  aura  le  même  effet 
que  Tenregistrement  avec  titre  absolu,  sauf  que  cet  enregistrement 
ne  pourra  préjudicier  à  la  reconnaissance  d'aucun  des  droits  ré- 
servés. 

(1)  Voir  art.  106. 

(2)  Titre  absolu  est  pris  dans  le  sens  de  propriété,  en  tous  ppints  analogue 
au  droit  de  propriété  foncière  selon  la  loi  fhinçaise. 
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Art.  10.  —  Lors  de  rinscription  sur  le  registre  du  nom  du  pre- 
mier propriétaire,  le  registrar  devra,  s'il  en  est  requis,  délivrer  ao 
propriétaire  un  certificat  dit  land  certificate  (certificat  terrier), 
dans  la  forme  prescrite.  Le  certificat  énoncera  si  le  titre  du  pro* 
priétaire  est  absolu,  qualifié  ou  possessoireJ 


IL  Tenures  à  bail  (leasehold  land). 

Art.  41.  —  Un  registre  séparé  sera  tenu  pour  la  terre*  en 
leaseholdy  et  à  partir  de  la  mise  en  vigueur  du  présent  acte  : 

1)  Toute  personne  qui  a  acheté  un  bail  d'une  durée  supérieure  à 
vingt  et  un  ans,  ou  dont  la  durée  serait  subordonnée  à  une  ou  plu- 
sieurs vies; 

2)  Ou  toute  personne  ayant  droit  à  un  bail  dans  les  mêmes  con* 
ditions; 

3)  Ou  pouvant  en  disposer  par  voie  de  vente, 

Pourra  demander  Tinscription  dans  des  conditions  analogues  à 
celles  mentionnées  à  l'article  5,  en  y  ajoutant,  dans  le  cas  où  il  s'agi- 
rait d'une  propriété  en /'reeAoZe/,  une  déclaration  du  titre  en  vertu 
duquel  le  bailleur  a  consenti  le  bail,  pourvu  toutefois  que  ce  titre 
puisse  être  soumis  à  l'examen  du  registrar,  —  et  que  le  vendeur- 
bailleur  donne  son  consentement. 

[Nécessité  de  déposer  le  bail  ou  une  copie  certifiée.] 

Tout  contrat  de  leasehold  contenant  une  prohibition  générale  ou 
particulière  d'aliénation  ne  pourra  être  soumis  à  l'enregistrement. 

Art.  là.  —  [Défense  d'enregistrer  sans  examen  par  le  re^'i/rar.] 

Art.  13.  —  L'enregistrement,  en  vertu  du  présent  acte^  comme 
premier  propriétaire  inscrit  d'une  terre  en  leasehold^  avec  décla- 
ration que  le  bailleur  avait  droit  absolu  d'accorder  le  bail,  investira 
le  locataire  de  la  possession  de  la  terre  comprise  audit  bail,  avec 
tous  les  droits  qui  en  dépendent,  sous  réserve  des  charges  inhé- 
rentes audit  leaseholdy  ou  résultant  de  conventions  expresses  ou 
tacites,  et  encore  sous  réserve  des  droits  des  tiers. 

Art.  44.  —  L'enregistrement  d'une  personne  comme  premier 
propriétaire  inscrit  de  terre  en  leasehold,  sans  déclaration  du  titre 
du  bailleur,  n'empêchera  pas  la  reconnaissance  de  tout  droit  de 
propriété  dérogeant  au  titre  du  bailleur.  [Sauf  cette  restriction, 
même  effet  qu'à  l'article  13..] 

Art.  15.  —  [Disposition  analogue  à  l'article  9,  permettant  au 
registrar  de  n'accorder  l'inscription  du  droit  du  bailleur  que  comme 
droit  qudifié.  Le  locataire  aura  les  mêmes  droits  que  si  le  bailleur 
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avait  an  droit  absolu,  sauf  le  droit  des  tiers  résultant  de  la  mention 
an  registre.] 

Art.  16.  —  Lors  de  l'inscription,  sur  le  registre,  du  premier 
propriétaire  inscrit  de  terre  en  leaseholdy  le  registrar  devra,  sur  la 
réquisition  du  propriétaire^  lui  délivrer  une  copie  du  bail  enregis- 
tré, dite  office-copy.  Au  dos  une  mention  portera  s'il  a  été  fait  une 
déclaration  quant  au  titre  absolu  ou  qualifié  du  bailleur,  comme 
aussi  toutes  énonciations  consignées  au  registre. 

Terres  en  freehold  et  en  leasehold. 

Art.  17.  —  [Formalités  d'examen  des  titres  par  le  registrar,  — 
Juridiction.  —  Droit  des  tiers  à  intervenir  lors  de  Tezamen.] 

Art.  18.  —  Toute  terre  enregistrée  sera,  sauf  mention  contraire 
au  registre^  réputée  soumise  aux  obligations  et  droits  dont  le  détail 
suit.  Ces  obligations  ne  seront  pas  réputées  charges  [incumhrance$) 
dans  le  sens  de  cet  acte,  à  savoir  : 

1)  Obligation  de  réparer  les  chemins  à  raison  de  toute  tenure 
féodale  ou  censitaire  ; 

â)  Droit  de  mutation  par  décès,  impôt  foncier^  dîme,  ou  toute 
redevance  représentative; 

3)  Servitude  à^comfkon  (1),  servitude  de  pâturage,  de  parcours, 
et  toutes  autres  servitudes; 

4)  Droit  aux  mines; 

3)  Tous  les  droits  nécessaires  à  l'exercice  du  droit  aux  mines; 

6)  Droits  de  pêche  et  de  chasse,  droits  seigneuriaux  et  franchises 
de  toutes  sortes; 

7)  Baux  ou  locations  n'excédant  pas  vingt  et  un  ans,  dans  le  cas 
où  il  y  a  occupation  en  vertu  de  ces  locations. 

Observations. 

a)  Dans  le  cas  où  il  serait  prouvé  au  registrar  que  la  terre  dont 
s*agit  est  exempte  de  l'impôt  foncier  ou  de  la  dîme,  il  pourra  men 
tionner  le  fait  sur  le  registre  ; 

h)  Et  sur  la  réquisition  de  la  partie  intéressée,  les  commissaires 
des  contributions  pourront  certifier  que  la  terre  est  libre  de  tout 
droit  de  succession;  cette  mention  du  certificat  sur  le  registre 
constituera  la  preuve  du  fait. 

(1)  Stdpheûs,  Comm.,  I,  657,  définit  ainsi  cette  servitude  :  «  Le  common  est 
le  droit  de  faire  paître  les  bestianx,  de  pécher,  de  faire  de  la  toarb«  oa  de 
conper  du  bois  dans  les  propri^és  d'one  autre  personne.  » 
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c)  Le  regùtrar  pourra,  sur  des  justifications  suffisantes,  en- 
registrer le  propriétaire  de  la  terre  comme  propriétaire  des  mines 
et  minerais, 

d)  Ou,  à  l'inverse,  il  mentionnera  le  nom  du  propriétaire  des 
mines  et  minerais,  quand  la  propriété  sera  distincte  de  celle  de  la 
terre,  et  sur  la  demande  de  ce  dernier  seulement. 

Art.  19.  —  [Faculté  pour  le  registrar  de  radier  les  charges  men- 
tionnées au  registre.] 

Art.  20.  —  [Devoir  pour  le  registrar  de  mentionner  l'expiration 
d'un  bail  sur  la  justification  qui  lui  en  est  faite.] 

Art.  21.  —  [Pas  de  prescription  possible  par  la  seule  possession 
contre  le  titre  du  propriétaire  enregistré;  réserve  faite  toutefois^ 
contre  la  personne  enregistrée  comme  propriétaire  avec  titre  pos- 
sessoire  seulement,  de  toute  prétention  contraire  fondée  sur  la 
possession  de  long  temps,  de  la  part  de  toute  personne  qui  se 
trouvait  en  possession  de  la  terre  au  moment  de  l'enregistrement 
du  premier  propriétaire.] 

PARTIE  II.  —  Opérations  enregistrées  concernant  la  terre 

ENREGISTRÉE. 

Hypothèque  de  la  terre  enregistrée. 

Art.  22.  —  Tout  propriétaire  enregistré  de  terre  en  freehold  ou 
en  leasehold  peut  grever  la  terre  du  payement,  à  une  époque  déter- 
née,  d'une  somme  d'argent,  productive  ou  non  d'intérêt,  avec  ou 
sans  pouvoir  de  vente  à  une  époque  fixée.  Le  nom  du  bénéficiaire 
et  les  détails  des  charges  seront  mentionnés  au  registre,  et  il  pourra 
en  être  délivré  un  extrait  au  bénéficiaire,  sur  sa  réquisition. 

Art  23  à  27.  —  [Présomption  légale,  sauf  mention  contraire, 
de  payement  des  intérêts  et  de  remboursement  du  principal,  ré- 
sultant de  l'inscription  de  charge  vjrwnfreehold  ou  sur  un  leasehold, — 
Yoies  d'exécution  pour  parvenir  au  payement  ou  à  la  vente.] 

Art.  28.  —  Sauf  mention  contraire,  les  charges  inscrites  pren- 
dront rang  selon  la  date  d'inscription  et  non  selon  la  date  du 
contrat. 

[Pouvoir  de  radiation  conféré  an  registrar,] 

Transfert  de  terre  en  freehold. 

Art.  29.  —  [Transport  de  la  propriété  par  l'inscription  du  trans- 
fert sur  le  registre.  Délivrance  d'un  certificat.] 
Art.  30,  31,  32.  —  [Transfert  avec  titre  absolu;  avec  titre  qua- 


GRANDE-BRETAGNE.  185 

lifté;   avec  titre  possessoire;  conférant  les  mômes  droits  qu'aux 
articles  7,  9  et  8.] 

Art.  33.  —  Le  cédant  ne  peut  transférer  au  cessionnaire  à  titre 
gratuit  que  la  propriété  grevée  des  mêmes  droits. 

Tram  fer  l  de  la  terre  en  leasehold. 

Art.  34.  —  Tout  propriétaire  enregistré  de  terre  en  leasehold 
peut  transférer  tout  ou  partie  de  son  droit  ;  la  cession  sera  complète 
à  partir  de  l'inscription,  et  jusqu'à  l'inscription  le  cédant  conservera 
tous  ses  droits. 

Voffice  copy  (i)  sera  remise  au  cessionnaire  de  la  totalité;  —  en 
cas  de  cession  partielle,  le  registrar  délivrera  des  copies  certifiées 
selon  les  conventions  des  parties. 

Art.  35.  —  Le  transfert  à  titre  onéreux  conférera  au  cessionnaire 
tous  les  droits  qu'avait  le  cédant  conformément  à  l'article  13. 

Art.  36.  —  Le  transfert  à  titre  onéreux  avec  titre  qualifié  pro- 
duira même  effet  que  le  transfert  avec  titre  absolu,  sous  réserve 
toutefois  des  droits  exceptés  par  le  registrar  des  effets  de  l'enre- 
gistrement. 

Art.  37.  —  Les  effets  du  transfert,  lorsque  le  titre  du  bailleur 
n'est  pas  déclaré,  sont  les  mêmes  que  ceux  mentionnés  à  l'ar- 
ticle i  5. 

Art.  38.  —  Toute  cession  qui  né  sera  pas  à  titre  onéreux  laissera 
le  cessionnaire  soumis  aux  droits,  même  non  enregistrés,  qui 
grevaient  le  cédant  ;  sauf  cette  réserve,  mêmes  effets  qu'au  cas  de 
transfert  à  titre  onéreux. 

Art.  39.  —  Le  transfert  de  toute  terre  en  leasehold^  à  moins  de 
mention  contraire^  impliquera,  de  la  part  du  cédant,  l'exécution 
complète  du  bail  dans  le  passée  et  de  la  part  du  cessionnaire,  la 
garantie  de  l'exécution  complète  du  bail  à  partir  dudit  transfert, 
de  telle  sorte  que  le  cédant  ne  puisse  point  être  inquiété. 

Transfert  des  charges. 

Art.  40.  —  [Faculté  de  transférer  les  droits  et  servitudes  par  l'en- 
registrement.] 

Transmission  de  la  terre  et  des  charges. 

Art.  44.  —  A  la  mort  du  seul  propriétaire  enregistré,  ou  du  sur- 

(1)  Voir  article  16. 
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vivant  des  propriétaires  conjoints  de  terre  en  freehold,  le  registrar 
enregistrera  le  nouveau  propriétaire  sur  la  réquisition  de  toute  per- 
sonne intéressée,  en  tenant  compte  des  différents  droits  existant 
sur  cette  terre,  et  en  se  guidant,  pour  le  choix  du  nouveau  pro- 
priétaire, sur  les  titres  dérivant  de  la  loi  (1). 

Toute  personne  à  laquelle  Tordre  du  regi$trar  fera  grief  pourra 
interjeter  appel  devant  la  Cour  (2). 

Art.  42  et  43.  —  [Faculté  pour  les  exécuteurs  testamentaires  et 
les  syndics  d'être  inscrits  comme  propriétaires  à  la  place  du  de  cujta 
ou  du  failli.] 

Art.  44.  —  Le  mari  de  la  femme  inscrite  comme  propriétaire 
de  terre  en  freehold  peut  requérir  d'être  inscrit  comme  copro- 
priétaire avec  sa  femme  ;  mais  il  sera  mentionné  comme  copro- 
priétaire aux  droits  de  sa  femme. 

Au  cas  de  prédécès  du  mari,  Tinscription  primitive  de  la  femme, 
avec  un  changement  dans  le  nom,  si  cela  est  nécessaire,  revivra  et 
lui  conférera  les  mêmes  droits  que  si  son  mari  n'avait  jamais  été 
inscrit  comme  copropriétaire,  sous  réserve  toutefois  de  toute  dispo- 
sition enregistrée,  faite  par  le  mari  et  la  femme  dans  l'intervalle. 

Au  cas  de  prédécès  de  la  femme,  le  mari  ne  sera  pas  inscrit 
comme  seul  propriétaire  de  la  terre;  toutefois,  s'il  peut  invoquer  le 
bénéfice  delà  tenure  hy  thecourtesy  (3),  le  registrar  inscrira  comme 
copropriétaire  avec  lui;  au  cas  contraire,  le  registrar  inscrira 
comme  seul  propriétaire  toute  personne  dont  les  droits  seront 
établis  sur  la  réquisition  des  ayants  droit  de  la  femme. 

Réserve  de  désignations  nouvelles  au  cas  de  mort  du  copro- 
priétaire du  mari. — Droit  d'appel  pour  la  partie  lésée  par  Tordre 
du  registrar. 

Art.  45.  —  Le  mari  d'une  femme  inscrite  comme  propriétaire 
d*un  leasehold  ou  d'une  charge  peut  requérir  d'être  enregistré 
comme  propriétaire  à  sa  place  (4). 

Art.  46,  47,  48.  —  [Effets  de  l'inscription  en  ce  qui  concerne 
les  personnes  enregistrées  à  la  place  de  propriétaires  décédés  ou 
faillis.  —  Preuve  de  la  mutation  à  faire.  —  Abrogation  de  la  sec- 
tion V  de  l'acte  de  1874,  intitulé  :  Vendorand  Purckaser  aet.] 


(1)  Lawt  par  opposition  à  equity. 

(2)  Suivant  les  cas,  Cour  de  chancellerie  ou  Cour  de  comté.  Voir  article  114. 

(3)  La  tenure  en  courtoisie  est  un  usufruit  déféré  par  la  loi  au  mari  d^une 
femme  prédécédée,  propriétaire  de  terre  et  ayant  eu  un  entknt  né  vivant.  Peu 
importe  que  Tenfant  soit  ou  non  prédécédé. 

(4)  Cela  tient  à  ce  qu'en  Angleterre  les  meubles  de  la  femme  deviennent  la 
propriété  du  mari  par  le  maria^. 
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PARTIE  III.  —  Opérations  non  enregistrées  goncirnart  la  terre 

ENREGISTRÉE. 

Art.  49.  —  [Le  propriétaire  inscrit  a  seul  le  droit  de  transférer 
ou  de  grever  la  terre  par  disposition  enregistrée;  mais  toute  per- 
sonne ayant  titre  sufOsant  pourra  constituer  des  droits  sur  cette 
même  terre,  comme  si  elle  n'était  pas  enregistrée,  et  les  garantir 
contre  tout  acte  émanant  du  propriétaire  enregistré  en  faisant  in- 
scrire toute  notice,  défense  ou  restriction  mentionnées  dans  cet 
acte,  conformément  aux  articles  53  et  suivants.  ] 

Le  propriétaire  inscrit  a  seul  le  droit  de  transféi^er  une  charge 
enregistrée  sur  une  terre  enregistrée;  néanmoins,  il  peut  être,  sur 
ces  terre  et  charge^  constitué  des  droits  non  enregistrés. 

Mention  des  baux. 

Art.  50.  —  [Faculté  pour  toute  personne  prétendant  avoir  un 
bail  à  long  terme  de  le  faire  mentionner  au  registre.] 

Art.  51.  —  [Procédure  selon  que  le  propriétaire  enregistré  admet 
ou  n'admet  pas  cette  mention.] 

Mention  des  droits  de  douaire  et  de  courtoisie. 

Art.  52.  —  Faculté  pour  toute  personne  investie  d'un  droit  de 
douaire  ou  d'usufruit  par  courtoisie  (1)  de  faire  opérer  la  mention 
de  ce  droit. 

Opposition  à  Vinscription  de  tous  actes  translatifs  de  droits^ 

Art.  53.  —  Toute  personne  ayant  des  droits  en  vertu  d'un  titre 
non  enregistré,  ou  créancière,  en  vertu  d'un  jugement  exécutoire, 
d'un  propriétaire  inscrit,  peut  former  opposition  entre  les  mains 
du  regisirar.  —  Cette  opposition  aura  pour  effet  d'empêcher  toute 
cession  de  la  part  du  propriétaire  inscrit,  sans  qu'avis  ait  été 
donné  à  l'opposant. 

A  l'appui  de  cette  opposition,  l'opposant  ou  son  mandataire 
produira  un  affldavit  (déclaration  sous  la  foi  du  serment)* 

Les  personnes  mentionnées  aux  articles  50  et  52  ne  pourront  pas 
former  semblable  opposition. 

Art.  54,  55,  56.  —  [Effets  de  l'opposition.  —  Responsabilité  de 
l'opposant  au  cas  d'opposition  faite  sans  droit.  —  Recours  au  cas 
d'opposition.] 

(1)  Voir  la  note  boub  l'article  44. 
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Art.  57.  —  [Pouvoirs  du  registrar  et  de  la  Cour  en  ce  qui  con- 
cerne le  refus  d'enregistrement.] 

Faculté  pour  le  propriétaire  inscrit  d'imposer  des  restriciùms. 

Art.  58.  —  Tout  propriétaire  inscrit  pourra,  soit  dans  son  in- 
térêt, soit  dans  l'intérêt  d'un  tiers,  exiger  du  registrar  qu'aucun 
transfert  de  propriété  ou  qu'aucune  constitution  de  droit  réel  ne 
soit  effectuée  sur  le  registre  que  s'il  en  a  été  avisé  par  une  lettre  à 
lui  adressée  par  la  voie  de  la  poste;  que  si  le  consentement  d'une 
personne  désignée  comme  mandataire  est  acquis,  ou  sous  toute 
autre  condition  imposée  par  le  requérant  et  approuvée  par  le  re- 
gistrar. 

Art.  59.  —  [Mention  de  ces  conditions  au  registre.] 

PARTIE  lY.  -^  Dispositions  supplémentaires. 

Art.  60.  —  Toute  personne  ayant  ou  prétendant  des  droits  sur 
une  terre  non  encore  enregistrée  peut  faire  au  registrar  une  dé- 
fense aux  fins  qu'elle  entend  réserver. 

Art.  61.  —  Cette  défense  sera  accompagnée  d'un  affiiavit  ou  dé- 
claration dans  les  termes  de  l'article  53,  indiquant  la  nature  du 
droit  de  l'opposant,  la  terre  objet  de  la  défense. 

Art.  6â.  —  Postérieurement  à  l'opposition^  aucune  inscription 
ne  pourra  être  prise,  tant  que  Topposant  n'aura  pas  reçu  avis  et 
que  les  délais  prescrits  pour  comparaître  depuis  la  signification  de 
l'avis  ne  seront  pas  écoulés,  à  moins  que  l'opposant  n'ait  com- 
paru. 

Art.  63.  —  [Responsabilité  de  l'opposant  en  cas  d'opposition 
faite  sans  droit.] 

Art.  64.  —  [Réserve  du  droit  des  tiers.] 

Terres  de  la  Couronne, 

Art.  65.  —  En  ce  qui  concerne  les  biens  de  la  Couronne,  ainsi 
que  des  duchés  de  Lancastre  et  de  Comouailles,  les  fonctionnaires 
nommés  pour  administrer  ces  terres  seront  considérés,  au  point  de 
vue  de  cet  acte,  comme  les  propriétaires  (i). 

Art.  66.  —  Dispositions  spéciales  aux  terres  susceptibles  d'être 

(1)  Les  biens  de  la  Couronne  et  du  duché  de  Lancastre  ne  font  pas  partie  de 
la  liste  civile  de  la  reine  d'Angleterre.  Ils  sont  compris  dans  le  domaine  privé 
de  rÉtat.  Le  duché  de  Comouailles  est  Tapanage  du  prince  de  Galles. 
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couvertes  par  les  hautes  marées  ordinaires. -—Avis  à  donner  au 
Bcard  of  trade  (ministère  du  commerce). 

Formalités  précédant  ou  accompagnant  V enregistrement. 

Art.  67.  —  [Disposition  spéciale  aux  terres  grevées  de  différentes 
tenures.] 

Art.  68.  —  Faculté  pour  le  trustée  de  consentir  une  translation 
de  propriété  par  voie  d'inscription.  —  Déclaration  relative  aux  frais 
d'inscription. 

Art.  69.  —  Faculté  d'inscription  des  copropriétaires-,  en  cas 
d'indivision. 

Art.  70.  —  Droit  pour  le  registrar  d'exiger  du  requérant  un 
aj/Uaoit  par  lequel  le  requérant  affirmera  n'avoir  retenu  ou  dissi- 
mulé aucun  titre,  lors  de  l'examen  fait  en  vertu  de  l'article  17. 

Art.  71.  —  Droit  pour  le  registrar  d'exiger  la  production  de 
titres  retenus  par  des  tiers,  —  sous  réserve  d'appel. 

Art  72.  —  Apposition  d'un  timbre  ou  de  toute  autre  marque 
sur  les  titres  produits,  à  l'effet  de  révéler  l'enregistrement  à  tout 
acheteur. 

Art.  73.  —  Taxe  des  frais  d'enregistrement  par  l'officier  taxateur 
de  la  Gour  de  chancellerie,  sous  réserve  du  droit  d'appel  à  la 
Cour. 

Questions  douteuses  s* élevant  sur  le  titre. 

Art.  74.  —  Au  cas  de  doute  de  la  part  du  registrar  sur  un  point 
de  fait  ou  de  droit  relatif  au  titre,  le  registrar^  sur  la  réquisition  de 
la  partie  intéressée,  pourra  préparer  une  espèce  destinée  à  être  sou- 
mise à  une  des  Cours  supérieures  de  Sa  Majesté,  avec  faculté  pour 
la  Cour  de  déterminer  un  point  de  fait  qui  sera  soumis  au  jury.  Le 
registrar  pourra  indiquer  le  nom  des  parties  et  les  formalités  à 
suivre  pour  saisir  la  Gour. 

Art.  75.  —  La  décision  de  la  Gour  est  souveraine,  à  moins 
qu'elle-même  n'autorise  l'appel. 

Art  76  et  77.  —  [Intervention  de  la  Gour  de  chancellerie  ou  de 
la  Cour  de  comté,  sur  la  réquisition  des  parties  intéressées,  à  l'effet 
de  prendre  telles  dispositions  qu'elle  jugera  convenables  à  l'égard 
des  enfants,  femmes  mariées,  idiots,  aliénés,  absents,  ayant  des 
droits  à  la  terre  dont  le  titre  fait  l'objet  de  la  contestation.] 

Art.  78  et  79.  —  [Délivrance  de  nouveaux  certificats  en  cas  de 
perte  ou  de  destruction.] 
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Art.  80  et  81.  —  [Valeur  de  ces  certificats  comme  preove  du 
titre.  Le  dépôt  de  ces  certificats  équiyaut  au  dépôt  du  titre  lui* 
même.] 

Immeubles  d'une  nature  spéciale. 

Art.  63.  —  Lês  immeubles  de  nature  spéciale,  tels  quel'arftMMftfon 
(droit  de  présentation  à  une  cure)  les  droits  aux  dîmes^  aux  mines 
et  minerais  pourront  être  enregistrés  comme  la  terre. 

Dispositions  générales. 

Art.  83.  —  [Le  registrar  n'admettra  aucune  déclaration  de  fi- 
déicommis  exprès  ou  tacite.  —  Dispositions  relatives  aux  biens 
indivis  ou  enregistrés  au  nom  du  mari  ou  de  la  femme.  —  Défense 
de  modifier  Tinscription. — Obligation  pour  le  registrar  de  vérifier 
si  les  droits  ont  été  acquittés  préalablement  à  tout  enregistrement.] 

Art.  84.  —  Droit  pour  les  tiers  de  faire  mentionner  au  moment 
de  l'enregistrement  toute  servitude  non  adificandiy  totale  ou  par- 
tielle, ou  toute  autre  charge  grevant  la  terre. 

Art.  85.  —  Application  aux  terres  enregistrées  des  dispositions 
du  Trustée  act^  1850. 

Art.  86.  -^  [Irresponsabilité  du  registrar  et  de  ses  agents.  ] 

Art.  87  et  88.  —  [Dispositions  spéciales  aux  femmes  mariées, 
enfants,  aliénés.] 

Avis  à  transmettre. 

Art.  89.  —  Obligation  pour  toute  personne  inscrite  soit  comme 
propriétaire  de  terre,  soit  comme  ayant  droit  à  une  servitude,  soit 
comme  opposant  à  un  enregistrement,  ou  à  un  autre  titre,  d'élire 
domicile  dans  le  Royaume-Uni. 

Art.  90  et  91.  — [Transmission  par  la  poste  des  avis  relatifs  aux 
enregistrements.  Obligation  pour  le  directeur  général  des  postes  de 
faire  retourner  immédiatement  au  registrar  les  lettres  qui  ne  se- 
raient pas  parvenues  à  leur  destination.] 

Art.  92.  —  L'acheteur  à  titre  onéreux  n'encourra  aucune  dé- 
chéance, soit  que  l'avis  prescrit  n'ait  pas  été  envoyé,  soit  qu'il  n*ait 
pas  été  reçu. 

Exécution  des  contrats. 

Art.  93  et  94.  —  Lorsque  l'exécution  matérielle  d'une  obliga- 
tion relative  à  des  terres  ou  charges  enregistrées  sera  demandée  à 
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une  Cour,  elle  pourra  faire  appeler  en  cause  toute  personne  men- 
tioïinée  au  registre,  et  assurer  à  Tencontre  de  toutes  les  parties 
Tezécution  de  la  décision  à  intervenir.  —  S'il  s'agit  de  l'exécution 
d'un  acte  de  vente,  les  frais  de  ces  interventions  resteront  à  la 
charge  du  vendeur. 

Rectifications  du  registre. 

Art.  95.  —  Les  tribunaux  pourront,  en  adjugeant  à  une  per- 
sonne  des  droits  à  une  terre  enregistrée,  ordonner  comme  consé- 
quence de  la  décision  les  rectifications  nécessaires  sur  le  registre- 
Art.  96.  —  Toute  personne  lésée  par  un  enregistrement  ou  par 
un  défaut  d'enregistrement  pourra  recourir  à  la  Cour  de  comté  ou 
à  la  Cour  de  chancellerie,  selon  les  cas,  pour  faire  opérer  la  recti- 
fication. 

Art.  97.  —  Le  registrar  déférera  aux  injonctions  de  toute  Cour 
compétente,  relativement  à  toute  terre  eoregistrée,  sur  la  remise 
<iui  lui  sera  faite  de  la  décision  ou  d'une  copie  officielle. 

Dispoêitiom  en  cm  de  fraude» 

Art.  98.  — L'enregistrement  de  tous  actes  à  titre  onéreux  dis- 
posant de  la  terre  ou  de  charges  ne  validera  pas  les  actes  qui,  en 
cas  de  non-enregistrément^  seraient  nuls  pour  cause  de  dol. 

Art.  99>  100,  iOl  et  102.  —  Toute  suppression  coupable,  toute 
tentative  ou  complicité  de  suppression  de  titres  au  cours  de  la  pro- 
cédure devant  le  registrar  constituera  un  délit  puni  d'un  emprison- 
Dement  ne  dépassant  pas  deux  ans  —  avec  ou  sans  travaux  forcés 
—  ou  d'une  amende  ne  dépassant  pas  500  livres  sterling. 

Les  mêmes  peines  sont  applicables  à  toute  personne  ayant  pro- 
curé ou  tenté  de  procurer  une  mention  ou  une  radiation  fraudu- 
leuse sur  le  registre. 

Les  mômes  peines  sont  applicables  à  toute  personne  ayant  sciem- 
ment et  volontairement  déclaré  un  fait  faux  dans  une  déclaration 
requise  par  le  présent  acte. 

Les  condamnations  pénales  n'affecteront  pas  Taction  civile  appar- 
tenant à  la  partie  lésée. 

Art.  i03.  —  Personne  ne  pourra  invoquer  cet  acte  pour  re- 
fuser de  répondre,  au  cours  de  tout  procès,  aux  questions  qui  pour- 
ront lui  être  adressées  ;  mais  aucune  réponse  ainsi  faite  ne  pourra 
être  invoquée  dans  une  procédure  criminelle  contre  la  personne 
qui  l'aura  faite. 


I 

i 
I 


1  n  GRANDE-BRETAGNE. 

Omsultation  des  registreu 

Art.  104.  —  Le  propriétaire  inscrit  de  terres  ou  charges,  ou  son 
mandataire,  la  personne  autorisée  par  un  ordre  de  la  Cour  ou  par  un 
règlement,  seront  seuls  admis  à  consulter  et  à  se  faire  délivrer  des 
extraits  de  registres,  relatifs  à  leurs  titres. 

Art.  105.  —  Rien  dans  cet  acte  n'affectera  le  droit  de  la  reine 
à  la  déshérence  ou  à  la  consflscation. 

PARTIE  V. .—  Dispositions  réglbmbntaikbs. 

Art.  106.  —  '  Établissement  à  Londres  d'un  service  dit  office  of 
land  regisiry  (office  d'enregistrement  de  la  terre),  sous  la  direc- 
tion d'un  registroTy  nommé  par  le  lord  chancelier,  dans  les  attribu- 
tions duquel  le  service  est  placé. 

Pour  ôtre  registrar,  il  faut  avoir  au  moins  dix  ans  d'exercice 
comme  barrister  (avocat);  pour  être  reghtrqr  adjoint^  il  faut  avoir 
au  moins  cinq  ans  d'exercice  comme  barrùier ,  comme  solicitor 
(avoué),  ou  comme  certificated  conveyancer  (avoué  chargé  spéciale- 
ment des  actes  de  translation  de  propriété). 

Art.  407.  —  Sceau  spécial  pour  Toffice  d'enregistrement  de  la 
terre. 

Art.  108.  —  Le  registrar  a  la  direction  complète  du  service  d'en- 
registrement. 

Art.  109.  —  Droit  pour  le  registrar  de  recevoir  une  prestation 
de  serment  et  d'appeler  en  témoignage  par  voie  de  mandat. 

Art.  110.  —  Amende  ne  dépassant  pas  20  livres  sterling,  encou- 
rue en  cas  de  refus  d'obtempérer  auxdites  injonctions. 

Art.  114.  —  Droit  pour  le  lord  chancelier  de  faire  et  de  modi- 
fier les  règlements  relatifs  à  la  tenue  des  registres,  aux  formes  à 
observer,  à  la  garde  des  titres,  aux  frais  et  coûts  d'enregistrement. 

Art.  112.  —  Droit  pour  le  lord  chancelier  de  déterminer  et  de 
modifier,  d'accord  avec  les  commissaires  de  la  trésorerie,  le  taux 
de  l'enregistrement,  en  prenant  pour  base  la  valeur  de  la  terre  et  le 
montant  des  charges. 

Art.  113.  —  [Mode  de  perception  des  droits  d'enregistrement, 
au  moyen  de  timbres.  Attribution  des  recettes  au  fonds  de  la  dette 
consolidée.  Pénalité  encourue  par  suite  de  falsification  de  timbres.] 

Détermination  des  attributions  de  la  Cour. 
Art.  114.  —  Les  expressions  de  cet  acte  :  la  Cour^  signifient, 
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selon  les  cas,  la  Cour  de  chancellerie  ou  la  Cour  de  comté,  confor- 
mément aux  règlements  qui  seront  établis  pour  Texécution  du  pré- 
sent acte. 

La  Cour  de  comté,  dans  tous  les  cas  où  elle  aura  juridiction,  ju- 
gera aTCC  tous  les  pouvoirs  d'équité  qui  appartiennent  à  la  Cour  de 
chancellerie. 

Art.  ii5.  —  [Droit  pour  le  lord  chancelier  de  déléguer  au  juge 
de  cette  Cour  les  pouvoirs  de  la  Cour  de  chancellerie,] 

Art.  il6.  —  [Droit  d'appeler  de  la  décision  du  juge  de  la  Cour 
de  comté  à  la  Cour  de  chancellerie.] 

Art.  117.  —  La  décision  de  la  Cour  de  chancellerie,  statuant  en 
premier  ressort,  peut  également  être  frappée  d'appel. 

Diêtricts  d'enregistrement. 

Art.  118.  —  [Droitpourle  lord  chancelier  de  créer  des  districts 
d'enregistrement  et  de  déterminer  les  lieux  d'enregistrement. 

Art.  119.  —  [Conditions  requises  pour  être  registrar  de  district 
ou  re^s/rar  adjoint.  Renvoi  à  l'article  106.  Un  avoué  {solicitar)  exer- 
çant depuis  dix  ans  peut  être  nommé  district  registrar,] 

Art.  120.  — -  [Sceau  spécial  pour  chaque  district  d'enregistre- 
ment.] 

Art.  121  et  122.  —  [Attributions  du  registrar  du  district.  Ren- 
voi aux  articles  108,  109,  110,  113.  Réserve  d'appel.] 

Art.  123  à  126.  —  Dispositions  transitoires  (1). 

Art.  127.  —  Les  terres  situées  dans  le  comté  de  Middlesex,  dans 
les  trois  Ridings  du  comté  d'York,  et  dans  la  ville  de  Kingston-upon- 
Holl^  seront,  au  cas  où  elles  seraient  enregistrées  d'après  le  présent 
acte,  affranchies  de  la  juridiction  des  bureaux  établis  précédem- 
ment dans  ces  districts  (2). 

Art.  128.  —  Droit  de  réclamer  une  indemnité  pour  les  registrars 
de  ces  districts  atteints  par  l'article  précédent  dans  le  montant  de 
leurs  émoluments. 

Art.  129.  —  Abrogation  de  la  septième  section  du  Vendor  and 
Purchaser  act,  1874  (acte  relatif  aux  ventes  et  aux  achats). 

(1)  Voir  la  notice  en  tête  de  cet  acte. 

(Z)  n  est  à  remarquer  que  ces  bureaux  locaux  d'enregistrement  continue- 
ront de  subsister  à  côté  de  la  nouvelle  organisation. 
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LOI  DU  13  AOUT  1875  ÉTABLISSANT  UN  REGISTRE  POUR  LES  MARQUES 

DE  FABRIQUE  (1). 

Tradnction  par  H.  G.  Denis  Weil,  avocat  à  la  Cour  de  Paris. 

La  loi  nouvelle  est  de  la  plus  haute  importance  pour  tous  les  manufac- 
turiers et  négociants  qui  font  le  commerce  avec  la  Grande-Bretagne,  ou  qui 
7  exportent  les  produits  de  leurs  manufactures.  Jusqu'à  présent  la  législation 
anglaise  contenait,  sans  doute^  d'amples  moyens  pour  arrêter  la  contrefaçon 
et  punir  tous  ceux  qui  faisaient  frauduleusement  usage  des  marques  de 
fabrique  ;  mais  une  des  grandes  difficultés  éprouvées  par  les  propriétaires 
étrangers  de  ces  marques  était  précisément  Tabsence  d'un  bureau  officiel 
d'enregistrement  ;  il  fallait,  au  début  même  d'un  procès  en  contrefiaçon, 
produire  la  preuve  du  droit  exclusif  à  la  marque  de  fabrique,  et,  à  défaut 
d'un  système  d'enregistrement  organisé,  cette  preuve  devenait  tellement 
coûteuse  que  les  négociants  étrangers  reculaient  devant  les  mesures  néces- 
saires pour  intenter  une  action  en  contrefaçon. 

La  loi  nouvelle  apporte  à  cet  état  de  choses  le  remède  nécessaire,  en  met- 
tant à  la  disposition  des  propriétaires  d'une  marque  une  preuve  fincile  et 
plus  économique. 

Art.  1".  —  Un  registre  contenant  les  marques  de  fabrique  dé- 
finies dans  la  présente  loi,  et  les  noms  de  leurs  propriétaires,  sera 
tenu  sous  le  contrôle  des  commissaires  pour  les  brevets  d'inven- 
tion, et,  à  partir  du  1"  juillet  1876,  nul  ne  pourra  intenter  une  ac- 
tion pour  contrefaçon  d'une  marque  de  fabrique  définie  par  les 
dispositions  ci-dessous^  à  moins  que  cette  marque  ne  soit  enre- 
gistrée conformément  au  présent  acte. 

Art.  2.  —  Une  marque  de  fabrique  doit  être  enregistrée  comme 
appartenant  à  une  marchandise  spéciale  ou  à  une  certaine  catégorie 
de  marchandises^  et,  une  fois  enregistrée,  ne  pourra  être  cédée  et 
transférée  qu'avec  le  fonds  comprenant  lesdites  marchandises  spé- 
ciales ou  catégories  de  marchandises;  l'enregistrement  dans  les 
conditions  ci-dessus  énoncées  d'une  marque  de  fabrique  sera  ré- 
puté équivaloir  à  l'usage  public  de  cette  marque. 

Art.  3.  —  La  mention  sur  le  registre  d'une  personne  en  qua- 
lité de  premier  propriétaire  d'une  marque  de  fabrique  sera  une 
présomption  {prima  fade  évidence)  de  son  droit  à  l'usage  exclusif 

(1)  An  aci  to  establish  a  regisier  of  trade  marks  (38  et  39  Vict.,  c  91)« 
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de  cette  marque,  et  fera,  après  Texpiration  d'un  délai  de  cinq  ans 
à  partir  de  la  date  de  l'enregistrement,  preuve  complète  de  son 
droit  à  l'usage  exclusif  de  cette  marque,  sous  réserve  des  dispo- 
sitions susénoncées  la  rattachant  au  fonds  de  commerce. 

Art.  4.  —  Le  titre  de  tout  proprétaire  d'une  marque  de  fabrique 
dont  le  nom  aura  été  mentionné  sur  le  registre  à  la  suite  du  nom 
d'un  précédent  propriétaire,  sera  considéré  comme  la  continuation 
du  titre  de  ce  dernier. 

Art.  5.  — Les  tiers  qui  croiront  devoir  demander  la  rectification 
de  mentions  portées  sur  le  registre,  pourront  s'adresser  à  la  Cour, 
qui  ordonnera,  s'il  y  a  lieu,  cette  rectification  et  accordera  des 
dommages-intérêts  à  la  partie  lésée* 

R  en  sera  de  môme  quand  il  y  aura  concurrence  entre  différentes 
personnes  demandante  être  mentionnées  sur  le  registre  comme 
propriétaires  de  la  môme  marque  de  fabrique.  La  Cour  peut  dé- 
cider si  une  marque  a  ou  non  le  caractère  de  marque  de  fabrique, 
et  est  de  nature  à  être  enregistrée  conformément  à  la  présente  loi; 
elle  peut  statuer  sur  les  prétentions  de  toute  personne  à  avoir  son 
nom  inscrit  sur  le  registre  des  marques  de  fabrique,  ou  i  faire  rayer 
de  ce  registre  le  nom  d'une  autre  personne. 

Art.  6.  — Le  greffier  chargé  de  l'inscription  n'enregistrera  pas, 
sans  l'autorisation  spéciale  de  la  Cour,  une  marque  de  fabrique 
identique  à  une  autre  déjà  enregistrée  pour  la  môme  classe  de 
marchandises,  ou  présentant  avec  elle  une  analogie  de  nature  à 
tromper  les  tiers.  Il  est  interdit  de  faire  entrer  dans  la  composition 
d'une  marque  de  fabrique  un  mot  quelconque  qui  serait  inséré 
pour  tromper  les  tiers,  et  dont  l'usage  exclusif  ne  pourrait  dès  lors 
être  assuré  par  une  Cour  d'équité  ;  il  est  également  interdit  d'y 
faire  figurer  un  dessin  pouvant  donner  matière  à  scandale* 

Art.  7.  —  [Cette  clause  établit  qu'un  registre  sera  ouvert  pour 
recevoir  les  déclarations  de  marques  de  fabrique  à  partir  du  1*' jan- 
vier 1876.  Elle  détermine  également  les  règles  générales  qui  seront 
mises  en  vigueur  pour  assurer  le  fonctionnement  du  nouveau  sys^ 
tème,  et  les  pouvoirs  qui,  dans  ce  but,  seront  conférés  au  lord 
chancelier.  C'est  le  lord  chancelier  qui  fixera,  avec  le  consentement 
du  Trésor,  de  quelle  manière  sera  établi  le  registre,  quels  seront 
les  greffiers  chargés  de  l'enregistrement,  quels  seront  les  rensei- 
gnements à  fournir  pour  l'enregistrement  des  marques  de  fabrique; 
il  établira  les  catégories  de  marchandises  pour  l'application  de  la 
présente  loi,  fixera  les  salaires  des  greffiers,  etc.] 

Art.  8.  —  L'enregistrement  dans  les  conditions  de  la  présente 
loi  fera  preuve  des  faits  qui  y  seront  consignés. 
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Art.  9.  —  [Cet  ai'ticle  a  pour  but  de  concilier  les  dispositions 
du  présent  acte  avec  les  privilèges  et  usages  de  la  corporation  des 
couteliers  dans  le  Hallamsbire  (comté  d'York)  et  de  réserver  les 
droits  de  cette  compagnie,] 

Art.  10.  —  Une  marque  de  fabrique  consiste  en  un  ou  plusieurs 
des  éléments  essentiels  suivants,  savoir  :  soit  le  nom  d'un  individu 
ou  d'une  association,  soit  une  devise,  une  marque  distinctive,  un 
en-tête,  une  étiquette  ;  à  ces  éléments  on  pourra  ajouter  toutes 
lettres,  tous  mots  ou  figures,  ou  combinaisons  de  lettres^  de  mots 
ou  figures. 

De  même,  tout  mot  spécial  et  caractéristique,  toute  combinaison 
de  figures  ou  de  lettres,  employés  avant  la  mise  en  vigueur  du 
présent  acte  comme  marque  de  fabrique,  pourront  être  enregistrés 
d'après  les  règles  établies  par  ledit  acte.  ^ 

«  La  Cour  »  signifie  soit  une  des  Cours  supérieures  de  loi  com- 
mune ou  d'équité  à  Westminster,  soit  tout  autre  tribunal  auquel  la 
juridiction  de  ces  Cours  peut  être  transférée.  Les  Cours  d^Écosse  et 
d'Irlande  conserveront  pour  les  matières  dont  s'occupe  la  présente 
loi  leur  juridiction  séparée  et  indépendante. 


VII 


ACTE   DU   43  AOUT  1875   POUR  AMENDER  LA   LÉGISLATION   RELATIVE 
AUX  LOCATIONS  AGRICOLES   EN  ANGLETERRE  (1). 

Traduction  et  notes  pai'  M.  H.  du  Bdit,  avocat  à  la  Cour  de  Paris, 

Cette  loi  répond  à  des  besoins  qui  depuis  longtemps  préoccupent  Topi- 
nion  publique  et  le  Parlement  en  Angleterre  ;  elle  est  destinée  à  provoquer 
et  à  faciliter  les  améliorations  dans  la  culture,  en  promettant  au  fermier 
une  indemnité  proportionnée  à  ses  sacrifices  à  la  fin  du  bail. 

Voici,  en  quelques  mots,  Téconomie  de  la  loi  nouvelle. 

Les  améliorations  qui  peuvent  être  faites  par  le  fermier  sont  divisées  en 
trois  classes,  suivant  leur  importance.  Si  le  fermier  est  contraint  de  quitter 
avant  d'en  avoir  tiré  lui-même  profit  pendant  im  certain  temps,  il  a  droit 
à  \me  indemnité  calculée  d'après  la  dépense,  mais  d'autant  moindre  qu'il 
en  aura  joui  lui-môme  plus  longtemps.  Ainsi,  pour  la  première  classe,  au 

(1)  An  ont  for  amending  the  law  relating  ta  agricultural  holdings  in  Englami 
(33  et39  Vict.,  ch.  92). 
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bout  de  vingt  ans  de  jouissance  par  le  fermier,  ramélioration  ne  lui  donne 
plus  droit  à  aucune  indemnité.  S'il  quitte,  au  contraire,  au  cours  des 
vingt  années  depuis  l'amélioration,  l'indemnité  lui  est  due,  mais  elle  se 
trouve  réduite  d*un  vingtième  par  chaque  année  écoulée.  Pour  la  seconde 
classe,  le  calcul  a  pour  base  une  durée  de  sept  années;  pour  la  troisième, 
une  durée  de  trois  années  (art.  5, 6,  7).  La  loi  prend  certaines  mesures  pour 
que  des  améliorations  importantes  ne  soient  pas  faites  à  Tinsu  ou  contre  la 
volonté  du  bailleur  (art.  10, 12)  ;  pour  que  Tindemnité  ne  dégénère  pas  en 
spéculation  (art.  11, 13,  14, 15),  et  pour  faire  subir  au  fermier  des  déduc- 
tions, retenues  ou  compensations  équitables  (art.  16,  17,  19). 

Procédure,  —  En  cas  de  désaccord  sur  l'indemnité,  l'arbitrage  forcé  est 
imposé  aux  deux  parties  «  La  loi  s^étend,  avec  grands  détails,  sur  l'organi- 
sation du  tribunal  arbitral,  les  délais  impartis,  les  pouvoirs  des  arbitres, 
le  droit  d'appel  à  la  Cour  du  comté,  quand  la  demande  excède  50  livres.  Il 
y  avait  quelque  intérêt  à  donner  toutes  les  dispositions  de  ces  articles 
(20  à  41),  Tarbitrage  forcé  étant  une  innovation  remarquable  dans  la  légis- 
tion  anglaise  (1). 

Le  bailleur  qui  a  pajé  une  indemnité  au  fermier  sortant  a  le  droit  d'en 
récupérer  le  montant  sur  le  fermier  entrant.  Pour  cela,  il  doit  obtenir  un 
•«  ordre  »  de  la  Cour  du  comté,  qui  fixe  le  montant  et  le  mode  du  rem- 
boursement par  à-compte.  Cet*  ordre  »,  inscrit  sur  la  propriété,  devient 
une  sorte  de  droit  réel  sur  la  propriété,  qui  peut  être  cédé  et  transféré 
séparément,  et  que  les  compagnies  instituées  dans  ce  but  sont  autorisées  à 
recevoir  en  garantie  des  avances  par  elles  faites  de  fonds  destinés  à  des 
améliorations  agricoles  (art.  42  et  43). 

Il  ne  suffisait  pas  de  permettre  au  fermier  de  faire  des  améliorations  en 
lui  assurant  une  indemnité  ;  il  fallait  aussi  permettre  au  bailleur  de  les 
faire  lui-même,  et,  pour  cela,  lui  donner  le  droit  de  reprendre  partie  des 
terres  aflFérmées,  moyennant  une  réduction  de  fermage  à  déterminer  dans 
les  formes  introduites  parla  loi  nouvelle  ;  tel  est  le  but  de  l'article  52. 

Enfin  l'article  53  permet  au  fermier  de  retirer,  à  fin  de  bail,  tous  les 
objets  mobiliers  qu*il  a  fixés  à  demeure  dans  la  ferme,  à  moins  que  le 
bailleur  n*en  veuille  faire  l'acquisition  moyennant  un  prix  que  les  arbiti^es 
établiront. 

Une  disposition  nouvelle  importante  ressort  de  l'article  51.  Autrefois, 
pour  les  baux  d'année  en  année,  congé  pouvait  être  donné  six  mois  à  l'a- 
vance, pourvu  que  l'expiration  de  ce  délai  coïncidât  avec  la  fin  de  Pannée  de 
bail  Le  fermier  était  ainsi  surpris  au  milieu  de  Tannée  de  culture.  A 
1  avenir  le  congé  devra  être  donné  un  an  à  l'avance. 

(1)  C'est  la  première  fois  du  moins  que  Parbitrage  est  imposé  par  la  loi. 
D*aprè3  le  droit  commun,  il  ne  pouvait  résulter  que  du  consentement  des 
parties.  En  1854,  la  nouvelle  loi  de  procédure  avait  permis  au  Juge,  dans  cer- 
tains cas  et  à  la  demande  de  Tune  des  parties,  quand  la  matière  ne  paraissait 
pas  susceptible  d'un  débat  public,  de  la  renvoyer  à  l'examen  et  à  la  décision 
d'arbitres  à  nommer  par  les  pai*ties  ou  désignés  par  lui.  (Comnion  law  procé- 
dure ant  1854,  sect.  3,  4,  5,  6,  15,  etc.).  Voyez  SmitfCs  action  at  Loto,  p.  409. 
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Les  dispositions  giénérales  par  lesquelles  l'acte  se  termine  (art.  54  à  60) 
ne  sont  pas  les  moins  curieuses.  La  loi  nouvelle  n*a  rien  d*impératif  ni  d*o- 
bligatoire;  non-seulement  elle  n*a  aucun  effet  rétroactif  et  respecte  mtoe 
pour  Tavenir  le  plus  éloigné  tous  les  baux  en  cours,,  mais  tout  nouveau 
bail  peut  stipuler  qu'il  exclut  la  loi  nouvelle  ou  qu'il  n*en  accepte  que  telle 
ou  telle  partie  nominativement  désignée. 

Préliminaires  et  définitions. 

Art.  i"*'.  —  [Titre  abrégé  :  The  agricultural  holdings  [England) 
act  1875.] 

Art.  2.  ^  [Mise  en  vigueur  :  14  février  1876.] 

Art.  3.  •«•  Cet  acte  ne  s'étend  ni  à  PÉcosse  ni  à  l'Irlande. 

Art.  4.  —  Dans  cet  acte  : 

Les  mots  «  Contraet  of  tenaney  0  (contrat  de  bail)  signifient  une 
location  de  terre,  soit  pour  un  terme  d'années,  soit  pour  la  vie 
d'une  ou  plusieurs  personnes,  soit  pour  la  vie  et  un  certain  nombre 
d'années,  soit  à  volonté. 

Les  mots  a  Détermination  of  tenaney  1»  (fin  de  bail)  signifient  la 
cessation  de  la  location,  par  l'arrivée  du  terme  ou  par  toute  autre 
cause. 

Le  mot  «  Landlord  »  (bailleur)  désigne  la  personne  en  posses- 
sion de  la  terre  qui  fait  l'objet  d'un  bail  ou  soumise  à  une  rede- 
vance par  contrat  de  bail,  quelle  que  soit  d'ailleurs  l'étendue  du 
droit  du  bailleur  et  bien  que  la  terre  ou  le  droit  du  bailleur  puissent 
être  grevés,  de  son  fait  ou  de  celui  de  son  auteur  ou  autrement. 
Vis-à-vis  du  fermier,  le  «  Landlord  »  est  celui  qui  lui  a  donné  la 
terre  à  bail. 

Le  mot  c(  tenant  »  (fermier)  désigne  celui  qui  tient  la  terre  par 
contrat  de  bail. 

Les  mots  «  Landlord  and  tenant  »  (bailleur  et  fermier)  com- 
prennent l'agent  autorisé  par  écrit  de  l'un  ou  de  l'autre,  ainsi  que 
leurs  exécuteurs,  administrateurs,  mari,  tuteurs,  etc.,  etc. 

Le  mot  a  Holding  b  (ferme)  comprend  toute  la  terre  tenue 
par  le  même  fermier  du  même  bailleur,  pour  le  même  temps,  en 
vertu  du  même  contrat. 

Les  mots  a  Absolute  owner  »  (propriétaire)  désigne  celui  qui  a 
la  propriété  et  le  droit  de  disposer  en  toute  propriété  de  la  terre, 
soit  freeholdy  soit  eopyhold,  soit  lease  hold  (1),  peu  importe  qu'elle 
soit  ou  non  grevée  ou  hypothéquée  pour  quelque  valeur  que  ce 
soit. 

(1)  Ce  sont  les  trois  formes  de  la  propriété  en  Angleterre. 
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Les  mots  a  Coumty  Court  %  désignent  la  Cour  de  Comté  dans  le 
ressort  de  laquelle  est  située  la  ferme  ou  la  plus  grande  partie  de 
la  ferme. 

[Le  mot  personne  comprend  les  personnes  morales.] 

Indemnités  (Compensation). 

Art.  5.  —  Quand,  après  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  loi, 
un  fermier  aura  fait  dans  sa  ferme  une  amélioration  [improvemeni) 
comprise  dans  l'une  des  trois  classes  suivantes^  il  aura  droit,  con- 
formément aux  dispositions  de  la  présente  loi,  d'obtenir  à  la  fin 
do  bail  une  indemnité  en  raison  de  cette  amélioration. 
Première  classe  : 
Drainage, 

Construction  ou  agrandissement  de  bâtiments, 
Établissement  de  pâturages, 
Plantation  d'oseraies, 

Établissement  de  prairies  irriguées  ou  de  travaux  d'irrigation, 
Établissement  de  jardins, 

Établissement  ou  amélioration  de  routes  et  ponts. 
Établissement  ou  amélioration  de  cours  d'eau,  étangs,  sources 

ou  réservoirs,  ou  travaux  destinés  à  fournir  de  Teau^ 
Établissement  de  clôtures, 
Plantations  de  houblon. 
Plantations  de  vergers. 
Mise  en  culture  de  terres  vagues. 
Arpentage  de  terre. 
Seconde  ciassb  : 
Fumure  par  les  os  bruts. 

Améliorations  par  la  chaux,  la  craie,  l'argile  et  la  marne. 
Troisième  classe  : 
Application  à  la  terre  d'engrais  artificiels  ou  autres  achetés  par 

le  fermier. 
Entretien  du  bétail  au  moyen  de  tourteaux  ou  autre  nourri- 
ture non  produite  par  la  ferme. 
Art.  6.  —  Le  bénéfice  résultant  pour  la  ferme  des  améliorations 
sera  considéré  comme  épuisé  et  ne  donnera  plus  lieu  à  indemnité 
après  l'expiration  de  : 
Yingt  ans,  pour  les  améliorations  de  la  première  classe; 
Sept  ans,  pour  celles  de  la  seconde; 
Trois  ans,  pour  celles  de  la  troisième. 
/^Yi.  1.  —  Le  montant  de  Tindemnité  due  au  fermier  pour  une 
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amélioration  de  la  première  classe  consistera  dans  le  montant  de 
la  dépense  faite  par  le  fermier,  sous  déduction  d'un  vingtième  de 
cette  dépense  par  chaque  année  écoulée  depuis  l'amélioration;  — 
à  condition,  cependant,  que  si  le  bailleur  n'était  pas^  au  moment 
où  il  a  donné  son  consentement  à  l'amélioration  (4)^  propriétaire 
de  la  ferme  en  son  propre  nom,  le  montant  de  l'indemnité  ne 
devra  pas  dépasser  un  capital  représentant  normalement  Taugmen- 
tation  que  l'amélioration  supposée  non  épuisée  (art.  6)  produit  dans 
la  valeur  locative  de  la  ferme. 

Art.  8.  —  L'indemnité  pour  une  amélioration  de  la  seconde 
classe  s'élèvera  au  montant  de  la  dépense  valablement  faite  par  le 
fermier,  sous  la  déduction  d'un  septième  de  cette  dépense  par 
chaque  année  écoulée  depuis  l'amélioration. 

Art.  9.  —  L'indemnité  pour  une  amélioration  de  la  troisième 
classe  s'élèvera  à  telle  portion  de  la  somme  valablement  dépensée 
par  le  fermier  qui  représentera  à  fin  de  bail  la  valeur  de  l'amélio- 
ration pour  le  fermier  entrant. 

Art.  10.  —  Le  fermier  n'adora  droit  à  aucune  indemnité  pour 
une  amélioration  de  la  première  classe^  à  moins  qu'elle  p'ait  été 
exécutée  avec  le  consentement  préalable  et  par  écrit  du  bailleur. 

Art.  41.  —  Dans  l'établissement  de  la  somme  due  au  fermier 
pour  indemnité  d'une  amélioration  de  première  classe,  il  sera  dé- 
duit la  somme  raisonnablement  nécessaire  pour  mettre  la  chose 
en  bon  état  de  réparation  locative  et  en  bonne  condition. 

Art.  12.  —  Le  fermier  n'aura  pas  droit  à  indemnité  pour  une 
amélioration  de  la  seconde  classe  si,  quarante-deux  jours  au  plus  et 
sept  jours  au  moins  avant  d'en  commencer  l'exécution,  il  n'a  pré- 
venu le  bailleur  de  son  intention,  par  écrit,  ni  s'il  l'a  exécutée 
après  avoir  reçu  ou  donné  congé,  à  moins  qu'il  n'ait  le  consente- 
ment écrit  du  bailleur  à  l'exécution. 

Art.  13.  —  Le  fermier  n'aura  pas  droit  à  indemnité  pour  une 
Amélioration  de  troisième  classe,  si  postérieurement  à  l'exécution 
de  cette  amélioration  il  a  été  recueilli  sur  la  portion  de  terrain  où 
elle  a  été  faite  une  récolte  de  grains,  pommes  de  terre,  foin,  se- 
mences ou  toute  autre  récolte  épuisante. 

Art.  14.  —  Le  fermier  n'aura  pas  droit  à  indemnité  pour  l'amé- 
lioration de  troisième  classe  consistant  en  consommation  de  tour- 
teaux ou  autre  fourrage,  dans  le  cas  où,  d'après  la  coutume  locale 
ou  par  suite  d'un  accord,  il  peut  réclamer  et  réclame  du  bailleur 
ou  du  preneur  entrant  une  somme  représentant  la  valeur  addition- 

(l)  Voir  article  10. 
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nelle  résultant^  pour  la  ferme,  du  fumier  quHl  y  laisse  à  la  cessation 
du  bail. 

Art  45.  —  Dans  rétablissement  de  l'indemnité  relative  à  une 
amélioration  de  troisième  classe  : 

i)  Il  ne  sera  pas  admis  en  compte^  à  titre  de  dépense  faite  pen- 
dant la  dernière  année,  somme  supérieure  à  la  dépense  annuelle 
moyenne  faite  dans  ce  but  par  le  fermier  pendant  les  trois  années  de 
bail  précédant  la  dernière  ou  pendant  les  autres  années  du  bail, 
s*ii  avait  moins  de  trois  ans. 

â)  Il  sera  déduit  la  valeur  du  fumier  qu'aurait  produit  la  consom- 
mation sur  place  des  fourrages^  racines  ou  fourrage  vert  que  le  fer- 
mier a  vendus  pendant  les  deux  dernières  années  du  bail,  à  moins 
qu'il  n'ait  été  réintégré  à  la  ferme  une  quantité  de  fumier  équivalente. 

Art.  16.  —  Le  chiffre  de  l'indemnité  due  au  fermier  subira  .les 
réductions  suivantes  : 

i)  Taxes,  impositions  échues  ou  à  écheoir  dont  le  fermier  est 
passible  par  accord  entre  lui  et  le  bailleur; 

2)  Fermage  échu  ou  à  écheoir; 

3)  Indemnité  à  revenir  au  bailleur  aux  termes  de  la  présente 
loi  (art.  49). 

Art.  47.  —  Dans  l'établissement  de  l'indemnité  il  sera  tenu 
compte,  pour  en  être  déduit,  de  tout  bénéfice  accordé  par  le  bail- 
leur au  fermier  en  compensation  de  l'amélioration  par  lui  faite. 

Art.  48.  —  Lorsque  le  bailleur  aura  commis  une  dérogation  aux 
conditions  stipulées,  et  que  le  fermier  prétendra  à  une  indemnité 
pour  amélioration  aux  termes  de  la  présente  loi,  il  pourra  réclamer 
en  même  temps  à  la  cessation  du  bail  indemnité  pour  cette  déro- 
gation, dans  les  formes  et  d'après  les  règles  de  la  présente  loi. 

Art.  49.  —  Lorsque  le  fermier  commet  ou  tolère  des  dégâts,  ou 
déroge  aux  conditions  stipulées,  et  qu'il  réclame,  aux  termes  de 
la  présente  loi,  indemnité  pour  amélioration,  le  bailleur  aura  droit, 
par  demande  reconventionnelle  ou  par  compensation  {by  counter- 
clam),  mais  non  autrement,  lors  de  la  cessation  du  bail,  de  récla- 
mer une  indemnité  pour  le  dégât  ou  la  dérogation,  dans  les  formes 
et  d'après  les  règles  de  la  présente  loi.  Cependant  le  bailleur  ne 
pourra  réclamer  compensation  pour  dégâts  ou  dérogations  commis 
ou  tolérés  plus  de  quatre  ans  avant  la  cessation  du  bail. 

Procédure. 

Art.  20.  —  Pour  conserver  son  droit  à  demander  une  indemnité, 
le  fermier  doit,  un  mois  au  moins  avant  la  cessation  du  bail^  en 
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aviser  par  écrit  le  bailleur.  Quand  le  fermier  a  donné  cet  avertis- 
sement au  bailleur,  celui-ci  peut^  au  plus  tard  dans  la  quinzaine 
qui  suit  la  cessation  du  bail^  donner  un  contre-avis  au  fermier, 
pour  réclamer  de  son  côté  une  indemnité  aux  termes  du  présent 
acte  (art.  19). 

Les  avis  et  contre-avis  devront,  autant  que  possible,  préciser  les 
chefs  de  demande. 

Art.  21.  —  [A  défaut  d'accord  entre  le  bailleur  et  le  fermier, 
soit  sur  le  montant  de  l'indemnité  à  payer  à  l'un  ou  à  l'autre,  soit 
sur  le  mode  et  les  termes  de  payement,  le  différend  sera  soumis  à 
un  arbitrage.] 

Art  22.  —  L'arbitrage  sera  constitué,  soit  avec  un  arbitre,  soit 
avec  deux  arbitres  et  un  tiers  arbitre,  d'après  les  distinctions  sui- 
vantes : 

1)  D'accord;  les  parties  peuvent  nommer  un  seul  arbitre; 

2)  En  cas  de  mort  ou  d'incapacité  de  l'arbitre  unique,  ou  à  dé- 
faut par  lui  de  procéder  sept  jours  après  une  mise  en  demeure  par 
l'une  ou  l'autre  partie,  tout  est  remis  au  même  état  qu'avant  la 
désignation  d'accord  de  l'arbitre  unique; 

3)  Si  les  parties  ne  sont  pas  d^accord  sur  la  nomination  â*un 
arbitre  unique,  chaque  partie  nommera  son  arbitre; 

4)  En  cas  de  mort,  incapacité  ou  refus,  l'arbitre  défaillant  sera 
remplacé  par  la  partie  qui  l'avait  nommé  ; 

5)  Les  parties  se  donneront  avis  des  nominations  respectives; 

6)  [Quinze  jours  après  la  mise  en  demeure  faite  à  une  partie  de 
nommer  ou  de  remplacer  son  arbitre,  Tautre  partie  peut  faire  dési- 
gner V&rbitre  de  son  adversaire  par  la  Cour  de  comté;] 

7)  Les  deux  arbitres,  nommés  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit,  com- 
menceront par  nommer  le  tiers  arbitre  qui  les  départagera  le  cas 
échéant; 

8)  En  cas  de  mort  ou  incapacité  du  tiers  arbitre,  les  arbitres  le 
remplaceront; 

9)  Sept  jours  après  la  mise  en  demeure  adressée  par  Tune  des 
parties  aux  arbitres  d'avoir  à  nommer  ou  à  remplacer  le  tiers 
arbitre,  il  sera  nommé  par  la  Cour  de  comté; 

10]  Les  nominations^  avis  et  mises  en  demeure  seront  faites  par 
écrit. 

Art.  23.  —  [Faculté  donnée  aux  parties,  après  avoir  nommé  les 
deux  arbitres^  de  faire  nommer  le  tiers  arbitre  ou  ses  remplaçants 
éventuels  par  la  Cour  de  comté  ou  d'autres  autorités  (1).] 

(1)  Theinclosure  commissioners  for  England  and  Waies, 
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Art.  24.  —  En  ce  qui  concerne  la  nomination  d*un  arbitre  ou 
tiers  arbitre,  les  pouvoirs  de  la  Cour  de  comté  sont  exercés  par  le 
juge,  même  en  dehors  de  sa  juridiction,  ou  par  le  greffier  si  les 
parties  y  consentent. 

Art.  25.  —  La  remise  à  l'arbitre  de  sa  nomination  implique  sou- 
mission à  l'arbitrage;  la  partie  qui  l'aura  faite  ne  pourra  la  révoquer 
sans  le  consenteipent  de  l'autre  partie. 

Art.  26.  —  [Pouvoir  discrétionnaire  donné  aux  arbitres  de  se 
faire  représenter  tous  documents  et  renseignements,  et  d'entendre 
parties  et  témoins  sous  la  foi  du  serment.] 

Art.  37.  —  Les  arbitres  ou  le  tiers  arbitre  pourront  procéder 
en  l'absence  de  la  partie  dûment  citée. 

Art.  38.  —  La  sentence  arbitrale  sera  écrite  et  signée. 

Art.  29.  —  L'arbitre  unique  devra  rendre  sa  sentence  dans  les 
vingt-huit  jours  de  sa  nomination  ;  s'ils  sont  deux,  ils  devront  sta- 
tuer dans  les  vingt-huit  jours  de  la  nomination  du  second  nommé; 
ils  pourront  proroger  ce  délai  par  décision  écrite  et  signée  d'eux, 
mais  sans  pouvoir  dépasser  quarante-neuf  jours. 

Art.  30.  —  A.  l'expiration  de  ces  délais,  ies  pouvoirs  des  arbitres 
cesseront,  et  la  matière  sera  de  droit  soumise  au  tiers  arbitre. 

Le  tiers  arbitre  rendra  sa  sentence  dans  les  vingt-huit  jours  de 
l'avis  écrit  qui  lui  aura  été  donné  par  les  parties  ou  les  arbitres  ;  ce 
délai  pourra  être  étendu  par  le  greffier  de  la  Cour  de  comté. 

Art.  31.  —  La  sentence  fixera  la  date  de  chacune  des  améliora- 
tions en  raison  desquelles  elle  accordera  indemnité,  et  la  date  de 
leur  épuisement.  (Y.  art.  7). 

Art.  32.  —  [La  sentence  ne  statuera  pas  en  bloc,  mais  spécifiera 
tous  les  détails  nécessaires.] 

Art.  33.  —  [Les  frais  et  honoraires  de  l'arbitrage  seront  mis  à  la 
charge  de  Tune  ou  l'autre  partie,  en  totalité  ou  en  partie,  d'après 
les  circonstances;  ils  seront  soumis  à  la  taxe  du  greffier  avec  appel 
au  juge  de  la  Cour  de  comté.] 

Art.  34.  —  La  sentence  fixe  le  jour  du  payement,  au  plus  tôt  un 
mois  après  la  sentence. 

Art.  35  et  36.  —  [Droit  d'appel  contre  la  sentence  arbitrale, 
dans  les  sept  jours,  si  l'indemnité  réclamée  excède  50  livres  ster- 
ling; l'appel  ne  peut  avoir  lieu  que  pour  certains  griefs.  La  déci- 
sion de  la  Cour  de  comté  sur  l'appel  est  définitive  à  moins  qu'elle 
n'ait  réservé  à  la  Haute  Cour  de  justice  la  décision  d'une  question 
de  droit.] 

Art.  37*  —  [Exécution  des  sentences.] 

Art.  38  et  39.  —  [Nomination  d'un  tuteur  au  fermier  ou  au 
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bailleur  mineur  ou  incapable,  et  d'un  curateur  s'il  s'agit  d'une 
femme  mariée.] 

Art.  40  et  41.  —  [Taxe  des  frais.  —  Les  notifications  et  somma- 
tions peuvent  être  faites  par  lettre  chargée.] 

Inscription  de  l'indemnité  payée  au  fermiei\ 

Art.  42.  —  Le  bailleur^  en  payant  au  fermier  l'indemnité  qui 
lui  est  due  aux  termes  de  la  présente  loi,  peut  obtenir  de  la  Cour 
de  comté  une  inscription  (charge)  sur  la  ferme  de  ce  chef. 

[La  Cour,  suffisamment  édifiée,  peut  par  un  «  ordre  »  grever  la 
ferme  du  remboursement  total  ou  partiel  de  cette  indemnité,  par 
tels  à-compte  et  sous  telles  conditions  que  la  Cour  jugera  à  propos.] 

Dans  les  cas  où  le  bailleur  ne  sera  pas  propriétaire  absolu  de  la 
ferme,  les  termes  de  payement  d'à-compte  ou  d'intérêt  ne  dépas- 
seront pas  répoque  à  laquelle,  aux  termes  de  la  présente  loi,  l'a- 
mélioration qui  les  motive  sera  considérée  comme  épuisée. 

Les  termes  de  versement  et  les  intérêts  seront  inscrits  {chargea) 
au  profit  du  bailleur,  ses  exécuteurs  testamentaires  et  ayants  droit. 

Art.  43.  —  [Les  compagnies  autorisées  à  avancer  de  l'aigent 
pour  améliorations  agricoles  pourront  le  faire  contre  délégation  de 
ces  inscriptions  {charges),] 

Art.  44.  —  [Double  emploi  avec  l'article  42.] 

Terres  de  la  Couronne  et  du  duché  de  Lancastre, 

Art.  45  à  47.  —  [Règles  spéciales  de  l'application  de  l'acte  aux 
terres  royales,  quant  aux  formes  et  au  mode  de  remboursement 
par  le  Trésor  des  indemnités  payées  aux  fermiers.] 

Terres  d'établissements  ecclésiastiques  ou  de  charité. 
Art.  48  à  50.  —  [Règles  spéciales  analogues.] 

Congés. 

Art.  51.  —  A  Tavenir^  les  congés  des  baux  à  l'année  devront  être 
donnés  un  an  au  lieu  de  six  mois  à  Tavance^  et  de  façon  à  coïncider 
avec  la  fin  d'une  année  de  bail,  sauf,  bien  entendu,  le  cas  de  fail- 
lite^ déconfiture  ou  cession  de  biens. 

Reprise  par  le  bailleur  de  terres  affermées  pour  cause  d'améliorations 

projetées  par  lui. 

Art.  52.  —  Lorsque  le  bail  est  d'année  en  année  et  que  le  bail- 
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leur  donne  congé  pour  reprendre  possession  de  la  terre  dans  Tun 
des  buts  suivants  : 

Érection  de  logements  d'ouvriers  d'agriculture  ou  autres  mai- 
sons avec  ou  sans  jardins  ; 

Établissement  de  jardins  pour  ces  demeures  d'ouvriers  de  ferme, 
ou  pour  autres  maisons  déjà  construites  ; 

Concession  de  terres  à  des  ouvriers  de  ferme  pour  jardins  ou 
autres  d  estinations  ; 

Plantation  d*arbres  ; 

Mise  en  exploitation  de  carrières,  mines,  sablières,  et  constnic- 
tions  à  faire  pour  celte  exploitation; 

Exploitations  de  terres  à  brique,  gravier  ou  sable; 

Établissement  de  cours  d'eau  ou  réservoirs  ; 

Etablissement  de  routes,  tramways,  canaux,  bassins^  quais,  jetées 
et  travaux  y  relatifs. 

Et  que  le  congé  en  porte  la  mention,  le  fermier  ne  pourra  s'y  op- 
poser pour  le  motif  que  le  congé  n'aurait  rapport  qu'à  une  partie 
seulement  de  la  ferme. 

Dans  ces  cas,  les  dispositions  de  la  présente  loi  sont  applicables 
aux  améliorations  faites  par  le  fermier  sur  les  parties  reprises, 
comme  s'il  s'agissait  delà  ferme  entière. 

Le  fermier  aura,  en  outre,  droit  à  une  réduction  proportionnelle 
de  fermage  en  rapport  avec  la  terre  mentionnée  au  congé  et  avec  la 
dépréciation  du  surplus  de  la  ferme  causée  par  le  retrait  de  cette 
terre  ou  par  l'usage  qui  en  a  été  fait;  le  chiffre  de  cette  réduction 
sera  établi  d'un  commun  accord  ou  par  sentence  arbitrale  aux 
termes  de  la  présente  loi,  mais  sans  appel. 

Le  fermier  aura  aussi  le  droit,  pendant  vingt-huit  jours  après  si- 
gnification du  congé  partiel^  de  signifier  par  écrit  au  bailleur  qu'il 
accepte  ce  congé  comme  congé  de  l'intégralité  de  la  ferme  pour  la 
fin  de  Tannée  de  bail  alors  courante;  et  le  congé  aura  son  effet  eu 
conséquence. 

Meubles  fixés  à  demeure  (Fixtures). 

# 

Art.  53.  —  A  partir  de  la  mise  en  vigueur  de  cet  acte,  quand  un 
fermier  aura  ajouté  à  la  ferme  quelque  machine  ou  autre  «  fixiuren 
pour  laquelle  il  n'a  pas  droit  à  une  indemnité  en  vertu  de  la  pré- 
sente loi  ou  autrement,  et  si  d'ailleurs  l'addition  n'a  pas  été  faite 
en  exécution  d'une  obligation  ou  en  remplacement  d'une  afixiure  » 
appartenant  au  bailleur,  cette  «  fixture  »  appartiendra  au  fermier 
qui  pourra  l'enlever,  à  la  condition  cependant  : 
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1)  Qu'avant  renlèvement,  le  fermier  acquitte  le  loyer  par  lui  dû 
et  accomplisse  toutes  ses  autres  obligations  envers  le  bailleur; 

2)  Que  dans  l'enlèvement  il  ne  commette  aucun  dégât  évitable; 
3}  Qu'immédiatement  après  l'enlèvement,  il  répare  tout  dégât 

causé  par  l'opération  ; 

4)  Qu'il  ait  signifié  par  écrit  son  intention  au  bailleur  un  mois 
à  l'avance; 

5)  A  toute  époque  avant  l'expiration  de  la  signification  d'enlève- 
ment, le  bailleur  pourra  faire  connaître  par  écrit  au  fermier  son 
intention  d'acheter  toute  «  fixture  »  déterminée  ;  celle-ci  devra  ôtre 
laissée  sur  place  par  le  fermier,  et  deviendra  la  propriété  du  bail- 
leur^ qui  en  payera  au  fermier  la  valeur  équitable  pour  un  nouveau 
fermier;  tout  désaccord  sur  la  valeur  sera  jugé  par  arbitres,  aux 
termes  de  la  présente  loi,  mais  sans  appel. 

Rien  de  ce  qui  précède  ne  sera  applicable  à  une  machine  è 
vapeur  placée  par  le  fermier  si,  avant  de  la  mettre  en  place«  il  n'a 
donné  avis  écrit  au  bailleur  de  son  intention  à  cet  égard,  ou  si 
le  bailleur,  par  avis  écrit,  a  fait  connaître  au  fermier  son  oppo- 
sition. 

Application  générale. 

Art.  54.  —  Rien  dans  la  présente  loi  n'empêche  le  bailleur  et  le 
fermier  de  formuler  et  stipuler  entre  eux  toutes  conventions  qu'ils 
jugeront  à  propos. 

Art.  55.  —  Le  bailleur,  qu'il  soit  ou  non  propriétaire  absolu, 
et  le  fermier,  peuvent,  dans  tout  contrat  par  écrit,  adopter,  en  les 
citant,  n'importe  quelles  dispositions  de  la  présente  loi,  relatives  à 
la  procédure  ou  à  d'autres  matières,  sans  les  adopter  toutes;  toute 
disposition  ainsi  adoptée  produira  son  effet  en  conséquence. 

Toutefois  si,  à  l'époque  de  la  convention,  le  bailleur  n'est  pas 
propriétaire  absolu,  la  ferme  ne  pourra  être  grevée  par  la  ccHiven- 
tion  de  «  charges  »  excédant  en  chiffre  ou  en  durée  celles  que,  en 
l'absence  de  convention,  elle  eût  dû  supporter  en  vertu  de  la  pré- 
sente loi  (art.  19,  42  et  44). 

Art.  56.  —  [La  présente  loi  s'appliquera  à  tout  contrat  de  fer- 
mage fait  après  sa  mise  en  vigueur,  à  moins  que  le  bailleur  et  le 
fermier  ne  stipulent  par  écrit  que  cette  loi  ou  telle  de  ses  disposi- 
tions ne  s'appliquent  pas  au  contrat.] 

Art.  57.  —  En  ce  qui  concerne  tout  contrat  de  fermage  d'année 
en  année  ou  à  volonté,  en  cours  d'exécution  à  la  mise  en  vigueur 
de  la  présente  loi,  cette  loi  ne  s'appliquera  pas  au  contrat,  si,  dans 
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un  délai  de  deux  mois  à  partir  de  la  mise  en  vigueur,  le  bailleur  ou 
le  fermier  signifie  par  écrit  à  son  cocontractant  qu'il  entend  que  le 
contrat  existant  entre  eux  reste  étranger  à  la  loi;  mais  cette  signi- 
fication peut  être  révoquée  par  écrit;;  à  défaut  de  signification  ou 
en  cas  de  révocation,  la  loi  s'appliquera  au  contrat. 

Art.  58.  —  Rien  dans  la  présente  loi  n'est  applicable  à  une 
ferme  qui  ne  consisterait  pas  exclusivement  en  terre  arable  ou  en 
herbage  et  dont  l'étendue  n'atteindrait  pas  deux  acres. 

Art.  59.  —  [Le  fermier  ne  peut  prétendre  indemnité  cumulati- 
vement  aux  termes  de  cette  loi  el  de  la  coutume  locale  ou  des 
stipulations  du  contrat  pour  une  seule  et  même  chose. 

Art.  60.  —  [Tous  les  droits  acquis  antérieurement  sont  res- 
pectés.] 
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NOTICE  SUR  LA  SESSION  PARLEMENTAIRE  DE  1874-1875. 

Par  M.  BuPNOiR,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris. 

Cette  session,  la  deuxième  du  Reichstag  actuellement  en  fonctions,  a  été 
ouverte  le  529  octobre  1874  et  close  le  30  janvier  1875,  mais  elle  a  été  sus- 
pendue du  19  décembre  au  7  janvier.  Durant  ce  temps,  le  Reichstag 
a  tenu  57  séances.  A  l'indication  succincte  des  objets  soumis  à  ses  délibé- 
rations nous  joindrons,  suivant  Tusage,  celle  des  documents  les  plus  im- 
portants, même  n^ayant  pas  le  caractère  de  lois,  qui  ont  été  publiés  au  Bul- 
letin des  lois  de  1875.  —  Nous  laisserons  de  côté  ici  tout  ce  qui  concerne 
r  Alsace-Lorraine,  à  laquelle  V Annuaire  donne  une  place  distincte. 

I.   LOIS  CONSTITUnONNBLLES. 

Nous  croyons  devoir  signaler  dans  cet  ordre  d^idées  diverses  propositions 
d*initiative  parlementaire  tendant  à  modifier  la  Constitution,  quoiqu'elles 
n'aient  pas  obtenu  force  de  loi;  deux  d'entre  elles  ont  été  cependant,  et  non 
{>our  la  première  fois,  adoptées  par  le  Reichstag^  mais  elles  n'ont  pas  reçu 
l'approbation  du  Conseil  fédéral. 

La  première  avait  pour  objet  d'introduire  dans  la  Constitution  de  TEm- 
pire,  à  la  suite  de  l'article  3,  une  disposition  ainsi  conçue  :  «  Dans  tout  État 
M  confédéré  il  doit  y  avoir  un  corps  représentatif  issu  du  suffrage  de  la  po- 
«  pulation,  et  dont  le  concours  sera  nécessaire  en  toute  matière  I^islative 
«  et  pour  rétablissement  du  budget.  »  Cette  proposition  était  faite  spécia- 
lement en  vue  des  deux  Meklembourg,  les  seuls  États  de  l'Empire,  avec 
Lippe,  qui  aient  conservé  les  institutions  féodales  et  ne  jouissent  pas  da 
régime  représentatif.  Votée  pour  la  troisième  fois  par  le  Reichstag,  elle 
n'a  pas  été  accueillie  par  le  Conseil  fédéral. 

La  deuxième  proposition  dont  nous  voulons  parler  est  celle  que 
M.  Schultze-Delitzch  renouvelle  chaque  année,  et  qui  tend  à  remplacer 
l'article  32  de  la  Constitution  par  une  disposition  accordant  aux  membres 
du  Reichstag  des  indemnités  de  voyage  et  de  séjour.  Cette  fois  M.  Schultse- 
Delitzch,  pour  faire  espérer  l'agrément  du  Conseil  fédéral,  tirait  argument 
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d'une  loi  dont  il  sera  parlé  tout  à  Theure»  et  qui  accorde  des  subsides 
aux  membres  d*une  commission  dont  les  travaux  ont  été  continués  dans 
Pintervalle  d'une  session  à  Tautre.  Mais  cet  espoir  a  été  trompé  une  fois 
de  plus,  et  le  vote  favorable  du  Reichstag  est  encore  demeuré  sans  confir- 
mation. 

Nous  devons  une  mention  particulière  aux  débats  auxquels  a  donné  lieu 
l'application  de  Tarticle  31  de  la  Constitution.  Ce  texte,  protecteur  de  la  li- 
berté parlementaire,  exige  Tautorisation  du  Reichsiag  pour  qu*un  député 
puisse,  au  cours  de  la  session,  être  «  mandé  pour  une  information,  ou  ar- 
«  rété  à  raison  d'un  acte  coupable  qui  lui  serait  imputé,  à  moins  qu'il  ne 
"  soit  arrêté  dans  la  perpétration  même  de  Tacte  ou  durant  la  journée  sui- 
-  vante.  »  Cette  disposition  ne  paraît  avoir  en  vue  que  l'arrestation  pré- 
ventive et  non  le  cas  où  il  s'agit  de  l'exécution  d'une  condanmation.  Du 
moins  la  pratique  gouvernementale  s'est  établie  en  ce  sens,  et  divers  juge- 
ments portant  contre  des  députés  condamnation  à  l'emprisonnement  ont  été 
mis  à  exécution  au  cours  de  la  session,  sans  que  l'agrément  du  Eeichstag 
ait  été  demandé.  L'Assemblée  s'en  est  émue,  et  à  l'occasion  de  l'emprison- 
nement de  M.  Majunke,  elle  a,  sur  la  proposition  de  M.  Lasker,  dans  la 
séance  du  11  décembre,  renvoyé  la  question  à  l'examen  de  la  commission  du 
règlement;  puis,  à  défaut  de  solution  proposée  par  la  commission,  qui  n'a* 
vait  pu  s^entendre,  elle  a  adopté,  à  la  majorité  de  158  voix  contre  151, 
(séance du  16  décembre  1874],  sur  l'initiative  de  M.  Hoverbecke,  une  résolu- 
tion ainsi  conçue  :  «  En  vue  de  maintenir  la  dignité  du  Reichsiag^  il  est 
••  nécessaire  d'exclure,  par  voie  d'interprétation  ou  de  modification  de  la 
«  Constitution,  tout  emprisonnement  d'un  député  au  cours  des  sessions 
"  sans  Tagrément  de  TAssemblée.  n  —  On  sait  que  ce  vote  amena  de  la 
part  du  chancelier  de  l'Empire  une  menace  de  démission,  bientôt  retirée  ^ 
la  suite  d'un  vote  de  confiance  sur  la  question  des  fonds  secrets  :  c'était 
l'abandon  virtuel  de  toute  suite  à  donner  à  la  résolution  précédente. 

Cependant  le  Reichsiag  avait  été  saisi  par  le  député  Hoffmann,  dans  la 
séance  du  9  décembre,  d'une  proposition  ayant  pour  objet  direct  de  remanier, 
dans  le  sens  de  la  résolution  ci-dessus,  le  texte  de  Tarticle  31  de  la  Consti- 
tution. Cette  proposition  n'a  pas  été  discutée  au  cours  de  la  session  dont 
nous  résumons  les  travaux.  Nous  devons  ici  nous  borner  à  indiquer  qu'à 
la  session  suivante  elle  a  été,  en  deuxième  délibération,  repoussée  par 
142  voix  contre  127.  Les  choses  demeurent  donc  en  l'état  sur  cette  question. 


II.  CONVENTIONS  INTERNATIONALES. 

Le  Bulletin  des  lois  de  VEmpire  pour  1875  contient  douze  conventions 
internationales. 

Trois  sont  des  conventions  postales,  savoir  :  le  traité  des  9  octobre  1874- 
3  mai  1875,  concernant  la  création  d'une  union  générale  des  postes,  et 
deux  traités  spéciaux,  l'un  avec  le  Chili  (22  mars  1874),  l'autre  avec  le. 
Pérou  (11  octobre  1874). 

V.  14 
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Quatre  traités  entre  l'empire  et  les  Pays-Bas  sont  relatifis  à  rétablisse- 
ment et  à  l'exploitation  de  chemins  de  fer  reliant  les  lignes  ferrées  ou  se 
prolongeant  sur  le  territoire  des  deux  États. 

Une  convention  du  23  novembre  1874,  additionnelle  à  un  traité  antérieur 
du  26  mars  1868,  règle  entre  TAllemagne  et  la  Belgique  les  conditions  du 
transport  des  petits  colis  (avec  ou  sans  déclaration  de  valeur)  et  des  artides 
de  finances. 

Deux  traités  avec  la  Russie,  Tun  du  12  novembre,  l'autre  du  8  décembre 
1874,  concernent,  le  premier,  les  mesures  relatives  aux  successions  délais- 
sées par  des  Allemands  en  Russie  ou  par  des  Russes  en  Allemagne  ;  le  se- 
cond, les  attributions  et  prérogatives  des  consuls  des  deux  pays. 

Le  premier  de  ces  deux^ traités,  qui  touche  à  des  questions  très-impor- 
tantes de  droit  international,  est  la  reproduction  textuelle  delà  convention 
conclue  pour  le  môme  objet  entre  la  France  et  la  Russie  le  1*'  avril  1874. 
Il  nous  paraît  donc  inutile  de  l'analyser  en  détail,  et  nous  nous  bornons  à  ap- 
peler l'attention  sur  celles  de  ses  dispositions  qui  touchent  au  règlement 
même  de  la  succession  et  aux  juridictions  compétentes  pour  statuer  sur 
les  difficultés  que  ce  règlement  peut  soulever.  Sous  ce  double  rapport,  Tar- 
ticle  10  de  la  convention  distingue  entre  les  immeubles  et  les  valeurs  mo- 
bilières. Quant  aux  immeubles,  c'est  la  loi  du  pays  où  ils  sont  situés  qui 
en  règle  la  dévolution  par  succession;  ce  sont  les  tribunaux  de  ce  pays 
qui  connaissent  de  toute  demande  ou  contestation  concernant  la  partie  im- 
mobilière de  la  succession.  Pour  la  partie  mobilière,  elle  est  soumise  en 
principe  à  la  loi  nationale  du  de  cujus,  et  la  juridiction  est  attribuée  aux 
tribunaux  de  l'État  auquel  il  appartenait.  Toutefois  il  est  fait  à  ce  principe 
une  double  exception  :  l^'si  un  sujet  du  pays  où  la  succession  s'est  ouverte 
élève  une  prétention  à  cette  succession,  pourvu  que  la  réclamation  se  pro- 
duise dans  un  délai  déterminé,  elle  est  jugée  par  les  tribunaux  et  suivant 
la  loi  du  pays  où  la  succession  s'est  ouverte  ;  2**  aux  termes  de  l'article  7, 
les  mêmes  tribunaux  sont  appelés  à  statuer  sur  les  réclamations  produites 
dans  le  même  délai,  contre  la  partie  mobilière  de  la  succession,  de  la  part 
de  sujets  du  pays  ou  de  sujets  d*une  tierce  puissance,  en  tant  que  ces  ré- 
clamations ne  reposent  pas  suV  le  titre  d'hérédité  ou  de  legs. 

Cette  distinction  entre  les  immeubles  et  les  meubles  pour  le  règlement 
de  la  succession  quand  le  de  ci^us  n'appartient  pas  au  pays  où  se  trouvent 
les  biens,  conforme  à  notre  jurisprudence  française  (1)  et  à  la  législation  de 
différents  pays,  n'est  pas  généralement  reçue  dans  la  doctrine  allemande, 
suivant  laquelle  la  succession,  formant  une  universalité  de  droit,  doit  obéir 
à  une  seule  et  unique  loi  de  dévolution  déterminée  par  le  domicile  du  dé- 
funt. Aussi  la  convention  a-t-elle  été  doublement  critiquée  au  Reichslag^ 
d'abord  pour  avoir  admis  quant  aux  immeubles  la  lex  loci^  puis  pour  avoir 
substitué  quant  aux  meubles  mêmes  la  loi  résultant  de  la  nationalité  du 

(1)  Sauf  cependant  que  notre  jurisprudence  s'attache  au  domicile  et  non  à 
la  nationalité  pour  la  dévolution  de  la  succession  mobilière^  et  ne  réserve  pas 
les  droits  des  nationaux  du  pays  ou  la  succession  s'est  ouverte. 
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défunt  à  celle  de  son  domicile.  Le  sous-secrétûre  d*Êtat  au  ministère  de 
la  justice,  Dr  Friedberg,  représentant  de  la  Prusse  au  Conseil  fédéral,  a 
défendu  le  traité  pajr  la  très-bonne  raison  qu*il  n*y  avait  pas  lieu  de  sacri- 
fier à  des  considérations  théoriques,  appartenant  au  domaine  de  la  contro- 
verse, les  avantages  très-sérieux  assurés  par  la  convention  aux  sujets  alle- 
mands. Il  a  indiqué  en  outre  comme  considération  «  décisive  »  l'exemple 
«  d*an  grand  pays,  la  France,  »  qui  avait  accepté  le  traité  dans  les  mêmes 
conditions.  Au  fond  il  a  laissé  assez  apercevoir,  et  la  remarque  en  a  été 
faite  dans  la  discussion,  qu'il  avait  fallu  subir  sur  ce  point  Tupplication 
des  règles  sur  lesquelles  la  Russie  et  la  France  s'étaient  trouvées  d'ac- 
cord. 

Quant  à  la  convention  consulaire  du  8  décembre  1874,  elle  reproduit 
Clément  les  stipulations  du  traité  conclu  pour  le  même  objet  entre  la 
Russie  et  la  France  le  1*'  avril  1874.  Il  devient  inutile  par  là  d'en  analyser 
les  clauses,  qui  ne  sont  d'ailleurs  que  Texpression  des  règles  du  droit  des 
gens  modernes  sur  la  matière.  Nous  ferons  seulement  remarquer  la  disposi- 
tion identique  de  l'article  3  de  l'une  et  de  l'autre  convention,  qui  soumet  «les 
consuls  généraux,  consuls  et  leurs  chanceliers,  ainsi  que  les  vice-consuls 
et  agents  consulaires,  »  à  l'obligation  «  de  fournir  leur  témoignage  en  jus- 
«  tice  loreque  les  tribunaux  du  pays  le  jugeront  nécessaire.  »  On  exige 
seulement  que  l'autorité  judiciaire  les  invite  par  **  lettre  ofGcielle  à  se  pré- 
senter devant  elle.  »  Cette  clause  supprime,  à  l'exemple  de  quelques  autres 
traités  internationaux  récents,  la  prérogative  généralement  réservée  autre- 
fois aux  membres  du  corps  conBulaire,  en  vertu  de  laquelle  ils  ne  pouvaient 
être  sommés  de  comparaître  comme  témoins  devant  les  tribunaux,  sauf  à  la 
justice  à  recueillir  ou  à  faire  recueillir  à  leur  domicile,  ou  à  leur  demander 
par  écrit  les  déclarations  dont  elle  avait  besoin  (comp.  traité  du  7  janvier 
1862  entre  la  France  et  TEspagne»  art.  11,  et  traité  du  26  juillet  4862  entre 
la  France  et  l'Italie,  art.  3).  Aux  termes  des  conventions  dont  il  s'agit  ici^ 
cette  prérogative  ne  leur'.est  plus  réservée  que  par  exception,  «  encasd*em- 
pêchement  par  des  affaires  de  service  ou  par  maladie  »,  et  «  dans  les  causes 
civiles  seulement  ». 
Nous  avons  encore  à  mentionner  : 

Le  traité  d'extradition  conclu  le  24  décembre  1874,  entre  l'Allemagne  et 
la  Belgique,  dans  les  termes  ordinaires  ;  nous  n'y  relèverons  que  la  dispo- 
sition finale  de  l'article  8,  ainsi  conçue:  «Les  demandes  d'extradition  seront 
adressées  par  la  voie  diplomatique.  Les  cori'espondances  et  négociations 
pourront»  selon  les  convenances  de  chaque  cas  spécial,  se  faire  directement 
entre  celui  des  gouvernements  de  TEmpire  allemand  qui  est  intéressé  à  l'ex- 
tradition et  la  Belgique.  » 

Enfin  une  convention  du  25  avril  1874  entre  l'Allemagne  et  la  Grèce; 
elle  est  «  relative  à  des  fouilles  archéologiques  à  entreprendre  sur  le  terri- 
toire de  l'ancienne  Olympie.  »  Voici  les  dispositions  qu'il  nous  paraît  utile 
d'en  extraire.  —  Article  VI  :  La  Grèce  aura  la  propriété  de  tous  les  pro- 
duits de  l'art  antique  et  de  tout  autre  objet  dont  les  fouilles  auront  amené 
la  découverte.  Il  dépendra  de  sa  propre  volonté  de  céder  à  l'Allemagne,  en 
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soaTenir  des  travaux  poursuivis  en  commun,  et  en  considératian  des  sa- 
crifices que  TAIlemagne  s'imposera  pour  cette  entreprise»  les  doubles  ou 
les  répétitions  des  objets  d*art  trouvés  en  faisant  ces  fouilles. — Article  VU. 
L'Allemagne  aura  le  droit  exclusif  de  prendre  des  copies  et  des  moules 
de  tous  les  objets  dont  les  susdites  fouilles  amèneront  la  découverte.  —  La 
durée  de  ce  droit  exclusif  est  fixée  à  cinq  ans  à  partir  de  la  découverte  de 
chaque  objet.  Le  Gouvernement  hellénique  accorde  de  plus  à  l' Allemagne 
le  droit,  mais  non  le  droit  exclusif,  de  prendre  des  copies  et  des  moules  de 
tous  les  antiques  dont  le  Gk>uvernement  hellénique  est  déjà  en  possession 
ou  que  celui-ci  ferait  découvrir  dafts  l'avenir  sur  le  sol  de  la  Grèce»  sans 
la  coopération  de  l'Allemagne,  sauf  toutefois  ceux  que  le  ministère  com- 
pétent déclarerait  susceptibles  d'être  endommagés  ou  détériorés  par  l'opé- 
ration du  moulage.  » 

On  peut  encore  rapporter  aux  matières  du  droit  international  une  ordon- 
nance du  23  décembre  1675,  qui  limite,  en  conformité  des  nouveaux  traités 
^t  de  la  loi  du  30  mars  1874,  la  juridiction  des  consuls  allemands  en 
Egypte. 

III.   LÉGISLATION  GÉNÉRALE. 


Sous  cette  rubrique  nous  avons  à  signaler  d'abord  deux  lois  appartenant 
au  droit  civil  et  dont  on  trouvera  plus  loin  la  traduction.  La  première,  sur 
l'importance  de  laquelle  il  est  superflu  d'insister,  et  qui  porte  la  date  da 
6  février  1875,  est  intitulée  :  «  Loi  sur  la  constatation  de  Vétat  civil  et  sur 
la  célébration  du  mariage.  »  Elle  établit  le  mariage  civil,  et  confie  à  des 
fonctionnaires  de  l'ordre  civil  la  tenue  exclusive  des  registres  de  Tétat 
civil.— L'autre,  en  date  du  17  février  1875,  fixe  pour  tout  l'Empire  d'Alle- 
magne Vâge  de  la  majorité  à  vingt  et  un  ans. 

En-dehors  de  ces  deux  lois,  des  projets  d'une  grande  importance,  mais  dont 
l'élaboration  sera  de  longue  durée,  ont  été  soumis  au  Reichstag  dans  la 
session  qui  nous  occupe,  savoir  :  sur  V organisation  judiciaire^  sur  la 
procédure  criminelle,  sur  la  procédure  civile  et  sur  les  contributions,  en 
cas  dHnsolvabilité  du  débiteur  (Concurs).  Les  trois  premiers  de  ces  pro- 
jets, examinés  en  première  délibération,  ont  été  renvoyés  à  l'examen  d*une 
même  commission  de  vingt-huit  membres,  laquelle,  par  une  loi  spéciale  du 
23  décembre  1874,  a  été  autorisée  à  continuer  ses  travaux  dans  l'intervalle  de 
laclôtui*e  de  cette  session  au  commencement  de  la  suivante,  avec  allocation 
d'une  indemnité  de  2400  tbalers  à  chacun  des  députés  qui  la  composent. 
Le  dernier  projet  n'a  pas  été  mis  en  délibération  durant  la  session  1874- 
1876. 

[  Le  Bulletin  de  la  Société  de  législation  comparée  a  donné  l'analyse  des 
projets  de  loi  sur  la  procédure  civile  (1875,  pages  185  et  suiv.,  travail  de 
M.  Lederlin),  sur  le  Concurs  (1875,  pages  386  et  suiv.,  travail  de  Itf.  de  La 
Porte)  et  sur  Torganisation  judiciaire  (1876,  pages  103  et  suiv.,  travail  de 
M.  Dubarle).  ] 

Nous  signalerons  aussi  ime  résolution  votée  par  le  Reichstag,  sur  la 
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proposition  de  M.  Tellerkampf,  invitant  le  chancelier  de  TEmpire  à  lui  sou* 
mettre  dans  le  plus  bref  délai  possible  un  projet  de  loi  sur  les  prisons  et  le 
régime  pénitentiaire.  Il  semble  résulter  de  la  discussion  engagée  à  ce  sujet, 
d'une  part,  que  les  qualifications  légales  des  diverses  peines  emportant  pri- 
vation de  la  liberté  {Zuchthaus^  Gefângniss,  Haft)  ne  correspondent  pas 
enfiut  à  des  régimes  d'emprisonnement  uniformément  distincts,  et,  d'autre 
part,  quele  régime  intérieur  des  différents  établissements  où  ces  peines  sont 
subies  est  abandonné  à  un  arbitraire  qui  modifie  en  réalité  les  effets  de  la 
condamnation,  suivant  qu'elle  est  exécutée  en  un  lieu  ou  en  un  autre.  Nous 
ne  voyons  pas  qu*il  ait  été  jusqu'à  présent  donné  suite  à  ce  vœu,  déjà  ex- 
primé antérieurement  par  le  Parlement  de  la  Confédération  du  Nord. 


IV.  LOIS  MILITAIBES. 

Trois  lois  militaires  importantes  dont  on  trouvera  ci^^prés  la  traduction 
ont  été  votées  dans  cette  session*  Ce  sont  la  loi  sur  le  Landsiurm^  la  plus 
importante  des  trois  (12  février  1875),  la  loi  sur  les  prestations  en  nature 
imposées  pour  le  service  des  troupes  en  temps  de  paix  (13  février  1875)  et 
la  loi  concernant  l'exercice  du  contrôle  militaire  sur  les  hommes  en  état 
de  congé  {Bèurlaubtensiand)  et  les  moyens  de  discipline  qui  leur  sont  ap- 
plicables (15  février  1875). 

Il  faut  mentionner  encore  deux  lois  en  date  du  9  février  1875,  qui  rendent 
applicable  en  Bavière  et  en  Wurtemberg  la  loi  du  25  juin  1868,  faite  pour 
la  Confédération  du  Nord,  sur  les  logements  militaires  en  temps  de  paix. 

V.    COMMERCE,  FINANCES,  INDUSTRIE. 

La  loi  du  30  novembre  1874,  sur  la  protection  des  marques,  qui  appar- 
tient à  la  session  parlementaire  dont  nous  nous  occupons,  a  été  traduite 
dans  V Annuaire  de  1875  (pages  140  et  suiv.}.  Le  Bulletin  des  lois  de  1875 
contient  un  certain  nombre  d'ams  publiés  en  conformité  de  l'article  520  de 
cette  loi,  dans  le  but  de  constater  le  droit  pour  les  nationaux  de  divers  pays 
étrangers  à  se  prévaloir  en  Allemagne  de  ses  dipositions  pour  la  protection 
de  leurs  marques.  Ces  avis  concernent  la  Grande-Bretagne  (14  avril  1875), 
ritalie  (20  avril  1875),  l'Âutriche-Hongrie  (20  avril  1875)  et  la  Belgique 
(13  septembre  1875). 

L'œuvre  capitale  de  la  session,  dans  l'ordre  d*idées  où  nous  sommes, 
est  la  loi  du  14  mars  1875,  concernant  rétablissement  d'une  banque  d'Em- 
pire. On  en  trouvera  plus  loin  la  traduction,  ainsi  que  l'analyse  des  docu- 
ments complémentaires,  savoir  :  les  statuts  de  la  banque  d'Empire  (21  juin 
1875)  et  le  traité  relatif  à  la  cession  de  la  banque  de  Prusse  à  l'Empire 
d'Allemagne  (17-18  mai  1875). 

Les  deux  projets  de  loi,  l'un  sur  l'administration  des  recettes  et  dépenses 
de  l'Empire,  l'autre  sur  l'organisation  et  les  attributions  dé  la  Cour  des 
comptes,  introduits  dans  la  session  précédente,  n'ont  pas  encore  subi  de 
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discussion  définitive.  Il  en  est  de  même  d*un  autre  projet  tendant  à  exo- 
nérer de  rimpôt  les  revenus  de  TEmpire. 

Nous  omettons  à  dessein  un  certain  nombre  de  lois  financières  qui  ne 
nous  paraissent  avoir  aucun  intérêt  hors  de  TAIlemagne»  et  nous  citons,  en 
terminant  ce  paragraphe,  la  décision  impériale  du  17  février  1875,  qui  fixe 
la  dénomination  officielle  de  la  pièce  de  10  et  de  celle  de  20  marks  :  la  pre* 
mière  prend  le  nom  de  couronne  y  la  deuxième  le  nom  de  double  couronne. 

Enfin  on  trouvera  plus  loin  la  traduction  d'une  loi  du  20  décembre  1875, 
sur  la  naturalisation  des  étrangers  qui  sont,  à  l'étranger,  au  service  de 
l'Empire;  celte  loi,  votée  dans  la  session  parlementaire  de  1875-1876,  se 
trouve  au  Bulletin  des  lois  de  1875. 

VI.   ADMINISTRATION  ET  POLICE  GÉNÉRALE. 

Nous  rangerons  sous  cette  rubrique,  en  premier  lieu,  une  loi  du  9  jan- 
vier 1875  décrétant  la  fondation  d'un  observatoire  maritime  {Seewarle). 
Cet  établissement,  dont  le  siège  est  à  Hambourg  et  qui  relève  de  l'Amirauté 
impériale,  a  pour  mission  principale  de  recueillir  et  de  pubUer,dans  l'intérêt 
de  la  navigation,  des  observations  et  des  renseignements  sur  la  physique 
de  la  mer  et  sur  les  phénomènes  météorologiques.  Les  attributions,  l'organi- 
sation et  les  moyens  d*action  de  cet  observatoire  font  l'objet  d'une  ordon- 
nance en  date  du  26  décembre  1875. 

Citons  ensuite  une  loi  du  6  mars  1875,  concernant  les  mesures  à  prendre 
contre  l'invasion  du  phylloxéra  vastatrix  (Reblau).  C'est  le  chancelier  de 
l'Empire  qui  est  investi  des  pouvoirs  nécessaires  à  cet  égard  dans  tous  les 
États  de  l'Allemagne.  Les  personnes  auxquelles  il  donne  mission  sont  auto- 
risées à  pénétrer  dans  les  terrains  plantés  en  vignes,  sans  le  consentement 
du  propriétaire,  à  faire  arracher  tel  nombre  de  ceps  qui  sera  jugé  nécessaire 
pour  les  constatations  et  les  expériences,  et  à  faire  détruire  sur  place  ceux 
qui  seraient  reconnus  infectés,  le  tout  sauf  indemnité  suivant  le  droit  com- 
mun, k  la  charge  du  budget  de  TEmpire,  auquel  incombent  tous  les  frais 
nécessités  pour  Texécution  de  la  loi. 

Le  besoin  de  combattre  un  fléau  d'une  autre  nature  a  motivé  une  ordon- 
nance du  26  février  1875,  qui  prohibe  Tintroduction  sur  le  territoire  de 
l'Empire  de  pommes  de  terre  venant  d* Amérique. 

Une  mesure  administrative  d'un  ordre  différent,  qui  mérite  aussi  d*étre 
remarquée,  résulte  d'une  ordonnance  du  22  décembre  1875,  qui  distrait  de 
la  chancellerie  impériale  l'administration  des  postes  et  des  télégraphes, 
pour  en  constituer  un  service  distinct  dirigé  par  le  directeur  général  des 
postes,  sous  la  responsabilité  toutefois  du  chancelier  de  TEmpirc.  Au  centre, 
une  administration  spéciale  pour  chacun  des  deux  services  est  instituée  sous 
^autorité  du  directeur  général  des  postes;  dans  les  diverses  circonscrip- 
tions territoriales,  les  deux  services  sont  réunis  aux  mains  d'une  direction 
supérieure  des  postes,  qui  correspond,  suivant  la  nature  des  afiaires,  avec 
chacune  des  deux  divisions  de  l'administration  centrale. 
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Il  sera  renda  compte  dans  le  prochain  Annuaire  d'une  loi  du  20  dé- 
cembre 1875  qui  modifie  Tarticle  4  de  la  loi  du  28  octobre  1871  sur  Torga- 
nisation  des  postes,  et  qui  i-égit  les  rapports  du  service  des  postes  avec 
celui  des  chemins  de  fer. 


I 


LOI  DU  6  FÉYBIBR  4875  SUR  LA  CONSTATATION  DE  L'ÉTAT  DBS  PBRSONNSS 

BT  LA  CÉLÉBRATION  DU  MARIAGE  (i). 

!lotice,  traduction  et  notes  par  M.  Raphaël  Gonse,  chef  de  bureau  au  ministère 

de  la  justice. 

Depuis  la  constitution  de  l'Empire  d'Allemagne,  le  Reichstag  a  constam- 
ment réclamé  la  présentation  d'un  projet  de  loi  sur  l'état  civil  et  le  mariage. 
La  diversité  des  législations  et  le  désir  de  consacrer  d*utiles  réformes 
n'inspiraient  pas  seuls  les  députés  allemands  :  ils  voyaient  dans  cette  loi 
on  moyen  de  lutte  contre  l'influence  de  l'Église  catholique.  Dansla  session 
de  1872,  M.  VO!k  présenta  une  résolution  pour  demander  au  chancelier  de 
présenter  un  projet  de  loi  sur  le  mariage  civil  obligatoire  et  Torganisation 
de  l'état  civil.  Cette  résolution  fut  adoptée  le  19  juin  par  161  voix  contre 
100.  L'année  suivante,  aucune  loi  n'étant  présentée,  le  même  député 
adressa  une  interpellation  au  Gouvernement.  Celui-ci  répondit  qu*une 
loi  sur  l'état  civil  était  en  préparation  dans  les  bureaux  de  la  chancellerie. 
Cette  réponse  ne  parut  pas  satisfaisante  ;  il  n'y  était  pas  question  du  ma- 
riage civil. 

M.  VOlk  se  réunit  à  M.  Hinschius  pour  rédiger  et  déposer  un  projet  sur 
la  célébration  du  mariage,  cette  partie  de  la  résolution  adoptée  leur  parais- 
sant la  plus  importante.  Ce  prajet  fut  contesté  par  le  parti  du  centre,  qui 
prétendit  qu'il  excédait  la  compétence  de  TEmpire  ;  il  fut  néanmoins,  le 
23  avril  1873,  renvoyé  en  première  lectui*e  à  une  commission.  Les  mêmes 
députés  présentèrent,  le  6  mal,  un  projet  sur  l'état  civil,  qui  fut  renvoyé 
à  la  même  commission.  La  commission  réunit  les  deux  projets  et  déposa 
ion  rapport.  Le  4  juin  devait  avoir  lieu  la  seconde  délibération;  un  membre 
fit  constater  que  le  nombre  des  députés  présents  n^atteignait  pas  le  chiffre 
légal.  Le  projet  ne  put  être  remis  à  l'ordre  du  jour  avant  la  fin  de  la  ses- 
sion. 

Au  commencement  de  la  nouvelle  législature,  deux  circonstances  avaient 
modifié  la  situation.  La  loi  du  20  décembre  1873  avait  étendu  la  compétence 


(1)  Getetz  ueàer  die  Beurkundung  det  Penanefutandes  und  die  Eheichiieetung 
{HHçhtgeteUblatt,  1875,  n»  1040.) 
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de  l'Empire  à  tout  le  droit  civil  :  ainsi  se  trouyaient  écartées  les  objections 
précédemment  soulevées.  Le  10  décembre  1873  un  projet  de  loi  sur  l'état 
civil  et  la  forme  de  célébration  du  mariage  avait  été  déposé  à  la  Chambre  des 
députés  prussienne  par  le  ministre  des  cultes.  La  difficulté  de  mettre  à 
exécution  les  lois  religieuses  connues  sous  le  nom  de  lois  de  mai  et  la  né- 
cessité de  protéger  le  mouvement  vieux*catholtque  avaient  inspiré  cette  ré- 
solution. La  loi  présentée  fut  adoptée  le  9  mars  1874  ;  elle  est  traduite  dans 
VAnntmire  de  1875,  p.  159. 

MM.  Vôlk  et  Hinschius,  qui  étaient  disposés  à  déposer  un  nouveau  i»ojet 
au  Beichstag^  pensèrent  qull  était  plus  opportun  d'adopter  purement  et 
simplement,  autant  que  faire  se  pourrait,  les  dispositionsdela  loi  prussienne 
qui  allait  être  appliquée  le  1*'  octobre  dans  une  grande  partie  de  l'Empire. 
Le  projet  ainsi  déposé  fut  adopté  le  28  mars  1874  par  le  ReichsicLg  après 
trois  lectures  successives. 

Pendant  ce  temps,  le  Conseil  fédéral  n*avait  encore  pris  aucune  déciaioD. 
Le  projet  de  loi  voté  par  la  Chambre  fut  renvoyé  au  chancelier  et  commu- 
niqué aux  gouvernements  fédéraux,  pour  qu'ils  eussent  à  formuler  leurs  ob- 
servations. 

A  l'ouverture  de  la  session  1874-75,  le  discours  du  trône  annonçait  quele 
Conseil  fédéral  préparait  un  projet  de  loi  ;  mais  on  pouvait  se  demander  ai  la 
présentation  de  ce  projet  serait  prochaine.  Le  12  novembre,  en  effet,  sur  une 
interpellation  deM.Herz,  le  président  de  la  Chancellerie  impériale,  M.  Del- 
brûck,  fit  connaître  qu'on  ne  pouvait  savoir  encore  si  le  projet  serait  prêt 
pour  la  session  en  cours.  Cependant,  sous  l'influence  des  préoccupations 
anticatholiques,  le  dépôt  du  projet  fut  hâté;  il  eut  lieu  dès  le  6  janvier 
1876. 

Le  projet  déposé  reproduit  en  très- grande  partie  les  dispositions  de  la 
loi  prussienne  et  du  projet  de  loi  de  MM.  Vôlk  et  Hinschius.  Il  ne  contient 
de  modifications  à  ce  projet  que  sur  trois  points  importants. 

La  loi  adoptée  en  Prusse  laissait  subsister  la  législation  spéciale  des  pro- 
vinces rhénanes;  le  projet  du  Reichstag  laissait  également  intactes  les  lé- 
gislations particulières  qui  sanctionnaient  le  mariage  civil  et  la  constata- 
tion de  l'état  civil  par  des  fonctionnaires  publics.  Le  projet  du  Conseil 
fédéral,  au  contraire,  était  destiné  à  recevoir  son  application  dans  toutes  les 
parties  de  l'Empire  d'Allemagne.  On  pensait  qu'il  importait  sur  ce  point, 
en  attendant  la  confection  d*un  Code  civil  uniforme,  d'établir  l'unité  légis- 
lative. 

La  loi  prussienne  ne  touchait  pas  au  fond  du  droit  matrimonial  ;  MM.  Vôlk 
et  Hinschius  avaient  imité  cette  réserve.  On  a  pensé,  au  contraire,  qu* il 
était  indispensable  de  régler  lesconditions  mêmes  de  la  validité  des  mariages 
et  les  empêchements  qui  devaient  empêcher  d'y  procéder.  Déjà  la  mise  en 
pratique  de da  loi  prussienne  avait  montré  combien  il  était  difficile  aux  of- 
ficiers de  Tétat  civil  de  connaître  les  prohibitions  au  mariage,  qui  varient 
selon  les  pays  divers  ;  pour  l'Empire,  on  fût  arrivé  à  des  impossibilités  ;  en 
Bavière,  notamment,  il  existe  une  grande  diversité  dans  la  législation.  Enfin, 
on  ne  pouvait  laisser  subsister  en  cette  matière  des  législations  purement 
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leligieuses,  le  droit  canon  catholique  ou  protestant,  la  loi  mosaïque,  qui 
sobsistaieDt  dans  les  contrées  où  la  législation  civile  n'était  pas  intervenue. 
Dans  ces  États,  les  dispenses  étalent  souvent  accordées  par  les  autorités 
religieuses.  Le  maintien  de  cet  état  de  choses  était  incompatible  avec  le 
principe  adopté  par  la  loi  nouvelle.  Cest  dans  la  même  pensée  qu'ont  été 
édictés  les  articles  76  à  78«  qui  suppriment  toutes  les  juridictions  ecclésias- 
tiques et  étendent  à  tout  l'Empire  l'institution  du  divorce. 

La  trobième  modification  apportéerau  projet  de  loi  du  Reichstag  a  une 
moindre  portée.  Tandis  que  les  députés  avaient  jugé  prudent  de  laisser 
aux  États  fédéraux  le  soin  d'organiser  dans  les  détails  Tinstitution  des  of- 
ficiers de  l'état  civil,  la  loi  présentée  par  le  Conseil  fédéral  opère  elle-même 
cette  organisation^  On  retrouve  encore  ici  le  désir  de  fonder  Tunité  légis- 
lative. 

La  première  délibération  eut  lieu  le  13  janvier.  La  discussion  générale 
fut  moins  longue  et  moins  animée  qu'on  n'aurait  pu  le  penser  d'après  l'im- 
portance d«  sujet.  Mais  les  débats  étaient  en  quelque  sorte  épuisés  d^a- 
vance  par  ceux  qui  avaient  eu  lieu  dans  le  sein  du  Landtag  de  Prusse.  Le 
vote  du  projet  de  mars  1874  devait  d'ailleurs  décourager  les  efforts  des  op- 
posants. — Les  députés  bavarois  prirent  presque  seuls  part  à  la  discussion. 
M.  Jôrg  prit  pour  base  de  son  argumentation  la  situation  particulière 
de  la  Bavière.  La  loi  adoptée  est  contraire  à  la  Constitution  bavaroise, 
dont  fkit  partie  le  concordat  passé  avec  la  Cour  de  Rome.  Elle  excède  les 
pouvoirs  du  Reichstag  en  ce  qui  concerne  la  Bavière.  D'après  le  traité 
de  1871  et  l'article  1*'  du  protocole  du  26  novembre  1870,  la  législation  fé- 
dérale ne  peut  imposer  à  cet  État  aucune  loi  sur  le  droit  matrimonial.  La 
loi  présentée,  pour  être  obligatoire,  devrait  donc  être  acceptée  par  le 
Landtag  de  Bavière.  Enfin,  M.  Jôrg  8*élève  avec  force  contre  Tintroduction 
du  divorce.  M.  Yôlk  et  principalement  M.  Fâustle,  le  ministre  de  la  justicede 
Bavière,  ont  réfuté  M.  Jôrg.  Ils  ont  fait  valoir  les  réserves  contenues  dans 
certains  articles  de  la  loi  pour  tenir  compte  des  droits  de  la  Bavière.  M.  Lowe 
A  clos  la  discussion  en  invoquant  les  considérations  de  politique  générale 
qui  doivent  faire  adopter  le  projet. 

La  seconde  délibération  a  eu  lieu  les  14,  15,  16,  18  et  19  janvier.  Les 
articles  ont  été  discutés,  et  quelques-uns  ont  été  modifiés  ;  un  vote  est  in- 
tervenu, et  la  troisième  délibération  a  été  décidée  à  une  majorité  de 
100  voix.  Le  23  janvier  cette  troisième  délibération  eut  lieu.  On  reprit  en 
quelques  mots  la  discussion  générale  sur  la  situation  de  la  question  en 
Bavière.  Quelques  modifications  de  détail  furent  encore  introduites  dans 
quelques  dispositions.  Le  25  janvier  la  loi  fut  votée  par  207  voix  contre  72, 
sans  que  le  projet  du  Gouvernement  eût  été  altéré  dans  ses  parties  essen- 
tielles. 

Le  but  principal  do  la  loi  consiste  à  soustraire  à  toute  influence  confes- 
sionnelle Tétat  des  personnes.  Le  mariage  n'avait  pas  cessé  en  Allemagne, 
dans  la  plupart  des  États,  d^étre  célébré  dans  la  forme  religieuse.  Le  droit 
canon,  catholique  ou'protestant,  selon  les  contrées,  conservait  son  autorité  ; 
alors  même  que  le  droit  matrimonial  était  réglementé,  pour  le  fond,  comme 


2i8  EMPIRE  D^ALLEMAGNE. 

en  Pruase  par  le  Landrecht  de  1794,  le  mariage  continuait  d'être  conclu 
devant  les  autorités  religieuses. 

Le  mariage  civil  obligatoire  fut  adopté  à  diverses  époques  ou  sur  le  point 
de  Tétre.  Au  moment  de  la  conquête  française,  il  fut,  ainsi  que  le  Gode 
civil,  introduit  sur  toute  la  rive  gauche  du  Rhin,  où  il  n'a  pas  cessé  d^étre 
en  vigueur.  Dans  la  seule  principauté  de  Blrkenfeld,  un  édit  du  2  sep- 
tembre 1817  déclarait  le  mariage  religieux  obligatoire  en  même  temps  que 
le  mariage  civil.  Dans  le  duché  de  Bade,  situé  sur  Tautre  rive,  le  Code 
civil  modifié  a  été  introduit  ;  mais  un  édit  du  6  juin  1811  déclare  que  les 
ministres  des  diverses  confessions  rempliront  les  fonctions  d*officien  de 
l'état  civil. 

En  1848,  dans  la  pl^art  des  constitutions  alors  consenties  se  trouvait 
annoncée  une  loi  sur  le  mariage  civil  obligatoire.  Les  constitutions  dispa- 
rurent presque  toutes^  et  la  loi  ne  fut  pas  promulguée.  Dans  les  prin- 
cipautés d'Anhalt,  le  24  septembre  1849,  une  loi  rendant  obligatoire  le 
mariage  civil  et  établissant  Tétat  civil  avait  été  promulguée.  Dans  la  Hésse, 
le  mariage  civil  avait  été  rendu  obligatoire  le  29  octobre  1848  ;  ces  législa- 
tions furent  abrogées  le  18  novembre  1851  et  le  13  avril  1853.  De  cette 
époque  subsista  seulement  la  loi  mise  en  vigueur  pour  Francfort  le  19  no» 
vembre  1850  ;  elle  institue  le  mariage  civil  et  la  tenue  des  registres  d'état 
civil  par  des  fonctionnaires  publics. 

Depuis  ce  moment,  dans  la  plupart  des  États,  on  conserva  la  forme 
religieuse  du  mariage,  tout  en  admettant,  sousia  contrainte  de  la  force  des 
choses,  soit  le  mariage  civil  subsidiaire,  soit  le  mariage  civil  de  nécessité, 
nolhcimlefie,  pour  les  juifs,  les  dissidents,  ou  ceux  qui  ne  pourraient  obte- 
nir d'être  mariés  par  les  ministres  de  leur  confession.  Le  mariage  civil  avait 
été  déjà  admis  en  Prusse,  en  1847,  pour  les  dissidents  le  30  mars,  et  pour  les 
juifs  le  28  juillet.  Pour  rendre  possible  le  mariage  entre  juifs  et  chrétiens,  il 
fut  admis  en  1848,  dans  le  Brunswick  le  23  mai,  dans  la  Hesse-Homboorg 
le  21  juin,  à  Hombourg  le  24  octobre  1849,  et  enfin  le  31  mai  1855  à  Ol- 
denbourg. Le  mariage  des  dissidents  et  des  juifs  devant  une  autre  autorité 
que  les  ministres  des  cultes  a  été  autorisé  en  1851  dans  le  Anhalt-Bern bourg, 
en  1855  dans  le  Wurtemberg  (loi  du  1*'  mai),  en  1863  dans  le  grand-duché  de 
Nassau,  en  1864  dans  la  Saxe-Weimar,  en  1867  (après  Tannexion)  dans  le 
Hanovre,  en  1868  en  Bavière  (loi  du  2  mai],  en  1872  seulement  dans  la  prin- 
cipauté de  Reuss,  branche  cadette.  Ce  mode  de  mariage  était  même  obliga- 
toire pour  les  dissidents  en  Saxe-Cobourg- Gotha  (loi  du  2  juillet  1863},  en 
Saxe  (lui  du  20  juin  1870)  et  dans  la  principauté  de  Schwarzbourg-Sonders- 
hausen  (loi  du  i"  mars  1872).  —  Les  difficultés  soulevées  à  plusieurs  reprises 
par  lesministres  des  cul  tes  avaient  fait  introduire  le  mariage  civil  de  néœssité 
(Nothcivilehe)  à  Lubeck,  27  avril  1852,  dans  le  Wurtemberg,  !•'  mai  1855, 
à  Bade,  3  otobre  1860,  dans  le  royaume  de  Saxe,  20  juin  1870.  —  Pendant 
toute  cette  période,  deux  États  seulement  avaient  réglé  cette  matière  par 
une  législation  générale,  Tun  pour  se  rapprocher  du  système  aujourd'hui 
consacré,  l'autre  pour  Tadopter  entièrement.  A  Hombourg,  les  registres  de 
Tétat  civil  sont  tenus  par  des  fonctionnaires  civils,  qui  procèdent  également 
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aux  publications  ;  le  mariage  civil  est  facultatif  pour  tous  (loi  du  17  no- 
vembre i8(t5).  —  Dans  le  grand-duché  de  Bade,  à  la  suite  des  conflits 
auxquels  Tinstitution  du  mariage  civil  de  nécessité  donna  naisEance  en 
1860,1a  loi  du  21  décembre  1869  organisa  le  mariage  civil  obligatoire  et  la 
tenue  des  registres  par  les  bourgmestres. 

La  même  diversité  se  retrouve,  lorsqu'on  examine  les  législations  par- 
ticulières antérieures  au  point  de  vue  de  la  tenue  des  registres.  Dans  tous 
les  États,  sauf  les  provinces  situées  sur  la  rive  gauche  du  Rhin,  Hombourg 
depuis  1860  et  )e  pays  de  Bade  depuis  1869,  les  registres  de  l'état  civit 
étaient  remis  aux  ministres  des  cultes  reconnus,  qui  les  tenaient  chacun 
pour  les  fidèles  de  leur  confession.  Pour  les  dissidents,  dans  un  certain 
nombre  d^tats,  comme  la  Hesse,  Oldenbourg,  Lubeck,  Reuss^WaU 
deck  et  une  partie  de  la  Bavière,  ils  étaient  tenus  de  faire  constater  leur 
état  civil  par  les  curés  ou  pasteurs,  dans  d'autres,  il  avait  été  pris  à  leur 
égard  des  mesures  spéciales.  Les  juifs,  en  général,  avaient  des  registres 
tenus  par  les  rabbins,  quelque  autre  chef  de  la  communauté  religieuse  ou 
Tinstituteur  israélite. 

Il  en  était  ainsi  dans  les  États  suivants  : 

Bavière  pour  partie,  Saxe,  Wurtemberg,  Mecklembourg,  Saxe-Weimar, 
Brunswick,  Saxe-Meiningen,  Anhalt,  Schwarzbourg-Sondershausen.  En 
Prusse,  avant  la  loi  de  1874,  les  registres  des  juifs  étaient  tenus  par  le 
juge  ordinaire.  L'autorité  judiciaire  était  également  chargée  de  la  tenue 
des  registres  pour  les  dissidents  en  Prusse,  Saxe,  Wurtemberg,  Saxe- 
Weimar,  Saxe-Cobourg-Gotha,  Schwarzbourg-Sondershausen;  dans  cer- 
tains autres  États,  les  registres  des  dissidents  étaient  remis  à  des  auto- 
rités administratives  ;  il  en  était  ainsi  dans  quelques  parties  de  la  Bavière, 
le  Mecklembourg-Schwerin,  le  Ânhalt. 

Une  aussi  grande  variété  dans  les  législations  des  différents  États  fait 
comprendre  tout  l'intérêt  qu'attachait  le  Reichstag  à  l'adoption  de  la  loi  ci- 
dessous  traduite.  Outre  les  considérations  politiques  qu'inspirait  lé  désir 
d^amoindrir  les  influences  religieuses,  on  était  sous  l'impression  de  cette 
pensée  que  sur  cette  matière  avant  toute  autre,  il  importait  d*arriver  à  l'u- 
nité législative.  La  loi  du  6  février  1875  a  réglé  des  points  qui  touchent  au 
fond  du  droit  :  Tâge  nubile,  les  empêchements  au  mariage,  les  conditions 
de  consentement,  la  dissolution  par  divorce.  Par  ces  dispositions  surtout, 
elle  peut  être  considérée  comme  un  premier  chapitre  du  Code  civil  commun 
à  toute  l'Allemagne,  élaboré  en  ce  moment  par  une  commission  spéciale. 

TITRE  V.  —  Dispositions  généIiales. 

Art.  i*^  —  La  constatation  par  acte  des  naissances,  des  ma- 
riages et  des  décès  résulte  exclusivement  des  inscriptions  portées 
sur  les  registres  destinés  à  cet  usage,  par  les  officiers  d*état  civil 
nommés  par  l'État  (I). 

(1}  Cet  article  contient  le  principe  essentiel  de  la  loi;  il  reproduit  textuelle- 
ment Fartide  1"  de  la  loi  prussienne  du  9  mars  1874,  Y.  Armuairt  1875^  p.  159. 
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Art.  â.  —  Les  circonscriptions  d'état  ctTil  seront  délimitées  par 
l'autorité  administrative  supérieure  (1). 

Ces  circonscriptions  peuvent  être  formées  d'une  ou  de  plusieurs 
communes;  les  grandes  communes  peuvent  être  divisées  en  plu- 
sieurs circonscriptions  (2). 

Art.  3.  —  Dans  chaque  circonscription  il  sera  nommé  un  officier 
de  rétat  civil  et  un  suppléant  au  moins.  En  cas  d'empêchement  tem- 
poraire de  l'officier  de  l'état  civil  et  des  suppléants,  ou  de  vacance 
simultanée  de  leurs  fonctions,  l'autorité  la  plus  rapprochée  chargée 
de  la  surveillance  est  autorisée  à  confier  la  constatation  provisoire 
de  l'état  civil  à  un  officier  de  l'état  civil  ou  à  un  suppléant  voisin. 

Les  nominations  sont  faites  par  l'autorité  administrative  supé- 
rieure dans  tous  les  cas  où  l'article  4  n'en  dispose  pas  autrement. 

Les  fonctions  d'officier  de  l'état  civil  ou  de  suppléant  ne  peuvent 
être  confiées  à  des  ecclésiastiques  ou  à  d'autres  ministres  da 
culte  (3). 

Art.  4.  —  Dans  les  circonscriptions  qui  ne  dépassent  pas  le  terri- 
toire communal,  le  chef  de  la  commune  (bourgmestre,  maire  de 
commune  ou  de  hameau  ou  leurs  remplaçants  légaux)  exerce  les 
fonctions  d'officier  de  l'état  civil^  à  moins  que  l'autorité  adminis- 
trative supérieure  n'appelle  à  ces  fonctions  un  fonctionnaire  spécial. 
Le  chef  de  commune  peut  néanmoins^  avec  l'assentiment  de  l'au- 
torité supérieure,  confier  ces  fonctions  à  d'autres  fonctionnaires 
communaux,  en  gardant  le  droit  de  les  leur  enlever. 

Les  autorités  communales  peuvent  décider  l'institution  d'officiers 
de  l'état  civil  spéciaux.  Dans  ce  cas,  la  nomination  de  ceux-ci  est 
faite  par  le  chef  de  la  commune,  avec  le  consentement  de  l'autorité 
supérieure. 

La  nomination  des  suppléants  s'eifectue  de  la  même  manière. 

Les  officiers  spéciaux  de  l'état  civil  nommés  par  le  chef  de  la  com- 

(1)  Cette  autorité  sers  désignée  par  chacun  des  gouvernements  fédâraox. 
En  Prusse,  les  présidents  supérieurs  devaient  remplir  ces  fonctions,  diaprés  la 
loi  de  1874. 

(2)  Ces  circonscriptions^  lorsqu'elles  ne  cadrent  pas  avec  les  divisions  com- 
munales, sont  formées  par  simple  décision  administrative.  La  loi  prussienne 
de  1873,  article  3,  exigeait  l'avis  du  comité  de  cercle  ou  des  autorités  com- 
munales. 

On  n'a  pu  conserver  dans  la  loi  la  distinction  en  communes  urbaines  et 
communes  rurales.  Cette  distinction  n'existe  pas  légalement  dans  TAUemagne 
du  Sud. 

(3)  La  suppression  de  ce  paragraphe  a  été  proposée  ;  mais  il  a  été  maintenu 
sans  longue  discussion,  d'après  le  principe  qui  avait  triomphé  lors  de  la  dis- 
cussion à  la  Chambre  des  députés  de  Prusse.  (V. Annuaire  1875,  p.  159,  notice.) 
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mane,  ainsi  que  leurs  suppléants,  sont  fonctionnaires  commu- 
naux (i). 

Art.  5.  —  Les  nominations  et  les  autorisations  de  nomination 
émanant  de  Tautorité  administrative  supérieure  sont  toujours  ré- 
vocables (2). 

Art.  6.  —  Lorsqu'une  circonscription  comprend  plusieurs  com- 
munes^ Tofficier  de  Tétat  civil  et  son  suppléant  sont  toujours  à  la 
nomination  de  l'autorité  administrative  supérieure. 

Tout  chef  de  commune  ou  tout  autre  fonctionnaire  communal  est 
tenu  d'accepter  les  fonctions  d'officier  de  l'état  civil  ou  de  sup- 
pléant. 

n  n'est  en  rien  dérogé  aux  dispositions  des  lois  d'après  lesquelles 
la  même  obligation  incombe  aux  chefs  des  districts  formés  de  plu- 
sieurs communes  (3). 

Art.  7.  —  L'indemnité  à  allouer,  le  cas  échéant,  aux  officiers  de 
l'état  civil  nommés  par  les  communes  est  à  la  charge  de  celles-ci. 

Les  fonctionnaires  désignés  à  l'article  6, 'alinéa  2  et  3,  sont 
fondés  à  réclamer  pour  la  tenue  de  l'état  civil  des  communes  ne 
faisant  pas  partie  de  la  circonscription  de  leur  résidence  une  in- 
demnité qui,  dans  tous  les  cas,  doit  être  établie  en  bloc 

Le  chiffre  de  cette  indemnité  est  fixé  par  l'autorité  administrative 
inférieure;  les  réclamations  sont  soumises  à  l'autorité  administra- 
tive supérieure,  qui  prononce  définitivement. 

Lorsque  cette  autorité  désigne  d'autres  personnes  pour  officiers 
del'état  civil  ousuppléants,  l'indemnité  qui  peut  leur  être  accordée 
tombe  k  la  charge  des  caisses  de  l'État. 

Art.  8.  —  Les  frais  matériels  sont  dans  tous  les  cas  supportés 
par  les  communes;  cependant  les  registres  et  les  formulaires  pour 
tous  extraits  des  registres  sont  fournis  gratuitement  aux  communes 
par  l'autorité  centrale  des  États  confédérés. 

Art.  9.  —  Dans  les  arrondissements  composés  de  plusieurs  com- 
munes ,  l'indemnité  allouée  aux  officiers  de  l'état  civil  ou  à  leurs 
suppléants,  et  le  montant  des  frais  matériels,  doivent  être  répartis 

(1)  Ce  dernier  paragraphe  a  été  sgouté  sur  un  amendement  présenté.  Des 
difflcultéfl  s'étaient  élevées  dans  rapplication  de  la  loi  prussienne  sur  le  carac- 
tère des  fonctionnaires  spéciaux  désignés  dans  ces  conditions. 

(2)  Cette  disposition  s*applique  même  aux  chefs  des  communes  ;  on  peut 
désigner  à  leur  place  un  fonctionnaire  spécial  (art.  4). 

(3)  V.  article  3  de  la  loi  prussienne  du  9  mars  1874. 

Bien  que  la  loi  ne  le  dise  pas,  les  fonctionnaires  de  Pétat  civil  peuvent  être 
tenus  de  prêter  serment;  les  instructions  du  ministre  de  Prusse  du  3 Juin  1874 
Tont  ordonné,  bien  que  la  loi  prussienne  fût  également  muette  à  cet  égard. 
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entre  les  diverses  communes  intéressées ,  proportionDeliement  à 
leur  population. 

Art.  10.  —  Sont  assimilés  aux  communes,  dans  le  sens  de  la  pré- 
sente loi^  les  biens'fonds  indépendants  de  ces  communes;  sont  assi- 
milés également  aux  chefs  de  communes  les  chefs  de  ces  biens- 
fonds  (1). 

Art.  ii.  —  La  surveillance  de  la  tenue  et  des  officiers  de  Tétat 
civil  est  exercée  par  l'autorité  administrative  inférieure,  et  en  der- 
nier ressort  par  l'autorité  administrative  supérieure,  à  moins  que 
les  lois  territoriales  n'aient  institué  d'autres  autorités  chargées  de 
la  surveillance  (2). 

L^autorité  chargée  de  la  surveillance  peut  prononcer  contre  l'of- 
ficier de  l'élat  civil  des  avertissements,  des  réprimandes  et  des 
amendes.  Ces  amendes  ne  peuvent  dépasser  la  somme  de  100  marks 
pour  chaque  infraction  (3): 

L'officier  de  Tétat  civil  qui  refuse  de  faire  un  acte  de  son  office 
peut  y  être  contraint  par  les  tribunaux,  sur  la  demande  des  inté- 
ressés. La  compétence  appartient  à  la  juridiction  de  première 
instance  du  domicile  légal  de  l'officier  de  l'état  civil.  La  procédure 
et  les  formes  de  la  plainte. sont  déterminées  par  les  prescriptions 
établies  en  matière  de  juridiction  non  contentieuse,  à  moins  que 
les  lois  territoriales  n'en  décident  autrement. 

Art,  12.  —  Tout  officier  de  l'état  civil  doit  tenir  trois  registres, 
sous  la  dénomination  de  : 
Registre  des  naissances. 
Registre  des  mariages,  « 
Registre  des  décès  (4). 

(1)  V.  lois  prussiennes  du  13  décembre  1872^  article  31^  et  du  9  mars  1874, 
article  6  {Ann.  1873,  p.  290, 1875,  p.  161). 

(2)  V.  article  7  de  la  loi  prussienne.  Sont  maintenues  les  dispositions  du  Code 
civil  pour  les  pays  rhénans,  et  pour  le  grand-duché  de  Bade,  celles  du  Code 
badois,  qui  remettent  la  surveillance  de  Pétat  civil  aux  autorités  judiciaires. 

(3)  V.  article  50  du  Code  civil.  Le  Code  badois,  article  95,  prévoit  également 
une  amende.  L'article  7  de  la  loi  prussienne  n^en  avait  pas  infligé. 

(4)  On  a  longuement  discuté,  en  seconde  lecture,  si  les  officiers  de  Tétat  civil 
devaient  tenir  d'autres  registres  que  ceux  prévus  par  la  loi.  En  Prusse  il  leur 
est  demandé  des  états,  soit  dans  un  but  de  statistique,  soit  pour  la  perception 
des  impôts,  soit  pour  divers  objets  intéressant  Padministration.  Malgré  Toppo- 
sition  de  certains  membres,  le  Reichstag  s^est  refusé  à  interdire  ces  travaux 
accessoires  que  peuvent  exiger  les  législations  de  chaque  État.  Dans  le  Wur- 
temberg, il  est  tenu  des  registres  de  famille.  Bien  que  dépourvus  d'authenticité, 
ils  pourront  encore  être  maintenus  comme  renseignement.  Les  registi'es  doivent 
être -tenus  en  allemand  dans  toutes  les  parties  de  PEmpire.  Un  amendement, 
présenté  par  un  député  polonais  pour  autoriser  Pusage  de  la  langue  polonaise. 
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Art.  13.  —  Les  inscriptions  dans  les  registres  de  l*état  civil  doi- 
vent se  faire  sous  des  numéros  d'ordre  se  suivant^  et  sans  abrévia- 
tions. Les  blancs  inévitables  sont  remplis  par  un  trait  de  plume;  les 
indications  de  chiffres  essentielles  sont  écrites  en  toutes  lettres. 

Les  inscriptions  faites  sur  indication  ou  déclaration  verbale  doi- 
vent contenir: 

i*  Le  lieu  et  le  jour  de  TiDscription; 

T  La  désignation  des  comparants; 

3*  La  constatation  par  Tofficier  de  l'état  civil  de  l'identité  des 
comparants  et  de  la  manière  dont  il  s'en  est  assuré; 

4*  L'attestation  que  l'inscription  a  été  lue  aux  comparants  et  ap- 
prouvée par  eux  ; 

5*  La  signature  des  comparants,  et  s'ils  ne  savent  pas  écrire  ou 
en  sont  empêchés,  leur  signe  ou  renonciation  du  motif  qui  les  a 
empêchés  de  l'apposer  ; 

6*  La  signature  de  l'officier  de  l'état  civil. 

Les  inscriptions  ayant  lieu  sur  déclaration  écrite  doivent  être 
faites  avec  énonciation  du  lieu  et  du  jour  de  l'inscription  et  pour- 
vues de  la  signature  de  l'officier  de  l'état  civil. 

Les  additions,  ratures  ou  changements  doivent  être  notés  en 
marge  et  signés  comme  l'inscription  elle-même. 

Art.  14.  —  Le  jour  même  où  chaque  inscription  a  été  faite, 
l'officier  de  l'état  civil  doit  en  transcrire,  sur  un  registre  en  double, 
nne  copie  légalisée  par  lui. 

A  l'expiration  de  l'année,  l'officier  de  l'état  civil  doit  clore  cha- 
cun des  registres  principaux  et  des  doubles  en  relatant  le  nombre 
des  inscriptions  contenues  dans  chaque  registre,  et  remettre  le  re- 
gistre tenu  en  double  à  l'autorité  chargée  de  la  surveillance.  Celle- 
ci  le  transmet,  après  examen,  au  tribunal  de  première  instance,  qui 
doit  le  conserver. 

Les  inscriptions  faites  dans  le  registre  principal  après  la  remise 
du  registre  en  double,  seront  communiquées  également  en  copie 
légalisée  à  l'autorité  chargée  de  la  surveillance,  qui  pourvoira  à  ce 
que  ces  inscriptions  soient  reportées  dans  le  registre  en  double. 

Art.  15.  —  Les  registres  de  l'état  civil  tenus  régulièrement 
(§§  12  à  14)  font  preuve  authentique  des  faits  à  la  constatation 
desquels  ils  sont  destinés  et  qui  s'y  trouvent  inscrits,  jusqu'à  preuve 
de  la  falsification  de  l'inscription  erronée  ou  de  l'inexactitude  des 

a  été  rejeté.  Il  a  été  pris  une  résolution  afin  que  dans  cette  contrée  on  permit, 
comme  n'étant  pas  contraire  à  la  loi,  Tinscription  entre  parenthèses  de  la 
Corme  polonaise  des  prénoms  lorsqu'elle  différait  de  la  forme  allemande. 
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déclarations  et  attestations  en  vertu  desquelles  a  eu  lieu  l'inscrip- 
tion. 

Ont  la  môme  valeur  de  preuve  authentique  les  extraits  certifiés 
conformes  au  registre  principal  et  au  double,  et  portant  la  signature 
et  le  sceau  de  l'officier  de  Tétat  civil  ou  du  magistrat  judiciaire 
compétent  (i). 

Les  juges  apprécieront  librement  jusqu'à  quel  point  la  force  pro- 
bante se  trouve  annulée  ou  afTaiblie  par  des  infractions  aux  pres- 
criptions de  la  présente  loi  sur  le  mode  et  la  forme  des  inscrip- 
tions. 

Art.  16.  —  La  tenue  des  registres  de  l'état  civil  et  les  actes  qui 
s'y  rapportent  sont  exempts  de  frais  et  de  timbre. 

Moyennant  le  payement  des  droits  autorisés  par  le  tarif  ci-annexé, 
les  registres  de  l'état  civil  doivent  être  communiqués  à  tous  et  il 
en  sera  délivré  des  extraits  légalisés  (§  15).  Dans  l'intérêt  de  l'État, 
et  si  les  intéressés  sont  nécessiteux,  la  communication  des  registres 
et  la  délivrance  des  extraits  auront  lieu  sans  frais. 

Tout  extrait  d'une  inscription  doit  renfermer  également  les  ad- 
ditions et  rectifications  qui  s'y  réfèrent. 

■ 

TITRE  II.  —  De  la  constatation  des  naissances. 

Art.  17.  —  Toute  naissance  d'un  enfant  doit  être  déclarée,  dans 
le  délai  d'une  semaine,  à  l'officier  de  l'état  civil  de  l'arrondissement 
où  l'accouchement  a  eu  lieu. 

Art.  18.  —  A  cette  déclaration  sont  tenus  : 

1*  Le  père  légitime  ; 

T  La  sage-femme  présente  &  l'accouchement  -, 

3^  Le  médecin  qui  a  été  présent  ; 

4*  Toute  autre  personne  présente  ; 

5*  La  mère,  aussitôt  qu'elle  est  en  état  de  faire  cette  déclara- 
tion (2). 

Toutefois,  pour  les  personnes  nommées  les  dernières  dans  l'é- 
numération  ci-dessus,  l'obligation  ne  subsiste  que  s'il  n'existe  pas 
quelque  autre  personne  obligée  à  la  déclaration  et  comprise  dans 

(1}  La  loi  ne  prévoit  pas  le  cas  de  perte  des  registres.  L'article  46  du  Code 
civil  et  Particle  26  de  la  loi  badoiae  du  21  décembre  1869  organisent  le  nKxie  de 
prenye  admissible.  Ce  point  rentre  dans  le  système  de  preuves  institué  par  lee 
législations  particulières.  La  loi  actuelle  n^avait  pas  à  8*en  préoccuper. 

(2)  L^article  ne  reproduit  pas  Tobligation  de  déclarer  la  naissance  imposée 
à  ceux  dans  la  demeure  desquels  a  eu  lieu  raccouchement  par  Particle  4  de  la 
loi  prussienne  et  par  le  projet  d'abord  adopté  par  le  Reichstag. 
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les  catégories  qui  précèdent  la  sienne^  ou  si  ceux  qui  sont  dans  ces 
conditions  sont  empêchés  de  faire  la  déclaration. 

Art.  19.  —  La  déclaration  doit  être  faite  verbalement  (1)  par  la 
personne  obligée  elle-même  ou  par  une  autre  personne  ayant  con- 
naissance par  elle-même  de  Taccouchement. 

Art.  20.  —  Pour  les  naissances  qui  ont  lieu  dans  les  établisse- 
raenls  publics,  tels  que  maisons  d'accouchements  et  de  sages- 
femmes,  hôpitaux,  casernes,  prisons,  l'obligation  de  la  déclaration 
incombe  exclusivement  au  chef  de  rétablissement  ou  au  fonction- 
naire désigné  par  l'autorité  compétente;  une  déclaration  écrite  en 
forme  officielle  suffit  (2). 

Art.  21.  —  L'officier  de  Tétat  civil  est  tenu  de  s'assurer,  suivant 
les  circonstances,  de  l'exactitude  de  la  déclaration,  s'il  a  sujet  de  la 
révoquer  en  doute. 

Art.  22.  —  L'acte  de  naissance  doit  contenir  : 

l""  Les  noms  et  prénoms,  la  condition  sociale  ou  la  profession  et 
le  domicile  du  déclarant  ; 

2»  Le  lieu,  le  jour  et  l'heure  de  la  naissance  ; 

3*  Le  sexe  de  l'enfant; 

4"  Les  prénoms  de  l'enfant; 

5'  Les  noms  et  prénoms,  la  religion,  la  condition  sociale  ou  la 
profession  et  le  domicile  des  parents  (3). 

Dans  le  cas  de  naissance  de  deux  ou  plusieurs  enfants,  l'inscrip- 
tion doit  être  faite  spécialement  pour  chaque  enfant  et  d'une  façon 
assez  précise  pour  que  Tordre  chronologique  des  différentes  nais- 
sances soit  bien  établi. 

« 

Si  les  prénoms  de  l'enfant  n'étaient  pas  encore  fixés  à  l'époque 
de  la  déclaration,  ils  doivent  être  déclarés  ultérieurement  et  au  plus 
tard  dans  le  délai  de  deux  mois  après  la  naissance.  Leur  inscrip- 
tion a  lieu  en  marge  de  la  première  inscription  (4). 

Art.  23.  —  Si  un  enfant  est  mort-né  ou  s'il  est  mort  en  naissant, 

(1)  On  a  proposé  d'accepter  les  déclarations  écrites  ;  mais  cet  amendement  a 
été  rejeté  comme  devant  amener  le  désordre  et  l'incertitude  dans  la  tenue  des 
registres. 

(2)  Ces  dispositions  ne  peuvent  s'appliquer  qu'aux  personnes  qui  se  trouvent 
dans  rétablissement  public  pour  les  causes  auxquelles  il  est  destiné  et  sou- 
mises à  l'autorité  du  directeur. 

(3)  Pour  les  enfants  naturels,  on  ne  doit  porter  que  le  nom  de  la  mère,  et 
encore  si  la  législation  locale  le  permet.  Sur  le  point  de  savoir  dans  quelles 
conditions  un  enfant  né  pendant  le  mariage  est  légitime,  les  législations 
dififôrent. 

(4)  La  suppression  de  ce  paragraphe  a  été  demandée.  Dans  les  pays  soumis 
au  Code  civil,  ce  déiai  n'est  pas  accordé  et  Ton  n'en  comprend  pas  l'utilité. 

V.  15 
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la  déclaration  doit  se  faire  au  plus  tard  le  jour  suivant.  L'inscription 
alors  ne  sera  faite  que  dans  le  registre  des  décès  et  contiendra  ce 
qui  est  indiqué  à  Tarticle  22,  n""  1,  3  et  5. 

Art.  24.  —  Quiconque  trouve  un  enfant  nouveau-né  est  tenu 
d'en  faire  la  déclaration^  au  plus  tard  le  lendemain,  à  la  police 
locale.  Celle-ci  est  chargée  de  faire  les  recherches  nécessaires  et 
d'aviser  Tofûcier  de  l'état  civil  de  l'arrondissement  du  résultat  de 
ces  recherches,  afin  que  Tinscription  sôit  faite  sur  le  registre  des 
naissances. 

Cette  inscription  doit  énoncer  à  quel  moment,  en  quel  lieu  et 
dans  quelles  circonstances  l'enfant  a  été  trouvé,  la  nature  et  les 
signes  particuliers  des  vêtements  et  autres  objets  trouvés  sur  l'en- 
fant, les  signes  corporels  de  l'enfant,  son  âge  présumé,  son  sexe, 
l'autorité,  l'établissement  ou  la  personne  aux  soins  de  qui  l'enfant  a 
été  remis  et  les  noms  qui  lui  ont  été  donnés. 

Art.  25.  —  La  reconnaissance  (1)  d'un  enfant  naturel  ne  peut 
être  inscrite  au  registre  des  naissances  qu'autant  que  cette  recon- 
naissance est  déclarée  devant  l'officier  de  l'état  civil  (2)  ou  dans  un 
acte  judiciaire  ou  notarié. 

Art.  26.  —  Si  la  constatation  de  l'origine  d'un  enfant  n'a  lieu 
qu'après  l'enregistrement  de  la  naissance,  ou  que  son  état  civil  soit 
modifié  par  légitimation,  adoption  ou  autrement,  à  la  demande  de 
l'intéressé  et  sur  la  production  des  documents  officiels,  il  doit  en 
être  fait  mention  en  marge  de  l'acte  de  naissance  (3). 

(1)  On  a  dû  modifier  Particle  21  de  la  loi  prussienne,  qui  ne  prévoyait  que  U 
reconnaissance  de  la  paternité.  Diaprés  les  articles  334,  335,  336,  338  du  Code 
civil  applicable  dans  les  provinces  rhénanes,  et  334^  335, 336  du  Landrecht 
badois,  le  nom  de  la  mère  naturelle  n'est  pas  nécessairement  porté  dans  Tacts 
et  son  inscription  n'a  pas  pour  conséquence  de  prouver  dans  tous  les  cas  la 
filiation.  Dans  les  autres  contrées  de  P  Allemagne,  les  enfants  naturels  acquièrent 
par  leur  seule  naissance  des  droits  à  la  filiation  maternelle;  la  loi  ne  prévoit 
alors  que  la  reconnaissance  par  le  père.  V.  Landrecht  prussien,  2*  partie,  titre  II, 
art.  614  et  639;  Code  civil  de  Saxe,  art.  1874. 

(2)  La  présence  de  deux  témoins  n'est  pas  exigée  pour  la  reconnaissance. 
C'est  une  dérogation  au  Code  civil  et  à  la  loi  badoise  de  1869,  art.  14. 

(3)  Dans  les  contrées  de  droit  commun,  il  faut  distinguer,  des  décisions  qui 
déclarent  la  filiation,  celles  qui  aœordent  seulement  des  aliments  aux  femmes 
enceintes  ;  ces  dernières  ne  doivent  pas  être  mentionnées  sur  les  registres. 

La  légitimation  par  mariage  subséquent  est  admise  dans  le  droit  comman 
de  l'Allemagne.  D'après  l'article  1780  du  Code  civil  de  Saxe,  elle  résulte  du 
mariage  seul.  L'article  331  du  Landrecht  badois  reproduit  l'article  331  lu  Oyin 
civil.  Le  Landrecht  bavarois,  l'*  partie,  chap.5,art.  8,  n"'  2  et  3,  distingue  deux 
classes  d'enfants  naturels  et  ne  permet  la  légitimation  que  pour  ceux  nés  en 
concubinat 

La  légitimation  par]  rescrit  du  souverin  est  admise  en  Prusse  et  en  Saxe, 
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Art  27. —  Lorsqu'une  déclaration  de  naissance  est  retardée  plus 
de  trois  mois,  Tinscription  ne  peut  être  faite  qu'avec  l'autorisation 
de  Tautorilé  chargée  de  la  surveillance  et  après  enquête  sur  les  faits. 

Les  frais  de  cette  enquête  seront  supportés  par  celui  qui  a  né- 
gligé de  faire  la  déclaration  en  temps  utile. 

TITRE  III.  —  Des  conditions  a  remplir  pour  contracter  mariage. 

Art.  28.  —  Pour  contracter  mariage,  il  faut  le  consentement  (1) 
et  Tâge  légal  des  fiancés. 

L'âge  légal  du  sexe  masculin  est  vingt  ans  révolus,  celui  du  sexe 
féminin,  seize  ans  révolus.  Des  dispenses  peuvent  être  accor- 
dées (2). 

Art  29.  —  Pour  contracter  mariage,  les  enfants  légitimes,  le 
fils,  jusqu'à  vingt'cinq  ans  révolus,  et  la  fille,  jusqu'à  vingt-quatre 
ans,  doivent  obtenir  le  consentement  de  leur  père;  après  le  décès 
de  leur  père,  le  consentement  de  leur  mère  (3),  et,  en  outre,  s'ils 
sont  mineurs  (4),  celui  de  leur  tuteur. 

{Landrecht,  p.  11,  t.  Il,  art.  601  Code;  civil  de  Saxe,  art.  1783)  et  dans  la  plupart 
des  contrées  soumises  au  droit  commun.  Dans  les  pays  soumis  au  Code  civil  et 
dans  le  pays  de  Bade  elle  n'est  pas  admise  en  général.  Cependant  elle  a  été 
introduite  en  Prusse  rhénane  par  ordonnance  du  6  novembre  1827. 

Les  adoptions  doivent  être  homologuées  par  les  tribunaux.  Les  juridictions 
compétentes  et  les  formes  à  suivre  varient  suivant  les  pays. 

On  doit  encore  mentionner  l'adoption  particulière  désignée  sous  le  nom 
d'Einki'ndschaft  et  qui  donne  aux  enfants  du  premier  lit  les  droits  et  la  situa- 
tion d^enfants  vis-à-vis  du  second  époux.  Cette  adoption  existe  avec  quelques 
effets  différents  en  Prusse,  en  Bavière,  en  Wurtemberg. 

U  faut  ajouter  comme  rectifications  devant  être  portées  sur  le  registre,  les 
décisions  judiciaires  qui  statuent  sur  les  questions  d'état  civil  et  entraînent 
des  changements  aux  rapports  de  filiation  constatés. 

(1)  Cet  article  laisse  aux  lois  particulières  le  soin  de  définir  les  conditions  de 
validité  du  consentement. 

(2)  On  a  beaucoup  discuté  sur  Page  qu'il  convenait  de  déterminer.  Plusieurs 
membres  trouvaient  vingt  ans  un  âge  trop  élevé  pour  les  garçons.  Deux  mille 
garçons  environ  se  marient  en  Prusse  avant  cet  âge.  Le  projet  portait  dix- 
huit  ans.  Le  danger  des  unions  précoces  a  décidé  le  Reichstag. 

(3)  En  seconde  lecture,  une  discussion  étendue  s'est  engagée  sur  Particle  du 
projet  qui  exigeait  le  consentement  du  père  jusqu'à  trente  ans  pour  les  fils  et 
n'exigeait  celui  de  la  mère  que  pour  les  mineurs.  En  troisième  lecture,  sur  un 
amendement,  l'article  a  été  modifié  et  adopté  dans  sa  forme  définitive.  Les  dis- 
positions contraires  des  législations  locales  sont  ainsi  abrogées,  notamment  les 
articles  148  et  151  à  154  du  Code  civil  et  du  Code  badois  qui  prévoient  les  actes 
respectueux,  les  lois  qui  exigent  le  consentement  du  père  pendant  toute  j,a  vie 
(Landrecht  prussien,  Code  civil  de  Saxe;Landrecht  badois,  lois  do  Gotha,  d'Âl 
tenbourg  et  de  Saxe-Weimar),  celles  qui  exigent  le  consentement  de  la  mère 
en  même  temps  que  celui  du  père  dans  un  certain  nombre  de  pays  allemands. 

(4)  L'âge  de  la  majorité  est  fixé  à  vingt  et  un  ans  par  la  loi  du  17  février  1875. 
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Si  le  père  et  la  mère  sont  déoédés,  les  mineurs  doivent  produire 
le  consentement  de  leur  tuteur. 

Sont  assimilés  au  décès  du  père  ou  de  la  mère^  les  cas  oii  ceux-ci 
sont  d'une  façon  permanente  hors  d'état  de  faire  une  déclaration  et 
ceux  où  leur  domicile  est  inconnu. 

Le  consentement  du  tuteur  n*est  pas  exigé  pour  les  mineurs  qui, 
en  vertu  de  la  législation  de  leur  pays^  ne  sont  pas  soumis  à  une 
tutelle  (1). 

Les  lois  locales  déterminent  les  pouvoirs  de  la  juridiction  des 
tutelles  (2)  ou  du  conseil  de  famille  (3). 

Art.  30.  —  Les  dispositions  de  l'article  précédent  à  l'égard  des 
enfants  légitimes  privés  de  leurs  pères  s'appliquent  aux  enfants 
illégitimes. 

Art.  31.  •—  Pour  les  enfants  adoptés  (4),  l'adoptant  remplace  le 
père  (art.  29).  Cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  parties  du 
territoire  fédéral  où  l'adoption  n'implique  pas  les  droits  de  la  puis-  ' 
sance  paternelle. 

Art.  32.  —  Dans  le  cas  de  refus  de  consentement  au  mariage, 
les  enfants  majeurs  ont  droit  de  recourir  aux  tribunaux  (5). 

Art.  33.  —  Le  mariage  est  interdit  (6)  : 


(1)  Dans  certaines  contrées,  comme  le  Schleswig-Holstein  et  le  grand-duché 
de  Nassau,  la  mère  continue  la  communauté  avec  ses  enfuita  et  les  représente 
sans  être  investie  de  la  tutelle. 

(2)  D'après  le  Landrecht  prussien^  2'  partie,  titre  I*%  article  54,  le  tuteur  ne 
peut  donner  son  consentement  que  de  Favis  de  la  juridiction  des  tutelles.  11  en 
est  de  môme  diaprés  le  Code  civil  de  Saxe,  article  1921,  et  le  Code  or/'û  d* Au- 
triche de  1811,  articles  49  et  50,  qui  est  applicable  dans  certaines  parties  de 
la  Bavière.  , 

(3)  Les  articles  160  du  Code  civil  et  du  Code  badois  exigent,  l'un  leconsente* 
ment  du  conseil  de  famille,  Pautre  celui  du  tribunal  [Àmtgericht). 

(4)  Il  y  a  en  Allemagne  trois  principaux  systèmes  juridiques  surPadoption  : 
le  système  du  Code  civil,  qui  maintient  les  enfanta  dans  la  famille  natnreUe; 
le  système  prussien,  d'après  lequel  l'adoptant  acquiert  la  puissance  pater- 
nelle; le  système  du  droit  commun,  qui  distingue  plusieurs  espèces  d'adop- 
tions et  ne  confère  la  puissance  paternelle  que  dans  certains  cas. 

(5y  Plusieurs  amendements  ont  été  soutenus  relativement  à  cette  disposition. 
Le  mot  majeurs  a  été  ajouté  ;  on  a  supprimé  un  alinéa  du  projet  qui  donnait 
au  juge  toute  liberté  d'apprécier  les  causes  du  refus.  Cette  modification  a  pour 
effet  de  laisser  subsister  les  dispositions  particulières  sur  les  causes  de  refàs, 
et  d'interdire  le  recours  aux  enfants  mineurs  autorisé  dans  quelques  contrées. 
Le  recours  pourra  s'exercer  dans  les  pays  de  droit  français  et  badois  où  il 
n'existait  pas. 

(6)  Le  droit  commun  allemand  et  les  législations  particuliÀreà  préToyaJMit 
des  prohibitions  plus  étendues  empruntées  en  grande  partie  au  droit  canon 
catholique.  On     adopté  le  svntème  du  droit  prussien,  plus  large  que  le  Code 
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i'  Entre  paretits  en  ligne  ascendante  ou  descendante  ; 

^  Entre  frères  et  sœurs  consanguins  ou  utérins; 

3*  Entre  alliés  en  li^ne  directe  à  tous  les  degrés,  conjoint  et  des- 
cendants du  conjoint,  ascendant  et  conjoint  des  descendants:  sans 
distinguer  si  les  rapports  de  parenté  ou  d'alliance  reposent  sur  la 
n&issance  légitime  ou  illégitime^  et  si  le  mariage  constituant  ces 
rapports  subsiste  encore  ou  non; 

4*  Entre  les  personnes  dont  Tune  a  adopté  l'autre,  tant  que  dure 
Tadoption; 

5*  Entre  une  personne  divorcée  pour  adultère  et  son  complice. 

Dans  le  cas  du  n^  5,  une  dispense  peut  être  accordée. 

Art.  34.  —  Nul  ne  peut  contracter  mariage  avant  que  sa  pre- 
mière union  soit  dissoute  (1)  ou  déclarée  nulle  et  non  avenue  (2). 

Art.  35.  —  Les  femmes  ne  peuvent  contracter  de  second  ma- 
riage qu'à  la  fin  du  dixième  mois  après  la  dissolution  du  mariage 
antérieur. 

Une  dispense  peut  être  accordée. 

Art.  36.  —  A  l'égard  des  conséquences  Juridiques  d'un  mariage 
contracté  contrairement  aux  dispositions  des  articles  28  à  3S,  sont 
applicables  les  prescriptions  de  la  législation  locale  (3). 

Il  en  est  de  même  des  effets  de  la  contrainte^  de  l'erreur  et  du 
dol  sur  la  validité  du  mariage. 

Art.  37.  —  Pendant  la  durée  de  la  tutelle,  le  mariage  d'un  pu- 
pille avec  son  tuteur  ou  ses  enfants  est  interdit. 

Si  néanmoins  le  mariage  a  été  contracté^  il  ne  peut  être  attaqué 
comme  nul. 

Art.  38.  —  Les  dispositions  soumettant  à  une  autorisation  le 
mariage  des  militaires,  des  fonctionnaires  (4)  et  des  étrangers  (5)» 

civil.  Un  auôndement  a  été  présenté  pour  interdire  le  mariage  entre  oncle  et 
nièce,  tante  et  neveu,  beau-frôre  et  belle-sœur  :  il  a  été  repoussé. 

(1)  Les  décisions  qui  prononcent  le  divorce  dissolvent  seules  le  mariaf^e. 
Celles  qui  ont  prononcé  la  séparation  de  corps  n'auront  cet  effet  qu^autant  que 
les  parties  agiront  en  vertu  des  articles  77  et  78. 

(^  V.  article  171  du  Code  pénal. 

(3)  Les  prescriptions  sont  fbrt  différentes.  Le  défaut  d^âge  entraîne  nullité 
dans  les  pa]^  de  droit  commun  et  de  droit  français  ;  il  ne  Tentralne  pas  en 
Prusse  et  en  Saxe.  En  cas  d^absence  du  consentement  des  parents,  il  existe 
nue  grande  variété  dans  les  solutions  données  sur  la  validité  du  mariage. 

(4)  Dans  la  plupart  des  États  allemands,  les  fonctionnaires  doivent»  pour  se 
marierf  obtenir  une  autorisation. 

(5)  Le  mariage  des  étrangers  est  soumis,  dans  une  grande  partie  de  TAUe- 
magne,  à  des  formalités  psurticulières. 
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ne  sont  pas  modifiées  par  la  présente  loi.  L'absence  de  cette  auto- 
risation est  sans  effet  sur  la  validité  du  mariage  contracté  (1). 

Il  en  est  de  même  (2)  des  prescriptions  qui  exigent,  avant  la  célé- 
bration du  mariage,  la  preuve  de  la  fortune  ou  des  garanties  pour 
sa  conservation. 

Art.  39.  —  Toutes  les  prescriptions  qui  opposent  au  droit  de 
contracter  mariage  d'autres  restrictions  que  celles  résultant  de  la 
présente  loi,  sont  abrogées  (3). 

Art  40.  —  Le  droit  d'accorder  des  dispenses  au  mariage  appar- 
tient à  l'État  seul  (4). 

Les  gouvernements  locaux  règlent  le  mode  d'exercice  de  ce 
droit  (5). 

TITRE  IV.  —  Db  la  forme  et  de  la  constatation  du  mariage. 

Art.  41.  —  Sur  le  territoire  de  l'Empire  allemand  (6),  aucun 
mariage  ne  peut  être  conclu  valablement  que  devant  l'officier  de 
rétat  civil  (7). 

Art.  42.  —  L'officier  de  l'état  civil  compétent  est  celui  dans  le 
ressort  duquel  un  des  fiancés  a  son  domicile  ou  sa  résidence  habi- 
tuelle. Entre  plusieurs  officiers  de  l'état  civil  compétents^  les  fiancés 
ont  le  droit  de  choisir. 

Un  mariage  conclu  suivant  les  prescriptions  de  cette  loi  ne  peut 
être  attaqué  par  le  motif  que  l'officier  de  l'état  civil  n'était  pas  l'of- 
ficier compétent. 

Art.  43.  —  Sur  l'autorisation  par  écrit  de  l'officier  de  l'état 


(1)  Cette  phrase  a  été  ajoutée  sur  un  amendement. 

(2)  CTest-à-dire  ne  sont  pas  modifiées.  II  faut  se  reporter  à  Tarticle  du 
projet  qui  ne  contenait  que  la  seconde  phrase. 

De  très-nombreuses  dispositions  prohibaient  le  mariage  lorsque  certains  rè- 
glements pécuniaires  n^étaient  pas  intervenus  avec  les  héritiers  d^un  premier 
époux. 

(3)  Un  grand  nombre  de  prohibitions  résultant  des  lois  particulières  sont 
ainsi  supprimées. 

(4)  Dans  certains  États^  en  Bavière,  Hanovre,  Wurtemberg,  Saxe,  les  auto- 
rités ecclésiastiques  catholiques  délivraient  les  dispenses. 

(5)  Une  ordonnance  du  Zi  février  1875  rendue  en  Prusse  a  remis  le  pouvoir 
d^accorder  des  dispenses  au  ministre  de  la  justice. 

(6)  A  Pétranger,  on  applique  la  règle  locus  régit  actum  (Landrecht  prussien, 
1'"  partie,  titre  V,  art.  111  ;  loi  badoise  du  21  décembre  1869,  art.  92)  ;  les 
Allemands  peuvent  aussi  se  marier  devant  le  consul  (loi  du  4  mai  1870). 

(7)  Le  principe  du  mariage  civil  obligatoire  a  été  fortement  attaqué  dans  la 
discussion  générale  par  la  députation  bavaroise,  mais  Tarticle  a  été  adopté 
sans  difficulté. 
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civil  compétent^  le  mariage  peut  également  être  contracté  devant 
Tofficier  de  Tétat  civil  d'une  autre  localité. 

Art.  44.  —  Le  mariage  doit  être  précédé  d'une  publication  de 
bans.  Tout  officier  de  l'état  civil  devant  lequel,  aux  termes  de  Tar- 
ticle  49,  le  mariage  peut  être  conclu  est  compétent  pour  procéder 
à  cette  publication. 

Art.  45.  —  Avant  la  publication  des  bans,  il  doit  être  fourni  à 
l'officier  de  l'état  civil  (art.  44)  la  preuve  que  les  conditions  exigées 
par  la  loi  sont  remplies. 

Spécialement  les  fiancés  ont  à  produire  en  forme  authentique: 

i*  Leurs  actes  de  naissance  ; 

2«  La  déclaration  des  personnes  dont  le  consentement  est  exigé 
d'après  la  loi. 

L'officier  de  l'état  civil  peut  dispenser  de  la  production  de  ces 
pièces,  lorsque  les  faits  qu'elles  doivent  établir  lui  sont  personnelle- 
ment connus  ou  sont  prouvés  de  quelque  autre  manière  d'une  fa- 
çon digne  de  foi.  11  peut  aussi  ne  pas  tenir  compte  d'irrégularités 
peu  importantes  dans  les  pièces,  par  exemple  de  différences  d'or- 
thographe dans  les  prénoms,  lorsque  l'identité  des  intéressés  est 
d'ailleurs  prouvée. 

L'officier  de  l'état  civil  a  le  droit  de  demander  aux  fiancés  l'af- 
firmation de  Texactitude  des  faits  qui  ne  lui  paraissent  pas  suffi- 
samment établis  par  les  pièces  produites  ou  par  les  autres  preuves 
fournies  (1). 

Art.  46.  —  La  publication  des  bans  doit  être  faite  : 

i*  Dans  la  commune  ou  les  communes  où  les  fiancés  ont  leur  do- 
micile; 

2<»  Si  l'un  des  fiancés  a  sa  résidence  habituelle  en  dehors  de  son 
domicile  actuel,  en  outre  dans  la  commune  de  la  résidence; 

3»  Si  l'un  des  fiancés  a  changé  son  domicile,  en  outre  dans  la 
commune  du  précédent  domicile. 

La  publication  doit  contenir  les  prénoms,  les  noms  de  famille,  la 
condition  socide  ou  la  profession  et  le  domicile  des  fiancés  et  de 
leurs  parents. 

Elle  doit  rester  affichée  pendant  deux  semaines  à  l'hôtel  de  ville, 
à  la  mairie  ou  à  toute  autre  place  aflectée  aux  publications  des  au- 
torités communales. 


(1)  Le  projet  contenait  un  dernier  alinéa'  autorisant  les  Gouvernements  fédé- 
raux à  soumettre  la  publication  des  bans  à  une  autorisation  administrative 
préalable.  Dans  certains  États,  notamment  Bade  et  la  Hesse,  les  tribunaux 
examinaient  À  l'avance  les  pièces  produites.  Ce  paragraphe  a  été  supprimé. 
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Art.  47.  —  Si  Tuo  des  lleox  où«  d'après  rarticle  46,  la  pablica- 
lion  des  bans  doit  avoir  lien  est  si laé  à  1  étranger,  la  publication,  an 
lieu  d'être  faite  par  Yoie  d'affiche,  le  sera  par  une  insertion,  aux  frais 
de  celui  qui  en  fait  la  demande,  dans  un  journal  qui  parait  ou  est  ré- 
pandu dans  le  pays  étranger.  La  célébration  du  mariage  n'est  pos~ 
sible  que  deux  semaines  après  le  jour  où  a  paru  le  numéro  du 
journal  contenant  cette  insertion. 

L'insertion  n'est  pas  nécessaire  si  Ton  produit  un  certificat  de 
l'autorité  étrangère  compétente  constatant  qu'il  n'existe,  à  sa  con« 
naissance;  aucun  obstacle  au  mariage. 

Art.  48.  —  Lorsque  des  empêchements  (1)  de  procéder  au  ma- 
riage parviennent  à  la  connaissance  de  l'officier  de  l'état  civil,  il 
doit  refuser  de  procéder  au  mariage. 

Art.  49.  •—  Lorsque  le  mariage  doit  être  conclu  devant  un  autre 
officier  de  l'état  civil  que  celui  qui  a  procédé  à  la  publication  des 
bans,  ce  dernier  délivrera  un  certificat  constatant  que  la  publica- 
tion a  ^té  faite  conformément  aux  prescriptions  de  la  loi  et  à  quelle 
époque  elle  a  eu  lieu,  et  en  outre  qu'aucun  empêchement  au  ma- 
riage n'est  parvenu  à  sa  connaissance. 

Art.  50.  — Des  dispenses  de  publication  peuvent  être  accordées 
par  l'État.  Les  gouvernements  locaux  règlent  le  mode  d'exercice  de 
cette  faculté. 

En  cas  de  maladie  dangereuse  certifiée  par  le  médecin  et  ne  per- 
mettant pas  de  retarder  le  mariage,  l'officier  de  l'état  civil  peut 
(art.  4%  V  alinéa)  conclure  le  mariage  même  sans  publication  de 
bans. 

Art.  51.  —  La  publication  de  bans  perd  ses  eCTels  si,  depuis 
qu'elle  a  eu  lieu,  six  mois  se  sont  écoulés  sans  que  le  mariage  ait 
été  conclu. 

Art.  52  (2).  —  La  célébration  du  mariage  a  lieu  en  présence  de 
deux  témoins  par  la  question  adressée,  par  l'officier  de  l'état  civil, 
aux  fiancés  séparément  et  l'un  après  l'autre  :  «  Déclarez-vous  con- 
tracter mariage  l'un  avec  l'autre?»  par  la  réponse  affirmative  des 

(1)  Lorsque  le  droit  applicable  aux  deux  futurs  est  différent,  ce  qui  peut 
encore  exister  entre  Allemands,  à  raison  des  di^ipositions  particulières  à 
haque  pays  conservées,  il  faut  qu'il  n'existe  d'empêchement  pour  aucun  des 
deux. 

{2j  Cet  article  emprunte  la  forme  consacrée  par  le  Code  civil,  ainsi  que 
l'avaient  déjà  fait  la  loi  de  Francfort  du  19  novembre  1850,  la  loi  badoise  du 
21  décembre  1869,  et  la  loi  de  l'Empire  du  4  mai  1870,  sur  les»  mariages  à 
Pétran^er.  L'article  ne  permet  pas  le  mariage  par  procureur.  Il  autorise  par 
son  silence  le  mariage  dans  tout  autre  lieu  que  le  local  officiel.  Il  n'exige  pas, 
comme  le  Code  civil,  la  publicité. 


EMPIRE  D*ALIJSIIA6NE.  %i3 

fiancés,  et  par  la  déclaration  subséquente  de  TofAcier  de  l'état  civil 
qu'il  les  proclame  époux  légitimement  conjoints  en  vertu  de  la  loi. 

Art.  83.  —  Comme  témoins  ne  peuvent  être  appelées  que  des 
personnes  majeures  (i).  La  parenté  ou  alliance  entre  les  partie» 
contractantes  et  les  témoins,  ou  entre  les  témoins  entre  eux,  ne 
constitue  pas  un  empêchement. 

Art.  54.  — L'inscription  au  registre  des  mariages  doit  contenir: 

1*  Les  prénoms  et  les  noms  de  famille,  la  religion^  l'^ge,  la  con- 
dition sociale  ou  la  profession,  le  lieu  de  naissance  et  le  domicile 
des  contractants  ; 

^  Les  prénoms  et  les  noms  de  famille,  l'âge,  la  condition  sociale 
ou  la  profession  et  le  domicile  de  leurs  parents  ; 

T  Les  prénoms  et  les  noms  de  famille,  Tâge,  la  condition  sociale 
ou  la  profession  et  le  domicile  des  témoins  appelés; 

4*  La  déclaration  des  ilanoés  ; 

9*  La  déclaration  de  Tofflcier  de  l'état  civil. 

Un  certificat  constatant  la  célébration  du  mariage  doit  être  immé- 
diatement délivré  aux  époux. 

Art.  55.  —  Lorsqu'un  mariage  est  déclaré  dissous,  invalidé 
ou  annulé^  mention  doit  en  être  faite  en  marge  de  l'acte  de  ma- 
riage (2). 

Les  prescriptions  des  législations  locales  qui  exigent,  pour  le  di« 
vorce,  une  déclaration  et  la  constatation  de  cette  déclaration  devant 
l'officier  de  l'état  civil,  ne  sont  pas  modifiées  par  la  présente 
loi  (3). 

TITRE  V.  —  De  la  constatation  des  décès. 

Art.  56.  —  Tout  décès  doit  être  déclaré  à  l'officier  de  l'éUt 
civil  de  l'arrondissement  au  plus  tard  le  lendemain  du  jour  de  la 
morti  le  dimanche  excepté. 

Art.  57.  —  Est  tenu  de  faire  cette  déclaration  le  chef  de  famille; 

(1)  La  loi  n'exige  pas  que  les  témoins  soient  du  sexe  masculin.  L'article  37 
du  Code  civil  le  prescrit  au  contraire. 

(2)  L'article  ne  dit  pas  à  la  requête  de  qui  doit  être  ftiite  la  mention  ;  d'après 
l'exposé  des  motifs,  les  tribunaux  ou  le  ministère  public  devront  provoquer 
cette  mesure.  On  ne  peut  mentionner  les  jugements  rendus  à  l'étranger,  ce 
serait  les  exécuter.  La  loi  badoise  du  21  décembre  1S69,  article  81,  n'autorise 
cei  mentions  qu'après  que  les  décisions  étrangères  ont  été  homologuées  par 
les  tribunaux.  Il  en  est  de  môme  en  Prusse  (loi  de  procédure,  1'*  partie, 
titre  XXIV,  art.  24  ;  en  Hanovre,  loi  de  procédure  civile,  art.  29,  533  ;  en  Ba- 
vière, Code  de  procédure  civile,  art.  822  ;  en  Wurtemberg,  loi  de  procédure 
civile,  art.  11, 12,  906). 

(3)  Cette  disposition  se  réfère  aux  prescriptions  du  droit  français. 
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s'il  n'en  existe  pas  ou  s'il  est  empêché,  celui  dans  la  demeure  ou  le 
logement  duquel  le  décès  a  eu  lieu. 

Art.  58.  —  Les  articles  19  à  2i  sont  également  applicables  aux 
déclarations  de  décès. 

Lorsqu'une  enquête  officielle  a  lieu  sur  le  décès,  l'acte  de  décès 
est  dressé  sur  la  communication  écrite  de  l'autorité  compétente. 

Art.  59.  —  L'acte  de  décès  doit  contenir  : 

i*"  Les  prénoms  et  le  nom  de  famille,  l'âge,  la  condition  sociale 
ou  la  profession,  le  domicile  du  déclarant; 

T  Le  lieu,  le  jour  et  l'heure  du  décès  ; 

3*  Les  prénoms  et  le  nom  de  famille,  la  religion,  l'Age,  la  condi- 
tion sociale  ou  la  profession,  le  lieu  de  domicile  et  le  lieu  de  nais- 
sance du  défunt; 

4*  Les  prénoms  et  le  nom  de  famille  de  son  époux  ou  épouse,  ou 
l'indication  que  le  défunt  était  célibataire; 

5*  Les  prénoms  et  les  noms  de  famille,  la  condition  sociale  ou  la 
profession,  le  domicile  des  parents  du  défunt  (!)• 

Art.  60.  —  Aucune  inhumation  ne  peut  avoir  lieu  sans  autorisa- 
tion de  la  police  locale,  avant  que  l'acte  de  décès  ait  été  inscrit  au 
registre  des  décès.  S'il  a  été  procédé  à  l'inhumation  contrairement 
à  cette  prescription,  l'inscription  du  décès  ne  pourra  être  faite 
qu'après  l'autorisation  de  l'autorité  chargée  de  la  surveillance, 
après  enquête  sur  les  faits. 

TITRE  YL  —  De  là  constatation  de  l'état  civil  des  personnes 

EN  MER  (2). 

Art.  61.  —  Les  naissances  et  décès  qui  ont  lieu  sur  des  navires, 
pendant  la  traversée,  doivent  être,  conformément  aux  prescriptions 
de  la  présente  loi,  constatés  authentiquement,  au  plus  tard,  le  len- 
demain du  jour  de  la  naissance  ou  du  décès,  dans  le  journal  de 
bord,  par  le  capitaine,  en  présence  de  deux  officiers  du  navire  ou 
d'autres  personnes  dignes  de  foi.  En  cas  de  décès,  la  cause  présu- 
mée de  la  mort  doit  être  indiquée  en  même  temps. 

Art.  62.  —  Le  capitaine  doit  remettre  deux  expéditions  certi- 

(1)  Une  longue  discussion  s'est  engagée  sur  la  question  de  savoir  sUl  conve- 
nait d^exiger  une  constatation  du  décès.  Le  président  de  la  chanceUerie  de- 
manda que  l'on  u^adoptât  pas  Pamendement  présenté;  les  Gouvernements 
fédéraux  désiraient  que  la  question  fût  réservée;  on  pouvait  la  traiter  dans 
une  loi  sur  la  statistique  médicale. 

(2)  Ces  dispositions  de  ce  titre  complètent  les  articles  487  du  Code  de  com- 
merce et  52  et  53  de  la  loi  sur  les  gens  de  mer  du  27  décembre  1872.  (V.  An- 
nuaire de  1873,  p.  191  et  suiv.,  traduction  de  M.  L.  de  Valroger.) 
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fiées  par  lui  à  la  première  autorité  maritime  à  laquelle  il  peut  les 
faire  parvenir  (!)•  Une  de  ces  expéditions  doit  être  conservée  par 
cette  autorité  maritime,  et  l'autre  expédiée  à  Tofficier  de  l'état 
civil  dans  la  circonscription  duquel  les  parents  de  l'enfant  ou  le 
défunt  ont  leur  domicile  ou  l'ont  eu  en  dernier  lieu,  afin  que  ce 
fonctionnaire  la  fasse  transcrire  sur  le  registre  de  l'état  civil. 

Art.  63.  —  Si  le  capitaine  meurt  ou  est  empêché,  le  pilote  doit 
remplir  les  obligations  imposées  au  capitaine  par  les  articles  6i 
et  62. 

Art.  64.  —  Dès  que  le  navire  est  entré  dans  le  port  indigène 
qui  est  le  terme  de  son  voyage^  le  journal  de  bord  doit  être  pré- 
senté à  l'autorité  locale  compétente  pour  la  surveillance  de  l'état 
civil. 

Cette  autorité  doit  remettre  la  copie  certifiée  des  actes  de  l'état 
civil  portés  dans  le  journal  du  bord  à  Tofficier  de  l'état  civil  dans 
les  registres  duquel  l^acte  doit  être  inscrit  (art.  62)  (2),  afin  que 
l'inscription  soit  contrôlée. 

TITRE  Vn.  —  Db  LA  RECTIFICATION  DES  REGISTRES  DE  L*ÉTAT  CIVIL. 

Art.  65.  —  La  rectification  d'un  acte  porté  sur  les  registres  de 
l'état  civil  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  décision  judi- 
ciaire. 

La  rectification  est  effectuée  au  moyen  d'une  annotation  portée 
en  marge  de  l'acte  qui  doit  être  rectifié. 

Art.  66.  —  Les  dispositions  suivantes  déterminent  les  voies  à 
suivre  pour  parvenir  à  la  rectification,  à  moins  que  les  lois  locales 
ne  les  aient  autrement  réglées  (3). 

L'autorité  chargée  de  la  surveillance,  lorsqu'une  rectification  d'of- 
fice est  demandée  ou  qu'elle  est  reconnue  nécessaire,  doit  entendre 
les  intéressés  et,  si  elle  le  juge  à  propos,  faire  insérer  un  avis  dans 
une  feuille  publique.  Elle  doit  soumettre  ensuite  au  tribunal  de 
première  instance  les  procès-verbaux  dressés.  Celui-ci  peut  ordon- 
ner une  information  supplémentaire  et  au  besoin  renvoyer  le  de- 
mandeur à  se  pourvoir  par  voie  d'action  principale. 

Pour  le  reste,  on  doit  appliquer  les  prescriptions  relatives  aux 
affaires  de  juridiction  non  contentieuse. 

(1)  Cette  autorité  sera,  en  Allemagne,  les  inspecteurs,  et  à  ^étranger,  les 
consuls. 

(2)  L'objet  de  cette  disposition  est  de  suppléer  rinexécution  de  l'article  62. 

(3)  Uarticle  99  du  Code  civil  et  les  articles  62  et  63  de  la  loi  badoise  du 
21  décembre  1869  organisent  une  procédure  qui  est  conseryée. 
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TITRE  Vill.  —  Dispositions  finales. 

Art.  67.  —  Tout  ecclésiastique  ou  autre  ministre  du  culte  qui 
procède  aux  cérémonies  religieuses  du  mariage,  avant  qu'il  lui  ait 
été  prouvé  que  le  mariage  a  été  conclu  devant  Tofflcier  de  l'état 
civil,  est  passible  d'une  amende  de  300  marks  au  maximum»  ou 
d'un  emprisonnement  de  trois  mois  au  maximum  (i). 

Art.  68.  —  Quiconque  ne  fait  pas  les  déclarations  obligatoires 
prévues  par  les  articles  17  à  20,  22  à  24,  56  à  58^  est  puni  d'une 
amende  pouvant  s'élever  jusqu*à  150  marks  ou  des  arrôts.  Les  pou^ 
suites  ne  doivent  pas  être  faites  si  la  déclaration,  bien  que  n'ayant 
pas  été  faite  par  celui  qui  y  était  le  premier  obligé,  l'a  été  néan- 
moins en  temps  utile. 

La  peine  ci-dessus  atteint  aussi  le  capitaine  ou  le  pilote  qui  con- 
trevient aux  prescriptions  des  articles  61  à  64. 

Les  officiers  de  l'état  civil  ont,  en  outre,  le  droit  de  contraindre 
les  personnes  obligées  d'après  la  présente  loi  aux  déclarations  et 
aux  autres  actes,  par  des  amendes,  lesquelles  cependant  ne  peuvent 
pas  excéder  pour  chaque  cas  particulier  la  somme  de  15  marks  (2}. 

Art.  69.  —  Tout  officier  de  l'état  civil  qui  conclut  un  mariage 
sans  avoir  égard  aux  prescriptions  de  la  présente  loi)  est  puni  d'une 
amende  ne  pouvant  dépasser  600  marks  (3). 

Art.  70.  •—  Le  produit  des  droits  des  amendes  perçus  en  vertu 

(1)  Il  faut  entendre  comme  prohibée  par  cet  article  même  la  simple  sbib- 
tance  d'un  prêtre  à  ^échange  des  consentements.  La  loi  ne  prévoit  pas  le  nPu 
par  l'un  des  époux  de  procéder  à  la  célébration  religieuse  après  la  constata- 
tion civile  et,  pas  plus  que  la  loi  française,  n^attache  de  conséquence  légale  à  ce 
refus. 

Un  amendement  de  M.  Reichensperger  avait  pour  objet  de  permettre  aux 
prêtres  de  célébrer  le  mariage  religieux  avant  le  mariage  civil,  dans  le  cat 
de  danger  de  mort  prévu  par  Particle  50.  L'orateur  faisait  remarquer  IMncon- 
séquence  quMl  y  avait,  en  général,  à  punir  un  acte  auquel  aucune  conséquence 
civile  n*était  attachée,  et  insistait  pour  qu'au  moins  Texception  qa*il  proposait 
fût  adoptée.  On  lui  répondit  en  montrant,  par  Texemplede  ce  qui  se  passe  en 
Italie,  combien  il  est  important  que  les  populations  ne  puissent  être  induites 
en  erreur  sur  les  effets  du  mariage  religieux.  L'amendement  a  été  repoussé. 

(2)  Un  amendement  avait  pour  objet  de  supprimer  ce  paragraphe;  il  ne 
fallait  pas  étendre  à  toute  TAUemagne  le  système  prussien,  qui  reconnaît  la 
contrainte  pénale  ;  il  a  été  rejeté. 

(3)  Cet  article  abroge  les  articles  156  et  192  du  Code  civil,  96,  §  2,  de  la  loi  ba- 
doise  de  1869,  42  de  la  loi  bavaroise  du  16  avril  1868,  9,  ^  2  et  3,  de  la  loi  d« 
30  août  1871,  ayant  pour  objet  d'introduire  le  Code  pénal  allemand  en  Alsace- 
Lorraine.  Les  articles  271,  838,  348,  349  du  Code  pénal  ont  trait  à  d'antres 
infractions. 
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de  la  présente  loi  appartient  anx  communes  qui  ont  à  supporter 
(art.  8  et  9)  les  frais  matériels  de  Tétat  civil,  lorsque  la  législation 
locale  n'en  décide  pas  autrement. 

Art.  71.  —  L'exercice  des  fonctions  d'offlcier  de  l'état  civil  par 
rapport  aux  militaires  qui  n'ont  pas  leur  garnison  dans  l'Empire 
allemand,  ont  quitté  cette  garnison  par  suite  d'une  mobilisation 
survenue,  ou  se  trouvent  sur  les  navires  en  état  de  service  ou  sur 
d'autres  bâtiments  de  la  marine,  sera  réglé  par  ordonnance  impé- 
riale. 

Art.  72.  —  Pour  les  souverains,  les  membres  des  familles  sou- 
veraines et  ceux  de  la  maison  princière  de  HohenzoUern,  la  nomi- 
nation de  l'officier  de  Tétat  civil  et  les  dispositions  relatives  à  la 
manière  dont  seront  tenus  et  conservés  les  registres  de  l'état  civil 
seront  réglées  par  ordonnance  des  souverains  de  chaque  pays. 

Pour  la  représentation  des  fiancés  (1)  et  la  publication  des  bans^ 
on  suivra  Tusage  observé  jusqu'à  ce  jour. 

A  l'égard  des  membres  de  ces  maisons,  la  présente  loi  ne  modifie 
pas  les  règles  établies  par  des  statuts  de  famille  ou  l'usage  relative- 
ment aux  conditions  requises  pour  le  mariage  et  à  la  juridiction 
dans  les  questions  matrimoniales. 

Art.  73.  —  Les  autorités  et  fonctionnaires  qui  ont  été  chargés 
jusqu'ici  de  la  tenue  des  livres  d'église  et  des  registres  de  l'état  civil 
conservent  le  droit  et  sont  tenues  de  délivrer  des  certificats  relatifs 
aux  naissances,  mariages  et  décès  ayant  eu  lieu  jusqu'à  l'entrée  en 
vigueur  de  la  présente  loi. 

Art.  74.  —  Il  n'est  rien  innové  aux  prescriptions  des  lois  locales 
qui: 

1*  Accordent  le  droit  à  une  indemnité  aux-ecclésiastiques  et  mi- 
nistres du  culte,  à  l'occasion  de  rétablissement  des  registres  de 
l'état  civil  et  de  la  forme  civile  du  mariage  (2); 

2*  Imposent  à  certaines  personnes  le  devoir  de  déclarer  les  nais- 
sances et  les  décès. 

Partout  où,  en  vertu  des  lois  locales  en  vigueur,  le  mariage  doit 
être  précédé  d'une  publication  de  bans  faite  par  des  fonctionnaires 
civils  ou  autres  que  ceux  de  l'état  civil,  cette  formalité  lient  lieu  de 
la  publication  des  bans  à  laquelle  l'officier  de  l'état  civil  doit  pro- 
céder (3). 

(1)  On  prévoit  ici  une  exception  au  principe  de  la  comparution  personnelle 
admis  dans  Particle  51. 

(2)  La  loi  prussienne  du  9  mars  1874^  article  34,  préTOit  Pallocation  d*une 
indemnité  aux  membres  des  Églises  reconnues. 

(3)  Cette  disposition  a  été  insérée  pour  la  Bayière.  La  loi  du  16  ayril  1868 
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Art.  75.  — -  Dans  les  paroisses  frontières  qui  s'étendent  sur  on 
territoire  étranger,  la  législation  existante,  relativement  à  la  consta- 
tation des  naissances  et  des  décès,  à  la  forme  et  à  la  constatation 
du  mariage,  demeure  en  vigueur  lorsque,  en  vertu  de  la  loi  actuelle, 
l'officier  de  l'état  civil  n'est  pas  compétent  et  qu'au  contraire,  sui- 
vant le  droit  en  vigueur,  le  pouvoir  ecclésiastique  est  compétent  (i  ). 

Dans  les  pays  régis  par  la  loi  prussienne  du  9  mars  1874,  par 
droit  en  vigueur,  il  faut  entendre  le  droit  existant  avant  l'entrée  en 
vigueur  de  ladite  loi. 

Art.  76.  —  Les  tribunaux  civils  so^t  seuls  compétents  pour  pro- 
noncer sur  le  contentieux  des  mariages  et  des  fiançailles.  Il  ne  peut 
y  avoir  de  juridiction  ecclésiastique  ou  particulière  pour  une  con- 
fession déterminée  (3). 

Art.  77.  —  Lorsque,  d'après  le  droit  actuel,  la  séparation  de 
corps  définitive  serait  prononcée,  à  l'avenir  le  divorce  sera  pro- 
noncé (3). 

Si,  avant  la  date  de  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  loi^  la  sé- 
paration de  corps  a  été  prononcée^  et  que  la  réunion  des  époux 

organise  des  publications  administratives  et  la  délivrance  d^un  certificat  par 
l'autorité  administrative  du  district,  sans  l'obtention  duquel  aucun  mariage 
ne  pouvait  être  célébré  valablement. 

(1)  Cette  disposition  a  pour  objet  de  permettre  Paccomplissemant,  en  Alle- 
magne, au  siège  de  la  paroisse,  des  formalités  de  l'état  civil  qui  concernent  lee 
paroissiens  étrangers  ou  doivent  constater  des  faits  survenus  de  Pautre  côté  de 
la  Ax)ntière.  Ces  paroisses  mixtes  se  rencontrent  du  côté  de  l'Autriche. 

(2)  Les  juridictions  ecclésiastiques  dont  les  décisions  comportaient  des  effets 
civils  cessent  d'exister.  Ce  sont  pour  les  difficultés  sur  le  mariage  des  catho- 
liques et,  dans  certains  cas^  sur  les  mariages  mixtes,  en  Bavière,  les  consistoires 
épiscopaux;  en  Saxe,  le  consistoire  épiscopal  et  celui  de  la  cathédrale  de  Saint- 
Pierre  à  Bautzen;  en  Wurtemberg,  l'ordinaire  épiscopal;  dans  la  Hesse  et  le 
Oldenbourg,  Tofflcialité.  Les  juridictions  ecclésiastiques  protestantes  ont  d^à 
été  supprimées  dans  presque  toute  PAUemagne.  Il  en  existait  encore  une  dans 
la  principauté  de  Lippe-Detmold.  Des  juridictions  particulières  ont  été  orga- 
nisées en  Bavière,  pour  les  protestants,  par  la  loi  du  2  mai  1868;  en  Saxe,  pour 
les  protestants  et  pour  les  difficultés  entre  protestants  et  catholiques  (loi  du 
25  janvier  1835)  ;  en  Wurtemberg,  pour  les  protestants. 

Doitron  considérer  le  divorce  par  resorit  du  souverain,  en  usage  dans  beau- 
coup de  pays  protestants,  comme  un  acte  de  juridiction  ecclésiastique,  le 
souverain  agissant  en  vertu  de  son  pouvoir  supérieur  ecclésiastique  f 

(3)  Le  divorce  n^était  pas  admis  par  les  catholiques  en  Bavière,  Wurtem- 
berg, Saxe,  Hanovre,  où  Ton  suivait  à  leur  égard  le  droit  canon  catholique. 
Le  Code  badois,  articles  300  à  311,  permet  également  à  Pune  des  parties  de 
demander  la  séparation  de  corps.  Les  législations  qui  reconnaissent  une  sépa- 
ration de  corps  temporaire  sont  maintenues  (art.  259  du  Code  civil  et  du  Lan- 
drecht  badois;  1753  du  Code  civil  de  Saxe;  724  et  733, 1. 1,  p.  2,  du  Landrecht 
de  Prusse). 
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séparés  n'ait  pas  eu  lieu  de  nouveau,  chacun  d'eux  peut  demander, 
par  la  voie  de  la  procédure  ordinaire,  la  dissolution  du  mariage^  et 
cela  en  vertu  du  jugement  rendu  (i). 

Art.  78.  —  Les  causes  matrimoniales  intentées  en  Bavière  de- 
vant les  tribunaux,  avant  la  date  où  cette  loi  entrera  en  vigueur 
dans  ce  pays,  et  dans  lesquelles  est  intervenue  la  signification  de  la 
décision  de  recevabilité,  seront  continuées  devant  le  tribunal  saisi 
jusqu'à  la  décision  définitive  en  vertu  des  lois  jusqu'ici  en  vi- 
gueur (2). 

En  Bavière,  la  dissolution  du  mariage  peut  être  réclamée  en 
vertu  d'une  sentence  proclamant  la  séparation  de  corps  définitive 
lorsque  le  tribunal  aura  prononcé  la  dissolution  du  lien  matri- 
monial, à  la  demande  de  l'un  des  époux,  suivant  la  procédure 
prévue  par  l'article  675^  alinéa  1*'  et  2,  du  Gode  de  procédure  civile 
du  29  avril  1869. 

La  procédure  contentieuse  en  matière  matrimoniale  sera  suivie 
dans  les  provinces  bavaroises  de  la  rive  droite  du  Rhin  suivant  le 
titre  XXYI  du  Gode  précité,  et  dans  le  Palatinat  suivant  les  pres- 
criptions de  l'article  69  de  la  loi  sur  l'introduction  du  Gode  de  pro- 
cédure. 

Art.  79.  —  La  présente  loi  entrera  en  vigueur  le  1*'  janvier 
1876.  Les  gouvernements  locaux  peuvent  promulguer  avant  ce 
terme  par  ordonnance,  soit  la  loi  entière,  soit  le  titre  III  et  l'ar- 
ticle 77  (3). 

Art.  80.  —  Les  publications  de  bans  faites  avant  la  promulgation 
de  la  présente  loi,  suivant  les  prescriptions  en  vigueur  antérieure- 
ment, conservent  leur  effet. 

Art.  81.  —  La  présente  loi  s'applique  aux  naissances  et  aux 
décès  survenus  avant  le  jour  de  la  mise  en  vigueur,  mais  non  en- 
core inscrits  à  ce  moment,  avec  cette  différence  que  le  cours  des 
délais  de  déclaration  ne  commence  que  le  jour  oh  cette  loi  entre 
en  vigueur. 

(l]  Dans  les  pays  soumis  au  droit  français  et  au  Code  badois,  il  faudra,  en 
outre,  passer  une  déclaration  devant  l'officier  de  Tétat  civil. 

L'article  77  a  été  vivement  discuté  par  le  parti  catholique,  qui  soutenait  que 
cette  disposition  dépassait  la  portée  de  la  loi. 

Le  dernier  paragraphe  a  été  modifié  dans  la  discussion.  On  a  exigé  une 
nouvelle  instance.  Le  projet  prononçait  le  divorce  de  plein  droit. 

(2)  La  différence  des  procédures  devant  les  Juridictions  spéciales  a  rendu 
nécessaire  cette  disposition  transitoire. 

(3)  Le  projet  proposait  la  mise  en  vigueur  au  1*'  mars  pour  les  pays  où 
existait  d^éi  une  législation  analogue  sur  Pétat  civil  et  la  célébration  du 
mariage* 
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Il  en  est  de  môme  pour  le  cas  où  les  prénoms  seuls  de  l'enfant 
ne  sont  pas  encore  inscrits  à  ce  jour. 

Art.  82.  —  La  présente  loi  ne  modifie  en  rien  les  obligations 
religieuses  concernant  le  baptême  et  le  mariage. 

Art.  83.  —  Les  dispositions  nécessaires  à  Texécution  de  cette 
loi  seront  édictées  par  les  gouvernements  locaux,  lorsqu'elles  n'au- 
ront pas  été  prévues  par  une  ordonnance  d'exécution  édictée  par  le 
Conseil  fédéral. 

Art.  84.  —  L'autorité  centrale  de  chaque  État  fédéral  fera  con- 
naître quels  fonctionnaires,  dans  chaque  pays,  doivent  être  compris 
dans  les  désignations  de  :  autorité  administrative  supérieure,  an- 
torilé  administrative  inférieure,  autorité  communale,  chefs  de 
commune,  tribunaux  de  première  instance. 

Art.  85.  —  La  présente  loi  ne  déroge  pas  aux  dispositions  de  la 
loi  du  4  mai  4870,  concernant  le  mariage  et  la  constatation  de 
l'état  civil  des  sujets  de  TEmpire  à  l'étranger. 

Le  chancelier  de  l'Empire  peut  conférer  à  un  représentant  diplo- 
matique ou  à  un  consul  de  l'Empire  allemand  l'autorisation  générale 
de  conclure  les  mariages,  de  constater  les  naissances,  mariages  et 
décès  aussi  bien  des  sujets  de  l'Empire  que  des  étrangers  placés 
sous  sa  protection  (Schutzgenossen)  (1).  Cette  disposition  entre  en 
vigueur  le  1"  mars  1871. 

Tarif  des  émoluments. 

I.  —  Sont  exempts  de  droits  les  certificats  délivrés  en  vertu  des 
articles  49  et  54,  ainsi  que  ceux  exigés  pour  les  baptêmes  ou  les 
inhumations. 

II.  —  Les  émoluments  à  percevoir  sont  tarifés  ainsi  : 

!•  Pour  communication  d'une  année  des  registres  :  pour  chaque 
année,  un  demi-mark;  —  mais  pour  plusieurs  années  à  la  fois,  au 
maximum  un  mark  et  demi  ; 

T  Pour  l'autorisation  écrite  prévue  à  l'article  43  et  pour  tout 
extrait  certifié  des  registres,  y  compris  les  frais  d'écriture,  un  demi- 
mark. 

Si  l'extrait  se  rapporte  à  plusieurs  actes  et  qu'il  exige  des 
recherches  dans  plus  d'une  année  des  registres,  pour  chaque  aonée 
qui  devra  être  feuilletée,  en  outre  un  demi-mark; 

Mais  le  tout,  deux  marks  au  maximum. 

(1)  La  loi  de  1870  ne  parlait  pas  de  cette  classe  de  peraonnea.  Un  amende- 
ment présenté  et  introduit  dans  la  présente  loi  les  assimile  aax  sujets  alle- 
mands. 
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LOI   DU    12  FÉVRIER   i875  SUR  LE   LANDSTURM  (4). 

Notice,  traduction  et  notes  de  M.  Georges  Dubois,  stAstitut  du  procureur  général 

près  la  Cour  cTappel  de  Paris. 

L'article  6  de  la  loi  militaire  de  l'Empire  d'Allemagne,  du  2  mai  1874  (2), 
en  laissant  à  l'Empereur  le  droit  de  déterminer  Torganisation  du  Land- 
slitrm,  avait  ajouté  que  les  obligations  de  service  des  hommes  assujettis  au 
Landsiurm  seraient  fixées  par  une  loi.  C'est  en  exécution  de  cette  décision 
du  Reicbstag  que  le  chancelier  de  l'Empire  présenta  le  projet  qui  est 
devenu  la  loi  du  12  février  1876.  Dans  sa  teneur  primitive,  il  ne  se  compo- 
sait que  de  six  articles;  ceux  qui  portent  aujourd'hui  les  numéros  1,  3  et  6 
ont  été  ajoutés  sur  la  [.roposition  de  la  commission. 

La  première  délibération  eut  lieu  dans  la  séance  du  5  novembre  1874, 
en  présence  des  commissaires  du  Conseil  fédéral  (3).  Après  une  discussion 
générale  sommaire,  mais  assez  animée,  le  projet  de  loi  fut  renvoyé  à 
Texamen  d'une  commission  de  quatorze  membres^  nommés  par  les  bu- 
reaux (4).  Cette  commission  déposa  son  rapport  le  26  novembre  1874,  et  la 
seconde  délibération  eut  lieu  le  11  janvier  1875. 

Les  adversaires  du  projet  de  loi  reproduisirent  à  ce  moment  les  considé- 
rations qui  avaient  été  invoquées  lors  de  la  première  lecture,  et  qui  avaient 
trouvé  un  écho  dans  le  sein  de  la  commission  Ces  considérations,  qui 
peuvent  être  résumées  brièvement,  touchaient  au  principe  même  du  Land- 
itunUy  tel  qu'il  était  organisé  par  le  projet  L'institution  nouvelle,  disait-on, 
ne  rappelait  guère  que  par  le  nom  le  Landsiurm  primitif  des  guerres  de 
l'indépendance,  réglementé  par  diverses  ordonnances  de  l'année  1813  et  par 
la  loi  du  3  septembre  1814.  Cette  loi,  dans  son  article  2,  avait  classé  ainsi 
qu'il  suit  les  forces  militaires  de  l'Allemagne  :  1*  l'armée  active  ;  2^  le 
premier  ban  de  la  Landwehr,  que  Tarticle  6  assujettissait  au  même  ser- 
vice que  l'armée  en  temps  de  guerre;  3«  le  second  ban  de  la  Laiidwehr^ 
composé  des  hommes  de  trente-trois  à  trente-neuf  ans,  destiné  à  compléter 
les  garnisons  et  pouvant  être  employé,  au  besoin,  à  renforcer  l'armée  active 

(1)  Gesetz  ùber  den  Landsiurm  {Reichsgeselzblati,  n"  7). 

(2)  Voir  la  traduction  de  cette  loi,  par  M.  Georges  Dubois,  dans  VÀnnuaire 
de  1875,  4«  année. 

(3)  Ces  commissaires  étaient  :  le  lieutenant  général  de  Kameke,  ministre  de 
la  guerre  de  Prusse;  le  major  général  prussien  de  Voigts-Rhetz,  le  miyor 
prussien  Blume,  le  colonel  bavarois  Pries,  le  major  saxon  Edler  von  der  Pla- 
nitz,  et  le  colonel  wurtembergeois  von  Faber  du  Faure. 

(4)  Cette  conmiission  tint  quatre  séances.  Elle  était  présidée  par  M.  von  Etzel, 
et  nomma  rapporteur  le  comte  de  Bethusy-Huc. 

V.  16 
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par  la  formation  [de  divisions  de  réserve;  4"  enfin,- le  Landsturm,  compre- 
nant tous  les  hommes  de  dix-sept  à  cinquante  ans  qui  ne  servaient  point 
dans  l'armée  ou  dans  la  Landtoehr^  et  divisé  en  bataillons  urbains  et  ru- 
raux ;  les  hommes  du  Landsturm  ne  pouvaient  être  appelés  au  service 
actif  qu*en  cas  d'invasion  du  territoire,  et  pouvaient  être  employés,  en 
temps  de  paix,  au  maintien  de  Tordre  (art.  13  et  14). 

Le  Landsturm  primitif  était  donc  une  sorte  de  levée  en  masse,  réservée 
pour  les  cas  extrêmes.  Le  nouveau  projet  de  loi  donnait  au  Landsturm  un 
caractère  différent,  en  le  constituant  plus  militairement,  en  le  plaçant 
sous  l'autorité  des  lois  militaires,  en  le  reliant  à  l'ensemble  de  Torgani- 
sation  de  l'armée  et  de  la  Landwehr^  et  notamment  en  permettant 
de  verser  dans  la  Landwehr  une  partie  des  hommes  qui  le  composaient- 
Aussi  plusieurs  députés,  appartenant  à  divers  groupes  du  Reicbstag,  tels 
que  MM.  Windhorst,  Duncker  et  Licbknecbt,  purent-ils^  non  sans  quelque 
raison,  reprocher  au  projet  du  Conseil  fédéral,  remanié  par  la  commis- 
sion, de  faire  en  réalité  du  Landsturm  un  second  ban  de  Landwehr: 
M.  de  Schorlemer-Alst  déclara  qu'au  fond  ce  projet  imposait  aux  citoyens 
allemands  une  prolongation  de  service  militaire  de  dix  années  (1). 

Mais  c'est  principalement  sur  le  terrain  constitutionnel  que  le  projet  de 
loi  fut  battu  en  brèche.  Divers  orateurs,  parmi  lesquels  il  convient  de  citer 
plus  particulièrement  le  comte  de  Ballestrem  et  M.  Duncker,  firent  remar- 
quer que  la  Constitution  de  l'Empire,  dans  son  article  59  (2),  qui  détermi- 
nait le  temps  pendant  lequel  tout  Allemand  propre  au  service  militaire 
appartenait  à  l'armée  active  et  à  la  Landwehr,  gardait  un  silence  absolu 
au  sujet  du  Landsturm.  Cette  institution  conservait  donc  son  caractère  de 
ressource  suprême  et  imprévue  :  avant  d'en  faire  un  élément  normal  et 
régulier  des  forces  militaires  de  l'Empire,  et  de  le  rattacher  à  leur  organi* 
sation  générale,  il  faudrait  commencer  par  modifier  la  Constitution  elle- 
même. 

Le  comte  de  Bethusy-Huc,  rapporteur  do  la  loi,  et  les  commissaires  du 
Conseil  fédéral  répondirent  à  cette  objection  en  rappelant  les  termes  de 
l'article  67  delà  Constitution,  qui  impose  à  tout  Allemand  l'obligation  per- 
sonnelle du  service  militaire. 

D'autres  critiques  de  diverse  nature  furent  aussi  dirigées  contre  le  projet 
de  loi.  On  lui  reprocha  d'imposer  au  pays  des  charges  trop  lourdes,  aussi 
bien  au  point  de  vue  des  ressources  budgétaires  que  de  l'impôt  du  sang,  et 
de  porter  atteinte  au  développement  de  la  richesse  publique,  notamment  de 


(1)  Le  comte  Ballestrem  et  M.  Duncker  reproduisirent  une  obsei*vation^ 
déjà  présentée  par  M.  de  Maltzahn-Gùltz  dans  la  discussion  de  la  loi  militaire 
du  2  mai  1874  :  en  versant  les  hommes  du  Landshirm  dans  la  Landwehr ^  on  les 
verse  en  réalité  dans  Parmée  active,  et  la  nécessité  d'avoir  sous  les  drapeaux 
des  hommes  exercés  aura  pour  effet  de  faire  rappeler  de  préférence  les  vieux 
soldats,  qui  serviront  en  quelque  sorte  indéfiniment. 

(2)  Voir  la  traduction  de  oette  Constitution,  par  M.  Jozon^  dans  YAnnuam 
de  1872,  1*^  année. 
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ia  production  agricole.  D'autrea  orateurs,  abordant  des  considérations  de 
politique  extérieure,  appelèrent  Tattention  sur  les  dangers  que  pourrait 
présenter  l'exagération  des  forces  militaires  de  l'Allemagne,  mettant  entre 
les  mains  d'un  homme  d'État  ambitieux  (1)  un  instrument  de  guerre  for- 
midable. 

Ce  point  de  vue  futénergiquement  contesté  par  lemajor  général  de  Voigts- 
Rhetz  et  par  le  comte  de  Bethusy-Huc.  Ce  dernier  n^hésita  point,  dans  la 
première  délibération,  à  reproduire,  en  les  amplifiant  encore,  les  appré- 
ciations exagérées  portées  sur  les  ressources  militaires  de  la  France  dans 
la  discussion  de  la  loi  du  2  mai  1874  (2),  cherchant  à  justifier  par  des  né- 
cessités défensives  les  nouvelles  charges  imposées  à  la  nation  allemande. 
Il  convient  encore  de  signaler,  en  dehors  des  points  de  détail  qui  trou- 
veront place  sous  chaque  article,  deux  questions  de  principe  qui  furent  vi- 
vement débattues  dans  le  sein  de  la  commission  et  en  séance  publique  :  le 
mode  d'emploi  du  Landstwrm  et  le  mode  de  nomination  de  ses  officiers. 

Une  partie  des  membres  de  la  commission  et  du  Reichstag  voulaient  que 
les  hommes  du  Landsturm  pussent  être  employés  de  droit  hora  du  terri- 
toire de  l'Empire;  d'autres  insistaient  pour  le  principe  d'une  organisation 
régionale;  mais  les  partisans  de  cette  dernière  opinion  se  divisaient,  relati- 
vement aux  exceptions  dont  cette  règle  pouvait  être  susceptible,  quelques- 
uns  admettant  qu'il  pût  y  être  dérogé  d*une  manière  générale  en  cas  de 
nécessité  absolue,  d'autres  au  contraire  concédant  la  faculté  d'employer  les 
hpmmes  du  Landsturm  hors  de  leur  région  en  cas  de  nécessité^  mais  sans 
qu^il  fût  jamais  permis  de  les  employer  en  dehors  du  territoire  allemand. 
Les  représentants  du  Conseil  fédéral  refusèrent  de  se  prêter  à  aucune  res- 
triction légale  du  libre  emploi  du  Landsturm^  tout  en  prenant  l'engagement 
de  ne  le  faire  servir  hors  de  l'Empire  que  dans  des  cas  exceptionnels. 

En  ce  qui  concerne  la  nomination  des  officiers,  deux  systèmes  nouveaux 
.se  produisirent  :  suivant  l'un,  les  chefs  auraient  été  nommés  par  les  divers 
souverains  des  États  confédérés,  sur  la  présentation  des  conseils  électifs  ; 
suivant  l'autre,  ils  auraient  été  élus  par  ces  corps  électifs  eux-mêmes,  sous 
réserve  de  l'approbation  impériale.  Le  Conseil  fédéral  insista  pour  que  le 
droit  de  nommer  les  officiers  fût  attribué  à  l'Empereur,  ce  droit  rentrant 
dans  les  questions  d'organisation  du  Landsturm^  réservées  à  son  autorité 
par  l'article  6  de  la  loi  du  2  mai  1874.  Cette  opinion  prévalut. 
Â  l'ouverture  de  la  seconde  délibération,  MM«  Hassellmann,  Liebknecht 

(1)  Paroles  de  M.  de  SchorlemeivAlst  dans  la  séance  du  11  janvier  1875. 

(f^  Par  un  étrange  artifice  de  langage,  M.  de  Bethusy-Hue  porta  à 
2,500,000  hommes  l'effectif  total  de  l'armée  française  (armée  active  et  armée 
territoriale),  en  regard  d^une  armée  allemande  dont  il  réduisait  le  chiffï^  total 
à  1,250,000  hommes  (séance  du  5  novembre  1874,  Verhandlungen  des  detUschen 
Beichsiages^  p.  45).  Ces  appréciations  de  fantaisie  ne  laissèrent  pas  de  sou- 
lever des  protestations  sur  les  bancs  de  la  gauche,  et  il  n'est  pas  sans  intérêt 
d*en  rapprocher  l'évaluation  faite  plus  tard,  lors  de  la  discussion  de  Tarticle  5> 
par  M.  de  Voigts-Rhetz,  lequel  reconnut  que  le  seul  landsturm  fournirait  deux 
millions  d'hommes  à  ^Allemagne. 
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etReimer,  députés  socialistes,  avaient  proposé  une  résolution  ainsi  conçue  : 
»  Il  plaira  au  Reicbstag  rejeter  le  projet  de  loi  sur  le  Landstwrm^  sorti 
'«  des  délibérations  de  la  commission,  comme  contraire  aux  principes  du 
»  service  militaire  universel  et  obligatoire»  et  cbarger  le  chancelier  de  TEm- 
M  pire  de  présenter  au  Reicbstag  un  projet  de  loi  établissant  la  garde  na- 
«  tionale  par  Tarmement  de  la  population  tout  entière,  et  faisant  de  la 
«  nation  en  armes  une  vérité.  »  Cette  résolution  reproduisait  la  pensée 
que  le  groupe  des  socialistes-démocrates  avait  déjà  formulée  dans  la  dis- 
cussion de  la  loi  militaire  de  1874,  sous  la  forme  d*un  amendement  à  Tar- 
ticle  1*'  (1).  Le  président,  M.  de  Forckenbeck,  refusa  d*ouvrir  la  discussion 
sur  cette  résolution  qui,  aux  termes  du  règlement,  ne  lui  paraissait  pas  re- 
cevable  en  seconde  lecture,  le  vote  ne  pouvant  plus  porter  a  ce  moment  que 
sur  les  articles  du  projet,  et  non  sur  Tensemble. 

Un  certain  nombre  de  pétitions,  protestant  contre  le  projet  de  loi  sur  le 
Landsiurm^  avaient  été  adressées  au  Reicbstag.  A  la  suite  de  la  seconde 
délibération,  il  passa  à  Tordre  du  jour  sur  ces  pétitions,  sans  discussion, 
conformément  à  la  proposition  du  comte  de  Bethusy-Huc,  rapporteur. 

La  troisième  délibération  eut  lieu  dans  la  séance  du  22  janvier.  M.  Duncker 
se  déclara  disposé  à  émettre  un  vote  favorable,  malgré  le  rejet  de  ses  amen- 
dements en  seconde  lecture,  parce  qu'il  jugeait  utile  de  substituer  un  ré- 
gime légal,  même  imparfait,  à  l'arbitraire  gouvernemental  :  en  effet,  la  loi 
militaire  de  1874  conférait  à  TEmpereur  le  droit  d*organiser  le  Landsturm; 
en  Tabsence  d'une  loi  spéciale,  le  Gouvernement  pouvait  se  prévaloir  de 
l'article  14  delà  loi  de  1867,  et  môme  de  l'ancienne  législation  de  1813,  pour 
verser  d'une  manière  générale  les  hommes  du  Landsturm  dans  la  Landwehr; 
le  rejet  du  nouveau  projet  eût  ainsi  aggravé  leur  position. 

M.  Liebknecht  fit  ressortir  la  différence  qui  existait  entre  Pancien 
Landsturm,  sorte  de  levée  en  masse,  et  le  nouveau,  qui  allait  former  un 
complément  de  l'armée  régulière. 

Le  projet  fut  adopté  en  troisième  lecture,  à  l'appel  nominal,  par  198  voix 
contre  84,  sans  avoir  subi  aucune  modification  nouvelle. 

Le  Reicbstag  adopta  ensuite  une  résolution  invitant  le  chancelier  de 
l'Empire  à  lui  soumettre,  dans  sa  prochaine  session,  un  projet  de  loi  sur 
les  secours  à  accorder  aux  familles  des  hommes  de  la  réserve,  de  la 
Landwehr  et  du  Landsturm^  appelés  sous  les  drapeaux. 

Enfin,  il  passa  à  Tordre  du  jour  sur  les  pétitions  arrivées  dans  l'inter- 
valle des  deux  dernières  délibérations. 

La  loi  sur  le  Landsturm  a  reçu  la  sanction  impériale  le  12  février  1875. 

Art.  i".  —  Le  Landsturm  se  compose  de  tous  les  hommes  assu- 
jettis au  service  militaire  (2),  de  Tâge  de  dix-sept  ans  accomplis  à 

(1)  Voir  cet  amendement  dans  les  notes  précédant  la  traduction  de  cette  loi 
{Annuaire  de  1875,  4*  année,  p.  92-93). 

(2)  M.  de  Bonin  avait  proposé  de  substituer  aux  mots  «  hommes  assujettis 
«  au  service  militaire  (  Wehrpflichiige)  »  ceux-ci  :  «  Allemands  en  état  de  porter 
«  les  armes  (Wehrfàhige  Deutsche),  »  La  commission  décida,  par  9  voix  contre  3, 
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celui  de  quarante-deux  ans  accomplis,  qui  n'appartiennent  nia  Ta  r- 
mée,  ni  à  la  marine  (i). 

Le  Landstttrm  ne  se  réunit  que  lorsqu'une  invasion  de  Tennemi 
menace  ou  occupe  des  parties  du  territoire  de  TEmpire  (art.  3, 
§  2,  et  art.  16  de  la  loi  du  9  novembre  1867)  (2). 

de  proposer  le  rejet  de  cet  amendement,  Tartide  57  de  la  Ck)n8titution  ayant 
déjà  posé  le  principe  que  tout  Allemand  était  assujetti  au  service  militaire, 
qu'il  appartint  ou  oon  à  Tarmée.  Il  fut  néanmoins  reproduit  dans  la  seconde 
délibération  par  son  auteur^  qui  fit  remarquer  qu'il  conservait  une  portée  pra- 
tique, en  permettant  d'incorporer  dans  le  Landsturm  des  hommes  appartenant 
à  la  réserve,  —  et,  par  conséquent,  à  Parmée,  —  mais  n'ayant  point  encore  été 
appelés  ;  diaprés  les  termes  du  projet,  disait  M.  de  Bonin,  ils  se  trouveraient 
soustraits  à  tout  service.  M.  de  Voigts-Rhetz  fit  observer  quUl  valait  mieux 
laisser  ces  hommes  à  la  disposition  de  Tautorité  militaire,  qui  les  incorporerait 
dans  la  réserve  ou  dans  la  Landwehr,  que  de  les  faire  figurer  dans  le  Land- 
iturm,  parce  que,  dans  ce  dernier  cas,  on  se  trouverait  amené  nécessairement  à 
emprunter  au  Landsturm  le  complément  nécessaire  de  la  Landtoehr,  M.  de 
Vahl  ajouta  que  le  but  cherché  par  M.  de  Bonin  se  trouverait  atteint  par 
l'addition  de  la  disposition  qui  forme  maintenant  Particle  3,  §  1".  T/amende- 
ment  fut  retiré. 

(1)  M.  Duncker  avait  proposé  un  amendement  ainsi  conçu  :  a  Tout  Alle- 
ff  mand  en  état  de  porter  les  armes  appartient,  depuis  sa  sortie  de  la  Landwehr 
«  jusqu'à  Vàge  de  quarante-deux  ans  au  Landsturm.  Le  Landsturm  se  compose, 
«  en  outre,  de.....  {le  reste  comme  au  projet).  »  Cet  amendement  fut  rejeté  par  les 
mômes  motifs  que  celui  de  M.  de  Bonin  et,  en  outre,  par  cette  considération 
qu'il  aurait  exempté  de  droit  du  Landsturm  ceux  qui  avaient  éiéi  exemptés  du 
service  dans  l'armée  active.  On  reconnut  quUl  y  aurait  danger  à  consacrer, 
pour  le  Landsturm,  les  principes  suivant  lesquels  un  homme  est  reconnu 
impropre  au  service  dans  Parmée,  certaines  infirmités  n'ayant  point  un  carac- 
tère assez  grave  pour  rendre  impossible  le  service  dans  le  Landsturm  :  '  des 
hommes  jeunes  et  relativement  valides  se  seraient  trouvés  déchargés  d^un 
fardeau  qui  serait  retombé  trop  lourdement  sur  d^autres  plus  âgée.  M.  de 
Duncker  retira  aussi  son  amendement. 

(2)  Uarticle  l*',  qui  n'est  que  la  reproduction  textuelle  de  Particle  3,  §  2,  et 
de  rartide  16  de  la  loi  Mu  9  novembre  1867,  a  été  ajouté  au  projet  par  la  com- 
mission, qui  a  ainsi  fait  droit  à  des  observations  présentées  lors  de  la  pre- 
mière délibération  par  le  comte  Ballestrem  et  par  M.  Duncker.  11  a  eu  pour 
objet  de  garantir,  —  garantie  peut-être  plus  illusoire  que  réelle,  —  que  le 
landsturm  ne  serait  pas  levé  dès  le  début  d'une  guerre.  Il  résulte  d'ailleurs 
de  la  discussion,  quUl  pouri*a  être  employé,  hors  du  territoire,  à  la  poursuite 
de  Pennemi  qui  en  aura  été  rejeté. 

Le  comte  Ballestrem  avait  proposé  un  amendement  conçu  en  ces  termes  : 
«  Le  Landsturm  ne  peut  jamais  être  employé  hors  des  frontières  de  PEmpire 
«  d'Allemagne,  sauf  le  cas  de  poursuite  immédiate  d^un  ennemi  vaincu,  et  ne 
«  peut  être  employé  qu^exceptionnellement  hors  de  la  province  à  laquelle 
^  appartiennent  les  hommes  qui  le  composent.  >  Dans  la  pensée  de  son  au- 
teur, cet  amendement  devait  faire  obstacle  à  ce  que  le  Landsturm  pût  être 
employé  à  une  guerre  offensive.:  M.  de  Vahl  le  fit  rejeter,  en  représentant 
qu'il  pouvait  entraîner,  dans  la  pratique,  des  conséquences  stratégiques  fâ- 
cheuses. 
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Art.  2.  —  La  levée  (Aufgebot)  du  Landsturm  a  lieu  en  vertu 
d'une  ordonnance  impériale,  qui  détermine  en  même  temps  l'éten- 
due de  la  levée  (1). 

Art.  3.  —  La  levée  peut  s'étendre  même  aux  portions  disponi" 
blés  de  la  réserve  de  remplacement  (Ersatzreserve), 

Les  Allemands  en  état  de  porter  les  armes  qui  ne  sont  pas  tenus 
de  servir  dans  l'armée  peuvent  être  incorporés  dans  le  Landsturm 
comme  volontaires  (2). 

Art.  4.  —  Lorsque  la  levée  a  été  ordonnée,  les  prescriptions  en 

(1)  L'article  2  n'est  autre  que  Pancien  article  1*%  adopté  sans  modification. 
M.  Duncker  avait  proposé  Pamendement  suivant  :  «  La  levée  du  Landsturm  a 
€  lieu  en  vertu  d'une  ordonnance  impériale,  qui  doit  être  publiée  dans  le 
«  Bulletin  des  lois  de  TEmpire,  et  qui  doit  dési^^ner  les  districts  dans  lesquels 
€  le  Landsturm  est  appelé  à  se  réunir,  ainsi  que  les  catégories  qui  doivent 
€  faire  partie  de  la  levée.  Cette  ordonnance  impériale  doit  être  portée  à 
la  connaissance  du  public,  dans  les  districts  auxquels  s^applique  la  levée, 
suivant  Pusage  des  lieux.  »  La  commission  ayant  conclu  au  rejet  de  cet 
amendement,  son  auteur  le  reproduisit  dans  la  seconde  délibération,  sous  la 
forme  suivante,  comme  addition  à  Particle  2  du  projet  :  <  En  exécution  de  cette 
€  ordonnnnce,  on  devra  faire  connaître,  suivant  Pusage  des  lieux,  les  classes 
€  qui,  d'après  leur  âge,  seront  incorporées  les  premières.  »  M.  Richter  insista 
pour  son  adoption,  en  faisant  remarquer  quUl  reproduisait  une  règle  conaa- 
crée  par  Particle  27  de  la  loi  militaire  pour  Pappel  de  la  deuxième  classe  de  la 
réserve  de  remplacement  :  les  mêmes  raisons  de  décider  paraissaient  exister 
pour  le  Landsturm,  qui,  comme  cette  résen*e,  n^est  point  soumis  aux  inspec* 
tions  militaires.  M.  de  Voigts-Rhetz  et  d'autres  orateurs  firent  observer  que  la 
publication  de  l'ordonnance,  suivant  Pusage  des  lieux,  pourrait  être  entravée  par 
Pinvasion  et  l'occupation  d'une  partie  du  territoire,  et  qu'on  pourrait  se  troui 
ver  réduit  à  des  moyens  de  publication  détournée,  tels  que  l'envoi  de  messa- 
gers secrets,  etc.;  le  major  général  Blume  ajouta  qu'il  y  aurait  aussi  gnnd 
inconvénient  à  faire  ainsi  connaître  à  Pennemi  les  catégories  appelées  sous  les 
drapeaux.  L'amendement  Duncker  fut  rejeté. 

Le  comte  Ballestrem  avait  demandé  qu'aux  mots  :  <  Pétendue  de  la  levée  » 
fussent  substitués  ceux  ci  :  «  l'étendue  territoriale  de  la  levée,  >  afin  d'assurer 
Pégalité  dans  l'accomplissement  du  devoir  milifaire,  et  d'empêcher  que  les 
vieux  soldats  ne  fussent  toujours  appelés  de  préférence  aux  jeunes.  Cet  amende^ 
ment  fût  rejeté,  comme  étant  de  nature  à  restreindre  la  faculté  pour  le  Gou- 
vernement de  faire  la  levée  classe  par  classe  ;  le  général  de  Voigts-Rhetz  fit 
observer  que  son  adoption  aurait  pour  résultat  de  faire  étendre  la  levée,  afin 
d'arriver  t  prendre  les  classes  nécessaires. 

(2)  L'article  qui  est  devenu  l'article  3  n'existait  point  dans  le  projet  primitif. 
On  proposa  à  la  commission  un  article  permettant  d'incorporer  des  volon- 
taires dans  le  Landsturm,  et  prescrivant  d'accompagner  ou  de  faire  suivre  Por- 
donnance  de  levée  d'un  appel  à  l'engagement  des  volontaires  :  dans  le  cas  où 
cet  appel  aurait  amené  un  excédant  de  volontaires,  on  aurait  libéré  des  hommes 
du  Landsturm  en  nombre  égal,  en  commençant  par  les  classes  les  plus  an- 
ciennes et  en  tenant  compte,  pour  les  plus  jeunes,  des  situations  de  fkmUle  ou 
de  profession.  Cette  proposition  fut  rejetée,  et  l'article  3  actuel  fût  adopté  sans 
Uiscussion. 


EMPIRE  DALLEMAGNE.  247 

vigueur  pour  la  Landwehr  deviennent  applicables  aux  hommes  assu- 
jettis au  Landsiurm  qui  sont  compris  dans  cette  levde.  Les  hommes 
appelés  sont  soumis,  notamment,  aux  lois  pénales  militaires  et  au 
règlement  disciplinaire  (1). 

Il  en  est  de  même  des  hommes  portés  sur  les  contrôles  du 
Landsiurm  par  suite  d'inscription  volontaire  (â). 

Art,  5  (3).  —  Le  Landsiurm  reçoit,  lorsqu'il  est  employé  contre 
Tennemi,  des  insignes  militaires  reconnaissables  à  portée  de  tir 
[Schuszweiie)  (4),  et  est  divisé,  en  général,  en  détachements  parti- 
culiers  (5). 

(1)  ^article  4,  §  !•',  reproduit  Tancien  article  2  du  projet  du  Gouvernement. 
Le  comte  Ballestrem  et  M.  Hauck  proposaient  de  le  remplacer  par  Particle 
suivant  :  <  Lorsque  la  levée  a  été  ordonnée^  les  hommes  assujettis  au  Land' 
A  aturm  qui  sont  compris  dans  cette  levée  9ont  soumis  aux  lois  pénales  mili- 
€  taires  et  au  règlement  disciplinaire  ;  ils  jouissent  de  tous  les  droits  qui 
€  appartiennent  aux  hommes  de  la  Lfmdwehr,  appelés  sous  les  drapeaux.  > 
Cette  rédaction  avait  pour  objet  de  restreindre  aux  matières.pénales  et  disci- 
plinaires Passimilatîon  du  Land^turm  à  la  Lanrfwehr  et  d^empécher  que,  par 
voie  d^extension,  venant  par  exemple  à  appliquer  aux  hommes  du  Landiturm 
les  articles  5, 7  et  14  de  la  loi  militaire^  on  ne  les  gardÂt  cinq  ans  sous  les  dra- 
peaux si  Ton  ne  concluait  pas  la  paix^  ou  qu^on  ne  les  employât  à  toutes  sortes 
d'opérations  de  guerre. 

M.  Hasselmann,  reprenant  les  critiques  qu'il  avait  dirigées  Pannée  précé- 
dente contre  le  Code  pénal  militaire,  demanda  un  code  spécial  et  plus  doux 
pour  les  hommes  du  Landsiwm,  mais  ne  déposa  aucun  amendement  dans  ce  sens. 

(2)  Le  §  2  de  Tarticle  4  a  été  ajouté  par  la  commission,  pour  mettre  cet 
article  en  harmonie  avec  le  §  2  de  l'article  3,  permettant  Tincorporation  de 
volontaires  dans  le  Landsiurm. 

(3)  L'ancien  article  3  du  projet,  devenu  Particle  5,  est  Particle  capital,  sur 
lequel  porta  tout  le  |pids  de  la  discuRsion. 

(4)  Le  comte  Ballestrem  et  M.  de  Schorlemer-Alst  critiquèrent,  au  point  de 
vue  budgétaire,  les  dépenses  dMniforme  et  d^équipement  du  Landsiurm^  qui 
seront  faites  même  en  temps  de  paix,  parce  qu'on  ne  voudra  point  attendre  le 
moment  où  il  sera  employé  devant  l'ennemi.  M.  Duncker  demanda  que  le 
Landsiurm  eût  en  tout  temps  des  insignes  distinctifs  spéciaux  {ein  besonderes 
Erkennungszeiehen),  c'est-à-dire  des  insignes  différents  de  ceux  de  la  Landtrehr, 
afin  d^empécher  toute  confusion  entre  ces  deux  éléments  des  forces  militaires; 
mais  M.  do  Yoigts-Rhetz  insista  pour  que  l'ancienne  assimilation  fût  conser- 
vée à  cet  égard,  et  Pamendement  de  M.  Duncker  fut  rejeté.  Un  autre  amen- 
dement, demandant  que  les  insignes  fussent,  en  principe,  les  mêmes  dans  toute 
l'étendue  de  FËmpire,  eut  le  même  sort. 

(5)  Divers  amendements  au  dernier  membre  de  phrase  de  ce  §  l*'  furent 
proposés.  L'un  d'eux,  dont  l'auteur  était  le  comte  Ballestrem,  demandait  la 
suppression  des  mots  en  général. 

Un  autre,  présenté  par  M.  Duncker,  portait  que  le  Landsiurm  serait  formé 
en  détachements  particuliers,  en  prenant  pour  base  les  districts  de  bataillon 
de  Landwehr. 

Un  troisième  proposait  de  remplacer  les  mots  «  et  est  divisé,  en  principe,  en 
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Dans  les  cas  de  besoin  de  troupes  extraordinaire,  laLandtoehr 
peut  être  complétée  à  l'aide  des  hommes  compris  dans  la  levée  du 
Landsturm  (1),  mais  seulement  après  que  toutes  les  classes  aD- 

<  détacbements  particuliers,  >  par  ceux-ci  :  <  Le  Landsturm  est  divisé  eu  déta- 
«  chemeots  particuliers  pour  l'infanterie  et  aussi,  en  cas  de  besoin,  pour  la 

<  cavalerie.  > 

Un  quatrième  amendement  portait  que  les  détachements  du  Landiturm  ne 
comprendraient  que  les  bommas  établis  dans  un  mâme  cercle  ou  district,  et 
que  leurs  cbeb  neraient  nommés  sur  la  proposition  du  comité  du  cercle  ou 
autre  conseil  électif  analogue  ;  il  ajoutait  que  les  hommes  composant  le 
Lanil»liirm  ne  pourraient  être  employés,  en  principe,  que  dans  leur  propre  pava 
ou  leur  propra  province,  pour  la  défense  de  ce  pays  ou  de  cette  province 
contre  l'ennemi,  et  pour  remplacer,  dans  leur  service  de  garnison,  lea  troupes 
envoyées  en  campagne. 

Aux  termes  d'un  cinquième  amendement,  le  Landsturm  aurait  été  organisé 
par  province,  et  l'élection  des  ofDciers,  jusqu'au  grade  de  capitaine,  aurait  été 
&lte  par  les  conseils  électifs  de  U  province  ou  de  la  commune,  sous  réservede 
leur  confirmation  par  l'Empereur,  à  qui  était  laissée  U  nomination  des  oiH- 

Ënfln,  un  dernier  amendement,  laissant  subsister  sans  modification  le  §  1" 
du  projet,  proposait  de  le  faire  suivre  de  ces  mots  :  <  En  principe,  il  ne  peut 

<  être  employé  que  dans  l'intérieur  du  pa^^s  et  pour  sa  défense.  > 
Tous  ces  amendements  furent  successivement  rejetés. 

(1)  Le  Landsturm  peut-il  être  appelé  à  compléter  l'armée  active!  —  Telle  est, 
en  déQnitive,  la  question  qui  se  posait  dans  ta  discussion  du  §  S  de  l'article  5 
L'ordonnance  du  21  avril  1813,  dans  ses  articles  3,  9  et  11,  avait  expressé- 
ment résolu  cette  question  dans  un  sens  afflrmatif,  et  la  loi  du  17  juillet  1SI3 
avait  décidé,  dans  son  article  2.  que  les  hommes  du  Landsturm  panrr&ieatMre 
employés  à  constituer  une  réserve  de  la  Landwehr,  maintenue  en  nombre  suffi- 
sant pour  en  combler  les  vides. 

M.  DuncXer  contesta  l'application  de  ce  point  de  vue  à  l'époque  actuelle,  en 
faisant  remarquer  combien  elle  différait  de  l'époque  deAguerresde  l'indépeu' 
dance,  oii  le  service  universel  venait  à  peine  d'être  établi,  et  oii  il  u'y  avait 
qu'un  petit  nombre  d'bommes  formés  an  métier  des  armes.  U.  de  Schorle- 
raer-Alst  ajoutait  que,  si  l'on  voulait  reprendre  tes  traditions  de  cette  époque, 
il  fallait  se  pénétrer  complètement  de  l'ancien  espnt  du  Landttunn,  lui  con- 
server sa  destination  régionale  et  le  choix  de  ses  o(Sciei*s. 

On  faisHit  observer,  au  nom  du  Gouvernement,  ijue  la  faculté  de  verser  les 
hommes  du  Lnndsiurm  dans  la  Landwehr  n'était  que  l'application  de  l'article  H 
de  la  loi  de  1867,  aux  termes  duquel  les  dispositions  sur  la  durée  du  services^ 
trouvaient  suspendues  en  temps  de  guerre,  et  les  divers  bans  de  l'armée  et  de 
la  marine  complétés  à  l'aide  des  hommes  arrivés  à  l'âge  du  service  et  des 
hommes  laissés  dans  leurs  foyers.  Divers  orateurs,  et  notamment  le  comte 
Ballestremet  MU.Duncker  et  de  Schorlemer-AIst  répondirent  que  cet  article  M 
ne  s'appliquait  qu'à  des  hommes  appartenant  A  l'armée  proprement  dite. 
~>aas  le  projet  du  Gouvernement,  le  g  S  de  l'article  5  (alors  article  3)  élaJl 

si  conçu  :  «  Cependant,  dans  le  cas  de  besoin  de  ti-oupes  extraordinaire,  ou 

orsque  les  chef^  spéciaux  pour  certains  corps  viennent  A  manquer,  li 

icmdwtivr  peut  être  complétée  à  l'aide  du  Landiturm.  » 

livers  amendements  furent  présentés.  L'un  demandait  le  rejet  pur  et  simpt» 
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nuelles  de  la  Landwehr  et  les  hommes  disponibles  de  la  réserve  de 
remplacement  ont  été  appelés  (1). 

L'incorporation  (Einstellung)  a  lieu  par  classes  annuelles,  en 
commençant  par  la  plus  jeune,  autant  que  les  intérêts  militaires  le 
permettent  (2). 

Art.  6  (3).  —  Tant  que  la  levée  du  Zands^2/rm  n'a  pas  eu  lieu,  les 
hommes  qui  y  sont  assujettis  ne  peuvent  être  soumis  à  aucune 
inspection  ni  aucun  exercice  militaire  (4). 

du  §  2;  un  autre,  la  suppression  de  la  première  phrase,  jusqu'aux  mots  : 
«  pris  dans  la  levée  du  Landsiurm  ».  Un  troisième,  qui  n'était  que  le  complé- 
ment d'un  amendement  proposé  au  §  V,  était  conçu  en  ces  termes  :  «  Dès  que 
Q  le  Landsturm  d'un  district  a  été  levé,  et  tant  quUL  demeure  levé,  les  hommes 
a  qui  sont  compris  dans  cette  levée  et  qui,  pendant  leur  temps  de  service  dans 
«  Parmée,  ont  appartenu  à  d'autres  armes,  peuvent  être  employé?,  dans  le  ca 
«  d'un  besoin  de  troupes  extraordinaire,  à  compléter  dans  l'intérieur  de  TEm- 
«  pire  les  corps  de  troupes  correspondants  de  la  Landfoehr»  » 

Après  le  rejet  de  ces  amendements,  le  Reichstag  adopta,  dans  sa  teneur 
actuelle,  le  §  2  remanié  par  la  commission. 

Elle  y  avait  inséré  dans  le  principe  ces  mots  :  a  La  Landwehr  peut  être  com- 
«  plétée  à  Paide  des  hommes  assujettis  au  service  du  Landsturm  {aus  den  Land' 
«  sturmpflichtigen).  »  L'adoption  d'un  amendement  présenté  par  M.  Relchens- 
perger  fit  substituer  à  ces  derniers  mots  ceux  qui  ont  pris  place  dans  le  texte 
définitif  :  a  à  Vaide  des  hommes  compris  dans  la  levée  du  Landsturm  (aus  den 
Mannschaften  des  aufgebotenen  Landsturms). 

(1)  Cette  disposition  a  pour  objet  de  garantir  les  anciens  soldats  contre  les 
charges  excessives  qui  auraient  pu  leur  être  imposées  pour  le  bénéfice  des 
classes  plus  jeunes. 

Il  fut  entendu  entre  les  commissaires  du  Conseil  fédéral  et  la  commission 
que  les  mots  :  «  les  hommes  disponibles  de  la  réserve  de  remplacement  »  ne  s'ap- 
pliqueraient pas  à  tous  les  hommes  de  cette  catégorie  qui  n'auraient  point 
encore  été  levés^  mais  seulement  à  ceux  qui  se  trouveraient  en  état  d'être 
utilement  employés. 

(2)  L'article  5  fut  adopté  dans  son  ensemble  par  176  voix  contre  104. 
Suivant  un  point  de  vue  qui  avait  été  vivement  présenté  à  plusieurs  reprises 

dans  la  commission,  la  disposition  du  projet  qui  permettait  de  verser  dans  la 
Landwehr  les  hommes  du  Landsturm,  était  contraire  à  la  Constitution.  Aussi 
le  comte  Ballestrem  crut-il,  après  le  vote  de  l'article  5,  devoir  présenter  un 
amendement  portant  que  l'adoption  de  cet  article  avait  pour  effet  de  modifier 
Tarticle  59  de  la  Constitution.  Le  but  de  cette  motion  était  facile  à  saisir  :  au- 
cune modification  à  la  Constitution  ne  pouvant  avoir  liei^  qu'à  la  condition  de 
réunir  les  deux  tiers  des  voix,  la  majorité  de  176  contre  104  fût  devenue  insuffl- 
BSûte,  et  le  Reichstag  serait  revenu  indirectement  sur  l'adoption  de  l'article  5. 
L'amendement  fut  rejeté. 

(3)  L'article  6  fut  ajouté  par  la  commission,  à  la  suite  d'observations  pré- 
sentées par  M.  Duncker  dans  la  première  délibération.  Il  fut  adopté  sans  dis- 
cussion. 

(4)  Il  avait  été  proposé  un  article  additionnel  ainsi  conçu  :  «  Quand  un 
«  homme  assujetti  au  service  dans  le  Landsturm  a  été  présent  pendant  plus 
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Art.  7.  —  Le  licenciement  du  Landsturm  est  ordonné  par  l'Em- 
pereur. Les  obligations  militaires  des  hommes  assujettis  au  Land- 
sturm cessent  par  Teffet  du  licenciement  des  détachements  auxquels 
ils  appartiennent  (1). 

Art.-  8.  —  Les  dispositions  nécessaires  à  Texécution  de  cette  loi 
sont  édictées  par  l'Empereur  (2). 

Art.  9  (3).  —  La  présente  loi  est  applicable  en  Bavière,  d'après 
les  dispositions  du  traité  d'alliance  du  23  novembre  1870  {Bulletin 
des  lois  de  la  Confédération,  1874,  p.  9),  chap.  m,  art.  5  (4).  Elle 
n'est  point  applicable  aux  Alsaciens-Lorrains  nés  antérieurement  au 
1"  janvier  1851  (art.  2  de  la  loi  du  23  janvier  1872)  (5). 

«  de  trois  mois  dans  ce  service,  tout  le  temps  qa*il  a  passé  dans  le  service  dn 
«c  Landsturm  doit  Tenir  en  déduction  du  temps  qu'il  doit  passer  sous  les  dra- 
«  peaux  dans  Parmée  active  ».  Cet  article  avait  en  vue  les  hommes  de  dix- 
sept  à  vingt  ans,  appelés  à  servir  dans  le  Landsturm  avant  d'avoir  atteint  Vègp 
du  service  actif.  Il  fut  rejeté,  parce  quUl  parut  peu  pratique  d'établir  une 
sorte  de  compensation  entre  deux  éléments  si  différents  du  service  militaire. 

(1)  Cet  article  reproduit,  sans  modification,  l'article  4  du  projet. 

Un  amendement  du  comte  Ballestrem  proposait  de  remplacer  la  première 
phrase  par  ces  mots  :  «  Dès  que  ^invasion  ennemie  a  été  repoussée,  le  Landsturm 
«  est  licencié  par  ordonnance  impériale  ».  Il  fut  rejeté  comme  inutile. 

{2)  Cet  article  est  la  reproduction  pure  et  simple  de  rarticle  5  du  projet. 

Le  comte  BaUestrem  avait  proposé  de  remplacer  les  mots  «  sont  édictées  par 
€  l'empereur  >  par  ceux-ci  :  <  sont  édictées  par  ordonnance  impériale  >.  Cet 
amendement  fut  rejeté. 

L'article  8  a  en  vue  les  inspections  et  les  exercices  militaires.  Ils  seront  sans 
doute  réglementés  comme  pour  la  Landwehr, 

(3)  Le  §  M'  de  cet  article  correspond  à  l'ancien  article  6  du  projet 

(4)  M.  Reichensperger  proposa  un  amendement  portant  expressément  que 
les  anciennes  lois  et  ordonnances  sur  le  Landsturm  étaient  abrogées.  11  visait 
plus  particulièrement  l'ordonnance  du  21  avril  1813,  inspirée  par  les  nécessités 
de  la  libération  du  territoire,  qui  contenait  des  dispositions  aussi  imprudentes 
que  draconiennes  sur  la  levée  en  masse. 

On  répondit  que  cette  ordonnance  avait  été  implicitement  abrogée  par  celles 
du  7  août  1813  et  du  15  mai  1815.  On  ajouta  que  l'abrogation  des  lois  et  ordon- 
nances antérieures,  conçue  en  des  termes  aussi  généraux  que  ceux  de  l'amen- 
dement, pourrait  être  interprétée  comme  s'étendant.  aux  lois  du  9  novembre 
1867  et  du  2  mai  1874,  qui  font  mention  du  Landsturm,  En  conséquence,  il  ftit 
rejeté. 

(5)  Cette  dernière  disposition  de  la  loi  a  été  ajoutée  par  la  commission,  dans 
le  but  de  confirmer  l'exemption  prononcée  en  faveur  d'une  partie  des  Alsa- 
ciens-Lorrains par  la  loi  du  23  janvier  1872. 

Il  résulte  d'observations  échangées  entre  le  docteur  von  Schute  et  le  docteur 
Blum,  que  cette  exemption  doit  profiter  non -seulement  aux  hotnmes  nés 
en  Alsace-Lorraine  avant  le  1"  janvier  1851,  msds  à  tous  les  hommes  nés  avant 
cette  date  qui  avaient  la  qualité  d'Alsaciens-Lorrains. 
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III 


LOI   DU   13  FÉVRIER  4875   SUR  LES   PRESTATIONS  EN   NATURE 
POUR   LES    BESOINS    DE    LA    FORGE  ARMÉE    EN   TEMPS  DE  PAIX  (1). 

Traduction  par  M.  BDPNoiBf  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris, 

Cette  loi  complète  la  législation  allemande  sur  les  obligations  dont  les 
particuliers  peuvent  être  tenus  pour  le  service  de  l'armée.  Les  prestations  en 
temps  de  guerre  ont  été  précédemment  réglées  par  la  loi  du  13  juin  1873  (3)  ; 
pour  le  temps  de  paix,  les  obligations  relatives  au  logement  des  troupes 
font  Tobjet  de  la  loi  du  25  juin  1868  faite,  pour  la  Confédération  du  Nord, 
mais  successivement  introduite  dans  les  États  de  l'Empire  qui  ne  faisaient 
paspartie  de  cette  confédération.  La  nouvelle  loi,  dans  son  article  1*%  indique 
qa*elle  fixe  limitativement  toutes  autres  prestations  en  nature  qui  peuvent 
être  exigées  en  temps  de  paix  pour  les  besoins  de  la  force  ai-mée.  Nous 
donnons  ici  la  traduction  des  dispositions  principales  et  le  résumé  analy- 
tique de  celles  qui  sont  moins  importantes. 

■ 

I.  Prestations  à  faire  par  l^ intermédiaire  des  communes. 

ArL  2.  —  Les  prestations  qui  peuvent  être  exigées  par  Tinter- 
médiaire  des  communes  comprennent  :  1"*  les  moyens  de  transport; 
3*  la  nourriture  des  hommes;  3""  la  fourniture  des  fourrages. 

Art.  3.  «-  La  prestation  des  moyens  de  transport  comprenant 
les  voitures^  les  attelages  et  les  conducteurs,  est  imposée  à  qui- 
conque possède  des  bêtes  de  trait  ou  des  voitures.  Elle  pèse  en 
preûiière  ligne  sur  ceux  qui  se  font  une  industrie  du  louage  de 
leurs  bêtes  ou  de  leurs  voitures^  ou  de  Tentreprîse  des  transports. 

[Des  exceptions  sont  faites,  dans  une  mesure  déterminée,  en 
faveur  des  membres  des  familles  régnantes,  des  représentants  des 
puissances  étrangères,  des  haras  publics  ou  privés  et  des  établis- 
sements de  remonte  de  Tarmée,  des  officiers,  des  fonctionnaires 
publics^  des  ministres  du  culte,  des  médecins  et  vétérinaires  et  des 
maîtres  de  poste.] 

La  réquisition  des  moyens  de  transport  n'est  autorisée  que  pour 
les  troupes  en  marche^  en  campement  ou  en  cantonnements,  et  seu- 

(1)  Gesetz  ueber  die  Naturalleislunyen  fur  die  bewaffnete  Macht  im  Frieden 
[B.  G.  B.,  1875,  n*  5,  p.  52). 
(^  V.  Annuaire  de  1874,  p.  108  et  suiv.,  traduction  de  M.  Maurice  Démarest. 
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lemcnt  au  cas  où  l'intendance  militaire  se  trouverait  dans  l'impos- 
sibilité d'y  pourvoir  en  temps  utile,  par  des  marchés  aux  prix  usités 
dans  la  localité. 

Le  service,  limité  en  règle  à  une  journée,  ne  peut  être  étendu  au 
delà  qu'en  cas  d'extrême  nécessité. 

Pour  le  surplus,  la  détermination  de  l'étendue  possible  des  réqui- 
sitions en  cette  matière  est  renvoyée  aux  ordonnances  à  rendre 
pour  l'exécution  de  la  loi  (art.  18). 

Art.  4.  —  La  nourriture  des  hommes  doit  être  fournie  par  l'ha- 
bitant chez  qui  ils  sont  logés.  Elle  peut  être  exigée  seulement  pour 
les  parties  de  la  force  armée  qui  se  trouvent  erï  marche,  et  alors 
elle  est  due  pour  les  jours  de  marche,  de  repos  et  de  séjour.  Le  mi- 
litaire logé  avec  nourriture,  officier,  médecin  ou  fonctionnaire, 
comme  le  soldat,  doit  en  règle  se  contenter  de  la  table  de  son 
hôte.  En  cas  de  difficultés,  il  peut  exiger  avec  une  préparation  con- 
venable les  vivres  auxquels  il  aurait  droit  s'ils  lui  étaient  fournis 
par  l'administration  militaire. 

Art.  5.  —  La  fourniture  de  fourrages,  imposée  à  tout  détenteur 
de  fourrages,  peut  être  exigée  pour  les  chevaux  et  autres  bêtes  de 
trait  d'une  force. armée  en  marche  (jours  de  marche,  de  repos  et  de 
séjour);  toutefois  s'il  s'agit  d'une  troupe  comptant  plus  de  vingt-cinq 
chevaux,  cette  fourniture  ne  peut  être  exigée  que  si  l'intendance  mi- 
litaire n'est  pas  en  mesure  d'y  pourvoir  au  moyen  de  marchés  aux 
prix  courants  du  pays.  Elle  cesse  encore  d'être  exigible  quand  il  se 
trouve  dans  la  localité  une  administration  d'approvisionnements  ou 
un  entrepreneur  de  fournitures  de  l'administration  militaire. 

Si  le  territoire  de  la  commune  ne  peut  fournir  les  fourrages 
exigés,  elle  doit,  moyennant  l'indemnité  de  transport  fixée  par  le 
tarif,  les  faire  quérir  au  dépôt  le  plus  voisin  de  subsistances  piili- 
taires. 

[Mêmes  exceptions  qu'à  Tari.  3.] 

Art.  6.  —  Les  prestations  indiquées  aux  articles  3,  4  et  5 
deviennent  exigibles  en  vertu  des  itinéraires  fixés  par  les  fonction- 
naires civils  compétents,  ou  en  vertu  d'arrêtés  spéciaux  de  ces 
mêmes  fonctionnaires. 

Dans  les  cas  d'urgence,  les  autorités  militaires  compétentes  pour- 
ront requérir  directement  ces  prestations  de  l'autorité  communale, 
et  si  celle-ci  n'est  pas  en  mesure  d'y  pourvoir  en  temps  utile,  elles 
peuvent  s'adresser  directement  aux  habitants  de  la  commune  qui 
en  sont  tenus. 

Les  arrêtés  et  les  réquisitions  doivent  être  rédigés  par  écrit,  et 
contenir  l'indication  exacte  de  la  prestation  exigée.  De  la  prestation 
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effectuée  il  doit  être  donné  reconnaissance  par  rautorité  militaire 
compétente  ou  par  l'officier  investi  du  commandement  de  Id  troupe 
pour  les  besoins  de  laquelle  la  réquisition  a  été  faite. 

Art.  7.  —  La  répartition  des  prestations  s'opère  entre  les  com- 
munes» en  tenant  compte  de  leui*s  ressources  respectives,  par  les 
autorités  civiles  compétentes.  La  sous-répartition  dans  la  commune 
est  effectuée  en  conformité  des  statuts  locaux  et  des  délibérations 
communales,  parles  magistrats  municipaux,  qui  sont  tenus  de  veiller 
à  l'exécution  régulière  et  ponctuelle  des  réquisitions. 

Les  obligés  qui  n'exécutent  pas  les  prestations  dont  ils  sont  tenus, 
y  sont  astreints  par  l'autorité  municipale,  qui  recourt  à  cet  effet  aux 
moyens  de  contrainte  administrative  dont  elle  dispose.  Si  la  pre&- 
tation  n'est  pas  obtenue  en  temps  utile,  elle  est  procurée  d'autre 
manière  aux  dépens  de  l'obligé. 

Les  communes  sont  autorisées  à  prendre  les  prestations  à  leur 
propre  compte  sans  en  faire  la  répartition  entre  les  habitants  et  à 
mettre  le  montant  de  la  dépense  à  la  charge  des  obligés  affranchis 
de  la  fourniture,  chacun  dans  la  proportion  de  son  obligation.  Dans 
ce  cas  comme  dans  le  précédent,  le  recouvrement  s'opère  comme 
celui  des  taxes  communales. 

Lorsque  le  magistrat  placé  à  la  tête  d'une  commune  néglige  de 
faire  les  diligences  qui  lui  incombent  pour  pourvoir  en  temps  utile 
à  l'exécution  d'une  prestation  et  qu'il  y  a  péril  en  la  demeure,  Tau- 
torité  militaire  a  le  droit  de  se  la  procurer  par  une  autre  voie  et 
sans  son  concours,  l'augmentation  de  frais  qui  en  résulterait  demeu- 
rant à  la  charge  du  magistrat  coupable  de  négligence. 

Art.  8.  —  Les  dispositions  de  la  présente  loi  concernant  les 
communes  sont  applicables  aux  domaines  qui  ne  sont  pas  incor- 
porés à  une  commune. 

Art.  9.  —  Les  prestations  désignées  aux  articles  3  à  5  donnent 
droit  à  une  indemnité  sur  les  fonds  du  budget  militaire  d'après  les 
bases  suivantes... 

[Ces  bases^  minutieusement  détaillées  dans  le  texte,  sont  des 
moyennes.  Les  tarifs  sont  établis  pour  les  transports  par  le  conseil 
fédéral^  et  pour  la  nourriture  par  la  loi  elle-même;  pour  les  four- 
rages on  prend  le  prix  moyen  du  mois  au  principal  marché  voisin. 
Les  détériorations  survenues  aux  voitures  et  aux  attelages  donnent 
lieu  à  une  indemnité  spéciale  fixée  par  experts  (art.  14}.] 

Le  montant  total  de  l'indemnité  est  remis  à  l'autorité  municipale, 
qui  en  opère  la  répartition  entre  les  ayants  droit. 
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II.  Obligations  particulières  des  propriétaires  de  navires  au  autres 

moyens  de  transport  par  eau. 

Art.  10.  —  Tous  propriétaires  de  navires,  etc.,  sont  tenus  au 
service  des  transports  pour  la  marine  impériale.  Ce  service  ne  peut 
être  requis  que  pour  le  transport  des  troupes  à  bord  ou  du  bord, 
en  dehors  des  ports  militaires,  et  pour  l'équipement  des  navires 
en  provisions,  agrès,  charbon  et  autre  matériel  de  toute  sorte,  dans 
les  lieux  oix  il  n'existe  pas  de  dépôts  de  la  marine,  et  seulement  au 
cas  où  les  moyens  de  transport  appartenant  à  la  marine  impériale 
ne  suffiraient  pas,  et  où  il  ne  pourrait  pas  y  être  pourvu  d'une  ma- 
nière sûre  par  des  marchés  passés  à  des  conditions  convenables. 

Sont  affranchis  de  cette  obligation  les  propriétaires  de  bacs  pu- 
blics ou  d'autres  établissements  de  transports  publics,  en  ce  qui 
concerne  le  matériel  de  transport  qu'ils  doivent  mettre  au  service 
du  public  en  vertu  de  marchés  ou  par  ordre  des  autorités  compé- 
tentes. 

Les  réquisitions  relatives  aux  transports  par  eau  se  font  par  l'in- 
termédiaire des  autorités  investies  de  la  police  des  ports. 

[Indemnité  est  due  pour  toute  perte  ou  détérioration,  consé- 
quences de  la  réquisition.  Elle  est  arbitrée  conformément  à  l'arti- 
cle 14.] 

IIL  Obligations  particulières  des  propriétaires  de  terrains^ 

fontaines  et  forges» 

Art*  11.  —  Lorsque  des  terrains  en  culture  doivent  servir  aux 
exercices  des  troupes,  les  autorités  locales  compétentes  doivent  en 
être  préalablement  informées,  afin  qu'on  puisse  faire  connaître,  au 
moyen  de  signes  apparents,  les  parties  qu'il  convient  d'épargner  de 
préférence. 

Sont  exemptés  les  terrains  bâtis,  les  cours  des  fermes  ou  des 
habitations,  les  jardins,  les  parcs  enclos,  les  bois  réservés,  les  planta- 
tions de  dunes,  les  houblonnières,  les  vignobles  et  les  champs  ou 
stations  d'essai  des  établissements  d'enseignement  agricole  ou  fo- 
restier. 

Art.  12.  —  Les  possesseurs  de  fontaines  ou  abreuvoirs  sont 
tenus  d'en  partager  l'usage  avec  les  troupes  en  marche,  au  bivac 
ou  en  campement,  en  cas  d'insuffisance  des  fontaines  ou  abreuvoirs 
publics;  cette  obligation  existe  lors  même  qu'elle  impliquerait  le 
droit  de  pénétrer  dans  une  cour  de  ferme  ou  d'habitation. 

Cette  disposition  ne  peut  être  invoquée  pour  les  troupes  qui  se 
trouvent  aux  lieux  affectés  en  permanence  aux  exercices  et  au  tir; 
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Art.  13.  —  Les  possesseurs  de  forges  sont  tenus,  moyennant 
indemnité^  de  les  mettre  à  la  disposition  des  troupes  en  marche, 
au  bi?ac  ou  au  campement. 

Âxt.  14.  —  Tous  dommages  résultant  de  l'occupation  des  ter- 
rains pour  les  exercices  des  troupes  ainsi  que  de  Tusage  du  droit 
concédé  par  Tarticle  12  donnent  lieu  à  indemnité  sur  les  fonds  du 
budget  militaire.  Le  montant  de  ces  indemnités  comme  de  celle 
(foi  peut  être  due  au  cas  de  l'article  13^  est  fixé  par  experts,  à  défaut 
d'accord  amiable. 

Les  corps  représentatifs  des  cercles  ou  circonscriptions  analogues 
coopèrent  au  choix  des  experts.  Les  ayants  droit  sont  appelés  à  se 
présenter  au  jour  de  l'expertise. 

IV.  Obligations  particulières  des  administrations  de  chemins  de  fer, 

Art.  15.  —  Toute  administration  de  chemin  de  fer  est  tenue, 
moyennant  dédommagement  suivant  un  tarif  établi  et  révisé  de 
temps  à  autre  par  le  Conseil  fédéral,  d'effectuer  le  transport  des 
troupes  et  du  matériel  de  l'armée  de  terre  et  de  la  marine. 

Art.*  16.  —  [11  contient  des  indications  de  procédure  et  fixe  un 
bref  délai  pour  les  demandes  d'indemnité.] 

Art.  il.  —  [Mise  en  vigueur  de  la  loi  le  !•' juin  1875.  Abroga- 
tion de  toutes  lois  contraires  antérieures.] 

Art.  18.  —  Les  mesures  d'exécution  nécessaires  pour  l'applica- 
tion de  la  présente  loi  seront  réglées,  pour  tout  l'Empire,  moins  la 
Bavière^  par  ordonnance  de  l'empereur,  pour  la  Bavière,  par  or- 
donnance royale. 


IV 

U)I  BU  45  FÉVRIER  1875,  RELATIVE  AU  FONCTIONNEMENT  DE  L'iNSPEGTIOt^' 

nuTAiRE  SUR  LES  HOMMES  EN  ÉTAT  DE  CONGÉ  (Beurlaubtenstand), 

LEURS  EXERCICES  ET  LES  PEINES  DISCIPLINAIRES  QUI    PEUVENT  LEUR 
ÊTRE  IKFUGÉES  (1). 

'Notice,  tradaction  et  notes  de  M.  Georges  Dubois  ,  substitut  du  procureur  général 

près  la  Cour  d'appel  de  Paris, 

Lors  de  la  discussion  de  la  loi  militaire  du  2  mai  1874,  la  commission 
avait  fait  ajouter  à  l'article  57  un  paragraphe  portant  que  des  dispositions 

(1)  Gesetz  betreffend  die  Ausûbung  der  militdrisehen  Kontrole  Ober  die  Personen 
des  Beurlaubtenstandes,  die  Vebungen  derselben,  sourie  die  gegen  sie  ttUûssigen 
ÏHsziplinarstrafmittel  (Reichsgeseizblatty  n«  7). 
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spéciales  seraient  édictées  dans  une  loi  spéciale  sur  le  fonctionnement  de 
l'inspection  militaire,  les  exercices  et  les  peines  disciplinaires  qui  peuvent 
être  prononcées  contre  les  hommes  en  état  de  congé  (1).  C'est  en  exécution 
de  cette  disposition  législative  que  fut  présenté  le  projet  qui  est  devenu  la 
loi  du  15  février  1875,  et  qui  ne  faisait  guère  que  reproduire  la  teneur  des 
instructions  régissant  antérieurement  la  matière.  Le  ministre  de  la  guerre 
fit  observer,  dans  la  discussion  générale,  que  la  pensée  qui  avait  principe* 
lement  présidé  à  sa  rédaction  avait  été  celle  de  rendre  les  charges  de  Tin- 
spection  aussi  légères  que  possible  pour  chacun  des  hommes  qui  s'y  trouvent 
soumis,  et  de  renfermer  dans  des  limites  légales  l'exercice  du  pouvoir  dis- 
ciplinaire. 

La  loi  du  15  février  1875  s'applique  aux  hommes  en  état  de  congé,  dont 
rénumération  a  été  faite  dans  Tarticlc  56  de  la  loi  militaire  et  par  consé- 
quent aux  officiers,  médecins  et  employés  de  la  réserve  et  de  la  Landwehr. 
Elle  s^appliquo  également  aux  hommes  de  la  première  classe  de  la  réserre 
de  remplacement,  dans  les  conditions  déterminées  par  les  paragraphes  3 
et  6  de  Tarticle  69  de  la  loi  militaire. 

Dans  la  séance  du  Kcichstag  du  5  novembre  1874  eut  lieu  une  courte 
discussion  générale,  à  laquelle  prirent  part  M.  de  Kameke,  ministre  de  la 
guerre,  et  M.  Richter.  Ce  dernier  s'éleva  contre  les  abus  auxquels  donnaient 
lieu,  d'une  part,  retendue  trop  considéi-able  de  l'action  disciplinaire  et, 
d'autre  part,  la  transformation  facile  des  réunions  d'inspection  en  réunions 
ayant  un  but  électoral.  Il  signala  aussi  diverses  lacunes,  dont  quelques- 
unes  ont  été  comblées  dans  le  texte  déûnitif. 

Le  projet  fut  renvoyé  à  la  commission  de  quatorze  memb  rescharg(-e 
d'examiner  le  projet  de  loi  sur  le  Landsiurm  (2) . 

La  seconde  délibération  eut  lieu  le  19  janvier  1875,  et  la  troisième  le  22 
du  même  mois;  cette  dernière  lecture  ne  donna  lieu  à  aucune  discussion. 

La  loi  a  reçu  la  sanction  impériale  le  15  février  1875. 

Composée,  dans  sa  teneur  primitive,  de  sept  articles  seulement,  elle  en 
comprend  neuf  dans  sa  rédaction  dernière.  Les  articles  1  à  3  sont  i^Iatifs 
aux  inspections  militaires;  les  articles  4  et  5  aux  exercices,  les  articles  6 
et  7  aux  peines  disciplinaires,  et  les  articles  8  et  9  aux  dispositions  d'exé- 
cution. 

Art.  1"  (3).  —  Les  hommes  de  la  Landwehr  peuvent  être  con- 
voqués une  fois  par  an  ;  les  autres  hommes  en  état  de  congé  [Beur- 

(1)  Voir  dans  IMnnuaire  de  législation  étrangère  de  1875  (4*  année),  p.  125, 
en  note,  le  résumé  de  la  discussion  à  laquelle  ce  paragraphe  additionnel  a 
donné  lieu. 

(2)  M.  de  Maltzahn-Oiiltz  fut  nommé  rapporteur. 

(3)  L'article  1*%  qui  fut  adopté  eans  discussion  dans  la  seconde  délibération, 
est  la  reproduction  presque  textuelle  d'un  amendement  à  Particle  57  de  la  loi 
militaire,  qui  avait  été  présenté  par  M.  Denzin,  lors  de  la  troisième  lecture, 
et  rejeté.  (Voir  l'A?tnuaîre  de  législation  étrangèi^e  de  1875,  p.  125,  en  note.) 
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laubtenstand)  deux  fois  par  an,  pour  prendre  part  à  des  réunions 
d'inspection  {KwUrolversammlungen).  Ces  réunions  doivent  être  or- 
ganisées (1),  au  point  de  vue  de  la  date  et  du  lieu,  de  manière  à 
n'enlever  les  hommes  qui  y  prennent  part  à  leurs  affaires  privées 
que  pendant  une  journée  au  plus,  y  compris  le  temps  nécessaire 
pour  se  rendre  au  lieu  de  réunion  et  en  revenir  (2). 

Art.  2.  —  Les  déclarations  servant  de  base  à  Tezercice  de  Pin- 
spection  militaire  doivent  être  faites  de  vive  voix  ou  par  écrit,  par 
les  hommes  en  état  de  congé,  au  lieu  où  est  le  poste  de  la  compagnie 
de  Landwehr.  Si  les  déclarations  écrites  ont  besoin  d'être  complétées 
par  des  explications,  celui  qui  les  a  faites  peut  être  tenu  de  se  pré- 
senter en  personne  au  lieu  où  est  le  poste. 

Il  en  est  de  même  pour  la  remise  des  demandes  et  des  plaintes 
relatives  aux  affaires  du  service  militaire,  ainsi  que  pour  les  excuses 
pour  manquement  à  des  obligations  militaires.  Dans  ces  cas,  les 
hommes  en  état  de  congé  peuvent  recevoir  Tordre  de  se  rendre  an 
quartier  de  Tétat-major  du  commandant  du  district  de  Landtœkr^ 
s'il  est  nécessaire  de  les  y  entendre  en  personne  (3). 

Art.  3.  —  La  présence  aux  réunions  d'inspection  et  au  lieu  où 
est  le  poste  de  la  compagnie  de  Landwehr  ne  donne  droit  à  aucune 

(1}  Dans  le  projet  primitif,  les  mots  €  ces  réunions  doivent  être  organisées  » 
étaient  suivis  de  ceux  ci  :  €  En  principe  (m  der  Regel),  »  On  avait  voulu  ouvrir 
Is  porte  à  des  exceptions  possibles,  par  le  motif  que,  dans  les  pays  peu  popu- 
leux, la  disposition  générale  du  projet  deviendrait  inapplicable,  ou  que  son 
application  stricte  et  rigoureuse  obligerait  à  former  des  districts  d'inspection 
tellement  restreints  que  les  dépenses  s^en  trouveraient  augmentées  dans  une 
proportion  considérable,  et  les  intérêts  mUitaires  compromis.  La  commission 
SQpprima les  mots 4  en  principe»,  qu'elle  jugea  trop  vagues  pour  figurer 
dans  une  loi;  elle  fit  observer  que  les  frais  et  les  inconvénients  mUitaires 
seraient  insignifiants,  et  que  l'intérêt  dominant  était  celui  des  hommes  soumis 
aox  inspections. 

(2)  Le  règlement  prussien  du  5  septembre  1867  et  le  r^lement  bavarois  du 
21  aoAt  1872  portaient  que,  pour  chaque  district  de  compagnie,  les  Uenx  de 
rénidon  d^inspection  devaient  être  déterminés  de  teUe  sorte>  qu^À  part  certains 
cas  exceptionnels,  rendus  inévitables  par  des  considérations  locales,  les  hommes 
a^eussent  point  à  faire  plus  d'un  mille  et  demi  (environ  12  kilomètres]  du 
lieu  de  leur  domicUe  an  lieu  dHnspection. 

Quelques  membres  proposèrent  à  la  commission  d'insérer,  après  l'article  1*' 
de  la  loi  nouvelle,  trois  articles  reproduisant  à  peu  près  textueUement  les 
numéros  3,  5  et  7  de  Particle  46  de  Tordonnance  du  5  septembre  1867;  mais 
les  commisnûres  du  Conseil  fédéral  firent  observer  quUl  n'y  avait  aucun  avan- 
tage à  reproduire  dans  la  loi  des  dispositions  ayant  un  caractère  plutôt  régle- 
mentaire que  législatif,  et  restant  d'ailleurs  en  vigueur,  puisqu'eUes  n'avaient 
pas  été  abrogées. 

(3)  L'article  2,  i^outé  par  la  commission,  a  été  adopté  sans  discussion  dans 
la  seconde  délibération. 

.   Y,  17 
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indemnité.  Les  hommes  qui,  par  application  de  l'article  2^  reçoivent 
Tordre  de  se  rendre  an  quartier  de  l'état-major  dn  commandant  da 
district  de  Landwehr^  ont  droit  à  la  taxe  réglementaire»  quand  11 
quartier  de  l'état-major  n*est  pas  au  lieu  ofa  se  trouve  le  poste  de  la 
compagnie  de  Landwehr  (1). 

Art.  4.  —  Les  hommes  de  la  Landwehr  qui  ont  dépassé  Tâge  de 
32  ans  ne  peuvent  être  convoqués  aux  exercices  prescrits  par  ia 
loi  (2)  qu'à  titre  exceptionnel  et  en  vertu  d'une  ordonnance  impé* 
riale  spéciale.  Toutefois,  cette  restriction  (3)  n'est  point  applicable  : 

4*  A  ceux  qui  sont  entrés  tardivement  au  service  actif  par  suite 
d'une  faute  personnelle  ; 

V  A  ceux  qui  sont  soumis  à  une  prolongation  de  service,  parce 
qu'ils  se  sont  dérobés  à  l'inspection,  ou  qu'ils  ont  encouru  ime 
peine  les  privant  de  leur  liberté  pendant  plus  de  six  semaina 
(art.  18  du  Gode  pénal  militaire); 

3*  A  ceux  qui,  sur  leur  demande^  ont  été  exemptés  des  exercices 
de  la  Landwehr  ayant  précédé  immédiatement. 

Les  hommes  de  la  réserve  de  l'armée  et  de  la  Landwehr  qd  sont 
adonnés  à  la  navigation  ne  doivent  point  être  appelés  aux  exercices 
pendant  Tété. 

Art.  5  (4).  —  Lorsque  des  officiers  de  la  réserve  sont  appdés 
au  service  pour  une  cause  extraoniinaire  (mobilisation,  etc.}i  cet 
appel  doit  leur  être  compté  pour  un  exercice  (5). 

(1)  L'article  3  n'adooaô  lien,  non  plus,  à  aaeiine  dlseassion. 

d)  On  avait  aoBf^é  à  rappeler  dans  la  loi  nonv^e  les  prindpst  qil  pM- 
aident  aux  exercices  des  hommes  de  la  tMuiwehr,  mais  on  considéra  41e  la 
matière  était  déjà  amplement  réglementée  par  la  loi  dn  9  novembro  Ï9ff 
(art  6,§§det7;art.  7,  §§  4  et  5,  et  art  12).  Tonteftis,  afin  de  bien  cotfttlar 
Péftat  légal  existant  et  d'établir  que  le  nombre  des  exercices  n'était  pas  si^ 
mente  par  la  nouyelle  loi,  la  commission  fit  suivre  le  mot  «  exercices >  ém 
aota  €  prescriti  par  la  loi  ». 

(3)  On  avait  proposé  de  remplaoer  le  met  «  reatHetion  (AesdMftèan^f  pff 
le  mot  €  ftiveur  {Begûmtiçting)  ».  La  ooramiasion  reftisa  d^aecveSilir  eotteno* 
dification. 

(4)  L*article5  a  été^onté  par  la oommisaion,  qui  empnuta  oeCte  di^oii- 
tion  à  rarticle  9^  n*  1,  de  Tordonnance  du  4  JnilleC  ISaS  (Cf.  povr  la  BiTiàn 
rordonnance  du  24  octobre  1872)  sur  le  senice  des  ofBeien  en  état  deeoB|é. 

(5)  BL  Schulxe  avait  proposé  d'itfonter  A  Tartiole  5  la  disposition  soivaate 
€  (M  appel  an  service  peat  être  compté  aux  officiers  de  ta  Lmdtwhr  coma» 
€  éqnivalaiit  à  Iteereice  qu'ils  doivept  Mre,  aox  termes  de  l'artlde  12  de  b 
«  loi  dn  9  septembre  1267  sur  le  service  militaire,  povr  Jnatiflsr  de  \em 
€  titres  A  l'avancement  »  L'antenr  de  cette  proposition  développa,  es  sétscs 
publique,  les  considérations  qui  la  lui  avaient  dictée,  et  qui  étaient  inspira 
par  le  désir  de  tenir  compte  des  droits  des  officiers  à  l'avancement.  Le  m^ 
Blume  déclara  que  radministration  militaire  tiendrait  compte  de  cett^ittsi* 
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Art.  6.  —  Il  ne  peut  être  infligé  aux  hommes  en  état  de  congé» 
eh  dehors  du  temps  pendant  lequel  ils  appartiennent  à  Tarmée 
active,  et  indépendamment  des  peines  d'arrôts  autorisées  par  T^ir- 
ticle  3  de  la  loi  du  20  juin  1872  sur  la  mise  en  vigueur  du  Gode 
pénal  militaire,  d'autres  peines  disciplinaires  que  des  amendes  qui 
ne  peuvent  6tre  supérieures  à  soixante  marks,  ou  un  emprisonne- 
ment qui  ne  peut  excéder  huit  jours  (1). 

Art.  7.  —  Les  peines  d'arrêts  prononcées  par  voie  disciplinaire 
contre  des  hommes  en  état  de  congé  sont  mises  à  exécution  par 
l'autorité  militaire. 

S'il  n'existe  pas  de  local  propre  aux  arrêts  militaires  dans  un 
rayon  de  trois  milles  du  lieu  de  résidence  de  l'homme  qu'il  y  a  lieu 
de  punir,  les  peines  d'arrêts  d'une  durée  de  moins  de  huit  jours 
doivent  être  mises  à  exécution  par  l'autorité  civile,  sur  la  réquisition 
de  l'autorité  militaire. 


tion,  et  ne  ferait  aucune  difficulté  d'introduire  dans  le  règlement  d'exécution 
qui  suivrait  la  promulgation  de  la  loi  dea  inatructionB  dans  ce  aena.  IL  Schalze 
retira  alon  son  amendement. 

(1)  Dana  la  seconde  délibération,  M.  de  Schorlemer-Alst  se  fit  Técho  des 
plaintes  nombreuses  auxquelles  avaient  donné  lieu  les  procédés  disciplinaires 
employés  contre  des  officiers  de  la  réserve  ou  de  la  Landwehr^  faisant  partie 
les  hommes  en  état  de  congé.  Il  rappela,  à  titre  d'exemple,  les  mesures  prises 
contre  des  officiers  auxquels  on  avait  reproché,  soit  d'avoir  voté  pour  un 
candidat  du  parti  catholique,  soit  d'avoir  ftkit  partie  d'une  association  poli- 
tique, soit  «mfltt  d'avoir  assisté  A  des  réunions  où  des  questions  politiques 
étaient  traitées.  L'orateur  fit  remarquer  à  ce  st^et  que,  d'une  part,  la  loi  du 
31  mai  18G9  (art.  2)  ne  suspendait  le  droit  électoral  que  pour  les  hommes 
appelés  soua  les  drapeaux;  que,  d'autre  part,  la  loi  du 9  novembre  1867  (art.  U^) 
assarait  expressément  aux  hommes  en  état  de  congé  Texercice  de  leurs  droits 
civiques;  enfin,  que  la  loi  du  2  mal  1874  (art.  49,  §2}  ne  prononçait  que  contre 
Ids  militaires  faisant  partie  de  Tannée  active»  Tinterdiction  de  prendre  part 
aux  associations  et  aux  réunions  politiques;  or,  les  hommes  en  état  de  congé 
ne  ftmt  point  partie  de  l'armée  active  (art.  98  et  56  de  la  même  loi).  On  ter- 
minant ses  observations,  M.  de  Schorlemer-Alst  mit  l'autorité  militaire  en 
dmure  de  dédarar  A  oes  procédés  disciplinaires  étaient  employés  par  son 
oidriii 

Le  général  de  Kameke,  ministre  de  la  guerre»  répcmdit  qu'il  n'avait  aucune 
connaissance  des  fidts  allégués. 

M.  de  Schorlemer«Âlst  ayant  insisté  pour  obtenir  du  gouvernement  une 
déclaration  de  principe,  abstraction  ftiite  de  tous  faits  individuels,  M.  de  Voigts- 
RhetE  protesta  de  sa  volonté  de  ûdre  respecter  les  lois,  et  ajouta  que  les  offi- 
den  qui  annûent  de  Justes  réclamations  a  formuler  n^auriûent  qu'à  suivre  la 
voie  hiérarcliique. 

,  M.  Pranszen  cita  alors  deux  cas  déterminés,  dans  lesquels  des  lieutenants 
avaient  été  privée  de  leur  emploi  parce  qu'ils  étaient  membres  d'une  assooîa* 
timi  eatlioliqua^ 
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L'exécution  des  peines  d'emprisonnement  et  d'amende  a  toujours 
lieu  par  les  soins  de  l'autorité  civile. 

Les  frais  sont  couverts  par  les  fonds  militaires  (1). 

Art.  8.  —  Les  dispositions  nécessaires  à  l'exécution  de  c^tte  id 
sont  édictées  par  l'Empereur  (2). 

Art.  9.  —  La  présente  loi  est  applicable  en  Bavière,  d'après  les 
dispositions  du  traité  d'alliance  du  23  novembre  1870  (BtUletùi  des 
lois  de  la  Confédération,  1871,  p.  9,  ch.  III,  art.  5)  (3). 


LOI  DU   17  FÉVRIER   187S  SUR  L'AGE  DE  LA  MAJORITÉ  (4). 
Notice  et  traduction  par  M.  Glasson,  agrigé  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris. 

D*aprè8  rarticle  45  de  la  Ck>nstitiition  de  TEmpire  d'Allemagne,  le 
Reicbstag  avait  dans  ses  attributions  *Ma  législation  commune  sur  le  droit 
des  obligations,  le  droit  pénal,  le  droit  commercial,  le  droit  applicable  au 
change  et  la  procédure  Judiciaire.'*  Sur  rinitiative  de  M.  Lasker,  qui  fut 
appuyé  par  un  grand  nombre  de  ses  collègues  au  Parlement,  le  Beichstai 
a  voté  le  20  décembre  1873  une  loi  modifiant  le  §  13  de  Tartide  4,  en  oc 
sens  qu'à  l'avenir  la  législation  de  l'Empire  comprendra,  non  plus  seulement 
le  droit  des  obligations,  mais  ^M'ensemble  du  droit  civiL"  Le  droit  de 
famille,  le  droit  de  propriété,  les  successions,  la  condition  civile  des  per- 
sonnes, qui  échappaient  jusqu'alors  à  la  législation  de  l'Empire,  y  sont 
soumis  depuis  cette  époque.  On  sait  qu'un  Code  civil  uniforme  pour  toute 
l'Allemagne  est  à  l'étude.  Bien  qu*on  se  propose  seulement  de  poser  dans 
ce  Code  les  principes  généraux  du  droit  civil,  sans  abroger  complètement 
toutes  les  législations  particulières  dans  leurs  dispositions  de  détail,  cepen- 
dant on  a  compris  qu'une  pareille  œuvre  demande  beaucoup  de  tempe  pour 
être  menée  à  bonne  fin  et  l'on  s'est  décidé,  en  attendant  la  promulgation  de 
ce  Code,  à  voter'des  lois  détachées  de  l'ensemble  du  droit  dvil,  pour  régler 
de  suite  d'une  manière  uniforme  les  questions  les  plus  urgentes  :  c'est  ainsi 
qu'une  loi  a  introduit  ou  confirmé  le  mariage  civil  dans  tout  TEmpire,  de 
même  que  le  divorce;  une  autre  a  fixé  l'&ge  de  la  majorité  à  31  ans. 

Cette  seconde  loi  a  paru  nécessaire  pour  vaincre  la  résistance,  ou  toat 

(1)  L'article  7  fut  adopté  sans  discussion. 

(2)  Un  membre  avait  proposé  de  substituer  aux  mots  <  par  TEmpereir  > 
ceux-ci  :  €  par  ordonnance  impériale  »•  Cet  amendement  tôt  rejeté. 

(3)  L'article  9  fat  adopté  sans  discussion. 

(4)  Gesetx  hêtre ffend  das  Aller  der  Grotzjaehrigkeit  (R.  G.  B.  1875,  n*  8,  p. 
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itt  moins  la  négligence  de  certains  États  de  T  Allemagne,  qui  s'obstinaient  à 
ne  pas  abaisser  Page  de  la  majorité  alors  qu'un  courant  tout  à  fait  contraire 
•*teit  cependant  établi  dans  presque  tous  les  États  allemands. 

D*aprés  le  droit  commun  allemand  et  sous  Vinfluence  du  droit  romain, 
la  majorité  est  fixée  à  35  ans,  mais  ce  droit  commun  allemand  repousse  la 
distinction  entre  la  tutelle  et  la  curatelle  :  tous  les  mineurs  de  25  ans  sont 
en  tutelle,  et  non  pas  seulement  les  impubères. 

IbuteTois,  on  peut  dire  que  ce  droit  commun  consacre  un  principe  dont 
Tapplication  a  été  de  plus  en  plus  restreinte  depuis  le  commencement  de 
ee  fldèole.  Dans  la  plupart  des  pays  de  TÂllemagne,  Tagede  la  majorité  a  été 
abaissé  à  SI  ans.  Déjà  le  Reicbstag  de  la  Ck>nfédération  de  l'Allemagne  du 
Nord  avait  pris  à  la  date  du  11  mars  1869,  à  une  forte  majorité,  une  réso- 
lution aux  termes  de  laquelle  le  cbancelier  de  la  Confédération  devait 
rechercher  le  moyen  d'établir  un  principe  unique  pour  tous  les  États  de  la 
Confédération  relativement  à  Tige  de  la  majorité.  Il  fut  établi  à  cette  occa- 
sion qu*à  cette  époque  Tâge  de  la  majorité  était  : 

—  21  ans  dans  une  partie  de  la  Prusse,  dans  le  royaume  de  Saxe»  dans 
la  Saze-Weimar,  dans  la  Saxe-Meiningen,  dans  la  Saxe  Cobourg  Gotha, 
dans  la  Saxe  Altenbourg,  dans  l'Anbalt,  dans  les  deux  Reuss,  dans  les  deux 
SdiwarbEbourg,  dans  la  Hesse,  à  Lubeck,  dans  le  Luxembourg,  en  Ba- 
Tière,  à  Baden,  dans  le  Brunswick  (dans  ce  dernier  État  toutefois  on  ne 
devenait  majeur,  quant  au  droit  de  disposition  des  immeubles,  qu'à  25  ans); 

—  22  ans,  à  Hambourg^  pour  les  hommes  ;  18  ans  pour  les  filles  et  les 
femmes; 

—  23  ans  dans  le  Wurtemberg  (1); 

—  24  ans  dans  la  plus  grande  partie  de  la  Prusse  et  dans  le  duché  d*OI- 
denbourg; 

—  25  ans  dans  certaines  parties  de  la  Prusse»  dans  les  deux  Mecklem- 
bourg,  dans  la  Lippe,  dans  la  Lippe  Schauenbourg,  dans  la  principauté  àç 
Waldeck,  à  Bienne  (2). 

Depuis  que  cette  résolution  avait  été  adoptée  par  le  Reichstag  de  FAIIe- 
magne  du  Nord,  plusieurs  pays  de  la  Confédération  s^étaient  empressés  de 
prendre  les  devants  par  des  lois  spéciales. 

A  Lubeck,  une  loi  du  26  février  1876  avait  déjà  abrogé  celle  du  21  oc- 
tobre 1820,  qui,  conformément  à  l'ancienne  coutume,  faisait  durer  la  mino- 
rité jusqu^à  25  ans;  la  majorité  avait  été  fixée  à  21  ans,  mais  la  tutelle  per- 
pétuelle des  femmes  avait  été  conservée.  Une  loi  du  15  mars  1869  a 
complété  l'œuvre  commencée  par  celle  du  26  février  1856,  en  supprimant 
la  tutelle  perpétuelle  des  femmes  et  en  laissant  subsister  seulement  Tinca- 
pacité  des  femmes  mariées. 

Dans  le  Brunswick,  comme  nous  l'avons  vu,  on  sortait  bien  de  tutelle  à 


(1)  Depuis  la  loi  du  30  juin  1865.  Avant  cette  époque  Tàf^e  de  la  majorité 
était  fixé  à  vingt-cinq  ans. 

[2)  Voir  le  tableau  qui  se  trouve  dans  le  compte  rendu  officiel  de  PEmpire 
d*Allemagne  {deutscher  Heic?istûg^  Acienitnnke,  n*  59,  année  1874). 
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31  ans»  mais  on  restait  incapable  de  disposer  de  ses  immsublas  (ordoa* 
oance  du  15  février  1814;  d^laration  du  IS  avril  lâS2a,  art  U);  uns 
loi  du  21  décembre  1669  (art.  91}  a  supprimé  cette  denûère  rtatrictiaii  et 
accordé  la  pleine  et  entière  minorité  à  21  ans. 

Une  loi  du  9  décembre  1369  a  aus9i  fixé  la  migoiité  à  21  ans  pour  toute 
l'étendue  de  la  monarchie  pruasiennet 

La  même  mesure  a  été  prise  dans  la  principauté  de  Waldeck  par  une 
loi  du  5  janvier  1870,  et  dans  le  duché  d'Oldenbourg  par  une  loi  du 
dO  i^ars  1670. 

Dans  la  principauté  de  Lippe  Detmold,  la  majorité  est  restée  fixée  à 
29  ans  »  mais  dans  celle  de  Lippe  Scbauenbourg  elle  a  été  ahoiarte  i 
21  ans  par  une  loi  du  7  mars  1870. 

Les  autres  États  n'ayant  pas  suivi  cet  exemple,  <m  a  voulu  vaincre  la 
résistance  de  cette  minorité  par  une  loi  générale;  rien  n'était,  en  effet,  plus 
facile  depuis  que  l'ensemble  du  droit  civil  avait  été  compris  dans  la  Ugis* 
lation  de  l*Empire. 

Il  importe  de  bien  connsître  l'étendue  et  la  portée  de  cette  loi.  Son  seul 
but  est  de  fixer  la  m^orité  civile  et  générale  à  21  ans. 

Elle  ne  touche  pas  aux  lois  qui  fixent  un  âge  spédal  pour  certains  actes 
de  la  vie  civile,  par  exemple  le  mariage,  le  testament. 

Elle  n^abroge  pas  non  plus  les  lois  spéciales  (Lande^gesetze)  qui  per^ 
mettent  au  pouvoir  exécutif  ou  au  pouvoir  législatif  d'accorder  dans  cer^ 
tains  cas  (ordinairement  à  20  ans  pour  les  hommes,  à  18  ans  pour  les  filles) 
le  venia  œtaiis^  c*est-à-dire  une  majorité  privilégiée.  Il  a  été  déclaré 
dans  la  discussion  que  la  loi  s'occupait  seulement  de  la  migorité  qui 
s'acquiert  ipto  jur^,  de  plein  droit. 

Enfin,  cette  loi  étant  purement  civile  reste  tout  à  fait  étrangère  à  la  msr 
jorité  des  princes  souverains  et  des  membres  de  leur  famille.  Le  député 
Prospb  a  présenté  à  cet  égard  un  amendement  au  projet  primitif  et  qui  est 
devenu  l'article  2  de  la  loi.  On  a  pensé  quMl  était  nécessaire  de  s'expli-' 
quer  sur  ce  point  pour  prévenir  les  doutes,  et,  à  ce  propos,  il  s'est  éleré, 
au  cours  de  la  troisième  délibération  de  la  loi,  une  discussion  fort  impor- 
tante sur  Teffet  des  lois  votées  par  le  Reichstag, 

Le  député  Beseler  avait  d'abord  émis  l'opinion  qu'il  était  inutile  d'in- 
sérer l'amendement  de  M.  Prosch  dans  la  loi  :  cette  loi  est,  m  effet, 
purement  civile  et,  comme  telle,  elle  ne  peut  pas  déroger  à  des  dispositions 
de  droit  public;  or,  telles  sont  celles  qui  fixent  l'ftge  de  la  minorité  dans  les 
familles  souveraines.  Le  lien  fédéral  qui  les  garantissait  a  sans  doute  été 
rompu,  mais  ces  familles  ont  conservé  leur  autonomie,  leurs  lois  propres.  Les 
lois  d'Empire  peuvent,  à  la  vérité,  déroger  aux  lois  particulières  des  États, 
mais  c*est  à  la  condition  qu'elles  aient  le  même  objet  i  ainsi,  une  loi  civile 
de  l'Empire  n'abroge  pas  les  lois  politiques  particulières  des  États  et,  en 
ce  sens,  le  pouvoir  du  Reichstag  est  limité. 

Ces  explications  n'ont^pas  paru  satisfaisantes  au  député  Lasker,  et  bien 
qu'on  fût  d'accord  pour  mettre  hors  de  cause  Page  de  la  majorité  des  princes 
souverains,  régnants  ou  médiatisés,  il  a  insisté  pour  poser  en  principe 
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géniml  qjoB  ioata  loi  de  l'Empire,  qoeUe  qu'elle  soit,  peut  abroger  une  loi 
qiMlooiique  d'un  État»  et  rabroge,  en  effet,  dès  que  celle-ci  est  contraire. 

CoBune  la  discussion  menaçait  de  s'égarer  et  de  rester  confuse»  on  a 
demandé  des  eipHcations  plus  précises,  et  sur  les  observations  des  députés 
Prosch,  Beoeler  et  Lasker,  la  Gbambre  s*est  arrêtée  à  la  sdution  suivante: 

Parmi  les  droits  propres  aux  princes  souverains  et  aux  membres  deleurs 
iSunilles,  il  en  est  qui  résultent  de  traités  politiques;  d'autres  sont  consacrés 
par  de  simples  lois  particulières  (Loutdêêgeietxe)»  Gomme  ceux-ci  pourraient 
être  modiftés  par  une  loi  du  pays*  à  plus  forte  raison  peuvent*ils  être 
atteints  par  une  loi  de  l'Empire.  Toutefois,  l'abrogation  résultant  de  cette 
kn  de  l'Empire  doit  être  expresse  :  elle  ne  saurait  être  tacite. 

CSomme  on  le  voit,  il  s'est  élevé  une  question  fort  grave  à  propos  d'une  loi 
purement  civile;  ilnousa  paru  utile  de  faire  connaître  cet  important  débat* 

Art  !«'.  —  Dans  tonte  retendue  de  l'Empire  d'Allemagne,  Tftge 
de  la  majorité  est  fixé  h  2i  ans. 

Art.  â.  —  Les  dispositions  des  statuts  spéciaux  on  des  lois  par- 
ticulières concernant  la  majorité  des  princes  souverains  et  celle  des 
membres  de  leurs  familles  ne  sont  pas  abrogées  par  l'article  précé- 
dent, pas  plus  que  celles  relatives  à  la  famille  princière  de  Hohen- 
zollem. 

Art.  3,  —  La  présente  loi  entrera  en  vigueur  à  partir  du 
1*'  janvier  1876. 


VI 

LOI  DU  14  XÀBS  1875  SUH  USS  BANQUES  (1). 
Notiie,  tndnctioQ  et  notes  par  M,  Jacqvea  Fiacm»  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Parii, 

Depuis  longtemps  d^à  on  se  préoccupait,  en  Allemagne,  de  réglementer 
d'une  manière  eflScace  le  droit  d'émettre  et  de  faire  circuler  des  billets  de 
banque,  quand  la  Constitution  de  l'Allemagne  du  Nord,  devenue  ensuite 
Constitution  de  l'Empire,  vint  faire,  du  régime  des  banques,  un  des  objets 
de  la  législation  fédérale.  (Voir  Ck)nstitution  de  l'Empire,  art.  4,  n*  4.) 
L'adoption  d'un  système  uniforme  devint  alors  possible,  et  l'on  se  mit  presque 
aussitôt  à  l'œuvre,  sinon  pour  le  réaliser  tout  d'une  pièce,  du  moins  pour 
en  préparer  les  voies. 

Jusque-là  chaque  pays  accordait  librement,  et  aux  conditions  dont  seul 
il  était  juge,  le  droit  d'émission  des  billets.  Cela  avait  lieu,  soit  en  con- 
firmant les  statuts  d'une  banque,  soit  en  lui  faisant  la  concession  directe 
d'un  privil^.  H  suit  de  là  que  la  circulation  était  livrée  à  l'arbitraire 

(1)  Bankgesetz^  wm  14  Mârz  1875.  {Reichsgesetzblatî,  n«  15,  p.  177  et  suiv.) 
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le  plus  complet,  sujette  à  des  fluctuations  dangereuses,  souvent  enfin  plus 
gênante  qu'utile  aux  transactions  commerciales,  à  raison  de  l'infinie  yariélé 
des  coupures  et  de  l'incertitude  où  vivait  le  public  quant  aux  ganm- 
ties  offertes  par  les  diverses  banques  d'émission.  En  attendant  qu'un  re- 
mède définitif  fût  porté  à  cette  situation,  et  pour  Fempôcher  de  8*aggraver 
d'ici-là,  une  loi  du  27  mars  1870  suspendit  provisoirement  le]  droit  dei 
États  particuliers  d'accorder  des  concessions  nouvelles  ou  d'étendre  celles 
antérieurement  faites,  sauf  le  cas  où  la  banque  consentirait  à  ce  que  la  ré* 
vocation  ad  nutum  de  son  privilège  pût  avoir  lieu  d'année  en  années  La 
mise  en  vigueur  de  cette  loi,  comme  loi  d*Empire,  fut  retardée  pour 
la  Bavière,  le  Wurtemberg,  le  grand-duché  de  Bade  et  la  Hesse  du  Sud, 
jusqu'au  1*'  janvier  1872.  Par  contre,  la  durée  originaire  qui  lui  avait  été 
assignée  se  trouva  successivement  prorogée  du  1**  juillet  1872  au  90  jmn 
1873  (loi  du  16  juin  1872)  et  au  31  décembre  1874  (loi  du  30  juin  1873). 

Sur  un  autre  point  encore,  des  mesures  transitoires  furent  prises.  La  né- 
cessité de  mettre  la  circulation  fiduciaire  en  harmonie  avec  le  nouveaa 
système  monétaire  dePEmpire  établi  par  les  lois  du  4  décembre  1871  et  du 
9  juillet  1873,  fit  insérer  dans  cette  dernière  loi  une  disposition  aux  termes 
de  laquelle  tous  les  billets  de  banque  dont  la  valeur  n'était  pas  exprimée  en 
monnaie  d'Empire  ou  se  trouvait  inférieure  à  100  marks  devaient  être  re- 
tirés avant  le  1*' janvier  1876  (loi  du  9  juillet  1873,  art.  18)  (1). 

L'émission  imminente  de  coupures  nouvelles  à  la  place  de  celles  quiétaient 
ainsi  soumises  au  retrait,  jointe  à  Texpiration,  au  31  décembre  1874,  de 
la  loi  du  27  mars  1870,  imposait  en  quelque  sorte  au  législateur  le  devoir 
de  ne  pas  retarder  plus  longtemps  la  promulgation  d'une  loi  d'ensemble  sur 
les  banques  d'émission.  Ces  considérations  ne  furent  cependant  présentées 
qu'en  seconde  ligne  par  le  président  de  la  Chancellerie  de  l'Empire,  M.  Dd- 
briick,  qui  déclara,  au  contraire,  au  Reichstag  qu'elles  lui  auraient  paru  in- 
suffisantes pour  motiver  le  dépôt  d'un  projet  de  loi,  avant  que  la  question 
fût  plus  complètement  mûrie.  La  raison  véritablement  déterminante  se  ti- 
rait, suivant  lui,  de  la  situation  économique  de  l'Allemagne.  Il  fallait  parer, 
notamment,  aux  dangers  que  le  retrait  des  anciennes  monnaies  et  l'émisnoo 
des  monnaies  nouvelles  pouvaient  faire  nutre,  et  par  une  circulation 
fiduciaire  solidement  organisée  arrêter  ou  compenser  Texportation  de  ces 
dernières. 

Pour  se  bien  rendre  compte  du  but  que  le  législateur  s'est  proposé  d'at- 
teindre, il  est  nécessaire  de  jeter  un  coup  d'oeil  sur  ce  qu'était  précédem- 
ment le  régime  des  banques  en  Allemagne. 

Le  nombre  des  banques  Jouissant  du  droit  d'émettre  des  billets  était,  en 
1874,  de  trente-trois  en  y  comprenant  la  Banque  de  Prusse. 

Celle-ci,  par  son  importance  et  son  organisation,  occupait  une  situation 
à  part.  Fondée  par  un  édit  du  17  Juin  1765,  comme  Banque  royale  de 
crédit  et  d^ escompte ^  elle  resta  exclusivement  dans  les  mains  de  l'État  jus- 
qu'en 1846.  A  cette  date,  sa  constitution  se  transforma  entièrement,  en 

(1)  Annuaire i  3*  année,  p.  127. 
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vertu  de  décisions  royaks  {Kabinets^Order)  des  11  avril  et  18  Juillet  1846, 
et  dune  loi  du  5  octobre  1846  {Bank-Ordnung).  La  banque  fut  autorisée 
à  émettre  10  millions  de  tbalers  d'actions,  et  à  faire  appel»  pour  cela,  aux 
capitaux  privés.  Deux  nouvelles  émissions  de  5  millions  de  tbalers  cba- 
cime  eurent  lieu  en  1856  (loi  du  7  mai  i856,  §  6)  et  en  1866  (loi  du  24  sep- 
tembre 1866),  de  sorte  que  l'ensemble  du  capital  fourni  par  les  particuliers 
s'élevait  à  20  millions  de  tbalers  (75,000,000  fr.). 

L'État  ne  se  désintéressa  pas  de  la  banque.  Sa  part  fut  formée  de  Tactif 
existant  au  l»*  Janvier  1847  et  des  bénéfices  capitalisés  depuis  à  son  profit. 
Au  1"  Janvier  1847,  elle  était  de  1,197,553  tbalers;  à  la  fin  de  1878,  de 
1,906,800  tbalers. 

Le  capital  se  composait,  en  outre,  des  sommes  déposées  à  la  banque,  «ou« 
la  garantie  spéciale  de  fÉtcUy  pour  le  compte  de  mineurs,  d'églises,  d'é- 
coles, d'hôpitaux  et  autres  fondations,  ou  par  décision  Judiciaire.  Ce  dépôt 
était  obligatoire  dans  les  pays  où  Vallgemeines  Landrecht  est  en  vigueur. 
L^intérèt  variait  de  2  à  3  p.  100  pour  les  capitaux  de  mineurs  et  les  consi- 
gsiiioDS  Judiciaires;  il  était  de 2  p.  100  pour  les  autres  capitaux. 

A  côté  du  capital  proprement  dit  existait  un  fonds  de  réserve,  qui  ne  devait 
pas  dépasser  les  30  p.  100  du  capital-actions.  Depuis  fin  1867,  il  atteignait 
6  millions  de  tbalers.  Sa  disponibilité  était  complète  pour  les  opérations 
de  la  banque. 

Les  porteurs  d'actions  avaient  droit  à  un  intérêt  de  4  1/2  p.  100,  à  pré- 
lever sur  les  bénéfices  nets  et  au  besoin  sur  le  fonds  de  réserve.  Après  quoi 
l'État  prenait  8 1/2  p.  100  de  son  capital.  Le  surplus  était  partagé  par 
moitié  entre  l'État  et  les  actionnaires. 

Les  pertes  se  répartissaient  de  même  par  moitié  ;  mais  l'État  ne  pouvait 
jamais  être  tenu  au  delà  de  son  avoir  social. 

La  banque  était  placée  sous  la  baute  surveillance  d'une  commission  de 
cioq  membres  (Bank-Kuratorium)^  composée  des  ministres  d'État,  de  la 
Jastice,  des  finances  et  du  commerce,  et  d'un  cinquième  membre  désigné 
par  le  roi. 

L'administration  se  trouvait  aux  mains  d'un  cbef  unique,  assisté  d'un 
conseil  de  direction  dont  les  membres,  au  nombre  de  cinq,  étaient  nommés  à 
vie  par  le  souverain. 

Le  contrôle  des  actionnaires  s'exerçait  par  l'assemblée  générale,  par  un 
comité  de  quinse  membres  et  par  des  délégués  de  ce  comité. 

La  Banque  de  Prusse  constituait  une  personne  juridique,  et  il  en  était  de 
même  de  ses  succursales,  dont  le  nombre,  à  la  fin  de  1872,  s'élevait  à  162. 
Elle  jouissait  de  plus  des  droits  privilégiés  du  fisc  (§  116  Bank-Ordnung)^ 
et  était  la  seule  banque  dont  les  billets  eussent  cours  forcé  pour  les  caisses 
publiques. 

Les  32  autres  banques  allemandes  comprenaient  : 

29  sociétés  anonymes  (AktiengetelUchaften)^ 

3  banques  de  ville  ou  d'État  (banques  de  Breslau,  de  Cbemnitz,  de 
la  Lusace  supérieure). 
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Dans  ces  dernières,  la  ville  ou  l'État  foornissent  seuls  le  capital,  et  répon- 
dent, en  outre,  de  tous  les  engagements  de  la  banquet 

Dans  les  autres,  le  capital  est  formé  par  des  actions,  soit  nominatl^ea, 
soit  au  porteur,  variant  de  100  à  1,000  thalers. 

D'après  nos  calculs  (1),  le  capital  des  29  banques  privées  était,  au  com- 
mencement de  1874,  de  418,022,037  fr.  60,  et  leur  fonds  de  réserve  de 
39,637,655  fr.  70,  soit  environ  10  p.  100  du  capital.   . 

Dans  presque  toutes  les  banques,  TÊtat  exerçait  ime  surveillance  par  des 
commissaires  institués  en  permanence  ou  nommés  avec  une  niisaion 
spéciale. 

Ces  commissaires  avaient  le  droit  : 

1"  D*assister  à  toutéli  les  séances  et  délibérations,  et  môme  de  convoquer 
des  réunions  d^intéressés; 

2*  De  prendre  connaissance  des  livres,  écritures,  caisse,  etc.  ; 

3*  De  s'opposer  par  un  veto  aux  mesures  qui  leur  paraissaient  contrairss 
aux  statuts  ou  aux  intérêts,  soit  de  TÉtat  (Banque  de  Hanovre,  Meînin- 
gen,  etc.),  soit  du  public  (Banque  de  Hombourg,  Darmstadt).  Ce  veto  était 
suspensif  jusqu'à  décision  de  TÉtat. 

Parmi  les  objets  sur  lesquels  portait  le  droit  de  surveillance,  les  statuts 
indiquent  en  première  ligne  l'émission  des  billets  et  leur  couverture  obli- 
gatoire. 

Les  diverses  banques  étaient  d^ailleurs  tenues  envers  les  États  respeotifii 
&  des  services  plus  ou  moins  importants  :  Opérations  de  banque,  sans  prélè- 
vement de  commission  et  ouverture  de  compte  courant  sans  oautkm.  -^ 
Arances  et  acceptation  de  d^ts  à  un  taux  et  jusqu'à  concurrence  d'une 
somme  déterminée.  —  Redevances  \  raison  de  la  concession  du  privilège 
d'émission,  ou  participation  de  l'État  aux  bénéfices  nets  (Wurtemberg  : 
33 1/3  p.  100.  -  Bade  1/6,  etc.) 

Il  nous  reste  \  faire  connaître  la  durée  des  privilèges  concédés  avant  Ja 
nouvelle  loi,  leur  étendue,  et  les  garanties  exigées  pour  la  couverture  des 
biUets. 

Pour  la  Banque  de  Prusse  nulle  limitation  du  privilège  n'avait  été  faite, 
mais  l'État  s'était  réservé  le  droit  de  dissoudre  la  banque  elle-même  à  lafln 
de  1871  (§  16  Bankordnung  du  5  octobre  1846.  —  §  2,  Loi  du  7  mai  1866). 
—  Par  suite,  et  en  exécution  de  la  loi  du  27  mars  1870,  la  Banque  dut  se 
soumettre  pour  l'avenir  à  la  condition  d^une  révocation  annuelle  de  son 
privilège.  Cest  ce  qu'elle  fit  le  16  avril  1870. 

Les  32  autres  banques  jouissent  de  privilèges  d'une  durée  variable.  Le 
plus  court,  quant  à  présent  (Banque  de  Poméranie),  expire  le  31  décembre 
1879,  le  plus  long  (Banques  de  Meiningen  et  de  la  Basse-Saxe)  va  jusqu'au 
1**  janvier  1956.  Trois  banques  (Brème,  Tbûringe,  Anbalt-Dessau)  avaient 
obtenu  une  concession  ilUmitée. 


(1)  Nous  avons  compté  le  thaler  à  3',75,  le  florin  à  2^^!^  le  mark  oonnuit 
de  Brème  à  1^50,  le  thaler  d'or  de  Lubeck  à  4^15. 
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La  diversité  n*est  pas  moindre  quant  à  l'étendue  du  privilège,  c'eat*à-4ire 
quant  au  cbiflire  de  billets  qu'une  banque  est  en  droit  d*éniettre.  Pour  les 
mes  (Banques  de  Prusse,  Dresde»  Leipsig,  Gotba,  Géra,  Basse-Saie),  oe 
droifne  souJBte  aucune  restriction  ;  pour  les  autres,  il  est  enferma  dans  des 
liniites  plus  ou  moins  étroites.  Tantôt  il  est  soumis  à  un  maarimum  fixe, 
tantôt  il  doit  se  maintenir  dans  une  proportion  déterminée  avec  le  capital 
de  la  banque,  l'émission  ne  pouvant  dépasser  alors  loit  le  chiffre  même, 
soit  le  double^Ou  le  triple  de  ce  capital*  Les  documents  fournis  par  l'ex^- 
posé  des  motifi  nous  ont  permis  de  calculer  que  las  97  banques  qui,  en  1874, 
se  trouvaient  dans  ces  divers  cas  avaient  le  droit  d'émettre  des  billets 
pour  une  valeur  de  4S0,790,560  francs. 

Toutes  les  banques  d'émission  étaient  naturellement  tenues  de  Justifier 
que  les  billets  émis  par  elles  étaient  représentés  dans  leur  caisse  ou  leur 
portefeuille  par  des  valeurs  égales.  La  couverture  exigée  se  composait  : 
1*  d'une  réeerve métallique;  2*  d'effets  de  commerce  ou  valeurs. 

La  réserve  métallique  (Baarvorrath)  (argent  monnayé,  lingots,  etc.) 
était  fixée  à  1/3  de  rémission  pour  toutes  les  banques,  à  l'exception  de  dnq 
(Hombourgy  Dessau,  Tbiiringe,  Ltibeck,  Brunswik)  qui  pouvaient  l'abais- 
ser jusqu'au  quart 

Le  surplus  devait,  en  règle,  être  exclusivement  couvert  par  des  effets  de 
commerce  solides  et  facilement  réalisables  {k  courte  échéance).  Quelques 
banques,  toutefoiS|  étaient  admises  soit  à  compléter  (Rostock,  Oldenbourg), 
soit  à  former  cette  couverture  (Francfort,  Weimar,  etc.)  avec  des  effets 
publics;  et  les  banques  de  Lubeck,  Brème  et  Chemnitz  ne  se  voyaient 
même  astreintes  à  aucun  mode  spécial. 

Il  convient  encore  de  remarquer  que  les  statuts  des  banques  alle- 
mandes ne  reconnaissaient  généralement  pas  aux  porteurs  de  billets  le 
droit  d'être  payés  sur  la  réserve  métallique  de  préférence  aux  autres  créan- 
ciers, tels  que  les  dépositaires  notamment.  On  ne  trouve  établi  ce  droit 
d'une  manière  formelle  que  pour  les  banques  de  Rostock  et  de  Gotha 
(statuts)  et  pour  la  Banque  de  Bade  (loi du  16  mars  1870,  art.  8). 

Les  indications  sommaires  que  nous  venons  de  donner  ne  seraient  pas 
complètes  ai  nous  n^indiquions  ici  le  chiffre  que  la  circulation  des  billets 
de  ûnque  avait  atteint  en  1873,  et  la  proportion  dans  laquelle  ils  étaient 
garantis  par  une  réserve  métallique.  Voici,  sur  ce  point,  les  résultats  aux- 
quels le  calcul  nous  a  conduit. 

.  La  Banque  de  Prusse  avait,  en  1873,  une  circulation  de  1,123,398,750  fr., 
dont  879,011,250  francs  couverts  par  son  encaisse  {Boarvorrath), 

Les  billets  émis  par  les  32  autres  banques  formaient  un  montant  total 
ds  619,858,306  francs,  sur  lesquels  287,349,846  francs  seulement  étaient 
garantis  par  une  réserve  métallique. 

Pour  tout  l'Empire,  la  circulation  était  de  1,743,252,056  francs,  et  l'ex- 
cédant sur  la  réserve  métallique  de  576,890,959  francs. 

Les  cinq  banques  qui,  outre  la  Banque  de  Prusse,  avaient  un  droit 
d'émission  illimité  quant  au  chiffre,  figuraient  pour  une  somme  de 
190,098,750  francs  dans  Tensemble  de  la  circulation. 
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La  loi  nouTelle,  pour  régler  la  circulation  fiduciaire,  a  eu  recours,  d^one 
part  à  l'institution  d'une  banque  centrale  de  TEmpire,  que  dès  rouverture 
des  débats  parlementaires  on  déclara  ne  devoir  être  autre  que  la  Banque  de 
Prusse,  dont  l*Empire  se  rendrait  acquéreur  par  voie  de  cession  (1). 

D*autre  part,  elle  a  cherché  à  prémunir  le  marché  financier  contre  une 
émisvon  arbitraire  ou  hasardeuse,  au  moyen  d*un  système  de  limitatioii  et 
de  garantie  emprunté  à  PAngleterre,  mais  amendé  sur  un  point  important 
Comme  le  Bank  Charter  Act  de  1844,  Tarticle  Q  de  la  loi  et  le  tableau  qui 
lui  sert  d'annexé  fixent  un  chiffire  que  rémission  ne  peut  pas  dépasser  sans 
étra  couverte  par  une  réserve  au  comptant  (2).  Mais,  à  la  différence  de  ce 
qui  existe  en  Angleterre,  la  législation  allemande  n'élève  pas  une  barrière 
infianchissable  ;  elle  soumet  seulement  k  un  impôt  de  5  p.  100  tout  ce  qui 
excède  le  taux  normal  de  la  circulation  à  découvert. 

On  a  voulu  par  là  permettre  aux  banques,  en  cas  de  nécessité  extrême, 
d'augmenter  leur  circulation  moyennant  une  élévation  graduelle  dé  r< 
compte  (car  Timpôt,  en  même  temps  qu'il  ne  frappe  qu'une  portion 
treinte  de  la  circulation,  est  supporté  par  celle-ci  tout  entière},  et  éviter  les 
paniques  que  pourrait  faire  naître  une  suspension  de  la  loi  comme  cdle 
dont,  à  plusieurs  époques  de  crise,  le  Bank  Act  dut  être  l'objet 

Un  fait  qui  ne  doit  d'ailleurs  pas  être  perdu  de  vue,  c'est  que  la  loi 
d-dessous  n'a  adopté  que  partiellement  le  système  anglais,  même  amendé. 
Elle  exige,  en  effet,  que  la  réserve  soit,  dans  tous  les  cas,  égale  au  tiers 
de  la  circulation  (art.  17  et  44),  ce  qui  revient  à  dire  que  la  limite  posée  par 
l'artide  0  et  l'impét  de  5  p.  100  pour  le  cas  où  elle  serait  franchie  ne  s'ap- 
pliquent en  réalité  qu'aux  2/3  de  la  circulation. 

C'est  à  365  millions  de  marks  (461,251,000  francs)  qu'a  été  fixée  U 
somme  jusqu'à  concurrence  de  laquelle  les  banques  allemandes  peuvent 
émettre  des  billets  non  couverts  par  la  réserve,  sans  être  tenues  sa 
payement  d'un  impôt  On  a  pris  pour  base  l'excédant  que  la  drculation 
présentait  sur  l'encaisse  métallique  pendant  les  années  1867  à  1874.  Quant 
à  la  répartition  de  cette  somme  entre  les  diverses  banques,  on  s'est  attaché 
aux  trois  années  qui  ont  précédé  la  loi  du  27  mars  1870,  sauf  en  ce  qui 
concerne  les  pays  où  cette  loi  ne  fut  que  tardivement  introduite.  C'est  mm 

(1)  Cette  cesBion  fut  réalisée  définitivement  par  un  traité  du  17  mai  1875. 
Les  conditions  en  avaient  été  réglées,  du  côté  de  PEmpire,  par  les  articles  61 
et  suivants  de  la  loi  que  nous  traduisons,  et  acceptées,  du  côté  de  la  Presse, 
par  une  loi  du  27  mars  1875. 

(2)  Voici  quels  sont  les  chifllres  pour  PÀngleterre,  en  exécution  des  BankÀcts 
de  1844  et  1845.  Le  montant  total  des  billets  que  les  diverses  banques  sont 
autorisées  à  émettre  au  delà  de  leur  réserve  métallique  est  actudlement 
de  30,560,000  livres  sterling (764; millions  de  francs)  se  répartissant  ainsi: 
Banque  d'Angleterre,  15  millions  (375  millions  de  francs);  banques  anglaisée: 
6,460,000  liv.  sterl.  (161,500,000  fr.);  banques  écossaises  :  2,750,000  liv.  staU 
(68,750,000  fr.);  banques  d'Irlande  :  6.350,000  liv.  st  (158,750.000  fr.).  —  Leur 
circulation  couverte  s'élevait,  en  1874,  à  14,500,000  Uv.  sterl.  (362,500.000  fr) 
'Voir  Stanley  Jevons,  la  Monnaie  et  le  Mécanisme  de  Véchange,  p.  256.  Paris,  1876.) 
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que  pour  les  Banques  de  Bade  (ouverte  le  1**  janvier  1871},  de  Wurtem- 
berg (20  décembre  1871),  deDarmstadt  (K  janvier  1872),  on  considéra  la 
première  année  de  leur  plein  exercice  et  que,  pour  la  Bavière»  qui  dans 
Tattente  d'une  loi  générale  n'avait  pas  voulu  user  de  la  faculté  d'étendre 
le  privilège  de  la  seule  banque  d'émission  qu'elle  possédât,  on  chercha  les 
éléments  d*appréciation  dans  les  intérêts  généraux  du  pays. 

Le  législateur  avait  tout  naturellement  à  tenir  compte  des  droits  acquis 
tax  banques  existantes,  mais  il  a  restreint  leur  exercice  au  pays  même 
qui  les  avait  concédés,  et  il  a  offert  en  outre  aux  banques  qui  se  soumettraient 
aux  prescriptions  de  la  loi  nouvelle  l'avantage  de  voir  leurs  billets  acceptés 
par  la  Banque  d^Empire  et  par  les  autres  banques  jouissant  du  droit  de  cir- 
culation dans  toute  FAllemagne. 

TITRE  !**,  —  DlSPOSlTIORS  GéllÉRALES. 

Art.  1*'.  —  Le  droit  d'émettre  des  billets  de  banque  ne  peut 
être  acquis  que  par  une  loi  de  l'Empire  (i),  indispensable  aussi  pour 
augmenter  le  chiffre  de  l'émission  permise  à  une  banque  au  mo- 
ment de  la  promulgation  de  la  présente  loi  (S). 

On  doit,  dans  le  sens  de  cette  loi,  assimiler  aux  billets  de  banque 
le  papier-monnaie  d'État  dont  l'émission  aura  été  concédée  à  une 
banque  dans  le  but  d'augmenter  son  capital. 

Art.  %  —  n  n'existe  aucune  obligation  d'accepter  des  billets  de 
banque  pour  des  payements  qui,  d'après  la  loi,  doivent  se  faire  en 
espèces,  et  une  semblable  obligation  ne  peut  pas  davantage  être 
imposée  aux  caisses  publiques  par  la  législation  particulière  d'un 
pays  (3). 

Art  3.  —  Les  billets  de  banque  ne  peuvent  être  que  de  iOO, 
200,  500,  1^000  marks  (4),  ou  un  multiple  de  mille  (5). 

Art  4.  —  Chaque  banque  est  obligée  de  rembourser  ses  billets 
aussitôt  qu'ils  lui  sont  présentés,  et  d'après  leur  valeur  nominale 

(1)  Le  projet  du  Bitndesrath  ajoutait  :  €  Sur  la  domande  de  PÉtat  intéressé.  > 

(2)  Cette  disposition  consacre  d'une  manière  définitive  ce  qui  avait  été  décidé 
temporairement,  et,  en  dernier  lieu,  jusqu'au  31  décembre  1874,  par  la  loi  du 
dinars  1870. 

(3)  Le  cours  forcé  des  billets  de  banque,  transformant  ceux-ci  en  un  véritable 
papier-monnaie,  ne  peut  être  établi  que  par  Tautorité  législative  compétente 
pour  décider  de  rémission  de  ce  papier  et  de  la  réglementation  générale  des 
banques,  c'est-à-dire  le  Reichstaçt  Les  billets  de  la  Banque  de  Prusse  Jouissaient 
unis  d'une  sorte  de  cours  forcé  partiel  en  ce  qu'ils  devaient  être  reçus  par 
las  caisses  publiques  {Bankordnung  du  5  octobre  1846>  §  33;  Kahindsorder  du 
9  juin  1847,  Geteiiàiatt,  p.  288). 

(4)  Le  mariL  vaut  1  tt.  25. 

(5)  C'est  Tapplication  du  principe  consacré  déjà  par  l'article  18  de  la  loi 
monétaire  du  9  Juillet  1873.  (V.  JnniMiire.d*  année,  p.  127.) 
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entière  :  elle  doit,  en  tout  temps,  les  accepter  en  payement  pour 
cette  même  Taleur,  non-seulement  à  son  siège  principal ,  mais  dans 
ses  succursales. 

Les  billets  endommagés  doivent  être  remplacés,  pom^u  que  le 
porteur  représente  plus  de  la  moitié  du  billet  ou  prouve  la  des- 
truction de  la  partie  manquante. 

La  banque  n'est  pas  tenue  de  remplacer  les  billets  complètement 
détruits  ou  perdus  (1). 

Art.  5.  —  Les  billets  qui  reviennent  endommagés  ou  saUs  dini 
la  caisse  de  la  banque,  d'une  de  ses  succorsales  ou  d*im  élabUsi»- 
ment  chargé  par  elle  du  remboursement,  ne  peuvent  pins  êtit 
remis  en  circulation. 

Art.  6.  —  Le  retrait  des  billets  d'une  banque  ou  de  toute  une 
catégorie  de  billets  ne  peut  avoir  lieu  que  sur  l'ordre  ou  avec  l'ao- 
torisation  du  Conseil  fédéral. 

L'ordre  intervient  quand  une  grande  partie  des  billets  en  circo- 
lation  se  trouve  en  mauvais  état^  ou  quand  une  banque  a  perdn  le 
droit  d'émission. 

L'autorisation  ne  peut  être  accordée  que  s'il  est  prouvé  que  des 
contrefaçons  des  billets  à  retirer  circulent  dans  le  public. 

Dans  tous  les  cas,  le  Conseil  fédéral  prescrit  la  forme,  le  nombre 
et  les  délais  des  publications  qui  doivent  faire  connaître  le  retrait, 
les  temps  et  lieux  oà  les  billets  devront  être  remboursés,  les  con- 
ditions auxquelles  le  remboursement  pourra  encore  être  effectaé 
après  l'expiration  des  délais,  et  toutes  les  autres  mesures  qu'exige 
l'intérêt  des  porteurs  de  billets. 

Les  prescriptions  ci-dessus  du  Conseil  fédéral  sont  à  insérer  an 
Btdleiin  des  lois  de  V Empire. 

Art.  7.  —  Il  est  défendu  aux  banques  d*émission  : 

1*  D'accepter  des  lettres  de  change  (2); 

â*  D'acheter  ou  de  vendre  à  terme,  pour  leur  compte  ou  pour  le 
compte  d'autrui,  des  marchandises  ou  des  valeurs  de  bourse,  et  de 
se  porter  cautions  de  pareilles  opérations. 


(1)  Disposition  empruntée  à  la  Loi  sur  1m  bons  de  caiaie  de  l'EapîM^l* 
30  avril  1S74*  (Y.  Notice,  par  M.  Demarert,  sur  les  lois  d*Bnipii«  pramal^aé» 
en  1874  :  uiiumaire,  4*  année^  p.  70.) 

{%)  La  commiaaion  parl«nientaire  ehaigée  de  resamem  da  pr^et  a  rapomié 
on  amendement  présenté  par  un  de  ses  membres  et  qui  tendait  à  wâin  sar 
la  même  ligne  que  Tacceptation  des  lettres  de  change  l'endoesemênt  daiiMi 
de  commerce  payables  en  Allemagne.  Mais  eUe  a  tenu  compte  de  Faiprit^ii 
avait  dieté  cet  amendeoMnt  en  «ûgeant  dans  Farticde  suivaiit  qvs  Is  waaM 
des  eifets  ainsi  endossés  fat  porté  dans  les  pubUcatiOBS  hebdofliadaifii* 
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Art  &  —  Les  banques  d'émission  sont  tenues  de  publier,  i  leurs 
frais,  dans  le  Journal  officiel  de  r Empire  : 

1*  Dans  les  cinq  jours  qui  suivent  les  7, 15, 33  et  dernier  de  chaque 
mois,  l'état  de  leur  situation  active  et  passive  à  ces  dates  ; 

T  Dans  les  trois  mois  de  la  clôture  de  l'exercice  annuel,  un  bi<* 
lan  exact  de  leur  actif  et  passif,  et  l'arrêté  du  compte  des  profits  et 
pertes  (i). 

La  publication  hebdomadaire  doit  indiquer  : 

i*  Au  pamf:  le  capital,  le  fonds  de  réserve,  le  montant  des  billets 
en  circulation,  les  autres  obligations  immédiatement  exigibles, 
celles  payables  après  une  dénonciation  préalable,  les  dettes  quel* 
conques; 

2*  A  V actif:  l'encaisse  métallique  (en  monnaies  allemandes  ayant 
cours,  en  lingots  d'or  ou  en  monnaies  étrangères,  l'or  pur  compté 
à  1,392  marks  la  livre),  le  montant  des  bons  de  caisse  de  l'Empire, 
des  billets  d'autres  banques,  des  lettres  de  change,  prêts  suc  nan- 
tiissment^  effets  puUlcs  et  autres  valeurs. 

Le  Conseil  fédéral  détermine  les  parties  de  l'actif  et  du  passif  qui 
doivent  être  développées  séparément  dans  le  bilan  annuel. 

Les  deux  publications  doivent,  en  outre>  faire  connaître  les  enga* 
gements  qui  peuvent  naître  éventuellement  des  effets  de  commerce 
endossés  par  la  banque  et  payables  à  l'intérieur  du  pays* 

Art.  9.  —  Les  banques  dont  la  circulation  présente  sur  la  ré- 
serve au  comptant  (Baarvùrraili^  un  excédant  plus  considérable  que 
celui  qui  est  fixé  par  l'annexe  de  la  loi,  doivent,  à  partir  du  1*' jan- 
?ier  1876,  payer  à  la  caisse  de  l'Empire  un  impôt  annuel  de  5  p*  100 
de  cet  excédant  (i). 

Sont  considérés  comme  réserve  au  comptant  pour  le  calcul  de 
l'impôt»  les  monnaies  allemandes  ayant  cours,  les  bons  de  caisse  de 
TEmpire,  les  billets  des  autres  banques  allemandes,  l'or  en  lingots 
ou  en  mcHuiaies  étrangères,  compté  pur  à  1,993  marks  la  livre. 

Qoand  une  banque  perd  le  droit  d'émiasion  (art.  49),  sa  part 
dans  le  montant  total  de  la  circulation  à  découvert  dispensée 
d'impôt»  accroît  i  la  banque  d'Empire. 

Art.  10.  —  Pour  la  fixation  de  l'impôt,  l'administration  de  la 
banque  doit,  les  7,  15^  23  et  dernier  du  mois,  dresser  un  état  de 

(1)  Cf.  article  289  du  Coda  de  oonunerce  àUamand,  lequel  imposs  à  tontes 
les  sociétés  anonymes  l'obligation  de  publier,  dans  les  six  mois  de  la  idOtoro 
^  l'exercice  annuel,  le  bilan  de  leurs  opérations. 

(^  Dans  le  projet  originaire,  toute  la  circulation  non  couverte  par  la  réserve 
Wtiovmiie  à  un  impét  de  1  p.  100  Jusqu'à  concurrence  du  taux  normal,  et 
^5  p.  100  pottr  PexoMant. 
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l'encaisse  et  de  la  circulation,  et  le  remettre  à  Tantorité  chargée  do 
contrôle.  Cette  autorité,  à  la  fin  de  chaque  année,  détermine  le  mon- 
tant de  l'impôt  à  payer  par  la  banque,  en  prenant  pour  base  les 
états  hebdomadaires,  et  en  chiffrant  les  5/48  p.  100  de  l'excédant 
qui  ressort  de  chacun  de  ces  états.  La  réunion  des  sommes  ainsi 
obtenues  constitue  l'impôt  que  la  banque  est  tenue  de  versera  la 
caisse  de  l'Empire  avant  le  31  janvier  suivant. 

Art.  11.  —  Des  billets  de  banque  étrangers  ou  d'autres  obliga- 
tions au  porteur,  non  productives  d'intérêt,  émises  par  des  étran- 
gers et  par  des  corporations  ou  sociétés  étrangères,  ne  peuvent  pas 
servir  à  des  payements  sur  le  territoire  de  l'Empire,  quand  leur 
valeur  est  indiquée,  exclusivement  ou  non,  en  monnaie  de  l'Empire 
ou  d'un  des  États  de  l'Allemagne. 

TITRE  11.  —  Banque  de  l*Empirr. 

Art.  12.  —  Sous  le  nom  de  «  Banque  de  f  Empire  ^^  il  est  créé 
une  banque  dont  la  surveillance  et  la  direction  appartiennent  à 
l'Empire  :  elle  constitue  une  personne  civile  et  a  pour  mission  de 
régler  la  circulation  monétaire  dans  tout  TEmpire  d'Allemagne, 
de  faciliter  les  payements  par  compensation  et  de  pourvoir  à  l'em- 
ploi des  capitaux  disponibles. 

Son  siège  principal  est  à  Berlin.  Elle  est  autorisée  à  établir  des 
succursales  en  tous  lieux  quelconques  du  territoire. 

Le  Conseil  fédéral  peut  ordonner  la  création  de  pareilles  succu^ 
sales  à  des  endroits  déterminés. 

Art.  13.  —  La  Banque  de  l'Empire  est  en  droH  de  faire  les  opé- 
rations suivantes  : 

1*  Acheter  ou  vendre  de  l'or  ou  de  l'argent,  en  barres  ou  mon* 
nayé; 

2*  Escompter,  acheter  ou  vendre,  soit  des  effets  de  commercedont 
l'échéance  ne  dépasse  pas  trois  mois  et  qui  portent,  en  règle,  trois 
et)  au  minimum,  deux  signatures  de  personnes  notoirement  solva- 
blés,  soit  des  effets  publics  émis  par  l'Bmpire,  un  État  allemand 
ou  une  commune,  s'ils  sont  payables  au  plus  tard  dans  les  trois 
mois  et  à  leur  valeur  nominale; 

3*  Prêter  à  intérêt,  mais  pour  trois  mois  au  plus,  contre  nantisse- 
ment de  valeurs  mobilières  (Lombariverkdir).  Ce  nantissement 
peut  consister  : 

a)  En  or  ou  en  argent,  monnayé  ou  en  barres  ; 

h)  En  effets  publics  au  porteur,  soit  de  l'Empire  ou  d'un  État  al- 
lemand, soit  d'une  commune,  s'ils  sont  productifs  d'intérêts  ou 
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remboursables  dans  l'année;  en  obligations  au  porteur^  dont  TEm- 
pire  ou  un  État  allemand  garantit  les  intérêts  ;  en  actions  libérées 
et  en  actions  ou  obligations  de  priorité  des  compagnies  de  chemins 
de  fer  allemands  dont  les  lignes  sont  en  exploitation  ;  enfin,  en 
lettres  de  gage  des  institutions  de  crédit  foncier,  provinciales,  com- 
munales ou  autres,  placées  sous  la  surveillance  de  l'État,  et  des 
banques  hypothécaires  par  actions;  à  condition  que  ces  divers 
titres  ne  soient  acceptés  en  nantissement  que  jusqu'à  concurrence 
des  trois  quarts  de  leur  valeur  courante  ; 

c)  En  valeurs  au  porteur  émises  par  des  États  non  allemands,  si 
elles  sont  productives  d'intérêts,  et  en  obligations  de  priorité  de 
chemins  de  fer  étrangers,  si  elles  sont  garanties  par  le  gouverne- 
ment du  pays,  sans  que  le  prêt  puisse  dépasser  50  p.  100  de  la  va- 
leur courante  ; 

d)  En  effets  de  commerce  dont  les  souscripteurs  présentent  une 
solvabilité  reconnue»  sauf  une  réduction  de  5  p.  iOO  au  moins  sur 
leur  cours  ; 

e)  En  marchandises  consignées  en  Allemagne,  mais  jusqu'à  con- 
cmrence  des  2/3  au  plus  de  leur  valeur. 

4'  Acheter  et  vendre  des  valeurs  de  la  nature  de  celles  indiquées 
sous  la  lettre  A  du  n*  3  ci-dessus.  Le  règlement  d'administration 
de  la  banque  (art.  â6)  déterminera  jusqu'à  concurrence  de  quel 
chiffre  le  capital  pourra  être  employé  de  la  sorte. 

5'  Se  chaîner  de  recouvrements  pour  le  compte  de  particuliers, 
de  fondations  et  d'autorités  publiques,  et,  moyennant  provision,, 
faire  des  payements  et  délivrer  des  mandats  et  des  délégations  sur 
ses  succursales  ou  ses  correspondants. 

6*  Acheter  pour  le  compte  d'autrui,  et  à  condition  d'être  couvert, 
des  effets  de  toute  nature  et  des  métaux  précieux  et  en  vendre 
après  consignation  préalable. 

T  Accepter  en  dépôt  ou  en  compte  courant  des  sommes  pro- 
ductives ou  non  d'intérêts.  Le  montant  des  dépôts  portant  intérêts  ne 
doit  pas  excéder  le  capital  et  le  fonds  de  réserve. 

8*  Se  charger  du  dépôt  et  de  la  conservation  d'objets  précieux. 

Art  14.  —  La  Banque  de  l'Empire  est  tenue  de  fournir  des 
billets  en  échange  de  lingots  d'or,  sur  le  pied  de  i  ,392  marks  par 
livre. 

Elle  est  autorisée  à  faire  essayer  et  affiner  le  métal  aux  frais 
de  l'échangiste,  par  des  hommes  spéciaux  qu'elle  désignera. 

Art.  13.  —  La  Banque  de  FEmpire  doit  publier  le  taux  de  son 
escompte  (art.  13-2*)  et  de  ses  prêts  productifs  d'intérêts  (art.  13-3*). 
La  confection  de  ses  états  hebdomadaires  sera  basée  sur  les  livres 
V.  48 
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de  la  direction  cenlrale  et  des  succursales  placées  immédiatement 
sous  les  ordres  de  celle-ci. 

Art.  16.  —  La  Banque  de  l'Empire  a  le  droit  d'émettre  des 
billets  suivant  ses  besoins. 

La  fabrication,  le  retrait  et  la  destruction  des  billets  ont  lien 
sous  le  contrôle  de  la  commission  des  dettes  de  l'Empire,  à  laquelle 
est  adjoint,  pour  cet  objet,  un  membre  nommé  par  l'Empereur. 

Art.  17.  —  La  Banque  de  l'Empire  est  obligée  d'avoir  en  tout 
temps,  comme  couverture,  une  encaisse  égale  au  montant  de  sa 
circulation  et  consistant  pour  un  tiers  au  moins  en  monnaies  alle- 
mandes ayant  cours,  en  bons  de  caisse  de  l'Empire,  en  lingots  d'or 
ou  en  monnaies  étrangères,  la  livre  d'or  fin  comptée  à  1 ,393  marks, 
et  pour  le  surplus  en  effets  escomptés  dont  l'échéance  ne  dépasse 
pas  trois  mois,  et  qui  soient  souscrits  en  règle  par  trois,  mais,  su 
minimum,  par  deux  personnes  d'une  solvabilité  reconnue. 

Art  18.  —  La  Banque  de  l'Empire  est  tenue,  vis-à-vis  du  por- 
teur, de  rembourser  ses  billets  en  argent  allemand  ayant  cours  : 

a)  A  son  siège  principal  à  Berlin,  aussitôt  qu'ils  lui  sont  présentés; 

b)  A  ses  succursales,  dans  la  mesure  où  son  encaisse  métallique 
et  ses  propres  besoins  de  numéraire  le  permettent. 

Art.  10.  -^  La  Banque  de  l'Empire  est  tenue  d'accepter  en 
payement,  à  leur  pleine  valeur  nominale,  les  billets  des  banques  qui 
ontété ,  de  la  part  du  chancelier  de  l'Empire,  l'objetde  la  publication 
prescrite  par  l'article  45  de  la  présente  loL  Cette  obligation  existe 
pour  elle  tant  à  Berlin  que  dans  les  succursales  qu'elle  possède 
dans  des  villes  de  plus  de  80,000  habitants,  ou  renfermant  le  siège 
de  la  Banque  qui  a  fait  rémission,  et  elle  dore  aussi  longtemps  que 
cette  Banque  rembourse  exactement  ses  billets.  Les  billets  ainsi 
reçus  ne  peuvent  être  que  présentés  à  remboursement,  ou  employés 
pour  des  payements  à  faire,  soit  à  la  Banque  même  qui  les  a  émis, 
soit  sur  la  place  où  elle  a  son  siège  principal. 

La  Banque  de  l'Empire  est  autorisée  à  conclure  avec  d'antres 
banques  allemandes  des  arrangements  par  lesquelles  ces  dernières 
renoncent  à  leur  droit  d'émission. 

Art  !iO.  ^  Quand  le  débiteur  d'un  prêt  sur  nantissement  (art  13- 
3*)  est  en  retard  de  payer,  la  Banque  de  l'Empire  est  en  droit,  sans 
autorisation  et  sans  intervention  de  justice,  de  faire  vendre  publi- 
quement  le  gage  par  un  de  ses  agents  ou  par  un  fonctionnaire  ayant 
qualité  pour  procéder  à  des  enchères,  et  de  se  payer  sur  le  pro« 
duit  de  la  vente,  en  capital,  intérêts  et  frais.  Quand  l'objet  donné 
en  nantissement  est  coté  à  la  Bourse  ou  sur  le  marché,  la  vente 
n'a  pas  besoin  d'être  publique  :  elle  peut  être  faite  au  prix  cou- 
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rant  par  un  agent  de  la  Banque  ou  par  un  courtier  de  commerce, 
et,  à  leur  défaut,  par  un  fonctionnaire  qui  aurait  qualité  pour  une 
vente  aux  enchères  (1).  Le  droit  ci-dessus  appartient  à  la  Banque 
de  l'Empire  à  rencontre  d'autres  créanciers,  ou  même  à  rencontre 
de  la  masse  en  cas  de  faillite  ou  de  déconfiture  du  débiteur. 

Art.  21.  —  La  Banque  de  l'Empire  et  ses  succursales  sont' 
exemptes  de  l'impôt  sur  le  revenu  et  de  l'impôt  des  patentes,  en 
tant  qu'ils  sont  dus  à  l'État  (2). 

Art.  22.  —  La  Banque  de  l'Empire  est  obligée  de  recevoir,  sans 
commission,  des  payements  pour  le  compte  de  l'Empire,  et  d'en 
effectuer  pour  lui  jusqu'à  concurrence  de  son  crédit. 

Il  lui  est  loisible  de  se  charger  des  mêmes  opérations  pour  le 
compte  des  États  particuliers. 

Art  SS.  —  Le  capital  de  fondation  de  la  Banque  de  l'Empire 
consiste  en  120  miiUons  de  marks,  divisés  en  40,000  actions  no- 
minatives de  3,000  marks. 

Les  propriétaires  d'actions  ne  répondent  pas  personnellement 
des  engagements  de  la  Banque. 

Art.  24.  —  Le  bénéfice  net  fourni  par  l'inventaire  de  fin  d'année 
est  réparti  de  la  manière  suivante  : 

1*  Un  dividende  réglementaire  de  4  1/2  p.  100  du  capital  est  at- 
tribué aux  propriétaires  d'actions; 

2*  Ce  qui  reste  après  ce  prélèvement  subit  une  retenue  de  20 
p.  100  en  faveur  du  fonds  de  réserve,  aussi  longtemps  que  eelm«ci 
n'atteint  pas  le  quart  du  capital  ; 

3*  Le  surplus  est  partagé  par  moitié  entre  les  actionnaires  et  la 
caisse  de  l'Empire,  jusqu'à  ce  que  le  dividende  des  premiers  dér 
passe  8  p.  100.  A  partir  de  ce  moment  leur  part  est  réduite  à  1/4, 
et  celle  de  la  caisse  de  l'Empire  portée  aux  3/4. 

Quand  le  bénéfice  net  n'arrive  pas  à  4  1/2  p.  100  du  capital,  ce 
qui  manque  est  à  compléter  par  le  fonds  de  réserve. 

Les  bénéfices  qui  pourraient  être  réalisés  par  la  négociation  des 
actions  s'ajoutent  au  fonds  de  réserve, 

La  prescription  des  dividendes  non  touchés  est  acquise  à  la 
Banque  quatre  ans  après  leur  échéance. 

Art.  25.  —  Le  contrôle  qui  appartient  à  l'État  sur  la  Banque  de 
l'Empire  est  exercé  par  une  commission  de  surveillance  {Bank* 

(1)  Cf.  rarticle  311  du  Gode  de  commerce  allemand. 

(2)  sues  restent  soumises  à  ceux  de  oes  impôts  qui  sont  établis  par  les  eom-^ 
munes.  Le  projet  primitif  qui  voulait  les  en  a£û:tmchir  a  été  modifié  sur  ce 
point  par  la  commission  parlementaire  (en  deuxième  lecture  seulement  et  à 
une  TOix  de  majorité)  et  finalement  par  le  Heichstag, 
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Kwrotnriuot),  composée  du  chancelier  de  TEmpire  comme  président 
et  de  quatre  membres.  L*un  de  ces  membres  est  nommé  par  l'Em- 
pereur, et  les  trois  autres  par  le  Conseil  fédéral. 

La  commission  se  réunit  une  fois  par  trim&stre.  Dans  ces  séances, 
il  lui  est  présenté  un  rapport  sur  la  situation  de  la  Banque  et  les 
objets  qui  s'y  rattachent,  et  un  compte  général  lui  est  rendu  de 
toutes  les  opérations  et  de  toutes  les  dispositions  prises  pour  la 
marche  des  affaires. 

Art.  26.  —  Le  droit  de  TËtat  à  la  direction  de  la  Banque  est 
exercé  par  le  chancelier  de  l'Empire,  et  au-dessoos  de  lui  par  le 
conseil  de  direction  de  la  Banque  [Bank^Direkioriwn),  En  cas  d'em- 
pêchement du  chancelier^  il  est  remplacé  par  un  suppléant  nommé, 
à  cet  eHlety  par  l'Empereur. 

Le  chancelier  dirige,  dans  son  ensemble,  radministration  de  la 
fianque»  d'après  les  dispositions  de  la  présente  loi  et  du  statut  i 
intervenir  (art.  40).  Il  arrête  et  modifie  le  règlement  d'administn- 
tion  auquel  doivent  se  soumettre  le  conseil  de  direction  et  les  soc- 
cursalcs^  de  même  que  les  instructions  de  service  poor  les  agents 
de  la  Banque. 

Art.  27.  —  Le  conseil  de  direction  est  l'autorité  administrative 
et  executive  de  la  Banque,  et  celle  qui  la  représente  au  dehors. 

Il  se  compose  d'un  président  et  d'autant  de  membres  qu'il  sera 
jugé  nécessaire*  Ses  décisions  sont  prises  à  la  majorité  des  veiz, 
mais  il  doit  toujours  suivre,  dans  son  administration,  les  ordres  el 
les  indications  du  chancelier  de  l'Empire. 

Le  président  et  les  membres  du  conseil  de  direction  sont  nommés 
à  vie  par  l'Empereur,  sur  la  proposition  du  Conseil  fédéral. 

Art.  28.  —  Les  fonctionnaires  de  la  Banque  ont  les  droits  et  les 
devoirs  des  fonctionnaires  de  l^mpire. 

Leurs  appointements^  pensions  et  autres  émoluments,  de  m£me 
que  les  pensions  et  secours  qui  peuvent  être  dus  à  leur  famille,  sont 
supportés  par  la  Banque.  Le  chiffre  des  traitements  et  pensions  da 
conseil  de  direction  est  déterminé  tous  les  ans  par  le  budget  de 
l'Empire  ;  pour  les  autres  fonctionnaires,  cette  fixation  est  faite  par 
l'Empereur,  d'accord  avec  le  Conseil  fédéral  et  sur  la  proposition  do 
chancelier. 

Aucun  fonctionnaire  de  la  Banque  ne  peut  être  propriétaire 
d'action. 

Art.  29.  —  Les  comptes  de  la  Banque  sont  soumis  à  la  vériflca- 
tion  de  la  Cour  des  comptes  de  l'Empire. 

Le  chancelier  détermine  la  forme  dans  laquelle  la  reddition  de 
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comptes  annuelle  doit  être  faite.  Les  décisions  prises  à  ce  sojet 
sont  à  conunoniquer  à  la  Cour  des  comptes. 

Art.  90.  —  Les  propriétaires  d'actions  exercent  leur  droit  de 
prendre  part  à  l'administration  de  la  Banque,  tant  par  Rassemblée 
générale  que  par  un  comité  central  permanent,  nommé  parmi  eux 
et  régi  par  les  dispositions  qui  suiyent 

Art  31.  —  Le  comité  central  est  la  représentation  permanente 
des  actionnaires  ris-i-vis  de  l'administration.  Il  se  compose  de  quinze 
membres  et  d'autant  de  suppléants.  Il  est  nommé  par  l'assemblée 
générale  parmi  les  propriétaires  d'au  moins  trois  actions  inscrites  à 
leur  nom.  Tous  les  membres  et  suppléants  doivent  être  domiciliés 
sur  le  territoire  de  l'Empire  ;  neuf  membres  et  neuf  suppléants 
doivent  l'être  à  Berlin.  Un  tiers  des  membres  se  retire  tous  les  ans. 
Les  sortants  sont  rééligibles. 

Le  comité  central  se  réunit  une  fois  par  mois  sous  la  présidence 
du  président  du  conseil  de  direction,  qui  peut  aussi  le  convoquer 
extraordinairement.  Pour  délibérer  valablement^  la  présence  de 
sept  membres  est  nécessaire.  Le  règlement  déterminera  dans  quel 
cas  et  suivant  quel  ordre  les  suppléants  seront  appelés  à  siéger. 

Art  33.  —  Les  états  hebdomadaires  faisant  connaître  les  es- 
comptes, les  valeurs  en  portefeuille,  les  prêts  sur  nantissement,  la 
cirGulation,  l'encaisse  métallique,  les  dépôts,  les  achats  et  ventes 
d*or  et  d'effets  de  toute  sorte,  la  répartition  des  fonds  entre  les  suc- 
cursales, sont  soumis  chaque  mois  au  comité  central,  en  même 
temps  qu'on  lui  communique  le  résultat  des  vérifications  ordinaires 
oa  extraordinaires  de  la  caisse  et  les  vues  et  propositions  du  conseil 
de  direction,  quant  à  la  marche  générale  des  affaires  et  aux  mesures 
i  prendre. 

Le  comité  central  doit  être  surtout  consulté  sur  les  objets  sui* 
Yants  : 

a)  Le  bilan  et  le  compte  des  bénéfices,  établi  par  le  conseil  de 
direction  à  la  fin  de  l'exercice  annuel,  transmis  avec  l'avis  du  co- 
mité au  chancelier  de  l'Empire  qui  l'arrête  définitivement,  et  com- 
muniqué aussitôt  à  l'assemblée  générale  des  actionnaires  ; 

b)  Les  changements  à  apporter  aux  états  de  traitements  et  de 
pensions  (art.  28)  ; 

e)  La  nomination  aux  places  vacantes  dans  le  conseil  de  direction, 
sauf  celle  de  président.  L'avis  du  comité  doit  être  préalable  à  la 
décision  du  Conseil  fédéral  (art.  97)  ; 

4)  Le  chiffire  au-dessus  duquel  les  prêts  sur  nantissement  ne  doi* 
vent  pas  s'élever. 

L'achat  d'effets  pour  le  compte  de  la  Banque  ne  pont  avoir  lieu 
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qu'après  fixation  de  la  somme  jusqu'à  concurrence  de  laquelle  les 
fonds  peuvent  fttre  ainsi  employés; 

é)  Le  taux  de  l'escompte  et  de  Tintérôt  des  prdts  sur  nantissement, 
de  m6me  que  les  changements  à  introduire  dans  les  règles  et  les 
délais  des  ouvertures  de  crédit; 

f)  Les  traités  avec  d'autres  banques  allemandes  (art«  49)  et  les 
principes  à  observer  dans  les  rdations  d'a£Esires  avec  celles-ci. 

Les  règlements  généraux  et  les  instructions  de  service  doivent 
être  communiqués  au  comité  central^  aussitôt  après  leur  adoption 
(art<  36). 

Art.  33.  —  Les  membres  du  comité  central  ne  touchent  aucun 
traitement. 

Quand  un  membre  du  comité  viole  le  secret  auquel  il  est  tenn 
(art.  39),  abuse  des  renseignements  que  ses  fonctions  lui  ont  ùdt 
obtenir,  perd  la  confiance  publique^  ou,  d'une  façon  générale, 
compromet  les  intérêts  de  rétablissement,  son  exclusion  peut 
être  prononcée  par  l'assemblée  générale. 

Un  membre  du  comité  qui  tombe  en  faillite  ou  en  déconfiture, 
celui  qui,  pendant  six  mois,  n'assiste  à  aucune  séance,  ou  qui  perd 
une  des  conditions  de  l'éligibilité  (art.  31),  est  considéré  comme 
démissionnaire. 

Art.  34.  —  Le  contrôle  spécial  et  permanent  sur  l'administration 
de  la  Banque  est  exercé  par  trois  délégués,  nommés  pour  un  an 
par  le  comité  central  qui  les  choisit  dans  son  sein,  et  leur  adjoint 
trois  suppléants.  Le  règlement  déterminera  dans  quels  cas  et  sui- 
vant quel  ordre  les  suppléants  seront  appelés. 

Les  délégués  sont  autorisés  notamment  à  assister,  avec  voix 
consultative,  à  toutes  les  séances  du  conseil  de  direction. 

Ils  ont  le  droit  et  le  devoir  de  prendre  connaissance  des  affaires, 
aux  heures  habituelles  de  travail  et  en  présence  d'un  membre  do 
conseil  de  direction,  d'inspecter  les  livres  et  le  portefeuiUe,  et 
d'assister  aux  vérifications  ordinaires  et  extraordinaires  de  la  caisse. 
Ils  rendent  compte  de  leur  mission  dans  les  séances  mensuelles  du 
comité  central. 

Dans  le  cas  de  l'article  33,  alinéa  2,  un  délégué  peut,  avant  la 
décision  de  l'assemblée  générale,  être  suspendu  par  le  comité. 

Art.  35.  —  Aucune  aifaire  ne  peut  être  traitée  avec  les  admiois- 
rations  financières  de  l'Empire  ou  des  États  particuliers  de  l'Alle- 
magne, en  dehors  des  règles  tracées  par  la  présente  loi  et  le  statut 
de  la  Banque.  Si  ces  affaires  sortent  des  conditions  habituelles  des 
opérations  de  banque,  elles  doivent  être  portées  préalablement  à  la 
connaissance  des  délégués  et,  sur  la  demande  dNm  seul  d'entre 
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euzi  sonmiges  au  oomité  oentral.  Elles  doWent  être  abafldoimées 
si  elles  ne  raUient  pas  la  majorité  des  voix  da  comité,  dans  une 
réunion  ea  nombre  pour  délibérer  valablement. 

Art.  30.  —  Bd  dehors  du  siège  central  de  la  Banque*  il  sera  créé» 
dans  des  villes  importantes  que  désignera  le  Conseil  fédéral^  des 
oomptoirs  principaux  (ReichêbankkauftêtêHe)^  administrés  par  au 
moins  deux  directeurs,  et  placés  sous  le  contrôle  d'un  commissaire 
de  la  Banque  nommé  par  TEmpereuré 

Auprès  de  chaque  comptoir  principal,  et  pourvu  qu'il  s'y  roi- 
contre  un  nombre  suffisant  d'actionnaires  remplissant  les  conditions 
voulues,  il  doit  être  institué  un  comité  local.  Les  membres  en  sont 
nommés  par  lé  chancelier  sur  une  liste  de  candidats  que  le  Com- 
missaire de  la  Banque  et  le  comité  central  composent  des  action- 
naires domidliés  au  siège  du  comptoir  ou  dans  le  voisinage' 
immédiat.  Communication  est  donnée  au  comité  local,  dans  ses 
réunions  mensuelles,  des  états  de  situation  du  comptoir,  et  des 
décisions  d'un  caractère  général  prises  par  radministration  centrale 
de  la  Banque.  Les  observations  et  propositions  du  comité  local 
auxquelles  la  direction  n'est  pas  compétente  pour  faire  droit,  senmt 
transmises  par  elle,  accompagnées  d'un  rapport,  au  chancelier  de 
l*Empire. 

Un  contrôle  permanent  et  spécial  sur  la  marche  des  aSiûres  du 
comptoir  sera^  dans  les  termes  de  rartide  3é  et  de  mamèrè  à  ne 
pas  entraver  le  service,  exercé  par  deux  ou  trois  adjoints  que  le 
oomité  local  choisit  dans  son  sein,  ou  qui,  faute  de  comité,  sont 
nommés  par  le  chancelier,  conformément  à  l'alinéa  précédent* 

Art.  37.  -^  La  création  de  succursales  moins  importantes  a  lieu, 
on  par  le  chancelier,  quand  elles  relèvent  directement  de  l'admi* 
nistration  centrale  {ReichibankiMU^  comptoirs),  ou  par  le  conseil 
de  direction,  quand  elles  sont  subordonnées  à  une  autre  succursale. 

Art.  88.  —  La  Banque  de  TEmpire  est,  dans  tous  les  cas,  môme 
dans  ceux  où  la  loi  exige  une  procuration  spéciale,  engagée  par  la 
signature  du  conseil  de  direction  ou  d'un  comptoir  principal, 
pourvu  seulement  que  cette  signature  émane  soit  de  deux  mem- 
bres du  conseil ,  soit  de  deux  des  directeurs  du  comptoir  ou  de 
leurs  suppléants. 

Le  chancelier  de  l'Empire  décide  et  fait  connaître  publiquement 
sous  quelles  conditions  et  dans  quelle  forme  les  signatures  des 
comptoirs  obligent  la  Banque. 

Toutes  actions  contre  les  comptoirs,  principaux  et  autres,  à  rai- 
son de  leurs  affaires,  peuvent  être  portées  devant  le  tribunal  du 
lieu  ob  la  succursale  est  établie. 
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Art.  39.  —  Toutes  les  personnes  qui  participent  à  Fadministn- 
tîoD,  comme  fonctionnaires»  membres  des  comités,  adjoints,  sont 
tenues  de  garder  le. secret  sur  toutes  les  opérations  de  la  Banque, 
notamment  sur  celles  faites  avec  des  particuliers,  et  sur  retendue 
du  crédit  accordé  à  ces  derniers.  Les  délégués  du  comité  centrai 
et  leurs  suppléants,  de  même  que  les  adjoints  près  les  comptoirs 
principaux,  s'y  engagent  sur  parole  au  moment  de  leur  entrée  en 
fonctions  :  cette  promesse  tient  lieu  de  serment. 

Art.  40.  -*  Le  statut  de  la  Banque  est  émis  par  TEmpereor, 
d'accord  avec  le  Conseil  fédéral,  et  en  conformité  des  articles 
12  à  39. 

Il  doit  contenir  des  dispositions  sur  les  points  suivants  : 

1*  La  forme  des  titres  d'actions,  coupons  de  dividendes  et  talons; 
'  2*  Les  formalités  à  observer  pour  le  transfert  et  la  mise  en  gage 
des  actions  ; 

3*  L'annulation  d'actions  perdues  ou  détruites,  et  la  procédure  i 
suivre,  en  cas  de  disparition  de  coupons  de  dividendes  ou  de 
talons  ; 

4*  Les  principes  suivant  lesquels  le  bilan  annuel  de  la  Banque  doit 
6tre  dressé  ; 

5*  Les  époques  et  le  mode  de  payement  des  dividendes  ; 

6*  Le  mode  de  convocation  des  assemblées  générales,  les  condi- 
tions et  les  formes  dans  lesquelles  s'exerce  le  droit  de  vote  des 
actionnaires.  Ce  droit  ne  peut  pas  être  subordonné  à  la  possession 
de  plus  d'une  action,  et  un  actionnaire  ne  doit  pas  pouvoir  disposer 
de  plus  de  cent  voix; 

7*  Le  mode  d'élection  du  comité  central  et  de  ses  délégués,  des 
comités  locaux  et  des  adjoints  nommés  par  eux; 

8*  Les  formes  dans  lesquelles  doivent  6tre  faites  les  publications 
émanant  de  la  Société,  et  les  feuilles  ob  elles  doivent  avoir  lien  ; 

9*  La  liquidation  à  intervenir  en  cas  de  suppression  de  la  Banque 
(art.  41); 

l(f  La  forme  dans  laquelle  on  doit  s'assurer  le  concours  des 
actionnaires,  ou  de  leurs  représentants,  dans  le  cas  d'une  augmen- 
tation du  capital  décidée  par  une  loi; 

11*  Les  garanties  à  exiger  avant  tout  achat  ou  vente  d'effets  pour 
le  compte  d 'autrui. 

Art.  41.  —  L'Empire  se  réserve  le  droit,  ou 

a)  De  supprimer  la  Banque  établie  par  la  présente  loi  et  d'acheter 
ses  immeubles  au  prix  porté  sur  les  livres,  ou  bien 

b)  D'acquérir  toutes  les  actions  à  leur  valeur  nominale. 

Ce  droit  peut  être  exercé  pour  la  première  fois  le  1"  janvier  1891. 
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puis  de  dix  ans  en  dix  ans,  après  une  dénonciation  préalable  d'an 
an  qu'en  Yertu  d'une  ordonnance  impériale,  rendue  d'accord  avec 
le  Conseil  fédéral,  le  chancelier  adresse  au  conseil  de  direction  qui 
la  publie. 

S'il  est  fait  usage  de  ce  droit,  le  fonds  de  réserve  qui  figure  au 
bilan,  en  tant  qu'il  ne  doit  pas  être  employé  à  couvrir  des  pertes^ 
se  partage  par  moitié  entre  les  actionnaires  et  l'Empire. 

La  prorogation  du  délai  fixé  dans  l'alinéa  ci-dessus  ne  peut  avoir 
lieu  qu'en  vertu  d'une  loi. 

TITRE  III.  —  Banques  D^éiiissioii  PRiviis. 

Art.  42»  —  Les  banques  qui,  au  moment  de  la  promulgation 
de  la  présente  loi,  possèdent  le  droit  d'émission,  ne  peuvent»  hors 
des  limites  de  l'État  qui  leur  a  accordé  ce  droit,  ni  se  livrer  à  des 
opérations  de  banque  au  moyen  de  succursales  ou  d'agents,  ni  s'y 
intéresser  comme  associées. 

Art.  43.  —  Les  billets  d'une  banque  jouissant  du  droit  d'émis- 
sion, lors  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  ne  peuvent  servir 
à  des  payements,  en  dehors  de  l'État  qui  a  fait  la  concession. 

Cette  prohibition  ne  s'étend  pas  à  l'échange  soit  contre  d'autres 
billets  de  banque,  soit  contre  du  papier-monnaie  ou  des  espèces. 

Art.  44.  —  Les  dispositions  restrictives  de  l'article  43  ne  s'ap- 
pliquent pas  aux  banques  qui  satisferont  avant  le  i**  janvier  i876 
aux  conditions  suivantes  : 

1*  La  banque  s'engage  à  n'employer  ses  fonds  qu'aux  opérations 
indiquées  par  l'article  13,  n**  4-4  et,  quant  à  celles  du  n*  4,  jusqu'à 
concurrence  seulement  de  la  moitié  de  son  capital  et  de  ses  réserves. 

11  lui  est  accordé  délai  jusqu'au  1"  janvier  1877  pour  conformei 
ses  prêts  aux  dispositions  de  l'article  13,  n*  3. 

Elle  fera  toujours  connaître  publiquement  le  taux  de  son  es- 
compte et  de  l'intérêt  auquel  elle  prête. 

2*  20  pour  400  au  moins  des  bénéfices  nets  réalisés  an  deli  des 
4 1/2  p.  ÏOO  du  capital  seront  réservés  chaque  année,  jusqu'à  ce  que 
le  fonds  ainsi  constitué  atteigne  le  quart  du  capital. 

3*  La  banque  s'oblige  à  avoir  en  tout  temps^  à  titre  de  couver- 
ture, une  encaisse  égale  au  montant  de  sa  circulation  et  formée 
pour  un  tiers  au  moins  de  monnaies  allemandes  ayant  cours,  de 
bons  de  caisse  de  l'Empire,  de  lingots  d'or  ou  de  monnaies  étran- 
gères, la  livre  d'or  fin  comptée  à  4,392  marks,  et  pour  les  deux 
tiers,  d'effets  escomptés  dont  l'échéance  ne  dépasse  pas  trois  mois. 
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et  qui  soient  souscrits,  eu  règle,  par  trois^  mais  au  moins  par  deoi 
persomies  d'une  solvabilité  reconnue. 

V  La  banque  s'engage  &  rembourser  ses  billets  en  argent  aile* 
mand  ayant  cours,  à  un  endroit  désigné  par  elle  à  Berlin  ou  à 
Francfort,  et  dont  le  choix  ait  Tapprobation  du  Conseil  fédéral. 

Le  remboursement  doit  avoir  lieu  au  plus  tard  le  lendemain  du 
jouir  de  la  présentation, 

3*  La  banque  s'engage  à  accepter  en  payement,  à  leur  valeur 
nominale,  tous  les  billets  de  banque  allemands  dont  la  circulatioii 
est  autorisée  dans  l'étendue  du  territoire,  et  cela  tant  à  son  siège 
principal  que  dans  les  succursales  qu'elle  possède  dans  des  villes  de 
plus  de  80,000  habitants,  et  aussi  longtemps  que  la  banque  qui  a 
fait  l'émission,  remboursera  exactement  ses  billets.  Tous  les  billets 
ainsi  reçus,  à  l'exception  de  ceux  de  la  Banque  d'Empire,  ne  peuvent 
ôtre  que  présentés  à  remboursement,  ou  employés  pour  des  paye- 
ments à  faire  à  la  banque  qui)  les  a  émis,  ou  sur  la  place  où  elle  a 
son  siège  principal. 

6*  La  banque  renonce  au  droit  qui  pourrait  lui  appartenir  de  con- 
tredire à  ce  qu'une  autre  banque  obtienne  le  droit  d'émission,  ou 
bien  &  ce  que  le  gouvernement  local  soit  relevé  de  robligation  de 
faire  accepter  ses  billets,  comme  espèces,  par  les  caisses  pu- 
bliques. 

7*  La  banque  consent  à  ce  que  son  droit  d'émission  puisse,  dans 
les  délais  de  l'article  41,  et  après  une  dénonciation  d'un  an,  lui 
être  retiré  par  une  décision  du  gouvernement  local  ou  du  GmiseQ 
fédéral,  sans  qu'elle  ait  droit  de  ce  chef  à  aucune  indemnité. 

De  la  part  du  Conseil  fédéral  la  dénonciation  ne  peut  avoir  lieu 
que  dans  le  but  d'une  unification  plus  grande  de  la  circulation 
des  billets,  ou  dans  le  cas  de  violation  par  une  banque  des  règles 
prescrites  parla  présente  loi.  Il  décide lui^^méme si  ces  ciroonstances 
se  rencontrent. 

Une  banque  qui  a  rempli  les  conditions  des  n^  1-^7  ci-dessus, 
peut  obtenir  le  droit  de  se  livrer  k  des  opérations  de  banque  an 
moyen  de  succursales  ou  d'agences  établies  hors  des  limites  tracées 
par  l'article  42.  L'autorisation  est  accordée  par  le  Graiseil  fédéral, 
sur  la  demande  de  l'État  où  ces  opérations  doivent  avoir  lieu. 

Les  banques  qui  prouvent,  avant  le  i*'  janvier  1876,  que  le  mon- 
tant de  l'émission  qu'autorise  leur  statut  ou  leur  privilège  ne  peut 
dépasser  le  capital  versé  au  1*'  janvier  1874,  sont  affranchies  delà 
condition  prescrite  par  le  n*"  â  ci-dessus,  et  obtiennent,  pour  toute 
l'étendue  de  l'Empire,  la  circulation  de  leurs  billets  et  le  droit  de 
faire  des  opérations  de  banque  au  moyen  de  succursales  ou 
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d'agenoes.  Il  dépend  du  GoD9eil  fédéral  do  leur  donner  Tautorifiation 
temporiure  ou  révocable,  et  aux  conditions  qu'il  déterminera»  de 
continuer  quelques-unes  des  opérations  exclues  par  le  n"*  i  du  pré* 
sent  article,  et  auxquelles  elles  s'étaient  livrées  jusque-là. 

Art»  45.  —  Les  banques  qui  veulent  bénéficier  des  dispositions 
de  Tarticle  44  doivent  justifier  au  chancelier  de  TEmpire  : 
i*.  Que  leurs  statuts  répondent  aux  prescriptions  de  Tarticle  44  ; 
8*  Que  la  caisse  où  doit  se  faire  le  remboursement  est  installée. 
AussitAt  cette  preuve  rapportée,  le  chancelier  fait  connaître  par 
un  avis  inséré  au  Bulletin  deê  loii  : 

V  Que  les  dispositions  restrictives  des  articles  4S  et  43  ne  sont 
pas  applicables  aux  banques  en  question; 

T  Que  le  remboursement  des  billets  s'effectuera  à  tel  lieu  déter- 
miné. 

ArU  .46.  -^  Quand  le  droit  d'émission  d'une  banque  peut>  moyen- 
nant une  dénonciation  préalable  à  faire  par  TÉtat  ou  par  une  auto- 
rité publique,  être  limité  dans  sa  durée,  cette  dénonciation  est 
censée  accomplie  par  la  présente  loi  pour  le  terme  le  plus  rapproché 
possible»  à  moins  que  la  banque  restreigne  son  émission  au  capital 
versé  jusqu'au  1*'  janvier  1874,  et  se  soumette  aux  conditions  des 
n*-let3à7del'article44. 

Toutes  dispositions  statutaires  qui  font  dépendre  la  durée  d'une 
banque^  ou  de  son  droit  d'émettre  des  billets^  du  maintien  à  la 
Banque  de  Prusse  de  son  privilège  d'émission,  cessent  d'être  obli- 
gatoires (i). 

Art  47.  —  Tous  changements  de  la  loi  organique,  du  statut 
ou  du  privilège  d'une  banque,  qui  a  acquis  antérieurement  le  droit 
d'émission,  exigent  pour  leur  validité  le  consentement  du  Cionseil 
fédéral,  s'ils  concernent  le  capital,  le  fonds  de  réserve^  le  genre 
d'afEsires^  *  la  couverture  de  la  circulation  ou  la  durée  du  droit 
d'émission  des  billets.  Les  lois  d'un  Ëtat  particulier  et  les  conditions 
de  la  concession  qui  soumettent  les  opérations  d'escompte,  de 
prêt  sur  nantissement,  d'achat  et  vente  d'effets,  et  de  dépôt,  à  des 
restrictions  non  contenues  dans  la  présente  loi  ne  font  pas  obstacle 
à  de  pareils  changements. 

Le  consentement  du  Conseil  fédéral  est,  après  l'accomplissement 
des  autres  exigences  de  la  loi,  demandé  par  l'État  intéressé,  et  il 
doit  être  refusé  quand  la'^banque  ne  fait  pas  usage  des  dispositions 
de  l'article  44. 

(1)  Tel  était  le  cas  pour  les  huit  banques  de  la  vieille  Prusse  (banques  de 
Breslau,  Poméranie,  Kassenverein  de  Berlin,  banques  de  Cologne,  d^Oberlausitz, 
de  Mj^^deboarg,  de  Danaig,  de  Posen). 
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Le  gouYernement  bavarois  est  autorisé  à  porter  à  70  millions  de 
marks  le  droit  d'émission  de  la  banque  existant  en  Bayière,  oa 
d'accorder  ce  droit  à  une  autre  banque  qui  devra  se  soumettre  aux 
règles  de  l'article  44. 

Art.  48.  —  Le  chancelier  de  l'Empire  a  le  droit  de  s'assurer  en 
tout  temps,  au  besoin  en  faisant  inspecter  par  des  commissaires  les 
livres,  les  bureaux  et  la  caisse,  que  les  banques  se  renferment,  pour 
leur  émission,  dans  les  règles  et  les  limites  légales  on  statutaires, 
qu'elles  se  soumettent  aux  conditions  moyennant  lesquelles  les 
articles  42  et  43  cessent  de  leur  être  applicdiles,  qu'enfin  les  étiU 
de  situation  hebdomadaires  et  annuels  (art.  8)  et  ceux  fournis  pour 
la  fixation  de  l'impôt  (art.  10)  sont  conformes  à  la  réalité. 

Le  droit  de  surveillance  du  gouvernement  local  reste  entier. 

Art.  49.  —  Le  droit  d'émission  est  perdu  : 

i*  Par  l'expiration  du  temps  pour  lequel  il  a  été  accordé; 

2*  Par  renonciation  ; 

3*  Par  l'ouverture  de  la  faillite  ; 

4*  Par  une  décision  de  justice; 

5*  Par  une  mesure  du  gouvernement  local  prise  en  exécution  des 
statuts  ou  des  privilèges. 

Art.  50.  —  La  déchéance  du  droit  d'émission  sera,  sur  la  de- 
mande du  chancelier  de  l'Empire  ou  de  l'État  dans  lequel  la  banque 
a  son  siège,  prononcé  par  les  tribunaux,  dans  les  cas  suivants  : 

1*  Si  les  prescriptions  des  statuts,  du  privilège  ou  de  la  présente 
loi,  quant  à  la  couverture  et  au  chifire  maximum  de  la  circulation, 
ont  été  transgressées; 

2*  Si  la  banque,  avant  la  publication  par  le  chancelier  de  l'Em- 
pire de  l'avis  prévu  à  l'article  45,  se  livre  à  des  opérations  de 
banque  hors  des  limites  territoriales  fixées  par  l'article  42,  ou  laisse 
circuler  ses  billets  en  dehors  du  rayon  que  lui  assigne  l'article  43; 

3*  Si  la  banque  n'effectue  pas  le  remboursement  de  ses  billets  : 

a)  Au  siège  social,  le  jour  même  de  leur  présentation  ; 

à)  A  la  caisse  de  remboursement  (art.  44,  n*  4),  le  lendemain; 

e)  Aux  autres  endroits  déterminés  par  les  statuts,  dans  les  trois 
jours; 

4*  Si  le  capital  est,  par  suite  de  pertes^  réduit  d'un  tiers. 

L'instance  sera  suivie  dans  les  formes  ordinaires  de  la  procédure. 
Elle  est  considérée  comme  commerciale,  au  sens  des  lois  de  l'Em- 
pire et  des  États  particuliers. 

Le  jugement  doit  ordonner  le  retrait  des  billets. 

Art.  54.  —  Le  jugement  n'est  exécutoire  qu'après  avoir  acquis 
force  de  chose  jugée.  L'exécution  es    ordonnée,  sur  requête,  par 
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le  iribonal  qui  a  statué.  Celui-ci  fixe,  à  cet  effet,  le  délai  dans  le- 
quel radministration  de  la  banque  doit  annoncer  au  public  le  re- 
trait des  billets. 

A  moins  qu'il  y  ait  faillite,  le  tribunal  institue  un  curateur  cbarf^é 
de  surveiller  le  retrait  des  billets  et  de  provoquer  la  mise  en  liqui- 
dation de  la  banque,  au  cas  où  elle  ne  pourrait  faire  face  aux  obli- 
gations que  ce  retrait  lui  impose. 

Les  billets  retirés  de  la  circulation  doivent  être  remis  à  une 
caisse  désignée  par  le  chancelier  de  l'Empire  dans  la  localité  où  la 
banque  a  son  siège. 

Art.  S3.  —  Six  mois  après  que  le  jugement  est  devenu  définitif 
(art.  50],  la  banque  verse,  en  espèces,  à  la  caisse  désignée  par  le 
chancelier,  une  somme  égale  au  montant  des  billets  qu'il  lui  reste 
à  livrer.  Cette  somme  lui  sera  rendue,  au  fur  et  à  mesure  des  nou- 
velles livraisons  de  billets,  et  le  solde  au  moment  de  l'expiration  du 
dernier  délai  fixé  par  le  Conseil  fédérai  pour  le  remboursement. 

Art.  53.  —  Les  billets  livrés  à  la  caisse  (art.  51  et  52)  sont  dé- 
troits en  présence  de  Tadministrateur  de  celle-ci  et  du  curateur 
chargé  de  surveiller  le  retrait.  Cette  destruction  fait  l'objet  d'un 
procès-verbal  dressé  par  un  magistrat  ou  un  notaire.  L'administra- 
tion de  la  banque  peut  s'y  faire  représenter  par  deux  délégués. 
L'époque  fixée  pour  la  destruction  doit  lui  être  notifiée  huit  jours 
au  moins  à  l'avance  par  les  préposés  de  la  caisse.  L'opération  peut 
avoir  lieu  en  une  ou  plusieurs  fois. 

Art.  54.  —  Les  articles  2  à  6  de  la  présente  loi,  l'article  43  et 
l'article  47,  alinéa  1,  en  tant  qu'il  concerne  le  droit  d'émission  du 
papier-monnaie,  sa  durée  et  la  couverture  exigée»  sont  applicables 
aux  corporations  qui,  sans  être  des  banques,  jouissent,  an  moment 
de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  du  droit  d'émettre  des  billets, 
des  bons  de  caisse  ou  d'autres  obligations  au  porteur  non  produc- 
tives d'intérêts  :  ils  sont  applicables  de  plus  au  papier  émis  par 
elles;  le  tout  aussi  longtemps  qu'elles  useront  de  leur  droit  d'avoir 
une  circulation  fiduciaire. 

TITRE  IV.  —  Dispositions  pAnales. 

1^^  55.  ^  Quiconque  émet,  sans  droit,  des  billets  de  banque 
ou  d'autres  obligations  au  porteur  non  productives  d'intérêts,  est 
passible  d'une  amende  égale  au  décuple  des  valeurs  émises,  et  qui 
ne  peut  être  inférieure  à  5,000  marks. 

Art.  56.  -—  Est  passible  d'une  amende  de  ISO  marks  au  plus 
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toute  personne  qui,  en  contravention  de  Tarticle  43,  donne  en 
payement,  soit  des  billets  de  banque  allemands,  soit  des  billets  oa 
toute  autre  forme  de  papier-monnaie  émis  par  des  corporations 
allemandes,  en  dehors  de  l'État  où  la  circulation  de  ces  Taleois  est 
permise. 

Art.  57.  —  Est  passible  d'une  amende  de  50  à  5,000  marks  qui- 
conque, en  violation  de  l'article  43,  donne  en  payement  des  billets 
de  banque  étrangers  ou  d'autres  obligations  au  porteur,  non  pro- 
ductives d'intérêts,  émises  par  des  étrangers  ou  par  des  corpon- 
tions  ou  sociétés  étrangères,  et  dont  la  valeur  est  indiquée,  ex* 
clusivement  ou  non,  en  monnaie  de  l'Empire  ou  d'un  des  Ëtats 
de  l'Allemagne. 

Quand  le  contrevenant  fait  profession  de  la  mise  en  circulatiao 
de  pareilles  valeurs,  la  peine  est«  outre  l'amende,  un  emprisonne- 
ment d'un  an.  La  tentative  est  punissable. 

Art.  58.  —  Sera  puni  d'une  amende  qui  ne  peut  dépasser 
5,000  marks  quiconque,  en  violation  de  l'article  42,  fera  des  opé- 
rations de  banque,  comme  directeur  de  succursale  ou  agent  d'une 
banque  d'émission,  ou  s'associera  avec  elle  pour  de  pareilles  opéra* 
tions. 

La  môme  peine  atteint  les  personnes  composant  la  directioii 
d'ime  banque,  qui,  contrairement  à  l'article  7  et  malgré  la  déConse 
de  l'article  43  : 

a)  Établiront  des  succursales  ou  des  agences,  ou  bien 

b)  Feront  participer  l'établissement,  en  qualité  d'associé,  à  des 
opérations  de  banque. 

Art.  59.  -^  Les  membres  de  la  direction  d'une  banque  sont  pas- 
sibles des  peines  oi-après  : 

1*  Si,  dans  les  publications  prescrites  par  Tartiele  8,  ils  pré- 
sentent sciemment,  sous  un  jour  faux  ou  incomplet,  la  situation  de 
la  banque  :  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  au  plus; 

3*  Si,  au  moyen  d'états  inexacts  (art  10),  ils  indiquent  un  diilfre 
trop  faible  pour  le  montwt  de  la  circulation  soumis  à  llmpôt: 
d'une  amende  égale  au  décuple  de  TimpAt  fraudé,  sans  qu'elle  puisse 
être  moindre  de  500  marks; 

3*  Si  la  banque  émet  plus  de  billets  qu'elle  n'est  autorisée  à  le 
faire  :  d'une  amende  égale  au  décuple  de  rémission  illicite,  etqoi 
ne  peut  être  inférieure  à  6,000  marks. 

Cette  dernière  peine  atteint  aussi  les  directeurs  des  corporations 
autorisées  à  émettre  des  obligations  au  porteur  non  productives 
d'intérêts,  quand  l'émission  excède  le  chiffre  légal. 
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TITRE  Y.  <->  DUP08ITI0R8  fihalbs. 

Art.  60.  —  Les  articles  6,  42  et  43  de  la  présente  loi  et  les  dis- 
positions finales  des  articles  56  et  58  qui  s'y  réfèrent,  entreront  en 
Tigueor  i  dater  du  1*'  janvier  1876  (1). 

Art.  61.  —  Il  est  donné  pouvoir  au  chancelier  de  TEmpire  de 
conclure  avec  le  gouvernement  prussien  un  traité  de  cession  de  la 
Banque  prussienne  à  TEmpire,  sur  les  bases  suivantes  (2)  : 

1*  La  Prusse,  après  avoir  retiré  sa  mise  de  fonds  de  1 ,906,800  tba- 
1ers y  et  la  moitié  qui  lui  appartient  dans  le  fonds  de  réserva, 
cède  à  l'Empire  la  Banque  de  Prusse  avec  tous  ses  droits  et  obliga- 
tions, à  partir  du  1*'  janvier  1876,  et  sous  les  conditions  indiquées 
anx  n**  S  à  6  ci-d  essous.  L'Empire  en  fera  la  rétrocession  à  la  Banque 
de  l'Empire  qui  sera  établie  conformément  aux  dispositions  de  la 
présente  loi. 

2"  La  Prusse  reçoit  une  indemnité  de  15  millions  de  marks,  à 
fournir  par  la  Banque  de  TEmpire. 

3*  Les  actionnaires  de  la  Banque  de  Prusse  auront,  moyennant 
one  renonciation  à  tous  les  droits  qui  leur  étaient  garantis  par  leurs 
titres,  la  faculté  d'échanger  ces  derniers  contre  des  actions  de  la 
Banque  de  TEmpire  d'une  même  valeur  nominale. 

4*  La  Banque  de  l'Empire  devra  rembourser  leur  mise  de  fonds 
et  leur  part  dans  le  fonds  de  réserve  à  ceux  des  actionnaires  qui  le 
demanderont  en  vertu  des  articles  6  et  19  de  la  loi  d'organisation 
de  la  Banque  {Bankordnung)  du  5  octobre  1846  {'Collectwn  des  lois 
frusnennes,  p.  435). 

5*  Pour  remplir  l'engagement  que,  par  traité  des  28-31  jan- 
vier 1856,  la  Banque  de  Prusse  a  pris  à  sa  charge,  relativement  à 
remprunt  de  16^598,000  thalers  fait  par  l'État,  la  Banque  de  l'Em- 
pire payera  à  la  Prusse,  en  versements  semestriels,  une  somme  de 
621,910  thalers  par  an,  durant  les  années  1876  à  1925  inclusive- 
ment. Si  la  concession  faite  à  la  Banque  de  l'Empire  n'est  pas 
renouvelée  et  qu'une  autre  banque  ne  succède  pas  à  son  obligation, 
l'Empire  prendra  des  mesures  pour  que  l'annuité  n'en  soit  pas 

(1)  On  n*a  pas  voulu  appliquer  Particle  6  au  retrait  ordonné  par  la  loi  mo- 
nétaire du  9  juillet  1873  (art.  18)  et  qui  devait  être  effectué  précisément  avant 
le  1*'  janyier  1S76.  D'autre  part^  il  a  paru  convenable  d^attendi-e  que  les 
Inaques  eussent  pris  un  parti  quant  à  la  faculté  qui  leur  a  été  laissée  Jusqu'à 
cette  même  date,  d'écarter  Tapplication  des  articles  42  et  43,  en  se  soumettant 
aux  prescriptions  de  l'article  44. 

(2)  Ce  traité,  comme  nous  l'avons  dit  dans  la  notice,  a  été  conclu  le  27  mai 
1875. 
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moins  servie  à  la  caisse  de  TÉtat  prussien,  jusqu'à  l'expiralioa  du 
délai  ci-dessus. 

6*  Le  décompte  entre  la  Prusse  et  la  Banque  de  l'Empire,  quanl 
aux  immeubles  de  la  Banque  de  Prusse,  demeure  résenré  (1). 

Art.  62.  —  Il  est  donné  pouvoir  au  chancelier  de  l'Empire  : 

1*  D'émettre  les  actions  de  la  Banque  de  l'Empire  qui  n'auront 
pas  été  échangées  contre  des  actions  de  la  Banque  de  Prusse,  ood- 
fermement  à  l'article  61,  n*  3; 

2*  D'émettre,  jusqu'à  concurrence  des  actions  -  non  placées,  et 
pour  compléter  le  capital  exigé  par  l'article  23  »  des  bons  do 
Trésor,  productifs  d'intérêts,  échéant  au  plus  tard  le  1"  mai  1876. 

Art  63.  —  La  confection  des  bons  du  Trésor  (art.  62,  n*  2}  est 
remise  aux  mains  de  l'administration  supérieure  de  la  dette  prus- 
sienne. Le  taux  de  l'intérêt  est  fixé  par  le  chancelier  de  l'Empire. 
L'émission  des  bons  du  Trésor  peut  être  renouvelée  avant  le 
1^'  mai  1876,  par  décision  du  chancelier,  mais  seulement  pour  cou- 
vrir les  bons  mis  en  circulation. 

Art.  64.  —  Les  sommes  nécessaires  pour  le  service  des  intérêts 
et  le  remboursement  des  bons  du  Trésor  doivent,  au  moment  de 
l'échéance,  être  mises  à  la  disposition  de  l'administration  de  la  dette 
de  l'Empire,  au  moyen  des  revenus  les  plus  facilement  disponibles. 

Art  65.  —  L'émission  des  bons  du  Trésor  doit  être  effectuée 
par  la  caisse  de  l'Empire. 

Les  intérêts  des  bons  se  prescrivent  par  quatre  années,  et  le  ca- 
pital par  trente  ans,  à  dater  de  l'échéance. 

Art.  66.  —  Les  dispositions  du  Code  de  commerce  sur  l'inscrip- 
tion dans  le  registre  du  commerce  et  ses  conséquences  légales  ne 
sont  pas  applicables  à  la  Banque  de  l'Empire. 

(1)  Ce  déocmpte  a  été  réglé  par  Tai-ticle  8  du  traité  du  17  mai  18^75. 
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ANNEXE  A  L'ARTICLE  9. 

Montant  do  rémission'à  déconverl 

Dési^ation  des  banques.  dispensé  d'impôt. 

1.  Banque  de  l*Empire 260,000,000  marks. 

2.  Banque  privée  de  la  noblesse  de  Poméranie  (Stet- 

tin)   (ritter9chaftliche   PrmUbank) 1,322,000 

3.  Banque  de  la  yille  de  Breslau.  ; 1,283,000 

4.  Banque  du  £ar««7ir«r€m  de  Berlin 963,000 

5.  Banque  de  Ck>logne 1,261,000 

6.  Banque  privée  de  Magdebourg 1473»000 

7.  Banque  privée  par  actions  de  Dantzig 1,272,000 

8.  Banque  provindale  par  actions  du  grand-duché 

de  Poeen 1,206,000 

9.  Banque  des  communes  de  la  Lusace  supérieure 

(Gœriitz) 1,307,000 

10.  Banque  hanovrienne. 6,000,000 

11.  Banque  conoessionnée  du  landgraviat  de  Hesse.  169,000 

12.  Baitque  de  Francfort 10,000,000 

13.  Banque  de  Bavière 32,000,000 

H.  Banque  saxonne  de  Dresde 16,771,000 

15.  Banque  de  Leipzig 5,348,000 

16.  Eiusenoerein  de  Leipzig 1,440,000 

17.  Banque  de  la  ville  de  Chemniiz. 441,000 

18.  Banque  d^émission  du  Wurtemberg 10,000,000 

19.  Banque  badoise 10,000,000 

20.  Banque  de  l'Allemagne  du  Sud 10,000,000 

21.  Banque  de  Bostock 1,165,000 

22.  Banque  de  Weimar 1,971,000 

23.  Banque  d'Oldenbourg 1,881,000 

24.  Banque  de  Brunswick 2,829,000 

25.  Banque  de  crédit  de  l'Allemagne  centrale,  à 

Meiningen 3,187,000 

26.  Banque  privée  de  Gotha. 1,344,000 

27.  Banque  d'Anhalt-Dessau.  . 935,000 

28.  Banque  de  Thûringe  (Sondershausen) 1,658,000 

29.  Banque  de  Géra 1,651,000 

30.  Banque  de  la  Saxe  inférieure  (Biickebourg).  .  .  594,000 

31.  Banque  privée  de  Lûbeck 500,000 

31  Banque  du  commerce  de  Lûbeck. 959,000 

33.  Banque  de  Brème.  ., 4,500,000 

Totel 386,000,000  marks. 


V.  19 
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VU 

LOI  DU  20  DÉCEMBRE  1875  CONCERNANT  LA  NATURALISATION  DES 
ÉTRANGERS  QUI  REMPLISSENT  DES  FONCTIONS  AU  NOM  DE  l'eMPIIE 
D'ALLEMAGNE  (1). 

Notice  et  tndactioii  par  M.  Charles  Lyqn«Ga8N|  Offrégé  à  lu  PacUUi  de  droit  dt  Parit. 

La  loi  que  nous  traduisons  a  pour  but  de  modifier  la  loi  dnl*"  juin  1870 
sur  Tacquisition  et  sur  la  perte  de  la  nationalité  fédérale  et  de  la  nationalifé 
d^État  (2).  Cette  loi  (art.  8),  parmi  les  conditions  &  remplir  par  rétruiger 
qui  veut  se  faire  naturaliser,  mentionne  son  établissement  dans  un  État  de 
TÂllemagne.  L*acte  de  naturalisation  peut  être  remplacé  par  la  nomr- 
nation  d'un  étranger  à  une  fonction  publique  déférée  dans  les  termes  de 
l'article  9  de  ceCte  même  loi.  Mais,  pour  qu^un  étranger  acquière  dans  œ 
cas  la  nationalité  allemande,  il  faut  qu'il  s'établisse,  pour  Texercioe  de  aes 
fonctions,  dans  un  État  de  FÂllemagne.  Cette  règle  avait  pour  conséquence 
de  ne  pas  permettre  d'acquérir  la  nationalité  allemande  aux  étrange»  qui 
remplissent  hors  du  territoire  allemand  des  fonctions  publiques.  Là  loi  qœ 
nous  traduisons  dispense  ces  fonctionnaires  de  la  condition  d'étabUssenieot 
dans  TEmpire.  Elle  remédie  ainsi  à  un  état  de  choses  présentant  plosieun 
inconvénients.  Les  étrangers,  consacrant  hors  du  territoire  impérial  toute 
leur  activité  à  remplir  des  fonctions  au  nom  de  TEmpire,  ne  pouvaient  pu 
jouir  dans  toute  sa  plénitude  de  la  protection  à  laquelle  tous  les  ÂUemands 
ont  droit  à  l'étranger  aux  termes  de  la  Constitution  de  l'Empire  d'Allemagoe 
du  16  avril  1871  (3).  En  outre,  ces  fonctionnaires  restant  nécessairement 
étrange»  n'avaient  pas  droit  à  la  pension  que  la  loi  du  81  mars  1878  ac- 
corde aux  ex-fonctionnaires  de  TEmpire^  Cette  loi  (art.  84et57,n*l)  suppose 
implicitement  chez  les  fonctionnaires  à  qui  elle  concède  une  pension  la  qua- 
lité d'Allemand  (4). 

Il  faut  bien  observer  que,  d'après  l'exposé  même  des  motifs  de  la  loi  d* 
après  traduite  (5),  elle  n'est  pas  faite  pour  les  étrangers  qui  n'exercent  une 
fonction  au  nom  de  l'Eknpiro  allemand  qu'à  titre  honorifique  ou  accessoire, 
tels  que  les  consuls,  mais  bien  pour  ceux  qui  consacrent  au  service  de 
l'Empire  d'Allemagne  toute  leur  activité.  L'impossibilité  d'acquérir  la  na- 
tionalité allemande  n'avait  d'inconvtoients  sérieux  que  pour  ces  dernien* 

(1)  Geseî%  bHrtffend  die  NahtraliHtUm  von  Atulândem,  welehe  im  IMduéiensit 
angesteUt  tind  {fieichê-Gesetzàlatt,  n"  32). 

(2)  Voir  la  traduction  de  cette  loi  dans  YAmnuaire  de  1873,  par  K*  Gk 
Lyon-Caen,  p.  183  et  suiv. 

(3)  Voir  la  traduction  de  cette  Constitution  par  M.  Jozon  {Annuaire  de  ISJlt 
p.  237  et  iuiv.)« 

(4)  Voir  Annuaire  de  1874  (p.  93  et  smiv.),  la  traduction  de  la  loi  relative  au 
droits  et  devoirs  des  fonctionnairae  de  TEmpire,  par  M.  Maurice  Démarest 

(5)  Aktenatûcke,  n*  73. 
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Article  unique.  —  La  naturalisation  ne  peut  pas  être  refusée 
dans  les  pays  de  la  Confédération  dans  lesquels  ils  réclament  la 
concession  de  la  nationalité  d'État  (i),  aux  étrangers  qui,  étant  au 
service  de  l'Empire,  reçoivent  un  traitement  du  Trésor  de  l'Empire 
et  ont  leur  résidence  professioimelle  en  pays  étranger. 


PRUSSE. 


NOTICE  SUR  LA  SESSION  DE  1875 

Par  M«  Paul  Gide,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris, 

La  session  du  Landtag  prussieni  ouverte  le  16  janvier,  s'est  close  le 
15  juin  1675.  Durant  ces  cinq  mois,  la  Chsmbre  des  députés  {Hauf  der 
Abgeordneten)  a  tenu  81  séances  et  la  Chambre  des  seigneurs  (jECpt- 
renhaui)  86.  Les  deux  Chambres  ont  été  saisies  de  63  projets  de  loi  pré- 
sentés par  le  gouvernemeat  :  elles  en  ont  voté  60;  le  temps  a  manqué  pour 
les  trois  autres,  dont  Texamen  a  été  renvoyé  à  des  commissions.  Aux 
63  projets  de  loi  présentés  par  le  gouvernement,  il  faut  joindre  3  projets 
de  loi  éas  à  llnitiatlve  parlementaire,  un  présenté  par  un  membre  de  la 
caumbre  des  seigneurs,  deux  présentés  par  des  députés  s  Tun  de  ces  der- 
niers a  élé  repoussé,  les  Chambres  ont  adopté  les  deux  autres»  et  ont  ainsi 
voté  en  somme  69  lois  nouvelles.  Ajoutons,  enfin,  que  les  Chambres  ont  eu 
encore  à  examiner  3,076  pétitions,  dont  177  présentées  à  la  Chambre  des 
seigneurs  et  1,896  à  la  Chambre  des  députés. 

ftrmi  ces  documents  si  nombreux  et  si  divers  par  leur  objet  et  leur 
importance,  nous  avons  dû  faire  un  triage.  11  en  est  plusieurs  dont  nous 
ne  parlerons  point,  d'autres  dont  on  trouvera  plus  loin  la  traduction  inté- 
grale ou  partielle,  d*autres  enfin  dont  nous  allons  donner  une  rapide  ana- 
Ijpse,  en  les  Passant  par  ordre  de  matières. 

I.  CROIT  PUBUC. 

Le  renq^lacement  de  Tancienne  Confédération  germanique^  dans  TAIle- 
magne  du  Nord,  par  une  monarchie  et  un  Empire  fortement  centralisés,  à 
suscité  un  grand  nombre  de  questions  de  droit  public  qui  ne  sont  pas 

(1)  Lai  étrangers  dont  il  s^agit  peuvent  ainsi  obtenir  la  naturalisation  dans  un 
état  quelconque  de  PAllemagne. 
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toutes  encore  résolues.  Depuis  plusieurs  années,  le  Parlement  prussien  sV- 
cupe  do  r^Ier,  par  une  série  de  lois  spéciales,  la  situation  des  divers  princes 
médiatisés,  qui,  bien  qu'ayant  perdu  leur  souveraineté,  avaient  cependant 
conservé  jusqu'ici  des  droits  et  des  privilèges  incompatibles  avec  les  prin- 
cipes nouveaux  du  droit  public  prussien.  Dans  cette  session,  les  CSuunbres 
ont  voté  deux  lois  de  ce  genre,  Tune  rdative  au  duc  d^Arenberg,  Tautre 
relative  aux  princes  de  Sayn-Wittgenstein-Berlebourg.  La  seconde  de  «s 
deux  lois  n'ayant  pas  encore  été  promulguée  en  1875,  nous  ne  devons  nom 
occuper  ici  que  de  la  première. 

Le  petit  ducbé  d'Arenberg-Heppen  dans  le  Hanovre,  qui  avait  d^fiût 
Tobjet  de  longs  débats  Tannée  dernière  (voyei  V Annuaire^  4*  année,  p.  148), 
a  longtemps  encore  cette  année  occupé  les  deux  Chambres.  Le  traité  de 
Tienne  et  la  Constitution  de  la  Confédération  germanique,  tout  en  rangeut 
le  duc  d'Arenberg  au  nombre  des  princes  médiatisés,  avait  maintona  à  loa 
profit  des  droits  de  suzeraineté  fort  étendus  :  ainsi,  c'est  lui  qui  nommait, 
sauf  la  ratification  du  roi,  la  plupart  des  fonctionnaires  du  duché,  tous  1m 
juges  des  quatre  tribunaux  de  première  instance  et  la  moitié  des  membres 
de  la  Cour  d'appel.  Le  projet  de  loi  du  gouvernement  ne  laissait  au  duc 
que  dep    riviléges  personnels  (tels  que  l'exemption  de  Timpôt  foncier,  le 
droit  d'avoir  une  garde  d^honneur,  etc.)  et  lui  retirait  sans  indenmité  toua 
ses  droits  d'administration  et  de  justice.  Mais  ce  projet  a  rencontré  un 
babile  et  violent  adversaire  dans  le  député  de  Meppen,  M.  Windtborst,  qui 
est,  comme  on  sait,  le  principal  orateur  du  centre,  c*est»à-dire  du  parti  ct- 
tbolique  et  aristocratique.  M.  Windthorst  a  opposé  d'abord  au  projet  uae 
exception  d'incompétence  :  une  simple  loi,  a«-i-il  dit,  ne  peut  retirer  dii 
droits  garantis  par  des  Constitutions  et  par  des  traités.  Il  a  invoqué  ensuils 
l'équité  et  a  demandé  pourquoi  le  gouvernement,  qui  venait  de  se  montrer 
généreux  vis-à-vis  des  princes  de  Sayn-Wittgenstein  el  d'autres  prians 
médiatisés,  traitait  le  duc  d'Arenberg  avec  une  sévérité  exoeptioDiieile. 
Enfin,  subsidiairement,  il  a  réclamé  pour  le  duc  une  indemnité  péconiiire. 
Le  ministre  de  la  justice,  M.  Leonhardt,  a  répondu  sur  la  question  d'in- 
compétence qu'elle  était  déjà  tranchée  :  le  duc  avait  lui-même  déféré  ii 
question  au  Bundesraih  de  l'Empire,  lequel  avait  déclaré  le  Ugiili- 
teur  prussien  compétent.   Le  ministre  a   ajouté  que,  si  le  duc  était 
traité  moins  bien  que  d'autres  princes  médiatisés,  c^est  qu'il  avait  moiM 
bien  usé  de  ses  privilèges.  Quant  à  la  question  d'indemnité,  les  juriitei 
de  la  seconde  Chambre  ont  répondu  un  peu  subtilement  que  les  droitode 
suzeraineté,  n'étant  pas  de  leur  nature  des  droits  pécuniaires,  ne  poanient 
être  estimés  en  argent.  Mais  la  Chambre  des  seigneurs,  moins  faestiie  i 
l'aristocratie  que  la  Chambre  des  députés,  a  modifié  ici  le  projet  et  intro- 
duit un  amendement  qui  réserve  au  duc  «  la  faculté  de  réclamer  au  be- 
soin une  indemnité  devant  les  tribunaux  ».  La  loi  a  été  promulguée  le 
27  Juin  1875. 

Nous  mentionnerons  encore  la  loi  du  26  juillet  1875,  concernant,  non 
plus  un  prince  médiatisé,  mais  un  ancien  prince  régnant,  l'électeur  de 
Hessc.  Une  loi  du  15  février  1869  avait  ordonné  que  les  biens  de  Télecteur 


PRUS&E.  â»3 

seraient  mis  sous  séquestre  et  que  ce  séquestre  ne  pourrait  être  ievé  que 
par  une  kH  ultérieure.  Mais,  comme  les  biens  séquestrés  c<msistaient 
preaque.ezclusiTement  en  des  Jouissances  Tiagères,  ei  que  rélscteur  est 
mort  le  6  janvier  1875,  le  séquestre  était  devenu  sans  objet  et  la  loi  du 
96  Jufllet  1875,  qui  en  prononce  la  levée,  a  été  votée  sans  débats  par  les 
deux  Cliambres. 

II.  DIOIT  ABIOMISnULTIF. 

La  centralisation  politique  n*est  point  incompatible  avec  la  décentralisa- 
tion administrative,  et  c'est  un  caractère  remarquable  de  la  législation  prus- 
sienne, depuis  quelques  années,  de  poursuivre  ces  deux  buts  simultanément. 
Si  les  lois  relatives  au  droit  public  tendent,  comme  on  vient  de  le  voir,  à 
unifier  la  monarcbie  prussienne  en  faisant  dispanâtre  les  derniers  vestigea 
de  la  féodalité,  les  lois  administratives,  au  contraire,  font  pénétrer  de  plus 
en  plus  dans  les  provinces  et  les  communes  les  principes  de  décentralisa^ 
tion.  Les  lois  administratives  de  cette  année,  en  particulier,  marquent  un 
progrès  considérable  dans  cette  voie. 

Le  vaste  plan  de  réformes  conçu  par  le  législateur  prussien  embrassait 
l'organisation  administrative  dans  chacun  de  ses  trois  degrés  :  la  province, 
le  cercle  et  la  commune.  La  réforme  a  commencé  par  le  cercle,  dont  Fad- 
ministration  a  été  organisée  par  la  loi  du  13  décembre  1873  {Kreiford- 
mm^]  (1).  La  loi  sur  Torganisation  des  provinces  (Provinzialordnung)^ 
longtemps  préparée  et  débattue,  vient  enfin  d'être  votée  :  on  en  trouvera 
plus  loin  la  traduction  complète.  Ces  deux  lois  ont  pour  complément  une 
loi  sur  Torganisation  des  tribunaux  administratifis,  votée  également  cette 
année  et  dont  nous  donnons  aussi  la  traduction  (2). 

Ces  trois  lois  ont  cela  de  commun  qu'elles  ne  s'appliquent  qu*à  cinq 
prorinces*  de  la  Prusse  (Prusse  propre,  Brandebourg,  Poméranie,  Silésie 
et  Saxe).  L'ancien  régime  administratif  est  resté  en  vigueur,  soit  dans  le 
duché  de  Posen,  soit  dans  la  Prusse  occidentale  (Prusse  rhénane,  West- 
phalîe,  Hanovre,  Cassel  et  une  partie  de  la  Saxe),  c'est-à-dire  dans  les  pro- 
vinces catholiques  ou  récemment  annexées.  Le  gouvernement,  se  défiant 
peutrétre  de  l'esprit  de  la  population,  a  hésité  jusqu'ici  à  introduire  dans 
ces  provinces  les  principes  nouveaux  d'autonomie  administrative.  Cette 
inégalité  choquante  entre  deux  classes  de  provinces  est,  depuis  trois  ans, 
l'objet  constant  de  pétitions  et  d'interpellations  qui,  à  chaque  session  nou- 
velle, deviennent  plus  vives  et  plus  pressantes.  Cette  année,  c'est  le  doc- 
tour  Virchow,  député  de  Berlin,  qui  s'est  fait  l'avocat  des  provinces  dt'^sbé- 
ritées.  Dès  le  début  de  la  session,  Il  a  proposé  et  fait  adopter  par  la 
Chambre,  à  la  majorité  de  392  voix  contre  28,  une  résolution  ainsi  conçue  : 

(1)  Voyez  dans  V Annuaire,  2*  année,  1873,  p.  275  et  suiv.,  Tanalyse  et  la  tra- 
dacti«n  de  cette  loi  par  M.  Georges  Dubois,  substitut  du  procureur  général 
près  la  Cour  d^appel  de  Paris. 

(2)  Voyez  infrà,  p.  327  et  suiv. 
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M  La  Chambre  des  députés  a  résolu  de  dexxuuider  au  gouvernement  du  roi 
de  présenter  au  Parlement,  dans  le  courant  de  la  session  actueUe,  on  prqjet 
de  loi  sur  la  réforme  de  Torganisation  des  communes,  des  cercles  et  des 
provinces  dans  la  Prusse  rhénane  et  la  Westphalie,  *•  Comme  la  session 
approchait  de  son  terme  sans  que  le  gouvernement  se  fût  enoore  expliqué, 
M.  Virchow  est  revenu  à  la  charge  par  voie  d*interpellationi  et  a  adressé 
au  gouvernement  lés  deux  questions  suivantes  :  «  1*"  Le  projet  de  loi  réclamé 
va-t-il  être  présenté  à  la  Chambre  dans  la  session  actuelle?  —  2*  En  cas  de 
réponse  négative  sur  la  première  question,  je  demande  si  le  projet  sera  pré- 
senté dans  la  session  prochaine?  »  Le  ministre  de  Tintérieur,  le  comte 
d*Eulembourg,  a  fait  à  la  première  question  une  réponse  négative,  et  à  la 
seconde  une  réponse  évasive.  «  Le  gouvernement,  a-t-il  dit,  ne  sera  en 
mesure  de  se  prononcer,  que  lorsque  la  présente  session  sera  close  et  que 
Ton  pourra  voir  où  en  est,  dans  son  ensemble,  Pétat  de  la  législation  sur  les 
provinces.  *>  -~  La  Chambre  a  également  reçu  un  grand  nombre  de  péti- 
tions, émanant  soit  des  provinces  de  TOuest,  soit  du  duché  de  Posen,  et 
réclamant  pour  ces  diverses  provinces  une  prompte  réforme  administra- 
tive. La  Chambre  a  renvoyé  ces  diverses  pétitions  au  gouvernement,  en  loi 
demandant  d'accéder  au  vœu  des  pétitionnaires  et  de  présenter  un  projet 
de  loi  à  cet  effet  dans  la  prochaine  session. 

Il  ne  suffisait  pas  d'accorder  aux  cercles  et  aux  provinces  le  droit  de 
s'administrer  eux-mêmes  ;  il  fallait  encore  leur  en  donner  le  pouvoir,  et 
pour  cela  leur  assurer  des  ressources  et  un  budget  indépendants.  Cest  œ 
qu'a  fait  la  loi  du  8  juillet  1875,  intitulée  ;  m  Loi  réglant  l'application  des 
articles  6  et  6  de  la  loi  du  dO  avril  1873  sur  la  dotation  des  provinces  et  des 
cercles  (1).  «*  Il  est  utile  de  s'arrêter  un  instant  sur  cette  loi,  qui  est  le 
complément  indispensable  de  la  Krdsordnung  et  de  la  Prcmnxialorâmaiii^ 
et  qui  a  même  un  objet  plus  étendu  que  ces  deux  lois,  en  ce  sens  qu'elle 
s'applique  également  à  toutes  les  provinces  de  la  Prusse,  même  aux  pro- 
vinces de  rOuest  et  au  duché  de  Posen. 

Pour  constituer  un  budget  provincial  qui  mît  la  province  en  état  de  s'ad- 
ministrer elle-même,  le  législateur  avait  à  choisir  entre  deux  moyens  :  ou 
distraire  du  budget  de  l'État  certaines  branches  de  recettes,  qui  auraient 
été  attribuées  à  la  province  et  perçues  par  elle  directement;  ou,  en  laissant 
à  l'État  la  totalité  de  ses  revenus,  lui  imposer  l'obligation  de  fournir  au 
provinces  une  rente  annuelle.  C'est  ce  dernier  parti  qui  a  été  préféré.  Le 
principe  de  la  centralisation  est  ainsi  maintenu  en  matière  de  finances  : 
l'État  concentrera  tous  les  revenus  publics  dans  ses  mains  et  servira 
ensuite  une  rente  aux  provinces,  à  charge,  par  elles,  de  pourvoir  à  cer- 
taines dépenses  publiques.  Ce  premier  point  a  été  admis  sans  contestation. 

On  a  discuté,  au  contraire,  sur  le  mode  d'établir  le  montant  de  la  rente. 


(1)  Getttz  betreffend  die  Ausfûhrung  (fer  §§  5  und  6  des  Gesetses  vom  30  Àpril 
1873  toegen  der  Dotation  det  Provinzial-und  Kreisverbânde,  —Voyez  sur  la  loidn 
30  avril  1873,  Annuaire,  3*  année,  p.  129. 
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La  rente  doit-elle  ôtre  fiie  et  invariable,  ou  doit-elle  être  n^obile  et  con- 
flister,  pour  chaque  province,  en  une  quote-part  des  impôte  payés  par  elle? 
L*avantage  de  ce  dernier  ajstéme  aurait  été  de  faire  varier  la  rente  avec 
Timpôt  et,  par  conséquent,  de  la  maintenir  constamment  au  niveau  des  res» 
sources  de  la  province  et  de  see  besoins.  Mais  le  gouvernement  a  maintenu 
et  lait  prévaloir  le  système  d*ane  rente  fixe,  en  sorte  que  rau|;mentetion  pro- 
gressive des  revenus  publics  en  Prusse  ne  profitera  qu*à  TEtet  et  non  auY 
provinces. 

Tel  est  l'objet  général  de  la  loi  du  S  Juillet  1875,  Je  vais  maintenant  en 
analyser  les  détiuls,  en  me  bornant  aux  dispositions  les  plus  inq[K>rtantes. 
Les  vingt'buit  artides  de  cette  loi  se  réfièrent  à  deux  points  :  l*  ils  fixent 
le  montent  de  la  rente  allouée  aux  provinces  ;  2*  ils  déterminent  quelles 
sont  les  dépenses  publiques  qui  incombent  aux  proyinces  comme  charge  de 
cette  rente, 

L  Pour  calculer  le  montant  total  de  la  dotetion  des  provinceSf  il  faut 
remonter  à  une  série  de  lois  antérieures  dont  la  loi  actuelle  n^est  que  le 
complément 

Une  ordonnance  du  16  septembre  1867  avait  accordé  à  la  circcmsoription 
de  Cassel,  sur  le  budget  de  l'Étet,  une  rente  snnuelle  de  330,000  thaleni, 
i  charge  d'entretenir  certains  établissements  dont  Tentretien  incombait 
jusqu'alors  à  l'Étet. 

Une  loi  du  7  mars  1868  «alloua,  sous  des  conditions  analogues,  une  rente 
de  500,000  thalers  à  la  province  de  Hanovre. 

Une  loi  du  11  mars  1872  octroya,  tenjours  sous  les  mêmes  conditions, 
une  roite  de  145,000  thalers  à  la  circonscription  de  Wiesbaden. 

Enfin,  une  loi  du  80  avril  1873  vint  pourvoir,  d'une  manière  générale,  à 
la  dotetion  de  toutes  les  provinces  non  encore  dotées»  et  leur  attribua  une 
rente  de  2,000,000  de  thalers  à  partager  entre  elles  (1). 

Il  résultait  de  la  combinaison  de  ces  diverses  lois  une  inégalité  entre  1«9 
provinces.  Les  provinces  qui  avaient  été  dotées  en  premier  lieu,  celles  de 
Hanovre  et  de  Cafssel,  se  trouvaient  dotées  beaucoup  plus  richement,  eu 
égard  à  leur  population  et  à  retendue  de  leur  territoire,  que  les  provinces 
dotées  par  la  loi  de  1673.  Aussi  cette  loi  ne  fu^-elle  présentée  par  le  gou- 
vernement que  comme  une  loi  provisoire,  qui  serait  prochainement  com- 
plétée. 

C'est  en  exécution  de  cette  promesse  qu'a  été  rendue  la  loi  du  8  juillet  1875, 
que  nous  analysons.  Cette  loi  éteblit  deux  dotetions  distinctes  : 

V  Une  dotetion  annuelle  de  4,500,000  thalers  (ou  13,500,000  marks)  (2) 
pour  les  provinces  et  circonscriptions  autres  que  celles  de  Hanovre,  de 
Cassel  et  de  Wiesbaden.  Sur  cette  dotation,  il  faut  inqputer  :  1"  les 
3  millions  de  thalers  (6  millions  de  marks)  alloués  par  la  loi  du  30  avril 
1873  ;  2"  20,000  thalers  (60,000  marks)  représentant  les  revenus  de  divers 
fonds  de  secours  {Meliorationsfonds,  HUl/scassenfonds)  accordés  à  ces 

(1)  Voyez  Anmuure,  9^  année,  1874,  p.  129. 

(2)  On  sait  que  le  mark  vaut  V^Sô. 
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proYincesi  par  des  lois  antérieures.  Si  l'on  déduit  ces  deux  sommes  de  k 
dotation  totale  de  4,500,000  thalers,  on  trouvera  un  reste  de  2,480,000  tSn- 
lers  (7,440,000  marks),  qui  représente  le  supplément  de  dotation  ajouté  par 
la  loi  nouvelle. 

2*  Une  dotation  de  19  millions  de  marks,  afEectée  à  Tentretieii  des  obemiBB 
et  routes,  lequel  sera  désormais  à  la  charge  exclusive  des  provinces.  Cette 
seconde  dotation  ne  s'élevait,  dans  le  projet  du  gouvernement,  qa'à 
15  millions  de  marks.  Les  députés  ont  montré  que  les  frais  annuds  d'en- 
tretien des  routes  excédaient  de  beaucoup  cette  somme,  et  qu*aiDsi  l'État, 
en  se  déchargeant  pour  15  millions  de  tous  ces  frais  d'entretien,  anrait 
réalisé  une  économie  notable  au  détriment  des  provinces,  en  ayant  Tair  da 
les  doter. 

On  ne  peut  comprendre  la  loi  un  peu  confuse  du  8  juillet  1875,  qu'en 
ayant  soin  de  distinguer  ces  deux  dotations,  qui  différent  sous  plusieurs 
rapports  :  —  P  La  première  n'a  pas  d'affectation  spéciale  et  n'a  pour  bat 
que  de  permettre  aux  provinces  de  fonder  ou  d'entretenir  des  établissement! 
locaux  et  d^user  de  Tautonomie  que  leur  confèrent  les  lois  nouvelles;  h 
seconde  est  exclusivement  affectée  à  l'entretien  des  routes  et  chemins.  — 
2*  La  première  n'est  attribuée  qu'aux  provinces  nouvellement  dotées,  œ  qd 
exclut  le  Hanovre,  Wiesbaden  et  Cassel  ;  la  seconde  se  partage  entre  toutes 
les  provinces.  —  3*  La  première  se  répartit  entre  les  provinces,  moitié  sui- 
vant rétendue  du  territoire  et  moitié  suivant  le  chiffre  de  la  population;  la 
seconde  se  répartit  dans  des  proportions  fixées  par  la  loi,  eu  ègani  à  la 
longueur  des  routes  à  entretenir  et  au  produit  des  impôts. 

II.  De  la  double  dotation  allouée  aux  provinces,  résultent  pour  elles  le 
droit  et  Tobligation  de  subvenir  à  deux  sortes  de  dépenses. 

La  première  dotation  est  affectée  aux  dépenses  présentant  un  intérêt  loctl. 
par  exemple  celles  relatives  aux  chemins  vicinaux  ou  routes  provinctsies, 
aux  écoles  d'agriculture,  établissements  charitables,  etc. 

La  seconde  dotation  est  affectée  à  la  construction  des  routes  et  chemins 
d'intérêt  général,  qui,  juaquMci,  étaient  la  propriété  de  l'État,  et  qui,  par 
l'article  18  de  la  présente  loi,  deviennent  la  propriété  {Eigenthum)  des  pro- 
vinces. C'est  là  la  disposition  la  plus  importante  de  la  loi.  L'obligation  pour 
les  provinces  d'entretenir  les  routes  et  chemins  implique  pour  elles  le  droit 
de  rendre  tous  arrêtés  et  règlements  concernant  la  voirie  rurale  (arL  23 
et  suiv.).  Dans  le  projet  de  loi  primitif,  ces  règlements  étaient  soumis  t 
l'approbation  du  ministre;  mais  les  Chambres  ont  amendé  cette  disposition, 
et  l'article  25  décide  que  les  règlements  seront  rendus  par  les  conseils  pro- 
vinciaux et  n'auront  besoin  de  la  confirmation  ministérielle  que  dans  les 
cas  prévus  par  l'article  120  de  la  Provinzialordnung, 

Bien  des  députés  voulaient  qu'on  allât  plus  loin  encore  di^ns  la  voie  de 
la  décentralisation,  et  qu'on  attribuât  aux  provinces  une  dotation  assex  éle- 
vée  pour  leur  permettre  de  pourvoir  désormais  par  elles-mêmes,  sans  le 
secours  et  le  contrôle  de  l'État,  à  un  grand  nombre  de  dépenses.  Le  gou- 
vernement a  résisté  :  il  serait  dangereux,  a-t-on  dit,  d'abandonner  à  des 
administrations  locales  le  soin  de  pourvoir  à  des  dépenses  qui  présentent 
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nn  intérêt  moral  et  non  matériel»  telles  que  les  dépenses  de  renseignement 
à  tous  SOS  degrés.  Quant  à  Tentretien  des  routes,  si  l'État  peut  s'en  dessai- 
sir sans  inconvénient,  c'est  qu'aujourd'hui,  avec  le  développement  croissant 
des  grandes  lignes  de  chemins  de  fer,  les  routes  tendent  à  devenir  des  voies 
de  communication  secondaires. 


En  abandonnant  aux  provinces  l'administration  et  l'entretien  des  routes, 
le  gouvernement  a  voulu  fixer  les  principes  en  cette  matière  par  une  loi 
générale  sur  la  voirie  rurale  [Wegeordnung).  Mais  cette  loi,  qui  ne  compi-end 
pas  moins  de  70  articles,  a  été  renvoyée  à  une  commission,  après  une 
première  lecture,  et  ne  sera  discutée  qu'à  la  session  prochaine. 

En  attendant  que  cette  lui  soit  votée,  on  a  senti  la  nécessité  d'opérer  sans 
retard  une  réforme  urgente  concernant  les  routes  et  chemins  du  duché  de 
Posen.  Jusqu'ici  il  était  pourvu  à  Tentretien  de  ces  routes  et  chemins  par 
la  corvée,  c'est-à-dire  par  des  prestations  en  nature  fournies  par  les 
paysans  riverains.  Les  propriété  ires  des  biensnobles  étaient  exempts  de  cette 
charge,  et  comme  les  biens  nobles,  dans  le  duché  de  Posen,  sont  considé* 
rahles  et  forment  des  domaines  étendus,  les  paysans  se  trouvaient  souvent 
obligés  de  quitter  leur  domicile  pour  aller  réparer  des  chemins  çitués  à 
plusieurs  milles  de  distance,  chemins  qui  ne  leur  étaient  d*aucun  usage  et 
sur  lesquels  ils  ne  mettaient  le  pied  que  lorsque  la  corvée  lesy^appelait.  Les 
députés  de  Posen,  propriétaires  de  biens  nobles,  ont  cherché  à  justifier  cet 
abus  en  alléguant  qu'il  était  un  reste  de  Tancien  servage  et  que  les  paysans 
étaient  bien  plus  malheureux  encore  autrefois.  Mais  ces  raisons  n*ont  pas 
touché  les  deux  Chambres»  qui  ont  voté,  sans  modification,  le  projet  de  loi 
du  gouvernement.  La  nouvelle  loi,  du  21  juin  1875,  veut  que  tous  les  ha- 
bitants de  la  commune  contribuent  à  Tentretien  des  chemins,  et  leur  permet 
de  l'affranchir  de  la  prestation  en  nature  par  une  contribution  en  argent. 

A  côté  de  ces  lois  sur  la  voirie  rurale,  nous  devons  mentionner  la  loi  du 
S  juillet  1875  sur  la  voirie  urbaine  et  l'alignement.  On  trouvera  plus  loin 
l'analyse  et  la  traduction  partielle  de  cette  loi,  qui,  comme  la  plupart  des 
lois  précédentes,  a  donnôj  lieu  à  de  vifs  débats  entre  les  partisans  et  les  ad  < 
▼ersaires  delà  centralisation  administrative. 

Un  projet  de  loi  non  moins  important,  et  où  le  nouveau  système  de  dé- 
centralisation est  heureusement  appliqué,  détermine  les  conditions  d'apti- 
tude pour  les  hautes  fonctions  administratives.  L'une  des  principales 
réformes  introduites  par  ce  projet  consiste  à  remplacer  les  années  de  stage 
passées  dans  les  bureaux  de  Tadministration  supérieure,  par  un  service 
actif  dans  les  administrations  provinciales  ou  municipales,  et  à  soustraire 
ùQsi  les  jeunes  administrateurs  à  l'influence  et  aux  traditions  de  la  bureau- 
cratie. Ce  projet  n'a  fait  encore  Tobjet  que  d'une  première  lecture,  et  a  été 
renvoyé  à  une  commission. 

Enfin,  nous  indiquerons  en  terminant  une  loi  du  25  juin,  ordonnant  di- 
verses mesures  de  police  pour  prévenir  ou  combattre  les  épizooties. 
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III.  LOIS  DE  FINANCBB. 

La  loi  du  35  mars,  qui  règle  le  budget  de  IdTô,  fixe  les  recettes  à 
694,498,919  marks  et  les  dépenses,  à  613,686,446  marks  de  dépenses  a»- 
rantes,  et  80,812,473  marks  de  dépenses  extraordinaires.  Il  faut  remarquer 
que  les  dépenses  afférentes  aux  ministères  de  la  guerre  et  de  la  manne 
restent  en  dehors  de  ce  budget  et  sont  comprises  dans  le  budget  de  FEm- 
pire. 

Voici  les  principales  différences  à  signaler  entre  ce  budget  et  ceux  des 
années  précédentes. 

Pour  les  recettes,  ce  budget  présente,  comparé  à  celui  de  1874,  une  anf* 
mentation  de  14,200,500  sur  le  produit  de  l'impôt  direct  et  une  diminutkn 
de  19^855,300  marks  sur  le  produit  des  Impôts  indirects.  Ce  qui  explique 
cette  double  différence,  c'est  que  plusieurs  impôts  indirects  viennent  d*étre, 
soit  abolis  (comme  Timpôt  du  timbre  sur  les  journaux)  (1)  et  le  péage  sur 
les  routes  (Chausseegeld)  (2),  soit  transformés  en  impôts  directs  (comme 
Timpôt  sui  la  mouture  et  la  viande  de  boucherie)  (3).  Il  faut  encore  signaler 
une  augmentation  notable  au  chapitre  des  recettes  des  chemins  de  fer: 
Tan  dernier,  ces  recettes  avaient  excédé  de  plus  de  10  millions  de  marks 
les  prévisions  budgétaires  ;  cette  année,  l'évaluation  a  été  augmentée  de 
17,725,235  marks,  et  il  est  probable  que  ces  prévisions  seront  encore  dé- 
passées. 

Si  nous  passons  aux  dépenses,  et  en  premier  lieu  aux  dépenses  ordi- 
naires,  nous  rencontrons  tout  d*abord  une  économie  notable  (de  5,4O3,2S0 
marks)  sur  le  service  delà  dette  publique,  m  Notre  dette  publique,  a  dit  le 
ministre  des  finances,  M.  Camphausen,  est  descendue  à  un  chiffre  qu'on 
peut  considérer  comme  minimum.  Ce  chiffre  était,  à  la  fin  de  l'an  dernier,  de 
929,287,108  marks,  desquels  il  faut  encore  déduire  30  millions  demafksen 
bons  du  Trésor  qui  n'ont  pas  été  mis  en  circulation.  Le  service  des  intérêts 
de  cette  dette  n'exige,  pour  l'année  1875,  qu'une  dépense  de  37,632,363 marte, 
ce  qui,  comparé  au  chiffre  de  la  population,  ne  représente  pas  plus  d'un 
mark  et  demi  par  tête.  Le  service  de  l'amortissement,  pour  cette  année, 
n'exigera  qu'une  dépense  de  10,329,000  marks.  »  —  En  regard  de  cette  éco- 
nomie, il  faut  placer  certaines  augmentations  de  dépenses.  Les  plus  impor- 
tantes sont  au  profit  du  ministère  des  cultes  et  de  Vinstnictton  publique  : 
deux  crédits  supplémentaires,  l'un  de  2  millions,  l'autre  de  3  millions 
de  marks,  sont  destinés,  le  premier  à  améliorer  la  situation  des  ecclé- 
siastiques, protestants  ou  catholiques,  le  second  à  augmenter  le  traite- 
ment des  instituteurs  primaires.  Signalons  encore  un  nouveau  crédit  de- 
59,000  marks  qui,  tout  minime  qu'il  est,  ne  doit  pas  passer  inaperçu  :  ce 
crédit  est  destiné  à  des  pensions,  qui  seront  accordées,  pour  une  durée  de 

(1)  Voyez  Annuaire,  i*  année,  1875,  p.  77  et  87. 

(2)  Ihid.,  p.  153. 

(3)  Annuaire  y  3«  année^  1874^  p.  131. 
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quatre  ans  au  plus,  et  une  somme  de  1,500  marks  au  plus,  à  des  Privatéky' 
eerUêfiou  autres  jeunes  gens  se  destinant  à  l'enseignement  supérieur.  Le 
gouTemement  a  voulu  par  là  encourager  les  jeunes  gens  qui  se  sentent 
une  vocation  scientifique,  mais  qui,  faute  de  ressources,  pourraient  être 
tentés  d'abandonner  la  science  pour  des  professions  lucratives.  Pour  montrer 
l'atilitéde  ce  crédit,  un  député,  célèbre  dans  la  science,  M.  Théodore  Momm- 
sen,  a  allégué  son  propre  exemple.  «  Jamais  sans  doute,  a-t*-il  dit,  je  ne 
serais  devenu  un  savant  si  je  n*étais  pas  né  dans  le  ScUeswig-Holstein, 
si^et  du  roi  de  Danemark  ;  car  c*e8t  à  ce  titre  que  j'ai  pu,  au  sortir  de 
l'Université»  obtenir  une  pension  qui  m'a  donné  l'indépendance  nécessaire 
pour  me  vouer  exclusivement  à  la  science,  pension  que  je  n'aurais  pu  ob- 
tenir si  j'eusse  été  un  étudiant  prussien.  » 

Pour  les  dépenses  extraordinaires,  le  ministère  le  mieux  partagé  est  celui 
du  commerce,  de  l'industrie  et  des  travaux  publics.  Sur  un  total  de 
80  millions  de  marks,  ce  ministère  prend  à  lui  seul  53  nûllions,  sur  lesquels 
26,200,000  marks  sont  consacrés  aux  chemins  de  fer.  —  Notons  encore  un 
crédit  de  2,500,000  marks,  alloué  au  ministre  de  Tagriculture,  pour  encou- 
rager, par  des  prêts  ou  subventions  aux  particuliers,  les  travaux  d'endigue- 
roent  et  autres  grands  travaux  agricoles. 

En  dehors  de  la  loi  du  budget,  nous  ne  trouvons  dans  cette  session  qu'un 
petit  nombre  de  lois  de  finances  qui  méritent  d'être  citées.  Aucun  nouvel 
impôt  n'a  été  établi,  aucun  ancien  impôt  supprimé.  La  loi  du  16  juin  1875, 
sur  la  contribution  personnelle  {Klassensteuer)^  ne  fait  que  modifier,  dans 
des  points  d'application  ou  de  détail,  la  loi  sur  la  contribution  personnelle 
et  l'impôt  sur  le  revenu  dont  nous  avons  précédemment  rendu  compte  [I]. — 
Les  droits  de  péage,  supprimés  sur  les  routes  par  la  loi  du  27  mai  1874  (2), 
existent  encore  sur  les  ponts  :  de  nombreuses  pétitions  demandant  la  sup- 
pression de  ces  droits  ont  été  renvoyées  par  la  Chambre  au  gouvernement, 
pour  qu'il  ait  à  examiner  si  cette  suppression  serait  possible  pour  le 
prochain  budget. 

le  seul  impôt  qui  ait  été  supprimé  cette  année,  est  un  impôt  qui  ne  figu- 
rait point  dans  le  budget  de  l'État.  Un  vieil  usage  voulait  que,  à  chaque 
bénédiction  de  mariage  ou  de  baptême,  une  taxe  fût  payée  à  l'ecclésias- 
tique catholique  ou  protestant  qui  avait  célébré  la  cérémonie  :  ces  taxes  for- 
maient un  fonds  commun  au  profit  des  sages-femmes  de  la  localité.  Outre 
que  cet  impôt  était  injuste  et  frappait  également  les  riches  et  les  pauvres, 
il  était  incompatible  avec  les  lois  nouvelles  qui  ont  retiré  aux  ecclésiasti- 
ques la  qualité  d'officiers  de  Tétat  civil  et  le  droit  de  représenter  l'État  dans 
les  naissances  et  baptêmes.  Cet  impôt  est  aboli  par  la  loi  du  28  mai  1675. 

Cest  encore  parmi  les  lois  de  finances  qu'il  faut  ranger  la  loi  du 
19  juillet  1875  concernant  les  caisses  publiques  de  dépôt  (3). 

(1)  Voyez  Annuaire,  3«  année,  1874,  p.  129  et  auiv. 

(2)  Voyez  Annuaire,  4*  année,  1875,  p.  153. 

(3)  Getetz  betreffend  das  Hinteriegungswesen. 
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Les  caisses  do  dépOt  dont  il  s'agit  ici  {depositoria)  diffèrent  à  tims 
égards  de  notre  caisse  des  dépôts  et  consignations.  Elles  sont  prindpile- 
ment  destinées  à  recevoir  les  fonds  appartenant  aux  pupilles  et  autres  pei^ 
sonnes  en  tutelle  ou  en  curatelle.  Le  Landrecht  prussien  impose,  eneftt, 
aux  tuteurs  et  curateurs  l'obligation  de  déposer  dans  ces  caisses  tous  les  de- 
niers des  pupilles  qui  ne  sont  pas  nécessaires  pour  faire  face  aux  dépeoM 
courantes  (1).  Ces  deniers  constituent  la  plus  grande  part  d<ss  sommes  ter- 
sées  dans  les  deposUoria  :  d'après  le  dernier  état  dressé  le  l*'  aTrill674, 
le  total  des  sommes  déposées,  soit  56,869,020  thaJers,  se  décompoititen 
43,825,276  thalers  appartenant  à  des  pupilles  et  seulement  13,243,744  tliilm 
provenant  de  consignations  ou  dépôts  judiciaires.  Ces  caisses  étant  surtout 
établies  dans  Tintérét  des  pupilles,  il  en  résulte  que  leur  administration  d 
leur  garde  sont  confiées  exclusivement  aux  tribunaux,  auxquels  leLon^ 
recht  confère  une  sorte  de  haute  tutelle,  c'est-à-dire  un  droit  de  contrôle 
sur  tous  les  tuteurs.  Ainsi  l'administration  de  ces  caisses  est  entièfe- 
ment  séparée  de  l'administration  des  finances  publiques  ;  les  fonds  qui  j 
sont  versés  ne  sont  point  mêlés  aux  deniers  publica,  mais  sont  omsi- 
dérés  comme  étant  restés  la  propriété  des  déposants. 

La  nouvelle  loi  sur  la  tutelle,  dont  on  trouvera  plus  loin  la  tradodioD, 
va  modifier  cet  état  de  choses.  En  vertu  de  cette  loi,  les  tuteurs  sstnt 
libres  désormais  de  placer,  comme  bon  leur  semblera,  les  deniers  de  leon 
pupilles,  et,  pour  les  sommes  déjà  placées  dans  les  caisses  de  dépft,  ils 
pourront  en  réclamer  la  restitution  à«dater  du  1*' juin  1878  (2).  En  chan- 
geant ainsi  de  destination,  les  caisses  de  dé|)ôt  vont  changer  par  là  même  de 
caractère,  et  dès  lors  il  devenait  nécessaire  de  les  régler  par  unenoavelleloi 

Cette  loi,  qui  renferme  25  articles,  n*est  qu'une  loi  provisoire.  Le  goom- 
nement  reconnaît,  dans  l'exposé  des  motifs,  que,  les  caisses  de  dépdt  ne 
devant  plus  être  désormais  les  caisses  des  pupilles,  il  n'y  a  plus  de  rtison 
pour  les  laisser  sous  la  garde  des  tribunaux  ;  mais,  pour  opérer  sor  œ 
point  une  réforme  complète,  le  gouvernement  veut  attendre  la  prochiise 
loi  sur  Torganisation  judiciaire  que  prépare  en  ce  moment  le  Reidutag, 

La  nouvelle  loi  sur  los  caisses  de  dépôt  peut  se  résumer  dans  les  règles 
suivantes.  —  A  dater  du  1**  janvier  1876,  toutes  les  valeurs  versées  dtns 
les  caisses  de  dépôt  passeront  dans  la  propriété  de  TÉtat  :  le  droit  de  pro- 
priété des  déposants  sera  converti  en  un  simple  droit  de  créance  vis-à-râ 
de  PÊtat.  — Bien  qu*appartcnant  à  TÊtat,  ces  valeurs  formerontt  soos  le 
nom  àefondi  de  dépôts  un  fonds  séparé  des  deniers  de  l'État  (art.  lj;ttn 
rapport  sur  l'administration  de  ce  fonds  sera  présenté  chaque  année  su 
Landtag.  —  Une  loi  ultérieure  réglera  l'administration  du  fonds  de  dépôt; 
provisoirement,  cette  administration  reste  confiée  aux  tribunaux  (art  3,Q. 
Le  taux  des  int«^rêts  des  sommes  déposées  sera  fixé  par  ordooDasoei 
royales.  Les  sommes  versées  par  des  tuteurs  ou  curateurs  pour  le  compte 
d'incapables,  continueront  à  porter  le  même  intérêt  qu'elles  portaient  a?int 

(1)  Voyez  infrà,  la  loi  sur  la  tutelle. 

(2)  Voyez  la  loi  sur  la  tutelle,  art.  39,  92, 96. 
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la  loi  (art.  5).  — La  seconde  partie  de  la  loi  (art.  11  à  24}  est  spéciale  aux 
ressorts  des  Cours  d*appel  de  Cologne  et  de  Wiesbaden,  qui,  n'étant  pas 
soumis  au  Landrecht^  n*ont  pas  de  caisses  de  dépôt  judiciaires,  comme  les 
autres  provinces  de  la  Prusse.  Ces  dispositions  sont  trop  spéciales  pour 
qu'il  y  ait  lieu  de  les  analyser  ici. 

Nous  ne  ferons  que  mentionner  la  loi  du  7  avril  concernant  la  cession  de 
la  Banque  de  Prusse  à  FEmpire  d'Allemagne,  et  la  loi  du  19  juin  autorisant 
le  gouvernement  prussien  à  passer  avec  r£mpire  d'Allemagne  une  conven- 
tion qui  transfère  à  la  Banque  de  T  Empire  toutes  les  obligations  incombant 
à  la  Banque  de  Prusse  à  raison  des  sommes  provenant  des  caisses  de  dépôt 
{âiepontoria)  dont  il  a  été  question  ci-dessus.  Pour  l'explication  de  ces 
lois,  nous  renvoyons  le  lecteur  à  la  loi  de  l'Empire  du  14  mars  1875  sur 
les  banques  ci-dessus  traduite  (1). 

IV.  DROIT  CIVIL. 

Les  deux  grandes  matières  du  droit  civil,  les  personnes  et  les  biens,  ont 
été  chacune  cette  année  Tobjet  de  réformes  importantes.  C'est  à  Tétat  des 
personnes  que  se  réfère  la  loi  sur  la  tutelle,  dont  on  lira  plus  loin  la  tra- 
duction complète.  C'est  à  la  condition  des  biens  et  au  régime  de  la  propriété 
foncière  que  touchent  les  deux  lois  dont  nous  allons  présenter  Tanalyse. 

I.  Loi  concernant  la  libération  des  fiefs  régis  par  le  droit  féodal  de  la 
Marche  électorale  et  des  ancienne  et  nouvelle  Marches  (2),  23  juillet  1875. 

Pour  foire  comprendre  la  portée  de  cette  loi,  il  est  nécessaire  de  rap- 
peler ses  précédents  historiques.  Une  grande  partie  du  territoire  prussien 
est  restée  grevée  de  charges  perpétuelles  qui,  sous  les  noms  divers  de  jliefo 
on  àeJidéicommU  de  famille  (substitutions),  avaient  pour  but  commun  de 
conserver  les  biens  dans  les  fiimilles  et  pour  résultat  de  faire  obstacle  à  la 
circaktion  et  au  morcellement  de  la  propriété  foncière.  A  diverses 
reprises,  le  législateur  prussien  a  cherché  à  affranchir  la  propriété  de  ces 
entraves.  D'après  une  loi  du  15  février  1840,  une  décision  de  famille,  con- 
sentie par  tous  les  appelés  déjà  nés  et  homologuée  par  le  tribunal,  pouvait 
éteindre  le  fidéicommis,  ou  même  le  fief  avec  assentiment  du  suzerain.  La 
Constttution  du  31  janvier  1850  alla  plus  loin  encore  (art.  40  et  41)  :  elle 
prohiba  pour  l'avenir  la  création  de  fiefs  ou  fidéicommis  nouveaux,  et  dé- 
clara que  les  biens  actuellement  tenus  en  fief  ou  à  charge  de  fidéicommis 
<^ent  aifranchis  et  convertis  en  alleux  ^  c'est-à-dire  en  propriétés 
franches  et  libres.  £n  exécution  de  cette  Constitution,  la  loi  du  2  mars  1850 
abolit  sans  indemnité  plusieurs  droits  féodaux,  savoir  :  les  droits  de  retrait 
on  de  préemption  qui  appartenaient  aux  agnats  (parents  par  mâle  de  celui 


(1)  Voyez  tuprà^  p.  263. 

(2)  Guetz  hetrtffènd  die  AufiÔtung  des  Lehnverbandet  der  nach  deni  Lehnreckt 
dff  Kvmutrk,  Altmark  und  Neumark  zu  hewtheilenden  Lehne» 
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qui  tenait  le  fief),  et  les  droits  de  suzeraineté  ou  domaine  éimnent((Qi 
appartenaient  au  seigneur  suzerain.  Les  choses  en  étaient  là,  lorsqu'on 
brusque  revirement,  dû  aux  influences  politiques,  se  produisit  dans  les 
tendances  de  la  législation,  et  la  Constitution  de  1850  fut  modifiée  par  la  loi 
du  5  juin  1852  (Abdnderunggesetx)  :  tandis  que  la  Constitution  frappait  de 
la  même  prohibition  les  fiefs  et  les  fidéicommis  de  famille,  la  loi  de  18538e 
borna  à  prohiber  les  fiefs  pour  l'avenir  et  maintint,  au  contraire,  les  fidéi- 
commis, qui,  dérivant  de  la  loi  romaine,  paraissaient  moins  contraires  à 
l'esprit  démocratique  des  sociétés  modernes.  Plusieurs  lois  subséquentes, 
appliquant  la  même  distinction,  tendirent  à  faciliter  la  transformation  des 
fiefs  en  fidéicommis  (loi  du  10  Juin  1856  pour  les  fiefs  de  Poméranie;  loi  du 
33  mars  1857  pour  les  fiefs  de  l'Ermeland  et  de  la  Prusse  orientale).  Mus 
cette  transformation  des  fiefs  en  fidéicommis  de  famille  était  un  progrès 
plus  apparent  que  réel  :  en  eff^et,  depuis  la  loi  du  ^  mars  1850,  qui  anlt 
supprimé  les  droits  féodaux  et  affranchi  le  fief  de  toutes  charges  vis-a-vis 
du  suzerain,  il  ne  restait  plus  de  différence  essentielle  entre  les  fiefs  et  les 
fidéicommis  perpétuels.  Pour  opérer  une  réforme  réelle  et  utile,  il  faikit 
revenir  au  principe  de  la  Constitution  de  1850,  c'est-à-^ire  convertir  le  fief, 
non  en  fidéicommis,  mais  en  propriété  libre,  ou,  suivant  Texpreasionalte- 
mandet  allodifier  le  fief. 

C^est  à  ce  système  qu'est  revenu  le  législateur  prussien  dans  ces  der* 
nières  années;  sans  imposer  Vallodification^  il  la  facilite  et  la  prépare.  Une 
première  loi,  rendue  dans  ce  but,  date  du  4  mars  1867,  et  concerne  les 
fiefs  de  la  Poméranie.  Les  effets  de  cette  loi  n*ont  pas  tardé  à  se  produire  : 
sur  les  558  fiefs  qui  existaient  alors  en  Poméranie,  23  ont  été  déjà  diangés 
en  fidéicommis  perpétuels  et  21 5  en  alleux. 

Ce  que  la  loi  du  4  mars  1867  avait  fait  pour  les  fiefs  de  la  Poméranie,  la 
loi  du  23  juillet  1875  vient  de  le  faire  pour  les  fiefs  régis  par  le  droit  des 
Marches  :  ces  fiefs,  au  nombre  de  500  environ,  sont  situés  &k  diverses  pro- 
vinces et  iNrincipalement  dans  le  Brandebourg  et  la  Saxe.  La  loi  moïwSk 
contient  vingt-sept  longs  articles,  dont  voici  les  principales  dispositioiis. 

La  loi  proroge  pour  un  délai  de  quatre  ans  le  staiu  quo^  c'est-^Mlireque^ 
durant  ce  délai,  le  fief  demeure  soumis  aux  lois  antéiieures  et  ne  peut,  an 
conséquence,  perdre  sa  qualité  de  fief  que  par  suite  du  prédéoës  de  tous 
les  appelés,  ou  en  vertu  d'une  décision  de  famille  rendue  confonnément  i 
la  loi  du  15  février  1840  (art.  3  de  la  loi  nouvelle). 

A  dater  de  Texpiration  de  ce  délai  de  quatre  ans,  le  fief  perdra  dé6nitife» 
ment  sa  qualité  de  fief  dans  les  diverses  hypothèses  que  voici  : 

1*  Si,  àrexpiration  du  délai  de  quatre  ans,  il  n'existe  auoun  ^^palé  m 
fief  né  ou  conçu,  ou  si  les  appelés  nés  ou  conqus,  à  cette  époque  viennoit 
à  mourir,  par  la  suitei  avant  le  grevé  (art  4). 

2*  Si  les  appelés  nés  ou  conçus  à  l'époque  susdite  négligent  de  conserver 
leur  droit,  soit  par  une  inscription  au  livre  foncier,  soit  par  une  déclaiafioD 
au  greffe  de  la  Cour  d'appel.  Cette  formalité  devra  être  remplie  dans  un 
délai  de  deux  ans,  lequel  commencera  à  courir  à  l'expiration  du  délai 
de  quatre  ans  ci-dessus  indiqué.  ~  En  d'autres  termes»  la  loi  ne  recoaiiail 
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comme  appelés  au  fief  {îiehriberecMigte)  que  les  agnats  qui  ont  été  conçus 
avant  le  dâai  de  quatre  ans  et  qui  se  sont  fait  connaître  ayant  le  délai  de 
aix  ans,  les  deux  délais  courant  à  compter  de  la  mise  en  vigueur  de  la  pré- 
sente loi  (art  3  et  4). 

3*  Si  tous  les  appelés  au  fief  ci-dessus  désignés  consentent  à  l'allodifi- 
cation  du  fief.  Cette  convention  n'a  pas  besom  d'homologation  Judiciaire 
(art.4,§  3). 

4'  Si,  à  l'expiration  du  délai  de  six  ans  indiqué  au  2^,  le  propriétaire  actuel 
du  fief  se  trouve  avoir  un  enfant  né  ou  conçu  ;  car  le  droit  éventuel  de  cet 
enfant  exclut  celui  des  agnats,  qui  perdent  définitivement  leur  qualité 
à'tLi^^\éa{Lehnberechiigte)\oTs  même  qu'ils  auraient  conservé  leurs  droits 
dans  les  formes  indiquées  au  2*  (art.  5).  Par  la  môme  raison,  le  fief  perdra 
dans  la  suite  sa  qualité  de  fief  :  1*  lorsque  le  propriétaire  du  fief  mourra 
laissant  un  enfant  né  ou  conçu;  2*  lorsque,  le  propriétaire  du  fief  mourant 
sansenfànt»  le  fief  passera  à  un  appelé  ayant  à  ce  moment  un  enfant  né  ou 
conçu  (art.  6  et  7]. 

Lefief  qui^  dans  ces  diverses  hypothèses,  perd  sa  qualité  de  fief,  se  con- 
vertit, soit  en  alleu,  soit  en  fidéicommis  de  famille,  suivant  les  distinctions 
suivantes  : 

Le  fief  se  convertit  en  alleu  et  non  en  fidéicommis  :  1*  dans  tous  les  cas 
où  le  fief  qui  perd  sa  qualité  ne  produit  pas  un  revenu  annuel  supérieur  à 
6,000  marks  (art.  14}  ;  2*  lorsque  le  fief,  quel  qu'en  soit  le  revenu,  perd  sa 
qualité  dans  les  cas  prévus  aux  l"",  2*  et  3**  ci-dessus  (c*est-à-dire  faute  d'ap- 
pelés ou  par  la  volonté  des  appelés). 

Au  contraire,  dansleoasprévu  au4°  et  si  le  fief  produit  plusde6,000marks 
de  revenu,  le  propriétaire  entre  les  mains  de  qui  le  fief  aura  perdu  sa  qua* 
lité  pourra  le  convertir,  à  son  choix,  soit  en  alleu,  soit  en  fidéiccxnmis  de 
famille  (art  0).  U  aura,  pour  faire  cette  option,  un  délai  fixé,  suiTant  les 
cinonstancesi  soit  à  deux  ans,  soit  à  quatre  ans  (art.  11  et  12).  Faute 
d'option  dans  ce  délai,  le  propriétaire  sera  censé  avoir  opté  pour  l'allo* 
dification  (art.  13).  —  Toutefois^  en  cas  d'option  expresse  ou  présumée 
pour  l'allodification,  le  propriétaire  sera  tenu  de  racheter  le  fief,  o'es^à-dire 
depayeraux  appelés  (Lehnherechtigte)  une  somme  représentant  10  p.  100 
de  la  valeur  du  fief,  dettes  déduites  (art.  9et  18).  Cette  somme  sera  partagée 
à  l'amiable  entre  les  i^pelés,  ou,  si  oeux<^i  ne  s^entendent  pas  sur  le  par- 
^1  elle  sera  versée  à  la  caisse  des  dépôts  du  tribunal  (DepoêitoHunu 
Voyez  iuprà^  p.  i99  et  900),  et  constituera  une  dotation  ou  fondation 
[Sltftung)  au  profit  de  la  famille  (art*  li).  Les  statuts  concernant  cette 
fondation  seront  réglés  par  un  conseil  de  famille  composé  des  Lekabe» 
rechUgte^  et  homologués  par  le  tribunal  (art.  8d)* 

En  regard  de  cette  loi,  qui  tend  à  affranchir  la  propriété  des  charges 
féodales,  il  faut  placer  la  loi  du  6  juillet  qui  grève,  au  contraire,  la  propriété 
de  certaines  charges  réelles  ou  servitudes  d'un  nouveau  genre.  Ces  deux 
leia^  psr  des  moyens  divers  et  en  apparence  contraires,  tendent  l'une  et 
l'autre  au  même  but  :  elles  sont  l'une  et  l'autre  dans  rintérét  de  l'agricttlture 
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et  de  la  propriété  rurale.  Nous  donnons  plus  loin  l'analyse  et  la  traduction 
p-diticlle  de  la  loi  du  6  juillet. 

La.  procédure  civile  n*a  pas  fait  Tobjet,  cette  année,  de  lois  importantes. 
Il  suffira  de  mentionner  la  loi  du  1*'  mai  1875,  qui  augmente  d'un  quart  en 
sus  les  droits  alloués  par  le  tarif  aux  avoués  et  aux  avocats  lAnwàlle  und 
Adcokaien\  et  la  loi  du  1*' juillet  1875,  qui  établit  un  nouveau  tarif  pour 
les  honoraires  et  frais  de  transport  dus  aux  témoins,  experts  ou  interprètes 
appelés  en  justice. 

V.   INTERPELLATIONS,  MOTIONS,  PÉTITIONB. 

Cette  année  comme  les  aimées  précédentes,  la  discussion  du  budget  tété 
Toccasion  de  nombreuses  interpellations  et  réclamations  adressées  aux  di- 
vers ministres,  et  surtout  au  ministre  des  cultes.  Le  chef  du  parti  cdho- 
lique  à  la  Chambre,  M.  Windthorst,  a  demandé  la  création  dHin  second 
ministère  des  cultes,  consacré  au  culte  catholique  et  confié  à  un  catholique, 
ou  tout  au  moins  rétablissement,  au  sein  du  ministère  actuel,  d'une  divi- 
sion spéciale  pour  le  culte  catholique  :  <•  Que  diriez-vous,  a  demiodé 
M.  Windthorst,  si  c'était  un  ministre  catholique,  entouré  exclusiyemeDt  de 
conseillers  catholiques,  qui  fût  chargé  d^organiser  TËglisc  protestante?  • 
L'orateur  a  terminé  en  déclarant  qu*aujourd'hui  le  seul  moyen  de  mettre 
fin  à  la  lutte  entre  TËtat  et  l*Ég1ise,  c'est  la  séparation  complète  deTEgiise 
et  de  l'État. 

Un  autre  orateur  catholique  a  interpellé  le  ministre  des  cultes  et  en 
même  temps  le  ministre  de  l'intérieur,  au  sujet  d'un  arrêté  de  ces  deox 
ministres  relatif  aux  processions.  La  loi  prussienne  veut  qu'aucune  proces- 
sion ne  puisse  avoir  lieu  sans  une  autorisation  de  police  accordée  vingt- 
quatre  heures  à  l'avance.  Or,  l'arrêté  porte  que  cette  autorisation  devra  être 
refusée  toutes  les  fois  que  la  procession  serait  de  nature  à  attirer  une  grande 
affluenoe  de  personnes.  —  M.  Windthorst  a  fait  remarquer  à  ce  sujet  que 
la  police  était  plus  libérale  et  moins  soucieuse  de  la  libre  circulation  des 
rues,  lorsqu'il  s*agissait  de  divertissements  et  de  fêtes  profanes,  teUesqoe 
les  r^ouissances  du  carnaval. 

Les  ministres  des  cultes,  de  l'intérieur  et  de  la  justice  ont  été  tous  les 
trois  interpellés  tour  à  tour  au  sujet  des  mauvais  traitements  subis  par  les 
détenus  politiques,  et  notammentpar  les  prêtres  emprisonnés  en  ezécutÎQD 
des  nouvelles  lois  religieuses.  M«  de  Heereman  a  cité  l'exemple  de  plusieurs 
prêtres  du  diocèse  de  Munster,  qui,  condamnés  à  qudques  semaines  d'em- 
prisonnement pour  contravention  aux  lois  de  mai,  ont  été  jetés  dans  It 
maison  de  détention  de  Clèves,  confondus  avec  les  derniers  des  maliiailettr^ 
logés  avec  eux,  contraints  aux  mêmes  travaux,  réduits  à  prendre  la  même 
nourriture,  bien  que  le  médecin  constatât  qu*elle  était  funeste  à  leur 
santé  et  qu'ils  eussent  imploré  la  permission  de  se  nourrir  à  leurs  frais. 
De  semblables  traitements  ont  même  été  infligés  parfois  à  des  prêtres  ou  s 
des  journalistes  qui  étaient,  non  pas  condamnés,  mais  seulement  pfévenos. 
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«  li  est  urgent,  s'est  écrié  M.  Windthorst,  de  mettre  un  terme  &  ces  abus» 
car  il  y  a  ai^ourd'hui  dans  les  prisons  un  si  grand  nombre  de  détenus  po- 
litiques que  chaque  heure  de  retard  est  un  acte  d'inhumanité.  •  —  Les 
députés  démocrates  se  sont  joints  dans  cette  occasion  aux  députés  ultra- 
montains,  et  M.  Ebertj  a  proposé  et  fait  voter  par  la  Chambre  une  résolu- 
tion ainsi  conçue  :  «  La  Chambre  décide  de  demander  au  gouvernement 
du  roi  de  veiller  provisoirement,  par  des  mesures  administratives,  à  ce  que 
Texécution  des  peines  ait  lieu  conformément  à  l'esprit  et  aux  principes  de 
la  loi  pénale,  »  La  Chambre  a  demandé,  en  outre,  au  gouvernement  de  pré- 
parer un  nouveau  règlement  général  pour  l'exécution  des  peines.  Le  mi- 
nistre de  la  justice,  M.  Leonhardt,  a  reconnu  que  ce  règlement  était  né- 
cessaire et  a  promis  qu'il  serait  fait  le  plus  tôt  possible. 

Âroocasion  du  budget  de  l'intérieur  et  du  chapitre  des  fonds  secrets,  on 
a  protesté,  comme  on  le  fait  chaque  année,  au  sujet  de  la  partie  de  ces 
fonds  qu^on  appelle  en  Prusse  fondt  des  reptiles  [RepHlienJonds)  et  qu'on 
emploieàsoudoyer  lapresseofficieuse.Un  député  du  centre,  M.  deSchorlemer- 
Alst,  n'a  pas  craint  de  comparer  aux  ravages  du  philloxera  et  des  insectes 
nuisibles,  les  ravages  que  font  les  reptiles  de  la  presse,  en  faussant  et  per- 
vertissant l'opinion  publique,  en  organisant  la  délation,  en  mettant  partout 
le  mensonge  à  la  place  de  la  vérité  :  «•  Et  c'est  le  peuple  lui-même,  a  ajouté 
l'orateur,  qui  est  forcé  de  payer  de  sa  bourse  pour  qu'on  le  trompe  et  qu'on 
le  bafoue.  Il  est  temps  de  mettre  fin  à  cet  abus,  qui  nous  déshonore  aux 
yeux  de  Tétranger.  n —  Dans  ces  dernières  années,  le  Reptilier^fonds  avait 
été  surtout  alimenté  par  les  revenus  des  biens  du  ci-devant  électeur 
de  Hesse,  biens  qui  avalent  été  nus  sous  séquestre  par  une  loi  du  15  fé- 
vrier 1869,  comme  nous  Pavons  déjà  dit,  et  dont  le  séquestre  vient  d'être 
levé  par  la  loi  du  26  juillet  1875.  Plusieurs  députés  ont  exprimé  le  vœu 
de  voir  disparaître  avec  ce  séquestre  le  Reptilien/onds. 

D'autres  interpellations  ont  eu  pour  objet  Tinlérét  de  l'agriculture  et  de 
la  propriété  foncière.  On  se  rappelle  que,  à  la  session  précédente,  la  Chambre 
avait  demandé  au  gouvernement  d'aliéner  par  petites  parcelles  une  partie 
du  domaine  de  l'État,  et  d'encourager  ainsi  la  formation  d'une  classe  de 
petits  propriétaires  (1).  Cette  année,  le  ministre  des  finances  a  annoncé  que 
œ  projet  avait  déjà  reçu  un  commencement  d'exécution,  et  que  5  ou 
600  hectares  venaient  d*étre  distribués  à  des  paysans  en  petits  domaines  : 
•*  Je  suis  profondément  convaincu,  a  igouté  M.  Camphausen,  que  le 
moTceOement  de  la  propriété  est  favorable  aux  progrès  de  Tagriculture^  et 
je  ferai  tons  mes  efforts  pour  y  pousser,  tant  que  Tadministration  du  do- 
nuûne  sera  entre  mes  mains.  » 

Le  gouvernement  a  accueilli  moins  favorablement  les  réclamations  des 
députés  polonais,  au  sujet  de  l'enseignement  primaire  dans  le  duché  de  Posen  : 
«  Le  gouvernement,  a  dit  M.  de  Lyskowski,  en  est  venu  au  point  d'exclure 
la  langue  polonaise,  non-seulement  de  l'enseignement  secondaire  et  supé- 
rieur, mais  même  de  l'enseignement  primaire.  Nps  jeunes  enfants,  qui  n*en- 

(1)  Voyez  rinntcatW,  4*  année,  1875,  p.  157. 

V.  «0 
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tendent  point  la  langue  allemande,  Bont  ainai  condamnés  à  l'ignoranee  etè 
rabrutissement...  Ces  mesures  ont  jeté  la  population  polonaise  dansas 
état  d'exaspération  et,  Je  pourrais  dire,  de  désespoir  ;  des  milliers  de  parents 
Toient  avec  angoisse  leurs  enfants  offerts»  pour  ainsi  dire,  en  sacrifice  m 
Moloch  de  la  raison  d'État.  »  — -  M.  de  Lyskowski  proposait  à  la  Chambre 
de  demander  Tabolition  des  récents  règlements  universitaires  qui  prescn- 
vent  l'emploi  de  la  langue  allemande  pour  renseignement  élémentaire.  Cette 
proposition  a  été  rejetée  à  une  grande  majorité. 


I 


LOIS  RELIGIEUSES. 

Notice  et  traduction  par  M,  Gérardin,  prof^ssewr  à  la  Faeulté  de  droit  de  Hrù^ 

La  lutte  entre  l'Église  catholique  romaine  et  l*Êtat  prussien  s'est  pour- 
suivie pendant  l'année  1875  par  la  publication  de  cinq  nouvelles  lois,  doot 
nous  donnons  ci-dessous  la  traduction. 

La  première  est  une  réponse  à  l'encyclique  papale,  qui  a  déclaré  nulles 
de  plein  droit  les  lois  ecclésiastiques  prussiennes  de  mai  1873,  et  frappé 
d'excommunication  les  catholiques  qui  contribueraient  à  rexécution  deœi 
lois.  En  présentant  le  projet  de  loi,  le  4  mars,  à  la  Chambre  des  députés, 
le  gouvernement  dit,  dans  l'exposé  des  motifs,  que  le  budget  du  culte  ca- 
tholique ayant  été  établi  sous  condition  par  les  bénéficiaires  de  reconuaitR 
et  de  respecter  les  droits  et  les  lois  de  l'État,  la  résistance  des  évéques  et 
leur  acceptation  silencieuse  de  l'encyclique  du  5  février  1875  donnent  i 
l'État  le  droit,  et  lui  imposent  le  devoir  de  supprimer  les  allocations  bodgé> 
taires,  jusqu'à  ce  que  le  clergé  soit  rentré» dans  l'obéissance  aux  lois.  - 
La  première  délibération,  ouverte  et  terminée  le  16  mars,  a  été  s^^oalée 
d'abord  par  un  discours  de  Bf .  Reichensperger,  qui  a  nié  que  le  clergé  ca- 
tholique fût  coupable  de  désobéissance  aux  lois  et  qui  a  qualifié  le  projet 
de  loi  de  vengeance,  puis  par  un  discours  de  M.  de  Bismarck:  «  La  doc- 
trine d'après  laquelle  il  faut  obéir  à  Dieu  plutôt  qu'aux  hommes  ne  sau- 
rait être  interprétée,  a  dit  le  chancelier,  en  ce  sens  qu*il  faille  obéir  aa 
pape,  fourvoyé  par  les  jésuites,  plutôt  qu'au  roi.  Le  gouvernement  ne  ftit 
que  remplir  son  devoir  en  protégeant  l'indépendance  de  l'État  et  de  la 
nation  contre  les  efforts  de  Rome,  et  nous  remplirons  ce  devoir  afeofaide 
de  Dieu,  pour  le  roi  et  pour  la  patrie.  »  A  la  suite  de  ce  discours,  la  Cbam- 
bre  a  refusé  de  renvoyer  l'examen  du  projet  à  une  commission,  a  déddé 
par  conséquent  de  le  discuter  en  séance  plénière,  et  a  voté  iounédiatonent 
le  passage  à  une  seconde  délibération. 

Cette  seconde  délibération  s'est  ouverte  le  surlendemain  18  nuis,  et  s'srt 
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tanninée  également  en  une  seule  séance,  après  une  attaque  trës-Tive  de 
M.  WJndthorst,  et  une  réponse  plus  vive  eneore  de  M.  de  Bismarck.  L'ar- 
ticle l",  qui  est  la  disposition  la  plus  importante,  a  été  ensuite  adopté  par 
263  Toix  contre  88,  et  le  lendemain  la  majorité,  pressée  d*en  finir,  et  ré- 
damant  sur  chaque  article  la  clôture  de  la  discussion,  a  terminé  la  se- 
conde délibération,  à  la  suite  de  laqudle  il  n'intervient  pas  de  yote  d'en- 
semble. 

La  troisième  délibération  n'a  guère  présenté  que  la  reproduction  des 
arguments  déjà  connus,  et  en  une  séance  unique  tous  les  articles  ont  été 
adoptés. 

A  la  Chambre  des  seigneurs,  la  première  délibération  a  seule  offert 
quelque  intérêt,  à  raison  de  deux  discours  prononcés  par  M.  de  Bismarck, 
dans  lesquels,  non  content  comme  à  la  Chambre  des  députés  de  mettre  en 
avant  rintérét  de  l'État,  il  a  cru  devoir  invoquer,  en  favetir  du  projet  et 
de  la  latte  quMl  a  entreprise,  Tintérôt  protestant.  Lors  du  vote,  91  voix  se 
sont  prononcées  pour  le  projet  et  80  contre. 

Notons  que,  dès  avant  le  vote  définitif  de  la  loi,  le  gouvernement,  pour 
rappliquer  aussitôt  après  sa  promulgation^  n'avait  en  avril  payé  au  clergé 
qu'on  mois  de  ses  émoluments,  au  lieu  du  trimestre  habituel,  et  que  les 
évéqnes  n'avaient  pas  attendu  non  plus  ce  vote  définitif  pour  déclarer  for- 
mellement qu'ils  ne  signeraient  point  un  acte  d'obéissance.  Réunis  à  Fulda, 
ils  avaient  fiait  cette  déclaration  sous  la  forme  d'une  requête  collective 
adressée  directement  à  l'Empereur.  Celui-ci  a  fait  répondre  par  son  mi- 
nistre d'État  qu'il  ne  refuserait  pas  sa  sanction  à  la  loi  en  discussion,  et 
en  eiEet  les  allocations  budgétaires  sont  suspendues  depuis  le  1*'  mai  1875. 
La  deuxième  loi  exclut  du  royaume  les  congrégations  et  ordres  religieux 
catholiques.  L'exposé  des  motifs,  après  avoir,  à  l'aide  de  la  statistique, 
établi  l'extension  rapide  et  considérable  qu'ont  prise  les  congrégations 
depuis  1850,  en  fait  ressortir  les  dangers,  tant  à  raison  du  but  qu'elles 
poursuivent  et  de  l'influence  considérable  qu'elles  exercent  sur  les  popu- 
lations catholiques,  qu'à  cause  de  la  subordination  sous  laquelle  elles  sont 
placées  et  de  la  direction  qu'elles  reçoivent  de  chefs  suprêmes  résidant  à 
Rome  ou  en  France.  Il  conclut  en  disant  que  l'État  n'est  pas  tenu  de  tolé- 
rer des  institutions  qui  tendent  à  anéantir  la  personnalité  de  leurs  membres, 
qui  sapent  les  bases  sociales  de  l'existence  de  l'État,  et  dont  l'extension 
démesurée  devient  une  menace  pour  sa  propre  existence. 

Attaquée  énergiquement  par  le  parti  du  centre  à  la  Chambre  des  dépu- 
tés, notamment  par  M.  Reichensperg^,  défendue  par  le  ministre  des 
cultes  dans  les  séances  des  7  et  8  mai,  elle  a  été,  le  10  mai,  adoptée  en 
troisième  lecture  par  943  voix  contre  80. 

La  troisième  loi,  beaucoup  plus  longue  que  les  deux  précédentes^  a 
pour  but  de  donner  à  la  première  une  pleine  et  entière  efficacité.  A  partir 
du  1"  mai  le  deigé  catholique  allait  voir  son  traitement  suspendu.  Avec 
le  revenu  des  biens  ecclésiastiques,  il  eût  pu  éluder  la  mesure  prise  contre 
lui.  Cest  pour  lui  enleva  cette  ressource  que  le  gouvernement  a  proposé 
de  lui  retirer  l'administHition  Indépendante  de  ses  biens,  et  de  faire  inter-^ 
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venir  dans  cette  administration  l*élénnent  laïque  avec  une  influence  pi^ 
pondérante.  Tel  est  Tobjet  de  la  troisième  loi,  qui,  &  raison  de  son  impor- 
tance, fut  renvoyée,  à  la  suite  de  la  première  délibération  des  16  et 
17  février,  à  une  commission  de  vingt  et  un  membres,  tandis  que  la  pre- 
mière loi  avait  subi  immédiatement  la  seconde  lecture.  La  commissioD 
parlementaire  est  revenue,  au  bout  de  deux  mois,  avec  un  projet  aggravé 
en  plusieurs  points.  C'est  ainsi  qu'elle  a  demandé  Tinéligibilité  des  prétrei 
à  la  présidence  des  conseils  locaux,  et  malgré  Topposîtion  du  commissaire 
du  gouvernement,  la  Chambre  a  donné  raison  à  la  commission. 

La  seconde  délibération,  ouverte  le  24  avril,  a  donné  lieu  de  part  et 
d'autre  aux  mêmes  objections  et  arguments  que  les  discassions  précé- 
dentes. Au  nom  du  parti  catholique,  M.  Windthorst  a  soutenu  que  la  liberté 
de  rÊglise  était  perdue,  si  elle  ne  conservait  pas  le  droit  d'administrer  lei 
biens  à  elle  seule.  Le  gouvernement  a  répondu  que  la  gestion  de  ces  bteot 
était  uniquement  du  ressort  de  l'État,  et  dans  le  même  sens  M.^Sybdt 
laissé  entrevoir  quelles  étaient  les  tendances  du  parti  gouvemenkental  pour 
l'avenir.  Le  parti  catholique  réclame  maintenant  en  Prusse  la  séparation 
complète  de  l'Église  et  de  l'État,  et  la  liberté  comme  en  Angleterre  et  en 
Amérique.  Le  ministre  des  cultes  et  M.  Sybel  ne  veulent  pas  de  cette  li- 
berté absolue.  L'Église  catholique,  bien  que  privée  des  sub^des  du  Trésor, 
sera  toujours  une  institution  de  FËtat  :  ses  évéques  et  ses  prêtres  conti- 
nueront à  être  traités  comme  des  fonctionnaires  de  TÊtat  et  astreints  à  des 
devoirs  envers  lui. 

Lors  de  la  troisième  délibération,  la  majorité,  sûre  du  résultat  final,  t 
laissé  parler,  sans  leur  répondre,  les  cinq  orateurs  du  centre  qui  combat- 
taient le  projet;  aussi,  en  une  séance  unique,  le  vote  a  été  enlevé  pir 
238  voix  contre  82. 

La  Chambre  des  seigneurs  n'a  introduit  dans  le  projet  que  quelques  mo- 
difications, qui  ont  été  soumises  à  la  Chambre  des  députés  et  approavéci 
par  elle  le  2  juin. 

La  quatrième  loi,  qui  abroge  trois  articles  de  la  Constitution  prussienne, 
est  destinée  à  faire  taire  les  mêmes  objections  qu'en  1873  déjà  l'oppositiori 
avait  soulevées  contre  les  premières  lois  religieuses  {Annttaire  de  1874, 
p.  139).  Au  reproche  d'inconstitutionnalité,  M.  de  Bismarck  répondait,  en 
proposant  et  en  faisant  adopter  par  le  Parlement  la  modification  des  artides 
15  et  18  de  la  Constitution.  (Voir  les  articles  nouveaux.  Annuaire  de  1974, 
p.  141.)  Cette  modification  n'avait  pas  calmé  le  parti  du  centre,  qui  réité- 
rait en  1875  le  grief  élevé  déjà  en  1873.  Pour  couper  court  désormais  à  ces 
critiques,  le  gouvernement  a  demandé  la  suppression  pure  et  simple  de 
ces  deux  articles,  auxquels  il  joint  l'article  16,  qui  était  ainsi  conçu  :  «  Les 
rapports  des  sociétés  religieuses  avec  leurs  supérieurs  sont  libres.  La  pa- 
blication  des  ordonnances  ecclésiastiques  n*est  soumise  qu'aux  restrictidoB 
auxquelles  sont  soumises  toutes  les  autres  publications.  »  La  gravité  des 
conséquences  de  cette  abrogation  ne  pouvait  échapper  à  personne,  car  dés- 
ormais toutes  les  garanties  que  la  Constitution  assurait  à  l'Église  catho- 
lique allaient  être  supprimées  :  TÉtat  reprenait  lé 'droit  absolu  de  nomins- 
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tion  aux  sièges  ecclésiastiques,  et  les  rapports  de  l'Église  et  de  l^Êtat 
n^étaient  plus  consacrés  par  la  Ck)nstitution,  mais  par  de  simples  lois,  sus- 
cq[itible8  de  recevoir  des  modifications  suivant  les  circonstances.  Aussi  le 
projet  fut-il  vigoureusement  attaqué  dés  Touverture  des  débats,  le  16  avril, 
par  le  député  Reichensperger.  M.  de  Bismarck  crut  devoir  prendre  deux 
fois  la  parole,  pour  reproduire  ce  qu*il  avait  déjà  dit  en  1873  :  •<  Le  Syllalms 
et  le  concile  du  Vatican  ont  [amené  la  guerre  avec  TÊglise,  parce  que  dés- 
ormais ce  ne  sont  plus  les  évéques  qui  règlent  et  administrent  les  affaires 
de  TEglise  catholique,  mais  le  pape,  qui  a  absorbé  le  pouvoir  épiscopal  et 
de  sa  propre  volonté  s^est  substitué  à  ce  pouvoir.  Une  telle  position,  entou- 
rée de  moyens  d'actions  si  nombreux,  serait  déjà  en  soi  très-dangereuse, 
et  l'État  ne  pourrait  guère  tolérer  qu'elle  fût  accordée  à  un  citoyen.  Mais 
nous  sommes^ci  en  présence  d*un  étranger,  d'un  Italien,  élu  par  les  pré- 
lats italiens,  poursuiyant  des  intérêts  étrangers  aux  nôtres....  Si  le  pape 
arrivait  à  dominer  en  Prusse,  il  se  ferait  un  devoir  de  conscience  d'en  finir 
avec  les  chrétiens  évangéliques,  qui  forment  la  majorité...  Mais,  ainsi  que 
nous  l'enseigne  l'histoire,  un  jour  viendra  où  nous  aurons  un  pape  paci- 
fique, qui  ne  voudra  pas  aspirer  à  l'omnipotence,  mais  qui  laissera  aussi 
vivre  les  autres  gens.  C'est  avec  un  pape  pareil  que  je  ferai  la  paix.  *> 

Le  projet  de  loi  fut  adopté  le  jour  môme  en  première  et  seconde  lecture, 
et  trois  jours  après  avait  lieu  la  troisième  délibération.  M.  de  Windthorst 
s'efforça  de  démontrer  que  son  parti  n'était,  ni  dans  ses  actes  ni  dans  ses 
votes,  rinstrument  passif  du  pape,  et  il  demanda,  mais  sans  espoir  de  suc- 
cès, le  rétablissement  en  Prusse  de  la  paix  religieuse.  Deux  ministres  ont 
pris  la  parole  après  l'orateur  du  centre,  mais  ils  n'ont  pas  eu  l'air  d*avoir 
attendu  le  traité  de  paix  proposé  par  ce  dernier,  et  le  projet  de  loi  a  été 
voté  par  375  voix  contre  9a 

Porté  à  la  Chambre  des  seîgnenrs  le  lendemain  même,  il  y  fut  également 
adopté. 

La  cinquième  et  dernière  loi,  émanée  de  l'initiative  parlementaire  du 
docteur  Pétri,  vient  compléter  et  corroborer  la  première  et  la  troisième,  en 
faisant  participer  légalement  les  vieux-catholiques  à  la  jouissance  des  biens 
des  églises.  La  suppression  des  traitements  et  subventions  n'enlevait  pas 
au  clergé  ultramontain,  dit  nouveau-catholique,  la  ressource  du  revenu 
des  biens  de  l'Église  et  l'usage  des  églises.  La  proposition  Pétri  a  pour  but 
de  lui  faire  abandonner  les  églises  qui  seront,  à  ses  yeux,  profanées  .par 
l'admission  des  vieux-catholiques,  et  de  diminuer  les  ressources  qui  lui 
resteraient,  en  attribuant  à  l'Église  rivale  une  partie  des  revenus  des  biens 
ecclésiastiques.  Le  gouvernement  avait  donné  son  approbation  à  cette  pro- 
position, et  en  avait  demandé  et  obtenu,  dans  la  séance  du  10  mars,  le 
renvoi  à  la  commission  chargée  d'examiner  la  troisième  loi.  La  seconde 
délibération  a  eu  lieu  le  3  mai  et  la  troisième  le  8  :  202  membres  se  sont 
prononcés  pour  l'adoption  du  projet  et  75  contre. 

La  Chambre  des  seigneurs  a  cru  devoir  également  renvoyer  le  projet  à  une 
commission,  et  le  10  juin  elle  a,  par  50  voix  contre  20,  adopté  l'article  1, 
puis  en  bloc  (ce  sont  les  expressions  employées)  tous  les  autres  articlr»s. 
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lOI  DU  22  ATRIL  1875  PORTANT  SUSPENSION  DBS  CRÉDITS  AFFBGIÉS 
SUR  LES  FONDS  DB  L'ÉTAT  AUX  ÉVÈGHÉS  BT  AUX  ECGLÉSUSTIOUES 
GATHOUQUBS  ROMAINS  (1). 

Art.  1".  —  Dans  les  archevêchés  de  Cologne,  Gnesen  et  Posen, 
dans  les  diocèses  de  Kulm,  Ermland,  Breslau,  Hildesheim,  OsDa- 
bruck,  Paderborn,  Munster,  Trêves,  Fulda,  Limbourg,  dans  les 
annexes  de  [ces  diocèses,  ainsi  que  dans  les  parties  prussiennes  des 
archevêchés  de  Prague,  Olmûtz,  Fribourg  et  du  diocèse  de  Mayenoe, 
sont  suspendus  à  partir  de  la  publication  de  la  présente  loi  tous  tes 
crédits  affectés,  sur  les  fonds  de  l'État,  aux  évéchés,  aux  instito- 
tions  qui  en  dépendent  et  aux  ecclésiastiques. 

Demeurent  exceptés  de  cette  mesure  les  crédits  affectés  aux  eo 
clésiastiques  des  établissements  publics. 

Sont  compris  parmi  les  fonds  de  TÉtat,  les  fonds  spéciaux  qui 
sont  placés  sous  l'administration  permanente  de  l'État. 

Art.  2.  —  La  suspension  des  crédits  cesse  d'avoir  effet  dans  l'é- 
tendue du  ressort,  dès  que  l'évêque  actuellement  en  fonctions  (ar- 
chevêque, évêque,  prince)  ou  l'administrateur  du  diocèse  s'engage 
par  écrit,  vis-à-vis  du  gouvernement,  à  obéir  aux  lois  de  l'État. 

Art.  3.  *-  Dans  les  archevêchés  de  Gnesen  et  Posen,  ainsi  que 
dans  le  diocèse  de  Paderbom^  la  suspension  cessera,  pour  Té- 
tendue  du  ressort,  dès  qu'il  aura  été  légalement  procédé  à  la  nomi- 
nation d'un  administrateur  de  l'évêché  ou  d'un  nouvel  évêque. 

Art.  4.  —  Si  un  siège  épiscopal  pourvu  à  titre  temporaire  de- 
vient vacant,  ou  si  l'administrateur  actuel  du  diocèse  de  Fulda  aban- 
donne ses  fonctions^  avant  que  la  reprise  des  payements  n'ait  eu 
lieu  conformément  à  l'article  2,  la  suspension  des  crédits  coDti- 
nuerd  pour  l'étendue  du  ressort,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  légalement 
procédé  à  la  nomination  d'un  administrateur  ou  d'un  nouvel  évêque. 

Art.  5.  —  Quand  les  crédits  redeviennent  payables  dans  Té- 
tendue  d'un  ressort,  et  que  certains  ayants  droit,  malgré  l'engage- 
ment pris  par  l'évêque  ou  l'administrateur  du  diocèse,  reftisent 
obéissance  aux  lois  de  l'État,  le  Gouvernement  est  autorisé  à  sus- 
pendre de  nouveau  les  crédits  destinés  à  ces  ayants  droit. 

Art.  6.  —  La  suspension  des  crédits  cessera,  en  dehors  des  cas 
des  articles  2  à  4,  pour  les  ayants  droit  individuellement,  qui  s'enga- 

(l)  Geseti  betreffend  die  Bintteilung  der  Leisbmgtn  aus  SteusUmittein  firdie 
ràmisch'katholischen  BUthûmer  ynd  Oeistlichm  (Ge8etX''SammlfÊHg,  n*  11)« 
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geront  ids-ih^s  da  gouvemementt  dans  la  forme  prescrite  par  l'ar» 
ticle  2,  à  saivre  les  lois  de  l'État. 

Ed  outre,  le  gouvernement  est  autorisé]  à  faire  cesser  cette  sus- 
pension  en  faveur  des  ayants  droit,  qui  manifestent  par  des  actes 
l'intention  de  suivre  les  lois  de  l'Ëtat.  S'ils  refusent  ensuite  l'obéis- 
sance, les  crédits  seront  de  nouveau  suspendus. 

Art.  7.  «—  Les  décisions  des  autorités  ecclésiastiques,  pronon- 
çant une  peine  disciplinaire  contre  un  ecclésiastique  en  jGaveur 
duquel  le  gouvernement  aurait  fait  cesser  la  suspension  de  crédit 
conformément  à  l'article  6,  peuvent  être  déférées,  soit  par  l'ecclé* 
siastique,  soit  par  le  président  supérieur,  à  la  Cour  royale  des 
affaires  ecclésiastiques,  sans  les  restrictions  de  l'article  12  de  la  loi 
du  12  mai  1873. 

Sont,  dans  ces  cas,  recevables  en  appel  des  faits  et  des  moyens 
de  preuve  nouveaux. 

ArU  8.  —  La  suspension  des  crédits  cessera,  dans  tous  les  cas,  à 
partir  du  premier  jour  du  trimestre  dans  lequel  interviendra  la 
cause  légale  de  reprise. 

Art.  9.  — •  L'emploi  des  fonds  accumulés  pendant  la  suspension 
des  crédits,  sera  réglé  par  des  dispositions  ultérieures,  à  moins 
qu'ils  ne  doivent  faire  retour  aux  fonds  généraux  de  l'État  d'après 
la  nature  juridique  de  leur  origine,  ou  qu'ils  ne  doivent  être  em- 
ployés autrement. 

Le  ministre  des  cultes,  dans  le  cas  de  l'administration  par  com- 
missaire du  patrimoine  du  diocèse,  d'après  la  loi  du  20  mai  i87i,  a 
le  droit  d'ordonner  la  continuation  des  crédits  destinés  à  la  dotation 
des  évèchés,  en  tant  que  cela  est  nécessaire  aux  besoins  de  l'admi- 
nistration du  commissaire  et  à  l'acquittement  de  ses  frais. 

Art.  10.  —  Le  recouvrement  par  voie  administrative  des  taxes  et 
prestations  dues  aux  évêcbés,  aux  institutions  en  dépendant  et  aux 
ecclésiastiques,  cesse  d'avoir  lieu  dans  toute  l'étendue  d'un  ressort, 
tant  que  dure  la  suspension  des  crédits  pris  sur  les  fonds  de  l'État. 

Pendant  la  durée  de  la  suspension  il  est  défendu  aux  percepteurs 
de  l'État  et  des  paroisses  de  lever  les  taxes  ci-dessus  indiquées  et  de 
les  rembourser  aux  ayants  droit. 

Art.  11.  —  Quand  la  suspension  des  crédits  sur  les  fonds  de 
l'État  cesse  en  faveur  d'un  ayant  droit,  en  vertu  de  l'article  6,  les 
taxes  et  prestations  qui  deviennent  exigibles  à  partir  de  ce  moment, 
sont  de  nouveau  recouvrables  par  voie  administrative.  ^  ■ 

La  même  règle  est  applicable  aux  taxes  et  prestations  dues  aux 
ecclésiastiques  qui  ne  participent  pas  aux  crédits  pris  sur  les  fonds 
de  l'État,  quand  ils  s'engagent  expressément  ou  tacitement  (art  6^ 
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n**  1  et  S)  à  suivre  les  lois  de  TÉtat»  et  tant  qu'ils  satisfont  à  cet  en- 
gagement. 

Art.  12.  -*  L'ecclésiastique  qui,  dans  les  cas  des  articles  SetS, 
rétracte  rengagement  écrit  par  lui  pris,  ou  qui,  contrairement  i 
cet  engagement,  viole  soit  des  dispositions  des  lois  relatives  à  a 
fonction  ou  à  son  accomplissement,  soit  les  règlements  pris  par 
l'autorité  dans  les  limites  de  sa  compétence,  doit  par  jugement  Mn 
révoqué  de  ses  fonctions. 

Art.  13.  —  La  révocation  entraine  l'incapacité  juridique  â'eze^ 
cer  la  fonction,  la  perte  des  émoluments  y  attachés  et  la  vacance  du 
siège.  En  outre,  la  suspension  des  crédits  sur  les  fonds  de  l'État  et 
du  recouvrement  des  taxes  par  voie  administrative  reprend  sod 
cours  avec  l'étendue  qu'elle  avait  auparavant. 

Le  ministre  des  cultes  est  autorisé  à  ordonner  la  suspension  des 
crédits  dès  le  début  de  l'instance. 

Si  elle  aboutit  à  un  acquittement,  cette  décision  n'a  pas  d'effet 

Art.  14.  —  L'instruction  et  le  jugement  sont  de  la  compétenee 
de  la  Cour  royale  des  affaires  ecclésiastiques.  La  procédure  à  ob- 
server devant  elle  est  réglée  par  les  dispositions  de  la  section  m  de 
la  loi  du  12  mai  1873  sur  le  pouvoir  disciplinaire  ecclésiastique  et 
l'établissement  de  la  Cour  royale  pour  les  affaires  ecclésiastiques 
(Collection  des  Ion,  p.  198)  (1). 

Art.  15.  —  Celui  qui  procède  à  des  actes  de  sa  fonction  après 
avoir  été  révoqué  conformément  à  l'article  12  de  la  présente  loi,  est 
puni  d'une  amende  qui  peut  s'élever  jusqu'à  300  marks  et,  en  cas 
de  récidive,  jusqu'à  3,000  marks. 


II 
LOI   DU  31   Mai  1875   relauvs  aux  ordres   rbugibux   et  aux 

CONGRÉGATIONS    DE    l'ÉGUSE    GATHOUQUE     ANALOGUES     A    DES  01- 
DRES  (â). 

Art.  1".  —  Tous  les  ordres  et  toutes  les  congrégations  de  l'Église 
catholique,  analogues  à  des  ordres,  sont  exclus  du  territoire  de  la 
monarchie  prussienne,  sous  réserve  de  la  disposition  de  l'article  2. 

Il  leur  est  interdit  de  créer  des  établissements  en  Prusse. 

(1)  Annuaire  de  1874,  p.  152. 

(2)  GesetZf  beireffend  die  geistiiehen  Orden  und  ordewùhnliehen  Konçreffatio- 
nen  der  kaiholifchen  Kirche  (Getetz-Sammlung,  n*  15). 
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Les  établissements]  existant  actuellement  ne  pourront  recevoir 
de  nouveaux  membres  à  partir  du  jour  de  la  publication  de  la  pré- 
sente loi,  toute  réserve  faite  de  la  disposition  de  l'article  %  et  ils 
devront  être  dissous  dans  le  délai  de  six  mois.  Le  ministre  des  cultes 
est  autorisé  à  étendre  ce  délai  à  quatre  ans  pour  les  établissements  qui 
s'occupent  de  l'instruction  et  de  l'éducation  de  la  jeunesse,  afin  de 
laisser  le  temps  de  les  remplacer  par  d'autres  institutions  et  établis- 
sements. Dans  le  même  but  le  ministre  pourra,  après  l'expiration 
de  ce  délai,  accorder  l'autorisation  d'enseigner  à  des  membres 
isolés  des  ordres  et  congrégations. 

Art.  2.  —  Les  établissements  des  ordres  ou  congrégations  ana- 
logues, qui  se  vouent  exclusivement  au  soin  des  malades,  conti- 
nueront à  subsister;  ils  pourront  toutefois  être  supprimés  &  tout 
moment  par  ordonnance  royale;  jusque-là  les  ministres  de  Tinté- 
tfcrieur  et  des  cultes  sont  autorisés  à  leur  permettre  de  recevoir  de 
nouveaux  membres. 

Art.  3.  —  Les  établissements  des  ordres  et  congrégations  ana- 
logues, qui  continuent  à  subsister,  sont  soumis  à  la  surveillance  de 
TÉtat. 

Art.  4.  —  Le  patrimoine  des  établissements  dissous  n'est  pas 
séquestré  par  l'État.  Les  autorités  publiques  sont  provisoirement 
chargées  de  le  garder  et  de  l'administrer. 

Le  commissaire  chargé  de  l'administration  n'est  responsable  que 
nsrifm  de  l'autorité  supérieure;  ses  comptes  seront  soumis  à  la 
révision  de  la  Chambre  royale  supérieure  des  comptes,  conformé^ 
ment  à  l'article  2,  §  2,  de  la  loi  du  27  mars  1872.  Il  n'a  ni  d'autre 
compte  à  rendre,  ni  d'autre  responsabilité. 

Le  patrimoine  servira  à  l'entretien  des  membres  des  établisse- 
ments dissous.  L'emploi  ultérieur  en  sera  fixé  par  la  loi. 

Art.  5.  —  La  présente  loi  entrera  en  vigueur  le  jour  de  sa  pu- 
blication. 

Les  ministres  de  l'intérieur  et  des  cultes  sont  chargés  de  son 
exécution. 

Us  devront  en  particulier  prendre  les  dispositions  de  détail  né- 
cessaires pour  la  mise  en  exercice  de  la  surveillance  de  l'État  dans 
le  cas  de  l'article  3. 
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in 


LOI  DU  90  JUIN  4875  SUR  L'ADMINISTRATION  DBS  BIBNS 
DANS  LES  PAROISSES  CATHOLIQUES  (1). 

Art.  1*'.  —  Dans  toutes  les  paroisses*catholiques,  les  affaires  re- 
ligieuses concernant  leurs  biens  sont  administrées  par  un  conseil  de 
fabrique  et  une  assemblée  paroissiale,  conformément  à  la  présente 
loi. 

Art.  2.  —  La  disposition  de  l'article  1"  s'applique  également 
aux  paroisses  de  missions,  ainsi  qu'à  toutes  autres  paroisses  ana- 
logues (succursales,  chapelles,  etc.),  auxquelles  sont  affectés  spé«- 
cialement  des  biens  ecclésiastiques^  ou  dont  les  membres  sont  sou* 
mis  à  des  prestations  particulières,  destinées  à  subTenir  aux  besoins 
religieux  de  ces  paroisses. 

Art.  3.  —  Font  partie  du  patrimoine  ecclésiastique  dans  le  sens 
de  la  présente  loi  : 

i)  Les  biens  affectés  aux  besoins  du  culte,  y  compris  les  fonds 
destinés  à  la  réparation  des  églises  et  presbytères,  les  biens  destinés 
à  rémunérer  les  ecclésiastiques  et  d'autres  serviteurs  de  VÉglise,  et 
les  fondations  (anniversaires)  ; 

3)  Les  biens  ecclésiastiques  affectés  à  quelque  autre  but  religieux, 
à  la  bienfaisance  ou  à  rinstruction; 

3)  Les  produits  des  quêtes,  collectes,  etc.,  faites  dans  les  bâti- 
ments religieux  ou  en  dehors,  et  destinées  par  les  autorités  ecclé- 
siastiques à  des  buts  religieux,  de  bienfaisance  ou  d'instruction 
dans  le  cercle  de  la  paroisse; 

4)  Les  fondations  destinées  dans  le  cercle  de  la  paroisse  à  des 
^  buts  identiques  et  confiées  à  l'administration  des  autorités  ecclé- 
siastiques.   . 

Art.  4.  —  Les  droits  de  TËtat  ou  des  communes  à  des  places 
de  sépulture  ou  à  d'autres  biens,  destinés  à  des  buts  religieux,  ne 
sont  pas  atteints  par  la  présente  loi. 

Il  ne  faut  pas  ranger  dans  le  patrimoine  ecclésiastique,  tel  que 
l'entend  la  présente  loi,  celui  qui,  bien  qu'affecté  à  des  buts  reli- 
gieux, est  confié  à  l'administration  permanente  de  l'État,  des  com- 
munes et  des  associations  communales. 


(1)  Gesetz  ûber  die  Vermôgensverwaltung  in  den  katholischen  Kirchengemeinden 
G^setjt'Sammlung,  n*  20). 
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I.  Gmieil  de  fabrique. 

Art.  5.  —  Le  conseil  de  fabrique  se  compose  : 

i)  Dans  les  paroisses,  du  pasteur;  dans  les  succursales,  cha- 
pelles, etc.,  qui  ont  des  ecclésiastiques  à  part,  du  plus  ancien  ; 

i)  De  plusieurs  fabriciens  élus  par  la  paroisse; 

3)  Dans  le  cas  de  l'article  39,  de  la  personne  qui  y  est  désignée, 
on  du  fabricien  nommé  par  elles. 

Art.  6.  —  Le  nombre  des  fabriciens  à  élire  pour  chaque  paroisse 
est  de  quatre  dans  les  paroisses  de  500  membres  et  au-dessous,  de 
six  dans  celles  de  SOI  à  2,000  membres,  de  huit  dans  celles  de  2,001 
à  5,000  membres,  et  de  dix  dans  celles  de  plus  de  5,000  membres. 

Ce  nombre  peut  être  modifié  par  une  décision  de  l'assemblée 
paroissiale;  il  ne  doit  toutefois  ni  excéder  douze,  ni  descendre  au- 
âessoos  de  quatre. 

En  considération  du  nombre  des  paroissiens  ou  de  la  situation 
spéciale  d'une  paroisse»  le  nombre  peut  être  abaissé  à  deux  avec 
l'autorisation  du  président  supérieur. 

Art.  7.  —  Les  fonctions  de  fabricien  sont  des  fonctions  honori- 
fiques. 

L'assemblée  paroissiale  peut  toutefois  accorder,  pour  des  services 
extraordinaires,  une  légère  rémunération  sur  la  proposition  du 
conseil  de  fabrique. 

Art.  8.  —  Le  conseil  de  fabrique  administre  les  biens  ecclésias- 
tiques. 

n  représente  le  patrimoine  confié  à  son  administration  et  la  pa- 
roisse dans  ses  afiaires  pécuniaires. 

Les  droits  des  titulaires,  quels  qu'ils  soient,  aux  biens  affectés  à 
la  rémunération  des  ecclésiastiques  et  d'autres  serviteurs  de  l'Église, 
ne  sont  pas  modifiés  par  les  présentes  dispositions. 

Art.  9.  —  Les  membres  du  conseil  de  fabrique  doivent  apporter* 
la  diligence  d'un  père  de  famille  ordinaire. 

Art.  10.  —  L'administration  de  la  caisse  et  la  tenue  des  livres 
doivent  être  confiées  à  un  membre  du  conseil,  élu  par  le  conseil 
lui-môme. 

0  peut  choisir,  en  dehors  de  lui^  un  caissier  ou  un  teneur  de 
livres  spécial,  qui  alors  fait  partie  des  serviteurs  de  l'Église  dans  le 
seus  de  la  loi  du  12  mai  1873  (1). 

Art.  11,  —  Le  conseil  de  fabrique  doit  dresser  et  continuer  l'in- 
ventaire des  biens  ecclésiastiques  qu'il  administre  (art.  3). 

(1)  ÂnnuaifÊ  dû  1874,  p.  148. 
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Il  doit  dresser  un  devis  approximatif  des  recettes  et  des  dépenses 
de  Tannée,  et  fournir  tous  les  ans  à  l'assemblée  paroissiale  dfê 
reiiseignemeuts  complets  sur  l'état  du  patrimoine  ecclésiastique. 

A  la  fin  de  chaque  année,  le  conseil  de  fabrique  doit  examiner 
les  comptes. 

Art  12.  —  Lors  du  renouTcllement  du  conseil,  celui-ci  (& 
parmi  ses  membres,  indiqués  dans  l'article  5,  n**  2  et  3,  un  prési* 
dent  et  un  vice-président  qui  sont  nommés  pour  trois  ans. 

Art.  13.  —  Le  conseil  se  réunit  sur  la  convocation  du  président, 
aussi  souvent  que  l'exige  l'expédition  des  affaires.  Il  peut^  par  une 
décision,  fixer  ses  jours  de  réunion. 

Art.  14.  —  Il  doit  être  convoqué  quand  la  demande  en  estiaite: 

i)  Par  l'autorité  épiscopale; 

2)  Par  l'autorité  provinciale  (préfet,  sous-préfet),  dans  les  filte 
par  le  bourgmestre; 

3)  Par  la  moitié  des  membres  du  conseil; 

4)  Par  une  décision  de  l'assemblée  paroissiale,  dans  les  deux 
derniers  cas,  quand  on  invoque  une  cause  qui  rentre  dans  les  limites 
de  la  compétence  du  conseil. 

Art.  15.  —  Si  le  président  n'obtempère  pas  à  la  demande,  ou  s*il 
n'y  a  pas  de  président,  la  convocation  peut  émaner  soit  de  Tautorité 
épiscopale,  soit  des  fonctionnaires  désignés  dans  l'article  i4,  n*l 

Dans  ces  cas,  l'autorité  qui  a  procédé  à  la  convocation,  désigne 
le  président  parmi  les  membres  du  conseil  indiqués  dans  TartideS, 
n*'  2  et  3. 

Art.  16.  —  Tous  les  membres  du  conseil  doivent  être  convoqués 
aux  séances.  La  convocation  doit,  quand  la  décision  doit  être  ap- 
prouvée pair  l'assemblée  paroissiale,  être  faite  par  écrit,  au  plus  tard 
la  veille  de  la  séance,  et  elle  doit  indiquer  l'objet  de  la  délibération. 

Art.  17.  —  Les  décisions  sont  prises  à  la  majorité  des  membres 
présents.  En  cas  d'égalité  de  suffrages,  la  voix  du  président  est  pré- 
pondérante ;  dans  les  élections,  c'est  le  sort  qui  décide. 

Aucune  décision  n'est  valable  qu'autant  que  la  moitié  au  moins 
des  membres  du  conseil  a  pris  part  au  vote. 

Les  membres  qui  ont  un  intérêt  personnel  à  l'objet  de  la  délibé- 
ration, doivent  s'abstenir  de  voter. 

En  cas  d'irrégularité  dans  la  convocation,  la  délibération  ne  peut 
avoir  lieu  que  si  le  conseil  est  au  complet,  et  s'il  ne  s'élève  pas  d'op- 
position. 

Art.  18.  —  Les  décisions  doivent  être  transcrites  sur  un  re- 
gistre, avec  indication  de  la  date  et  des  membres  présents.  Elles 
sont  signées  par  le  président  et  un  membre  au  moins  du  conseil. 
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Art.  19.  —  Toales  les  décisions  écrites  du  conseil»  qui  engagent 
la  paroisse  ou  grèrentdes  biens  administrés  par  le  conseil,  doirent 
être  signées  par  le  président  et  par  deux  membres,  et  être  revêtues 
du  sceau  officiel.  Ce  sont  ces  formalités  qui  établissent  vis4i-vis  des 
tiers  que  la  décision  a  été  régulièrement  prise,  et  qui  dispensent  de 
prouver  la  réunion  des  conditions  de  validité,  spécialement  l'ap- 
probation de  l'assemblée  paroissiale,  là  où  elle  est  exigée. 

II.  Aêsemblée  paroisMiale. 

Art.  20.  —  Le  nombre  des  membres  de  cette  assemblée  doit 
être  triple  de  celui  des  fabriciens  élus. 

Eu  égard  au  nombre  des  paroissiens  ou  à  la  situation  particu- 
lière de  la  paroisse,  le  nombre  peut  en  ôtre  abaissé  avec  Tautorisa- 
tioQ  du  président  supérieur. 

Art.  21.  —  Les  décisions  du  conseil  de  fabrique  doivent  être 
approuvées  par  l'assemblée  provinciale  dans  les  cas  suivants  : 

i)  Acquisition,  aliénation  ou  hypothèque  des  immeubles;  leur 
location  pour  un  délai  de  plus  de  dix  uns;  location  des  immeubles 
abandonnés  en  usage  ou  en  jouissance  aux  ecclésiastiques  et  à  d'au- 
tres serviteurs  de  l'Église  et  faite  pour  un  terme  excédant  le  temps 
de  service  du  titulaire  actuel; 

2)  Aliénation  d'objets  qui  ont  une  valeur  historique,  scientifique 
oa  artistique; 

3)  Emploi  extraordinaire  de  patrimoine  de  nature  à  en  attaquer 
la  substance;  rentrée  et  recouvrement  de  capitaux,  qui  ne  doivent 
pas  être  replacés  à  intérêt; 

4)  Emprunts  qui  ne  servent  pas  à  satisfaire  à  des  besoins  passa- 
gers, et  ne  peuvent  pas  être  remboursés  par  l'excédant  des  recettes 
sar les  dépenses  de  l'exercice  courant; 

5)  Procès,  sauf  ceux  qui  ont  trait  à  la  rentrée  des  intérêts  et 
rentes  courants,  ou  au  recouvrement  de  capitaux,  dont  les  intérêts 
«ont arriérés;  transactions. 

'  6)  Constructions  nouvelles  ou  réparations  importantes  à  des  bâ- 
timents, en  tant  que  les  autorités  compétentes  n'ont  pas  déjà  pro- 
noncé définitivement  sur  la  nécessité  des  travaux.  Sont  considérées 
comme  importantes  les  réparations  dont  le  devis  excède  200  marks. 
^  cas  de  besoin,  l'assemblée; provinciale  peut,  une  fois  pour  toutes, 
autoriser  le  conseil  de  fabrique  à  faire  des  réparations  évaluées  à 
un  chiffre  supérieur,  pourvu  qu'elles  ne  dépassent  pas  la  somme  de 
1*000  marks; 
'7)  Création  de  ressources  pécuniaires  ou  de  prestations  néces* 
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saires  aux  services  ecclésiastiques,  en  tant  qu'elles  ne  doivent  pis 
émaner,  d'après  le  droit  actuel,  du  patrimoine  ecclésiastique,  on  do 
patron,  ou  de  quelque  autre  débiteur; 

8)  Fixation  des  impôts  à  répartir  entre  les  paroissiens,  et  de  U 
base  de  la  répartition  qui  doit  être  modelée  soit  sur  celle  des  im- 
pôts directs  de  TÉtat,  soit  sur  celle  des  impôts  communaux; 

9)  Introduction  ou  modification  de  taxes  ; 

10)  Concessions  sur  la  caisse  de  l'Église,  à  l'effet  soit  de  rému- 
nérer de  nouveaux  emplois  pour  le  service  de  la  paroisse,  soit  d'a- 
méliorer à  titre  définitif  les,  appointements  des  emplois  existants: 
transformation  de  traitements  variables  en  traitements  fixes,  ou  de 
revenus  en  nature  en  des  revenus  en  argent,  quand  cette  transfor- 
mation n'est  pas  l'application  des  règles  de  rachat  fixées  par  les  lois 
de  l'État; 

11)  Emploi  du  patrimoine  ecclésiastique,  quand  cet  emploi  ne 
doit  pas,  dans  l'intérieur  de  la  paroisse,  satisfaire  à  des  besoins  i^ 
ligieux,  de  bienfaisance  ou  d'instruction; 

12)  Fixation  du  budget  et  delà  période  budgétaire; 

13)  Examen  des  comptes  annuels  et  octroi  de  la  décharge. 

Le  budget,  après  avoir  été  dressé,  les  comptes  annuels,  après  la 
décharge  obtenue,  doivent,  pendant  quinze  jours,  être  portés  ili 
connaissance  des  membres  de  la  paroisse  à  l'aide  des  procédés  de 
publicité  en  usage  dans  le  pays. 

Art.  22.  —  L'assemblée  paroissiale  nomme,  à  chaque  renoiml- 
lement  de  ses  membres,  un  président  et  un  vice-président  pour 
trois  ans. 

Elle  se  réunit  sur  la  convocation  du  président,  aussi  souvent  qœ 
l'exige  l'expédition  des  affaires. 

Sont  applicables  par  analogie  les  dispositions  des  articles  44  et 
15,  sauf  que  c'est  sur  la  demande  du  tiers  des  membres  de  l'assem- 
blée que  doit  avoir  lieu  la  convocation. 

Art.  23.  —  Le  président  du  conseil  de  fabrique  ou  un  fabricieD 
délégué  par  lui  (art.  5,  n*'  2  et  3)  est  autorisé  à  assister  avec  voix 
consultative  aux  séances  de  l'assemblée  provinciale. 

Art  24.  —  Tous  les  membres  de  l'assemblée,  ainsi  queleprési* 
dent  du  conseil  de  fabrique,  doivent  être  convoqués  par  éorit  au 
plus  tard  la  veille  de  la  séance,  et  il  doit  être  donné  avis  de  l'objet 
de  la  réunion. 

Sont  applicables  les  dispositions  des  articles  17  et  i8>  sauf  qœ 
l'assemblée  peut  valablement  délibérer  avec  le  tiers  seulement  de 
ses  membres. 
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L'assemblée  paroissiale  a  le  droit  de  décréter  la  publicité  de  ses 
séances. 

Les  décisions  sont  extraites  do  registre  et  expédiées  au  conseil  de 
fabrique  avec  la  signature  du  président  et  de  deux  membres. 

III.  Élection  des  fabriciens  et  des  membrei  de  rassemblée  paroissiale. 

Art.  25.  —  Sont  électeurs  tous  les  membres  de  la  paroisse, 
miles,  majeurs»  indépendants,  qui  habitent  depuis  un  an  Au  moins 
dans  la  paroisse  ou  dans  la  Tille,  si  elle  renferme  plusieurs  paroisses, 
et  qui  contribuent  aux  charges  religieuses  dans  la  proportion  fixée 
par  la  paroisse. 

Sont  indépendants  ceux  qui  ont  un  ménage  séparé,  ou  qui  rem- 
plissent une  fonction  publique,  ou  qui  sont  à  la  tète  d'une  ^affaire 
distincte,  on  qui  dirigent  cette  affaire  comme  membres  d'une  fa- 
mille. 

Ne  doivent  pas  être  considérés  comme  indépendants  ceux  qui 
sont  en  tutelle  ou  en  curatelle,  ou  qui  dans  Tannée  qui  a  précédé 
rélection  ont,  pour  cause  d'indigence,  reçu  des  secours  sur  des 
fonds  publics,  on  obtenu  une  remise  des  contributions  ecclésias- 
tiques. 

Art.  26.  —  Sont  exclus  du  droit  de  vote  : 

1*  Ceux  qui  ne  sont  pas  en  possession  de  leurs  droits  civiques; 

T  Ceux  qui  sont  accusés  d'un  crime  ou  prévenus  d'un  délit  qui 
peut  entraîner  la  privation  des  droits  civiques; 

3*  Ceux  qui  sont  en  faillite  ; 

4*  Ceux  qui  sont  en  retard  de  plus  d'une  année  pour  le  payement 
des  charges  ecclésiastiques. 

Art.  27.  —  Sont  éligibles  les  électeurs  de  la  paroisse  qui  ont  ac- 
compli leur  trentième  année,  en  tant  qu'ils  ne  sont  pas  exclus  du 
droit  de  vote  d'après  l'article  26. 

Art.  28.  —  Les  ecclésiastiques  et  autres  serviteurs  de  l'Église  ne 
sont  ni  électeurs  ni  éligibles  dans  la  paroisse. 

Art.  29.  —  Nul  ne  peut  être  à  la  fois  membre  du  conseil  de  fa* 
brique  et  de  l'assemblée  paroissiale. 

Art.  30.  —  Les  élections  se  feront  conformément  aux  prescrip- 
tions de  l'ordonnance  qui  suit  la  présente  loi. 

Art.  31.  —  Les  membres  du  conseil  de  fabrique  et  de  l'assem* 
blée  paroissiale  sont  tenus  d'accepter  leurs  fonctions  et  de  les  rem- 
plir fidèlement. 

Art.  32.  —  Les  élus  ne  peuvent  refuser  ou  abdiquer  la  fonction 
que: 


'      / 
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1'  S'ils  ont  atleinl  leur  soixantième  année; 

2*  Ou  ont  rempli  la  fonction  depuis  six  ans; 

3*  Ou  s'ils  allèguent  d'autres  raisons  majeures^  telles  que  mala- 
dies, absences  répétées  ou  rapports  de  dépendance  qui  sont  incom- 
patibles  avec  la  fonction. 

L'importance  et  l'exactitude  des  excuses  produites  sont  soumises 
au  conseil  de  fabrique,  et  sur  l'appel  que  Tintéressé  doit,  à  peine 
de  forclusion,  intenter  dans  les  deux  semaines  de  la  notification  de 
la  décision,  à  l'autorité  diocésaine  d'accord  avec.  le  président  de  la 
circonscription  {Landdrost).  / 

Celui  qui  sans  motif  refuse  d'accepter  ou  de  continuer  la  fonc- 
tion, cesse  d'être  électeur  dans  les  cas  prévus  par  la  présente  loi. 
Le  conseil  de  fabrique  peut,  sur  sa  demande,  le  réintégrer  dans  son 
droit. 

ArL  33.  —  Les  fonctions  de  membre  du  conseil  de  fabrique  et 
de  rassemblée  provinciale  durent  six  ans. 

Le  renouvellement  s'opère  par  moitié  tous  les  trois  ans.  Les  mem- 
bres sortants  sont  rééligibles,  et  demeurent  en  tous  cas  en  fonc- 
tions jusqu'à  Tarrivée  de  leurs  successeurs. 

Art.  34.  —  Quand  dans  Tintervalle  une  place  de  membre  d^ 
vient  vacante,  l'assemblée  provinciale  choisit  un  renaplaçant  pour 
le  temps  qu'avait  encore  &  parcourir  le  membre  sortant. 

IV.  Abêence  de  rassemblée  paroisiiale. 

Art.  35.  —  Dans  les  paroisses  où  des  circonstances  particulitres, 
par  exemple  exigufté  du  patrimoine,  dissémination  des  habita- 
tions, etc.,  rendent  inutile  ou  impossible  une  assemblée  paroissiale, 
l'autorité  diocésaine,  d'accord  avec  le  président  supérieur,  peut  dé- 
cider qu'il  n'y  en  aura  pas  quand,  dans  une  réunion  de  tous  les  élec- 
teurs convoqués  exprès,  la  majorité  d'entre  eux  ne  s'y  oppose  pas. 

Art.  36.  —  Dans  le  cas  de  l'article  35,  les  attributions  conférées 
à  l'assemblée  paroissiale  par  l'article  7  sont  dévolues  au  conseil  de 
fabrique. 

Les  remplaçants  sont  nommés  par  la  totalité  des  électeurs. 

V.  Destitution  et  dissolution. 

Art.  37.  —  Il  y  a  lieu  à  destitution  d'un  membre  du  conseil  de 
fabrique  ou  de  l'assemblée  paroissiale  : 
i)  Quand  il  perd  sa  qualité  d'éligible; 
2)  Quand  il  manque  gravement  à  ses  devoirs. 
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Dans  ce  second  cas,  l'éligibilité  peut  lui  être  retirée  à  toujours 
ou  temporairement. 

La  destitution  peut  être  prononcée  tant  par  l'autorité  diocésaine 
que  par  le  président  de  la  circonscription  (Landdrost)^  après  avoir 
entendu  Tintéressé  et  le  conseil  de  fabrique.  La  décision  peut  être 
frappée  d'appel  par  l'intéressé,  dans  les  quatre  semaines  qui  suivent 
la  notification.  L'appel  est  porté  devant  la  Cour  des  affaires  ecclé- 
siastiques. Des  faits  et  des  preuves  nouvelles  sont  recevabtes  en 
appel. 

Art.  38.  —  Quand  un  conseil  de  fabrique  ou  une  assemblée  pa- 
roissiale néglige  ou  refuse  obstinément  l'accomplissement  de  ses 
devoirs,  ou  choisit  à  plusieurs  reprises  comme  objet  de  délibéra- 
tion ou  de  décision  des  affaires  qui  ne  sont  pas  de  sa  compétence, 
la  dissolution  peut  en  être  prononcée  tant  par  l'autorité  diocésaine 
que  par  le  président  supérieur,  d'accord  l'un  avec  l'autre. 

La  dissolution  entraine  immédiatement  de  nouvelles  élections. 

VL  Position  des  patrons  et  des  autres  ayants  droit» 

Art.  39.  —  Le  patron  qui,  en  vertu  de  son  patronage,  ou  l'ayant 
droit  qui,  en  vertu  d'un  titre  particulier,  a  reçu  du  conseil  de  fa- 
brique ou  de  l'autorité  la  faculté  de  nommer,  de  constituer  ou  de 
présenter  des  fabriciens,  peut  de  suite,  ou  venir  siéger  lui-même 
dans  le  conseil  de  fabrique,  ou  nommer  un  fabricien. 

L'ayant  droit  qui  entre  dans  le  conseil  de  fabrique,  et  le  fabri* 
cien  nommé  par  lui,  doivent  satisfaire  aux  conditions  d'éligibilité 
des  articles  27  à  29. 

Art.  40.  —  Indépendamment  du  droit  accordé  par  l'article  39, 
de  figurer  au  conseil  de  fabrique,  le  patron  garde,  là  où  il  supporte 
les  charges  de  patronage  pour  les  besoins  religieux,  le  droit  de  sur« 
veiller  la  gestion  de  la  caisse  ecclésiastique,  et  de  donner  son  assen- 
timent aux  mesures  d'administration  que  les  lois  existantes  subor- 
donnent à  son  approbation. 

Les  décisions  du  conseil  de  fabrique  et  de  l'assemblée  paroissiale 
doivent  être  communiquées  par  écrit  au  patron.  Le  silence  par  lui 
gardé  pendant  trente  jours  à  dater  de  la  réception  équivaut  à  une 
approbation.  S'il  forme  opposition,  le  conseil  de  fabrique  aie  droit 
de  se  pourvoir  devant  l'assemblée  du  cercle,  et,  dans  la  province  de 
Hanovre,  devant  le  consistoire  catholique  royal,  qui  peuvent  lever 
l'opposition  et  donner  l'approbation  à  la  place  du  patron. 

Cette  approbation  ne  peut  pas  remplacer  celle  du  patron,  quand 
V.  81 
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il  s'agit  de  dépenses  qui  n'avaient  pas  jusqu'alors  été  mises  l  b 
charge  de  la  caisse  ecclésiastique. 

Quand  certains  titres  exigent  Tindication  expresse  de  l'asseiiti- 
ment  du  patron,  et  qu'à  raison  de  l'expiration  du  délai  qui  lui  eit 
accordé,  cet  assentiment  doit  être  considéré  comme  obtenu,  la  si- 
gnature qui  manque  est  donnée  par  les  autorités  désignées  dam 
le  §2. 

Art.  41.  —  Dans  les  parties  du  royaume  où  la  commune  ot 
légalement  tenue  de  contribuer  aux  dépenses  religieuses  des  pa- 
roisses, le  budget  et  le  compte  de  Tannée  doivent  être  communi- 
qués par  écrit  au  bourgmestre  avec  le  développement  officiel  exigé 
dans  l'article  21. 

VIL  Meiures  d'exécution. 

Art.  42.  "-  L'autorité  diocésaine  et  le  président  supérieur,  d'oa 
commun  accord^  peuvent  communiquer  au  conseil  de  fabrique  oo 
à  l'assemblée  paroissiale  des  vues  sur  la  conduite  des  affaires. 

Art.  43.  —  Quand  l'autorité  diocésaine,  dans  le  cas  où  elle  doit 
prendre  des  mesures  ou  des  décisions,  d'accord  avec  l'autorité  pu- 
blique, ne  fait  pas  usage  de  son  droit,  l'autorité  publique  doit  U 
requérir  de  l'exercer.  Si  elle  ne  donne  pas  suite  à  cette  réquisitioa 
dans  les  trente  jours  de  sa  réception,  l'exercice  des  droits  passe! 
l'autorité  publique. 

Dans  les  cas  où  l'autorité  diocésaine  ou  celle  de  l'État,  chacune 
toutefois  d'accord  avec  l'autre,  ont  k  prendre  des  mesures  ou  des 
décisions,  celle  des  deux  qui  estjrequise  de  donner  son  assentiment, 
doit  le  faire  dans  les  trente  jours  de  la  réception  de  la  réquisition. 
Son  silence  vaut  approbation. 

En  cas  de  refus  d'approbation,  la  divergence  de  vues  entre  l'ao- 
torité  diocésaine  et  le  président  de  la  circonscription,  est  trandiée 
dans  tous  les  cas  par  le  président  supérieur,  et  la  divergence  entre 
celui-ci  et  l'autorité  diocésaine  par  le  ministre  des  cultes. 

Art.  44.  •«  Dans  les  mesures  prises,  il  faut  indiquer  s'il  y  a  en 
un  accord,  ou  s'il  a  été  tenu  pour  obtenu  à  raison  de  l'expiration 
du  délais  ou  s'il  y  a  eu  décision  à  la  suite  d'une  opposition. 

Art.  45.  -^  Quand  un  fabricien  refuse  d'accepter  ou  d'exeroir 
ses  fonctions,  il  faut  procéder  à  de  nouvelles  élections. 

Si  le  nouvel  élu  refuse  également,  le  président  de  la  circonscrip- 
tion (Landdrasi)  a  le  droit  de  désigner  le  fabricien  parmi  les  fflSfn- 
bres  éligibles  de  la  paroisse. 

Art.  46.  —  Si  l'élection  des  fabridens  n'aboutit  pas  on  que  ia 
majorité  des  élus  refuse  d'accepter  ou  d'exercer  leurs  foactiowiou 
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qa'après  une  première  dissolution,  le  conseil  nouvellement  élu 
doive  être  encore  dissous,  le  président  de  la  circonscription  {Lané^ 
drù$t)  a  le  droit  de  désigner  des  commissaires  pour  veiller  aux  af* 
foires  ecclésiastiques,  en  appliquant  par  analogie  les  articles  9  à  H 
de  la  loi  du  20  mai  1874. 

Quand  l'élection  de  l'assemblée  paroissiale  n'aboutit  pas  ou  que 
la  majorité  des  membres  refuse  d'accepter  ou  d'exercer  les  fonc- 
tions, ou  qu'après  une  première  dissolution,  il  en  intervient  une 
seconde,  le  président  de  la  circonscription  {Landdroit)  a  le  droit 
de  confier  h  des  commissaires  aussi  bien  les  aflkiret  du  conseil  de 
fabrique  que  celles  de  l'assemblée  paroissiale. 

Vm.  Droits  de  surveillance. 

Art.  47.  —  Les  règles  légales  d'administration  ne  sont  pas  me* 
diSées  par  la  présente  loi. 

Les  autorités  ecclésiastiques  supérieures  exercent,  sous  les  res* 
trictions  contenues  dans  les  dispositions  suivantes,  les  droits  de 
surreillance  et  d'approbation  à  certains  actes  d'administration  que 
les  lois  leur  reconnaissent. 

Art.  48.  Quand  l'autorité  ecclésiastique  ne  fait  pas  usage  de  ces 
droits,  elle  doit  être  requise  de  le  faire  par  la  puissance  pu- 
blique. Si  elle  ne  donne  pas  suite  à  la  réquisition  dans  les  trente 
jours  de  sa  réception,  l'exercice  des  droits  passe  à  la  puissance  pu- 
blique* 

Art  tf .  -*-  Les  décisions  de  l'autorité  ecclésiastique,  contenant 
refus  de  consentir  à  certains  actes  d'administration,  peuvent  être 
déférées  par  le  conseil  de  fabrique  au  président  supérieur,  qui  pro* 
xumce  en  dernier  ressort. 

ArL  50.  -—  Les  décisions  du  conseil  de  fabrique  et  de  l'assem- 
blée paroissiale  doivent  être  homologuées  par  l'autorité  publique 
dam  les  cas  suivants  : 

1)  Acquisition,  aliénation,  établissement  de  charges  réelles  sur 
la  propriété  foncière; 

3)  Aliénation  d'objets  qui  ont  une  valeur  historique,  scientifique 
ou  artistique; 

3)  Emprunt  dans  le  sens  de  l'article  âl-4*; 

4)  Érection  de  bâtiments  nouveaux  pour  le  service  religieux,  les 
ecclésiastiques  ou  autres  serviteurs  de  l'Église; 

8)  Établissement  ou  changement  de  destination  de  places  do  sé-^ 
pulture; 
6)  Création  ou  modification  de  taxes; 
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7)  Annonce,  organisation,  tenue  de  réunions,  de  collectes,  etc.^ 
pour  des  œuvres  de  religion,  de  bienfaisance  ou  d'instruction  en 
dehors  des  édifices  religieux  ; 

8)  Emploi  du  patrimoine  ecclésiastique  pour  un  but  étranger  i 
la  religion,  à  la  bienfaisance  ou  à  l'instruction,  même  dans  le  sein 
de  la  paroisse; 

Dans  le  cas  du  n*  8,  l'autorisation  est  réputée  accordée,  quand 
l'État  ne  fait  pas  opposition  dans  les  trente  jours  de  la  'communica- 
tion à  lui  donnée  de  la  décision; 

9)  Établissement  d'impôts  sur  les  membres  de  la  paroisse. 
Dans  le  cas  du  n*  9,  l'autorisation  doit  être  refusée,  notamment 

quand  il  s'élève  des  doutes  sur  la  régularité  de  l'imposition,  l'eiac- 
titude  de  la  répartition  ou  la  qualité  des  imposés. 

Les  donations  et  les  dispositions  de  dernière  volonté  restent  sons 
Tempire  de  la  loi  du  23  février  1870* 

Art.  54.  —  Le  conseil  de  fabrique  n'a  besoin,  pour  plaider, 
d'autorisation  ni  de  l'État,  ni  de  l'autorité  ecclésiastique. 

Les  attestations  à  donner,  soit  pour  habiliter  le  conseil  de  fabrique 
à  conclure  des  opérations  juridiques,  soit  sur  Texisteoce  des  Diils 
qui  autorisent  à  demander  la  gratuité,  ne  peuvent  valablement 
émaner  que  de  l'autorité  publique. 

Art.  5â.  —  L'autorité  publique  a  le  droit  de  prendre  connais- 
sance du  budget,  et  de  supprimer  les  articles  qui  sont  contraires 
aux  lois.  Les  articles  supprimés  ne  peuvent  pas  être  mis  à  exécution. 

Art.  53.  —  Si  le  conseil  de  fabrique  ou  l'assemblée  paroissiale 
refuse  de  porter  au  budget,  de  fixer  ou  d'approuver  des  presta- 
tions qui  doivent  être  mises  à  la  charge  des  biens  ecclésiastiques, 
ou  qui  incombent  aux  habitants  de  la  paroisse  ou  à  d'autres  obligés, 
l'autorité  épiscopale,  ainsi  que  l'autorité  publique,  peuvent,  après 
s'être  entendues,  inscrire  la  dépense  au  budget  et  prendre  tontes 
les  mesures  nécessaires  d'exécution. 

Ces  autorités  peuvent  également,  toujours  en  se  concertant, 
réclamer  la  poursuite  en  justice  des  prétentions  de  l'Église,  de  la 
paroisse,  de  la  commune  et  des  biens  confiés  à  radministrationdn 
conseil  de  fabrique,  et  prescrire  les  dispositions  indispensables 
pour  atteindre  ce  but. 

Art.  54.  —  Les  comptes  de  l'année  doivent  être  soumis  à 
l'examen  de  l'autorité  publique,  à  l'effet  de  savoir  si  l'administration 
s'est  renfermée  dans  les  limites  du  budget. 

Art.  55.  —  Une  ordonnance  royale  déterminera  quelle  est  Tau- 
torité  qui  sera  chargée  de  la  surveillance  dans  les  cas  des  articles  48, 
50à52,  53et5i. 
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IX.  Diipoiitions  finales  et  transitoires • 

Art.  56.  —  Les  dispositions  de  la  présente  loi  ne  s'appliquent 
pas  aux  paroisses  des  cathédrales,  des  casernes  et  des  établissements 
publics. 

Art.  57.  —  A  partir  du  I*'  octobre  1875,  les  droits  attribués  par 
la  présente  loi  au  conseil  de  fabrique  et  à  l'assemblée  paroissiale 
ne  peuvent  plus  être  exercés  par  des  personnes  ou  autorités  autres 
que  celles  déterminées  par  elle. 

Les  autres  droits  que  ceux  d'administration,  reconnus  jusqu'alors 
aux  organes  religieux  (conseils  de  fabrique^  collèges,  etc.),  sont 
transportés  au  conseil  de  fabrique,  quand  ils  ont  été  exercés  parles 
organes  chargés  directement  de  l'administration,  et  à  rassemblée 
paroissiale  dans  tous  les  autres  cas. 

Art.  58.  —  Les  droits  attribués  à  l'autorité  épiscopale  touchant 
l'administration  du  patrimoine,  sont  suspendus  tant  que  cette  auto- 
rité refusera  de  se  prêter  à  l'exécution  de  la  présente  loi^  ou  tant 
que  les  fonctions  qui  y  sont  désignées  ne  seront  pas  pourvues  con- 
formément à  la  loi. 

Est  regardé  comme  un  refus  le  fait  par  l'autorité  épiscopale,  sur 
une  réquisition  écrite  du  président  supérieur,  de  ne  pas  déclarer 
dans  les  trente  jours  qu'elle  consent  à  se  prêter  à  l'exécution  de 
la  présente  loi. 

Les  droits  reconnus  à  l'autorité  épiscopale  sont;  en  pareil  cas, 
transportés  à  l'État. 

Art.  59.  —  Toutes  les  dispositions  contraires  à  la  présente  loi^ 
qu'elles  résultent  du  droit  général  à  tout  le  royaume,  de  lois  pro- 
vinciales ou  locales,  de  Tobservance  ou  de  l'usage,  sont  abrogées. 


IV 

LOI  DU   48  JUIN    1875   ABROGEANT  LES  ARTICLES  15,    16  ET  18 
DE  LA  CONSTITUTION  DU  31   JANVIER   1850  (1). 

Article  unique.  —  Les  articles  15,  16  et  18  de  la  Constitution 
du  31  janvier  1850  sont  abrogés. 

(I)  GeseU  ûher  Aufhebwag  der  Artikel  15, 16  und  18  der  Verfassungsurkunde 
nom  31  Januttr  1850  (Gesetz-Sammlung,  n"  21). 
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lOI  DU  4  JUILLET  1875   SUR    LES   DROITS   DES  COMMUNAUTÉS  DE  VISUX 
CATHOLIQUES  AUX  BIENS  ECCLÉSIASTIQUES  (1). 

Art.  i*'.  —  Dans  les  paroisses  catholiques  où  un  nombre  im* 
portant  de  membres  s'est  constitué  en  une  communauté  de  vieux 
catholiques,  la  jouissance  des  biens  ecclésiastiques  est  déterminée 
jusqu'à  nouvel  ordre,  d'après  les  dispositions  qui  suivent. 

Art  3.  —  La  communauté  des  vieux  catholiques  a  droit  à 
l'usage  en  commun  de  Téglise  et  du  cimetière.  S'il  existe  plusieurs 
églises  (chapelles,  etc.),  il  peut  y  avoir  lieu  à  un  partage  de  jouis- 
sance pour  des  usages  déterminés. 

Ge  partage  a  lieu  pour  les  objets  destinés  au  service  du  culte. 

Quand  la  majorité  des  paroissiens  s'est  rattachée  à  la  commo» 
nauté  des  vieux  catholiques,  elle  a  droit  à  l'usage  de  l'église  aux 
heures  traditionnellement  fixées  pour  le  service  divin,  et  s'il  y  a 
plusieurs  églises,  à  la  principale. 

Art.  3.  —  Le  titulaire  d'un  bénéfice,  qui  se  rattache  à  la  com- 
munauté, demeure  en  possession  et  en  jouissance  de  son  bénéfice. 

En  cas  de  vacance  du  bénéfice,  il  passe  à  la  communauté,  dans 
les  cas  de  Tarticle  â,  n*  3. 

Art  4.  —  Sur  les  autres  bienSj  destinés  à  des  services  religieux, 
là  communauté  a  droit  à  la  jouissance,  proportionnellement  ta 
nombre  de  ses  membres. 

Si  elle  comprend  la  majorité  des  paroissiens,  et  que  le  nombre 
des  autres  soit  devenu  insignifiant,  la  jouissance  de  la  totalité  peat 
être  transportée  à  la  communauté. 

Dans  ce  cas»  il  doit  être  simultanément  procédé  à  de  nouvelles 
élections  pour  le  conseil  de  fabrique  et  l'assemblée  paroissiale. 

Art.  5.  —  Sont  communautés  de  vieux  catholiques  dans  le  sens 
de  la  présente  loi,  tant  les  associations  de  vieux  catholiques  formées 
dans  un  but  religieux,  si  elles  ont  été  reconnues  par  le  président 
supérieur,  que  les  paroisses  de  vieux  catholiques. 

Les  membres  des  paroisses  de  vieux  catholiques  demeurent  tenus 
de  contribuer  à  l'entretien  de  l'église,  du  cimetière  et  des  autres 
biens,  dont  la  jouissance  leur  appartient  conformément  aux  arti- 
cles 2  à  4. 


(1)  Gesetz,  betreffend  die  Rechte  der  aHkafhotischen  Kirehengemeimehaften  ts 
dem  kirchlichen  Vermdgen  (GeseU^Sammlung,  n"  24). 
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Art.  6.  —  Le  président  supérieur  fixe  la  nature  et  l'étendue  des 
droits  à  concéder  aux  communautés  de  vieux  catholiques,  selon  les 
articles  2  à  5  de  la  loi. 

Appel  peut  être  interjeté  de  sa  décision  devant  le  ministre  des 
cultes. 

Les  décisions  sont  exécutoires  dans  la  forme  administrative. 

Art.  7.  -—  La  présente  loi  ne  modifie  pas  les  questions  de  pro- 
priété des  biens  ecclésiastiques. 

Art,  8.  —  Sont  paroissiens  dans  le  sens  de  la  loi,  tous  les  catho- 
liques màles^  majeurs,  indépendants  et  habitant  la  paroisse. 

Sont  indépendants  ceux  qui  ont  un  domicile  propre,  ou  occupent 
une  fonction  publique,  ou  sont  à  la  tète  d'une  industrie  séparée,  ou 
dirigent,  comme  membres  d'une  famille,  Tindustrie  de  celle-ci,  et 
qui  ne  sont  ni  en  tutelle  ni  en  curatelle. 


II 


LOI  DU  29  JUIN  1875  SUR  l'OHGANISATION  PROVINCIALE  DANS  LES 
PROTIKCES  DE  PRUSSE,  DE  BRANDEBOURG,  DE  POMÉRANIB,  DE  SILÊSIB 
ET  DB  SAXE  (1). 

Notice,  trftdactiott  et  notes  de  M.  Georges  Dubois,  substitut  du  procureur  général 

près  la  Cour  d^ appel  de  Paris, 

Les  bases  de  Torganisation  des  prorinces  avaient  été  posées*  pour  les 
huit  provinces  anciennes  de  la  monarchie  prussienne,  par  la  loi  générale 
du  5  juin  1823  sur  Torganisation  des  États  provinciaux  {ProvinziaUidnde)^ 
^  par  les  lois  spéciales  rendues  pour  son  exécution  :  ces  États  et  les  co- 
mités pris  dans  leur  sein  reçurent  à  cette  époque,  à  côté  de  leurs  attribu- 
tions d'intérêt  commun,  de  véritables  attributions  politiques.  Plus  tard, 
des  lettres  patentes  du  roi,  en  date  du  3  février  1847,  conférèrent  ces  attri- 
butions à  la  Diète  réunie  {vereinigter  Landtag)^  formée  par  la  réunion  des 
États  provinciaux. 

L*acte  constitutionnel  du  31  janvier  1850  disposa,  dans  son  article  106, 
que  le  système  représentatif  serait  étendu  aux  provinces,  districts,  cercles 
et  communes,  aussi  bien  qu'à  Tadministration  générale  de  l'État.  Quelques 
semainea  après,  le  11  mars  1650,  étaient  rendues  une  loi  sur  l'organisation 
communale  et  une  loi  sur  l'organisation  des  cercles,  des  districts  et  des 
provinces»  Mais  l'exécution  de  ces  lois  fut  suspendue  et,  avant  d'avoir  été 

(1)  Prwi)aiàlwdnm§  fSr  die  Provinxen  Fnusien,  Brandenburg,  PommerHf 
Sehlesien  und  Saehsen  {OesêiPSammlung^  n"  25,  p.  335). 
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appliquées,  elles  furent  abrogées  par  deux  lois  en  date  du  24  mai  1853, 
qui  remirent  provisoirement  en  vigueur  Tancienne  organisation  dans  ce 
qu'elle  n'avait  point  de  contraire  à  la  Constitution,  et  annoncèrent  des  lois 
nouvelles  sur  la  matière. 

Déjà,  au  mois  de  janvier  1853,  huit  projets  avaient  été  présentés  aux 
Chambres  ;  après  avoir  subi  diverses  vicissitudes,  ils  finirent  par  ne  point 
aboutir. 

Les  provinces  de  Silésie,  de  Saxe,  de  Westphalie  et  du  Pays-Rhénas 
{Rkeinland)  se  distinguèrent  particulièrement  par  leurs  progrès  dans  U 
voie  de  la  décentralisation  administrative;  puis  Tidée  de  Tautonomie  pro- 
vinciale se  développa  de  plus  en  plus  à  partir  de  1867,  date  à  laquelle  des 
conseils  représentatifs  furent  institués  dans  les  provinces  récemment  an- 
nexées. 

La  réforme  administrative  dans  le  sens  du  self-govemment  est  restreinte, 
quant  à  présent,  aux  provinces  orientales  de  la  monarchie.  Elle  aétéinau- 
gaurée  par  la  loi  du  13  décembre  1872  sur  Porganisation  des  cercles  (1), 
qui  en  posa  les  premières  assises.  Le  cercle  avait  été  pris  pour  tjpe  de 
début,  parce  qu'il  forme  une  sorte  de  terme  moyen  entre  la  commune  et 
la  province  :  il  renferme  les  communes  et  les  districts  de  terres  [GuUbe- 
zirke)y  dont  il  concentre  Tactivité,  et  il  constitue  lui-même  un  des  élé- 
ments organiques  du  groupe  qu*on  appelle  la  province. 

L'organisation  des  provinces  et  des  communes  s^imposait  comme  use 
conséquence  nécessaire  de  Torganisation  des  cercles.  Le  projet  de  loi  sur 
Torganisation  provinciale,  qui  est  devenu  la  loi  du  29  juin  1875,  fut  pré- 
senté le  premier  (2)  :  il  fut  porté  devant  le  Landtag  au  mois  de  décembre 
1873.  Dans  la  session  qui  commençait  à  ce  moment,  le  projet  ne  fut  l'objet 
que  d*une  discussion  générale  à  la  Chambre  des  députés  :  avant  d*engager 
plus  complètement  la  question,  la  Chambre  désirait  connaître  les  bases  du 
projet  de  réorganisation  administrative  générale  et  celles  de  deux  autres 
projets  de  loi,  Tun  sur  le  fonds  de  dotation  des  provinces,  l'autre  sur  les 
juridictions  administratives  et  la  procédure  administrative  contentieuse(3). 

Le  projet  fut  présenté  de  nouveau  dans  la  session  suivante,  accompagné 
d'un  mémoire  sur  la  réorganisation  administrative  et  sur  les  autres  pro- 
jets de  loi  dont  il  vient  d'être  question  (4).  Le  second  projet  de  loi  sur  l'or- 

(1)  Voir  la  traduction  de  cette  loi  par  M.  Georges  Dubois,  dans  VAtmmrt 
de  législation  étrangère  de  1873,  2r  année,  p.  275  et  suiv. 

(2)  Le  projet  de  loi  sur  l'organisation  communale  a  été  présenté  au  bn^dUfq 
dans  la  séance  du  19  mars  1876,  et  l'examen  en  a  été  confié  à  une  commission 
de  vingt  et  un  membres. 

(3)  Une  loi  du  30  avril  1873  avait  affecté  à  la  dotation  des  provincesy  c^est- 
à-dire  au  fonds  commum  alloué  sur  le  budget  de  PÉtat  et  destiné  à  pourvoir  à 
leurs  charges,  une  somme  de  2  millions  de  thalers.  Le  projet  nouveau,  qni 
règle  la  répartition  du  fonds  de  dotation  et  en  augmente  le  chiffre,  est  devenu 
la  loi  du  8  juillet  1875. 

(4)  La  loi  sur  les  j  uridlctions  et  la  procédure  administratives  a  été  sanctionnée 
à  la  date  du  3  Juillet  1875.  On  en  trouvera  plus  loin  la  traduction. 
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ganisation  provinciale  ne  différait  guère  du  premier  que  dans  les  disposi- 
tions comprises  dans  la  section  intitulée  :  Des  comités  provinciaux. 

Quant  au  mémoire  {Denkschrift)  qui  y  était  annexé,  il  n^est  pas  sans 
intérêt  d*en  présenter  un  rapide  aperçu.  Ce  document  proclamait  le  main- 
tien des  cercles,  des  districts  de  gouvernement  et  des  provinces,  comme 
circonscriptions  administratives,  sous  le  contrôle  de  Fadministration  cen- 
trale. La  réorganisation  administrative  comprend  donc,  en  remontant  de 
bas  en  haut^  les  quatre  éléments  suivants  : 

1*  Le  cercle  (Kreis)^  administré  par  un  conseiller  provincial  (Landrath) 
et  par  un  comité  du  cercle  [Kreisausschuss)^  composé  d'un  fonctionnaire 
de  rËtat  (le  conseiller  provincial),  qui  le  préside,  et  de  six  assesseurs.  Ce 
comité  expédie  les  affaires  d'intérêt  commun  et  s'occupe  des  affaires  d'in- 
térêt général  qui  lui  sont  déférées  par  le  gouvernement;  il  forme  un  tribu- 
nal administratif  de  première  instance,  avec  une  compétence  assez  étendue. 
S*  Le  district  de  gouvernement  (Regierungsbezirk),  administré  par 
le  président  de  gouvernement  {Regiervngspràsident)^  qui  doit  être  assisté 
pour  certaines  affaires  par  le  conseil  de  district  [Bezirksraih]  (1).  Le  pré- 
sident de  gouvernement  expédie  diverses  affaires  de  police  générale  ou 
locale,  des  affaires  ayant  un  caractère  politique,  des  affaires  d'ordre  régle- 
mentaire et,  dans  une  mesure  déterminée,  les  affaires  ecclésiastiques» 
ainsi  que  celles  concernant  les  contributions,  les  travaux  publics  et  l'admi- 
nistration des  finances.  Il  ne  peut  prendre  certaines  décisions  qu'après  dé- 
libération avec  ses  assesseurs  et  avec  les  collaborateurs  qui  lui  sont  donnés 
par  la  loi.  —  Il  existe  enfin  un  tribunal  administratif  de  district  {Bezirks- 
terwalttmgsgericht)^  tribunal  spécial  formé  de  cinq  membres,  dont  deux 
fonctionnaires,  et  jugeant  en  appel  les  affaires  qui  sont  de  la  compétence 
du  comité  du  cercle. 

3*  La  pbovincb  (Fronim)^  administrée  par  le  président  supérieur  [Ober" 
pràiident),  qui  doit  être  assisté  pour  certaines  affaires  par  le  comité  pro- 
mcial  (Provinzialaiisschtiss)  (2).  Le  président  supérieur,  organe  du  pou- 
voir central,  surveille  les  agents  de  l'administration,  veille  à  l'exécution 
des  lois  et  des  ordonnances  et  à  la  stricte  et  régulière  observation  des  prin- 
cipes qui  doivent  présider  à  l'administration  ;  enfin,  il  statue  définitivement 
sur  les  réclamations  formées  contre  les  décisions  des  présidents  de  gouver- 
nement dans  les  affaires  qui  sont  de  leur  compétence. 
4*  L'administration  centrale  (Centralverwaltung),  à  la  tête  de  la- 

(1)  Le  projet  instituait,  au  lieu  d^an  conseil  de  district,  un  comité  de  district 
(Bezirhausschuss) ^  émanation  du  comité  provincial.  C'est  aussi  d'un  comité  dé 
district  que  parlait  le  mémoire.  On  verra  plus  loin  (p.  359,  note  4}  en  quoi  ces 
institutions  se  distinguent. 

(2)  Comme  le  comité  du  ce^rcle,  le  comité  provincial  devait  avoir  des  attri- 
butions d'une  double  nature  :  les  unes  relatives  aux  affaires  d'intérêt  commun 
de  la  province;  les  autres,  aux  affaires  de  Tadministration  générale  qui  lui 
auraient  été  déférées  par  le  gouvernement.  On  verra  plus  loin  que  les  Cham- 
bres, dans  la  discussion  du  projet,  ont  retiré  au  comité  provincial  l'exercice 
de  l'administration  générale. 
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quelle  sont  plaoés  les  ministres  [Minùtm)*  Chaoun  d'eux,  dans  le  ressort 
de  son  département,  liait  des  règlements  et  donne  des  instructions  pour 
l'exécution  des  lois,  pose  les  bases  générales  de  Fadministration,  et 
contrôle,  surveille  son  personnel  et  dirige  l'ensemble  du  service. 

Le  projet  de  loi  sur  i*organisation  des  provinces  donnait  à  chaque  pro- 
vince une  assemblée  représentative  (Diète  provinciale)  qui  devait  dioiitr 
dans  son  sein  un  comité  permanent  (comité  provincial),  lequel  se  sertit 
subdivisé  à  son  tour  en  autant  de  sous-comités  (comités  de  district)  qui 
y  avait  de  districts  dans  la  province. 

Le  comité  provincial  et  les  comités  de  district,  ainsi  composés  ezclosi* 
vement  de  membres  élus,  ne  devaient  point  se  borner  à  diriger  l'adminis- 
tration provinciale;  ils  étaient  imposés  au  pouvoir  central,  comme  ageati 
nécessaires,  dans  certaines  branches  de  Tadministration  générale.  Pr^idéi 
par  le  président  de  la  Diète  toutes  les  fois  qu'ils  s'occuperaient  de  Fadmi- 
nistration  locale,  ces  comités  devaient  siéger  sous  la  présidence  du  princi- 
pal fonctionnaire  de  la  province,  le  président  supérieur,  lorsqu'ils  agitaient 
dans  la  sphère  des  attributions  du  pouvoir  central. 

Lors  de  la  première  lecture  de  ce  projet  à  la  Chambre  des  députés,  tai 
séances  des  9, 10  et  11  février  1875  furent  consacrées  à  une  discusra 
générale,  au  cours  de  laquelle  des  objections  de  détail  se  produisirest, 
mais  qui  laissa  pressentir  une  approbation  des  tendances  du  projet  M.  Hi- 
quél,  notamment,  loua  le  gouvernement  de  persévérer  dans  l'abandon  du 
principes  et  des  traditions  bureaucratiques,  ajoutant  que,  pour  les  oerdei, 
répreuve  avait  été  concluante,  et  que  les  hommes  de  bonne  volonté,  appe- 
lés par  la  loi  du  13  décembre  1879  à  prêter  leur  concours  à  l'administratka 
de  ces  circonscriptions!  avaient  répondu  par  leur  empressement  à  Tatteste 
du  législateur.  Chacun  reconnut,  d'ailleurs,  que  la  loi  nouvelle  sur  Torga- 
nisation  des  provinces  était  ime  conséquence  nécessaire  de  la  première  id 
sur  ^organisation  des  cercles. 

Une  commission  de  vingt  et  un  membres  fut  nommée  (1).  Cette  conuaii- 
sion»  qui  choisit  pour  rapporteur  M.  Miquél,  partagea  l'impression  géné- 
rale»  et  se  borna  à  discuter  les  questions  de  détail,  qu'elle  approfondit 
longuement.  Elle  déposa  son  rapport  le  18  mars. 

La  seconde  délibération  occupa  les  séances  des  8,  9,  10«  19,  13  et 
14  avril.  La  troisième  lecture  eut  lieu  le  17  avril,  et  le  projet,  légèreoNOt 
modifié,  fut  adopté  par  la  Chambre  des  députés,  à  Fappel  nominal^  pu 
240  voix  contre  103. 

Porté  à  la  Chambre  des  seigneurs^  le  projet  de  loi  feur  l'organisation  pro- 
vinciale n'y  rencontra  pas  l'opposition,  en  quelque  sorte  systématique, 
qu*y  avait  trouvée,  deux  ans  auparavant,  le  projet  de  loi  sur  l'organisation 
des  cercles;  mais  elle  fit  subir  au  nouveau  projet,  qui  lui  parut  trop  hardi, 
des  modifications  notables,  de  manière  à  en  faire,  dans  sa  teneuif  dernière, 
un  véritable  compromis  entre  les  vues  des  divers  partis. 

Elle  commença  par  renvoyer  le  projet  à  une  commission  de  diz-neof 

(1)  Elle  choisit  pour  pi^ésident  M.  Hanel. 
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membres  (1).  On  tomba  d*acoord  pour  reconnûtre  la  nécessité  de  la  réforme 
proposée»  mais  des  objections  s'élevèrent  sur  des  points  importants,  no* 
tamment  lorsqu^il  s'agit  de  déterminer  les  autorités  qui  seraient  appelées  à 
d^bérer  sur  les  affaires  d*intérét  général  (2).  La  commission  nomma  pour 
rapporteurs  le  docteur  Elwanger  et  M.  Bruning. 

Le  Sl6  mai  1876  s'ouvrit  la  discussion  en  séance  générale.  Le  premier 
rapporteur  fit  connaître  les  diverses  opinions  émises  dans  le  sein  de  la  com- 
mission sur  les  trois  points  qui  avaient  été  particulièrement  débattus  :  la 
composition  de  la  Diète  provinciale;  la  compétence  du  comité  provincial; 
rinsiitution  des  comités  de  district.  Nous  les  résumerons  brièvement. 

CùfnpùêUûm  de  la  Diète  provinciale.  —  Les  membres  de  la  Diète  pro* 
f  indale  devaient  être  élus  par  les  diflfêrents  cercles  de  la  province.  Quelques 
membres  dé  la  commission  demandèrent  que,  dans  le  sein  de  la  Diète  du 
cercle,  chaque  ordre  choirît  séparément  ses  représentants  spéciaux  à  la 
Diète  provinciale,  de  manière  à  maintenir  intact  le  principe  de  la  distinc- 
tion des  ordres  (3)  ;  les  autres  voulaient  faire  de  la  Diète  du  cercle  un  corps 
électoral  unique,  au  point  de  vue  de  l'élection  des  membres  de  la  Diète 
provinciale*  C'est  cette  dernière  opinion  qui  a  prévalu.  On  trouvera  plus 
loin  une  analyse  des  principales  considérations  invoquées  de  part  et 
d^aatrs  (4). 

Compétence  du  comité  provincial. —Là  disposition  qui  attribuait  au  co- 
mité provincial  l'expédition  de  certaines  affaires  d^administration  générale 
fut  l'objet  de  vives  critiques.  On  comprend  sans  doute,  disait^n,  la  com- 
pétence du  comité  du  cercle  relativement  à  certaines  affaires  d^intérét  gé- 
néral qui  lui  sont  expressément  déférées  :  en  effet,  le  conseiller  provincial, 
qui  le  préside,  est  un  fonctionnaire  de  l'État,  ayant  des  aptitudes  et  des 
comudssances  spéciales,  et  exerçant  naturellement  une  grande  influence 
sur  les  décisions  du  comité.  Au  contraire,  ajoutait-on,  le  président  du 
comité  provincial,  aux  termes  du  projet,  ne  sera  pas  un  fonctionnaire  :  il 
sera  élu  par  la  Diète  provinciale,  et  son  élection  n'aura  même  pas  besoin 
d'être  confirmée  par  le  gouvernement.  On  ne  saurait  donc  attendre  de  lui 
la  même  action  sur  le  comité,  ni  espérer  qu'il  sera  pénétré  au  même  degré 
des  intentions  du  gouvernement.  Le  projet,  disait-on  encore,  a  si  bien 
compris  le  danger  qui  pourrait  en  résulter  pour  les  intérêts  généraux  de 
l'Stat,  qu'il  donne  la  présidence  des  délibérations  relatives  aux  affaires  de 
r&dminlstration  générale,  non  point  au  président  élu  du  comité  provincial, 
mais  au  président  supérieur  de  la  province;  or^  ce  mode  de  procéder  pré- 
sents de  sérieux  inconvénients,  notamment  la  possibilité  de  conflits  de 
compétence  entre  les  deux  présidents,  conflits  que  le  projet  avait,  d'ail- 
leurs, prévus,  puisqu'il  conférait  au  tribunal  administratif  supérieur  le 

(0  Cette  commission  choisit  pour  président  le  duc  de  Ratibor. 

(2)  Voir  la  note  sous  rintitulé  de  la  section  V  du  titre  U,  p.  359  et  suiv. 

(3)  On  se  rappelle  que  les  Diètes  des  cercles  comprennent  trois  ordres  :  grande 
propriété  foncière,  communes  rurales  et  yilles. 

(4)  Voir  la  note  3  sous  l'article  9,  p.  338. 
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droit  de  les  trancher,  et  qu*avait  également  prévus  la  Chambre  des  déps* 
tés,  puisqu'elle  proposait  d'insérer,  dans  chaque  loi  attribuant  au  comili 
provincial  la  connaissance  d'une  affaire  d'intérêt  général,  une  dispositioi 
indiquant  si  la  présidence  devait  revenir  au  président  supérieur.  La  oonsi- 
dération  et  l'autorité  de  ce  haut  fonctionnaire,  qui  est  le  représentant  le 
plus  élevé  du  pouvoir  central,  se  trouveraient  nécessairement  atteintes  pir 
ces  discussions.  Enfin,  quelles  seraient  les  affaires  de  l'administration  gé- 
nérale qui  se  trouveraient  déférées  au  comité  provincial?  Le  projet  ne  pré- 
cisait point  et  se  bornait  k  tracer  des  indications  générales  plus  ou  moioi 
vagues.  Il  valait  mieux,  ajoutait-on  comme  conclusion  de  ces  critiques,  û 
valait  mieux,  tant  qu'on  n'avait  point  expérimenté  dans  la  pratique  le  fonc- 
tionnement du  comité  provincial,  lui  laisser  acquérir  dans  l'expédition  des 
affaires  de  la  province  la  maturité  et  l'expérience  nécessaires,  sauf  à  lai 
confier  plus  tard  et  graduellement  la  connaissance  des  affaires  d'intérêt 
général. 

Institution  de  comités  de  district.*  —  Aux  termes  du  projet,  il  était 
créé  des  comités  de  district,  qui  devaient  avoir  une  double  compétence, 
d'une  part  en  ce  qui  concerne  les  affaires  d'intérêt  commun  qui  leur  se- 
raient renvoyées  par  le  comité  provincial,  d'autre  part  en  ce  qui  ooncerM 
les  affaires  de  l'administration  générale.  On  contesta  la  nécessité  de  cette 
nouvelle  institution,  à  Tun  et  à  l'autre  point  de  vue  :  le  comité  prorincifti, 
disait-on^  suffît  à  l'administration  des  affaires  d'intérêt  commun  de  la  pro- 
vince, soit  qu'il  les  expédie  lui-même,  soit  qu'il  les  renvoie  à  des  commis- 
sions ou  aux  comités  des  cercles;  quant  aux  affaires  d'administration  gé- 
nérale, elles  réclament  à  un  moindre  degré  encore  la  création  d'unroiuge 
nouveau. 

La  commission  de  la  Chambre  des  seigneurs,  pénétrée  de  ces  ooosidé* 
rations,  proposa  de  repousser  l'institution  projetée  des  comités  de  district 
et  de  maintenir  les  conseils  de  gouvernement  de  district,  dont  l'existence 
était  menacée.  Elle  conclut  également  à  ce  que  le  comité  provincial  ne  fut 
point  saisi  de  la  connaissance  des  affaires  d'administration  générale,  mtis 
seulement  des  affaires  d'administration  locale.  Enfin,  elle  provoqua  la  créi' 
tion  d'un  coqseil  provincial  spécial  {Provinzialraih)  et  d'un  conseil  de  dis- 
trict (Bezirksrath), 

Le  conseil  provincial  devait  être  présidé  par  le  président  supérieur  et  com- 
prendre, en  outre,  deux  employés  de  l'administration  supérieure  désignés psr 
le  ministre  de  l'intérieur  et  quatre  membres  choisis  par  le  comité  dans  son 
sein.  Ce  système  aura  pour  conséquence  de  remettre  en  dernier  ressort  les 
affaires  de  l'administration  générale  entre  les  mains  du  président  supérieur, 
mais  lui  imposera  le  devoir  de  prendre  l'avis  des  conseillers  qui  l'assistflnt, 
et  dont  la  majorité  appartient  au  comité  provincial. 

Le  conseil  de  district  devait  être  présidé  par  le  président  du  gouîeme- 
ment  et  comprendre,  en  outre,  deux  employés  de  Tadministration  supé- 
rieure et  quatre  membres  élus  par  la  Diète  provinciale* 

La  Chambre  des  seigneurs  délibéra,  dans  les  séances  des  26,  28,  29  et 
31  mai>  sur  le  projet  modifié  par  sa  commission,  et  en  adopta  les  conclu- 
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akms  sur  tous  les  points  importants.  Elle  le  vota  dans  ces  termes,  à  la  date 
da  1"  juîm 

Le  7  juin  eut  lieu  une  délibération  nouvelle  à  la  Chambre  des  députés. 
On  put  craindre  un  conflit  qui  eût  ajourné  la  réforme  de  Torganisation  pro- 
vinciale. Mais  la  Chambre  des  députés  se  rallia  à  l'opinion  de  la  Chambre 
des  seigneurs  sur  les  questions  essentielles,  ne  modifiant  ses  propositions 
que  sur  quelques  points  de  détail.  Ainsi,  elle  adopta  en  principe  la  sup- 
pression des  comités  de  district  et  ^institution  d'un  conseil  provincial  et 
d'an  conseil  de  district,  tout  en  réglant  d'une  manière  différente  la  compo- 
sition de  ces  deux  corps,  de  façon  à  réduire  l'élément  bureaucratique  et  à 
faire  une  plus  large  part  à  Télément  électif  (1). 

Le  8  juin,  la  Chambre  des  députés  adopta  le  projet  de  loi  sur  l'organi- 
sation provinciale,  à  l'appel  nominal,  par  213  voix  contre  148  (2). 

La  Chambre  des  seigneurs  adopta  à  son  tour,  le  12  juin,  sans  y  apporter 
aucune  modification  noifvelle,  le  projet  tel  que  l'avait  voté,  avec  de  légers 
remaniements,  la  seconde  Chambre. 

La  loi  nouvelle  a  reçu  la  sanction  royale  à  la  date  du  29  juin  1875. 

TITRE  I*'.  —  Des  bases  de  la  constitution  provinciale. 

SECTION  l".  —  DB  L'éTENBUB  ET  DB  LA   DELIMITATION   DBS  GROUPES 

PROVINCIAUX  (Provinzialverbànde)^ 

Art.  1".  —  Chaque  province  forme  un  groupe  d'intérêts  com- 
mans  (3),  doté  des  droits  d'une  corporation  (4)  et  organisé  pour 
administrer  lui-même  ses  affaires. 

Font  partie  du  groupe  d'intérêts  communs  de  la  province  (groupe 
provincial)  tous  les  cercles  situés  dans  ses  limites  et  toutes  les  lo- 
calités appartenant  à  ces  cercles. 

Les  cercles  et  les  localités  isolées  qui  avaient  jusqu'à  présent  fait 
partie  d'un  autre  groupe  provincial,  cessent  de  lui  appartenir  et 

(1)  Voir  les  articles  62  et  67. 

(2l  Ia  minorité  était  composée  du  centre^  des  députés  polonais  et  d^nne 
portion  du  parti  progressite  ;  la  miyorité  comprenait  le  parti  national-libéral, 
lea  conservateurs  libres,  les  nouveaux  conservateurs,  les  vieux  conservateurs 
et  la  seconde  portion  du  parti  progressite. 

(3)  Pour  la  représentation  de  ce  groupe  d'intérêts  communs,  V.  les  articles 
34-2-,59,90. 

[4)  On  entend  par  corporati<m,  dans  la  législation  prussienne^  un  être  juri- 
dique constitué  en  vue  d'intérêts  communs  et  permanents  et  reconnu  par 
rÉtat,  formé  par  la  réunion  d'un  certain  nombre  de  personnes^  mais  distinct 
des  personnalités  qui  le  composent.  Une  corporation  peut  acquérir  des  biens, 
contracter  des  obligations  ;  la  durée  de  la  prescription  est  prolongée  en  faveur 
de  ses  créances;  elle  ne  peut  pas  tomber  en  faillite,  etc.  (V.  allgemeines 
iMidreeht,  art  81  et  suiv.,  titre  vi,  partie  II;  art.  629  et  630,  titre  ix,  partie  I  ; 
art.  174-177,  titre  xiv,  partie,  I  ;  art.  92  et  93,  titre  vu,  pnrtie  I). 
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entrent  dans  le  groupe  d'intérêts  communs  de  la  proTince  dans  les 
limites  de  laquelle  ils  sont  situés  (i). 

Art.  2.  —  La  ville  capitale  de  Berlin  et  résidence  royale  c^sse 
d'appartenir  au  groupe  d'intérêts  communs  de  la  province  de 
Brandebourg. 

La  création  d'un  groupe  d'intérêts  communs  spécial,  formé  deli 
ville  capitale  de  Berlin  et  résidence  royale  et  des  territoires  li- 
mitrophes, ainsi  que  la  réglementation  de  la  constitution  et  de 
l'administration  de  ce  groupe,  feront  l'objet  d'une  loi  pariicih 
lière  (2). 

(1)  La  dispositioxi  qui  fait  coïncider  retendue  du  groupe  d*intéréta  oommni 
de  la  province  avec  les  limites  de  sa  circonscription  administrative,  bit  dis- 
paraître les  inconvénients  qui  résultaient  de  Tétat  de  choses  antérieir: 
lorsqu'en  1823  on  avait  organisé  les  États  provinciaux,  on  avait  pria  pour  baie, 
non  pas  le  territoire  administratif  de  la  province,  tel  qu^U  avait  été  détenuM 
en  1815,  mais  la  délimitation  ancienne  de  1806;  il  était  arrivé  ceci,  pir 
exemple,  que  le  groupe  provincial  de  Brandebourg  comprenait  diverses  ptf^ 
ties  des  provinces  de  Poméranie,  de  Saxe  et  de  Silésie,  tandis  que  des  locaîitéi 
appartenant  à  cette  même  province  de  Brandebourg  se  trouvaient  annexés 
au  groupe  provincial  de  SOéaio,  et  ainsi  de  suite.  La  conséquence  de  oit  étit 
de  choses,  c'est  que  les  parties  d^une  province  qui  se  trouvaient  détaché»  dB 
leur  groupe  provincial  naturel  n'étaient  plus  représentées  dans  la  Diète  pour 
toutes  les  affaires  intéressant  Tensemble  de  cette  provinoe,  par  exemple  potr 
Télection  des  membres  des  commissions  instituées  i>our  des  a£bir6S  d'iatérft 
général  et  des  tribunaux  administratifs.  On  pourrait  multiplier  ces  exemples 

Il  ne  pouvait  être  question,  en  1875,  de  remanier  les  circonscriptions  adni- 
nlstratives  :  on  s'arrêta  donc  naturellement  à  la  pensée  de  les  prendre  pov 
bases  de  la  délimitation  des  groupes  provinciaux. 

La  commission  de  la  Chambre  des  députés  avait  proposé  de  subdiviser  II 
province  de  Prusse  en  deux  provinces  (Prusse  orientale  et  Prusse  occidentale)- 
Cette  proposition  donna  lieu  à  de  longs  débats  en  séance  générale;  reponasfte 
par  le  gouvernement,  elle  fut  rejetée  à  Pappel  nominal  par  207  voix  contre  IT 
(séance  du  8  avril). 

(2)  La  population  de  Berlin  étant  de  807,738  habitants  et  la  popnlttioB 
totale  de  la  province  de  Brandebourg  de  2,820,088,  on  comprend  les  difllcnlt^ 
qu'aurait  présentées  tout  système  de  représentation  provinciale  ayant  potf 
base  le  chiffïre  de  la  population.  D'autre  part,  il  n'y  a  point  d*intérêtB  eon- 
muns  :  Berlin  possède  sa  propre  union  charitable  (Landarmmoerhmid),  •» 
propres  établissements  d'intérêt  collectif;  l'emploi  des  fonds  provinciaox  don- 
nerait lieu  à  des  conflits  inévitables. 

Le  projet  de  loi  primitif  créait  un  groupe  provincial  spécial,  formé  dab 
ville  de  BerliUi  de  la  ville  de  Charlottenbourg  et  des  localités  ruralei  enri- 
ronnaates  :  en  effet,  il  y  a  là  une  agglomération  unique,  et  il  existe  dei  rm 
dont  un  côté  est  situé  sur  le  territoire  de  Berlin,  tandis  que  Tautre  côté  m  m 
sur  un  autre  territoire.  On  aurait  pu  songer  à  annexer  ces  territoim  A  b 
ville  de  BerliUi  mais  c'eût  été  en  compliquer  encore  l'administration  mnoi- 
cipale  et  aller  à  rencontre  des  vues  de  décentralisation  qui  sont  à  Tordredi 
Jour.  Former  de  cette  agglomération  un  seul  ensemble  administratif,  es  iw 
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Art.  3.  —  Les  mesures  de  réglementation  à  prendre  en  exécution 
des  prescriptions  de  l'article  i"  devront  être  prises  par  le  ministre 
de  l'intérieur,  sous  réserve  de  tous  les  droits  civils  des  tiers  (1). 

Les  contestations  auxquelles  ces  mesures  donnent  naissance  sont 
soumises  à  la  juridiction  du  tribunal  administratif  supérieur 
{Oberverwaliungsgericht)  (2). 

Art.  4.  —  Les  modifications  à  apporter  aux  limites  actuelles  des 
provinces  ont  lieu  en  vertu  d'une  loi. 

Les  mesures  de  réglementation  que  les  changements  de  cette  na- 
ture rendent  nécessaires  doivent  être  prises  suivant  le  mode  indiqué 
en  l'article  3. 

Les  modifications  apportées  aux  limites  de  communes  ou  de 
districts  de  terres  {Gut$bezirke)y  qui  sont  en  même  temps  des  limites 
de  provinces,  entraînent  de  plein  droit  le  changement  des  limites 
de  ces  provinces  (3). 

Toute  modification  dans  les  limites  des  provinces  qui  n'a  point 

paetut  rindividualité  communale  dé  chaonn  de  ces  414ments,  o*était  un  moyen 
de  concilier  sagement  toutes. les  néceaiitéi  ;  c'était  anisl  un  moyen  de  donner 
à  la  police  plus  d'unité. 

hè  gouTememeat  avait  donc  présenté,  en  même  temps  que  le  projet  général, 
un  prqjet  de  loi  spécial  sur  la  constitution  et  radministration  de  la  province 
de  Berlin.  Par  suite  de  la  présentation  de  ce  projet,  Tartiele  2  du  projet  de  loi 
snr  l'organisation  provinciale  se  trouvait  conçu  en  ces  termes  t  <  La  viUe 
«  capitale  et  résidence  royale  de  Berlin,  la  ville  de  Charlottenbourg  et  les 

<  localités  rurales  qui  entourent  ces  deux  viUes  sont  réunies  en  un  groupe 

<  prorindal  spécial.  La  détermination  des  Umites  et  la  réglementation  de  la 
€  constitution  et  de  l'administration  de  la  ville  de  Berlin  feront  Fobjet  d'une 

<  loi  spéciale.  » 

Dana  la  discussion,  on  s'accorda  À  reconnaître  la  nécessité  de  détacher  la  ville 
ds  Berlia  du  groupe  provincial  de  Brandebourg,  mais  on  entendit  réserver 
la  question  de  savoir  s'il  fkUait  en  former  une  province  spéciale.  L'article  fût 
alors  rédigé  dans  sa  teneur  actueUe. 

Quant  au  projet  relatif  à  la  formation  d^une  province  de  Berlin,  il  a  été  ren- 
^é,  le  E4  mars  1S76,  à  une  commission  de  quatorze  membres. 

Cette  situation  rendait  nécessaire  Padoption  de  dispositions  transitoires  pour 
Vadministration  de  la  ville  de  Berlin.  Ces  dispositions  figurent  à  l'article  126. 

(1)  L*exposédesmotifiijustifiaitladispositionderarticle  3,  §  1*',  par  le  carao- 
tèrs  administratif  de  la  délimitation  à  opérer. 

Une  disposition  analogue  figurait  dans  la  loi  sur  rorganisation  des  cercles 
(wt.  S). 

(1)  La  procédure  devant  le  tribunal  administratif  supérieur  est  réglée  par 
les  articles  6  et  30  de  la  loi  du  3  Juillet  1875  sur  Torganisation  des  tribunaux 
administratif.  (Voir  plus  loin.) 

Pour  les  cercles,  le  tribunal  compétent  était  le  tribunal  administratif  du 
district. 

(3)  Les  limites  des  provinces  étant  en  même  temps  des  limites  de  eercleS) 
toute  modification  dâaa  des  limites  de  communes  ou  de  distrieti  de  terres 
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lieu  en  vertu  d'une  loi,  doit  être  rendue  publique  par  la  voie  des 
feuilles  officielles  {Amtsblàiter)  des  provinces  intéressées. 


SECTION  II.  —  Des  citotens  qui  appartiennent  a  une  province, 

DE  LEURS  DROITS  ET  DE  LEURS  DEVOIRS. 

Art.  5.  —  Font  partie  d'une  province  tous  ceux  qui  font  partie 
des  cercles  compris  dans  cette  province  (1). 

Art.  6.  —  Ceux  qui  font  partie  d'une  province  ont  le  droit  (2)  : 

1*  De  prendre  part  à  l'administration  et  à  la  représentation 
du  groupe  provincial,  conformément  aux  prescriptions  de  la  pré- 
sente loi  ; 

2"  D'user  des  services  et  établissements  publics  du  groupe  pro- 
vincial, suivant  les  dispositions  qui  leur  sont  actuellement  appli- 
cables (3)  ; 

(Gutsbezirké)  qui  sont  en  même  temps  des  limites  de  provinces,  entraîne  néces- 
sairement la  modification  des  limites  d'un  cercle.  Ces  modifications  n^ont  lien, 
dans  la  pratique,  que  dans  une  mesure  fort  restreinte  et  ne  s'appliquent,  dans 
la  plupart  des  cas,  qu  à,  des  propriétés  non  bâties 

Les  dispositions  légales  qui  doivent  être  observées  à  l'occasion  d'une  modifi- 
cation dans  des  limites  de  communes  ou  de  districts  de  terres,  se  trouvant 
dans  Tarticle  l^'de  la  loi  du  14  avril  1856  {Collection  des  lois^  p.  359)  sur  l'or- 
ganisation des  communes  rurales  dans  les  six  provinces  orientales,  modifié 
par  Farticle  135  de  la  loi  sur  Torganisation  des  cercles. 

Quant  aux  modifications  dans  les  limites  de  districts  des  communes  urbain^ 
les  prescriptions  légales  se  trouvent  dans  Particle  2  de  la  loi  du  30  mai  18S3 
sur  Torganisation  des  villes  (SiOdteordnung)  dans  les  six  provinces  onentaks 
[Collection  des  lois,  p.  261). 

Une  disposition  analogue  à  celle  de  Tarticle  4,  §  3,  figurait  dans  la  loi  sur 
Torganisation  des  cercles  (art.  3). 

(1)  Le  point  de  départ  de  cette  disposition  se  trouve  dans  cette  idée  générale 
quej  pour  appartenir  à  une  province,  il  faut  nécessairement  appartenir  à  un 
cercle. 

L'article  6  de  la  loi  sur  Porganlsation  des  cercles  indique  queUes  sont  les 
personnes  qui  font  partie  d'un  cercle  :  ce  sont  les  personnes  qui  y  ont  leur 
domicile,  parce  que,  pour  appartenir  à  un  cercle,  il  fout  d*abord  appartenir  à 
une  commune  ;  les  militaires  en  activité  de  service  eux-mêmes,  qui  ne  sont 
point  compris  parmi  les  personnes  faisant  partie  du  cercle,  doivent  y  figurer 
8*ils  y  possèdent  une  propriété  foncière  ou  s'ils  y  exercent  une  industrie  ayant 
un  caractère  permanent. 

Quant  à  rintention  d'établir  son  domicile  en  tel  lieu,  elle  peut  résulter  d'une 
déclaration  expresse  ou  de  cei*tains  faits,  par  exemple  de  l'aoceptation  d'une 
fonction  exigeant  la  résidence,  de  la  création  d'un  commerce  ou  d'une  indus- 
trie, ou  de  la  fondation  d'un  établissement  sérieux. 

(2)  Les  dispositions  de  cet  article  concordent  exactement  avec  celles  que  la 
loi  sur  l'organisation  des  cercles  (art.  7)  avait  adoptées,  relativement  aox 
droits  de  ceux  qui  font  partie  d'un  cercle. 

(3)  JLes  mots  suivant  les  dispositions  qui  leur  sont  actuellement  applicables  oit 
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Art.  7.  —  Ceux  qui  font  partie  d*une  province  sont  tenus  de 
contribuer  aux  charges  de  cette  province,  conformément  aux  pres- 
criptions de  la  présente  loi  (1). 

SECTION  III.  —  Statuts  bt  rèolbhents  db  ul  PBovmcB. 

Art.  8.  —  Les  groupes  provinciaux  ont  le  droit  : 

l*De  prendre  des  dispositions  statutaires  spéciales  sur  lesaiFaires 
intéressant  leur  constitution,  pour  lesquelles  la  loi  renvoie  à  une 
réglementation  statutaire  spéciale  ou  ne  renferme  aucune  disposi- 
tion expresse;  ces  statuts  ne  doivent  point  être  en  contradiction 
a^ec  les  lois  existantes  ; 

T  D'édicter  des  règlements  pour  des  institutions  spéciales  du 
groupe  provincial  (2). 

Les  statuts  et  règlements  provinciaux  (3)  doivent  être  rendus 

été  ajoutés  dans  la  nouvelle  loi,  afin  de  bien  établir  qu^elle  ne  changeait  rien 
à  Tordre  de  choses  existant  et  que,  par  exemple,  les  établissements  primitive- 
ment affectés  à  une  partie  seulement  de  la  province  conserveraient  leur  desti- 
Qstioa  spéciale. 

(1)  Cette  obligation  est  la  contre-partie  des  droits  ènumérés  en  Particle  pré- 
cédent 

Les  articles  105  à  113  contiennent  des  dispositions  de  détail  sur  rimposition 
des  contributions  provinciales.  Cf.  aussi  les  articles  96,  37-4*,  100, 107,  119-4*, 

m. 

A  cette  obligation  la  loi  sur  Porganisation  des  cercles,  dans  son  article  8, 
en  ajoutait  une  autre,  celle  d^accepter  des  fonctions  gratuites  dans  la  repré- 
sentation et  Fadministration  du  cercle.  Le  projet  nouveau  a  reculé  devant 
l'extension  de  cette  obligation  À  Tordre  d'idées  provincial.  Des  considérations 
de  diverse  nature  devaient  faire  repousser  cette  extension  :  d'une  part,  les 
fonctions  dont  il  s*agit  entraînent,  pour  la  province,  des  déplacements  beau- 
coup plus  prolongés;  d'autre  part,  la  nécessité  d'une  coercition  légale  pour 
Tacceptation  de  ces  fonctions  ne  s'était  point  Ikit  sentir  dans  les  provinces  où 
k  décentralisation  avait  reçu  un  commencement  de  développement;  enflui  la 
participation  dee  employés  salariés  à  l'expédition  des  affaires  courantes  est 
beaucoup  plus  active  dans  l'administration  des  provinces  que  dans  celle  des 
cercles.  Le  gouvernement  pensa  donc  qu'il  ne  manquerait  point  d'hommes  de 
bonne  volonté  pour  accepter  des  fonctions  gratuites  dans  la  représentation 
des  provinces,  et  la  commission  partagea  cet  avis. 

(2)  L'article  20  de  la  loi  sur  Porganisation  des  cercles  conférait  aux  cendes 
sne  autonomie  semblable.  Dans  la  discussion  de  cette  loi,  la  Chambre  des  sei- 
gneurs avait  étendu  les  termes  des  dispositions  qui,  dans  le  projet  primitif 
adopté  par  la  Chambre  des  députés,  détermineraient  les  attributions  des  cer- 
clée en  matière  réglementaire;  c'est  cette  Chambre  qui  leur  avait  fklt  recon- 
italtre  le  droit  de  statuer  sur  les  affaires  se  rapportant  à  leurs  intérêts  et  au 
«4^  desquelles  la  loi  ne  contient  aucune  disposition  expresse.  Le  docteur 
ZacharitB  soutint  tout  particulièrement  cette  thèse. 

(3)  Cest  à  la  Diète  provinciale  qu'il  appartient  d^édicter  des  dispositions 

Y.  %% 
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publiod  par  l»  voie  de»  tmll^  ofAmH^  (iç  l«t  province,  aux  frais 
4e«  groupes  provinciaux  (l)t 

TITRE  IL  —  De  la  représentation  et  de  l'administration  des  croupis 
SECTION  I,  *«*  09  U  Ç(m9(mwa  PEU  DiltTJI9  PlovmciALBS  (2)J 

Art.  9.  —  L'assemblée  de  la  province  ou  Diète  provinciale  (Pf(h 
vinziallandiag)  se  compose  de  députés  des  cercles  ruraux  et  u^ 
baifîs  {Lond-  und  Stadtkreise)  de  la  province  (3). 

statutaires  et  réglementaires  (art.  35).  Ces  dispositions  doivent  étM  apj^ro«?é» 
p%T  1^  ||o^va?aix|  (Art.  119).  Cf.  Art.  ]BQ, 

(1  j  Cette  disposition  est  conforme  aux  principes  de  la  loi  du  10  avril  1872  (Co/- 
leçtion  des  lois,  p.  357}  pur  la  publication  des  décrets  {Erlâszé)  royaux  par  les 
feuilles  officielles,  ainsi  qu'à  la  pratique  constante. 

(2)  Aux  termes  de  la  loi  du  5  juin  1823  et  des  ordonnances  rendues  de  1823 
à  16UB8  pour  son  exécution,  les  Diètes  provinciales  étaient  formées  de  trois  o^ 
ares  (l^ov^re  équMtM^  l'ordre  dos  villes  e^  i'^ordre  des  eommunaa  mralsi)  ^ub 
las  provlnoM  de  Prune,  de  Brandebourg  et  de  Poméraniei  da  quatre  ofdra 
dans  les  provinces  de  Silôsie  et  de  Saxe,  où  il  existait  un  quatrième  erdft,  le 
premi^P  pRr  le  rang,  comprenant  les  prélats,  les  princes,  les  oomtes  et  lenei- 
gneurs  médiatisés  {Standesherrn),  Les  membres  de  ce  premier  ordre  prouliit 
part  personnellement  aux  travaux  de  la  Diète,  les  trois  autres  ordres  y  étaioit 
représentés  par  des  députés  quHls  éUaaient.  Dans  Tordre  équestre,  le  droit  de 
prendre  part  à  Pélection  des  députés  appartenait  aux  possesseurs  de  bi« 
équestres  et  de  certains  biens  dit  EÔimiêeh.  Dans  les  viUes,  le*  oitoyeas  qui 
avaient  le  droit  d*élire  la  municipalité  (Ifo^ro/)  élisaient  le  député  de  Iflor 
ViUe  ou,  si  elle  n'avait  paa  droit  à  dn  député  pour  elle  seule,  un  délégué  oharfé 
de  -procéder  à  l'élection  de  concert  avec  les  délégués  des  autres  villes.  Dm  k* 
communes  rurales,  les  villages  et  les  propriétaires  de  biena  Indépenéuti 
n'appartenant  pas  à  Tordre  équestre  élisaient  des  délégués  qui  se  réunioiMit 
par  circonscription  pour  procéder  à  Télection  des  députés.  Pour  être  éUgiUi, 
Il  fallait  remplir  certaines  conditions  qui  peuvent  se  résumer  dans  les  tovei 
■uivants  r  1*  posséder  depuis  dix  ans  au  moins  une  propriété  foneièM)  i"  èat 
Agé  dW  moins  trente  ans  aeeomplis;  3"  Jouir  d'une  réputation  irréproelisUa 

(8)  Les  principes  ad^tés  pour  Terganisation  des  cercles  et  notaamestli 
suppression  des  privilèges  d'origine  féodale  qui  appartenaient  aux  hieoB  éqvff- 
très  devaient  faire  abandonner  aussi,  peur  la  eomposition  des  Diètes  pFOvii- 
Ciales,  le  système  de  la  division  en  trois  ou  quatre  ordres.  On  s^est  ar^ttéan 
bases  suivantes  :  1*  chaque  cercle  forme  une  ciroensoription  éleetOFalef  2*  1« 
élections  des  députés  à  la  Diète  provinciale  sont  (kites  par  les  Diètes  des  ear- 
oles)  9*  ehaq^e  eerele  élit  deux  eu  tpoia  dépistés. 

Les  cercles,  tels  qu'ils  sont  organisés  en  eerperaiiens  (V.  lVu<.  •  de  la  Mnr 
Terganisation  des  cercles),  forment  autant  d'éléments  individuels,  JoiiBMst 
d'une  personnalité  qui  leur  permet  de  constituer  un  corps  électoral  aysaté* 
intérêts  communs  et  groupé  tout  naturellement  pour  s'entendre  sur  ses  chofi. 

Des  raisons  analogues  ont  ftilt  décider  que  Télection  des  députés  à  la  IMàti 
pvovlnoiale  serait  ftiHe  par  l'ensemble  des  membres  de  la  Diète  du  eerele^  ^ 
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Art.  lOr  —  Dans  les  proyiûG96  de  Prqsse,  de  Bra¥ide))ourg,  4b 
Poméranie  et  de  3^1^»  il  est  élu  dçux  députés  iAbg^ordf^ten)  ppur 

non  pa9  pftr  Iob  trois  ordres  d^Alscteuni  qui  awmit  Bommf  la  Di^  4u  cflfcle 
elle-même,  ni  par  les  membres  groupés  suivant  ces  ordres.  (Y.  les  art»  85  et 
sniv.  de  la  loi  sur  Torganisation  des  cercles.) 

Le  gouvernement  hésita  d^autant  moins  à  proposer  ce  mode  d^élection,  que 
rexpérience  pratique  Â  laquelle  avait  été  soumise  en  1873  la  loi  sur  Torgani- 
^tiofi  dQs  cercles  av#it  permis  de  constater  que  les  éleotioiia  aux  DiAtes  des 
cercles,  considérées  dans  leur  ensemble,  avaient  été  satisfaisantes  et  av^isut» 
en  général,  appelé  aux  a£QEdres  des  Jjioimïies  capable^^  cboiffî^  sn  d^^Qrs  de  tout 
esprit  de  parti. 

Donc  1a  oommiasion  de  la  Chambre  des  députés,  plusieurs  membres  propo* 
aèrent  d^adopter,  pour  l'élection  à  la  Diète,  le  système  de  la  division  par  »- 
drea  (grande  propriété  foncière,  petite  propriété  foncière^  villes).  Les  groupes 
d'électeurs  qui  procédaient  à  l'élection  de  la  Diète  du  cercle  auraient  procédé 
à  «flUe  de  la  Diète  provinciale,  ou  bien  les  représentants  de  chaque  groupe 
dans  la  Diète  du  cercle  auraient  voté  séparément.  C'était,  disait-on,  le  seul 
BoySA  d^aflswrer  la  r^résentation  des  minorités,  c'est-à-dire  des  villes,  et  Pou 
invoquait  &  Tappui  de  ce  système  les  pétitions  de  soixante  villes  <)ui  le  récla- 
maient. 

G^Madaat,  la  majorité  de  la  commission  se  rallia  au  projet  du  gouvernement, 
q»*elle  considéra  comme  plus  simple  et  comme  consacrant  plus  exactement  le 
principe  de  la  représentation  des  cercles  dans  la  Diète  provinciale.  p.ans  ce 
grand  ensemUe  de  la  province,  les  intérêts  qui  se  trouveront  .en  présence  ne 
aèrent  pas  les  intérêts  de  la  ville,  opposés  à  ceux  de  la  campagne,  mais  bien 
les  intérêts  d'un  cerde,  opposés  à  ceux  d'un  autre  cercle,  (.es  villes  n*oy^t  .donc 
rien  à  redouter  pour  elle»-mêmes. 

D^autres  membres  de  la  commission  avaient  proposé  de  (donner  a^i^  yiUes 
de  10,00e  A  25,000  habitants  et  aux  ^and^  propriétaires  payant  pl^s  ^e 
1,500  tiialers  dlmpét  foncier  le  droit  de  former  des  districts  élec^raux  spéc^ux 

Enfin,  on  proposa  encore  de  réunir  plusieurs  cercles  en  un  groupe  électoral 
ayant  à  élire  trois  députés  au  moins;  mais  le  commissaire  du  goiiveri^ement 
fit  observer  qu'adopter  un  semblable  système,  c'était  abandonner  le  principe  de 
la  représentation  individuelle  ^es  groupes  d'intérêts  copimiins. 

Ces  diverses  proposjitioiis  fUrent  rejetées  par  la  copiimoia^Qn  4^  1^  Chaaibr^ 
des  députés,  qui  reproduisit  dans  ses  termes  essentiels  le  pnajat  dH  gouverna 
ment. 

A  la  Chtkml^r^  (iea  a^^fnaiun,  le  comte  de  Lippe  proposa  ,d«  rédiger  l'aptlcie  9 
en  ces  termes  :  f^  Vaspemblée  provinciale  (Diète  p|n>yinci4ie)  «e  leompose  : 
.«  1*  des  p^ersonpes  et  corporations  /|ya^  to  drpi^de  sjégsr  ^K^ixauoisiinAs  Diètes 
f  avec  voix  perspuoelle;  ^  àefi  ^représentants  des  s^lignAiw  naédjialisés  (Stettr 
<  desherm)  aya^t  le  4roit  de  sjyfiger  laifx  apçie^es  Diètes  av^c  voix  eolleetilus 
5  d*  de  dép^t^  <les  cerples  ruraux  {9t  lirbaifis  4^  1%  pmEmUQB,  t 

Jje^  çgisp^  de  PuçM^r  ^t  ^eyps?  proposèmot  la  rédaotiep  suiirante  i  f  L'as*- 
^  een^lée  pipviAciale  (Plèti^  prçv^iai»)  jk^  compose  :  1*  des  cheft  des  aoef eanee 
«  ffMJ^Ps  jQNLJbisa^t  diBs  prérQgje^tl^^s  <)a  «embnes  des  États  de  f  Empire  d^Alls- 

#  P^^fSPf^  iMffupUr  (Ur  vqr^Qligen  deuftchentfeiehstândischBn  Bâiuêr)  ejt  des  gfa^ds 
c  propriétaires  fonciers  de  là  province,  ayant  actuellement  une  voin  person* 

#  i»6)]y94j)]K»)$pi^§ll^jya«iito48*d(aisbe^ 
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chaque  cercle;  dans  la  province  de  Silésie,  un  député  pour  chaque 
cercle  ayant  moins  de  40,000  habitants,  et  deux  députés  pour  cha- 
que cercle  ayant  40,000  habitants  ou  davant<ige.  Il  est  élu  trois  dé- 
putés pour  un  cercle,  lorsque  le  chiffre  de  la  population  de  ce 
cercle  atteint  : 

1*  80,000  habitants,  dans  la  province  de  Silésie  ; 

3*  6O9OOO  habitants,  dans  la  province  de  Prusse; 

S"*  50,000  habitants,  dans  les  provinces  de  Brandebourg  et  de 

Saxe; 

4*  40,000  habitants,  dans  la  province  de  Poméranie  (1). 

U  doit  être  élu  un  député  de  plus  par  chaque  groupe  complet  de 
S0,000  habitants  en  sus  (2). 


€  des  Tilles  de  plus  de  20,000  habitants;  3"  de  députés  des  cercles  mrMZ  et 
<  urbains.  » 

Ces  deux  propositions  Airent  r^etées  par  la  Chambre  des  seigneurs,  et  1^ 
ticle  du  projet  fût  adopté  à  une  grande  majorité.  ' 

(1)  En  attribuant  à  chaque  cercle  au  moins  deux  députés,  aux  cercles  d'une 
population  plus  nombreuse  trois  députés  ou  un  plus  grand  nombre,  on  sTOvln 
que  les  divers  intérêts  compiis  dans  un  cercle  (viUe  et  campagne,  agncnltiie 
et  industrie,  grande  et  petite  propriété)  fussent  tous  représentés  autant  qM 
possible.  Si  Ton  n^avait  accordé  à  chaque  cercle  qu'un  seul  député,  il  eâtétéi 
craindre  que  Pélément  urbain,  qui  se  trouve  en  minorité  dans  la  plupiit  d« 
cercles,  ne  fût  pas  représenté  suffisamment  dans  les  Diètes  provinciales. 

Si  Pon  n'a  point  adopté,  pour  les  diverses  provinces,  un  chiilte  uniqse 
d'excédant  de  population  dans  un  cercle  comme  base  du  droit  d'élire  un  dépota 
en  sus,  c'est  que  Ton  a  cru  devoir  tenir  compte  de  certains  éléments  qui  varient 
suivant  les  provinces:  la  densité  de  la  population,  le  nombre  des  cercles  et  h 
répartition  de  la  population.  En  effet,  il  fallait  éviter  de  multiplier  les  charges 
pécuniaires  et  les  obligations  personnelles,  en  augmentant  outra  mesure  le 
nombre  des  députés  à  la  Diète  provinciale. 

La  même  considération  a  motivé  une  exception  au  principe  que  chaqae 
cercle  envoie  au  moins  deux  députés  à  la  Diète  provinciale.  Dans  la  prorioee 
de  Silésie,  où  le  nombre  tot^l  des  cercles  est  de  61  et  où  le  chiiïi^  des  habitants 
varie  considérablement,  on  n'a  attribué  à  chacun  des  quinze  petits  cerclée  qa*u 
seul  député.  Lee  inconvénients  qui  pourraient  résulter  de  ce  système  8ontoo^ 
rigés  par  la  disposition  de  l'article  11,  qui  permet  de  réunir  deux  cercles  limi- 
trophes en  un  seul  district  électoral,  ayant  alors  au  moins  deux  députés  à  élire. 

(2)  La  commission  de  la  Chambre  des  députés,  préoccupée  de  la  néoeesité 
d'assurer  la  représentation  des  villes,  proposa  d'insérer,  à  la  suite  de  l'article  lO» 
un  article  additionnel  ainsi  conçu  :  <  Dans  les  provinces  de  Prusse,  de  Braa- 
ir  debourg,  de  Poméranie  et  de  Saxe,  chaque  cercle  de  vlUe  de  25,000  hahitsati 
«  ou  plus,  dans  la  province  de  Silésie  chaque  cercle  de  viUe  de  40,000  habitants 

•  ou  plus  a  le  droit  d'élire  trois  députés,  et  chaque  cercle  de  ville  de  moins  de 
«  40,000  habitants  a  le  droit  d'élire  deux  députés.  Il  doit  être  ijouté  undépaté 

•  par  groupe  de  25,000  habitants,  dépassant  le  premier  chiffre  de  25,000  oa 
«  40,000  habitante.  » 

Cette  proposition  était  motivée  par  l'importance  sociale  et  économiqve  à» 
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Art.  îL  —  Les  Diètes  provinciales  ont  la  faculté  de  réunir,  soi* 
nni  les  cas,  en  circonscriptions  électorales  (  WaUbeurke)^  par  Toie 
de  dispositions  statutaires  (1)  et  avec  l'assentiment  des  Diètes  des 
cercles  intéressés,  deux  cercles  ruraux  limitrophes  n'ayant  que 
deux  députés  à  élire;  elles  déterminent  alors  les  lieux  où  se  fkit 
l'élection. 

En  outre,  dans  la  province  de  Silésie,  deux  cercles  ruraux,  dont 
Yun  n'a  qu'un  député  et  l'autre  deux  députés  à  élire,  peuvent  être 
réunis  de  la  même  manière  en  une  circonscription  électorale,  et  un 
groupement  semblable  peut  être  fait  pour  deux  ou  trois  cercles  ru- 
raux n'ayant  chacun  qu'un  député  à  élire. 

Les  circonscriptions  électorales  élisent  un  nombre  de  députés 
correspondant  à  l'ensemble  des  chiffres  que  l'article  10  attribue  aux 
cercles  qui  ont  été  réunis  (2). 

intérêts  des  Tilles  et  Pimportance  relative  de  leara  contributions,  et  aussi  la 
nécessité  dVwsurer  la  présence  de  quelques  représentants  des  yilles  au  moins 
dans  la  Diète  provinciale,  appelée  à  exercer  une  surveillance  sur  leurs  affaires 
manicipalea.  D^ailleurs,  le  nombre  des  cercles  de  villes  est  assez  restreint 

Le  commissaire  du  gouvernement,  M.  Persius,  oonseUler  supérieur  secret, 
répondit  en  séance  qu'il  y  aurait  des  inconvénients  à  créer  un  privilège  aux 
cercles  de  villes  par  rapport  aux  cercles  ruraux  et  aux  petites  villes  qui  s*y 
trouvent  comprises,  privilège  qui  aurait  pour  effet  d^amener  les  Dièteè 
des  cercles  à  ne  plus  élire  d^autres  représentants  des  villes  que  ceux  qui 
se  trouveraient  ainsi  leur  être  imposés.  Quant  à  la  question  de  Pimportance 
des  contributions  si  l'on  voulait  tenir  compte  exactement  de  cet  élément  au 
point  de  vue  de  la  représentation,  il  faudrait  aller  Jusqu^à  substituer  cette  base 
à  celle  qui  est  prise  dans  le  chiffire  de  la  population,  système  que  l'on  n'a  point 
voulu  adopter  dans  la  loi  sur  l'organisation  des  cercles.  Enfin,  i^outait  le 
commissaire  du  gouvernement,  les  cercles  de  villes  de  peu  d'étendue  retire* 
nûeat  du  projet  de  la  commission  des  avantages  exorbitants,  hors  de  propor- 
tion avec  le  chii^re  de  leurs  contributions  et  leur  donnant,  par  rapport  aux 
cercles  ruraux,  une  situation  exceptionnelle  que  rien  ne  justifie. 

Malgré  ces  observations,  la  Chambre  des  députés  adopta  la  proposition  de 
sa  commissioni  mais  elle  fût  rejetée  par  la  Chambre  des  seigneurs,  et  ne  fût 
pas  reprise  par  la  Chambre  des  députés  lorsque  le  projet  de  loi  lui  revint 
pour  la  seconde  fois. 

(1)  Ces  dispositions  statutaires,  prises  par  la  Diète  provinciale,  doivent  être 
confirmées  par  le  souverain  (art.  119). 

(8)  Dans  le  projet  du  gouvernement,  l'article  11  était  ainsi  conçu  :  «  La  Diète 
«  provinciale  de  la  province  de  Silésie  a  le  droit  de  réunir,  par  voie  de  dispo- 
«  litions  statutaires,  les  cercles  ruraux  qui  n'ont  qu'un  député  à  élire,  à  on 
«  Cercle  rural  limitrophe,  de  manière  à  former  des  circonscriptions  électo- 
«  raies,  et  de  déterminer  le  lieu  oii  se  fera  l'élection.  Les  dispositions  de  l'ar- 
t  iicle  10  doivent  être  observées  pour  la  supputation  du  nombre  des  députés 
1  à  élire  par  ces  circonscriptions  électorales.  > 

Ce  projet  était  inspiré  par  la  situation  spéciale  de  la  province  de  Silésie 
Ia  commispion  proposa  d*étendre  à  toutes  les  provinces  auxquelles  la  non- 
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AH.  IS<  «-M  LA  BiKâliôû  âti  âOtôbtë  Û&A  dépuiés  que  chaqtse  ceitie 
ou  feba^  drcdtifeiefiptioti  éleoiorale  doit  éli^ê^  ëètt  faite  àtitnt 
dhâquè  èlëctidU  fiôUVelle  (art.  90  et  12t)  pâi*  le  ôomitê  pf  dtlncUI« 
et  68t  pùHéè  ft  là  eotmaissàùCô  du  ptlblic  pAf  la  tôle  dé^  ftminâi 
ôMciêllës  de  là  prôvifloe^ 

Cette  fixation  doit  avoir  pour  base  le  nombre  des  habifftiils  dés 
dôfOles  on  flfts  Gif 6olidôHptions  élefftofalés^  tel  qti'il  r ésûIU)  éba^oe 
fOiB  dtt  dèMei'  réeeftsôitiettt  dé  la  population^  àbâtî*a(!tidtl  faite  de^ 
militàifëë  eà  activité  de  f^M6ëi 

Arta  19«  ^  L«ft  demandes  ayant  pour  dbjèt  la  rëotificfltiôn  dei 
chiffres  fixés  doivent  être  pOftée^^  dans  lëi  Wûgi  et  \th  jôufft  qoi  ^qh 
veut  la  publication  du  numéro  de  la  feuille  officielle  qui  à  fait  cou- 
natti^ë  la  fifation,  devant  le  comité  pi*otincial^  qui  statué  déllniti^ 
vement  (1). 

Art.  14.  —  Les  députés  des  cercles  ruraux  sont  élus  par  les  Diètes 
des  Cercles  (K^eùtage)  (2). 


velle  loi  (levait  dtrd  applicable^  cette  faculté  de  réunir  t>la{0ettrs  petite  oerrïes 
ëa  CifcôilÀcriptlOiiel  âlectorale6. 

M.  de  Kdller  proposa  eu  séance  d*ajotiter  que  cette  réunion  n'am^ît  hêd 
(IxCéifêt  Vassentiment  dés  cerclei  iniifeêsé^.Eti  ett^ti  sans  cette  réserte,  on  autait 
pu  arriver  à  sacrifier  lee  petits  cefclei^  àut  grands. 

MIL  Richter  et  SBchlûter  allèrent  plus  loin  encore  que  la  commiâBion,  et  de- 
maadèrent  que  la  réunion  de  plusieurs  cercles  en  une  circonscription  éleiïto- 
i^alë  eût  iieii  de  plein  droit,  sanâ  que  mémo  la  Diète  eût  k  statuer. 

Le  commissaire  du  goUTemement  protesta  contre  cette  tendance  k  généra- 
liser la  réunion  des  cercle^,  et  ât  remarquer  que  réunir  deux  ou  phlsiears 
cercles  en  une  seule  circonscription  électorale^  c'eût  été  amener  detf  transac- 
tions dans  les  votes,  tnultlplier  les  dépenses  et  les  pertes  de  temps,  enfin  sa- 
crifier les  cercles  de  peu  d'étendue  à  la  prépondérance  des  grands.  SuM^si- 
rement,  il  demanda  au  moins  l*ad(^tion  de  Pamendementde  M.  de  Kdller. 

La  Chambre  des  députés  adopta  le  projet  de  la  commlMlan,  en  rejetant 
l'amendement  de  M.  de  KoUer  ;  mais  la  Chambre  des  seigneurs  tota  cet  amen- 
dement. 

(1)  Le  projet  admettait  que  cette  décisision  du  comité  provincial  ne  serait 
point  sans  appel,  et  accordait  un  délai  de  dix  jours  pour  appeler  au  tribunal 
administratif  supérieur.  Mais  on  fit  observer  k  la  Chambre  des  députés  qu'il 
n'y  avait  pas  lieu  à  appeler  d'une  décision  qui  n'était  qu*un  simple  calcul  dk* 
tistique  de  population. 

(£)  Voir  sous  l-article  9  Tindlcation  des  motifs  qui  ont  fkit  édarter  la  pensée 
de  procéder  à  l'élection  par  ordres.  Ces  ordres^  à  vrai  dire,  n'ei:islent  phu 
comme  tels  dans  TÉtat. 

Le  comte  d'fihilenburg,  ministre  de  iHntériôur»  fit  remarquer,  dans  la  séance 
du  9  avril,  en  se  plaçant  dans  la  même  ordre  d'idées,  que  Taction  de  la  Diéts 
provinciale  n'est  que  l'action  de  la  Diète  du  cercle,  portée  â  un  plus  haut  degré 
de  puissance,  et  qUe  la  première  de  ces  Ûiètes  doit  être  une  émanation  direct» 
de  la  seconde. 


Omis  lé  CâÉ  dé  fortnfttlon  dd  clrcotuorfptiotig  élaetorab»,  Im 
Diètes  dés  Cercles  i^raot  qui  font  partie  d'un  district  électoral  se 
réufiissént  en  assemblée  électorale  loun  là  présidence  d'tm  oom* 
missaire  électoral  (  WahUummisêar)^  qui  doit  être  nommé  pftr  le 
présidetit  «upériâtir. 

Art.  i6.  —  Ltô  députés  des  Cérdlêis  urbâiUft  iont  élus  par  la  mu* 
nicipalité  {Magistrat)  et  l'assemblée  den  déléguée  de  la  ville  (5/adr« 
vermtnêtenverêomfnltMg)  ou  le  collège  dés  repréêeutants  fUuuici- 
pauï  [hiirgisrsêtuiftlichês  ÊéprâsentantenkollegiUfn)^  réuui«  eu  séâuce 
générale  sôus  la  présidence  du  bourgmestre;  les  députés  du  Cercle 
urbain  de  Magdébourg  sont  élus  par  la  Diète  du  cerclé  (1). 

Art.  16.  —  Lés  élections  deâ  députés  à  la  Diète  provinciale  ont 
lieu  conformément  aux  prescriptions  du  règlement  électoral  annexé 
à  la  présente  loi  (9)* 

Art  11.  ^  Est  éllgiblé  Comme  membre  de  la  Diète  provin- 
ciale (3)  tout  citoyen  de  TEmpire  d'Allemagne  (4)  libre  de  ses  droits, 

(1)  Cette  disposition  correspond  &  ôôlle  dé  rarticlô  104  dô  lalol  stU*  Vôfgkai" 
aation  des  cercles. 

M.  Riohter  proposa  de  décider  que  Sélection  des  députés  des  villes  à  la  Diète 
provinciale  serait  faite  seulement  par  le  conseil  municipal^  à  TexclusioA  de  la 
municipalité^  sous  le  prétexte  que  celle-ci  ne  représentait  pas  au  même  degré 
les  intérêts  généraux  delà  ville.  Cette  proposition  fut  rcjjetée  sur  des  observa- 
tions du  rapporteur  M.  Miquél,  qui  fit  remarquer  qu'aux  termes  de  la  loi  sur 
Vorgiiusation  des  villes,  la  municipalité  est  un  des  éléments  de  leur  représen- 
tation. 

(S)  Voir  à  la  suite  de  la  présente  loi  la  traduction  du  règlement  ttsctoràl 
qai  7  att  annexé* 

L'élection  dos  députés  à  la  Didte  provinciale  a  lieu  au  moyen  de  bWetînS  de 
^rats)  le  vote  par  acclamation  n'est  admis  que  poikr  les  éleotions  datta  le  sein 

de  la  Diète.  (Y.  les  art.  3  et  11  du  règlement  électoral.) 

(3)  Lés  dispositions  relatives  à  Téligiblllté  renferment  des  dérogations  ssssn- 
tlelles  aux  principes  antérieurement  adoptés.  Pour  être  léUgiblOi  il  fiOlait  pos« 
sMer  depuis  dix  années  une  propriété  Ibucière  d*utt  caractère  détermiaédans 
Is  province*  la  loi  sur  l'organisation  provinciale  du  11  mars  1860,  article  40 
(Coilediim  âei  îoii,  p.  X51),  ne  reconnaissait  comme  éligibles  que  ceuï  qui  ap« 
partenaient  depuis  troU  ans,  par  leur  domicile  ou  par  une  propriété  tbncière, 
atteere/eméme  qu'ils  devaient  représenter.  La  loi  nouvelle,  considérant  que 
Is  Diète  provinciale  est  appelée  ft  gérer  les  intérêts  de  laproviace  et  non  ceui 
(N.n  cerclé  déterminé^  se  <«oiitettte  d'an  domicile  ou  d'une  propriété  dans  la 
Pfùvince,  et  réduit  à  une  année  le  minimum  de  durée  de  ce  lien. 

(4)  Dans  la  commission  de  la  Chambre  des  seigneurs,  on  proposa  de  rem-^- 
pîacer  les  mots  de  rSmpite  d* Allemagne  par  les  mots  de  la  province,  en  se  fondant 
sur  cette  considération  que,  pour  accomplir  nettement  leur  mandat,  les  dé- 
putés devaient  connaître  étroitement  la  province,  ta  commission  rejeta  cet 
amondement. 
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qui  a  accompli  sa  trentième  année  (i)»  qui  est  en  possession  des 
droits  honorifiques  civiques  et  qui  appartient  i  la  province  (2)  de- 
puis un  an  au  moins  par  la  propriété  d'un  bien*fonds  ou  par  son 
domicile  (3). 

Est  considéré  comme  libre  de  ses  droits  {selbststândig)  quiconque 
n'a  point  été  privé  par  décision  judiciaire  du  droit  de  disposer  de 
son  patrimoine  et  de  l'administrer  (4). 

Art.  18.  —  L'éligibilité  est  perdue  dès  que  l'une  des  conditions 
énoncées  en  l'article  17  cesse  de  se  rencontrer  en  la  personne  de 
celui  qui  jusqu'alors  était  éligible.  Elle  est  suspendue  pendant  la 
durée  d'une  faillite,  et  pendant  la  durée  d'une  instruction  judiciaire 
lorsqu'elle  est  suivie,  soit  &  raison  de  crimes,  soit  à  raison  de  délits 

(1)  MM.  Richter  et  Virchow  proposèrent  de  substituer  aux  mots  sa  irenUim 
année  les  mots  sa  vingt-quatrième  année.  Cet  amendement  fUt  rejeté. 

(2)  La  commission  de  la  Chambre  des  seigneurs  demanda  qu^on  rempUçàt 
les  mots  ^ttt  appartient  à  fa  province  par  ceux-ci  :  qui  appartient  au  cercle  <m  a 
district  élcctornL  M.  Hobrecht  proposa  la  rédaction  actuelle  ;  elle  fut  adoptée 
après  un  discours  dans  lequel  le  ministre  de  l'intérieur  protesta  contre  les  res- 
trictions apportées  à  Téligibilité  en  fkisant  remarquer  qu'étendre  le  cercle  des 
personnes  éligible?,  c* était  augmenter  les  chances  électorales  des  représen- 
tants des  villes,  dont  le  nombre  paraissait  trop  restreint,  et  celles  des  seigneon 
médiatisés  {Standesherm),  qui  ne  seront  plus  de  droit  membresde  la  Diète, 
mais  dont  Pélection  sera  toujours  désirable. 

(3)  Le  projet  disposait,  en  outre,  que  le  père  et  le  fils,  que  deux  ou  plusienn 
frères  ne  pourraient  en  même  temps  faire  partie  de  la  même  Diète.  La  Chambre 
des  députés  repoussa  cette  restriction,  ne  considérant  pas  qu'elle  fût  suffisam- 
ment Justifiée  pour  une  assemblée  aussi  étendue  que  la  Diète  proiinciale^  et 
ayant  des  attributions  telles  que  celles  qui  lui  ont  été  conférées. 

(4)  MM.  Richter  et  Virchow  proposèrent  une  disposition  additionnelle,  dé- 
clarant inéligibles  à  la  Diète  provinciale  les  présidents  supérieurs,  présidents 
et  vice-présidents  de  gouvernement,  officiers  du  ministère  public  près  les  tri- 
bunaux, fonctionnaires  supérieurs  de  la  police  royale  et  conseillers  profift- 
ciaux« 

M.  Richter  fit  remarquer  que  ces  fonctionnaires,  étant  les  agents  du  pon^inr 
central,  les  organes  de  l'intérêt  général,  les  gardiens  de  la  loi,  ne  pouvaient 
figurer  dans  les  conseils  électifs  sans  compromettre  l'œuvre  de  décentralisation 
qu^on  poursuit  actuellement;  il  ajouta  quUly  aurait,  d'ailleurs,  quelque  danger 
à  accroître  encore  l'autorité  d^  à  prépondérante  de  ces  représentants  du  poavoir 
exécutif. 

Le  ministre  de  l'intérieur  répondit  que,  de  tous  ces  fonctionnaires!,  UBsenli 
le  président  supérieur,  pourrait,  dans  l'exercice  de  son  autorité  comme  a^t 
du  pouvoir  central,  se  trouver  exposé  à  combattre  des  décisions  auxquelles  il 
aurait  participé  ;  mais  U  n'est  pas  admissible,  ajouta-t-il,  qu'un  président  ta- 
périeur,  nommé,  par  impossible,  membre  d'une  Diète  pnivinciale,  ne  s'empresse 
point  de  résigner  ce  mandat  :  il  n^est  point  besoin,  à  cet  égard,  d'une  disposi- 
tion spéciale. 

Sur  ces  observations,  le  paragraphe  additionnel  proposé  par  MM.  Richt^ 
et  Virchow  fut  rejeté. 
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qui  doivent  ou  peuvent  entraîner  la  perte  des  droits  honorifiques 
civiques,  ou  lorsqu'un  emprisonnement  a  été  ordonné  par  la  justice. 
Art.  19.  ^  Les  députés  à  la  Diète  provinciale  sont  élus  pour  six 
années. 

Tonte  élection  perd  sa  valeur  d'une  manière  permanente  ou  tran- 
sitoire lorsque  Tune  des  conditions  requises  pour  l'éligibilité  vient 
à  manquer  soit  absolument,  soit  temporairement.  C'est  à  la  Diète 
provinciale  qu'il  appartient  de  décider  si  l'un  de  ces  cas  s'est  pro- 
duit. 

Art.  SO.  —  Il  est  procédé  aux  opérations  électorales  en  vue  de 
la  Diète  provinciale  sur  la  convocation  du  président  supérieur. 

Art.  Si.  —  Les  noms  des  députés  nouvellement  élus  doivent  être 
publiés  dans  les  feuilles  officielles  de  la  province,  par  les  soins  du 
président  supérieur. 

Leur  installation  est  faite  parle  président  de  la  Diète  provinciale. 
Art.  32.  —  Les  élections  complémentaires,  ayant  pour  objet  le 
remplacement  des  membres  sortis  au  cours  de  la  période  à  laquelle 
les  élections  s'appliquent,  sont  faites  par  les  cercles  ruraux  et  ur- 
bains ou  les  circonscriptions  électorales  qui  avaient  élu  les  membres 
à  remplacer. 

11  doit  être  procédé  aux  élections  complémentaires  dans  un  délai 
de  six  mois  au  plus  et,  autant  que  possible,  avant  la  réunion  de  la 
Diète  provinciale  suivante  (1).  Les  membres  élus  en  remplacement 
ne  restent  en  fonctions  que  jusqu'à  l'expiration  de  la  période  pour 
laquelle  ceux  qu'ils  remplacent  avaient  été  élus. 

Art.  23  (2).  —  Tout  membre  de  l'assemblée  électorale  peut 
élever  des  réclamations  contre  les  opérations  électorales  auxquelles 
il  a  été  procédé  :  les  protestations  doivent  être  adressées  dans  le 
délai  de  dix  jours  au  président  du  bureau  électoral.  La  Diète  pro- 
vinciale a  le  droit  de  statuer  sur  les  protestations,  après  avoir  entendu 
préalablement  les  parties  intéressées.  Dans  tous  les  cas,  la  Diète 
provinciale  vérifie  de  droit  les  pouvoirs  de  ses  membres  et  statue  de 
ce  cbef. 

(1)  Le  projet  portait  qu'U  devrait  être  procédé  aux  élections  complément 
tairee,  dans  ttms  le$  cas,  avant  la  réunion  de  la  Diète  suivante.  La  Chambre  des 
députés  avait  adopté  cette  rédaction,  mais  la  Chambre  des  sei^eurs  Jugea 
qu'une  prescription  aussi  absolue  ne  poun*ait  être  observée  pour  les  élections 
que  rendraient  nécessaires  des  vacances  survenant  à  la  veille  de  la  réunion  : 
eUe  substitua  donc  aux  mots  dans  tous  ies  cas  les  mots  autant  que  passible, 

(2;  Les  articles  23  et  24  règlent  le  mode  de  vériAcation  des  opérations  élec- 
torales, et  donnent  ouverture  à  la  procédure  administrative  contentieuse  dans 
tous  les  cas,  même  celui  où  la  Diète  a  refusé  de  prendre  en  considération  une 
protestation. 
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Art«  84^  ^  L'appel  contre  les  déoisiom  prises  par  la  Diète  pro- 
vindale  eh  coilfomliié  des  aHioles  19  et  âd  doit  être  formé  dans  1« 
délai  de  diit  jours,  et  est  porté  devant  le  tribunal  administi*atif  io- 
périeur.  L'appel  n'a  point  d'effet  suspensif;  toutefois,  il  ne  peut  être 
procédé  à  des  élections  complémentaires  ayant  la  déoision  da  f  ri- 
bonal  admioistratif  supérieur  (1). 

BBOTION  II.  -•  Dfcs  sÉuimms  dm  0iÈns  paoyiNdiâiAB< 

Art  25.  —  La  Diète  provinciale  est  convoquée  par  le  roi,  au 
moins  une  fois  tous  les  deux  ans,  et,  en  outre,  aussi  souvent  que 
l'expédition  des  affaires  l'exige  (2). 

(1)  La  dignité  de  la  Diète  exigeait  qu^on  refusât  au  pourvoi  on  effet  sus- 
pensif; mais  U  était  naturel  de  décider,  en  même  temps,  qull  nesefait  pMCédft 
à  dé  nouvelles  élections  qn*après  la  décision  définitive. 

(2)  Daprd0  le  projet  primitif  de  1678^1873,  la  oontoaàtian  des  Dictes  provin- 
ciales dépendait  exolusivetnent  du  souverain;  Tartiole  relatif  à  cet  objet  était 
ainsi  conçu  :  <  La  Diète  provinciale  est  convoquée  par  le  roi  aussi  souvent  qne 
<  les  circonstances  Pexigent.  »  On  avait  écarté  l'idée  d^une  convocatioii  à 
époque  fixe,  d^une  part,  parce  qu'il  pouvait  arriver  que  les  sujets  de  délibé- 
ration vinssent  à  manquer,  d'autre  part,  parce  que  la  date  de  la  rénaicm  des 
Diètes  provinciales  eût  pu  coïncider  avec  celle  de  la  rétinioa  du  Landtag  pi*«s* 
sien  ou  du  Reichstag  allemand.  Ce  projet  ayant  soulevé  des  olijectiona,  lors  de 
la  première  lecture,  le  gouvernement  adopta,  dans  le  nouveau  projet,  la  dis- 
position qui  a  prévalu. 

A  la  Chambre  des  députés,  otl  ilt  remarquer  d*abdrd  qtie  les  Diètes  proviA« 
claies  ayant  maintenant  des  attributions  relatives  en  Texpédition  mente  das 
affairesj  leur  réunion  ne  devait  plus  avoir  le  même  caractère  de  solennitéi  et 
leur  convocation  devait  pouvoir  être  faite  par  le  président  supérieur  ou  par  le 
ministre  de  l'intérieur.  D'autre  part,  on  fit  observer  qu'il  pouvait  être  dangereux 
de  remettre  exclusivement  entre  les  mains  du  gouvernement  la  convocation  desr 
Diètes  :  ce  Serait  abandonner  leur  fbnctionnement  à  son  Arbitnkire,  et  com- 
promettre les  graves  intérêts  confiés  désormajl&  à  ces  Diètes*  Il  fallait  donc 
déterminer  les  cas  dans  lesquels  le  gouvernement  serait  tenu  de  convoquer 
les  Diètes,  par  exemple  sur  la  demande  de  la  majorité  de  leurs  membres  ou 
du  comité  provincial  ;  si  l'on  ne  voulait  point  aller  jusque-là,  il  fallait,  du 
moins,  pi*escrire  une  convocation  annuelle. 

La  commission  rejeta  ces  amendements,  par  le  motif  qu'il  importait  peu 
que  la  convocation  fût  ftiite  par  le  roi  ou  par  un  agent  quelconque  du  pouvoir 
eetitral,  et^  d'autre  partj  paroè  que  le  gouvernement  ne  pouvait  avoir  aucun 
intérêt  à  empêcher  la  réunion  d'une  Diète*  lorsqu'elle  serait  commandée  par 
les  affaires  à  expédier,  puisque  c^est  la  province  qtii  doit  en  supporter  exclu- 
sivement les  fi*ai9i  Toutefois^  la  commission  reconnut  qu'il  convenait  de  con- 
férer au  comité  provincial  le  droit  de  demander  au  gouvememtot  là  oonvoca- 
tion  de  la  Diète,  et  elle  proposa  un  paragraphe  additionnel,  conçu  en  ces 
termes  t  4  Le  comité  provincial  a  le  diH)it  do  demander  la  oonvocatlon  de  Ul 
«  Diète  provinciale)  quand  la  situation  des  afikires  l'exige.  P 

Le  ministre  de  l'intérieur  répondit,  dans  la  séance  du  10  avril,  que  œ  droil 
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Art.  36.  <—  Là  convocation  des  membres^  ainsi  que  rotlvertlire 
et  la  clôturé  ûtA  ftëftsioilâ  dé  la  Dldte  provinciale,  lïoiit  faites  par  le 
président  supérieur  de  la  province  comme  commissaire  royal,  ou 
par  la  personne  déeignée  pour  le  remplacer  en  cette  qualité. 

Art.  27.  —  Le  commissaire  royal  sert  d'intermédiaire  dana  toua 
\eê  rapports  dae  fbâctionnairei  de  l'État  avec  la  Diète  protinciale. 

Le  commissaire  donne  Communication  à  la  Diète  provinciale  des 
propositions  du  gouvernement  central,  et  reçoit  les  déclarations 
et  les  avis  qM  la  Diète  est  appelée  à  donner. 

Le  Côtnmis&aire  royal,  ainsi  que  les  fonctionnairéSi  de  TÉtat  dé^ 
ligtléâ  pour  le  remplacer  ou  pour  lui  être  adjoints,  ont  le  droit 
d^asâisler  aux  séances  de  la  Diète  provinciale  et  des  commissions 
qu'elle  choisit  pour  préparer  ses  décisions  ;  ils  doivent  toiy  ours  fttre 
entendus  aur  leur  demande  (4). 

Art.  28.  —  Leâ  séances  de  la  Diète  provinciale  sont  publiques. 
Elle  peut,  par  une  résolution  spéciale  prise  en  séance  secrète,  dé- 
cider que  certaines  affaires  ne  seront  pas  traitées  publiquement  (2). 

était  soB»^mtendu  i  la  demande  de  oonvocation  que  pourrait  faire  désonnaia 
le  comité  provincial^  c'était  Téquivalent  de  la  demande  qui,  dans  Tancien  état 
de  la  légifllationi  était  adressée  par  le  maréchal  de  la  Diète  au  président  su- 
périeuTi  lequel  la  transmettait  au  ministre  de  Tintérieur,  afin  qu^il  propos&t 
an  roi  la  convocation  demandée.  Il  «goûta  quHnsérer  dans  la  loi  une  disposition 
expresse  à  cet  égard,  ce  serait  donner  implicitement  au  comité  provincial  le 
Mit  d'txiger  cette  convocation,  c^est-À-dire  porter  atteinte  aux  droits  du  roi* 
La  Diète  provinciale  n*a  pas  seulement  à  statuer  sur  des  affaires  dUntérét 
eommun,  comme  un  conseil  municipal  :  elle  a  à  donner  des  avis  sur  certaines 
affairée  intéressant  l'État;  elle  est^  dans  quelque  mesure^  un  conseil  de  légis- 
latioo  :  elle  ne  pourra  donc  se  soustraire  d'une  manière  absolue  à  certains 
courants  politiques;  à  ce  point  de  vue^  le  roi  pourra  considérer  qu^à  tel  ou  tel 
noment  la  convocation  de  la  Diète  est  inopportune. 

La  Chambre  dee  députés  adopta  néanmoins  le  paragraphe  additionnel  pro- 
posé par  la  commission;  mais  la  Chambre  des  seigneurs  le  rejetai  à  la  demande 
^  ta  commismoni  qui  constata  que  la  faculté  pour  le  comité  provincial  de 
demander  la  convocation  de  la  Diète  n'avait  pas  besoin  d'être  déclarée  expres- 
sément, et  que  Texeroioe  de  cette  faculté  était  nonnseulement  un  droite  mais 
un  devoir. 

(1)  Aux  termes  de  Torganisation  antérieure,  le  commissaire  royal  avait  le 
droit  de  demander  à  entrer  dans  la  Diète  pour  ftiire  des  communications  ver- 
b^ee,  ou  de  mander  auprès  de  lui  une  députation  de  la  Diète,  mais,  en 
Principe,  il  n'assistait  pas  aux  séances.  Les  dispositions  nouvelles  qui  associent 
plus  complètement  le  commissaire  royal  aux  délibérations  de  la  Diète  s'ex- 
pliquent par  Textension  donnée  à  la  compétence  de  cette  assemblée,  et  par  la 
ik^cesaité  d'établir  un  lien  permanent  entre  Tadministration  centrale  et  l'admi- 
nistration provinciale,  qui  doivent  se  soutenir  et  se  fortifier  mutuellement. 

9)  Cf.  les  dispositions  de  l'article  31,  §  2,  quant  au  mode  de  délibération 
relatif  aux  affaires  personnelles  intéressant  les  membres  du  comité  provincial, 
le  directeur  de  la  province  et  les  fonctionnaires  supérieurs  qui  lui  sont  adjoints. 
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Art.  29.  —  La  Diète  provinciale  ne  peut  prendre  de  dédaen 
qu'autant  que  plus  de  la  moitié  des  membres  indiqués  à  l'article  10 
sont  présents. 

Sont  considérés  comme  présents  les  membres  qui  s'abstiennent 
de  voter. 

Art.  30.  —  La  Diète  provinciale  prend  ses  décisions  à  la  majorité 
des  voix  (1).  La  majorité  s'établit  sans  faire  entrer  en  compte  ceux 

(1)  Le  projet  exigeait  une  majorité  des  deux  tien  an  moins  des  votutapow 
les  décisions  ayant  pour  objet  :  1*  des  charges  nouveUes  à  imposer  aux  hsln- 
tants  de  la  prorince,  en  dehors  d'une  obligation  légale;  2*  une  vente  de  bisM 
de  terre;  3*  un  emploi  de  capitaux;  4*  un  changement  dans  les  bases adoptéei 
pour  la  répartition  des  contributions  provinciales. 

En  ce  qui  concerne  ce  dernier  point  (4*),  la  disposition  devint  sans  obiet, 
car  la  Chambre  des  députés  rejeta  la  proposition  tendant  &  accorder  &  la  Dièts 
le  droit  de  modifier  les  bases  adoptées  pour  la  répartition  des  oontrîbutkni 
provinciales,  et  les  articles  106  et  suivants  fixèrent  ces  bases  une  fois  poar 
toutes. 

Des  membres  de  la  commission  attaquèrent  les  exigences  du  projet  comiM 
contraires  aux  principes  du  système  représentatif  et  comme  sacrifiant  la  mi- 
Jorité  à  la  minorité,  qui  parviendrait  (kcilement  à  entraver  les  décisions  les 
plus  nécessaires  et  à  paralyser  la  marche  de  Tadministration.  D'aillean, 
i^outait-on,  Tindication  des  cas  dans  lesquels  une  minorité  des  deux  tien 
serait  nécessaire  était  tout  à  ûiit  arbitraire;  on  aurait  pu  tout  aussi  bien  I« 
diminuer  ou  les  augmenter,  retrancher,  par  exemple,  le  cas  d*une  vente  de 
biens  de  terre,  quelquefois  insignifiants;  ajouter,  par  exemple,  le  cas  tfase 
surcharge  ou  d*un  dégrèvement  de  contributions  pour  une  partie  de  la  pro- 
vince. EÛifin,  que  la  Diète  vote  à  la  simple  msjorité,  qui  est  suffisante,  réti» 
blissement  d*un  réseau  de  voies  de  communication  ou  toute  autre  entiepriM 
entraînant  de  grandes  dépenses,  la  minorité  en  empêchera  ultérieurement 
Texécution  quand  viendra  le  moment  de  statuer  sur  la  question  des  voinet 
moyens. 

La  minorité  de  la  commission  adopta  cependant  le  projet,  comme  protégesat 
la  minorité  dans  des  afikires  importantes,  comme  empêchant  que  de  gra^m 
décisions  fussent  prises  par  des  majorités  de  rencontre,  et,  enfin,  comiae 
correspondant  à  ce  qui  existe  dans  Torganisation  des  cercles.  Elle  supprims 
dans  le  projet  le  2*,  et  remplaça  le  4*  par  la  phrase  suivante  :  €  4*  Une  aggia- 
€  vation  ou  une  diminution  des  charges  pour  certaines  parties  de  la  province, 
€  dans  les  termes  de  Tarticle  110  de  la  présente  loi.  > 

Mais  la  Chambre  des  députés  se  prononça  d*une  manière  absolue  contre  li 
condition  d*une  majorité  des  deux  tiers. 

A  la  Chambre  des  seigneurs,  la  commission  proposa  de  reprendre  le  projet 
du  gouvernement  dans  des  termefi  à  peu  près  identiques  à  ses  termes  primi- 
tifs, avec  suppression  du  4*,  afin  do  prévenir  les  décisions  précipitées  et  celles 
qui  constitueraient  des  avantages  pour  certaines  parties  d'une  province  si 
préjudice  des  autres.  Dans  la  séance  du  28  mai,  le  ministre  de  l'intérieur  dé- 
clara qu  il  abandonnait  le  projet  primitif  et  se  ralliait  À  une  proposition  de 
M.  Hobrecht,  demandant  à  la  Chambre  des  seigneurs  de  prendre  une  décisioD 
conforme  à  celle  de  la  Chambre  des  députés.  Cest,  en  effet,  ce  qui  eut  lieu. 
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qui  se  sont  abstenus  de  voter.  En  cas  de  partage,  la  proposition  qui 
a  été  faite  est  considérée  comme  rejetée  (I). 

Art.  31.  —  Les  membres  du  comité  provincial,  ainsi  que  le  di* 
recteur  de  la  province  (Lanindirekior)  ou  capitaine  de  la  province 
{Landeêkauptmamn)  et  les  fonctionuaires  supérieurs  qui  lui  sont  ad- 
joints (art  87  et  93)  peuvent,  s'ils  ne  sont  point  déjà  eux-mêmes 
membres  de  la  Diète  provinciale,  assister  à  ses  séances  avec  voix 
consultative. 

Toutefois,  la  Diète  provinciale  peut  décider  que  certaines  affaires^ 
dans  lesquelles  les  membres  du  comité  provincial,  le  directeur  de 
la  province  ou  les  fonctionnaires  supérieurs  qui  lui  sont  adjoints, 
sont  personnellement  intéressés^  seront  traitées  en  Jeur  absence  et 
en  séance  secrète,  s'ils  ne  sont  pas  membres  de  la  Diète  provin- 
ciale (2). 

Art.  3S.  —  La  Diète  provinciale,  sous  la  présidence  de  son  doyen 
d'âge,  assisté  des  deux  plus  jeunes  membres  en  qualité  de  secrétaires 
et  scrutateurs,  élit  un  président  et  un  vice-président,  conformé- 
ment aux  dispositions  de  détail  du  règlement  électoral  annexé  à  la 
présente  loi  (3). 

Ils  restent  en  fonctions  pendant  la  session  et  pendant  l'intervalle 
qui  s'écoule  entre  la  fin  de  cette  session  et  la  réunion  de  la  Diète 
provinciale  suivante  (4). 

(1)  Le  projet  du  gouvernement  contenait  encore  un  paragraphe  ainsi  conçu  : 

<  Aucun  membre  ne  peut  prendre  part  aux  délibérations  et  décisions  de  la 

<  Diète  provinciale,  relatives  à  des  affaires  dans  lesqueUes  il  est  personneUe- 

<  ment  intéressé.  >  La  commission  de  la  Chambre  des  députés  en  proposa  le 
nget,  cette  restriction  n'étant  pas  plus  nécessaire  dans  une  Diète  provinciale, 
asBemblée  d^à  nombreuse,  qu'elle  ne  le  serait  dans  le  Landtag  prussien  ;  on 
fusait  observer,  en  même  temps,  qu*elle  était  conçue  en  termes  trop  obscur  set 
de  nature  à  troubler  les  consciences  ;  le  sentiment  de  Thonneur  devait,  disait-on, 
présenter  dee  garanties  suffisantes. 

(2)  Les  dispositions  contenues  en  Tarticle  31  sont  dues  à  Finitiative  de  la 
Chambre  à»  députés.  Elles  se  Justifient  par  la  nécessité  de  donner  un  carac- 
tère pratique  aux  délibérations  portant  sur  des  propositions  faites  à  la  Diète 
provinciale  par  le  comité  provincial. 

La  loi  sur  rorganisation  des  cercles  contient,  dans  son  article  123,  une  dis- 
position analogue,  qui  régit  la  participation  des  membres  du  comité  du  cercle 
aux  séances  de  la  Diète. 

(3)  Autrefois,  le  président  de  la  Diète  provinciale  était  nommé  par  le  roi,  et 
pria  dans  la  hante  noblesse  (HerrenHa$id)  ou  Tordre  équestre. 

La  nomination  par  la  Diète  se  Justifie  d'elle-même»  le  président  n'ayant  pour 
•  mission  que  de  diriger  les  délibérations  de  cette  assemblée^  et  non  d'exécuter 
■es  décisions. 

(4)  Le  projet  de  1873-1874  portait  que  le  président  serait  élu  pour  la  période 
de  six  années  qui  est  celle  de  la  durée  de  la  Diète.  La  règle  qui  a  été  adoptée 
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Art,  33#  -**  h^  pi*ésident  dirige  les  délibérations,  |1  ouvre  «t 
ferme  les  séances  et  y  rQaintient  Tordre,  Il  peut  faire  e<pulj$er  iofit 
assistant  qui  donne  des  signes  d'approbation  ou  d'improbatiop,  on 
qui  trouble  Tordre  d'une  manière  quelconque. 

Pour  tout  Iç  reste,  la  Diète  provinciale  détermine  par  op  règle- 
ment la  marche  de  ses  affaires. 

SECTION  m.  —  Des  attributions  db  la  diètb  PROvmotÀUi. 

Art.  34.  -^  ÏA  Pi^te  provincial^  a  mission  : 

1*"  De  donner  sou  avis  sur  les  projets  dp  loi  intér^swt  la  pro- 
vince, ainsi  que  sur  les  iiutres  affaires  qui  lui  ;50ut  rfiUJfQjées  i  cei 
effet  par  les  autorités  de  TÉtat; 

2*  De  représenter  le  groupe  d'intérêts  communs  de  la  provjnee, 
et  de  délibérer  et  statuer,  conformémeut  ^ux  dispositions  d^  la 
présepte  loi,  sur  {es  affaires  qui  Tîutéressçnt,  aipsi  que  sur  les 
objets  qui  lui  sont  déférés  par  des  lois  ou  des  ordonnances  royales, 
ou  qui  le  seront  dans  Tav^nir  par  une  loi  (1), 

Art.  35.  —  Parmi  les  attributions  et  obligations  de  la  Diète  pro- 
vinciale, figurent  plus  particulièrement  les  suivantes  : 

V  {^  Diète  provinciale  décide  s'il  y  a  lieu  d'édjcter  des  disposi- 
tions statutaires  et  réglementaires,  conformén^ent  i  l'article  %  (J). 

Art.  36.  —  2'  La  Diète  provinciale  fixe  la  manière  dont  seront 
réparties  les  prestations  dues  à  l'État  qui  doivent  être  fourni^  par 

et  qui  Umite  ses  fonctions  à  une  Bossion,  présenta  tout  avantaga  :  ni  VàM)» 
a  donné  un  président  insuffisant,  Teireuv  oommiae  peut  être  Féparéef  a,  la 
contraire,  le  président  a  fait  preuve  de  capacité,  on  pourra  la  conaervor,  cir 
il  est  rééUgible. 

(l)  L'organisation  nouTOlla  maintient  à  ia  Diète  son  oaraotèFft  d'asMoriiUB 
délibérante  et  d's^emblée  prenant  des  décisions,  mais  eUe  agrandit  coBiidé- 
rablement  son  cercle  d'action  dans  le  sens  de  la  décentralisation.  UaïUek  34 
détermine  ses  attributions  d'une  manière  générale;  les  articles  35  à  44  règienf 
les  détails. 

Les  affaires  du  groupe  provinciid  forment  le  principal  objet  da  set  déiib^ 
rations  :  la  loi  nouvelle  lui  confère,  en  principe,  le  droit  d'adi|iiniatrer  p|r 
ell6-m4me,  ou  par  les  agents  qu'elle  institue,  les  établiasepueats  de  ia  pro- 
vince. 

D'un  autre  cété,  eUe  est  appelée  à  donner  son  avis  sur  das  pointa  de  Ugida- 
tion  intéressant  la  province.  Toutefois,  U  demeure  entendu  qua  la  validité 
d'une  loi  intéressant  la  province  n'est  point  subordonnée  à  cetia  aonditMNi 
que  la  Diète  provinciale  ait  été  consultée,  et  que,  le  cas  écl|éaat,  la  goavMPA- 
ment  peut  s'abstenir  de  prendre  son  avis.  La  Diète  n^a  donc  auaam  i|f9iiUgll 
à  être  consultée.  Sa  compétence  est,  d'ailleurs,  réglée  législativwBBUHil^  ta  1U0 
ne  peut  l'étendre  d'eUe-méme. 

9)  des  diapesltioQa  doivent  être  cenflrmées  par  le  roi  (art.  1^9). 
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le  groupe  d'mtérfite  commuiu»  de  la  proTuice,  et  dont  le  mode  de 
?ép»rtition  A'e^t  pas  déj4  détermiQé  par  la  loi. 

AjtU  37,  ^  3*  La  Diète  prpyinoiala  vota  sur  les  dépenses  néees^ 
saîrea  pour  raccomplissement  d'obligatiom  ou  pour  l'iutérfit  de  la 
proviuee* 

EUe  statua  à  cet  effet  : 

1)  Sur  remploi  des  rentes  annuelles  et  fonds  proyenant  de  la 

caisse  de  l'État  et  attribués  au  groupe  d'intérêts  communs  de  la 
pmyiuce»  oonformémeut  aux  dispositions  de  la  loi  reudue  pour 
Texécutio»  de$  articles  i$  et  6  de  la  loi  du  30  avril  i873  sur  la  dota- 
tion des  groupes  d'iutérdts  communs  des  provinces  et  des  eer- 
6les(l); 

2)  Sur  l'emploi  des  recettes  provenant  de$  autres  capitaux  et  des 

propriétés  immobilières  du  groupe  d'intérêts  commune  de  la  pro- 
vince, ainaî  que  sur  l'emploi  des  capitaux  eux-mêmes; 

3]  Sur  les  actes  ayaot  pour  objet  l'émission  d'emprunts  ou  l'açcep- 
tatioa  de  cautions  (i); 

4)  Sur  l'imposition  de  contributions  provinciales* 

Art,  38^  ^  4**  La  Diète  provinciale  statue  sur  raliéuation  de  biens- 
fonds  et  de  droits  immobiliers  (3). 

Art.  39i  -^  5'  La  Diète  provinciale  statue  sur  l'organisation  du 
système  de  comptabilité  et  de  caisse^  sur  la  fixation  du  budget, 
ainsi  que  sur  la  décharge  des  comptes  annuels  (art.  401  et  104). 

Art  40.  —  6*  La  Diète  provinciale  détermine  les  principes  qui 
doivent  présider  à  l'administration  des  affaires  du  groupe  d'intérêts 
communs  de  la  province. 

(U  C0tt(9  loi  portç  }a  datQ  du  8  juillet  1875  (CoUeçtion  din  /oi>,  p.  497), 

(^  1/68  décisions  relatives  à  cet  gbjetdolveat  étr§  confirmées  par  I9  puoistre 
de  Pintéri^ur  (arjt,  119). 

Celles  qui  imposent  au  groupe  prpvmcial  des  chsrges  dépassant  de  plus  4e 
!S5  p.  100  le  produit  total  de^  contributions  directes  de  l'État^  ou  qui  lui  im^ 
posant  des  cbari^es  nouvelles  ue  résultant  pas  d^une  obligation  légale  et  devant 
durer  plus  de  oinq  ans»  doivent  être  qonârmé^  par  les  nunistres  de  l'inté*- 
TiQur  et  des  Cnances  (même  article), 

(3)  Le  projet  du  gouvernement  conférait  à  la  Diôte  le  droit  de  statuer  non- 

peoieineut  ^ur  la  vente  des  biens-fonds  et  des  droits  immobiliers  appartenant 

à  la  province,  mais  encore  sur  leur  acquisition.  Op  ol^ecta  que*  dans  G^  ^yih 
tème,  les  projets  d^acquisition  seraient  nécessairement  connus  à  l'avance  et 
que,  dans  la  plupart  des  cas,  il  en  résulterait  une  élévation  des  pri^  d'adju- 
dicatiop.  Qn  fit  remarquer^  en  outre,  que  la  Diète  provinciale^  devant  être 
appelée  ^  voter  les  fonds  destinés  au  payement  des  acquisitions,  pourrait  tou- 
]oiu« imposer  ses  conditions:  Tagent  chargé  de  procéder  à  ces  acquisitions 
opérerait  donc  avec  une  grande  prudence,  tant  que  les  voies  et  moyens  n'au- 
raient pas  été  concédés. 
Ces  considératiOBa  firent  restreindre  IVticie  38  à  ses  termes  actuels. 
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Art.  41.  —  T  La  Diète  proTinciale  statue  sur  la  création  des 
emplois  publics  de  la  province  ;  elle  règle  le  nombre,  le  traitement 
et  le  mode  de  nomination  des  employés,  et  choisit  le  directeur  de 
la  province  (i)  ou  capitaine  de  la  province,  les  fonctionnaires  sapé- 
rieurs  qui  lui  sont  adjoints  aux  termes  de  l'article  93,  ainsi  que  les 
autres  chefs  de  service  des  diverses  branches  de  l'administration  qui 
seront  désignés  dans  le  statut  provincial  (2). 

Art.  42.  —  8*  La  Diète  provinciale  procède  aux  élections  pour  te 
comité  provincial/ ainsi  qu'aux  élections  des  fonctionnaires  et  com- 
missions qui  doivent  prendre  part  à  l'administration  générale  do 
pays  en  conformité  des  lois  spéciales  ;  elle  nomme  des  commissions 
ou  des  commissaires  spéciaux  pour  l'administration  des  intérêts 
communs  de  la  province  (art.  99). 

Les  dispositions  du  règlement  électoral  annexé  à  la  présente  loi 
sont  applicables  à  l'accomplissement  de  ces  élections  (3).  Tout 
membre  de  la  Diète  provinciale  peut  élever  des  réclamations  contre 
les  opérations  électorales  auxquelles  il  a  été  procédé;  elles  doivent 
être  adressées  au  président  dans  le  délai  de  vingt-quatre  heures.  La 
Diète  provinciale  statue  définitivement  sur  ces  réclamations  (4). 

(1)  Voir  aux  articles  87  et  suivants  ce  qui  est  relatif  à  la  confirmation  du 
directeur  de  la  province  par  le  roi  et  à  ses  attributions. 

(2)  Le  projet  limitait  le  droit  de  nomination  de  la  Diète  provinciale  au  choix 
qu^elle  devait  faire  du  directeur  de  la  province  et  des  fonctionnaires  supériesrs 
((ui  lui  sont  adjoints;  les  autres  employés  de  la  province  auraient  été  nommai 
par  le  comité  provincial. 

La  commission  de  la  Chambre  des  députés  pensa  quHl  fallait  laisser  sa 
statut  provincial  le  soin  d^apprécier  s'il  ne  conviendrait  pas  de  soumettre  à 
rélection  certains  chefs  de  service,  par  exemple  ceux  de  la  voirie^  des  éti- 
blissements  d'aliénés  et  des  établissements  de  crédit,  ces  employés  occupaBt 
des  situations  importantes  et,  dans  une  certaine  mesure,  indépendantes. 
M.  Miquél,  rapporteur  de  la  loi,  fit  observer  que,  dans  la  pratique,  lonqae 
rélection  de  ces  fonctionnaires  sera  remise  à  la  Diète,  elle  tiendra  nécessaire- 
ment très-grand  compte  des  présentations  du  comité,  qui  préparera  les  nomi- 
nations comme  toutes  les  autres  décisions  de  la  Diète;  mais  Pintervention  de 
la  Diète  sera,  du  moins^  une  garantie  contre  la  pression  des  coteries  et  des  in- 
fluences personnelles. 

La  Chambre  des  députés  adopta  les  vues  de  sa  commission^  et  la  Chambre 
des  seigneurs  s^y  associa  à  son  tour. 

(3)  On  trouvera  la  traduction  de  ce  règlement  à  la  suite  de  celle  de  la  pré- 
sente loi. 

(4)  Le  projet  contenait  une  disposition  additionnelle  portant  que  la  décision 
de  la  Diète  sur  les  protestations  électorales  serait  susceptible  d'appel,  et  que 
cet  appel,  qui  devrait  être  interjeté  dans  les  dix  jours,  serait  porté  devant  le 
tribunal  administi*atif  supérieur. 

La  Chambre  des  députés  Jugea  que  cette  fSeusulté  d*appel  était  inutiia  et 
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Art*  43.  -^  9*  La  Diète  proviociale  a  le  droit  d'adresser  au  gou* 
vernement  central  des  demandes  ou  des  plaintes  concernant  la 
province  ou  quelques-unes  de  ses  parties. 

Art  44.  —  10*  La  Diète  provinciale  expédie  les  autres  affaires 
qui  lai  sont  attribuées  par  une  loi* 

SECTION  lY.  —  Du  comité  p&ovincial,  db  si  coifPoeinoN 

KT  an  SBS  ▲TTBIBimONS. 

Art.  45.  —  Il  est  nommé  un  comité  provincial  (i),  dans  chaque 
province,  pour  l'expédition  des  affaires  du  groupe  d'intérêts  com- 
muns de  la  province  (2). 

Art.  46.  -—  Le  comité  provincial  est  composé  d'un  président  (3) 

presque  attentoire  à  la  dignité  de  la  Diôte^  et  résolut  de  donner  à  sa  décision 
an  canetére  définitif. 

(1)  Pour  la  préparation  des  décisions  de  la  Diète  et  ponr  l'expédition  des 
affaires  ooarantes  de  la  province,  le  comité  agit  avec  le  concours  des  fonction- 
naires provinciaux  (art.  87  et  suiv.)»  notamment  du  directeur  de  la  province 
(art  SJ,  90  et  103;  V.  aussi  la  note  sons  Part  59). 

n  existait  déjà  des  éléments  de  décentralisation  semblables,  non-seulement 
dans  les  deux  provinces  occidentales  de  la  monarckie  prussienne  et  dans  les 
provinces  récemment  annexées,  mais  aussi  dans  la  province  de  Siléaie  et 
méme^  BOUS  une  forme  plus  restreinte,  dans  la  province  de  Saxe.  Voir  un 
mémoire  sur  l'organisation  de  la  décentralisation  administrative  (DêtUuehrift 
ûber  die  Orgénisation  der  kommunalen  Selbêtverwaiiting),  annexé  en  1871  aux 
nf"  33  et  3i  du  Moniteur  {Staatsanjieiger)  prussien  (numéros  des  16  et  23  décembre 
1871). 

(2)  Le  projet  ne  se  bornait  pas  A*  attribuer  au  comité  provincial  TeXpédi- 
UoB  des  afiaires  d'intérêt  commun  de  la  province,  mais  l'appelait  aussi  à 
prendre  part  à  Tadministration  générale  :  le  comité  devait  se  diviser,  pour  cet 
objet»  en  autant  de  comités  de  district  que  la  province  comprenait  de  districts 
de  gouveniement;  il  aurait  été  présidé,  pour  ces  sortes  de  délibérations^  par 
le  président  supérieur.  On  trouvera  en  note,  sous  l'intitulé  de  la  section  Y, 
l'indication  des  motifs  qui  ont  fait  repousser  l'idée  d'associer  le  comité  pro- 
vincîBl  aux  délibérations  d'intérêt  général» 

(3)  D'après  le  projet,  le  comité  provincial  devait  être  présidé  par  le  prési- 
dent de  la  Diète  ou,  en  cas  d'empêchement,  par  son  vice-président.  C'était  un 
moyen  d'éviter  des  conflits  entre  les  deux  assemblées;  mais  ce  système  était 
peu  pratique  :  le  président  du  comité  doit  déployer  une  activité  de  tous  les 
Instants,  il  doit  posséder  une  expérience  et  une  aouplesae  qui  ne  peuvent  s'ac- 
qoérir  que  par  le  maniement  des  affaires;  le  président  de  la  Diète,  élu  à 
ruion  de  la  situation  qu'il  occupe  dans  la  province,  de  la  considération  ou  de 
la  popularité  dont  il  Jouit,  ne  réunira  pas  toii^ours  toutes  ces  qualités. 

On  proposa,  dans  le  sein  de  la  commission  de  la  Cbambre  des  députée,  de 
confier  la  présidence  du  comité  provincial  au  directeur  de  la  province,  sur  la 
tète  duquel  reposent  tout  le  poids  et  toute  la  responsabilité  de  Tadministra- 
tion  :  c'était,  disaitK>n,  lui  donner  la  situation  qui  lui  convient,  et  aasurer 
Hu^monie  entre  les  deux  pouvoirs.  On  citut,  comme  exemple,  les  bons 
V.    ^  83 
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et  d*u&  certalii  nombre  de  membres  qui  doit  6tre  8xé  par  le  stiU 

effdts  prodaits  par  ap^ystômé  analogue  dans  Padmlnistration  monieipile  dM 
proriBces  rtiéiiaiies»  et  on  les  rapproehait  des  manvali  réfultats  qni  wtkA 
été.  dans  d'autres  villes,  la  conséquence  du  duatiim*  établi  entra  la  mai» 
palité  et  le  conseil  communal.  On  invoquait  aussi  Pexemple  des  comités  ds 
cercles,  prôeidée  par  I9  concilier  proYinoial, 

Mais  cette  proposition  Ait  r^poumé^  Il  Itk  fioia  par  le  commissaire  du  901- 
vemement  et  par  la  minorité  de  la  commission.  Où  craignit  de  donner  aa  di- 
recteur (le  U  province  une  positioa  ^t  une  autorité  prépondérantM^oQflt 
remarquer  ()Ue  le  comité  devait  poser  les  principes  généraux  de  Padmiiiiitn- 
tion  et  en  contréler  l'observation  par  le  directeur,  et  qu'il  ne  peurrait  i'id* 
quitter  de  cette  tâche  avec  le  zèle  et  Tindépendanoe  néeeasairas,  iftl  mit 
poi;r  président  le  fimottoiinAirt  même  qu'il  a  iniaaion  de  rarveillav.  On  boi- 
tait, dans  le  même  ordre  d'idées,  que  les  exemples  empruntés  à  l'administn- 

tioa  mumaipale  m  h  J'Qpgemc^tion  diM  cercl^a  étaient  loi  aami  «epliaitMii 

la  participation  du  comité  provincial  à  l'administration  ne  pou¥Mt  âbvdiiiclii 

iii  peneftnente  <  «e  comité  ne  se  réunit,  en  effets  qii'4  des  époqoai  dtaw- 
ufmt  et  n'est  «i^ooié  A  Tpauvre  administratlYe  que  d'uee  ipaïu^e  ne  qvilqii 
^rte  intenaittentes  la  prévidenœ  du  directeur  le  relégi^ereit  etMelpvwtw 
second  plan.  Si,  disait-on  encoroj  on  aooep^it  le  principe  de  cette  piià- 
denoei  il  fondrait  remanier  toi)te9  les  parties  de  la  loi  raUti^ea  ae  <M»ité 
Itrovincial*  qui  ne  piereient  plua  en  hw^onie  evea  oette  situetien  eœ^: 
dans  oerteines  vvpTinoesi  oti  4e«  fonctionnairea  sont  adjointe  efee  \m  <Miki- 
raUve  ee  directeur,  peur  Pee^iffter  dens  l'expédition  des  affeirM  oow«atii,il 
ne  pourreit  prAiider  à  le  fei^  le  eomité  provinciel  et  le  oeiMil  ftnoéier  1» 
réunien  de  œs  loectionuairee.  iSnûUj  on  lialsait  remarquer  que  la  iDevM»> 
ment  reveodiqueit  le  droit  de  eenfinner  le  directeur^  tandis  quil  ue  pHIaidùl 
pas  confirmer  le  président  de  la  Diète. 

On  émit  alors  la  pensée  da  centtrer  la  pvéïidenoe  du  eoaité  niofiidsl  ii 
président  de  la  Diète,  et  d'abandonner  au  comité  lui-même  la  ohû  dt  m 
vice-président  :  la  présidence  du  président  da  la  Diète  savait  devipu  «M 
présidence  d'honneur,  et  le  choix  d^uu  vice-président  expérimenté  et  mapi 
&  la  pratique  des  aflhiFes  aurait  assuré  tous  les  avantages  d'une  hewM  pM' 
denoe  effective. 

La  commission  adopta  cette  préposition  en  première  lecture}  mais,  lan'* 
la  seconde  lecture,  eUe  proposa  de  confier  à  la  Diète  Pélection  du  piédM 
et  du  vice*président  du  comité  provincial,  le  directeur  et  les  autres  lènetkn* 
naires  de  la  province  étant  déclarés  Inéligibles  par  une  dispositioB  espn**» 
Les  partisans  du  système  qui  voulait  conférer  la  présidenee  an  dirioM 
avaient  demandé  qu^on  ne  prononçAt  pas,  en  principe,  son  inéliglMlH^  ^ 
qu'on  laiasAt  le  comité  libre  de  Télire  ou  de  ne  point  relire^  suivant  ss  litai' 
tion  personnelle.  La  minorité  de  la  commission  pensa  qu'il  y  avait  lise  d«  pi» 
noncer  une  exclusion  générale,  afin  de  maintenir  Pharmonie  néeesulra  dus 
les  dispositions  de  la  loi,  et  d^établir  l'unité  dans  le  régime  auquel  les  diioifli 
provinces  se  trouveraient  soumises. 

La  Chambre  des  députés  adopta  les  derpières  propositions  d^  sa  cou* 
mission. 

;4or8<}ue  le  prqjet  arriva  &  ia  Chambre  des  seigneurs,  plusiçur"  tiropontiçsi 
se  firent  jp^r  dans  la  commission.  Les  uns  demandèrent  que  le  duv^teurftt 
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proirineial,  sans    pouvoir  ôtre  inférieur  à  sept  ni  supérieur  à 
treize  (!}• 

En  outre^  le  directeur  de  la  province  est^  de  droit,  membre  du 
comité  provincial  (2). 

Art.  47.  —  Le  président  et  les  membres  du  comité  provincial» 
aingi  que  le  vice-président,  pris  parmi  ces  demierS|  sont  élus  par  la 
Diète  provinciale  (3), 

Il  doit  être  élu,  dans  les  mômes  conditions,  pour  remplacer  les 
membres  du  comité,  un  nombre  de  suppléants  égal  an  moins  à  la 
moitié  de  leur  nombre  (4)» 

Is  statut  provincial  détermine  le  nombre  des  suppléants,  ainsi 
qae  Tordre  suivant  lequel  ils  doivent  être  appelés. 

Est  éligible  tout  citoyen  de  l'Empire  d'Allemagne  qui  réunit  les 
eonditlons  d'éligibilité  à  la  Diète  provinciale  (art  17). 
Sont  inéligibles  le  président  supérieur,  le  président  du  gouver- 

de  droit,  membre  du  comité;  d'autres,  quUl  en  f&t^  de  droit,  le  président; 
d'autres,  enfin,  qu'il  Q*en  pût  être  élu  président  ni  vice-président. 

La  grande  minorité  de  U  commission  et  le  commissaire  dn  gouvernement 
repooMèrent  la  pansée  delà  présidence  du  direoteur,  par  des  considérations 
analogues  à  celles  que  Ton  avait  fait  valoir  à  la  Chambre  des  députés.  On  pro- 
posa de  déclarer  que  le  directeur  serait  de  droit,  membre  du  comité|  nuûa  ne 
pourrait  être  élu  président. 

La  Chambre  des  seigneurs  consacra  les  vues  de  sa  commission  par  Padoptio 
de  Particle  46,  g  f ,  et  de  Pariiole  47,  g  6. 

(1)  Le  projet  du  gouvernement,  qui  subdivisait  le  comité  provincial  en  un 
çertsdn  nombre  de  comités  de  district,  proposait  à  cet  eiïet  de  composer  le  eo- 
mité  provincial  d'un  nombre  de  membres  plus  considérable  s  œ  iioinbrfi  se 
serait  éleyé  de  S  k  22,  non-compris  le  président 

(2)  Voir  la  note  3,  p.  353.  --  Cf.  aussi  rarticle  56. 

(3)  Voir  la  même  iiote. 

(4)  I^  suppléants  doivent  entrer  an  fonetions  an  cas  de  maladie  des  mem- 
brol  du  comité  on  d'autre  cause  d'empêchement  ^  Au  oas  de  déoés,  de  dé- 
nuasion  ou  de  retraita  définitive  dans  les  conditions  prévues  par  Partiels  48,  la 
Diète  doit  procéder  à  l'élection  d^un  membre  nouveau  pohr  remplacer  le  mem- 
bre sortant  (art.  50). 

M.  Virchow  avait  demandé  qu'on  n^appelàtles  suppléants  à  siéger  qn'aueas 
4a  vscfinQQ  daps  le  nombre  des  membres;  il  faisait  remarquer  qu'en  les  Iki- 
aM^t  intervenir  d'une  manière  passagère,  on  modifierait  à  ehaque  instant  1^- 
prit  qui  préside  aux  décisions  de  la  minorité.  ~  Le  rapporteur,  H.  Miquél  ré 
pendit  Qu'i  eertaines  époques  de  l'snnée  le  nombre  des  membres  erapêehée 
pourrait  être  assez  considérable  pour  faire  descendre  celui  des  membres  pré- 
aoits  au^esflous  du  chiffre  exigé  pour  la  validité  des  délibérations;  les  chan- 
gamenis  apportés  par  ses  absences  dans  la  composition  de  la  minorité  seraient 
d^ià  UB  obttasle  à  i'tuiifonnité  des  décisions.  —L'amendement  de  }f .  Virchow 
fut  rejeté. 
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nement  et  les  vice-présidents,  ainsi  que  tous  les  fonctioanaires  de 
la  province  (1). 

Le  directeur  de  la  province  ne  peut  être  élu  président  ni  tiG^ 
président  du  comité  provincial  (2). 

Art  48.  — ^  L'élection  du  président  et  des  membres  du  ooniilé 
provincial,  ainsi  que  de  leurs  suppléants,  est  faite  pour  six  année». 

Toute  élection  perd  sa  valeur  d'une  manière  permanente  ou  tns' 
sitoire,  lorsque  l'une  des  conditions  requises  pour  l'éligibilité  vient 
à  manquer  soit  absolument,  soit  temporairement 

C'est  au  comité  provincial  qu'il  appartieot  de  décider  si  l'im  de 
ces  cas  s^est  produit.  La  décision  du  comité  provincial  est  suscep- 
tible d'appel  devant  le  tribunal  administratif  supérieur,  dans  ks 
termes  de  l'article  24. 

Art.  49.  —  Tous  les  trois  ans ,  la  moitié  des  membres  élus  et 
des  suppléants  se  retire;  ils  sont  remplacés  au  moyen  denoaveilei 
élections.  Toutefois,  les  membres  sortants  restent  dans  tous  les 
cas  en  fonctions  jusqu'à  l'installation  des  membres  nouvellemeDf 
élus. 

Si  le  nombre  des  membres  élus  ou  des  suppléants  n'est  pas  divi- 
sible par  deux,  c'est  la  plus  grande  des  deux  fractions  qui  sort  b 
première  fois. 

Ceux  qui  doivent  se  retirer  la  première  fois  sont  désignés  par  la 
voie  d'un  tirage  au  sort.  Les  membres  sortants  sont  rééligibles. 

Art.  50.  —  Des  élections  complémentaires  doivent  avoir  lien 

(1)  Le  projet  n'apportait  aucune  restriction  à  réligribillté.  La  Chamlire  dv 
députés  déclara  inéligibles  les  fonctionnaires  dont  le  §  5  de  Tarticle  47  ood- 
tient  Pénumération^  en  i^outant  à  cette  liste  les  conseUlers  provinciaux* 

La  Chambre  des  seigneurs,  sur  la  proposition  de  sa  commission,  déclan  lei 
eonseiUers  provinciaux  éligibles,  et  renferma  les  exclusions  dans  les  limites 
du  g  5  actuel;  elle  considéra  que  les  conseillers  provinciaux^  IJuniliansésine 
Tensemble  de  l'administration,  étaient  particulièrement  aptes  à  piendn  part 
à  l'expédition  des  affaires  de  la  province,  etquUl  n'y  avait  pas  lien  decraindre 
qu'on  en  élût  un  nombre  trop  considérable. 

En  cejqui  concerne  Pinéligibilité  aux  fonctions  de  membre  de  la  Diète  pro- 
vinciale, voir  la  note  sous  Particlel?.  —  Voil:*  aussi  Farticle  62»  g  2. 

(2)  Le  projet  contenait  une  disposition  pwtant  que  le  p^^  et  le  fils  oa  dflvx 
frères  ne  pourraient  être  en  même  temps  membres  d*un  comité  provindsl,  oi 
bien  l'un  membre  du  comité  et  l'autre  membre  de  la  Diète  :  en  cas  d'âectioi 
simultanée  de  Tun  et  de  l'autre,  c'était  le  plus  flgé  qui  devait  être  eeui  oonn- 
déré  comme  élu. 

La  Chambre  des  députés  jugea^sur  l'avis  de  sa  commission,  qu'il étsilbittilt 
d*inscrire  cette  disposition  dans  la  loi,  et  qu'il  fallait  laisser  aux  membiss  àà 
la  Diète  le  soin  de  tenir  compte  des  liens  de  parenté  en  procédant  aux  ^Ise- 
tiens  pour  le  comité. 
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pour  remplacer  les  membres  et  les  suppléants  qui  sortent  au  cours 
de  la  période  à  laquelle  les  élections  s'appliquent  (1). 

La  Diète  provineiale  doit  procéder  aux  électicms  complémentaires 
lors  de  sa  prodiaîite  réunion.  Les  membres  élus  en  remplacement 
ne  restent  en  fonctions  que  jusqu'à  l'expiration  de  la  période  pour 
laquelle  ceux  qu'ils  remplacent  avaient  été  élus* 

Art.  51.  —  Le  président  du  comité  provincial  prête  serment 
entre  les  mains  du  président  supérieur  et  est  installé  par  lui;  il  pro- 
cède lui-même  à  la  réception  du  serment  et  à  l'installation  des  mem* 
bres  du  comité  provincial. 

Ils  peuvait  être  relevés  de  leurs  fonctions,  par  voie  de  procédure 
disciplinaire,  pour  les  motifs  qui  justifient  la  privation  d'emploi 
d'un  fonctionnaire  (art.  S  de  la  loi  du  21  juillet  1852  (2);  OÀkttivn 
ie$  laiSy  p.  465). 

Sont  applicables  à  cette  procédure  disciplinaire  les  prescriptions 
édiciies  conti-e  le  directeur  de  la  province,  conformément  à  l'ar- 
ticle W-5*. 

Art.  52.  —  Le  comité  provincial  se  réunit  aussi  souvent  que  Tex- 
pidilion  des  affaires  l'exige,  ta  convocation  aux  réunions  est  faite 
par  le  président  :  elle  doit  nécessairement  avoir  lieu,  en  cas  de  de- 
mande écrite  du  directeur  de  la  province  ou  de  la  moitié  des  mem- 
bres du  comité  provincial. 

Les  jours  de  séance  peuvent  être  fixés  d'une  manière  régidière 
par  décision  du  comité  provincial. 

Art.  53.  *-  Le  comité  provincial  ne  peut  prendre  de  décision, 
qu'autant  que  plus  de  la  moitié  des  membres,  y  compris  le  prési- 
dent, sont  présents. 

Les  décisions  sont  prises  à  la  majorité  des  voix.  En  cas  de  par- 
tage, c'est  la  voix  du  président  qui  décide  (3). 
Art.  54.  —  Lorsque  l'objet  de  la  délibération  intéresse  des  mem- 


(1)  Voir  la  note  sousr  article  47,  g  2. 

(2)  L^arâcle  2  de  la  loi  du  21  juiUet  1852  est  ainsi  conçu  :  €  Tout  fonction- 

<  naire  qui  manque  aux  devoirs  que  lui  imposent  ses  fonctions  ou  qui,  par  sa 

<  conâwte  dans  r  exercice  ou  en  dehors  de  l'exercice  de  ses  fonctions,  se  montre 

<  indigne  de  Testime,  de  la  considération  ou  de  la  confiance  qu'exige  sa  pro- 

<  fession,  est  soumis  aux  dispositions  de  la  présente  loi.  > 

(3)  Le  projet  contenait,  comme  Particle  138  de  la  loi  de  ^organisation  des 
<i0KleB,  une  disposition  portant  que,  si  les  membres  présents  étaient  en  nom- 
^  ]Mùr,  le  moins  âgé  ne  prendrait  point  part  au  vote.  La  commission  pensa 
qu'il  ne  serait  point  juste  de  déposséder  le  plus  jeune  membre  de  son  droit  de 
Tote,  et,  considérant  d'autre  part  quUl  serait  blessant  pour  le  président  de 
^oiuier  voix  prépondérante  au  membre  le  plus  âgé,  elle  proposa  de  déclarer 
que  ce  serait  la  voix  du  président  qui  déciderait. 
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bKi  oit  lëûH  parents  ou  alliés,  soit  eu  Itgiii  asbmiaahti  m  êiê^ 
cendante^  soit  jtis^u'aa  troisième  degré  eti  ligne  doUatémle,  ib  si 
doitënt  pas  prendre  part  à  la  délibération  ni  an  vote. 

Un  membre  ne  peut  prendre  part  noiT  plus  à  la  délibératiofe  nlm 
vote  dans  les  affaires  sur  lesquelles  il  a  donné  un  atls  en  nhè  tuM 
qualité  qu'en  sa  qualité  publique,  OU  dont  11  s'est  oeoopé  eoitUDe 
gérant  ou  mandataire;  ou  à  un  autre  titre  qu'à  titre  publie  (l)« 

Art.  M.  ^  d'il  arrive  que^  par  suite  de  la  retraite  simultaoésdc 
plus  de  la  moitié  de  ses  membres,  en  conformité  de  Tartidi  64, 
un  comité  provincial  ne  se  trouve  plus  dans  les  conditions  re^uiset 
pour  prendre  une  décision,  et  qu'il  ne  puisse  être  replacé  dim  ces 
conditions  par  l'adjonction  de  suppléants  non  intéressés  diiii  h 
délibération,  la  décision  doit  être  prise  par  la  Diète  provineiils« 

Si  la  décision  ne  peut  être  retardée  jusqu'à  la  réunion  de  laDiUe 
provinciale,  le  président  supérieur  doit  former  une  comminioD 
spéciale  à  Taide  des  membres  du  comité  provincial  et  de  leurs  lop* 
pléants  qui  ne  sont  point  intéressés  dans  la  délibération,  àiûsi  qut 
de  membres  de  la  Diète  provinciale  ;  cette  commission  doit  toe 
composée  d'un  nombre  de  membres'  égal  à  celui  des  membres  da 
comité  provincial  (9). 

Art.  66.  —  Le  président  de  la  Diète  provinciale  et  les  fonetion- 
naires  supérieurs  adjoints  au  directeur  de  la  province  (art.StetU) 
peuvent  assister  aux  séances  du  comité  provincial  avec  voix  connl- 
tative.  Toutefois,  le  comité  provincial  peut  décider  que  cèrUdne 
affaires  dans  lesquelles  le  directeur  de  la  province  ou  les  fonetion- 
naires  supérieurs  qui  lui  sont  adjoints  sont  personnellement  ioli- 
ressés  seront  traitées  en  leur  absence. 

(1)  Cette  disposition  est  semblable  à  celle  qui  est  contenue  en  Partide  19^ 
§  2,  de  la  loi  sur  Por^anisation  des- cercles. 

On  s^était  demandé^  à  cette  occasion,  si  les  conseillers  provinciaux  devaieBt 
s'abstenir  de  prendre  part  aux  délibérations  des  comités  des  cercles,  dans  les 
affaires  où  ils  avaient  donné  un  avis  préalable  comme  commissaires  ds  gou- 
vernement. Une  dôoision  des  ministres  de  Pintérieur  et  des  affaires  eodèîis- 
tîques,  du  30  septembre  1874  {Bulletin  du  ministère  de  TtiiUriewr,  p.  S36),liiir 
reconnut  le  droit  de  prendre  part  à  ces  délibérationsi  par  le  motif  qn^il* 
avaient  donné  leur  avis  préalable  en  la  mime  qualité,  c'est-a-dire  cobum  cm* 
seillers  provinciaux. 

n  y  a  lieu  d'admettre,  par  des  motifs  semblables^  que  le  directeur  de  U 
province  pourra  prendre  part  aux  délibérations  dans  les  affaires  sur  Iss^iea* 
il  a  donné  un  avis,  en  sa  qualité  de  directeur,  au  comité,  à  U  Diète  oa  s» 
Ibnctionnaires  de  PÉtaL 

(9)  Ce  para^aphe  n'existait  pas  dans  le  projet  primitif»  et  a  été  ajomtéptf 
la  Chambre  des  seigneurs^  afin  de  pourvoir  aux  osa  eti  il  y  aurait  Utn  ^ 
prendre  des  décisions  à  la  fois  urgentes  et  d*une  importance  secondatrei 


paussB*  iwi 

Atté  6li  ^  Le  Mmité  ^i*otiDOial  détemllië  par  tûi  t^uHuni  la 
mÉu>che  de  ses  afitUrM^  Ce  rftglameiit  doit  êtra  approuvé  )>ar  la  Dlftta 

provinciale. 

Art.  88.  «M  Le  cotnlK  protinoial  dbit  eipedier  les  ailklrei  mt- 

Vantiss  t 

i«  Le  comité  proYinôial  doit  préparer  et  exécuter  les  déoisions 
de  la  Diète  provitieialei  à  moins  que  la  loi  ou  une  résolution  de 
cette  Diète  n*ait  eoûfié  cette  mission  à  des  oommissloiis^  des  eom- 
misaalres  oii  des  employés  spéciaux. 

Art,  iS9.  — «  2*  Le  comité  provincial  doit  administrer  les  affaires 
du  groupe  d'intérêts  communs  de  la  province^  notamment  ses  biens 
et  ses  établissements!  conformément  aux  lols^  aux  ordonnances 
royales  rendues  en  eiécution  des  lois  et  ^wt  règlenietits  adoptés  par 
la  Diète  provinciale  (art.  6-1%  et  en  se  tenant  dans  les  termes  du 
budget  qu'elle  a  fixé  (1). 

hri.  60.~  3*  Le  comité  provincial  doit  nommer  les  employée  de 
la  province,  eu  tant  que  leur  nomination  n'est  point  réservée  à  la 
Diète  provinciale  (art.  41)  (2)^  il  doit  aussi  diriger  et  surveiller  leur 
gestion  (3). 

Art  61. — 4*  Le  comité  provincial  doit  donner  son  avis  sur  toutes 
les  affaires  qui  lui  sont  renvoyées  par  les  ministres  ou  par  le  prési- 
dent supérieur. 

SECrriON    V.  —  t)E8  CONSEILS    PROYINGIAUi    BT   DBS    dONSEnJil   DB    DISTRICT 
(0R6ANB8  DU  PÔUVOUl  CBN*nUlL)|  DB  LBUB  OOKPOSmON  BT  DB  LBUB8  àlnRI- 

OimoNS  (4), 

Art  62.  —  Le  conseil  provincial  {Proviniialraih)  se  compose  du 

(1)  Ii0  oomité  proTincial  étant  chargé  ûé  FadmiiiiBtrfttkm  des  «flkifttB  de 
la  province  dane  les  tenues  qu'indique  Fartiole  b9,  c'est  à  lui  sdUl  qu'il  appar- 
tient  de  déterminer  qu^elles  sont  les  affaires  courantes  dont  le  directeur  doit 
ef  occuper  conformément  à  l'article  87^  et  ceUëS  dont  il  se  réserte  la  décision  à 
lui-mémOé  Ainsi  que  l'a  fkit  remarquer  le  rapporteuri  M«  Miquil^  aucun  ooH'- 
Ait  n'est  possible  i  le  directeur,  chargé^  aux  termes  de  l'article  90^  d'exécuter 
les  déoisione  du  comité,  ne  peut  les  limiter  en  s'âttribttant  le  droit  de  déter*- 
raiaer  ce  qui  rentre  dans  l'administration  eourantet 

(f)  Il  7  a  lieu  de  rapprocher  de  cet  article  ràrticle  9B,  qui  parle  aussi  des 
fimctionnairee  supérieurs  qui  doivent  être  élus  par  la  Diète^ 

(8)  Le  comité  provincial  n'élit  qu'une  partie  des  employés  de  la  ptotinee, 
c^ix  dont  rélection  n'a  pas  été  réservée  à  la  Diète,  mais  il  dirige  et  surteille 
l'administration  de  tous  les  fonctionnaires^  y  compris  le  direoteuri  Cette  oon- 
aidération  fut  un  des  principaux  motifs  qui  firent  refuser  au  directeur  de 
la  province  la  présidence  du  comité  provincial.  (Voir  la  note  sous  l'ar- 
ticle 46.) 

(4}  Le  projet  du  gouvernement  avait  proposé  de  conférer  au  comité  provin- 
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président  supérieur  {Oberprârident)  ou  de  son  remplaQaAt,  qm  ioni 
fonctions  de  président;  d'un  fonctionnaire  siupérieur  de  l'admims» 

cial,  en  dehors  de  radministration  de  la  proYince,  la  connaisBance  de  ceriauei 
affaires  d'administration  générale  spécialement  indiquées;  les  déli^rationi 
relatives  à  ces  affaires  deyaient  être  présidées  par  le]  président  supénevr. 
(Voir  la  note  sous  l'article  45.)  Le  comité  provincial  devait  se  composer  à» 
huit  à  vingt^deux  membres,  et  se  subdiviser  en  autant  de  comités  de  distriet 
(Beurhausschùise)  qu'il  y  avait  de  districts  de  gouvernement  {Regienmffêbezirkt:) 
dans  la  province.  Chaque  comité  de  district  devait  comprendre  un  pré^ideat 
et  quatre  à  six  membres  du  comité  provincial,  appartenant  au  district  de 
gouvernement  correspondant;  il  devait  être  présidé  par  le  président  de  gou- 
vernement IRegierungtpràsident)  pour  toutes  les  délibérations  relatives  à  d« 
affaires  d'administration  générale;  pour  les  délibérations  relativea  aux  a&irei 
de  l'administration  provinciale^  au  contraire^  il  devait  être  présidé  par  us 
membre  du  conseil  de  district  désigné  par  le  comité  provincial^  le  président 
du  comité  provincial  ayant,  d'ailleurs^  le  droit  de  présider  le  comité  de  district 
avec  voix  délibérative. 

Le  projet  déterminait  les  affaires  tant  d'administration  générale  que  d'ad- 
ministration provinciale  dont  les  comités  de  district  auraient  à  s'occuper. 

La  Chambre  des  députés  accepta,  dans  leur  principe,  les  vues  du  gouTsr- 
nement,  en  ce  qui  concernait  la  compétence  du  comité  provincial  dans  les 
affaires  d'administration  générale. 

Mais  la  commission  de  la  Chambre  des  seigneurs  s*y  montra  opposée.  On  fit 
remarquer  que,  si  le  comité  provincial  avait^  comme  le  comité  du  cercle,  une 
double  compétence  pour  certaines  affaires  d^administration  générale,  d^Bas 
part,  et  pour  les  affaires  d'administration  locale,  d'autre  part«  cette  double 
compétence  n'avait  pas  la  même  unité  dans  la  province.  Le  comité  du  cercle 
n*a  qu'un  seul  président,  le  conseiller  provincial  ;  le  comité  provincial,  d*apràs 
le  projet,  en  aurait  deux  :  son  président,  élu  par  la  Diète,  pour  les  afliùreB 
provinciales  et  aussi  pour  les  affaires  d'administration  générale,  lorsque  la 
loi  serait  muette  sur  la  présidence;  le  président  supérieur,  pour  les  affairei 
d'administration  générale,  lorsque  la  loi  l'aurait  dit  expressément.  Q  pourra 
s'élever  des  conflits,  disait-on,  relativement  à  la  présidence,  lorsque  le  caractère, 
ou  général  ou  purement  provincial  d\ine  affaire  donnera  matière  à  disciiflwm, 
et  l'on  sera  obligé,  en  pareil  cas,  de  recourir  à  la  décision  du  tribunal  admi- 
nistratif supérieur,  en  procédant  conformément  à  Tartide  118  :  d'où  une  oc»- 
fusion,  des  retards  pr^udiciables  et  des  frais.  Ne  serait-ce  point  afCaibUr 
l'autorité  du  pouvoir  central,  dont  le  président  supérieur  est  le  représentant 
le  plus  élevé  dans  la  province,  que  de  l'exposer  à  se  voir  contester  la  prési- 
dence, et  &  se  trouver  réduit  à  se  pourvoir  devant  la  Justice  administrativst 
L'esprit  de  méfiance  qui  se  fera  Jour  contre  lui  se  traduira  par  des  eflbrt» 
pour  le  paralyser;  le  président  du  comité  s'abstiendra  de  le  convoquer;  oii 
bien  on  ne  découvrira  qu'au  cours  d'une  délibération  les  circonstances  qui 
donnent  ouverture  à  sa  présidence;  enfin,  il  ne  sera  point  préparé  à  la  déli- 
bération, dont  l'objet  n'aura  point  été  porté  par  avance  à  sa  connaissance. 

Les  mêmes  observations,  sjoutait-on,  s'appliquaient  aux  rapports  qu'au- 
raient les  présidents  de  gouvernement  avec  les  comités  de  district  projetés. 

D'autres  questions  s'élevaient,  relativement  aux  affaires  de  radministration 
générale  qui  pouvaient  être  déférées  nu  comité  provincial.  Pouvait-on  ét'iblir 
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tration,  nommé  par  le  ministre  de  Tintérieur  pour  assister  le  prési- 
dent sapérieor  pendant  la  durée  de  ses  hautes  fonctions,  et  devant 

las  mémos  règias  pour  toutes  les  proyincesY  Dans  le  même  ordre  â*idées»  Par- 
ticle  es  ne  ftdsait  que  poser,  relatWement  à  la  surreillanoe  de  oertaiiui  ser- 
Tices  publics,  des  données  générales  dont  Tapplication  pourrait  amener  de 
nouveaux  conflits  de  compétence  entre  le  comité  et  les  représentants  du  pou- 
"TOir  central  qui  se  partageraient  cette  surreillance.  Ce  partage  en  lui»méme 
ne  deriendrait-il  pas  une  cause  de  trouble  et  de  lenteurs  dans  les  senrioes, 
particulièrement  dans  les  grandes  villes,  dont  les  intérêts  ne  toucheraient 
qae  médiocrement  les  grands  propriétaires  fonciers  qui  forment  la  majorité 
des  membres  des  comités  provinciaux  f 

La  création  des  comités  de  district  souleva  aussi,  de  divers  côtés,  de  graves 
objections.  On  se  demanda  si  cette  institution  était  bien  nécessaire  :  le  district 
ne  forme  pas  un  groupe  d'intérêts  communs.  Le  comité  de  district  ne  s*oo- 
euperait,  d'ailleurs,  que  des  affaires  qui  lui  seraient  déférées  par  le  comité 
provincial;  il  serait  une  émanation  du  comité  provincial,  et  comme  une  com- 
mi»on  prise  dans  son  sein.  Le  comité  provincial  pourrait  expédier  ces  aflhires 
kvec  le  concours  de  commissaires  déléguée  par  lui  ou  avec  le  concours  des 
comités  des  cercles.  Quant  aux  attributions  qu'on  proposait  de  donner  aux 
comités  de  district  relativement  aux  affaires  de  Tadminis^ration  générale, 
elles  deviendraient  une  nouvelle  occasion  de  conflits  entre  le  président  du 
fifoovemement,  le  président  du  comité  de  district  et  le  président  du  comité 
provincial.  Enfin,  on  fit  remarquer  qu*il  y  aurait  une  anomalie  à  prendre 
les  membres  des  comités  de  district  parmi  les  membres  du  comité  provincial 
qui  forme,  par  rapport  k  ces  comités,  une  Juridiction  supérieure  :  les  mêmes 
membres  qui  auraient  pris  une  décision  en  premier  ressort  auraient  à  par- 
ticiper à  la  décision  en  appel. 

Touchée  de  ces  objections,  la  commission  de  la  Chambre  des  seigneurs 
nomma  une  sous-commission  chargée  de  faire  des  propositions  nouveUes,  en 
tenant  compte  des  observations  qui  s'étaient  produites. 

Deux  opinions  se  manifestèrent  dans  cette  sous-commlssion.  L*une  voulait 
qu'on  ne  confl&t  au  comité  provincial  que  les  affaires  d'intérêt  provincial,  et 
qu'on  laissât  aux  fonctionnaires  du  pouvoir  central  les  affaires  d'intérêt  gé- 
néral; que  Pou  abandonn&t  l'idée  des  comités  de  district,  et  qu'on  fit  passer 
entre  les  mains  du  président  de  gouvernement  les  attributions  du  collège  de 
fonctionnaires  connu  Jusqu'alors  sous  le  nom  de  «  gouvernement  >  (Régit" 
nmg).  On  aurait  laissé  à  la  loi  sur  Porganisation  des  autorités  administratives 
le  soin  de  déterminer  le  mode  de  participation  des  représentants  élus  de  la 
province  à  Padministration  générale. 

La  seconde  opinion  voulait  que  cette  dernière  question  f&t  tranchée  dès  à 
présent  par  la  loi.  Cette  opinion  prévalut  :  la  sous- commission  proposa  de 
créer  un  conseil  provincial  et  des  conseils  de  district,  chargés  des  affaires  de 
l'administration  générale  et  considérés  comme  des  organes  du  pouvoir  cen- 
tral; elle  détermina  en  même  temps  leur  composition  dans  des  termes  un  peu 
différents  de  ceux  que  les  articles  62  et  67  ont  définitivement  consacrés  :  le 
conseil  provincial  devait  être  formé  du  président  supérieur  comme  président 
permanent,  de  deux  employés  supérieurs  de  l'administration  et  de  quatre 
membres  ayant  voix  délibératfve,  choisis  par  le  comité  provincial  dans  son 
sein;  le  conseil  de  district,  du  président  de  gouvernement  comme  président 
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réunii*  les  condition^  d'aptitude  aux  IbtKstions  jttdioiairesi  «^  ont» 
son  remplaçant;  enfin,  de  cinq  membres  élus  par  le  oomité  pto- 

ptrinanéiit*  d«  de«x  employa  BapérMon  d«  radminUtratiOA  «t  de  qvabt 
niMDbres  Alui  par  la  Diète  pronnciale. 

La  grande  minorité  de  la  eommiMion  m  rallia  à  cette  proposition.  On  ooa- 
■id^ra  quft  1m  oonseili  proTinoiaux  et  1m  conaeilB  de  district  deraiant  âtre  pr^ 
■idéi  par  un  représentant  du  pouyoir  centrali  oette  organisation  se  rappro- 
chant du  système  adopté  ponr  1m  œrclM,  dont  1m  comités  sont  présidéi  psr 
le  conseiller  proyinoiali  fonctionnaire  de  TÉtat  Sans  doute,  dans  la  oompori- 
tion  dM  noUToaux  conseils,  on  proposait  d'ac^oindre  au  président  deux  autres 
fonctionnairM  de  l'État  ayant  le  droit  de  yote,  mais  cette  innoTation  m  ju- 
tiflait,  di8ait-K)n,  par  Fimportance  dM  affaires  d^administration  génMe 
déttréM  A  CM  couMils;  d'ailleurs,  la  majorité  appartiendrait  aux  anmbni 
élus  par  le  oomité  provincial  ou  par  la  Diète. 

Au  cours  de  la  discussion  qui  eut  lieu  à-  la  Chambre  des  seigneurs,  k 
comte  d'Eulenburg,  ministre  de  l'intérieur,  déclara  que  le  gouvemeomt 
uniquement  préoccupé  du  désir  d'arriver  à  une  décentralisation  administrs- 
tive  efflcacci  en  associant  les  représentants  de  la  province  à  radnûniitntiOB 
générale,  était  prêt  à  soutenir  devant  la  Chambre  dM  députés  le  nouveau  i|^ 
tème  proposé  par  la  commission. 

MM.  de  Forckenbeck  et  Becker  demandèrent  la  suppression  de  la  ssetk»  Y 
tout  entière  :  ils  voulaient  refuser  aux  corps  électifo>  constitués  par  la  bm- 
velle  loif  toute  participation  à  l'administration  générale^  par  le  motif  qw 
la  compMition  de  la  Diète  provinciale  faisait  aux  vIUm  une  situation  dé(n»- 
rablci  la  proportion  des  électeurs  des  villM  à  ceux  dM  campagnes  étant  dus 
le  rapport  de  1,450  A  5j000. 

M.  Hobrecht  proposa  un  amendement  qui  peut  se  résumer  dans  1m  tamai 
suivants  :  le  conseil  provincial  comprendrait,  outre  le  président  supérisir, 
par  lequel  il  serait  présidé,  le  juttitiarius  (conseiller  de  Justice)  du  présides! 
supérieur,  et  cinq  membres  choisis  par  le  comité  provincial  dans  son  sais; 
le  conseil  de  district  comprendrait,  outre  le  président  de  gouvernement,  psr 
lequel  il  serait  présidé,  le  juttitiarius  de  ce  président  et  trois  membrM  chouif 
par  la  Diète;  enfin,  le  conseil  provincial  ne  pourrait  délibérer  qu^au  nombre 
de  cinq  membrM;  le  conseil  de  district,  au  nombre  de  trois  membres,  y  oooh 
pris  le  président. 

A  Pappui  de  son  amendement,  M.  Hobrecht  fit  valoir  ceito  considérstioB 
que,  pour  arriver  à  une  véritable  décentralisation  administrative^  il  îaMùi  se 
borner  à  déférer  la  présidence  à  un  fonctionnaire  de  TÉtat,  et  prendra  ses 
assesseurs  parmi  les  représentants  élus  de  la  province;  adjoindre  au  président 
supérieur  ou  au  président  de  gouvernement  deux  autres  fonctionnaires,  ï 
côté  desquels  les  membres  élus  Joueraient  un  rôle  secondaire,  ce  serait  sim- 
plement faire  revivre,  sous  une  autre  fbrme,  Pancien  collège  dé  gouvenie- 
ment  {Regierungskollegium),  composé  de  fonctionnaires  relevant  de  radmini»- 
tration  centrale. 

La  Chambre  des  seigneurs  rejeta  Tamendement  Hobrecht,  et  adopta  let 
propositions  de  sa  commission. 

tJne  nouvelle  discussion  s'ouvrit  ensuite  à  la  Chambre  dM  députés.  On  y 
adopta,  au  contraire,  le  principe  de  Tamendement  Hobrecht,  en  portant  toute* 
fois  à  quatre,  au  lieu  de  trois,  le  nombre  dM  membrM  du  conseil  de  district, 
et  en  déclarant  1m  Landrathe  inéligibles  aux  coiiseils  provinciaux  et  aux  coo- 
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tiilolti  dâlkâ  sim  sein.  Il  m  procédé  delà  métne  manièfe,  parmi  les 
mBinbrfls  du  ootoité  provinoial  et  leur»  suppléants,  k  rélectiou  de 
BQppléflAts  pour  les  einq  derniers  membres. 

8otil  inéligibles,  indépendamment  des  fonctionnaires  énumérés 
en  VÉrtielë  47,  §  0,  le^  eonsèillers  proyincianx  [Landràthe). 

Pour  tout  le  restée  les  dispositions  des  articles  48  à  54  sont  ap- 
plicables, dans  leur  esprit,  aux  membres  élus  du  conseil  pro- 
tinciaL 

&rt.  68.  ~  Le  ôonseil  provincial  a,  dans  l'administration  géné- 
rale du  pays,  les  attributions  et  les  obligations  suivantes  (i): 

floila  de  district.  Les  articles  OS  et  67  furent  rédigés^  en  consAqueuve,  dans 
leur  texte  actuel. 

Lorsque  le  projet  revint  enfin  à  la  Chambre  des  seigneurs,  le  docteur 
ISlWangsr,  rapporteur,  se  prononça  pour  Tadoption  de  cette  nouvelle  rédac- 
tion, fille  diffère  de  la  rédaction  primitive  en  ce  qu^il  n'est  plus  adjoint  au 
prudent  qn^ttn  senl  employé  supérieur  de  radministration^  au  lieu  de  deui, 
St  en  ce  que  cet  employé  supérieur  doit  réunir  les  conditions  d^aptitude  aux 
Ibnetiona  judiciaires;  puis  aussi,  en  ce  que  le  nombre  des  membres  élus  est 
accm.  L'élément  électif  se  trouve  ainsi  avoir  une  prépondérance  numérique  sur 
l'élément  administratif  proprement  dit;  mais  du  moùient  où,  dans  une  pensée 
de  décentralisation,  on  faisait  une  place  à  l'élément  électif,  il  fallait  lui 
Attribuer  la  majorité  pour  lui  enlever  toute  défiance.  Que  Ton  n^objecte 
point,  {joutait  le  rapporteur,  led  tendances  envahissantes  des  corps  électif, 
6t  qu'on  ne  crai^e  point  de  leur  part  des  empiétements  sur  le  domaine  du 
pouvoir  central  :  si  un  conflit  venait  à  s^élever  entre  le  conseil  provincial  ou 
le  conseil  de  district  et  les  représentants  de  Tautôrité,  si  ce  conseil  venait  à 
excéder  ses  pouvoirs  ou  à  violer  la  loi,  le  remède  se  trouverait  dans  l^article  118 
de  la  présente  loi,  qui  donne  au  président  supérieur  le  droit  d^attaquer  lés 
décisions  de  ceS  conseils  qui  excèdent  leurs  attributions  du  sont  prises  en 
violation  des  lois.  Or^  le  tribunal  administratif^  saisi  de  ces  pouvoirs^  n'est 
composé  que  de  fonctionnaires  nommés  par  le  roi. 

Comparé  au  projet  primitif,  qui  conférait  au  comité  provincial,  avec  une 
double  série  de  présidents,  la  connaissance  de  certaines  affaires  d^administra- 
tion  fçénérale^  le  nouvel  article  62,  qui  laisse  entre  les-  mains  du  président 
supérieur^  assisté  dans  certains  cas  du  conseil  provincial,  les  affaires  d'admi- 
nistration générale,  a  davantage  d^assurér  l'unité  do  cette  administration  et 
do  sauvegarder  les  droits  et  l'autorité  du  pouvoir  central. 

La  Chambre  des  seigneurs  adopta  les  dernières  décisions  de  la  Chambre  des 
députa. 

Les  conseils  provinciaux  et  les  conseils  de  district  institués  par  la  nouvelle 
loi,  prennent  le  caractère  d'organes  du  pouvoir  central  {Staatsbehôrden).  Ce 
pomt  de  vue  a  été  nettement  indiqué  dans  la  discussion,  et  mis  en  lumière 
dans  le  rapport  de  la  commission  de  la  Chambre  des  seigneurs. 

(1)  La  loi  se  borne  provisoirement  à  déférer  aux  conseils  provinciaux  trois 
sortes  d^affaires  d^administration  générale  :  la  révision  et  la  fixation  définitive 
des  limites  des  bailliages  (art.  64);  le  soin  de  compléter  les  présentations 
uites  par  les  Diètes  des  cercles  et  indiquant  les  personnes  aptes  à  remplir  les 
fonctions  de  bailli  (art.  66]  ;  enfin,  Tatti^ibution  de  districts  ruraux  à  des  dis- 
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V  Le  conseil  provincial  doit  prendre  part  en  dernier  ressort  à  la 
surveillance  des  affaires  d'intérêt  commun  des  cercles  et  des  com- 
munes, ainsi  qu'à  l'inspection  des  affaires  scolaires  et  de  la  viabilité, 
conformément  aux  dispositions  de  détail  des  lois  d'organisation  do 
cercles,  des  communes,  des  écoles  et  de  la  voirie  (1).  Il  en  est  d€ 
même  des  affaires  concernant  l'administration  générale  du  pays  qui 
sont  déférées  au  conseil  provincial  par  des  lois  spéciales  (S). 

Art.  64.  —  2*  Le  conseil  provincial  a  le  droit  de  reviser  et  de  dé- 
terminer définitivement  les  limites  des  bailliages  {Amtibesirkè)  con- 
stitués par  le  ministre  de  l'intérieur  conformément  à  Tarticle  49, 
§  i",  de  la  loi  du  13  décembre  1872  sur  l'organisation  des  cercles, 
ainsi  que  de  les  modifier  dans  l'avenir  (3). 

tricts  urbains  limitrophes,  au  point  de  vue  de  la  police  (art.  65).  On  s'axpliqu 
que  le  rôle  de  ces  conseils  dans  l'administration  soit  relativement  moina  Ateadt 
que  celui  des  comités  des  cercles,  car  ces  derniers  Joignent  à  leurs  attributiOH 
administratives  proprement  dites  Texercice  d'une  Juridiction  admmistrstiYe, 
tandis  que,  dans  les  provinces,  cette  Juridiction  est  attribuée  aux  tribumaz 
administratife. 

(1)  La  participation  du  conseil  provincial  à  la  surveillance  des  ailkîres  d'ia- 
térôt  commun  des  villes  et  des  communes,  ainsi  qu*à  Tinspection  des  afbim 
scolaires  et  de  la  viabilité,  ne  s'exercera  pas  de  plein  droit  et  par  la  seik 
vertu  de  la  présente  loi,  mais  sera  subordonnée  aux  dispositions  des  lois-spé- 
ciales dont  parle  Partide  63  in  fine^  et  qui  doivent  être  promolguéas  dus 
revenir. 

(S)  Plusieurs  orateurs  exprimèrent  à  la  Chambre  des  SMgnenrs  la  cniate 
que  la  participation  du  conseil  provincial  et  des  conseils  de  district  à  la  sar- 
veillance  de  l'administration  municipale  des  villes  filt  entendue  par  le  aouver- 
nement  dans  un  sens  trop  large.  Le  commissaire  du  gouvernement  préaenta, 
dans  la  séance  du  29  mai  1875,  les  observations  suivantes  :  Les  viUes  qui  é^ 
pendent  d'un  cercle  étaient  soumises  à  la  surveillance  du  comité  de  ce  oeide, 
au  point  de  vue  des  affaires  de  police,  mais  elles  en  étaient  affirmnchies  ai 
point  de  vue  de  leurs  affaires  d'intérêt  commun;  quant  aux  cercles  des  viDfiSi 
ils  ne  relevaient,  à  îun  et  à  l'autre  point  de  vuoi  que  des  gouvernements  de 
district  et,  en  dernier  ressort,  du  préaident  supérieur  et  du  ministre  de  l'inté- 
rieur. Dans  le  projet  de  loi  sur  Torganisation  des  villes  qu'élabore  en  oe  moment 
le  gouvernement,  il  est  dit  que  les  représentants  élus  de  la  province  et  deedistricts 
seront  appelés  à  participer,  dans  une  certaine  mesure  et  dans  des  cas  déter- 
.minés,  à  la  surveillance  de  l'administration  communale  :  rarticle  71  du  pnjet 
indique,  parmi  ces  cas,  la  confirmation  des  décisions  municipales  reUtires  i 
remploi  de  la  fortune  immobilière  de  la  commune,  aux  ventes  de  fonds  ds 
terre  et  aux  emprunts.  Ils  auront  aussi  à  intervenir  pour  confirmer  les  statuts 
locaux  et  pour  &tatuer  définitivement  en  cas  de  désaccord  entre  l'autorité 
municipale  et  la  représentation  communale  :  il  n^e$t  donc  pas  exact  de  dire 
que  le)  villes  sext)nt  complètement  subordonnées  aux  conseils  provinciaox  et 
aux  conseils  de  district. 

(3)  On  aurait  pu  conférer  ces  attributions  à  la  Diète  elle-même;  mais  oa 
jugea  que  le  conseil  provincial,  composé  d'un  nombre  de  membres  plus  re«- 
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La  délimitation  définitiYe  des  bailliages  ne  pent  avoir  lieu  qu'après 
respiration  d'un  délai  couTenable»  qui  doit  être  porté  à  la  connais* 
sance  du  public  (!}• 

Les  décisions  que  le  conseil  provincial  peut  prendre  sur  des  mo- 
difications dans  les  limites  des  bailliages  constitués  conformément  à 
l'article  49,  §  1**»  de  la  loi  sur  Torganisation  des  cercles»  ainsi  que 
sur  toutes  les  modifications  qui  peuvent  y  être  ultérieurement  ap- 
portées, sont  arrêtées  de  concert  avec  le  ministre  de  Tintérieur, 
après  que  les  intéressés  et  la  Diète  du  cercle  ont  été  entendus  (3). 

Art.  65.  —  3*  Le  conseil  provincial  a  le  droit,  de  concert  avec  le 
ministre  de  Tintérieur,  de  réunir  au  district  d'une  ville  apparte- 
nante un  cercle  rural,  au  point  de  vue  de  Tadministration  de  la  po- 
lice, des  districts  de  communes  rurales  et  des  districts  de  terres  qui 
sont  situés  dans  le  finage  {Feidmark)  de  cette  ville  ou  qui  y  cou* 
finent  directement,  et  ce  après  que  les  intéressés  et  la  Diète  du 
cercle  ont  été  entendus,  et  i  la  condition  que  cette  mesure  soit  né- 
cessaire dans  l'intérêt  public. 

A  défaut  d'entente  entre  les  intéressés,  la  contribution  de  la  com- 
mune rurale  ou  du  district  de  terres  dont  s'agît  aux  dépenses  de  la 
police  de  la  ville  est  déterminée  par  le  conseil  de  district  (art.  67), 
de  la  décision  duquel  il  peut  être  interjeté  appel  au  conseil  pro- 
vincial (3). 


U  flsrait  plus  apte  à  pénétrer  dans  les  détaUt  d'an  travail  aussi  long, 
«aiii  délicat  et  aussi  minatienx. 

(1)  Ce  paragraphe  a  été  i^outéà  la  demande  de  la  commission  de  la  Chambre 
des  dentés,  afin  de  permettre  aux  intéressés  de  présenter  an  conseU  provin- 
cisl  tontes  demandes  de  changement  dans  la  détermination  des  limites  des 
hsillisges. 

(2)  Cette  intervention  dn  gouvernement  dans  la  détermination  définitive 
des  limites  des  baillisgea,  se  Justifie  par  cette  considération  qu'U  s'agit  de 
masures  d'organisation  qui  sont  de  la  compétence  du  pouvoir  exécutif  et  dans 
VaMiuéUes  la  représentation  provinciale  ne  peut  exercer  qu'un  droit  de  con- 
trôle. 

(3)  Cet  article  n'existait  point  dans  le  projet  du  gouvernement.  Il  a  été  i^outé 
par  la  Chambre  des  députés,  à  la  demande  de  M.  Sachse.  A  l'appui  de  sa  pro- 
position, qui  ne  fUt  pas  combattue  par  le  gouyernement,  ce  député  fit  yaloir 
1m  considérations  suivantes  :  Si  la  loi  sur  Torganisation  des  cercles  (art  4S» 
4*)  a  fiût  entrer  dans  un  seul  et  même  baUliage  les  communes  et  les  districts 
de  tsRes  unis  par  le  lien  de  leur  situation  topographique,  il  n*en  est  pas  de 
même  des  communes  rurales  et  des  districts  de  terres  situés  dans  le  rayon  des 
▼iUes  appartenant  à  un  cercle  rural.  Il  résulte  de  cette  situation  des  inconré- 
niants  fort  graves,  notamment  au  point  de  vue  de  la  police,  et  plusieurs 
TiQes  ont  adressé  des  pétitions  demandant  que  ces  districts  de  communes 
ranlas  et  ces  districts  de  terres  fhssent  incorporés  au  district  de  la  ville.  Il 
œ  pourra  être  donné  complète  satisCution  à  ces  vœux  que  par  la  loi  sur  l'oc- 
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Art.  Q&  -i^  4'  Lorsqu'une  Diète  de  cercle  refuse  de  complète, 
sur  l'invitation  du  président  supérieur,  les  propositions  qu'elle  t 
faites,  conformément  à  Tarticle  56  de  la  loi  du  13  décembre  1811, 
en  indiquant  les  personnes  aptes  à  remplir  les  fonctions  de  bailli, 
le  conseil  provincial  doit  décider,  à  la  demande  du  président  sopé* 
rieur,  s'il  y  a  lieu  d'augmenter  la  liste  des  présentations  et  qudto 
personnes  doivent  y  être  ajoutées  (1). 

Art.  67.  -»•  Jusqu'à  ce  que  la  loi  sur  rorganisation  de  l'adori- 
nistration  générale  du  royaume  ait  été  rendue,  il  est  formé  un  eon* 
seil  de  district  {BeMirksrath]  (I)  par  district  de  gouvememeat 

ganûatioB  des  communes  et  des  Tilles,  actaellement  en  préparation  ;  nuds  li 
loi  iUF  l'organisation  provinoiaie  peut  les  pAaUeer  dans  un*  oertalna  nesiii^ 
c'asi-Mir^  AH  PQiat  4«  vito  de  la  police,  du  moment  où  l'intérêt  pahUo  Teiiii. 

(1)  Ia  Piôte  du  cercle  doit>  en  exéouticw  de  l'article  5d  de  la  loi  sur  Vqi9^ 
nisation  des  cercles,  présenter  une  liste  de  personnes  aptes  A  remplir  lesiSosp* 
tiens  de  bailli  ;  mais  U  peut  arriver  que,  par  mauvais  vouloir,  elle  se  reftw 
à  faire  ces  présentations,  ou  les  réduise  outre  mesure;  c'est  pour  parer  à  oe 
danger  que  TaHicle  06  de  la  loi  nouveUe  appeUe  eubsidiaipement  le  combO 
provincial  à  compléter  les  propositions  de  la  Diète  du  cercle. 

(S)  Voir  la  note  sous  Tintitulé  de  la  section  Y,  page^. 

Daus  la  discussion  générale  à  la  Chambre  des  députés  et  di^ia  le  sein  dsli 
commission,  on  attaqua  vivement  l'institution  des  districts  de  gouvernemest 
et  des  présidents  de  gouvernement,  et  l'on  en  demanda  la  suppression  déà" 
nitive,  au  moins  dans  certaines  provinces  ;  on  prétendait  que  son  maintieD 
mettait  en  péril  Tunité  de  radministration  des  provinces,  moioacitéde  lapi^ 
ticipation  des  conseils  électifs  à  Padministration  générale  et,  par  oonséqueit, 
les  bases  mêmes  de  la  nouvelle  organisation.  Substituer  à  Taneien  coll^ée 
gouvernement  un  certain  nombre  de  conseillers,  adjoints  au  président  de  gaê- 
vemement,  o'était,  disaii*on,  conserver  le  système  bureauomtique  ea  se  ber- 
nant à  un  simple  changement  de  nom,  et  entraver  le  développement  de  la  dé- 
oentralisation  administrative. 

Le  commissaire  du  gouvernement  et  le  ministre  de  l'intérieur  InsisIènBt 
pour  le  maintien  des  districts  et  des  présidents  de  gouvernement.  H  suiBtd^ii 
coup  d*08il  Jeté  sur  le  nombre  des  affaires  courantes  qui  sont  de  la  ceoir^ 
tence  du  président  de  gouvernement,  pour  se  convaincre  quUl  est  imponiU« 
de  les  attribuer  toutes  au  président  supérieur  assisté  de  ses  coaseiUers  et  sd- 
mlnlstrant  aveo  le  concours  du  comité  provincial.  L'action  du  présidest  de 
gouvernement  n'est  pas  moins  indispensable  pour  maintenir  lV>rdre  et  Tunitt 
dans  l'administration  des  cereles,  où  les  oonseiUers  provinciaux  et  les  eomitéi 
des  cercles  se  meuvent  avec  une  grande  ind^endance,  aux  termes  de  la  loi  ds 
18  décembre  1872.  Réduire,  d*autre  part,  le  président  de  gouvernement  à  Fétet 
de  délégué  du  président  supérieur,  ce  serait  supprimer  en  ftdt  nn  des  dagrh 
essentiels  de  IVidministration. 

Le  ministre  de  l'intérieur  fit  observer  tout  particulièrement  combien  il  sentt 
dangereux  de  procéder  à  un  remaniement  et  à  une  transformation  protbodé 
des  organes  de  l'administration  centrale,  au  moment  même  où  l'on  créait,  diu 
la  voie  de  la  décentralisation  administrative,  des  institutions  nouvelles  ^td 
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{Mig(tning$i§Kii^.  Ge  oonieil  bq  eompo^e  du  présidant  de  gouveiv 
nement  (Regierungt-prâsident)  ou  de  son  remplaçant,  qui  font  fono* 
tioB  de  président;  d'un  fonotionnaire  supérieur  de  radministration, 
nommé  par  le  ministre  de  l'intérieur  pour  assister  le  président  de 
gouvernement  pendant  la  durée  de  ses  hautes  fonctions,  et  devant 
réunir  les  conditions  d'aptitude  aux  fonctions  judiciaires,  -—  ou  de 
son  remplaçant  ;  enfin,  de  quatre  membres  élus  par  le  comité  pro- 
vincial. Il  est  procédé  de  la  même  manière  à  l'élection  de  quatre 
suppléants  pour  les  quatre  derniers  membres. 

Les  membres  du  conseil  provincial  ne  peuvent  pas  être  membres 
du  oonseil  de  district. 

Sont  inéligibles,  indépendamment  des  fonctionnaires  énumérés 
en  l'article  47,  §  6,  les  conseillers  provinciaux  (Landràihe), 

Pour  tout  le  reste,  les  dispositions  de  l'article  47,  §§  4  et  ft»  et 

A'ayaieiit  poiftt  encore  reqn  la  sanetion  d«  Texpérienee.  Il  déelara,  an  déflni- 
tWe,  que  le  miniatôre  «fÉtat  n'aoceptait  pai  U  suppresJiion  demandée. 

Daaf  cee  conditionSj  la  majorité  de  la  commiBsion  fut  d'avis  de  réserver  à 
h  loi  sur  Vorganisation  de  Tadministration  générale  la  solution  des  questions 
relatives  au  maintien  ou  ^  la  suppression  définitive  des  districts  de  gouver* 
Bernent  et  des  présidents  de  gouvernement,  et  se  montra  disposée  à  créer,  ainai 
que  le  d«nandait  le  projet  pvimitif,  au  moins  à  titre  d^institutioa  provisoire, 
<lS8  oemitée  de  district  présidés  par  Is  président  de  gouvernement, 

Sans  f^^pler  expressémeut  le  point  de  vue  auquel  se  plaçait  la  n^jorité 
delacomiiussiopi  )e  commissaire  du  gouvememeut  reconnut  qu'il  ne  créait 
peur  le  moment  aucun  obstacle  à  Torganisation  provinciale  projetée. 

La  Chambre  des  députés  s'associa  aux  vues  de  sa  commission,  et  adopta  un 
article  ainsi  conçu  :  a  Le  comité  provincial  peut  être  subdivisé  en  plusieurs 
«  aections  (comités  de  district),  qui  doivent  expédier,  dans  le  ressort  de  dis- 
«  tricts  topographlquement  déterminés,  les  affaires  qui  leur  sont  déférées  ;  la 

<  loi  sur  rorganisation  de  ^administration  générale  du  pays  édictera  les  dis- 

<  positions  qui  sont  nécessaires  à  cet  égard.  Jusqu'à  ce  que  cette  loi  soit  pro- 
€  mulguée,  il  est  formé  un  comité  de  district  par  district  de  gouvernement.  » 

On  a  vu  plus  haut  (voir  la  note  sous  l'intitulé  de  la  section  V,  p.  360)  queUes 
tnmslbrmationa  la  Chambre  des  seigneurs  fit  subir  au  projet^  et  comment  aux 
^^omités  de  district  firent  substitués  des  conseils  de  district,  en  même  tMupe 
que  la  participation  à  l'administration  générale  était  transportée  du  comité 
prorindal  au  conseU  provincial;  on  sait  aussi  que  la  Chambre  des  députée 
accepta,  sauf  quelques  modifications  de  détail,  le  nouveau  système  organisé 
parla  Chambre  des  seigneurs.  L^artlcle  67  fût  alors  rédigé,  comme  l^artiole  t2, 
^sni  sa  teneur  actuelle.  On  a  maintenu  au  commencement  de  cet  article,  à 
la  demande  de  M*  Miquél,  rapporteur,  la  disposition  indiquant  que  Pinsiitu» 
tlon  d'au  conseil  de  diitrict  par  district  de  gouvernement  n*a  qu^un  earaotère 
provisoire,  et  u^est  ftilte  que  Jusqu'à  la  promulgation  de  la  loi  sur  Tadminis- 
tration  générale,  n  a  été  entendu,  d'ailleurs,  que  cette  mention  ne  eontenait 
aucun  engagemoAt  pqur  l'avenir^  pas  plus  dans  le  sens  du  maintien  que  dana 
le  sens  de  la  suppression  des  disMcts  de  gouvernement,  et  laissait  cette  ques- 
^n  intacte. 
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des  articles  48  à  61  sont  applicables,  dans  leur  esprit^  aux  membres 
élus  du  conseil  de  district. 

Art.  68.  —  Le  conseil  de  district  doit  prendre  part  à  la  surveO* 
lance  des  affaires  d'intérêt  commun  des  cercles,  des  bailliages  et 
des  communes,  ainsi  qu'à  Tinspection  des  affaires  scolaires  et  de 
la  viabilité,  conformément  aux  dispositions  de  détail  des  lois  d'or- 
ganisation des  cercles,  des  communes,  des  écoles  et  delà  voirie (I). 
lien  est  de  même  des  affaires  concernant  l'administration  générale 
du  pays,  qui  sont  déférées  au  conseil  de  district  par  des  lois  spé- 
ciales. 

Art.  69.  —  Le  conseil  provincial  et  le  conseil  de  district  De 
peuvent  prendre  de  décision  qu'autant  que  cinq  membres  au  moins, 
y  compris  le  président,  sont  présents.  Les  décisions  sont  prises  à 
la  majorité  des  voix.  En  cas  de  partage,  c'est  la  voix  du  présidait 
qui  décide  (2). 

Les  dispositions  de  l'arlicle  54  sont  applicables  aux  membres  dn 
conseil  provincial  et  du  conseil  de  district. 

S'il  arrive  que,  par  suite  de  la  retraite  simultanée  de  plusieurs 
membres,  en  conformité  de  l'articlD  54,  un  conseil  provincial  on 
un  conseil  de  district  ne  se  trouve  plus  dans  les  conditions  requises 
pour  prendre  une  décision,  et  qu'il  ne  puisse  être  replacé  dans  ces 
conditions  par  l'adjonction  de  suppléants  non  intéressés  dans  Ii 
délibération,  le  ministre  de  l'intérieur  ou  le  président  supérîeor 
charge  un  autre  conseil  provincial  ou  un  autre  conseil  de  district 
d'expédier  l'affaire. 

(1  )  Voir  la  note  1  •  sous  Particle  63,  p.  364.  Les  observations  contenues  en  cette 
note,  au  point  de  vue  de  la  participation  du  conseU  provincial  à  la  survetllance 
de  certaines  affaires,  s^appliquent  dans  les  mêmes  conditions  aux  oonseili  de 
district;  cette  participation  ne  s^exerce  pas  de  plein  droit  et  par  la  aeala 
vertu  de  la  présente  loi,  mais  est  subordonnée  aux  dispositions  des  lois  sfè- 
claies  dont  parle  Tai-ticle  68»  et  qui  doivent  être  promulguées  dans  TaTenir. 

(2)  L^application  de  cet  article  54  a  pour  conséquence  d^interdirs  m 
membres  d'un  conseil  provincial  ou  d'un  conseil  de  district  de  prendra  put 
à  la  délibération  et  au  vote  dans  toute  aflàire  les  intéressant  persoaneUement 
ou  intéressant  leurs  parents  ou  alliés,  soit  en  ligne  ascendante  ou  deecendinte, 
soit,  Jusqu'au  troisième  degré»  en  ligne  coUatérale. 

Ils  ne  peuvent  prendre  part,  non  plus,  à  la  délibération  et  au  vote  dans  les 
affaires  sur  lesquelles  ils  ont  donné  un  avis  en  une  autre  qualité  qu%n  leir 
qualité  publique,  ou  dont  ils  se  sont  occupés  comme  gérant»,  mandataim  (m 
à  un  autre  titre  qu'à  titre  public;  mais  cette  disposition  ne  fait  pas  obstade 
à  ce  que  le  président  supérieur,  le  président  de  gouyemement  et  les  ftmdioa- 
naires  supérieurs  de  l'administration  qui  leur  sont  a4joints  dans  le  consefl 
provincial  ou  le  conseil  de  district^  prennent  part  à  la  délibération  et  au  Tote 
dans  les  aflkires  sur  lesquelles  ils  ont  préalablement  donné  un  avis  officiel. 
(Voir  la  note  1,  sous  l'art  54,  page  358.) 
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Le  conseil  pro?incial  et  le  conseil  de  district  ont  le  droit,  dans 
les  affaires  soumises  à  leur  délibération^  d'inviter  les  intéressés  ou 
leurs  mandataires,  munis  de  pleins  pouvoirs,  à  venir  présenter  des 
observations  verbales  (i). 

Pour  tout  le  reste,  la  marche  des  affaires,  dans  les  conseils  pro- 
vinciaux et  les  conseils  de  district^  est  déterminée  par  un  règlement 
que  doit  faire  le  ministre  de  Tintérieur,  dans  la  mesure  où  elle 
n'est  point  fixée  par  des  dispositions  législatives  spéciales. 

Art.  70.  —  Sont  compétents  en  premier  ressort  : 

1*  Pour  les  décisions  relatives  aux  affaires  de  l'administration 
générale  du  pays  qui  concernent  des  biens-fonds,  le  conseil  du  dis- 
trict de  la  situation  des  biens; 

â*  Pour  toutes  les  autres  affaires,  le  conseil  du  district  dans 
lequel  la  personne  ou  la  corporation  intéressée  dans  la  délibération 
a  son  domicile  ou  son  principal  établissement. 

Art.  71.  —  Si  les  biens-fonds  sont  situés  dans  plusieurs  districts 
dilTcrenls,  ou  s'il  y  a  doute  sur  le  point  de  savoir  de  quel  district 
ils  font  partie,  le  président  supérieur  ou  le  ministre  compétent  — 
suivant  que  les  districts  en  question  appartiennent  à  la  même  pro- 
vince ou  à  des  provinces  différentes  —  décide  quel  est  le  conseil 
de  district  compétent. 

Il  en  est  de  même^  quand  les  personnes  ou  les  corporations  dont 
les  ail'aires  forment  l'objet  de  la  délibération' demeurent  ou  ont 
leur  principal  établissement  dans  plusieurs  districts  différents. 

Art.  72.  —  Les  lois  auxquelles  il  est  fait  allusion  en  l'article  G8 
déterminent  les  cas  dans  lesquels  il  est  permis  d'interjeter  appel 
des  décisions  du  conseil  de  district  devant  le  conseil  provincial  (i). 

Art.  73.  —  Le  délai  pour  interjeter  appel  est  de  vingt  et  un 

(1)  Ce  mode  de  procéder  sera  particuliàrement  utile,  lorsque  le  conseil  pro- 
▼inâal  oa  le  conseil  de  district  aura  à  statuer  sur  de8  demandes  présentées 
par  des  particuliers  ou  par  des  communes,  ou  à  prendre  des  décisions  en  yertu 
de  la  surveillance  qu'il  exerce  sur  Padministration  de  certains  intérêts  com- 
muns. 

(2)  ^article  dS  dispose  déjà  que  le  conseil  provincial  participe,  en  dernier 
reuort,  à  certains  actes  de  surveillance  et  de  réglementation  qui  sont,  en  pre- 
mier ressort,  de  la  compétence  du  conseil  de  district.  L^article  72  développe 
les  conséquences  de  cette  subordination  du  conseil  de  district  au  conseil  pro- 
TindaL 

Ii(»aque  le  projet  se  présentait  encore  sous  sa  forme  primitive,  où  il  n'était 
question  que  de  comités  et  non  de  conseils,  la  Chambre  des  députés  avait  d^à 
consacré^  malgré  les  observations  de  M.  Richter^  le  principe  de  la  subordina- 
tion des  comités  de  district  au  comité  provincial,  formant  par  rapport  aux 
premiers  une  sorte  de  Juridiction  d^appel. . 

V.  24 


370  EMPIRE  D'ALLEMAGNE. 

jours,  à  moins  qu'une  loi  n'ait  fixé  un  déiiii  différent  pour  dei  cas 
déterminés. 

Art  74.  ^  Dans  tous  le^  cas  oti  il  est  permis  d'appeler  au  cou* 
seil  provincial  des  décisions  du  conseil  de  district,  le  droit  d'appel 
pour  des  raisons  d'intérêt  publie  appartient  aussi  au  pré&ident  dn 
conseil  de  district. 

Art.  7S.  —  Lorsque  le  président  veut  interjeter  appel,  il  doit 
l'annoncer  immédiatement  au  conseil  de  district.  Dans  oe  ca^  la 
notification  de  la  décision  h  U  partie  intéressée  est  proyispiremeDt 
suspendue,  mais  pendant  trois  jours  au  plusr  Cette  notification  est 
accompagnée  de  la  déclaration  qu'il  a  été  interjeté  appel  im 
l'intérêt  public.  Si  la  notification  a  eu  lieu  sans  cette  déolaratiol^ 
l'appel  est  considéré  comme  retiré. 

Les  motifs  de  l'appel  doivent  être  communiqués  h  la  partie  inté- 
ressée dans  un  délai  déterminé,  d'une  semaine  au  moins  etds 
quatre  semaines  au  plus,  pour  lui  permettre  de  faire  une  répopse 
écrite. 

Après  l'expiration  de  ce  délai,  les  pièces  doivent  6tre  transmiseï 
au  conseil  provincial. 

Art.  76.  — *  Le  président  supérieur  a  le  droit,  conformément  aux 
articles  6,  42  et  45  de  la  loi  du  41  mars  4850  sur  l'administration 
de  la  police  {Colhction  des  lois^  p.  265)  (4),  de  prendre,  avec  Tassen- 

(1)  La  loi  du  11  mars  1850  attrllma  ea  principe,  ot  sauf  e^rtainos  cixMiitiou 
qu^elle  détermine,  la  police  locale  aux  fonctionnaire  imititaés  à  oet  «ffet  pr 
les  loi9  sur  l'organisation  communale^  sayoir  :  les  bourgmestres,  ies  bailli^ 
les  maires.  Ils  sont  tenus  d*exécuter  les  ordres  qui  leur  sont  donnés,  en  ma- 
tière de  polioe,  par  les  représentants  du  popToir  central.  Les  gowmtnmÊtÊit 
de  district  ont  le  droit  dd  ûxre  des  régUments  de  police  applicables  4  pluaieiii 
communes  ou  à  toute  retendue  de  leurs  districts,  et  d'en  assurer  rQbsemtioo 
par  des  amendes  de  10  thalers  au  maximum. 

Ces  dispositions  doivent  être  rapprochées  de  Tarticle  78  de  la  loi  du  13  dé- 
cembre 1879,  sur  l'oDganisation  des  cercles,  qui  i^  donné  au  conaetUar  ppovîb- 
oial  le  droit  de  &ire,  avec  Pasaentime4t  du  f^mité  du  cercle,  dsa  v^U»tÊ^ 
de  police  applicables  à  plusieurs  bailU»gMi  OU  j^  to^te  Péta^dua  du  Ofuttle.  à 
d^n  assurer  robservation  par  la  même  sanction  pénalf*    - 

Les  articles  6,  12  et  15  de  la  loi  du  11  mars  1850,  auxquels  renvoie  TartlellTi 
de  la  présente  loi»  sont  ainsi  conçus  : 

Art.  ë.  -*  Sont  compris  daus  iM  matiérsi  soumises  au^  réglamaiiti  de  pe- 

lice  loeale  : 

1*  La  proteetioB  des  personaas  et  des  propriétés  i 

2*  Le  maintien  de  Tordre,  de  la  sécurité  et  des  facilités  de  clrculatîM  10 
les  voiea  publiques,  routes,  dtamias,  piaœs,  ponts>  pivagM  et  CQurs  d'seai 

8*  Les  marobée  et  la  vente  des  comsstibles; 

4*  Le  maintien  de  l'ordre  et  l^ob^^rratiou  d^  Ipi^  dans  las  rtswmhitiiwti 
publics  compreuant  un  nombre  considérable  ds  personnes; 

5*  La  réception  et  le  logement  das  étPangfrs,  dans  la  iBMiira  ils  liaMI 
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timeoi  du  conseil  provincial,  des  arrêtés  de  police  applicables  dans 
plnsienn  cercles,  dans  ui^  ou  plusieurs  districts  ou  dans  toute 
rétendue  de  la  province,  et  d'édicter,  pour  le  cas  d'infraction  à  ces 
arrêtés,  des  amendes  pouvant  s*élever  jusqu'à  3û  marks  (S). 

Art.  77.  —  Ces  arrêtés  de  police  doivent  être  pris  sous  la  forme 
d' a  ordonnances  de  police  »,  doivent  viser  les  dispositions  de  la 
présente  loi  et  de  la  loi  du  ii  mars  1850  sur  ce  sujets  et  doivent 
être  publiés  dans  les  feuilles  officielles  des  districts  dans  lesquels  ils 
doivent  être  applicables. 

Art.  78.  -^  Lorsqu'une  ordonnance  de  police  portée  h  la  con- 
naissance du  public,  conformément  k  Tarticle  77,  fixe  Tépoque  où 
elle  doit  entrer  en  vigueur,  c'est  cette  disposition  qui  détermine  le 
moinentPÙ  elle  devient  exécutoires  si  Tordonnance  de  police  régu^ 
lièremeot  publiée  ne  renferme  aucune  disposition  h  ce  sujet,  elle 
devient  exécutoire  huit  jours  après  l'expiration  du  jour  oii  a  paru 
le  numéro  de  la  feuille  officielle  qui  publie  l'ordonnance  de  police. 

public;  les  flébits  de  vins,  les  brasseries,  les  cafés  et  tous  autres  ^blissements 
destinéBà  la  vente  de  mets  et  de  boissons; 

6^  Les  meeores  d'hygiène  à  prendre  pour  la  vie  et  la  santé; 

7*  Les  précautions  à  prendre  contre  les  incendies  dans  les  oonstruetions, 
aisiique  contre  Ums  satfs^  (intf^pfises  et  ^éi^emeiits  préjudiciables  pu  d|in- 
gereox  ponr  les  intérêts  gé|lérs^^x  ; 

8*  La  protection  des  champs,  des  prairies,  des  pâturages,  des  forêts,  des  pé- 
pinières, des  vignobles,  etc.  ; 

9*  Toutes  les  mesures  de  police  qui  doivent  être  prises  dans  l'intérêt  des 
communes  et  de  leurs  habitants. 

Ar^  12.  —  Lee  règlements  de  police,  foits  par  les  gpnvemements  de  dis- 
trict aux  termes  de  l'article  11,  peuvent  s'applic^uer  tant  aux  matières  énu- 
mérées  en  Tarticle  6  de  la  présente  loi  qu'aux  autres  matières  qui,  par  suite 
de  la  situation  des  communes  ou  du  district,  doivent  être  ré0ementées  par 
▼oie  de  mesures  de  police. 

Art  15,  —  Il  ne  peut  être  inséré  dans  les  règlements  de  poUçe  (i^rt.  5  et  11) 
anci^ie  dispoeitipn  qui  soit  en  cqntradiciiQn  avec  les  lois  ou  avec  les  ordon- 
nances rendues  par  une  autorité  supérieure. 

(2)  L'article  79  doit  être  rapproché  de  Particle  76.  Ces  deux  articles  confèrent 
an  président  supérieur,  avec  le  concours  du  conseU  provlneial,  et,  dans  des 
cas  exceptionnels,  au  président  du  gouvernement,  avec  le  concours  du  conseil 
de  district,  les  attributions  qui  appartenaient  aux  gouvemeMeats  de  distiict, 
en  ce  qui  touche  le  droit  de  rendre  des  ordonnances  de  poliee. 

Cette  innovation  ne  présente  aucun  danger,  car  les  ordonnanees  de  police 
des  gouvernements  de  distinct  s^appliquent  à  dss  matières  qui  avaient  été 
réglementées  d'une  ma^ii^M  uniforme  dnns  tous  les  gouveimements  de  district 
de  la  province  (poliee  des  constructions,  des  incendies,  des  nouveaux  arrivants, 
dei  étnngera,  eto.). 

Cet  socroiMiement  de  la  oompétence  du  président  supérieur  est  conforme 
aux  piincipes  qui  président  aux  pr«i(jets  de  réorganisation  de  Padministration 
générale.  La  commission  de  la  Chambre  des  députés  le  reconnut. 
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Art  79.  —  Dans  tous  les  cas  qui  ne  comporienl  point  de  retard, 
le  président  du  gouvernement  a  le  droite  comme  le  président  sopé- 
rieur  (art.  76),  de  prendre,  avec  Tassentiment  du  conseil  de  district, 
des  arrêtés  de  police  applicables  à  plusieurs  cercles  ou  dans  toute 
rétendue  du  district.  Ces  arrêtés  de  police  doivent  être  approuvés 
ultérieurement  par  le  conseil  provincial.  Si  cette  approbation  n'est 
point  donnée  dans  le  délai  de  six  mois^  h  compter  du  jour  de  li 
publication  de  l'ordonnance  de  police,  le  président  supérieur  doit 
l'abroger  (1). 

Art.  80.  —  Les  dispositions  des  articles  77  et  78  sont  applicables 
aux  arrêtés  de  police  pris  par  le  président  du  gouvernement. 

Art.  81.  —  Le  droit  pour  les  gouvernements  de  district  (^«ztrb* 
regierungen)  de  prendre  des  arrêtés  de  police,  cessera  à  partir  do 
moment  où  les  conseils  provinciaux  et  les  conseils  de  district  au- 
ront été  constitués  (2). 

Art.  82.  —  Le  président  supérieur  remplace  désormais  le  gou- 
vernement de  district  pour  Tapprobation  à  donner  aux  arrêtés  de 
police  locale  et  de  police  des  bailliages  (3),  avec  la  sanction  d'une 
amende  pouvant  s'élever  jusqu'à  30  marks,  conformément  à  l'ar- 
ticle 5  de  la  loi  du  11  mars  1850. 

De  même,  c'est  le  président  supérieur  qui  doit,  aux  lieu  et  place 
du  gouvernement  de  district,  déterminer  le  mode  de  publication 
des  ordonnances  de  police  locale,  de  police  de  bailliage  et  de  police 
de  cercle,  ainsi  que  les  formes  à  l'observation  desquelles  leur  vali- 
dité est  subordonnée  (4). 

Art.  83.  —  Le  président  supérieur  a  désormais,  aux  lieu  et  place 
du  président  du  gouvernement,  le  droit  d'abroger,  avec  l'assenli- 
mcnt  du  conseil  provincial,  les  arrêtés  de  police  locale^  de  police 
de  bailliage  et  de  police  de  cercle  (5). 

Art.  84.  —  Est  maintenu  le  droit,  pour  le  ministre  de  Tioté- 
rieur,  d'abroger  tout  arrêté  de  police  (police  locale,  police  de  bail- 
liage, de  cercle^  de  district  ou  de  province),  à  moins  d'une  dispo- 
sition de  loi  contraire  (art.  16  de  la  loi  4u  11  mars  1850). 

(1)  Voir  la  note  2  aona  Tarticle  76. 

(2)  Voir  la  même  note. 

(3)  MM.  Riohter  et  Virchow  propoaàrent  un  amendement  tondant  à  imposer 
au  président  snpériear  Tobligation  de  prendre  ravis  du  conseil  proviBciait 
pour  donner  cette  approbation.  Cet  amendement  fat  r^oté. 

(4)  L^article  78  de  la  loi  sur  Torganisation  des  cercles  conférait  ce  droit  ai 
gouTernement  du  district,  concurremment  avec  le  président  dugouTaraeDMot 

(5)  Ce  droit  avait  été  attribué  au  président  du  gouvernement  par  l'article  9 
de  la  loi  du  11  mars  1850,  que  rappellent  les  articles  62  et  78  de  la  loisarTar- 
ganisation  des  cercles. 


PRUSSE.  373 

Art.  85.  —  Lorsque  les  lois  renvoient  en  termes  exprès  au  droit 
pour  le  pouvoir  central  de  prendre  des  arrêtés  de  police  spéciale 
(ordonnances,  édits,  règlements,  etc.),  les  ministres  ont  le  droit  de 
prendre  ces  arrêtés,  dans  les  limites  de  leurs  administrations  res- 
pectives, pour  toute  l'étendue  du  territoire  auquel  la  présente  loi 
est  applicable,  et  d'édicter,  pour  le  cas  d'infraction  à  ces  arrêtés, 
des  amendes  pouvant  s'élever  jusqu'à  30  marks  (i). 

Le  même  droit  appartient  au  ministre  du  commerce,  de  Tindus- 
trie  et  des  travaux  publics,  en  ce  qui  concerne  les  contraventions  : 

i*  Aux  prescriptions  des  règlements  sur  la  police  des  chemins 
de  fer; 

T  Aux  ordonnances  de  police  qui  doivent  être  rendues  pour  ré- 
glementer la  navigation  et  le  flottage  sur  les  cours  d'eau  publics 
traversant  plusieurs  provinces  (â). 

Les  ministres  compétents  ont  aussi  le  droit  de  rendre,  pour 
toute  l'étendue  du  territoire  auquel  la  présente  loi  est  applicable, 
les  règlements  énoncés  en  l'article  367-5*  du  Gode  pénal  de  l'Em- 
pire d'Allemagne  (3). 

(1)  Jiiiqu*alor8  diyeraefl  lois  —  par  exemple  la  loi  du  7  mai  196S  sur  le 
transport  des  émigrants  (art  5  et  6)  et  la  loi  du  21  juin  1S69  sur  Porganisation 
de  industrie  (art.  38)—  ayaiept  donné  à  certains  ministres  le  droit  de  prendre 
des  arrêtés  de  police,  mais  ne  leur  avaient  pas  conféré  celui  d'assurer  eux- 
mêmes,  par  une  sanction  pénale,  PolMeryation  de  ces  arrêtés.  Ces  ministres 
s^adresaaient  alors  aux 'gouvernements  de  district,  pour  leur  faire  édicter  les 
dispositions  pénales  que  Tarticle  11  de  la  loi  du  11  mars  1850  les  autorise  à 
prononcer. 

Ce  mode  de  procéder  détourné,  plein  dUnconvénients  en  lui-même,  ne  pou- 
vait subsister  en  présence  de  Porganisation  nouvelle  qui  créait  les  conseils 
provinciaux  :  on  ne  pouvait  exposer  les  arrêtés  des  ministres  à  une  révision 
de  la  part  de  ces  conseils.  Cependant,  il  est  des  matières  de  police  qui  com- 
portât une  réglementation  uniforme  dans  tout  le  royaume  ou,  du  moins, 
dans  plusieurs  provinces,  et  qui,  cependant,  ne  sont  point  du  domaine  de  la 
légidation,  soit  parce  que  le  besiMn  d^une  réglementation  est  purement  pas- 
sager (par  exemple  les  mesures  sanitaires  en  temps  d^épidémie),  soit  parce 
qull  varie  promptement  suivant  les  données  de  la  science  et  de  Pindustrie 
(par  exemple,  la  détention  et  le  transport  de  matières  explosives)  :  dans  tous 
ces  cas^  la  loi  doit  se  borner  à  poser  le  principe  d'une  réglementation  pour 
tel  objet  déterminé,  et  &  édicter  une  peine  pour  le  cas  d'inobservation. 

La  commission  de  la  Chambre  des  députés  hésitait  à  conférer  aux  ministres 
le  droit  absolu  de  prendre  des  arrêtée  de  police  dans  tous  les  cas  où  les  lois 
renvoient  d^une  manière  générale  à  des  règlements  de  police,  sans  même  dire 
par  qneUe  autorité  Us  sont  foits.  Cette  considération  lit  insérer  après  les  mots  : 
lorsque  lei  loi»  renvoient  en  termes  exprès  au  droit ,  ces  autres  mots  :  pour  le 
pouvoir  centrai, 

(2)  Ce  numéro  fut  aiouté  à  la  demande  de  M.  de  K511er* 

(3)  Il  s'agit  ici  des  règlements  sur  la  conservation  on  le  transport  des  sub- 
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Art.  86.  —  Les  dispositions  des  articles  11  et  78  sont  applica- 
biels,  èii  ce  qdi  conberiie  là  publication  des  arrêtés  de  policé  étioil* 
dés  en  l'ftrtide  85  et  révoque  de  leur  mise  en  tigtleur. 

SECTION  VI.  —  Des  fonctionnaires  de  la.  pboyingb. 

Art.  87.  —  Potir  Texpédition  des  affaires  couratites  (1)  dé  l'ad- 
miâistration  des  intérêts  communs  de  la  proTince^  il  est  notntné  on 
directeur  de  la  province  [LandiSÉdirektw')  (i)  ou  capitaine  de  là  pro- 
Tince  (Land9skaûpttnnnn)y  qtli  doit  être  élu  par  la  Diète  provinciale 
pour  six  années  au  moins  et  douze  années  au  plus  (3). 

Le  directeur  ou  capitaine  de  la  province  doit  être  confirmé  dans 
ses  fonctions  par  le  roi  (4).  Bi  la  confirmation  lui  est  rëftirté,  li 


étanëes  Vénéneuses,  àé  là  poudré  àw  d*autr6s  stibâtànedl^  eiplosiT^s,  M  da 
ptÀees  d'aHifleè,  Ott  sur  la  fabrication  ott  1«  débit  dèsdits  ôbjèt^i  Aiiuâ  qtM 
des  mêditMu&ents.  (Voir  la  traduetion  dtt  Cdde  pénal  de  la  Confédéntimi  di 
l'Allemagne  du  Nord,  par  M.  Alexandre  Ribot,  dans  VAnnuaire  de  ii§iMim 
étrangère  de  1872,  première  année,  p.  178.) 

(1)  Voir  la  note  sous  l'article  59,  p.  359. 

(t)  M.  SchlÙiér  proposa  à  la  Challibre  dés  députés  de  ne  pas  rendre  obUft- 
tolré  àÉka  touias  les  provinces  là  nomination  d'un  dlrectfeiir  de  la  phyvinoe, 
mais  d*én  faire  tine  f&cUlU  abanddhnéë  à  ëha^Ue  statut  provincial.  Q  ne 
voyait  dans  cette  institution  qu^uné  aggravation  dû  i^gimd  bUrëauctfttiqné. 

Le  eommissaire  dU  gouvernement  répondit  <)ue  cette  institUtioft  artH  tti 
caractère  fondamental,  et  qùé  les  provinces  ne  pouvaient  se  passer  &ûh  per- 
sonnel d^dmployés  poUr  Texpéditiod  des  affaires  courantes. 

L'amendement  Schlùter  fut  rejeté. 

(3)  Lé  projet  fixait  à  sit  ou  à  doUze  années  la  durée  des  fbnctions  un  diniy 
téuf;  quelques  menibi*e8  de  la  conimission  proposèrent  de  fixer  uiie  durée  de 
six  années  pour  la  preniièré  période  de  sefe  fonctions,  ôt  uUe  durée  de  don» 
années  pour  la  seconde  période,  en  cas  de  réélection.  D^autrés  voulaient  abui- 
donner  d'une  manière  absolue  cette  détermination  au  statut  provincisl.  Oo 
finit  par  décider,  d*Un  comthuU  accoM,  que  ce  serait  la  Diète  (lui  filerait  la 
durée  de  bes  fonctions  daîis  léS  limites  de  Six  ànnéèS  comine  minimoffl  et 
douze  cottime  màximuni. 

(4)  Le  principe  de  la  confirmation  du  directeur  dé  la  province  par  lé  roi  Ibt 
attaqué  avec  vivacité  dans  la  eommissibn  de  la  Chambre  des  députés  :  on  fit 
remarquer  que  ce  directeur  sera  (chargé  uniquement  dHntérétS  provinciatix,  et 
n'interviendra  jamail^  dans  des  aft&ires  d'intérêt  général;  il  n'auTa  qa'i 
exécuter  les  décisions  du  t^mité  provincial. 

Le  commissaire  du  gouvernement  répondit  que  lé  gouvernement  attachait 
une  importance  capitale  à  la  confirmation  du  directeur  par  le  roi,  le  projet  de 
loi  ayant  déjà  réduit  ft  Sa  plus  simple  expression  l'action  et  le  droit  de  sar- 
veUlance  dé  PËtat  SUr  ràdminlstration  des  provinces,  en  laissant  toute  liberté 
pour  Télection  des  membres  du  comité  et  des  présidents  de  la  Diète  et  du  co- 
mité; d'ailleurs,  ajoutait-il,  une  grande  partie  des  afitiires  que  Von  ^ésentait 
cemme  d'intérêt  purement  provincial  (là  voirie,  les  niaiSons  d'acconcbe- 
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Diète  provinciale  procède  à  une  noutellâ  électiotti  8i  oette  i^éConde 
élection  n'est  point  confil'mée  non  plus,  le  ministre  de  l'intérieur 
peut  décidet*  que  les  fonction»  seront  remplies  par  un  comtnissaite, 
atii  frâlë  du  groupe  d'intérêts  communs  de  la  protince.  Il  en  est  de 
même  lorsque  la  Diète  provinciale  refuse  de  procéder  à  l'élection^ 
dti  réélit  le  premier  élu  non  confirmé  (i)^ 

L'administratioti  par  un  commissaire  dure  jusqu'à  ce  que  l'élec- 
tion, que  la  Diète  provinciale  a  le  droit  de  renouveler  à  toute 
époque^  ait  reçu  confirmation. 

Le  comité  provincial  a  le  droit  de  présenter  des  personnes  aptes 
à  remplir  les  fonctions  d'administrateur-commissaire  (S). 

irt.  88.  '^  Pour  le  cas  d'empêchement  (3)  du  directeur  de  la 
province,  comme  en  cas  de  vacance  de  ses  fonctions,  le  comité  pro- 
fincial  nomme  un  remplaçant  qui  administre  jusqu'au  moment  où 
le  directeur  de  la  province  reprend  l'expédition  des  affaires,  ou 
jusqu'à  l'entrée  en  fonctions  d'un  administrateur-commissaire, 
conformément  à  l'article  87. 

méat,  etc.)  étaient  des  affsirei  d*adminittration  géaéralaj  dont  l'État  ne  pou- 
vait 80  désintéresser. 

Les  obgections  soulevées  dans  le  sein  de  la  commission  se  reproduisirent  eu 
séance;  mais  les  vues  du  gouvernement  finirent  par  triompher. 

(1)  Cette  admiiiistration  par  un  commissaire  fut  l'objet  de  critiquas  plus 
tiVSfe  encore  t  TÉtat,  disàit-on,  pourrait  arriver  ainsi  à  confisquer  absolument 
radministratioA  dé  la  province.  On  proposa  de  conférer  au  comité  provincial, 
dans  les  cas  prévus  par  ce  paragraphe,  le  droit  d'administrer  par  un  de  ses 
membres  ;  subeidiairement^  on  voulait  imposer  au  gouvernement  Pobligation 
de  prendre  le  eommissaire  dans  le  sein  du  comité. 

Lé  commissaire  du  gouvernement  repoussa  cet  amendement,  comme  devant 
avoir  pour  effet  de  rendre  illusoire  la  confirmation  du  directeur  par  le  gouyer- 
nement  :  le  comité  pourrait  arriver  à  mettre  l'administration  par  commissaire 
entre  des  mains  moins  dignes  encore  que  celles  du  directeur^  que  le  gouver^ 
nement  aurait  refusé  de  confirmer.  Il  fit  remarquer  aussi  que  les  membres 
du  comité  n*auraient  point  les  aptitudes  nécessaires  chez  un  bon  commissaire. 

On  finit  par  accepter  d*un  commun  accord  une  transaction  consistant  à 
donner  au  comité  le  droit  de  présenter  des  personnes  aptes  à  remplir  les 
fonctions  d'administrateur-commissaire.  Ces  présentations  ne  lieront  pas  le 
gouvernement,  mais  il  en  tiendra  nécessairement  très-grand  compte^  et  ne 
pourra  assurément  pas  écarter  sans  motif  suffisant  les  candidats  présentés. 
De  cette  transaction  est  sorti  le  quatrième  paragraphe  de  Tarticle  87. 

En  conséquence,  Tamendement  fUt  rejeté. 

($)  Ce  paragraphe  n'existait  pas  dans  le  projet  primitif,  et  a  été  ajouté  par 
la  commission.  (Voir  la  note  précédente). 

(3)  Le  projet  portait  ces  mots  :€en  cai  d^empéchement  >.  la  Chambre  des 
seigneurs  leur  substitua  ceux- ci  :  «  jwur  le  cas  d'empêchement  »,  aûn  de  bien 
marquer  que  le  choix  d'un  remplaçant  devait  être  tait  à  Vavance  et  en  prévi- 
lion  d'un  cas  d'empêchement. 
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Ni  le  commissaire  ni  le  remplaçant  du  directeur  de  la  province 
ne  sont,  en  cette  qualité^  membres  du  comité  avec  droit  de  vote  (i). 

Art,  89.  —  Le  directeur  ou  capitaine  de  la  province  est  îastallé 
dans  ses  fonctions  par  le  président  supérieur,  et  prête  serment  entre 
ses  mains. 

Art.  90.  —  Le  directeur  ou  capitaine  de  la  province  dirige  les 
affaires  courantes  de  l'administration  des  intérêts  communs  de  la 
province^  sous  la  surveillance  du  comité  provincial  (2}.  Il  prépare 
les  décisions  du  comité  provincial  et  veille  à  leur  exécution.' 

Il  est  le  chef  de  service  {Dienstvorgesetxte)  de  tous  les  fonction- 
naires de  la  province  (3). 

Le  directeur  de  la  province  représente  au  dehors  le  groupe  d'in« 
téréts  communs  dé  la  province  dans  toutes  les  affaires,  particulière- 
ment dans  celles  pour  lesquelles  les  lois  exigent  de  pleins  pouvoirs 
spéciaux.  Il  traite  avec  les  autorités  et  les  particuliers  au  nom  du 
groupe  d'intérêts  communs  de  la  province,  dirige  les  écritures  et 
signe  toutes  les  pièces. 

Art.  91.  —  Les  actes  par  lesquels  le  groupe  d'intérêts  communs 
de  la  province  contracte  des  obligations  doivent  mentionner  la  dé- 
cision de  la  Diète  provinciale  ou  du  comité  provincial  qui  y  est  re- 
lative, être  signés  par  le  directeur  ou  capitaine  de  la  province  et 
par  deux  membres  du  comité  provincial,  et  être  revêtus  du  cacbet 
officiel  du  directeur  de  la  province.  Dans  les  cas  où  l'approbation 
de  l'autorité  qui  exerce  les  droits  de  contrôle  de  l'État  est  néces- 


(1)  Ce  paragraphe  a  été  ajouté  par  la  Chambre  des  seigneurs  qui  juj^ea, 
avec  raison,  que  la  présence  du  commissaire  dans  le  comité  eût  présenté  des 
inconvénients  et  lui  eût  fait  à  lui-même  une  situation  difficile. 

On  sait  que  le  directeur  est,  de  droit,  membre  du  comité,  aux  terme5;  de 
rarticle  46,  §2.  (Voir  la  note  3  sous  Tart.  46,  p  3!^). 

(2)  On  avait  proposé,  dans  la  commission  de  la  Chambre  des  seigneur?,  de 
retrancher  les  mots  sous  la  surveillance  du  comité  provincial,  par  le  motif  que 
le  directeur,  étant  membre  du  comité  et  participant  à  son  action,  ne  parais- 
sait pas  pouvoir  être' surveillé  par  lui,  mais  devait  plutêt  se  trouver,  comme 
lui  et  avec  lui,  sous  la  surveiUance  de  la  Diète.  Mais  la  majorité  de  la  com- 
mission considéra  qu'il  fallait  moins  s^attacher  aux  mots  qu*au  fond  de^ 
choses,  et  qu^en  réalité  Padministration  du  directeur  devait  être  plaoée 
sous  le  contrôle  du  comité.  Le  membre  de  phrase  attaqué  fût  donc  mainteou. 

(3)  Ce  paragraphe  fut  ajouté  par  la  Chambre  des  seigneurs,  pour  accentuer 
davantage  encore  la  disposition  du  2"  de  Particle  98,  qui  donne  au  directeur 
le  droit  de  prononcer  certaines  peines  disciplinaires  contre  les  autres  (bsc- 
tionnaires  de  la  province. 

Le  directeur  est,  d^ailleurs,  considéré  lui-même  comme  un  fonctionnaire  de 
la  province  :  c'est  ce  quHndique  notamment  l'intitulé  de  la  section  VI. 
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saire,  cette  approbation  doit  être  ajoutée  à  Texpédition  avec  les 
légalisations  d'usage. 

La  Diète  provinciale  conserve  le  droit  de  prendre  d'autres  dispo- 
sitions statutaires  (1)  (anderweite  itatttiarUcke  Bestimmung)^  destinées 
à  simplifier  l'expédition  des  affaires,  pour  certaines  branches  de 
l'administration  ou  pour  des  établissements  déterminés,  au  point 
de  vue  de  la  confection  des  actes  et  des  pleins  pouvoirs. 

Art.  92.  —  Le  directeur  ou  capitaine  de  la  province  a  le  droit 
d'employer^  à  titre  d'intermédiaire  et  de  conseil,  les  services  des 
autorités  des  cercles,  des  bailliages  et  des  communes,  dans  les  af- 
faires relatives  à  l'administration  des  intérêts  communs  de  la  pro- 
vince (3). 

Art.  93.  —  Au  directeur  ou  capitaine  de  la  province  peuvent, 
en  outre,  être  adjoints  par  une  disposition  spéciale  du  statut  pro- 
vincial, d'antres  fonctionnaires  supérieurs  avec  voix  consultative 
ou  délibérative,  quidoivent  être  élus  par  la  Diète  provinciale*  et  qui 
doivent  l'assister  dans  l'expédition  des  affaires  se  rattachant  à  l'en- 
semble de  l'administration  des  intérêts  communs  de  la  province 
on  i  certaines  branches  de  cette  administration.  Ils  sont  iustallés 
dans  leurs  fonctions  par  le  directeur  de  la  province^  et  prêtent  ser- 
ment  entre  ses  mains  (3). 


(1)  Le  projet  parlait  de  règlements  :  la  commission  de  la  Chambre  des  députés 
substitua  à  ce  mot  ceux  de  dispotitùms  ttattUaires,  afin  d'établir  que  Pautorité 
centrale  deyait  y  participer  et  de  maintenir  ainsi,  sur  ce  point,  l'unité  de 
léglementation  dans  les  diverses  provinces. 

(2)  Les  dispositions  de  Tarticle  92  ont  été  inspirées  par  cette  considération 
que,  si  le  comité  et  le  directeur  doivent  avoir  une  action  propre  et  T initiative 
des  décisions  à  prendre  dans  l'intérêt  de  la  province^  il  n'est  pas  moins  néces- 
saire de  les  mettre  en  rapport  avec  les  communes  et  les  cercles  de  la  pro- 
vince, et  d*établir  les  liens  hiérarchiques  entre  eux  et  les  autorités  de  ces 
communes  et  de  ces  cercles. 

n  fût  entendUj  dans  la  commission  de  la  Chambre  des  seigneurs,  que  le 
concours  de  ces  autorités  ne  pourrait  être  demandé  que  dans  les  limites  de 
leur  sphère  d'action.  Ainsi,  le  directeur  ne  pourra  exiger  d'elles  des  travaux 
de  bureau  :  Parrété  des  ministres  de  l'intérieur  et  de  Tagriculture^  du  3  février 
1875,  qui  interprète  dans  ce  sens  les  dispositions  de  Tarticle  66  de  la  loi  sur 
l'organisation  des  cercles,  est  évidemment  applicable  dans  son  esprit  à  Tar- 
ticle  92  de  la  présente  loi,  lequel  est  conçu  dans  des  termes  identiques. 

Les  caisses  des  cercles  et  des  communes  ne  sont  pas  utilisées  obligatoire- 
ment pour  les  affaires  d'intérêt  commun  de  la  province.  Une  proposition  dans 
ce  sens,  faite  à  la  Chambre  des  seigneurs,  fut  rejetée  :  on  ne  voulait  point 
aggraver  les  charges  des  cercles  et  des  communes,  et  l'on  considéra  que  l'on 
pouvait  créer  pour  cet  objet  des  caisf'es  spéciales»  ou  s'entendre  avec  les  rece- 
veurs des  contributions  communales. 

l3)  Dans  la  province  du  Hanovre,  ce**  fonctionnaire?  supérieurs,  réunis  au 
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Lorsqu'il  est  adjoint  au  directeui*  âè  là  |>roTinoe  des  fbuôUoimaiKi 
supérieurs  avec  voix  délibérative,  le  statut  proTiûcial  doit  délsN 
ittitier  eh  même  temps  quelles  sotit^  pAvtnï  les  affaires  (}ue  la  pré- 
sente loi  attribué  ati  difëcteuf  de  lâ  pft*DVitice  seul^  celles  qu'il  pem 
expédier  aVeô  le  concours  fle  ces  fonotiontiaires  (1). 

Art.  S4&  -—  Les  emploie  des  h)tictidnnaires  nécessaires  pour  la 
tenue  des  bufeaujt  et  dès  caisses  et  pour  les  atltreë  affaires  (8)  dé* 
pendatlt  de  TadminlstrAtiôtl  des  intérêts  communs  de  la  proTince, 
sont  indiqués  dans  le  budget  et  réglés  par  la  Diète  provinciale,  sur 
la  proposition  du  comité  protincittï,  pour  tout  Ce  qui  concene 
leur  ûbmbrë,  leUi^  appointements  et  le  caractère  de  leur  nomina- 
tion (à  vie,  pour  un  temps,  sur  notification). 

La  tiomlnatiou  à  ces  emplois  est  faite  par  le  comité  previndal, 
sous  réserve  des  dis^iositiotis  de  TArticle  41.  Les  fonctionnaires  lom 
iUStàttés  dans  lehrs  fonctions  par  le  directeur  ou  cat)italne  dcli 
protlncê,  et  pi*èlëiit  serment  entre  ses  mains;  Leurs  instrodioai 
de  service  leur  sont  données  par  le  comité  previnoi&l. 

KH.  M.  ^  Tout  ce  qui  concerne  les  fotictionnairéa  qttl  doivtat 
être  t)lacés  à  la  tète  des  divers  étâblissemetits  de  la  province  on 
préposés  à  l^administration  de  la  voirie  de  la  province,  ainsi  que 
le  mode  de  leur  nomination,  sera  déterminé  par  les  règlements  qui 
devront  être  faits  pour  ces  établissements  et  pour  cette  branche  de 
Tadminiatratioui  ainsi  que  par  les  budgets  relatifs  aux  mêmes 
objets^ 

directeur,  forment  un  véritable  collège;  dans  les  autres  provinoeii  rorgtm- 
iatioti  est  purement  bureaucratique! 

On  a  abandonné  aveo  raison  au  statut  jirOTincial  le  soin  de  choisir  entre 
ces  deux  sfstèmes,  qui  peuvent  TUn  et  TautTo  avoir  leurs  avantaiss  w 
leurs  inconvénients^  suivant  les  conditions  administrativea  dee  diverMs  pro- 
vinces. 

(1)  Le  projet  ne  conférait  qu'au  directeur  seul  toute  une  série  d'affairM  im- 
portantes :  on  s^était  évidemment  préoccupé  surtout  du  point  de  -me  du  tp- 
téme  bureaucratique.  La  commission  de  la  Chambre  des  députés  jngei 
nécessaire  d*aJoUter  que^  dans  les  provin<ies  oti  les  fonctionnaires  supériesn 
tormeraieUt  aveo  le  directeur  un  véritable  collège^  le  statut  provincial  dte- 
mineraiti  parini  ces  affaires  primitivement  attribuées  au  directeur  seultOiUn 
qui  seraient  expédiées  aVèc  le  concours  de  ces  fonctionnaires. 

(2)  Le  projet  disait  :  «  pour  itt  a/fhire#  teehHiqueê  et  le»  auirêê  affairet»..f^ 
La  Chambra  dés  seigneurs  supprima  les  mets  affairez  techniqueiy  afin  de  pré- 
venir une  interprétation  tiui  aurait  consisté  a  ranger  parmi  les  employés 
Subalternes  tous  les  employés  ayant  dei  attributions  d'un  caractère  tech- 
nique* C^est  au  statut  provincial  qu^il  appartient^  aux  termes  de  rartkk  41, 
de  déterminer  quels  sOnti  parmi  ces  employés,  ceux  qui  doivent  étrs  anis  &> 
nombre  des  fonctionnaires  supérieurs  et  leur  être  assimilés,  et  qui  doivant» 
an  oonséquenoe,  être  élus  par  la  Diète. 
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Jtisqu'â  ce  qu*îl  sbit  fait  dô  tiouveaux  règletnétits,  lés  règlements 
âdtîôls  restent  éh  irl^ôui*  (1). 

Art.  d6.  —  Tûud  les  fonclibtltiàires  de  là  t)rovince  ont  les  droits 
et  sont  âoumis  aut  obligatidiis  de  fohctionnalrés  médiats  de  TÉtat 
(mtltelbarë  Stâatèheàmten).  LeUrâ  rapports  de  service  spéciaux 
scrôiit  dêterttithês  par  un  rfefelëtftent  (Juè  fera  la  Diète  provinciale  (2). 

Art.  97.  —  Au  point  de  vùë  de  la  librtiindtion  d'invalides  mili- 
taires àut  emplois  dô  fotidtiontiaires  de  ta  provihce,  les  prescrip- 
tions législatives  édictées  eti  vue  des  villes  recevront  leur  applica- 
tion (3). 

Art.  98.  —  Lès  dispositions  dé  \a  loi  dti  2t  Juillet  1852  {Collec- 
tion deê  lois,  p.  léJS}  sont  appliôâl)lés  aux  fautes  comtntses  par  les 
foticliotltiairës  de  la  provinée  dahs  ^exercice  de  leurs  fonctions, 
avec  les  restrictions  suivantes  : 

!•  Il  he  peut  élrô  prononbé  dte  peine  disciplinaire  [Ordnungèstrafe) 
contre  le  directeur  ou  le  capitaine  de  la  province,  ainsi  que  les 
fonctionnaires  de  Id  province  désignés  en  l'article  11,  ^Uë  dans  une 
procédiil*e  faite  en  vUë  d'une  privation  d^emploi. 

2*  Le  directeur  de  la  province  exerce  contre  les  autres  fonction- 
naitt^  de  là  province  lé  droit  dé  prononcer  des  t)ëines  disciplinaires 
qui  est  attribué  mk  Ministres  et  aux  autorités  de  là  province;  tou- 
tefois, les  amendes  qu'il  inflige  Ué  peuvent  dépasser  le  chiffre  de 
30  marks. 

3*  En  outré,  les  directeurs  (Vorsteher)  d'établissements  de  la 
l^rovince  ont  le  droit  d'infliger  des  amendes,  jusqu'à  concurrence 
de  10  marks,  aux  employés  de  ces  établissements  qui  sont  placés 
sous  leurs  ordres,  à  l'exception  des  employés  supérieurs. 

(1)  Cf.  l'arlicU  25  de  la  loi  du  8  Juillet  1875  sur  le  fonds  de  dotation  des 
provinces. 

(2)  Ce  règ:lement  doit  être  confiriné  par  le  ministre  de  l'intérieur  dans  les 
termes  (luUndiquë  l'arlicle  120  iti  fine. 

(3)  Voir  l'ordre  du  cabinet  du  4  juillet  1832  {Collection  des  tois^  p.  181),  et 
notamment  le  passage  relatif  à  Tarticle  157  de  la  loi  sur  l^ôrj^anisation  des 
tiUsa. 

VUif  UM  l«  règlement  du  16  juin  1867  (art.  11, 12  et  23  à  2e),  relatif  Â  la 
nomiUAtlDn  des  militaires  âej«  armées  de  terre  et  de  tner  àn-aessotts  du  grade 
de  sergéiit-major,  a  des  emploie  citils,  rftglêni^iit  At)t>i^tt^^^  !  ^^  ordre  du 
cabinet  du  20  juin  smYAnt  (Bulletin  du  ministère  de  ['intérieur j  p  280). 

Une  dSeiftion  du  ministre  d^âtàt  du  17  mai  1870  {Èuilètîn  tiu  miMstêt^  de  tin- 
tiritur,  p.  221),  reconnaît  quêtons  les  invalides  militaires  de  l'Empire  d* Alle- 
magne, munid  de  céHiflcats  réguliers,  ont  des  droits  égaux  à  des  emplois 
citils,  quel  qUd  sôit  lé  pà^s  allemand  àuqUel  ils  appartiennent,  Funité  de 
législktion  existant  &  cet  égattl  sur  tout  le  teititoire  de  TEmpité,  mal^  quHl 
e«t  néanmoins  permis  de  donner  la  pf  éféréuce  aux  t^russiétts. 
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4*  Il  peut  être  interjeté  appel  devant  le  tribunal  adminisiratifi 
dans  le  délai  de  dix  joufs,  des  décisions  disciplinaires  du  directeur 
de  la  province  et  des  directeurs  d'établissements  de  la  province. 

5*  Dans  la  procédure  faite  en  vue  d'une  privation  d'emploi,  le 
président  du  gouvernement  est  remplacé  par  le  directeur  de  la 
province,  et  si  la  procédure  est  dirigée  contre  ce  dernier  ou  contre 
l'un  des  fonctionnaires  de  la  province  désignés  en  l'article  41 ,  par 
le  ministre  de  l'intérieurs  le  gouvernement  du  district  ou  la  cour 
disciplinaire  (Disziplinarhof)^  par  le  tribunal  administratif;  le  mi« 
nistère  d'État,  par  le  tribunal  administratif  supérieur. 

Les  représentants  du  ministère  public  {Staaisanwaltschafi)  auprès 
du  tribunal  administratif  et  du  tribunal  administratif  supérieur 
sont  nommés  par  le  ministre  de  Tintérieur.  La  procédure  devant  le 
tribunal  administratif  et  le  tribunal  administratif  supérieur  a  liea 
sous  la  forme  de  débats  oraux.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  prendre  l'avis  de 
la  Cour  disciplinaire. 

Le  tribunal  administratif  peut  prendre  une  décision  pour  ar- 
rêter la  procédure,  eu  égard  au  résultat  de  l'enquête  préalable 
(  Varunienuchung). 

6*  Les  dispositions  de  l'article  16-1'  de  la  loiduâi  juillet  1852(4; 
sont  applicables  aux  fonctionnaires  de  la  province,  à  l'exception  de 
ceux  qui  sont  désignés  en  l'article  41. 

SECTION  VII.  —  Dbs  ooBfMissiONS  provinciales. 

Art.  99.  —  Il  peut  être  nommé  des  commissions  spéciales  ou  des 
commissaires  spéciaux  pour  l'administration  directe  [tmmitteU&re 
Verwaltung)  et  l'inspection  de  certains  établissements,  ainsi  que 
pour  l'expédition  de  certaines  affaires  du  groupe  d'intérêts  corn- 
muns  de  la  province  (2).  Leur  installation,  les  limites  de  leur  com- 
pétence et  leur  mode  de  composition  sont  déterminés  par  décision 
de  la  Diète  provinciale  (3).  L'élection  de  leurs  membres  appartient 

(1)  Ces  dispositions  sont  ainsi  conçues  :  <  La  privation  do  remploi  peut  ron- 
«  sister  :  1*  dans  la  nomination  à  un  autre  emploi  du  même  rang,  mais  avec 
c  diminution  de  traitement  et  perte  de  tout  droit  à  des  frais  de  nouvelle  instal- 
«  lation,  ou  avec  un  seul  de  ses  désavantages;  cette  peine  ne  s'applique  qu'à 
€  des  fonctionnaires  qui  sont  directement  au  service  de  TÉtat  ;  2*  dans  la  des- 
€  titution...  » 

(2)  Cette  disposition  ne  fait  que  maintenir  une  faculté  qui  existait  déjà  an- 
térieurement. 

(3)  Il  fut  entendu  dans  la  commission  de  la  Chambra  des  députés^  d*accord 
avec  le  commissaire  du  gouvernement»  que  la  Diète  aurait  aussi  le  droit  de 
déléguer  au  comité  le  soin  dlnstituer  des  commissions  permanentes  pour  d«^ 
branches  déterminées  de  Tadministration. 
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au  comité  provincial,  à  moins  que  la  Diète  provinciale  ne  se  la  ré- 
serve à  elle-même  pour  certaines  commissions  ou  certains  commis- 
saires. 

Le  comité  provincial  assigne  aux  commissions  ou  aux  commis- 
saires leur  mission,  et  surveille  la  manière  dont  ils  s'en  acquit- 
lent  (4). 

Disposition  finale. 

Art.  iOO.  —  Les  membres  de  la  Diète  provinciale,  du  comité 
provincial  et  des  commissions  provinciales,  ainsi  que  les  membres 
élus  des  conseils  provinciaux  et  des  conseils  de  district,  reçoivent 
une  indemnité  correspondant  à  leurs  simples  déboursés  (2). 

(1)  Le  projet  portait  que  les  commissions  ou  commissaires  s'acquitteraient 
de  leur  mission  c  sous  la  surveillance  du  comité  jirovineial  et  sous  la  direction 
du  directeur  de  la  province  ». 

La  commission  de  la  Chambre  des  députés  jugea  que  le  directeur,  qui  doit 
administrer  les  affaires  courantes  d'après  les  décisions  du  comité,  ne  saurait 
être  appelé  à  diriger  des  commissions  ou  des  commissaires  fonctionnant  sui- 
vant les  instructions  du  comité.  Elle  supprima,  d'accord  avec  le  gouverne- 
ment»  les  mots  du  projet  qui  lui  attribuaient  cette  direction. 

M.  KieschlLe  proposa,  au  contraire,  dans  la  Chambre  des  députés,  la  rédac- 
tion suivante  :  «  Sous  la  surveillance  du  comité  provincial  et  avec  le  concours  du 
€  ivredew  de  la  province,  » 

M.  Miqnél,  rapporteur,  déclara  qu*en  retranchant  les  mots  sous  la  direction 
du  directeur  de  la  province,  la  commission  n'avait  point  entendu  dépouiller  ce 
directeur  de  toute  participation  à  l'administration  :  sa  participation  est  pro- 
clamée en  principe  par  la  loi,  et  sera  déterminée  dans  tous  ses  détails  par  le 
l'ègiement;  l'addition  des  mots  avec  le  concoufs  du  directeur  de  la  province  n'a- 
jouterait rien  de  nouveau  dans  cet  ordre  d'idées,  mais  pourrait  donner  à 
penser  que  les  commissions  et  les  commissaires  ne  peuvent  expédier  aucune 
affaire  sans  faire  appel  au  concours  du  directeur,  ce  qui  serait  aller  trop  loin 
et  compromettre  l'objet  même  de  leur  institution.  ~  n  fût  entendu  que  le  rejet 
de  l'amendement  Kieschke  ne  devrait  pas  être  interprété  comme  une  exclu- 
sion du  directeur,  mais  signifierait  que  le  mode  de  sa  participation  aux  tra- 
vaux des  commissions  découle  de  l'ensemble  de  sa  situation. 

L'amendement  ne  fut  pas  adopté. 

(2)  Dans  la  commission  de  la  Chambre  des  seigneui-s,  on  proposa  de  suppri- 
mer l'indenmité  attribuée  aux  membres  des  Diètes  :  le  but  de  cette  proposition 
était  d'arriver  à  constituer  les  Diètes  avec  de  meilleurs  éléments,  en  assurant 
Télection  d'hommes  jouissant  d'une  certaine  aisance,  et  d'écarter  tout  ce  qui 
tendrait  à  faire  des  fonctions  de  membre  de  la  Diète  une  véritable  profession. 
On  fit  remarquer,  en  faveur  de  la  proposition,  qu'elle  ne  faisait  qu'étendre  le 
principe  de  la  gratuité  du  mandat  représentatif,  principe  déjà  consacré  pour 
le  Heichttag,  pour  la  Chambre  des  seigneurs  et  pour  les  Diètes  des  cercles. 

Le  ministre  de  Tinterieur  répondit  qu'il  ne  s'agissait  point  ici  de  trancher 
une  question  générale;  il  fit  observer  qu'il  serait  fort  délicat  de  priver  les 
membres  des  Diètes  provinciales  des  ft*ais  de  séjour  qu'ils  recevaient  depuis 
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provinciale  (i). 

Art.  101.  —  Le  comité  provincial  dresse  pour  une  ou  pouy  pln- 
sîeurs  années  un  projet  de  budget  comprenant  toutes  les  receltes 
et  toutes  les  dépenses.  Le  budget  est  fixé  par  la  Diète  provinciale,  et 
publié  dans  les  feuilles  officielles  de  la  province  (2). 

AFt.  103.  -»  Bn  présentant  le  budget,  le  comité  provineial  doit 
faire  un  rapport  sur  Tadministratlon  et  Fétat  des  affaires  du  groupe 
d'intérftts  communs  de  la  provinoe. 

Art.  103.  — '  Le  comité  provincial  et  le  directeur  on  capitaine  de 
la  province,  en  tant  que  chargé  de  l'exécution  de  ses  décisions, 
doivent  veiller  à  ce  que  la  gestion  ait  lieu  conformément  an  bud- 
get (3). 

ciuqufmte  ai^,  ^t  Pjouti»  que  l^  cpmpo«itiO||  4e  cm  Dictes  4aDB  ui^  fism  fM" 
paiement  con^on^teur  ét^lt  déjà  une  garantie  çoatre  le«  i^but  quQ  Toa  fWiM 
préyQi^ir  4  lV4e  àe  Ifi  gratuitét 

Quelques  membres  4^ }»  cqif^miiaeiOQ  UQi»tàr^t  qqe  ViYi4#int4^  ^  ^^^^ 
senterait  que  les  frai«  de  déplacenie^f  et  les  ai^cri^ces  de  teq^ps^êt  que  v^^ 
le  rembourçei^eiit  de  ces  frâis^  qui  aitc^indr^tient  w^  clâtfv^  aspe^  cgnsidéribli 
pour  les  membres  de  la  Diète  dont  le  lieu  de  résidence  fifff^^  aase^  Uçi^^ 
ce  serait  exclure  indirectement  4ea  catégories  entier^  de  citOYeni,  et  m^pM 
des  régions  entières  où  régnerait  une  aieançe  moindre,  0^  ejouta  que  )4 
Chambre  des  seigneur»  ^valt  admU  un^  augment$^tipn  4^  IHudeiiiiiité  $V^' 
buée  aux  députés,  et  donné  ainsi  une  consécrfitipfi  noiiveUe  au  principe  (te 
Tindemnité. 

La  proposition  tendant  à  la  suppression  de  l'indemnité  fat  r^etée  per  ]i 
majorité  4e  la  commission,  et  ne  fut  pea  reprpdnite  en  séance  pqblique. 

(1)  U  fut  entendu,  dan»  le  sein  de  la  cqmmission  de  la  Chambre  des  ^ 
gneurs,  que  Von  pourrait  fixer  une  somme  ^  forfait,  qi^i  serait  Qidpuléi, 
abstraction  faite  de^  frais  4e  Toyage^  d>prè9  les  dépensée  dea  membres  4vi 
auraient  en  les  moindres  débqureé»  À  f^^ire.  L^  Diète  ne  serait  pas  tenue  d  se* 
corder  d'indemnité  anx  membres  résidant  aq  siège  même  de  la  SQciétôt 

(2)  Les  dispositions  relatives  à  l'établissement  du  budget  et  f^  l|^  révisioa  4^ 
comptes  annuels  ne  font  guère  que  reproduire  celles  4e  la  loi  anr  l'ori^iûfft- 
tipn  4es  cercles  (art-  ]P  et  129),  fiTep  cette  diÇ^éreqçej  toutefois,  qna  le  Mn# 
provincial  peut,  en  se  conformant  aux  décisiqqs  de  J^  Piète^  établir  Iç  badgflt 
aussi  bien  pour  plusieurs  aunées  que  pour  ui^e  seule. 

(3}  h&s  mots  iç  cojnité  provincial,  placés  en  tête  de  ce  paragraphe,  ont  iité 
ajoutés  par  la  commission  de  la  Chambre  des  députés.  Aux  termes  des  srtl- 
des  45  et  .^9,  c'est  le  comité  qui  doit  administrer  \&^  araires  de  la  provu^P^i 
aux  termes  de  l'article  90,  le  directeur  doit  préparer  les  déciaipns  dn  eoit^it^ 
et  yeiller  à  leur  exécution.  Lui  attribuer  légalement  ft  lui  seulle  8oinde?ei)lir 
^  ce  que  la  gestion  ait  lieu  conformément  au  budget,  ce  serait  non-^uld- 
ment  lui  4onner  le  drqit,  i||iais  encore  lui  imposer  le  devoir  de  lainer  inasi- 
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L6  direotour  dttla  ppovmoe  ordomijtqQa  t^s  recette»  et  Ie«  dépenses 
sop  la  eaiMe  principale  de  la  province. 

Les  dépenses  excédant  les  préTisions  du  budget  ou  étrangères 
an  budget  ne  peuvent  être  faites  que  sous  la  responsabilité  du 
comité  proYÎncial,  et  doivent  être  approuvées  par  la  piète  pro^ 
viQoiale. 

Art.  104.  «^  Les  eomptes  annuels  de  la  caisse  principale  de  la 
prorince,  ainsi  que  des  caisses  des  divers  établissements  de  la  nro- 
vince,  doivent  être  présentés  par  les  caissiers  dans  le  délai  dc) 
quatre  mois  à  compter  de  h  clôture  de  l'exerpice  annuel,  et  remi4 
an  comité  provincial  (1). 

Ce  comité  doit  faire  procéder  à  la  révision  des  comptes^  et  les 
transmettre  avec  ses  observations  à  la  Diète  provinciale  pour  qu'elle 
les  vérifle,  les  arrête  et  en  doime  décharge.  Après  que  décharge 
en  a  été  donnée,  les  comptes  doivent  être  portés  k  la  ppnnaiisaneu 
du  public  au  moyen  de  leur  publication  par  extraits  dans  les  feuilles 
officielles  de  la  province. 

Art.  105.  —  îa  piète  provinciale  peut  clécider  qu'il  sera  ipiposé 
dss  eontributions  provinciales  (9), 

Jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  fait  une  loi  spéciale  sur  les  impositions 
des  groupes  d'intérêts  communs,  les  dispositions  qui  suivent  sont 
applicables. 

Art.  106.  —  La  répartition  des  contributions  provinciales  entre 

les  divers  cerelei  rnranx  et  urbains  est  fi|ite  proportionnellement 

au  produit  des  impôts  directs  dans  chacun  d'eux,  à  l'êxclpsion  de 
la  patente  du  colportage  (8). 

cqUm  1m  déetsions  du  comité  qui  lui  paraîtraient  axcédar  lai  prâvisioas  du 
bndgflt  ott  M  placap  êB  daliors  du  budgat.  Il  y  aurait  là  une  dispositioa  qui  m 
veaannii  an  coutvadictioQ  avao  las  priacipai  qui  réglant  la  lituatioa  du  di* 
reeteav  ?is-^fis  du  eomiké.  Il  vésulta  da  la  rédaction  nouvalle  qua  le  dirustaur 
(i«tt  aéenter  dans  tous  las  oaa  les  déoisions  du  comité,  lana  pouvoir  ■• 
rtiun  à  leur  azécutiou  an  alléguant  quelles  aont  oontraîMi  aux  pi>éTirion« 
badgétaires. 

(1)  n  Alt  entendu,  dans  .la  ooBuniaaion,  qu'il  appartiendrait  à  la  Diète  da 
détidapsi  Texeioice  doit  eoïneidea,  au  point  da  vue  du  budget,  avea  Tannéa 
floliire,  eu  oemmenoer  aq  ooura  de  Tannée. 

(2)  Les  décisions  de  la  Diète  doivent  être  confirmées  par  les  miniitres  da 
riatériauy  at  4ce  flnl^ieeB,  loniqu'eilea  imposent  à  la  province  dea  eontidbn- 
tiena  a-éUvant  à  £5  p.  100  du  produit  total  dee  impèts  direete  de  l'État,  ou 
qu'eUas  lui  imposent,  en  debovs  de  toute  dippositioB  (égielative,  dee  ckargea 
^ont  la  durée  doit  s*étendre  au  delà  de  cinq  années  (art.  IIQ). 

(3)  D'après  le  projet  du  gouvernement,  les  contributiona  de  la  provinea 
danientétre  imposées  à  ses  babitanta  ofiraolamani,  et  non  pas  sous  Ibrme  de 
r6inrtitioB  préalabla  aptre  lea  oaralea  ;  o'est  ea  quW  apjpalait  le  syetèrae  da 
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Art.  107.  —  Doit  entrer  en  ligne  de  compte,  dans  cette  réparti- 
tion, le  produit  des  impôts  de  l'État,  spécialement  frappés  de  per> 

Vimpât  individuel.  On  devait  prendre,  en  général,  pour  bases  'de  ces  impoi- 
tions,  les  principes  formulés  dans  la  loi  sur  Torganisation  des  cercles,  toute- 
fois avec  cette  exception  que  le  fisc,  les  corporations,  les  sociétés  anonymaBit 
les  sociétés  en  commandite,  et  les  personnes  étrangères  an  cerde,  dit» 
Farensen  (voir  V Annuaire  de  législation  étrangèt^  de  1873,  2*  année,  p.  284,  en 
note),  seraient  dispensées  de  participer  sur  leurs  revenus  aux  contri!iatioii& 
provinciales.  (Voir  ibid,,  Tart.  14  de  la  loi  du  13  décembre  1872.)  Les  contri- 
butions provinciales  devaient  être  levées  en  même  temps  que  les  impto  de 
rÉtat  et  suivant  le  mode  établi  pour  ceux-ci;  pour  tout  le  reste,  on  deraii 
suivre  des  régies  analogues  à  celles  qui  sont  tracées  dans  la  loi  sur  Torgui- 
sation  des  cercles. 

La  majorité  de  la  commission,  tout  en  reconnaissant  qu'il  pouvait  y  sToir 
des  inconvénients  à  étendre  les  impositions  provinciales  aux  sociétés  aoo- 
nymes  et  aux  sociétés  en  commandite,  qui  pourraient  se  trouver  exposées  à 
de  doubles  contributions.  Jugea  cependant  qu'il  n^existait  pas  de  raisons  suf- 
fisantes de  déroger  aux  principes  adoptés  dans  la  loi  sur  Torganisatioa  des 
cercles.  Il  lui  parut  exorbitant  de  prononcer  une  exemption  en  faveur  du  use. 
alors  que  le  produit  des  contributions  provinciales  doit  être  affecté  en  grande 
partie  aux  dépenses  de  voirie,  dépenses  d'intérêt  général.  Puis«  rassimilatiofi 
des  contributions  provinciales  aux  contributions  du  cercle  assurera  Tavant^ge 
d'une  plus  grande  facilité  dans  la  perception  :  il  suffira  de  les  répartir  enm 
les  divers  cercles  et  d'en  faire  effectuer  la  perception  dans  cliacun  de  ces 
cercles^  en  même  temps  que  celle  des  conti  ibutions  du  cercle.  On  arriTen 
ainsi  à  maintenir  Fharmonie,  en  même  temps  que  la  simplicité,  dans  l'admi- 
nstration. 

La  commission  adopta  à  Punanimité  ce  principe,  et  discuta  ensaits  )» 
détails  d'application. 

Voici  le  système  qui  prévalut.  Dès  que  le  chiffre  total  des  charges  à  costiv 
est  déterminé,  on  procède  à  la  répartition  entre  les  divers  cercles.  On  com- 
mence par  rechercher  et  fixer  le  montant  des  impôts  de  PËtat  dans  chaqse 
cercle,  déduction  faite  des  éléments  qui,  aux  termes  de  Partide  107  de  la  pré- 
sente loi,  sont  affranchis  de  toute  contribution  aux  charges  communes  du 
cercle,  et  en  ajoutant,  au  contraire,  les  éléments  qui,  bien  qu'aff^uDchis  des 
impôts  de  l'État,  sont  néanmoins  appelés  à  contribuer  aux  charges  du  cerde* 
On  obtient  ainsi  la  proportion  des  facultés  des  divers  cercles,  au  point  de  fte 
de  la  contribution  aux  charges  communes.  Le  ehiffïre  total  des  charges  de  li 
province  est  alors  réparti  entre  eux  suivant  cette  proportion,  et  la  soss- 
répartition  entre  les  contribuables  d'un  même  cercle  est  faite  suivant  ks 
bases  légalement  fixées  pour  le  recouvrement  des  contributions  des  ceicks. 
Chaque  cercle  doit  ensuite  verser  dans  la  caisse  de  la  province  le  montant  total 
mis  à  sa  charge. 

On  voit  que  la  décision  de  la  Diète  établissant  dans  quelle  proportion  les 
impôts  directs  sont  appelés  à  contribuer  aux  charges  de  la  province  n'a  d'is- 
fluence  que  sur  la  répartition  générale  entre  les  différents  cercles,  et  ne 
peut  en  avoir  aucune  sur  la  répartition  entre  les  contribuables  d'un  mène 
cercle. 

Le  commissaire  du  gouvernement  demanda  qu^on  établit  une  distinction 
entre  les  divers  impôts  de  TÉtat  (impôt  foncier,  impôt  des  constructioits, 
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ceptions  additionnelles  pour  couvrir  le  montant  des  contributions 
des  cercles  ou  des  communes  urbaines  dans  les  divers  cercles  ur- 
bains ou  ruraux,  conformément  aux  dispositions  des  articles  14  à 
16  de  la  loi  du  13  décembre  1872  sur  l'organisation  des  cercles  (1) 
et  de  l'article  4,  §  3,  de  la  loi  du  30  mai  1853  sur  l'organisation  des 
villes  (â)  ;  perceptions  additionnelles  qui  devraient  être  faites  sur  le 
revenu  servant  de  base  aux  impôts  de  l'État,  sur  le  produit  net  de 
l'impôt  foncier  ou  le  rendement  utile  de  l'impôt  sur  les  construc- 
tions, ou  proportionnées  à  retendue  de  l'exploitation  industrielle 
ou  minière.  Doit,  au  contraire,  rester  en  dehors  le  produit  des  im* 
pots  exemptés  en  totalité  ou  en  partie  de  toute  charge  addition- 
nelle en  vue  des  contributions  des  cercles  ou  des  communes  (art.  17 
et  18  delà  loi  sur  l'organisation  des  cercles;  art.  4,  §§  7  et  suiv.,  de 
la  loi  sur  l'organisation  des  villes),  y  compris  les  impôts  des  mili- 
taires. 

Art.  108.  —  Dans  les  différents  cercles  ruraux  et  urbains,  le  ver- 
sement de  leur  part  contributive,  aux  contributions  de  la  province 
a  lieu,  comme  leur  participation  aux  autres  charges  des  cercles  ou 
des  communes,  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  13  dé- 
impôt  des  patentes],  dont  Fassiette  varie  suivant  les  cercles;  mais  la  commis- 
sion de  la  Chambre  des  députés,  et  la  Chambre  elle-même,  maintinrent  le 
principe  d'une  répartition  générale. 

Cette  question  se  présenta  de  nouveau  dans  la  commisaion  de  la  Chambre 
des  seigneurs  et  en  séance.  On  fit  valoir  cette  considération  qu'en  appelant 
l'impôt  des  patente?  à  contribuer  aux  charges  de  la  province,  on  gi'evait 
les  cercles  de  villes  dans  une  proportion  beaucoup  plus  considérable  que  les 
antres  cercles. 

Le  gouvernement  renouvela  ses  objections.  Il  fût  présenté  un  amendement 
portant  que  Timpôt  foncier,  l'impôt  des  constructions  et  l'impôt  des  patentes 
ne  seraient  appelés  à. contribuer  que  pour  moitié  aux  impositions  de  la  pro- 
^ce;  on  faisait  remarquer  que  cette  proportion  était  celle  que  la  loi  du 
13  décembre  1872  (art.  10}  avait  adoptée  pour  les  contributions  des  cercles, 
et  qn'il  n'existait  aucune  raison  de  la  modifier  pour  ceUes  des  provinces. 

Cet  amendement  fut  adopté  par  la  commission  de  la  Chambre  des  seigneurs 
et  par  la  Chambre  elle-même;  mais  la  Chambre  des  députés,  attachant  une 
importance  capitale  à  sa  décision  première,  la  renouvela  quand  le  projet  de 
loi  Ini  fut  renvoyé,  et  la  Chambre  des  seigneurs  s'y  rallia  en  fin  de  compte. 

(1)  Voir  ces  articles  dans  Y  Annuaire  de  législation  étrangère  de  1873,  2*  année, 
P*  284  et  285. 

(2)  L'article  4,  §  3,  de  la  loi  du  30  mai  1853  est  ainsi  conçu  :  <  Celui  qui, 

<  sans  demeurer  dans  le  district  de  la  ville,  y  possède  une  propriété  foncière 
€  on  y  exerce  une  industrie  fixe,  est  néanmoins  tenu  de  contribuer  aux 
€  charges  qui  sont  imposées  à  la  propriété  foncière,  à  Tindustrie  ou  au  revenu 
«  qni  en  découle.  La  môme  obligation  est  imposée  aux  personnes  juridiques 

<  qni  ont  une  propriété  foncière  ou  qui  exercent  une  industrie  fixe  dans  le 
«  district  de  la  ville.  > 

V.  25 
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cembre  1872  (I)  sur  rorgaDisdlion  des  cercles,  de  h  loi  du  30  mai 
1853  (2)  sur  Torgatiisatloii  des  tilles  dans  les  six  proTinces  orio- 
taies  et  de  la  loi  du  31  mai  1853  (3)  sur  la  constitution  des  vi&es 
dans  la  nouvelle  Poméranie  antérieure  et  Itle  de  Rûgen  (4). 

Art.  109.— Dans  les  provinces  où  des  contributioùs  provinciales 
affectées  à  des  objets  déterminés  sont  levées  actuellemetit,  sninnt 
tm  inode  de  répartition  spécial,  avec  l'autorisation  du  sonveraiOf 
cet  état  de  choses  reste  maintenu  jusqu'au  31  décembre  1879; 
toutefois,  la  Diète  provinciale  â  la  fdculté  de  décider  que,  même 
avant  cette  époque,  la  répartition  de  ces  contributions  provinciales 
aura  lieu  conformément  aux  articles  106  et  107. 

Art.  110.  —  Dans  les  cas  ob  il  s^agit  de  pourvoir  â  des  sërficâ 
de  la  province  dont  certaines  parties  de  la  province  sont  appelées! 
profiter  dans  une  mesure  plus  considérable  ou  moiildre  que  les 
autres,  la  Diëtejprovinciale  peut  décréter,  en  ce  qui  concerne  les  oe^ 
clés  intéressés,  une  aggravation  ou  une  diminution  de  charges  eo^ 
respondant  au  produit  des  impôts  directs  (5). 

La  surcharge  peut,  en  vertu  de  décislotis  de  la  Diète  provinciale, 
ôtre  remplacée  par  des  prestations  eh  nature  (6). 

Art.  111.  —  La  répartition  des  contributions  provinciales  eùiiî 
les  divers  cercles  ruraux  et  urbains  doit  être  faite  parle  comité  pro- 
vincial. 

Le  montant  des  contributions  provinciales  imposées  par  laDiMe 
provinciale  et  sa  répartition  entre  les  cercles  doivent  être  portfe  i 
la  connaissance  du  public  par  les  feuilles  officielles  de  la  province. 
L'acte  d imposition  doit  indiquer  d'une  manière  spéciale  les  be- 
soins des  voies  de  circulation  {VerhehrêarUagen)  (7).   En  ce  qd 

(1)  Art.  12  dô  la  loi  dti  13  décôinbrô  1872. 

(2)  Art.  4  de  la  loi  du  90  mai  1853. 

(3)  Art.  5  dé  la  loi  dtl  31  mai  1853. 

(4)  Les  cercles  ne  sont  pas  teùas  d'observer  la  proportiouiialité  indiquée  da» 
rarticle  106,  en  procédant  à  Une  nouvelle  répartition,  entre  les  oommàDei 
rurales  et  les  districts  de  terres,  des  sommes  qu'ils  ont  à  supporter  dans  \m 
contributions  de  la  province.  Cette  répartition  a  lieu,  comme  celle  des  aatrai 
charges  du  cercle^  suivant  les  décisions  prises  par  la  Didte  du  cdrclé,  oonib^ 
mément  aux  articles  9  à  19  de  la  loi  du  13  décembre  1S72. 

(5)  La  Diète  commence  par  évaluer  en  argent  la  surcharge  imix>sé6  à  on  on 
plusieurs  cercles,  et  décida  ensuite  commeht  les  prestations  en  argent  po1l^ 
font  ^tfe  remplacées  par  telles  ou  telles  prestations  en  nature,  par  exemple 
sHl  s'agit  de  travaux  de  voirie,  tant  de  charretées  de  gr&vier,  dWgile,  de 
pierres,  etc..  représentant  telle  ou  telle  somme  en  argent. 

(6)  La  1-édaction  de  rarticle  110  est  semblable  Â  celle  de  l^article  13  de  la  Id 
sur  rorganisation  des  cercles. 

(7)  Cette  disposition  a  pour  objet  d'établir  que  les  bases  fixées  par  les  Diètss 
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touche  le  versement  de  cette  partie  des  bontributions  provinciales 
par  les  cercles  riiraux^  les  dispositions  de  l'article  12,  §  !**, 
â"  phrase,  de  la  loi  du  13  décembre  1872  sur  l'organisation  des  ceN 
clés  reçoivent  leur  application. 

Art.  112.  —  Les  réclamations  des  cercles  (1)  contre  la  répdHition 
des  contributions  provinciales  sont  soumises  à  l'appréciation  du 
comité  provincial. 

Le  délai  pour  produire  les  réclamations  est  de  vingt  et  un  jouts.  II 
commence  le  jour  de  la  publication  du  montant  des  contributions 
à  payer. 

n  peut  être  interjeté  appel  de  la  décision  du  comité  provincial 
devant  le  tribunal  administratif,  dans  le  délai  de  vingt  et  tbU  jôtirs. 

Art.  l43.  —  Le  versement  de  la  contribution  provinciale  ilepeut 
pas  être  retardé  pai'la  réclamation  ou  râpt)el,  inais  doit  être  fait 
aux  termes  fixés,  sous  réserve  du  remboursement  ultérieur  de  ce 
qui  aurait  pu  être  t>ayé  en  excédant. 


tITRE  tll  (S).   -^  De  l'inspection  EtBRCllË  SOR  L'ADIIlNlStRATtON 
BfcS  APrAiRES  DES  GROUPES  H'tNîftRÊTS  OOMÉtfNlt  PlieVlNOUtX. 

Art.  114.  —  L'inspection  à  laquelle  doit  ôtre  sonmise^  aux  termes 
de  la  présente  loi»  l'administration  des  atTaires  des  groupes  d^nté- 
réts  communs  provinciaux,  est  exercée  par  le  président  supérieur 
et,  en  dernier  ressort,  par  le  ministre  de  l'intérieur  (3). 

L'appel  devant  la  juridiction  supérieure  peut  ôtre  formé  dans  le 
délai  de  vingt  et  un  jours. 

Art.  Ils.  —Les  autorités  chargées  de  l'Inspeciloû  doivent  vdller, 
à  Taide  des  moyens  mis  à  leur  disposition  par  la  présente  loi,  à 
ce  que  l'administration  soit  dirigée  conformément  aux  dis- 
positions des  lois,  et  maintenue  suivant  une  mafchë  régulière  {4)i 

« 

àeê  eémles  pont  la  lètéé  des  contributions  dês  eerelds,  en  rnë  ûH  hmkADM  d« 
lAoirctiAtlOil  sur  iBê  toicA  publiquos,  s'Appliquent  A  la  partio  dw  contrilm- 
tiOQâ  (frotiUcialAs  qtti  a  le  même  olirjet. 

(1)  Par  suite  des  modiâcatlons  que  la  commiMlim  a  fait  siiUr  aia  projet  dtt 
goaTemement,  le  droit  de  réclamation  est  ovvert^  non  pas  au  profit  des  habi* 
tA&ti  do  la  provittoe  indifidûeUemaiit^  mais  uniqtiAmeni  an  proftt  ùm  oerolos. 
etfnima  imitât  eoUéctiv^s. 

(2)  Las  dispositions  dtf  ce  titre  ont  pour  objet  da  oonoUiAr  lès  innotatton^ 
iatrodaitas  par  la  loi  en  matiArs  de  déoentraliiatloii  adminiAtrAtive  aVao  la 
froteétion  dttA  a«l  IntérdtA  ^ébArata  de  l^ÉtAt. 

(3)  Voir  la  note  suivante,  sous  Tarticle  115. 

(4)  Let  mots  maintenue  êuftant  une  ftiarehe  régulièm  AoulOTArent  des  Objèc^ 
tionsdans  la  commiBdon  de  la  Chambre  des  déimtéi  :  on  exprima  la  crainii 
qu'ils  ne  reçussent  une  interprétation  trop  étendue,  qttl  aurait  ADftndré  des 
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Art.  116.  —  Les  autorités  chargées  de  TiDspection  ont,  à  cet  effet, 
le  droit  de  demander  des  explications  sur  tous  les  objets  de  Tad- 
ministration,  de  se  faire  donner  communication  des  pièces,  notam- 
ment du  budget  et  des  comptes  annuels,  enfin  de  faire  procéder, 
en  temps  et  lieu,  à  des  vérifications  d'écritures  et,  comme  consé- 
quence, à  des  vérifications  de  caisses  (1). 

Art.  117.  —  Le  président  supérieur  a  le  droit  de  prendre  part 
aux  délibérations  du  comité  provincial  et  des  commissions  pro- 
vinciales,  soit  en  y  assistant  lui-même,  soit  en  s'y  faisant  repré- 
senter par  un  fonctionnnaire  de  l'État  délégué  à  cet  effet. 

Art.  118.  —  Le  président  supérieur  a  le  droit  et  robligalion 
d'attaquer  d'office  ou  sur  l'invitation  du  ministre  de  l'intérieur,  et 
ce  avec  effet  suspensif,  les  décisions  de  la  Diète  provinciale,  da  co- 
mité provincial,  des  commissions  provinciales,  du  conseil  pro- 
vincial et  des  conseils  de  district  qui  excèdent  leur  compétence 
ou  qui  sont  prises  en  violation  des  lois  ;  lorsqu'une  déclaration 
écrite  établissant  l'existence  de  ces  présomptions  est  demeurée 
sans  résultat,  il  doit  provoquer  immédiatement  une  décision  da  tri- 
bunal administratif  supérieur,  relativement  à  leur  exécution.  Les 
décisions  dont  s'agit  sont  attaquées  sous  forme  d'appel,  par  la  voie 
delà  procédure  administrative  contentieuse. 

Lorsque  la  décision  d'une  commission  provinciale  est  attaquée, 
l'affaire  doit  être  soumise  d'abord  aux  délibérations  du  comité  pro- 
vincial. 

abus.  Il  fut  entendu  que  ces  mots  n'impliqueraient  point  le  droit,  pour  k 
pouvoir  central^  d^apprécier  et  de  critiquer  l'opportunité  ou  Tutilité  de  tdie 
ou  telle  mesure  administrative  :  ils  signifient  uniquement  que  les  autorité 
chargées  d'inspecter  auront  le  droit  d'intervenir  quand  le  désordre  appanitn 
dans  Tadministration  provinciale,  ou  qu'elle  se  montrera  an-dessous  da  U 
tâche  qui  lui  est  dévolue  aux  termes  des  lois. 

La  commission  et  le  commissaire  du  gouvernement  tombèrent  d*aooonl  sur 
cette  interprétation.  Pour  la  rendre  plus  claire  encore^  on  intercala  dans  l'u^ 
ticle  114  la  mention  indiquant  qu^il  ne  s'agissait  que  d'une  inspection  dans 
ies  iermei  de  la  présente  loi,  et  dans  l'article  115  la  mention  portant  que  \m 
autorités  chargées  de  l'inspection  doivent  procéder  à  Faide  des  ww^ens  ms  à 
leur  disposition  dans  la  présente  loi. 

Ces  moyens  sont  indiqués  dans  les  articles  116  à  122.  S'agit  il  de  remédier 
à  des  vices  de  l'administration  qui  soient  imputables  au  directeur  de  la  pro- 
vince^ le  président  supérieur  a  sur  lui  une  action  disciplinaire  ;  mais  si  le 
désordre  de  Fadministration  provient  de  décisions  de  la  Diète  ou  du  comité, 
il  y  a  Ueu  soit  de  refuser  l'autorisation  exigée  par  les  articles  119  et  120,  aoit 
de  dissoudre  la  Diète. 

(1)  Le  projet  donnait  au  président  supérieur  le  droit  de  demander  Vensi 
des  pièces.  La  Chambre  des  députés  décidu  qu'il  devrait  se  borner  à  ea  de- 
mander communicntion. 
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Art.  119.  —  Ont  besoin  d'une  confirmation  les  décisions  de  ia 
Diète  provinciale  qui  se  réfèrent  aux  objets  suivants  : 

1*  Rédaction  de  dispositions  statutaires,  conformément  à  l'ar- 
ticle 8-1*  et  à  l'article  35; 

2*  Aggravation  ou  diminution  des  charges  de  certaines  parties  de 
la  province,  conformément  à  l'article  110; 

3*  Émission  d'emprunts  qui  imposent  de  (nouvelles  charges  au 
groupe  d'intérêts  communs  de  la  province,  ou  augmentent  les 
charges  déjà  existantes,  et  acceptation  de  cautions  (1); 

4'  Imposition  de  charges  au  groupe  d'intérêts  communs  de  la 
province,  au  moyen  de  contributions  s'élevant  à  plus  de  25  p.  100 
du  produit  total  des  impôts  directs  de  l'État  ; 

5*  Imposition  de  nouvelles  charges  au  groupe  d'intérêts  com- 
muns de  la  province  sans  obligation  légale^  lorsque  les  prestations 
à  imposer  doivent  s'étendre  à  une  durée  de  plus  de  cinq  années. 

Dans  le  cas  du  i*,  l'approbation  du  roi  est  nécessaire;  dans  le 
cas  du  2*  et  du  3%  il  faut  une  confirmation  par  le  ministre  de  l'in* 
teneur;  dans  les  cas  du  4*  et  du  5%  une  confirmation  par  les  mi- 
nistres de  l'intérieur  et  des  finances  (2). 

Art.  120.  —  Ont  également  besoin  de  l'approbation  des  ministres 
compétents  les  règlements  que  la  Diète  provinciale  doit  édicter 
conformément  à  l'article  8-2'  et  aux  articles  35  et  95,  pour  les  éta- 
blissements suivants  et  les  branches  suivantes  de  l'administration 
de  la  province  : 

i*  Établissements  des  unions  charitables  de  pays  {LandarmenanS' 
talten)  et  maisons  de  correction  ; 

T  Maisons  d'aliénés  et  institutions  de  sourds-muets,  d'aveugles  et 
d'idiots; 

3*  Écoles  d'accouchement  ; 

4*  Caisses  provinciales  de  secours  et  de  prêt  ; 

0*  Etablissements  d'assurances. 

(1)  Ne  sont  point  comptis  parmi  les  emprunts  prévus  au  second  paragraphe 
les  emprunts  passagers,  faisant  partie  de  la  dette  flottante,  qui,  dans  le  cours 
d'un  seul  et  même  exercice,  sont  contractés^  puis  remboursés  À  Taide  des 
ressources  coui-antos. 

Cette  interprétation  fut  admise  rPun  commun  accord  par  le  commissaire  du 
goiYernement  et  par  la  commission. 

(2)  Le  projet  exigeait  aussi  la  confirmation  par  le  pouvoir  centi*al  pour  les 
Aliénations  des  propriétés  foncières  appartenant  au  groupe  provincial. 

La  commission  considéra  cette  formalité  comme  inutile.  En  effet,  les  pro- 
vinces ne  possèdent  guère  actuellement  et  ne  posséderont  pas  davantage  dans 
l'avenir  de  propriétés  foncières  importantes  ;  <;es  propriétés  consistent  gêné* 
Paiement  dans  des  édifices  consacrés  aux  divers  services  publics  ou  dans  des 
terrains  acquis  pour  la  construction  des  routes. 
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Toutefois,  les  règlements  en  question  ne  sont  assujettie  à  cette 
approbation  qu'autant  que  leurs  dispositions  se  réfèrent  : 

Pour  les  établissements  énumérés  dans  le  1*  et  le  2*,  -^  à  la  récep- 
tion, l'entretien  et  le  renvoi  des  indigents,  des  détenus,  des  aliénés, 
des  sourds-muets,  des  aveugles  et  des  idiots  qui  y  sont  repueilUs 
ainsi  qu'à  leur  instruction; 

Pour  les  éeoles  d'accouchement  mentionnées  dans  le  8*,  —  à  la 
réception,  l'instruction  et  les  examens  des  élèves; 

Pour  les  caisses  provinciales  de  secours  et  de  prêt  mentionnées 
dans  le  4**,  —  aux  principes  suivant  lesquels  des  prêts  doivent  être 
accordés  ; 

Pour  les  établissements  d'assurances  mentionnés  dans  le  5»,  —  à 
leur  organisation  et  aux  principes  de  leur  administration. 

De  même,  le  règlement  sur  les  rapports  de  service  des  fonction- 
naires de  la  province,  qui  est  prescrit  par  l'article  96,  doit  être  ap- 
prouvé par  le  ministre  de  l'intérieur,  au  point  de  vue  des  principes 
d'après  lesquels  ces  fonctionnaires  sont  nommés,  quittent  leurs 
fonctions  et  reçoivent  des  pensions  (1). 

Art.  121.  —  Lorsque  le  groupe  d'intérêts  communs  d'une  pro- 
vince refuse  ou  néglige  de  fourni?  les  prestations  qui  lui  sont  im- 
posées par  une  dispos^ion  légale,  et  qui  ont  été  déterminées  par 
l'autorité  dans  les  limites  de  sa  compétence,  le  tribunal  adminis* 
tratif  supérieur  statue  par  voie  de  procédure  administrative  con- 
tentieuse,  sur  la  demande  de  l'autorité. 

Art.  122.  —  Une  Diète  provinciale  peut  être  dissoute  par  une 
ordonnance  royale,  à  la  demande  4u  ministère  d'État.  H  doit  être 
ordonné  alors  qu'il  sera  procédé  à  de  nouvelles  élections,  les- 
quelles doivent  avoir  lieu  dans  le  délai  de  trois  mois,  à  compter  du 

(1)  Le  projet  soumettait  à  Fapprobation  da  gouvernement  tous  les  régU' 
ments  s'appliquant  aux  diverses  branches  de  T administration  de  la  prorinee. 

La  oommisBion  vit  14  un^  axigenoe  inutile,  qui  viendrait  paralyser  à  chaqve 
instant  }a  marche  de  radmlnistration,  et  proposi^  de  restreindre  la  nécessité 
d'une  approbation  aux  «a«  qu'indique  IVticle  120  dans  sa  teneur  actueU». 
Malgré  les  efforts  du  commissaire  du  gouvernement^  qui  invoqua  les  précé- 
dents et  IHntérôt  qu0  tro^v^raieut  las  provinces  elles-mêmes  dans  des  commu- 
nications du  gouvernement^  qui  les  renseigneraient  sur  l^s  mesures  r^e- 
mentaires  adoptées  par  d'i^utres  provinces,  la  Chambre  4âs  députés  adopta  1® 
propositions  de  sa  coipmission- 

(.>rtiole  25  de  la  Iqi  du  6  Juillet  1875,  sur  le  fonds  de  dotatiqia  4âs  provinces, 
dispose  que  les  détails  de  l'administration  des  établissemants  et  des  divers  sei^ 
vicps  énumérés  dans  cettd  loi  seront  axés  paf  des  règlements  faits  par  la  ropré- 
sentation  provinciale  et  soumis  à  Tapprobatiou  des  ministres  compétentsj  con- 
formément à  Tarticle  120, 


t. 

I 
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jQHr  de  la  dissolution.  La  Diète  nouvellement  élue  doit  Être  oon« 
Yoquée  daps  les  si^^  mois  qui  saivent  la  dissolution- 

En  cas  de  dissolution  d'une  Diète  provinciale,  les  membres  qu'elle 
SI  phûisis  pour  former  le  comité  provincial  et  les  commissions  pro- 
yinciales  restent  en  fonctions  jusqu'à  la  réunion  de  la  Diète  provin* 
ciale  nouvellement  formée, 

TITRB  IV.   —  DlSPOSITIOIfS  PINALBS,  DISMMlTIOlIt  TiiAVsnoiMa 

It  DISPOSITIONS  O'BXiCUTIOV. 

Art.  {^«  —  lia  présente  loi  sur  l'orgamsation  proyinpiale  en- 
trera en  vigueiv  le  V'  jauvier  1876. 

Art,  124.  —  Dès  le  cours  de  l'année  )875,  on  procédera  dans 
toptes  les  provinces  h  l'élection  des  membres  des  piètes  provin* 
qiales»  conformément  aux  prescriptions  de  la  présente  loi. 

Pour  ces  premières  élections,  les  attributiops  du  comité  provin- 
cial (art*  13  et  13)  seront  exercées  par  le  président  supérieur. 

Art.  1^.  — «  A  partir  de  l'époque  ii^diquée  en  l'article  123,  les 
droits  et  les  obligations  des  anciennes  unions  d'États  provinciaux 
(prcvinvialitândtsche  Verbânde)  passent  aux  groupes  d'intérêts  com- 
muns des  provinces,  constitués  par  Tarticle  1*'  do  la  présente  loi. 

Les  comités  et  les  commissions  des  anciens  États  provinciaux 
restent  en  fonctions  jusqu'à  ce  que  les  Piètes  provinciales  élues 
oouformém§pit  k  la  présente  loi  aient  pris  d'autres  décisions  relati- 
vement à  leur  maintien  et  i  leur  composition. 

Art.  126.  —  Les  dispositions  suivantes  seront  applicables  à  la 
ville  capitale  et  résidence  royale  de  Berlin,  Jusqu'à  ce  que  la  loi 
indiquée  pn  l'article  2  ait  été  rendue  : 

i*  Les  membres  de  la  commission  de  district  constituée,  en  eon* 
formité  de  l'article  34  des  lois  des  1''  mai  1831  et  85  mai  1873 
[Collection  des  lois  de  i^l3 y  p.  213),  pour  VimpAt  sur  le  reyenu  par 
classes»  seront  élus  ponformémept  aux  dispositions  de  l'article  IS 
de  la  présente  loi  (1), 

2*  Les  arrêtés  de  police  seront  pris  conformément  aux  disposi- 
tions de  la  loi|du  11  mars  1850  [Colleetion  des  MSj  p.  265),  sur  Tad- 
ministration  de  la  police. 

3"^  Les  attributions  4p  tribunal  administratif  seront  exercées  par 
le  tribunal  administratif  du  district  de  gouvernement  de  Potsdam. 

Art.  127.  —  Tous  les  délais  fixés  en  la  présente  loi  emportent 


(1)  U  0^ii«aii  qu'ils  saront  élua  par  U  manicipaUté  et  U  cqnteil  communml, 
pénxiis  en  ane  seule  saaembléo,  aeiu  U  liréeidenoe  du  bonrfmettfe. 
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forclusion  {sind  prâelusimsch).  Ils  doivent]  être  calculés  conformé- 
ment  aux  lois  dé  procédure  civile  qui  sont  en  vigueur  au  lieu  ok 
siège  l'autorité  devant  laquelle  l'appel  est  porté. 

Art.  128.  ^-  L'administration  des  unions  spéciales  de  groupes 
communaux  (Kommunalstândische  Verbânde)  qui  existent  actuelle- 
ment, en  tant  qu'elles  ont  pour  objet  les  soins  à  donner  aux  indi- 
gents du  pays  {Landarmen)^  aux  aliénés,  aux  sourds-muets,  aux 
aveugles  et  aux  idiots^  doit  passer  au  plus  tard  le  1*'  janvier  1878 
aux  groupes  d'intérêts  communs  des  provinces,  avec  tous  les  droits 
et  toutes  les  obligations  qui  y  sont  attachés  (i). 

Si  la  situation  n'est  pas  réglée  dans  le  délai  ci-dessus  indiqué,  au 
moyen  d'une  entente  entre  les  conseils  qui  représentent  actuelle- 
ment les  unions  de  groupes  communaux  et  la  représentation  pro- 
vinciale organisée  par  la  présente  loi,  et  ce  avec  l'approbation  du 
ministre  de  Tintérieur,  elle  sera  régularisée  par  une  ordonnance 
royale,  sous  réserve  de  tous  les  droits  privés  des  tiers. 

Les  contestations  qui  peuvent  naître  par  suite  de  l'exécution  de 
ces  mesures  sont  soumises  à  la  décision  du  tribunal  administratif 
supérieur  (2]. 

(1)  Le  projet  était  ainsi  conçu:  €  La  transformation  ou  la  suppression  des 

<  unions  spéciales  de  groupes  communaux  et  de  leurs  organes  d''exécati<Ni 
€  aura  lieu  en  vertu  de  lois  spéciales.  Jusqu'à  ce  moment,  les  étabUssemeats 
€  des  groupes  communaux  continueront  de  fonctionner^  et  les  membres  dai 
€  Diôtea  communales,  ainsi  que  des  commissions  choisies  par  elles,  coati- 

<  nueront  de  remplir  leurs  fonctions.  Il  peut  aussi  être  procédé  à  des  électioii 
€  complémentaires.  » 

Les  Diètes  communales  (Kommunallandtagé)  dont  il  était  question  dans  ee 
texte  primitif  avaient  été  instituées  par  les  lois  de  1823  et  de  1824  sur  lei 
États  provinciaux  :  les  unions  spéciales  de  groupes  communaux  dont  les  in- 
térêts étaient  gérés  par  ces  Diètes  avaient  leurs  établissements  de  charité 
spéciaux,  et  leurs  attributions  restreignaient  singulièrement  c^es  des  ÉUts 
provinciaux.  Dans  la  pensée  de  mettre  un  tei*me  à  une  aituation  aussi  com- 
pliquée, d'éviter  des  conflits  et  de  donner  aux  nouveUes  institutions  pitms- 
ciales  tout  leur  développement,  on  proposa  dans  la  commission  de  transporter 
aux  Diètes  provinciales  toutes  les  attiibutions  des  Diètes  communales,  qui 
auraient  ainsi  été  supprimées  par  la  présente  loi. 

Le  commissaire  du  gouvernement  s'opposa  à  cette  proposition,  et  insista 
pour  que  la  question  du  maintien  ou  de  la  suppression  des  Diètes  commansles 
fût  réservée  à  une  loi  spéciale. 

La  minorité  de  la  commission  se  rallia  à  ses  vues  en  première  lecture; 
mais  elle  finit  par  adopter  le  système  que  Particle  128  a  consacré  et  qui  pré- 
pare une  transition  entre  la  situation  actuelle  et  la  suppression  compléta 
des  Diètes  communales. 

(2)  En  rapprochant  ce  paragraphe  du  précédent,  on  voit  que  le  tribunal 
administratif  supérieur  n*a  paa  à  se  prononcer  sur  Pexistence  des  droits 
privés  des  tiers,  mais  seulement  sur  les  questions  d'ordre  public  que  peat 
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Quant  à  la  transformation  ou  à  la  suppression  des  unions  de 
groupes  communaux  et  de  leurs  agents,  elle  aura  lieu  en  vertu  de 
lois  spéciales. 

Art.  129.  —  Le  jour  où  la  présente  loi  entrera  en  vigueur,  toutes 
les  dispositions  législatives  qui  sont  en  contradiction  ou  ne  peuvent 
être  conciliées  avec  ses  prescriptions  sont  abrogées. 

Art.  130.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution 
de  la  présente  loi  ;  il  prendra  à  cet  effet  les  arrêtés  et  donnera  les 
instructions  nécessaires. 

ANNEXE. 

RÈGLEMENT  ÉLECTORAL. 

Art.  1*'.  —  Le  bureau  électoral  se  compose»  soit  du  président  de  la  Diète 
provinciale  ou  du  commissaire  électoral  nommé  par  le  président  supérieur, 
soit  du  conseiller  provincial,  soit  du  bourgmesti'e  ou  de  son  remplaçant, 
comme  président,  et  de  deux  ou  de  quatre  assesseurs  qui  doivent  être  élus 
par  rassemblée  électorale  et  pris  parmi  les  électeurs.  Le  président  nomme 
un  des  assesseurs  comme  secrétaire. 

Art.  2.  —  Pendant  les  opérations  électorales,  aucune  discussion  ne  peut 
s'élever,  aucun  discours  ne  peut  être  tenu,  aucune  résolution  ne  peut  être 
prise  dans  le  local  destiné  à  l'élection. 

Il  est  fait  exception  pour  les  discussions  et  décisions  du  bureau  électoral, 
qui  peuvent  être  rendues  nécessaires  par  la  direction  des  opérations  élec- 
torales. 

Art.  3.  —  L'élection  a  lieu  au  moyen  de  bulletins  de  vote  (1). 

Art.  4.  —  Les  électeurs  sont  appelés  dans  Tordre  de  leur  inscription  sur 
la  liste  électorale. 

Tout  électeur,  à  l'appel  de  son  nom,  dépose  dans  l'urne  électorale  son 
bulletin  de  vote  fermé. 

Art.  5.  —  Les  électeurs  qui  se  présentent  au  cours  des  opérations 
électorales  peuvent  y  prendre  part,  tant  qu'elles  ne  sont  pas  closes. 

S'il  ne  reste  plus  de  vote  à  exprimer,  le  bureau  électoral  prononce  la  clô- 
ture des  opérations  électorales  ;  le  président  extrait  de  l'urne  les  bulletins 
de  vote  un  à  un,  et  donne  lecture  des  noms  qui  y  sont  inscrits,  et  que  l'un 
des  assesseurs,  nommé  par  le  président,  doit  compter  à  baute  voix. 

Art.  6.  —Sont  nuls  : 

i*  Les  bulletins  qui  ne  portent  aucun  nom  ou  aucun  nom  lisible; 

soulever  ^exécution  de  Tordonnance  royale.  M.  Miquél,  rapporteur,  a'est  ex- 
primé très-nettement  dans  ce  sens  (séance  du  14  awil). 

(1)  lie  projet  du  gouyemement  voulait  quUl  fût  procédé  à  un  vote  distinct 
pour  chaque  député  à  élire.  La  Chambre  des  députés  n^adopta  pas  cette 
.proposition.  Chaque  assemblée  électorale  aura  donc  à  décider  à  Tavance  s*il 
peut,  oui  ou  non^  être  procédé  en  même  temps  à  plusieurs  élections. 
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2*  l^^  bulletins  qui  ne  permettent  pas  4e  reoonnaftrp  d'une  maiûôra  in- 
contestable la  personne  qui  y  est  nommée; 

3*  Les  bulletins  qui  portent  plus  de  noms  qu'il  n  y  a  de  persQpi^e»  k  éUre, 
ou  c|ui  portent  le  nom  d'une  personne  inéligible; 

4*  Les  bulletins  qui  renferment  une  protestation  ou  une  réserye. 

Art.  7.  —  Tous  les  bulletins  nuls  sont  considérés  comme  n'ayant  pas  éié 
déposés.  Le  bureau  statue  provisoirement  sur  la  validité  des  bulletins.  Les 
bulletins  doivent  ôtre  annexés  au  prooès-verbal  des  opérations  électorales, 
et  consenrés  jusqu'à  oe  qu-une  décision  définitive  soit  intervenue  sur  les 
protestations  formées  contre  les  opérations  électorales. 

Art.  8.  «—  Doivent  être  considérés  comme  élus  ceux  qui  ont  obtenu  b 
majorité  absolue  (plus  de  la  moitié  des  voix). 

S'il  n'y  a  pas  de  majorité  absolue»  il  est  procédé  à  un  scrutin  de  ballottage 
entre  les  deux  candidats  qui  ont  obtenu  le  plus  grand  nombre  de  voix.  En 
cas  d'ég^alité  de  voix,  c'est  le  sort  qui,  par  la  voie  d*un  tirage  auquel  doit 
procéder  le  président,  désigne  ceux  entre  lesquels  aura  lieu  le  scrutiii  de 
ballottage,  et  de  môme  celui  qui  doit  être  considéré  comme  défînitivenient 
élu, 

Art.  9.  —  Les  procés-verbaux  de  l'élection  doivent  être  signés  par  le  ba- 
reau  électoral. 

Art.  10.  —  Le  président  du  bureau  électoral  doit  notifler  aux  élus  leur 
élection,  en  les  invitant  à  déclarer  dans  le  délai  de  cinq  jours  au  plus  s'ils 
acceptent  ou  s'ils  refusent.  Celui  qui  néglige  4e  faire  cette  déclaration  est 
considéré  comme  ayant  refusé. 

Art.  11.  --  Les  élections  auxquelles  il  doit  être  procédé  au  sein  même  de 
la  Diète  provinciale  peuvent  aussi  avoir  lieu  par  acclamation,  si  persomiene 
déclare  s'y  opposer. 


III 


LOI  DU  2  nniXET  4875  concernant  l'ouverture  et  LS  REDRESSEQUr 

4  •  * 

DES  RUES  ET  PLilCES  DANS  LES  YILI^ES  ET  BOURGS  (1). 
Analyse  pfir  %  Pai^l  Oios,  professeur  ^  ia  Faculté  4^  4T^it  d^  fvris. 

Cette  loi,  qui  complète  à  certains  égards  la  loi  sur  l'expropriation  pour 
cause  d*utilité  publique  dont  nous  avons  donné  la  traduction  Tan  dernier  (S), 
était  depuis  longtemps  réclamée  et  préparée.  Il  y  a  dix  ans,  un  pramier 
projet  sur  cette  matière  avait  déjà  donné  lieu  à  de  longusa  diseussioat  qai 

(1)  Qesett  Mrefpend  die  Anlegung  und  Verânderung  von  Shrassen  und  Plàltn 
in  Stâdien  und  làndèicfwn  Ortschaften. 

(2)  Voyes  Annuaire,  4*  année,  p.  185. 
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éCaioit  restées  wan  résultat  Le  nouveau  projet  n'a  pas  été  moins  vivement 
débattu  que  celui  de  1866,  et  si  les  deux  Chambres  ont  fini  par^l'accepter, 
ce  n'est  qu'avec  des  amendements  si  nombreux  qu*îl  n^est,  poup  ainsi  dire, 
rien  resté  de  la  rédaction  primitive.  C'est  qu'un  double  problème  se  pré- 
sentait ici  au  législateur  :  il  s'agissait  d^  cquoilier  Tintérét  ou  le  droit  des 
communes,  d'un  oôté^aveo  celui  ie  l'État,  de  l'autre  avec  celui  de  la  pro- 
priété privée. 

Sous  le  premier  rapport,  le  projet  de  loi  mettait  aux  prises  les  partisans 
et  les  adversaires  de  la  centralisation,  et  servait  de  terrain,  suivant  Tex- 
pression  d'un  député,  à  un  combat  d*avant^poste,  avant  le  grand  combat 
quiaUait  se  livrer  sur  le  terrain  de  la  Provinxialordnung.  Jl  s^agissait,  en 
sflet,  de  décider  si  l'ouverture  et  le  redressement  des  rues  dans  les  villes 
rentre  dsns  la  compétence  des  communes  ou  dans  celle  de  l'État.  Autrefois, 
en  Prusse,  les  plans  d'alignement  étaient  dressés  et  appliqués  par  l'autorité 
centrale,  qui  prenait  l'avis  de  l'autorité  communale,  mais  sans  qu'on  fût 
tenu  de  les  suivre»  Le  gouvernement  et  les  Chambres  étaient  d'accord  pour 
abandonner  ce  système  et  pour  conférer,  dans  la  loi  nouvelle ,  une  part 
d'action  aux  municipalités;  mais  c'est  sur  la  détermination  de  cette  part 
qu'ont  commencé  les  débats.  D'après  le  projet  du  gouvernement,  les  plans 
d'alignement  auraient  été  dressés  par  les  fonctionnaires  de  l'Ëtat  {OrUpo^ 
liz9Ufehôrdê)  de  concert  avec  l'autorité  municipale  {C^emeindevorttand)  : 
en  cas  de  désaccord,  c'est  le  comité  du  cercle  (Kreisausschtuê)  qui  aurait 
trtncbé  le  différend.  —  Cette  demi-réforme  ne  répondait  pas  aux  vœux  du 
Ptriement  :  «  Puisque  c'est  la  commune  seule  qui  paye,  ont  dit  les  dépu- 
tas, c'est  elle  seule  qui  doit  statuer.  »  Aussi  le  projet  a*t«il  été  entièrement 
îemanié  par  la  Chambre  :  une  rédaction  nouvelle,  votée  à  la  seconde  lec- 
ture, réduisait  la  part  de  l'administration  centrale  à  un  simple  droit  de  veto 
et  réservait  à  Tautorité  municipale  seule  le  droit  d*initiative.  -*  Mais  le 
gouvei-nem«At,  à  son  tour,  a  résisté,  m  8i  le  plus  intéressé  est  celui  qui 
paye,  a  répondu  le  ministre  des  travaux  publics,  c'est  souvent  aussi  le 
plus  intraitable;  et  n'est-il  pas  k  craindre,  si  l'on  s*en  rapporte  à  l'initia- 
tive des  municipalités,  que  l'inertie  ou  la  parcimonie  des  petites  communes 
ne  ijûBis  en  souffrance  les  travaux  les  plus  utiles  et  les  plus  urgents  ?  >r  Le 
gouvernement  est  allé  jusqu^^  menacer  de  retirer  son  projet,  si  la  Chambre 
os  lui  acoordait  une  part  d'action  dans  les  travaux  de  voirie  urbaine.  Les 
deux  Chambres  ont  dû  accepter  xme  transactioUt  et  accorder  au  pouvoir 
ceiitial  un  certain  droit  d^initiative,  en  même  temps  qu'un  droit  de  veto. 

Dans  ses  raf^fiorts  avec  le  droit  privé,  le  projet  de  loi  avait  à  résoudre  une 
question  non  moins  difficile  et  non  moins  grave,  celle  de  savoir  s'il  est  dû 
uue  indemnité  aux  propriétaires  à  raison  du  préjudice  que  leur  cause  Tali- 
gnement.  Il  faut  bien  préciser  ici  le  point  sur  lequel  s'est  engagé  le 
^bat.Tout  le  monde  était  d'accord  pour  reconnaître  le  droit  à  une  indem- 
^  lorsque  le  plan  d'alignement  est  mis  à  exécution  et  que,  par  suite,  une 
propriété  privée  est  transférée  en  domaine  public;  il  y  a  là  une  expropriation 
pn^nrement  dite,  qui  a  toujours  été  traitée  par  les  lois  allemandes  comme 
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une  expropriation  ordinaire,  et  qui,  par  suite,  sera  soumise  à  la  nouvcfle 
loi  sur  l'expropriation  du  11  juin  1874.  Mais  que  décider^  sHl  s'agit  dVm 
plan  d'alignement  qui  ne  doit  être  mis  à  exécution  qoe  dans  un  vnsà 
plus  ou  moins  éloigné,  et  qui,  pour  le  moment,  n'entraîne  pour  les  pro- 
priétaires riverains  qu'une  simple  servitude,  c'est-à-dire  l'interdiction  de 
bâtir  ou  de  réparer  leurs  bâtiments?  La  jurisprudence  avait  résc^a  la  di^ 
ficulté  par  une  distinction  :  la  propriété  atteinte  par  le  plan  d'alignemeat 
était-elle  déjà  bâtie  ?  les  tribunaux  considéraient  l'interdiction  de  réparer 
ou  de  modifier  le  bâtiment  existant  comme  un  dommage,  et  accordaient  âne 
indemnité  ;  au  contraire,  si  la  propriété  riveraine  n'était  qu'un  terrain  nu  et 
que,  par  suite,  l'inteiniiction  de  bâtir  ne  changeât  ni  ne  gênât  la  jouiasaBoe 
actuelle  du  propriétaire,  les  tribunaux  refusaient  toute  indemnité.  BCsts, 
dans  ces  dernières  années,  un  revirement  s'était  produit  dans  la  jurisiim- 
dence,  et,  malgré  la  résistance  de  l'administration,  plusieurs  arrêts  de  la 
CovLT  suprême  de  Berlin  avaient  alloué  une  indemnité  même  aux  propriétaires 
de  terrains  non  bâtis.  Cest  entre  ces  deux  jurisprudences  successives  que 
le  nouveau  législateur  avait  à  se  prononcer. 

Le  projet  du  gouvernement  revenait  à  l'ancienne  jurisprudence  et  refosait 
toute  indemnité  au  propriétaire  de  terrain  nu.  Mais  cet  article  du  projeté 
suscité  de  vifs  débats,  et  les  jurisconsultes  de  la  Chambre  se  sont  id  divisés 
en  deux  camps  :  les  romanistes,  comme  M.  Bœhr,  ont  défendu  l'intégrité 
de  la  propriété  privée  ;  les  germanistes,  comme  M.  Miquél,  ont  préteodo, 
au  contraire,  que  le  droit  de  bâtir  n^était  point  inhérent  au  droit  de  pro- 
priété, et  que,  d'après  les  plus  anciennes  traditions  du  droit  allemand  ooa- 
sacrées  par  ïallgemeines  Landrecht  (livre  I»  titre  8,  art  65),  le  ffo- 
pi'iétaire,  tout  en  ayant  d'ailleurs  la  libre  jouissance  de  son  fonds,  n'j 
pouvait  bâtir  qu*avec  la  permission  de  Tautorité  publique.  On  a  fini  par 
s'accorder  en  introduisant  dans  la  loi  une  distinction  :  le  propriétaire  da 
terrain'atteint  par  le  plan-  d'alignement  ne  pourra  réclamer  d'indemnité  que 
du  jour  où  il  bâtira  sur  la  partie  non  atteinte,  et  pourvu  que  le  terrain  toit 
déjà  destiné,  lors  de  l'arrêté  d'alignement,  à  recevoir  une  construction. 

En  résumé,  im  nouveau  pian  d'alignement  peut  donner  lieu  à  ose 
demande  d*indemnité  :  1*  quand  il  est  réalisé  et  suivi  d'une  expropriation 
effective;  2*  quand  il  atteint  des  bâtiments;  3*  quand  il  atteint  des  terrains 
à  bâtir.  Di^ns  tous  ces  cas,  l'indemnité  est  payée  par  la  commune  et  ré^ 
comme  en  cas  d'expropriation  ordinaire. 

L'expropriation  résultant  de  l'alignement  peut  être,  soit  totale,  soit  par- 
tielle. En  ce  dernier  cas,  plusieurs  questions  spéciales  se  présentent:  — 
1*  Le  propriétaire  partiellement  exproprié  peut-il  exiger  l'expropriation  to- 
tale? La  loi  ne  l'admet  que  dans  le  cas  où  la  partie  non  expropriée  serait 
trop  petite  pour  recevoir  une  construction.— 3«  Si  la  partie  non  expropriée 
acquiert  une  plus-value  par  suite  du  nouvel  alignement,  peut-on  imputer 
cette  plus-value  en  déduction  sur  l'indemnité  due  pour  la  partie  expropriée! 
L^affirmative,  admise  dans  le  projet  primitif,  a  été  ensuite  rejetée  d'os 
commun  accord  par  le  gouvernement  et  par  les  Chambres.  Serait-il  juste, 
a-t-on  dit,  de  faire  payer  la  plus-value  au  propriétaire  exproprié^  tandis  que 
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les  aulres  propriétaires  en  jouiront  gratuitement?  —  3*  Ne  deTrait-on  pas, 
en  ce  cas,  pennettre  à  la  commune  d'exproprier  le  terrain  en  totalité,  pour 
revendre  ensuite  la  partie  non  comprise  dans  la  voie  publique  et  profiter 
ainsi  de  la  plus-value  acquise  par  cette  partie?  Cette  proposition,  présentée 
par  quelques  membres  de  la  commission,  a  été  rejetée  comme  portant 
atteinte  au  droit  de  propriété  et  pouvant  entraîner  les  communes  à  de  dan- 
gereuses  spéculations. 

Il  est  encore  un  second  cas  dans  lequel  le  droit  à  Tindemnité,  dénié 
d  abord  par  le  projet  du  gouvernement,  a  été  introduit  dan^  la  loi,  gi-âce 
aux  amendements  votés  par  la  Chambre.  La  loi  distingue,  en  effet,  deux 
espèces  d'alignements  :  l'un  (Fluchilinie)  trace  la  limite  de  la  voie  pu- 
blique, l'autre  (BaufluchtliTÛe)  marque  la  limite  jusqu'à  laquelle  11  est 
permis  de  bâtir.  Parfois  ces  deux  limites  se  confondent,  mais  parfois  aussi 
elles  se  séparent,  c'est-à-dire  que  le  plan  d^alignement  impose  au  proprié- 
taire riverain  l'obligation  de  laisser,  entre  sa  construction  et  la  voie  pu- 
blique, une  partie  de  sa  propriété  à  l'état  de  terrain  nu  ou  de  jardin.  C*est 
un  usage  assez  commun  aujourd'hui  dans  les  villes  allemandes,  et  qui  a 
pour  but  de  rendre  les  rues  mieux  aérées  et  plus  saines.  Pour  encourager 
cet  usage,  le  projet  du  gouvernement  laissait  à  l'administration  pleine  lati- 
tude pour  fixer  à  quelles  distances  de  la  voie  publique  le  propriétaire  rive- 
rain pourrait  bfitir,  et  n'accordait  à  ce  propriétaire  aucune  indemnité, 
quelque  grande  que  fût  cette  distance*  m  En  effet,  disaient  les  partisans  du 
projet,  le  propriétaire  en  ce  cas  n'est  nullement  privé  de  sa  propriété  ;  il  est 
soumis,  il  est  vrai,  à  la  servitude  non  œdificandi;  mais  il  est  lui-même  le 
premier  à  profiter  de  cette  servitude,  qui,  en  rendant  la  rue  plus  agréable 
etplus  commode,  augmente  la  valeur  des  maisons  riveraines.  •*  Ce  raison- 
nement n*a  pas  convaincu  la  majorité  de  la  Chambre,  qui  a  corrigé  le  pro- 
jet du  gouvernement  en  deux  points  :  1"  l'écart  entre  la  Fluchilinie  et  la 
Baujluchtlinie,  c'est-à-dire  la  distance  que  le  propriétaire  devra  laisser 
entre  sa  construction  et  la  voie  publique,  ne  pourra,  en  général  {in  der 
Regel)^  excéder  3  mètres;  2*  l'obligation  imposée  au  propriétaire  d'obser- 
ver cette  distance  lui  donnera  droit  à  une  indemnité. 

Ces  explications  préalables  étaient  nécessaires  pour  faire  comprendre  le 
but  de  la  loi  et  son  esprit  généraL  En  voici  maintenant  la  traduction. 

Art.  1.  —  Les  alignements,  pour  l'ouverture  ou  le  redressement 
des  rues  et  places  dans  les  villes  et  bourgs,  seront  réglés  par  le  chef 
delà  municipalité  (1),  conformément  aux  besoins  publics  et  avec 
le  consentement  des  habitants  de  la  commune  ou  de  leurs  repré- 

(1)  Gemeindevorêtaml,  La  loi  a  employé  cette  expression  vague^  parce  que 

le  chef  de  la  manicipalité  porte,  suivant  les  localités,  un  nom  différent 

(Bottr^metire,  Schultheiss,  Schulxe,  Voçt,  etc.).  Le  Gemeindevorêtand  est  élu  par 

le  conseil  municipal  {Gemeindeausschuss)  ou  directement  par  les  habitants 

d^U  commune;  mais  Télection  a  besoin  d^âtre  conûrmée  par  le  pouvoir  cen- 
tral. 
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sentatits  (l)i  ils  seront  âoumid  à  rapprobatidti  du  chef  de  là  police 
du  lieu  (2). 

Le  chef  de  la  police  peut  requérir  un  nouvel  alignement  qiiand 
un  intérêt  de  police  Pexige. 

La  rue,  dans  le  sens  de  la  présente  loi,  comprend  la  chaussée  et 
les  trottoirs. 

En  principe,  il  est  permis  aux  propriétaires  riverains  de  la  voie 
publique  d'avancer  leurs  constructions  jusqu'à  ralignemenU  Toute- 
fois, pour  des  raisons  particulières,  oU  pourra  imposer  aux  pro- 
priétaires l'obligation  de  laisser  entre  leurs  constructions  et  la  voie 
publique  un  intervalle  déterminé.  Cet  intervalle  ne  poUfra,  en 
général,  être  fixé  &  plus  de  3  mètt'es. 

Art.  2.  —  L'alignement  peut  être  spécial,  c'est-à-dire  s'âppli- 
quer  seulement  à  une  rue  ou  partie  de  rue,  ou  général,  c'est-à-dire 
embrasser  l'ensemble  d'une  ville  ou  d'un  quartier  en  vue  des  be- 
soins à  venir. 

En  cas  de  destruction  de  tout  un  quartier  d'une  ville,  par  Id- 
cendie  ou  autrement,  la  municipalité  est  tenue  de  délibérer,  dam 
le  plus  bref  délai  possible,  sur  la  question  de  savoir  s'il  doit  être 
dressé  pour  ce  quartier  un  nouveau  plan  d'alignement,  et  en  cas 
de  décision  affirmative^  le  nouveau  plan  devra  être  drësêé  sans 
retard. 

Art.  3.  —  En  dressant  les  plans  d'alignement,  on  devra  avoir 
égard  aux  intérêts  du  commerce,  de  la  sécurité  et  de  la  salubrité, 
en  même  temps  qu'à  l'embellissement  des  villes. 

On  devra  veiller  à  ce  que  les  rues  soient  d'une  largeur  suffisante^ 
et  à  ce  que  les  nouveaux  bâtiments  se  raccordent  avec  les  anciens. 

Art.  4.  —  Tout  .arrêté  d'alignement  devra  contenir  la  désigna- 
tion exacte  des  propriétés  riveraines,  fixer  la  hauteur  des  oonsiroc- 
tions,  et  déterminer  le  mode  d'écoulement  des  eaux. 

Art.  5.  —  Le  chef  de  la  police  ne  pourra  refuset*  son  approba- 
tion à  l'arrêté  d'alignement  pris  par  la  municipalité,  que  dans  un 
intérêt  de  police. 

La  itiunicipalité  pourra  se  pourvoir  contre  ce  refus  devant  le  oo* 
mité  de  cercle  (3). 

(1)  La  plupart  des  communes  en  Prusse  ont  un  corps  municipal  éla  (Ge* 
mêindevertretung).  Cependant,  dans  1m  oommunes  raralea  de  oartmine  pro- 
vinces, ce  oorps  municipal  est  remplacé  par  raasemblée  générale  ém  hâbî* 
tants  de  la  commune  {Gemeindevetsammlung), 

(2)  La  police^  nonnseulement  générale,  maii  tnunioipàle^  est  ecmsidlréo  par 
les  lois  prusaiennee  comme  une  attribution  essentieUe  du  pouvoir  central. 

(3)  Voyez,  infrà,  p.  399. 
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Le  chef  de  U  police,  de  son  côté,  devra  se  pourvoir  devant  le 
comité  de  cercle,  si  la  tnanicipallté  requise  par  la  loi  de  fendre  un 
arrêté  d'alignement  (art.  1  et  2)  s'y  refuse* 

Art  6.  —  Si,  dans  les  terrains  qu'embrasse  le  plan  d^aligneitieut^ 
se  trouvent  des  travaux  de  fortification,  deâ  iraverâeâ  de  fleuves, 
grandes  routes  ou  chemins  de  fer,  le  chef  de  la  police  devrd  veiller 
à  de  que  le  plan  soit  communiqué  aux  fonctionnaires  àpédaux 
compétents. 

Art.  7.  --  Le  plan  d'alignement  une  fois  approuvé  pat  le  chef 
de  la  police,  et,  au  cas  de  l'article  8,  par  le  comité  de  cercle,  le 
chef  de  la  municipalité  devra  publier  ce  plan  suivant  les  modes  de 
publication  usités  dans  la  localité,  et  en  même  temps  avertir  les 
habitants  qu'ils  aient  à  fitésentef  leuts  réclamations  detant  lui  dans 
un  délai  préfix,  lequel  ne  pourra  être  moindre  de  quatre  se- 
maines. 

Si  l'alignement  ne  concerne  qti^un  petit  tiombrè  de  propriétés, 
la  publication  ci-dessus  sera  remplacée  par  une  communicatioh  spé- 
ciale aox  propriétaires  intéressés. 

Art.  8.  —  Les  réclamations  élevées  contre  le  platl  d'àllghement 
.seront  portées,  à  défaut  de  règlement  amiable  entre  la  municipa- 
lité et  le  réclamant,  devant  le  comité  de  cercle.  S'il  n'y  a  pas  dé  ré- 
clamations ou  lorsqu'il  aura  été  statué  sur  ces  l'écldmâtions  eil  dertiier 
ressort  (art.  16)^  le  chef  de  la  municipalité  df^étera  déânitlvemetit 
le  plan  d'alignement  et  l'exposera  publiquement  stdvant  l^usage  dés 
lieui. 

Art.  9.  —  Si  un  même  alignemeiit  intéresse  plusieurs  munici- 
palités, les  chefs  de  ces  municipalités  auroût  à  s'entendre.  A  défaut 
d'accord  entre  eux,  c'est  le  comité  de  cercle  qui  statuera. 

Art.  10.  —  Les  règles  ci-dessus  sont  prescrites  pour  toute  modi- 
fication d'alignement  comme  pour  tout  alignement  nouveau. 

Tout  alignement  et  toute  modification  d'alignement  dans  les 
villes  de  Berlin,  Potsdam,  Cbarlottenbourg  et  leurs  environs  im- 
médiats deyront  être  revêtus  de  l'approbation  royale. 

Art.  11.  ^—  Du  jour  où  le  plan  d'alignement  est  exposé  confor- 
métnent  à  l'article  8,  date  pour  les  propriétaires  rinterdiction  dé 
bâtir,  répat'er  ou  reconstiliire  sur  la  partie  jhet^anchahlé  de  leurs 
propriétés,  et  pour  la  municipalité  le  droit  de  s'emparer  de  cette 
partie. 

Art.  12.  —  Il  peut  être  interdit,  par  règlement  ihunicipàl,  de 
construire  des  maisons  d'habitation  ayant  accès  sur  une  rue  -nou- 
velle, tant  que  cette  rue  n'a  pas  été  ouverte  k  la  circulation. 
Le  règlement  portant  cette  interdiction  n'est  valablequ'autantqù'il 
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est  confirmé  par  le  conseil  de  district.  La  décision  du  conseil  de 
district  peut  être  attaquée  durant  un  délai  de  vingt  et  un  jours 
par  les  parties  intéressées.  Le  pourvoi  est  porté  devant  le  conseil 
provincial  (i). 

Le  règlement^  une  fois  confirmé,  doit  être  publié  suivant  l'osag^ 
des  lieux. 

Art.  13.  —  L'interdiction  de  bâtir  dont  il  vient  d'être  question 
au  précédent  article  ne  donnera  droit  en  aucun  cas  à  une  indem- 
nité. Quant  au  dommage  causé  à  la  propriété  par  un  nouvel  ali- 
gnement, il  ne  donnera  droit  à  une  indemnité  que  dans  les  cas 
que  voici  : 

1«  Si  la  partie  de  propriété  retranchable  a  été  effectivement  re- 
tranchée sur  la  demande  de  la  municipalité,  et  mise  dans  le  do- 
maine public  ; 

2"  Si  l'alignement  atteint  des  bâtiments  déjà  existants,  ei 
implique  interdiction  de  rebâtir  ou  réparer  sur  la  partie  retran- 
chable; 

3*  Si  l'alignement  atteint  un  terrain  nu,  mais  déjà  destiné,  à 
raison  de  son  emplacement,  à  recevoir  des  constructions,  et  que  le 
propriétaire  bâtisse  en  effet  sur  ce  terrain  suivant  ralignemeat 
nouveau. 

Quant  à  l'obligation  de  laisser  un  intervalle  entre  les  bâtiments 
et  la  voie  publique  (art.  1"  et  3),  elle  ne  donne  lieu  à  une  in- 
demnité qu'autant  qu'elle  concerne  des  bâtiments  déjà  existants  et 
implique  ainsi  pour  le  propriétaire  interdiction  de  réparer  on  re- 
bâtir. En  ce  cas^  comme  au  cas  â*  ci-dessus,  on  appliquera  l'ar- 
ticle 12  de  la  loi  du  11  juin  1874  sur  l'expropriation  des  im- 
meubles (2). 

Dans  tous  les  cas  ci -dessus,  le  propriétaire  partiellement  expro- 
prié par  suite  de  l'alignement  peut  réclamer  Texpropriation  totale, 
si  la  partie  non  expropriée  n'est  plus  propre,  d'après  les  règlement^ 
municipaux  de  la  localité,  à  recevoir  une  construction. 

Art.  14.  —  Pour  le  règlement  des  indemnités  indiquées  en  l'ar- 
ticle 1 3  et  pour  la  mise  à  exécution  de  l'expropriation,  on  appliquera 
les  articles  24  et  suivants  de  la  loi  du  11  juin  1874  sur  l'eipro- 
priation  des  immeubles. 

La  question  de  savoir  s'il  est  dû  ou  non  une  indemnité  est  de  Ja 
compétence  des  tribunaux  ordinaires. 

(1)  Sur  les  conseils  de  district  et  les  conseils  provinciaux»  voyez  p.  359  et  sut. 

(2)  Voyez  V Annuaire,  A*  année,  p.  191. 
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Les  indemnités  sont,  à  moins  qu'il  n'y  ait  titre  contraire,  à  la 
chaîne  de  la  municipalité  où  Timmeuble  est  situé. 

Art.  15.  —  Il  peut  être  ordonné  par  règlement  municipal  que, 
en  cas  d'ouverture  ou  de  prolongement  d'une  rue,  comme  en  cas 
de  construction  d'une  rue  déjà  ouverte,  mais  non  encore  bâtie,  les 
frais  de  premier  établissement  et  d'entretien  pendant  cinq  ans  au 
plus*  pour  les  démolitions^  le  pavage,  l'écoulement  des  eaux  et  l'éclai- 
rage, seront  supportés,  en  tout  ou  en  partie,  par  l'entrepreneur  des 
nouveUes  constructions  ou  les  propriétaires  riverains  de  la  nouvelle 
rue.  Ces  propriétaires,  toutefois,  ne  pourront  être  astreints  à  sup- 
porter que  les  frais  afférents  à  la  moitié  de  la  largeur  de  la  rue,  et,  si  la 
nie  a  plus  de  26  mètres  de  large,  seulement  à  13  mètres  de  largeur. 

La  charge  sera  répartie  entre  les  propriétaires,  au  prorata  de  la 
longueur  de  leur  propriété  sur  la  rue. 

Quant  à  la  confirmation  et  à  la  publication  de  ce  règlement,  on 
appliquera  les  règles  de  l'article  12. 

Art  16.  -^  Au  cas  des  articles  5,  8  et  9,  les  parties  intéressées 
pourront  attaquer  la  décision  du  comité  du  cercle.  Le  pourvoi  sera 
porté  devant  le  conseil  de  district  et  formé  dans  un  délai  de  vingt 
et  un  jours. 

S'il  s'agit  de  la  reconstruction  de  tout  un  quartier  détruit  par 
l'incendie  ou  quelque  autre  accident^  le  délai  ne  sera  plus  que  de 
huit  jours. 

Art.  17.  —  Les  attributions  confiées  par  les  articles  5,  8  et  9  au 
comité  de  cercle^  et,  en  appel,  au  conseil  de  district^  appartien- 
dront, pour  les  villes  de  plus  de  10,000  habitants,  au  conseil  de 
district,  et,  en  appel,  au  conseil  de  province,  et  pour  les  communes 
chef-lieux  de  cercles^  au  conseil  de  province,  et,  en  cas  d'appel, 
s'il  y  a  appel  formé  par  la  commune,  au  ministre  du  commerce. 

Art.  18.  —  Dans  les  provinces  de  la  monarchie  qui  n'ont  pas 
encore  reçu  d'organisation  nouvelle  (1),  les  attributions  conférées 
par  les  articles  ci-dessus  aux  comités  de  cercle,  conseils  de  district 
et  de  province,  seront  exercées  par  le  gouvernement  de  district 
ou  Landdrostei  (2).  Les  appels  seront  portés,  aux  cas  des  articles  5, 

(1)  Cm  provinces  composent  près  de  la  moitié  de  la  Prusse.  Ce  sont  :  le  du- 
ché de  Posm,  la  Prusse  rhénane,  la  Westpbalie,  le  Hanovre,  Cassai  et  une 
partie  de  la  Saxe. 

(2)  Lagrandedifférenoeentre  ce  Bezirksregierung  ofOLLcmddroitei  et  les  conseils 
de  district  et  de  province,  c'est  que  ces  conseUs  sont  des  corps  électife,  tandis 
que  les  membres  du  Bezirktregierung  sont  nommés  par  le  gouvernement. 

V.  26 
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8  et  9  deyant  le  ministre  du  commerce,  et  aux  c^s  des  articles  12 
et  15  devant  le  président  de  la  province. 

Pour  la  ville  de  Berlin,  en  attendant  que  la  ville  de  Berlin  aitéU 
organisée  en  province  (i),  les  attributions  conférées  aux  comilés  de 
cercle  par  les  articles  5,  8  et  9,  seront  exercées  par  le  ministre  do 
commerce,  et  celles  conférées  aux  conseils  de  district  par  les  ar- 
ticles 12  et  15  seront  exercées  par  le  ministre  de  l'intériour. 

Art.  i9  —  Toutes  les  dispositions  de  lois,  générales  ou  spédaki, 
contraires  aux  dispositions  de  la  présente  loi,  sont  abrogées. 

Tous  les  règlements  administratifs,  municipaux  ou  de.  police, 
contraires  aux  dispositions  de  la  présente  loi,  sont  abrogés. 

^rt.  20.  —  Le  ministre  du  commerce  est  charge  de  TexéCBlioi 
de  la  présente  loi. 


IV 


LOI  DD  a  JUIIXBT  1875  sua  I.'0B6ANISATI0II  DE»  TRIBURAUX 
ADXIfilSTBATIFS  ET  LA  PBOCÉDDRB  ADMDUSTRAX^TB  (3). 

Notice  et  traduction  par  M.  Pierre  Dab^^tis,  avqcat  à  la  Ccmr  de  Parit. 

La  justice  administratiye  a  été  créée  en  Prusse  par  la  loi  du  13  déoesÉs 
1872  sur  l'organisation  des  cercles  {Kreiiùrdnung)  (3).  Em  même  tempi 
que  cette  loi  constituait  Tadoiinistration  active  dans  les  cercles  et  dans  Im 
bailliages  et  qu'elle  fixait  les  attributions  des  diverses  autorités,  elle  doa- 
nait  aux  comités  de  cercle  {KreisausschiUse)  le  pouvoir  de  atatuer  sue» 
tentieux  sur  un  grand  nombre  de  réclamations  portées  jusque-là  dentf 
l'autorité  administrative  par  voie  de  recours  gracieux.  LVnumération  des 
matières  contentieuses  n'y  fait  l'objet  d'aucun  article  spécial.  Elle  résulte 
d'indications  éparses  dans  les  divers  articles  de  la  loi,  et  il  faut  aller  ki 
cbercber  au  milieu  des  attributions  de  police  ou  d'administration  pore. 
Les  principales  affaires  soumises  à  la  juridiction  du  oomhé  dererclesoot: 
les  dispenses  de  charges  publiques  gratuites,  les  fautes  commises  par  fei 
fonctionnaires  dans  Texercice  de  leurs  fonctions,  les  recours  oootra  lel 

(1)  Un  projet  de  loi  sur  Torganisation  et  Padministration  delapnnincadi 
Bpjrlin,.  a  été  présenté. à  la.  Chambre  dans  cette  s^s^ion  et  renvQ$éà  aaaoQOi- 
mission.  U  aéra  probablement  votjâ  à  la  sesaion  prochaine. 

(2)  Ge^etr.^  bette ffend  die  Verwnltungsgerichte  und  das  Venp9ltui^itreit^9T 
fahren.  (Gesetz-Sammlung  fur  die  K*  IHwss,  Sttiatfn^  1875,  n*27,  p.  375.} 

(3)  V.  la  traduction  de  cette  loi  par  M.  Gorges  Dubois  dans  VAnnum  ^ 
1873,  p.  279. 
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UTétés  et  ûMmond  des  autorités  administratives,  les  afhiires  relatives  à 
la  police  des  indigents,  à  la  police  de  la  voirie,  aux  hautes  «aux,  au  drai- 
iige  et  aux  irrigations,  à  la  police  rurale,  à  la  police  des  industries,  des 
tifitiments  et  des  incendies;  les  affaires  de  nouvel  établissement,  les  con- 
testations relatives  aux  charges  communales,  au  droit  de  vote,  aux  droits 
iTusage  communaux,  aux  traitements  des  employés  des  communes;  les 
léelamations  sur  la  réception  des  comptes  communaux,  les  affaires  sco* 
laires  des  communes  rurales  et  des  circonscriptions  qui  ne  font  partie 
â^ancuiie  commune,  les  affaires  d*hygiéne  publique,  les  réclamations  sur 
la  confection  des  listes  du  jurj.  Quelques  articles,  qui  ne  forment  point 
an  titre  à  pan,  mais  qui  sont  rangés  avec  d*autres  sous  la  rubrique  des 
attributions  du  comité  de  cercle  ••  dans  Fadministration  des  intérêts  com- 
muns du  cercle  et  dans  Tadministration  générale  du  pays  >»,  organisent  la 
procédure  devant  les  comités  de  cercle  dans  leur  nouveau  H)Ie  de  tribu- 
naux administratifis.  Enfin,  un  dernier  titre,  sous  la  rubrique  peu  signi6ca- 
tive  de  dispositions  générales,  transitoires  et  d'exécution,  est  presque 
entièrement  consacré,  sauf  plusieurs  articles  du  commencement  et  de  la 
fin,  à  la  création  d'un  tribunal  administratif  de  district  (Bexirkverwal^ 
tungtgerichlj.  Ce  tribunal  n^est  autre  chose  que  l'ancienne  députation 
pour  hndigénat,  créée  par  la  loi  du  8  mars  1871.  H  constitue  un  tribunal 
d'appel  au-dessus  des  comités  de  cercle.  On  sait  que  le  district  {Bezirk) 
est,  en  général,  d'une  étendue  égale  à  celle  de  trois  de  nos  départements. 
La  nouvelle  loi  est  une  loi  d'organisation.  La  loi  des  cercles  continue  à 
r^  la  matière  en  ce  qui  touche  les  attributions  des  nouveaux  tribu- 
naux, et  sur  leur  organisation  même  beaucoup  de  ses  dispositions  se  trou- 
vent  reproduites  par  celle  de  1875,  qui  ne  fait  guère  que  la  compléter.  Ce 
que  celle-ci  contient  de  plus  nouveau  consiste  dans  l'institution  d'un  tri- 
banal  administratif  supérieur  résidant  à  Berlin,  destiné  à  Jouer  le  rôle  de 
notre  Conseil  d'État,  c'est-à-dire  à  recevoir  les  appels  des  tribunaux  admi- 
aistratifa  de  district,  et  à  remplir  le  réle  de  Cour  de  cassation  administra- 
tive dans  les  cas  déterminés  par  la  loi. 

La  Juridiction  administrative  se  trouve  ainsi  conférée  uniquement  à  des 
tribunaux,  à  la  différence  de  la  France  où  elle  est  partagée  entre  les  mi- 
aiitrvs  et  les  conseils  de  préfecture.  Mais  de  même  que  nos  conseils  de 
préfecture»  les  nouveaux  tribunaux  allemands  n  ont  point  de  compétence 
générale  et  ne  connaissent  que  des  affaires  qui  leur  sont  spécialement 
attribuées.  Le  reste  continue,  suivant  l'ancienne  pratique,  à  être  soumis 
soit  aux  tribunaux  ordinaires,  soit  à  Tautorité  administrative  proprement 
dite,  selon  que  la  voie  de  droit  {der  Rechtsweg)  est  ouverte  ou  non.  ^  Au 
reste,  l'assimilation  de  ces  nouveaux  tribunaux  à  nos  conseils  de  préfec- 
tare  est  loin  d'être  absolue  :  ils  en  diffèrent  notablement  par  leur  composi- 
tion et  même  par  leurs  attributions.  Leur  caractéi^e  tout  spécial  est  d'être 
électifs.  Le  tribunal  du  premier  degré  n'est  autre  que  le  comité  du  cercle, 
fpÀ  correspond  à  peu  prés  à  notre  commission  départementale,  et  dont  les 
loembres  sont  nommés  par  la  Diète  du  cercle.  Le  tribunal  du  district  com- 
prend, à  côté  de  deux  membres  nommés  par  le  roi,  cinq  membres  élus  par 
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la  députation  provinciale.  Le  tribunal  supérieur  seul  est  entièrement*! 
posé  au  choix;  il  n'y  a  point  de  ministère  public  permanent.  Mais  il  peut 
être  désigné  un  commissaire  spécial  pour  représenter  et  défendre  Tintérêt 
public  dans  une  affaire  déterminée,  et  le  président  du  comité  de  cercle  os 
le  président  de  gouvernement  peuvent,  dans  l'intérêt  public,  inteijeter 
appel  des  décisions  rendues. 

La  compétence  de  ces  tribunaux  n^est  pas  aussi  étendue  que  pourrait fe 
faire  croire  la  longue  énumération  de  la  loi  des  cercles.  Elle  li'estpiBà 
beaucoup  près  aussi  large  que  celle  des  conseils  de  préfecture  français,  et 
ne  comprend  ni  le  contentieux  des  travaux  publics,  ni  celui  des  impOto 
directs.  Elle  se  bonie  aux  affaires  d'administration  locale,  qui,  à  vrai  dire, 
sont  un  peu  plus  nombreuses  qu^en  France,  par  suite  de  la  décentrato- 
tion  opérée  parla  loi  des  cercles.  Cette  compétence,  relativement  restranle, 
ne  paraît  pas  en  rapport  avec  le  grand  nombre  de  tribunaux  créés  parla 
loi  nouvelle;  un  par  chaque  cercle  (arrondissemenl)  et  un  tribunal  d'appd 
par  district.  Le  législateur  paraît  avoir  en  vue  cette  disproportion  lorsqa'il 
érige  en  tribunaux  des  corps  déjà  constitués,  et  lorsqu*il  prend  ses  joges 
parmi  des  fonctionnaires  qui  cumulent  ce  nouvel  emploi  avec  leurs  foDo- 
tiens  principales. 

La  discussion  au  Parlement  n'a  offert  et  ne  pouvait  offrir  rien  de  bieB 
intéressant  :  les  questions  de  principe  avaient  été  posées  par  la  loi  dn 
cercles,  et  il  ne  s'agissait  plus  que  de  coordonner  une  législation  d^àexii- 
tante.  Quelques  doutes  se  sont  élevés  sur  l'opportunité  de  ce  remaniemeoit: 
au  moment  où  de  nouvelles  lois  sur  Torganisation  provinciale  étaient  à  l'étude 
et  où  il  se  préparait  un  projet  de  Code  de  procédure;  on  s^est  demandé rï 
convenait  d'établir  une  juridiction  et  une  procédure  administrative, ao 
risque  d'être  obligé  de  les  modifier  dans  un  bref  délai.  Cest  dans  cette 
vue  que  la  Chambre  des  députés,  qui  est  opposée  à  l'organisation  da 
Bezirke  ou  districts,  avait  substitué  aux  tribunaux  administratifs  de  dis- 
trict des  «  tribunaux  provinciaux  »,  avec  faculté  pour  le  gouvernement  de 
les  répartir  Kuivant  les  besoins  des  diverses  provinces.  Mais  ces  ocmsidéra- 
tions  n'ont  pas  prévalu  devant  l'urgence,  et  la  Chambre  des  seigneurs  a 
rétabli  les  tribunaux  de  district  conformément  au  projet  ministériel. 

Quoique  le  principe  de  la  justice  administrative  lui-même  ne  fût  plus 
en  cause,  on  a  vu  se  reproduire  dans  la  discussion  à  la  Chambre  des  dépo- 
tés les  vieux  préjugés  qui  ont  cours  dans  toute  l'Europe  contre  cette  insti- 
tution :  on  y  a  soutenu  le  système  qui  attribue  le  contentieux  administra- 
tif aux  tribunaux  et  le  système  qui  Tabandonne  aux  mêmes  corps  que 
Tadministration  pure,  c'est-à-dire,  en  Prusse,  à  des  corps  électifs,  le  comité 
de  cercle  et  le  comité  provincial.  Le  débat  a  surtout  été  très-vif  sur  la  pro- 
cédure du  conflit  organisée  par  l'ai-ticle  83.  On  doit  se  rappeler  que  la  loida 
8  avril  1847  a  institué  en  Prusse  une  procédure  pour  élever  le  conflit  devant 
les  tribunaux  et  revendiquer  pour  le  pouvoir  discrétionnaire  de  radmisis- 
tration  les  affaires  portées  devant  eux.  Ces  conflits  sont  jugés  par  un  «  tribunal 
de  compétence  »,  composé  du  secrétaire  d'État,  de  cinq  membres  emprua- 
tés  à  Tordre  judiciaire  et  de  quatre  membres  empruntés  à  l'ordre  adminia^ 
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ntif«  sous  la  présidence  du  président  du  Conseil  d'État.    Il  s'agissait 
Dsintenant  de  r^er  les  conflits  entre  les  tribunaux  Judiciaires  et  les  tribu- 
lauz  administratifs,  et  entre  ces  derniers  et  Tadministration  pure*  --  deux 
»8  nouveaux  et  non  encore  prévus  par  la  loi  des  cercles.  Le  projet  du 
gouvernement,  qui  a  été  adopté  sauf  un  remaniement  de  texte,  consistait 
I  autoriser  radmînistration  à  élever  le  conflit  devant  les  tribunaux  de 
i*ârdre  judiciaire  pour  faire  attribuer  le  litige  aux  tribunaux  administra- 
âfo;  le  conflit  était  jugé  par  le  tribunal  de  compétence.  Quant  à  ceux  qui 
pourraient  s*élever  entre  Tadministration  pure  et  l'administration  conten- 
tieuse,  négatifs  ou  positifs,  ils  devaient  être  vidés  par  le  tribunal  adminis- 
tratif supérieur  sur  les  mémoires  écrits  présentés  par  Tune  et  l'autre  auto- 
rité. En  France,  au  contraire,  la  question  de  compétence  peut  être  en  pa- 
reil cas  portée  au  tribunal  des  conflits  (loi  du  24  mai  1872,  art.  26).  D'ail- 
leurs, on  retrouve  là,  à  peu  de  choses  près,  l'organisation  française,  qui 
parait  n'avoir  pas  toujours  été  bien  connue  des  divers  orateurs,  car  on  a 
plus  d'une  fois  présenté  comme  une  réaction  contre  les  institutions  fran- 
çaises ce  qui  n'en  était  que  l'application  littérale.  La  commission  de  la 
Chambre  des  députés  avait  rédigé  un  contre-projet  qui  ne  permettait  pas  à 
Vadministration  d'élever  le  conflit  devant  les  tribunaux  ordinaires  pour  re- 
vendiquer la  compétence  de  la  juridiction  administrative,  tout  en  lui  lais- 
sant, dans  les  termes  de  la  Constitution,  la  faculté  de  l'élever  dans  l'intérêt 
de  l'administration  pure.  Le  conflit  négatif  entre  les  tribunaux  administra- 
ti&  et  Judiciaires  aurait  été  vidé  par  un  tribunal  temporaire,  institué  dans 
chaque  espèce  et  composé  de  membres  du  tribunal  supérieur  et  du  tribunal 
administratif  supérieur.  Quant  au  conflit  positif,  on  en  abandonnait  la  so- 
lution aux  Juridictions  saisies,  au  risque  de  les  voir  se  prononcer  en  sens 
divers.  Cette  proposition  assez  bizarre,  et  qui  montre  une  grande  inexpé- 
rience du  fonctionnement  de  la  justice  administrative,  n'a  pas  été  adoptée 
par  la  Chambre  et  n'a  pas  passé  dans  la  loi.  Les  observations  de  M.  le  pro« 
fesseur  et  député  Gneist,  qui  a  exposé  la  question  avec  une  grande  justesse 
de  vues  et  un  grand  fonds  dVsprit  pratique,  ont  sans  doute  contribué  à 
ramener  l'Assemblée  au  système  du  projet,  c'est-à-dire,  en  définitive,  au 
syitème  français. 

TITRE  I**.  —  Dis  tribunaux  AnifiNiSTRATiFs. 

Art.  1**.  -^  La  juridiction  dans  les  affaires  administrativçs  con- 
^tieuses  est  exercée  par  des  tribunaux  administratifs. 

Art.  2.  —  n  est  établi,  pour  chaque  cercle,  au  lieu  où  siège  le 
conseiller  provincial  (ZancfraM),  un  tribunal  administratif  de  cercle 
(art.  8);  pour  chaque  district  de  gouvernement  il  est  établi  au  siège 
<1q président  du  gouvernement  un  tribunal  administratif  de  district; 
pour  l'ensemble  de  la  monarchie  il  est  établi  à  Berlin  un  tribunal 
administratif  supérieur. 

Art.  3.  —  La  compétence  réelle  des  tribunaux  administratifs  de 
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cercle»  de  district  et  du  tribunal  supérieur^  pour  les  matières  dot 
ils  connaissent  en  première  instance,  est  déterminée  par  des  lois 
spéciales. 

Lorsque  des  lois  spéciales  parlent  du  tribunal  administratif,  ob 
doit  entendre  le  tribunal  administratif  de  district. 

Les  tribunaux  administratifs  de  district  remplacent  partout  lei 
députations  pour  Tindigénat. 

Art.  4.  —  Les  tribunaux  administratifs  de  district  statuent  sor 
les  appels  des  jugements  définitifs  rendus  au  contentieux  par  les 
tribunaux  administratifs  de  cercle^  à  moins  qu'aux  termes  de  lois 
spéciales, 

a)  Ces  jugements  ne  soient  en  dernier  ressort, 

i)  Ou  que  la  décision  sur  l'appel  de  ces  jugements  n'ait  été  attri- 
buée à  d'autres  autorités. 

Les  tribunaux  administratifs  de  district  statuent  en  dernier  res- 
sort sur  les  pourvois  fondés  sur  la  direction  de  la  procédure  dau 
les  instances  engagées  devant  les  tribunaux  administratifs  decerde. 

Art.  5.  —  Le  tribunal  administratif  supérieur  statue  au  coaten- 
tieux  sur  les  appels,  soit  des  jugements  définitifs  rendus  par  les  tii- 
bunaux  de  district  de  première  instance,  soit,  par  la  voie  de  la  ré- 
vision, des  jugements  définitifs  rendus  en  deuxième  instance  pir 
les  mêmes  tribunaux,  à  moins  qu'aux  termes  de  lois  spéciales, 

a)  Ces  jugements  ne  soient  en  dernier  ressort, 

b)  Ou  que  la  décision  sur  l'appel  de  ces  jugements  n'ait  été  attri- 
buée à  d'autres  autorités. 

Le  tribunal  administratif  supérieur  statue  également  sur  les  poQ^ 
vois  fondés  mr  la  direction  de  la  procédure  dans  les  instances  en- 
gagées devant  les  tribunaux  administratifs  de  district. 

Art.  6.  —  Les  jugements  définitifs  en  matière  de  conteatiem 
administratif  sont  rendus,  jusqu'à  nouvel  ordre,  après  ua  àSbA 
oral  entre  les  parties. 

Un  débat  oral  peut  être  également  autorisé  avant  toutes  antres 
décisions  ou  sentences. 

Art.  7.  —  Les  tribunaux  administratifs  doivent  se  prêter  imcitD- 
cours  réciproque.  Us  doivent  exécuter  les  mandats  des  tribaoanx 
administratifs  qui  leur  sont  supérieurs  dans  Tordre  des  juridictioBs. 

Les  tribunaux  administratifs  d'un  degré  supérieur,  sont  aotoriiés 
à  procéder  à  des  révisions  d'affaires  générales. 

TITRE  IL  —  Des  tribunaux  administratifs  de  gbrcu. 
Art.  8.  —  Le  comité  de  cercle  constitue  le  tribunal  adminisU*lif 
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de  cercle.  Les  dispositions  de  la  loi  des  cercles  sur  la  procédure 
auprès  des  comités  de  cercle  sont  applicables  à  la  procédure  admi- 
nistrative, sauf  les  dispositions  spéciales  de  la  présente  loi. 

Dans  les  cercles  de  villes,  lorsque  la  compétence  en  première 
instance  n^est  pas  attribuée  directement  au  tribunal  administratif 
de  district^  le  comité  de  cercle  est  remplacé  par  l'autorité  de  la 
ville  qui  doit  être  appelée  aux  termes  des  lois  à  en  remplir  les  fonc- 
tions. 

Dans  les  pays  de  HohenzoUem,  le  comité  de  cercle  est  remplacé 
par  le  comité  de  bailliage. 

TITRE  m.  —  Des  tribunaux  administratifs  de  district. 

Art.  9.  —  Chaque  tribunal  administratif  de  district  se  compose 
de  cinq  membres. 

Deux  de  ces  membres,  dont  Tun  doit  être  légalement  apte  à  rem- 
plir les  fonctions  de  juge,  et  l'autre  les  fonctions  administratives 
supérieures,  sont  nommés  à  vie  par  le  roi.  En  môme  temps,  le  roi 
nomme  l'un  d'entre  eux  directeur  du  tribunal.  Le  roi  nomme  aussi 
un  suppléant  à  chacun  d'eux,  pris  parmi  les  personnes  qui  rem- 
plissent dans  la  ville  où  siège  le  tribunal  les  fonctions  déjuge  ou 
respectivement  les  fonctions  administratives  supérieures  ;  la  nomi- 
nation de  ces  suppléants  a  lieu  pour  toute  la  durée  des  fonctions 
principales  qu'ils  remplissent  au  siège  du  tribunal  administratif. 

Les  trois  autres  membres  du  tribunal  sont  élus  pour  trois  ans, 
parmi  les  habitants  du  ressort,  par  la  députation  provinciale.  Ladite 
dépatation  élit  de  la  même  manière  de  trois  à  six  suppléants,  qui 
sont  appelés  à  siéger  suivant  les  dispositions  du  règlement  d'exécu- 
tion. La  durée  de  la  période  d'élection  peut  être  déterminée  autre- 
ment par  le  statut  provincial.  Est  éligible,  à  l'exception  des  prési- 
dents supérieurs,  présidents  de  gouvernements  et  vice-présidents, 
des  chefs  de  la  police  royale  et  des  conseillers  provinciaux,  tout 
sujet  de  l'Empire  allemand  éligible  i  la  députation  provinciale. 

Art.  10.  —  Le  directeur  est  suppléé  dans  la  présidence  par  le 
second  des  membres  nommés,  et  en  cas  d'empêchement  de  celui-ci, 
par  le  suppléant  nommé  au  directeur  en  sa  qualité  de  membre  du 
tribunal. 

Art.  il.  —  Lorsqu'un  membre  élu,  titulaire  ou  suppléant,  vient 
à  cesser  ses  fonctions  pendant  la  durée  de  la  période  d'élection,  le 
comité  provincial  nomme  un  autre  membre  titulaire  ou  suppléant 
pour  le  temps  qui  reste  à  courir. 

Art.  12.  —  Les  titulaires  et  suppléants  élus  prêtent  serment  entre 
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les  mains  du  président.  Tons  les  membres  titulaires  et  suppléants 
sont  soumis  en  cette  qualité  aux  prescriptions  soit  de  la  loi  sur  les 
délits  professionnels  des  juges,  etc.,  du  7  mai  1851  (Collection  des  lai», 
p.  218)i  soit  de  celle  du  26  mars  1856  (p.  201).  La  juridiction  dis- 
ciplinaire appartient  au  tribunal  administratif  supérieur. 

Art.  i3.  —  La  présence  des  deux  membres  nommés  et  d'm 
membre  élu  (ou  de  leurs  suppléants)^ est  nécessaire  pour  que  le 
tribunal  délibère  valablement.  Les  décisions  sont  prises  à  la  majo* 
rite  des  voix*  Si  quatre  membres  sont  présents,  le  plus  jeune  en  Âge 
ne  prend  pas  part  au  vote.  Néanmoins,  le  rapporteur  a  le  droit  ëe 
vote  dans  tous  les  cas. 

Art.  14.  —  La  marche  des  affaires  devant  le  tribunal,  ainsi  que 
la  nomination  des  employés  subalternes  et  du  personnel  inférieur, 
seront  d'ailleurs  l'objet  d'un  règlement  qui  sera  rendu  par  le  mi- 
nistre de  l'intérieur. 

Art.  15.  •—  Les  membres  élus  et  leurs  suppléants  reçoivent  des 
jetons  de  présence  et  des  frais  de  voyage,  d'après  le  tarif  légal  pour 
lea  fonctionnaires  de  l'État  de  quatrième  classe. 

Art.  16.  —  Toutes  les  recettes  du  tribunal  administratif  de  dis- 
trict sont  versées  à  la  caisse  de  l'État.  Celle-ci  supporte  égalemoit 
toutes  les  dépenses. 

TITRE  IV.  —  Do  TRIBUNAL  ADMINISTRATIF  SDPiRIBUR. 

Art  17.  —  Le  tribunal  administratif  supérieur  se  compose  d^un 
président,  des  présidents  de  section  (art.  36)  et  du  nombre  néces- 
saire de  conseillers.  Une  moitié  des  membres  doit  être  légalement 
apte  à  remplir  les  fonctions  judiciaires,  et  Tautre  à  remplir  les  em- 
plois administratifs  supérieurs. 

Nul  ne  peut  être  nommé  membre  du  tribunal  administratif  supé- 
rieur s'il  n'est  âgé  de  trente  ans  accomplis. 

Art.  18.  —  Les  membres  du  tribunal  administratif  supérieur 
sont  nommés  par  le  roi  sur  la  proposition  du  ministère  d'État  Os 
sont  nommés  à  vie. 

Art.  19.  —  Les  membres  du  tribunal  administratif  supérieur  ne 
peuvent  cumuler  d'autres  fonctions  salariées  que  dans  les  cas  où  ce 
cumul  est  permis  à  des  juges  rétribués  sur  les  fonds  du  budget 

Art.  20.  —  Les  membres  du  tribunal  administratif  supérieur  ne 
sont  soumis,  i  l'exception  des  dispositions  de  l'article  21,  à  aucune 
procédure  disciplinaire. 

Art.  21.  —  Lorsqu'un  membre  a  été  condamné  par  jugement 
en  dernier  ressort,  pour  une  action  infamante,  à  une  peine  d'em- 
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prisonnement  de  plus  d'une  année,  il  peut  être  déclaré,  par  déci- 
^on  du  tribunal  supérieur,  statuant  toutes  sections  réunies^  déchu 
de  ses  fonctions  et  privé  de  son  traitement. 

Art.  22.  —  Lorsqu'un  membre  est  l'objet  de  poursuites  judi- 
ciaires pour  un  crime  ou  pour  un  délit,  la  suspension  provisoire  a 
lieu  de  droit  pour  la  durée  de  la  détention. 

La  suspension  provisoire  n*affecte  point  le  droit  à  la  jouissance 
du  traitement. 

Art.  23.  —  Lorsqu'un  membre  est,  par  suite  d'un  accident  phy* 
siqne  ou  par  l'affaiblissement  de  ses  facultés  corporelles  ou  intel* 
lectuelles,  frappé  d'une  manière  permanente  de  l'incapacité  de  rem- 
plir ses  fonctions,  il  est  admis  à  la  retraite  avec  attribution  d'une 
pension  de  retraite. 

Art,  24.  —  Si  la  mise  à  la  retraite  d'un  membre  n'est  pas  de- 
mandée, quoique  les  conditions  légales  en  existent,  le  président 
doit  faire  parvenir  au  membre  l'invitation  de  former  sa  demande 
dans  un  délai  déterminé.  Si  cette  invitation  reste  sans  effet,  la  mise 
à  la  retraite  doit  être  prononcée  par  décision  du  tribunal  adminis- 
tratif supérieur,  statuant  toutes  sections  réunies. 

Art.  25.  —  La  procédure  à  suivre  dans  les  cas  prévus  par  les 
articles  21, 22,  §§  i  et  24,  est  réglée  ainsi  qu'il  suit  : 

1)  Le  président  nomme  un  commissaire  parmi  les  membres  du 
tribunal  administratif  supérieur. 

Ce  commissaire  est  chargé  de  constater  les  faits  sur  lesquels  re- 
pose la  procédure,  au  besoin  d'en  établir  les  preuves  après  avoir 
cité  le  membre  intéressé,  et  de  dresser  un  rapport  du  tout. 

Le  rapport  doit  être  communiqué  au  membre  intéressé. 

2)  Avant  la  décision,  un  débat  oral  a  lieu  devant  le  tribunal  supé- 
rieur. Il  peut  y  être  appelé  des  témoins  ou  des  experts  pour  y  dé- 
poser oralement.  Le  membre  intéressé  ou  son  curateur  doit  être 
entendu. 

3)  Le  membre  intéressé  peut  se  faire  assister  ou  représenter  par 
un  avoaé  {Rechtsanwalt)  ;  cependant,  le  tribunal  peut  ordonner  sa 
comparution  en  personne,  avec  avertjissement  qu'il  ne  sera  point 
admis  de  représentant  en  cas  de  défaut. 

4)  La  procédure  est  conduite  contre  le  président  par  son  sup- 
pléant, à  ce  autorisé  par  une  décision  du  tribunal  statuant  toutes 
sections  réunies. 

Art.  26.  —  Le  tribunal  administratif  supérieur  peut  être,  par  dé- 
cision du  ministère  d'État,  divisé  en  sections  (sénats). 

La  composition  des  sections  est  réglée  par  le  président. au  moins 
pour  la  durée  d'une  année  judiciaire. 
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Au  commencement  de  Tannée  judiciaire,  les  membres  titolsirés 
et  les  suppléants  en  nombre  nécessaire  ponr  le  cas  de  leur  empl^ 
cbement  sont  désignés  pour  chaque  section. 

Art.  27.  -^  Le  président  du  tribunal  préside  les  sections  réunies 
et  celle  à  laquelle  il  s'adjoint;  les  autres  sections  sont  présidées  par 
un  président  de  section. 

En  cas  d'empêchement  du  président  régulier,  les  sections  réu- 
nies sont  présidées  par  le  président  de  section,  et  les  sections  parle 
conseiller  le  plus  ancien  en  rang,  et  à  égalité  d'ancienneté,  parle 
plus  âgé. 

Art.  28.  —  Le  nombre  minimum  de  cinq  membres  est  nécessaire 
pour  prendre  une  décision  valable. 

Le  nombre  des  membres  ayant  voix  délibérative,  appelés  à  donner 
leur  avis,  doit  dans  tous  les  cas  être  impair.  Si  les  membres  présents 
sont  en  nombre  pair,  le  conseiller  le  dernier  nommé,  et  à  égafiti 
d'ancienneté  le  plus  jeune,  ne  prend  pas  part  au  ,vote.  Le  rappo^ 
teur  a  le  droit  de  vote  dans  tous  les  cas. 

Art.  29.  —  Si  une  section  veut  s'écarter,  dans  une  question  de 
droit,  d'une  décision  antérieure  d'une  autre  section  ou  des  sections 
réunies,  elle  doit  renvoyer  la  procédure  et  la  décision  aux  sections 
réunies. 

Pour  prendre  une  décision  dans  les  sections  réunies,  la  partici- 
pation de  deux  tiers  au  moins  des  membres  est  requise. 

Art.  30.  —  La  marche  et  la  distribution  des  affaires  entre  les 
sections  sont  d'ailleurs  organisées  par  un  règlement,  dont  les  sec- 
tions réunies  font  le  projet  et  qu'elles  présentent  à  l'approbation  do 
ministère  d'État. 

•  La  nomination  des  employés  subalternes  et  du  personnel  infé- 
rieur près  le  tribunal  administratif  supérieur  est  faite  par  le  minis- 
tère d'État,  à  moins  que  le  règlement  spécial  ne  l'attribue  au  pré- 
sident. 

TITRE  y.— De  la  compétengb  tbrritorule  des  tribunaux  ADMonsTRATirs 

BT  DE  LA  nÉCUSATlON  DES  JUGES. 

Art.  31.  —  La  compétence  en  matière  contentieuse  administra- 
tive appartient  : 

a)  Pour  les  demandes  relatives  à  des  biens  immeubles,  an  tribih 
nal  administratif  de  leur  situation; 

b)  Dans  tous  les  autres  cas,  au  tribunal  administratif  dans  le  res- 
sort duquel  la  personne,  la  corporation  ou  le  fonctionnaire  publie 
contre  qui  la  demande  est  intentée  ont  leur  domicile  ou  leur  siège. 
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Art.  3S.  -^  Si  les  immeables  (art.  31)  sont  situés  dans  diiférents 
ressorts,  ou  s'il  y  a  doute  sur  le  ressort  auquel  ils  appartiennent,  la 
compétence  est  déterminée  sans  appel  par  le  tribunal  immédiate- 
ment supérieur.  Il  en  est  de  même  quand  il  y  a  plusieurs  défen* 
deurs  ayant  leur  domicile  ou  leur  siège  dans  différents  ressorts. 

Art.  33.  —  Les  dispositions  des  lois  de  procédure  civile  en  Ti* 
gneur  au  siège  du  tribunal  sur  Texclusion  ou  la  récusation  des 
membres  des  tribunaux,  sont  applicables  aux  tribunaux  adminis- 
tratifs. 

Art«  34.  -^  La  proposition  de  récosation  est  jugée  par  le  tribunal 
dont  fait  partie  le  juge  récusé. 

La  décision  qui  admet  la  récusation  n'est  pas  susceptible  d'appel. 
La  décision  qui  la  rejette  peut  être  déférée  par  la  partie  qui  a  stic* 
combé  au  tribunal  immédiatement  supérieur.  Le  pourvoi  doit  être 
formé  à  ce  tribunal  dans  les  dix  jours;  sa  décision  est  en  dernier 
ressort 

Le  tribunal  immédiatement  supérieur  détermine  de  même,  par 
une  décision  sans  appel,  le  tribunal  compétent,  lorsque  le  tribunal 
auquel  appartient  le  membre  exclu  ou  récusé  se  trouve  réduit  par 
son  défaut  au-dessous  du  nombre  nécessaire  pour  délibérer  vala* 
blement. 

TITRE  VI.  —  De  la  paociocRE  en  PEEMiias  instance. 

Art.  35.  —  La  demande  doit  être  présentée  par  écrit  au  tribu- 
nal compétent.  La  prétention  doit  être  déterminée;  la  personne  dn 
défendeur,  l'objet  de  la  réclamation,  les  faits  sur  lesquels  elle  se 
fonde  doivent  être  indiqués  avec  précision. 

Art.  36.  —  La  demande  doit  être  communiquée  au  défendeur 
avec  citation  à  un  débat  oral.  La  communication  peut  avoir  lieu^ 
avant  que  ce  débat  ne  soit  autorisé,  avec  invitation  au  défendeur 
d'avoir  à  fournir  ses  réponses  dans  un  délai  déterminé,  qui  peut 
s'étendre  jusqu'à  quatre  semaines. 

Art.  37.  —  Lorsque  la  prétention  parait  au  premier  abord  non 
recevabla  ou  mal  fondée  en  droit,  la  diemande  peut  être  repoussée 
sans  plus  de  formes  par  une  décision  motivée.  Cette  décision  peut 
être  prise  au  nom  du  tribunal  administratif  de  district,  par  les  deux 
membres  nommés  lorsqu'ils  sont  d'accord;  au  nom  du  tribunal  de 
cercle,  par  le  président  de  ce  tribunal.  Cette  décision  doit  contenir 
avertissement  au  demandeur,  qu'il  est  autorisé  à  se  pourvoir  contre 
elle  dans  un  délai  de  dix  jours  à  compter  de  celui  de  la  signification, 
pour  réclamer  l'admission  au  débat  oral.  Si  aucun  pourvoi  n'esl 
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forméy  la  sentence  acquiert  force  de  chose  jugée  du  jour  de  la  si- 
gnification. 

Art.  38.  -^  Tous  les  mémoires  doivent  être  accompagnés  de  b 
production  des  documents  invoqués  comme  moyens  de  preuve  en 
original  ou  en  copie.  Il  doit  être  fourni  des  duplicata  de  tous  les 
mémoires  et  de  leurs  annexes. 

Le  tribunal  peut  permettre,  le  cas  échéant,  qu'au  lieu  des  dupli- 
cata,, les  pièces  produites  elles-mêmes  soient  soumises  à  Texamen  de 
l'intéressé  dans  ses  bureaux. 

Art.  39.  —  Les  parties  sont  citées  au  débat  oral  avec  avertisse- 
ment qu'en  cas  de  défaut  de  leur  part  il  sera  jugé  d'après  Tétatde 
Tafiaire.  Il  est  loisible  aux  parties  de  présenter  leurs  explications 
de -fait  par  écrit  avant  la  clôture  des  débats,  si  elles  n'ont  été  d^ 
mises  en  demeure  d'en  produire  auparavant  (art.  36)« 

Art.  40.  —  Le  tribunal  peut,  sur  la  demande  des  parties  ou  d'of^ 
fice,  faire  citer  les  tiers  dont  les  intérêts  sont  touchés  par  le  juge- 
ment à  intervenir.  La  décision  est,  dans  ce  cas»  opposable  également 
aux  tiers  mis  en  cause. 

Art.  44 .  —  Dans  le  débat  oral,  les  parties  doivent  être  entendues 
en  personne  ou  par  leurs  fondés  de  pouvoirs. 

Elles  peuvent  compléter  ou  rectifier  leurs  énonciations  de&itoa 
de  droit,  et  modifier  leur  demande,  pourvu  que  cette  modification 
ne  paraisse  pas  au  tribunal  porter  atteinte  au  droit  de  la  défasse 
on  amener  une  prolongation  notable  de  la  procédure.  Elles  doivent 
fournir  tous  leurs  moyens  de  preuve,  et  autant  qu'elles  ne  l'ont  pas 
déjà  fait,  produire  les  preuves  écrites  à  leur  disposition  ;  elles  peu- 
vent aussi  amener  des  témoins  pour  être  entendus. 

Le  président  du  tribunal  doit  veiller  à  ce  que  l'objet  de  Taffiiire 
soit  complètement  expliqué,  et  à  ce  que  les  parties  soient  mises  en 
demeure  de  prendre  les  conclusions  convenables. 

Il  peut  permettre  à  un  membre  du  tribunal  de  poser  une  question. 

Une  question  doit  être  posée  quand  le  tribunal  le  juge  conve- 
nable. 

Art.  42.  —  Le  débat  oral  a  lieu  en  séance  publique. 

Le  huis-clos  peut  être  déclaré  par  une  résolution  rendue  publi- 
que, lorsque  le  tribunal  le  juge  convenable  pour  des  motifs  d'intérêt 
public  ou  de  moralité. 

Le  président  peut  faire  expulser  de  la  salle  d*audience  tout  assis- 
tant qui  donne  des  signes  d'approbation  ou  d'improbation,  ou  cause 
du  tumulte  en  quelque  manière. 

Art.  43.  —  Les  parties  ne  sont  point  limitées  dans  le  choix  des 
représentants  qu'elles  peuvent  constituer. 
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Le  tribunal  peut  refuser  d'entendre  des  mandataires  qui,  sans 
être  aToués,  font  leur  profession  de  la  représentation  en  justice. 

Les  magistrats  municipaux  dont  la  qualité  est  dûment  établie 
Q'ont  pas  besoin  d'un  pouvoir  spécial  pour  représenter  leurs  com- 
munes. 

Art.  M.  —  Si  une  autorité  publique  se  trouve  cbai^e  comme 
partie  de  défendre  l'intérêt  public,  il  peut  êtce  nommé  sur  sa  propo- 
sition, par  le  président  du  gouvernement  pour  le  débat  oral  devant 
le  tribunal  administratif  de  district,  et  par  le  ministre  compétent 
pour  le  débat  oral  devant  le  tribunal  supérieur,  un  commissaire 
chargé  de  représenter  cette  autorité. 

Le  président  de  gouvernement  ou  le  ministre  compétent,  suivant 
les  cas,  peuvent  également,  si  le  besoin  s'en  fait  sentir  et  même 
sans  la  proposition  d'aucune  partie,  nommer  un  commissaire  par- 
ticulier pour  défendre  l'intérêt  public  dans  le  débat  oraL  Le  com- 
nùssaire  doit  être  entendu  en  ses  développements  et  conclusions 
avant  le  prononcé  du  jugement  définitif. 

Art.  45.  —  Le  débat  oral  a  lieu  avec  Tassistance  d'un  secrétaire 
assermenté.  Le  procès-verbal  doit  relater  les  traits  principaux  du 
débat.  II  est  signé  par  le  président  et  par  le  secrétaire. 

Art.  46.  —  Le  tribunal  peut  —  au  besoin  avant  même  d'auto- 
riser le  débat  oral  —  ordonner  des  descentes  sur  les  lieux,  faire 
citer  des  témoins  ou  des  experts  et  les  entendre  sous  la  foi  du 
serment,  en  un  mot  recevoir  dans  toute  sa  plénitude  la  preuve 
dont  une  partie  s'est  chargée  ou  qu'il  a  jugée  nécessaire. 

Art.  47.  —  Le  tribunal  peut  faire  recueillir  les  preuves  par  un 
de  ses  membres,  ou  le  cas  échéant  par  une  autre  autorité  désignée 
à  cet  effet.  Il  peut  ordonner  que  la  réception  de  la  preuve  aura  lieu 
dans  le  débat  oral. 

La  procédure  de  l'instruction  doit«être  conduite  avec  l'assistance 
d'un  secrétaire  assermenté  ou  admis  par  l'autorité  compétente  sur 
sa  parole  d'honneur  [Bandschlag);  les  parties  doivent  y  être  con- 
voquées. 

Art.  48.  —  Les  règles  de  procédure  civile  en  vigueur  au  siège 
du  tribunal,  relatives  à  l'obligation  de  déposer  comme  témoin  ou 
comme  expert  et  aux  peines  à  infliger  pour  le  cas  de  non-compa- 
nitioD,  sont  applicables  sous  ce  tempérament  que  l'amende  à  pro- 
iU)ncer  contre  les  défaillants  ne  peut  dépasser  150  marks. 

Art.  49.  —  Le  tribunal  doit  prononcer  selon  sa  libre  conviction, 
pmsée  dans  l'ensemble  des  débats  et  de  l'instruction.  Kn  cas  de  non- 
comparution  de  la  partie  intéressée,  ou  à  défaut  d'explications  de 
sa  part,  les  faits  avancés  par  l'adversaire  peuvent  être  tenus  pour 
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amMiés.  n  ne  peut  être  statué  qu'entre  les  parties  an  jmicès  et  «or 
les  conclusions  prises  dans  Tinsiance. 

Art.  50.  -**  La  décision  peut  dire  rendue  sans  débat  oral  prMa- 
blement  autorisé,  si  les^deux  parties  y  ont  expressément  renooeé. 

Art.  51.  — -  Le  prononcé  du  jugement  a  lieu,  en  règle,  enséanee 
publique  du  tribunal.  Une  expédition  du  jugement  avec  les  motib 
doit  être  signifiée  aux  parties,  et  en  même  temps  au  commissaire  spé- 
cial s'il  en  a  été  nommé  un  pour  défendre  Tintérôt  public.  Celte  à* 
gniflcation  suffit,  quand  le  prononcé  en  séance  publique  n'a  pas  ee 
lieu. 

Vn.  *-  Dk  IiA  PBOGÉDURI  XV  USTAMCI  D'AFPXL. 

Art  5S.  -«*-  II  peut  être  inteijeté  appel  an  tribunal  adminiitntif 
de  district  des  jugements  définitifs  rendus  au  contentieux  par  tai 
oomités  de  cercle,  soit,  dans  les  termes  des  dispositions  de  l'ar- 
ticle 4,  par  les  parties,  soit,  pour  des  motifs  d'intérêt  public,  parle 
président  du  comité  du  cercle. 

Art.  53.  —  Il  peut  être  interjeté  appel  au  tribunal  admimstritit 
supérieur  des  jugements  définitifs  rendus  au  contentieux  en  pre- 
mière instance  par  les  tribunaux  administratifs  de  district,  tant  pir 
les  parties,  dans  les  termes  des  dispositions  de  l'article  5,  que  par 
le  président  de  gouyemement  pour  des  motifs  d'intérêt  public 

Art.  54.  —  Le  délai  pour  interjeter  appel,  sous  réserve  da  dis- 
positions des  articles  5&  et  84,  est  de  : 

I.  Dix  jours  : 

1.  Dans  les  afiiaires  relatives  au  maintien  ou  à  l'annulation  d'a^ 
rêtés  de  police  ou  de  dispositions  pénales,  de  règlements  exéco- 
toires  ou  de  mesures  disciplinaires  prises  par  les  administratioas 
communales  et  les  présidents-de  bailliages  ou  dans  les  oonunones 
urbaines  par  les  autorités  cbargées  de  la  police; 

2*  Dans  les  affaires  relatives  à  la  conversion  en  emprisonnefloeol 
d'amendes  prononcées  en  dernier  ressort  (art.  82  de  la  loi  sur 
Targanisation  des  cercles  du  13  décembre  1872,  Colltctim  dà  Uk 

p.  661); 

3.  Dans  les  affaires  relatives  à  l'obligation  d'assistance  des  îodi- 
gents  originaires  de  la  commune  (arL  66  de  la  loi  du  8  mars  1871 
relative  à  l'exécution  de  la  loi  de  la  Confédération  sur  le  domidia 
de  secours,  Collection  de$  lois^  p.  130)  ; 

4.  Dans  les  afl^aires  de  voirie,  relatives  à  la  queation  de  savoir  œ 
que  demande  Tintérêt  delà  circulation  publique^  «**  ou  à  la  qoestioa 
de  savoir  si  un  cbemin,  dont  la  qualité  de  chemin  public  ou  privé 
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est  contestée,  doit  être  réclamé  pour  la  circulation  publique, 
(art.  133,  II,  n*  4,  a,  1,  c,  de  la  loi  sur  Torganisation  des  cercles  du 
13  décembre  487^}; 

5.  Dans  les  affaires  relatives  à  Textraction  de  matériaux  pour  les 
routes  (art.  53  de  la  loi  du  11  juin  1874  relative  &  l'expropriation 
des  biens-fonds,  Coil^ction  de»  lois,  p.  281); 

Q^  Dans  les  affaires  relatives  à  rautorisation  ou  au  refus  d'auto- 
risation d'établissements  nouveaux  (art.  29  de  la  loi  du3  janvier  1845| 
Collertion  des  loù,  p.  2$,  et  art.  i"  de  la  loi  du  26  mai  1856  (p.  613), 
relatives  au  morcellement  des  biens-fonds  et  à  la  fondation  de 
nouveaux  établissements  dans  les  provinces  de  Prusse,  de  Brande- 
booq;,  de  Poméranie,  de  Posen,  de  Silésie  et  de  Saxe;  —art.  10  de 
la  loi  relative  à  la  fondation  de  nouveaux  établissements  dans  la 
piovince  de  Westpbalie,  du  H  juillet  1845,  ColL  de$  Me,  p.  496); 
7.  Dans  tous  les  cas  où  les  lois  établissent  un  délai  de  dix  jours 
ppor  forooier  la  demande  au  contentieux  administratif; 
n.  Vingt  et  un  jours  dans  tous  les  cas  non  énumérés  plus  liant 
Le  délai  d'appel  court  pour  les  parties  de  la  signification  du  jn* 
gement  définitif;  il  court  pour  le  président  de  gouvemementj  lorsqu'il 
aéténommé  uncommissaireà  la  surveillance  désintérêts  publics  à  ce 
dernier  (art.  44  §  2),  du  jour  de  la  signification  faite  à  ce  dernier  du 
jugement  définitif.  Dans  tous  les  autres  cas,  l'appel  du  président  de 
gouvernement  cesse  d'être  recevable  lorsque  les  délais  ouverts  aux 
parties  sont  expirés.  Le  jour  de  la  signification  n'est  pas  compté. 

Art.  55.  —  L'appel  doit  être,  i  peine  de  déchéance,  dans  les  <)é- 
lais  prescrits  à  l'article  54^  déclaré  par  écrit  avec  les  moyens  à  l'apr 
poi  au  greffe  du  tribunal  administratif  contre  la  décision  duqtt^l  il 
est  dirigé. 

Le  tribunal  administratif  examine  si  la  déclaration  a  eu  lieilNdans 
les  délais.  Lorsqu'elle  a  été  faite  à  tempsi,  l'acte  d'appel  et  les.pibe^s 
annexées  sont  signifiées  à  la  partie  adverse,  et,  quand  l'aM>el.  eit 
interjeté  parle  président  de  gouvernement*  aux  deux  parties,  pour 
qu'elles  aient  à  fournir  leurs  réponses  par  écrit  dans  un  délai  d4^ 
terminé,  variant  d'une  à  quatre  semaines.  Il  peut  être  accordé  pour 
la  justification  de  l'appel,  comme  pour  les  réponses,  dans  les  af- 
faires non  urgentes,  un  délai  supplépentaire  suffisant,  qui  ne  doit 
pas  en  règle  dépasser  deux  semaines. 

L'appel  formé  tardivement  doit  être  rejeté  sans  autres  formes 
par  nne  décision  motivée.  Cette  sentence  peut  être  rendue  au  nom 
du  tribunal  administratif  de  district,  par  les  deux  membres  nommés, 
s'ils  soBtd'ftcoord,  au  nom  du  comité  de  cercle  par  son^  président. 
L'appelant  y  doit  être  prévenu  que  le  recours  lui  est  ouvert  au  tri- 


416  EMPIRE  DALLEMàGNE. 

buDal  d'appel  dans  un  délai  de  dix  jours  à  compter  de  celui  de  h 
signification  et  que,  ce  délai  passé,  la  décision  sera  définitive. 

Art.  56.  —  L'intimé  peut  laisser  donner  suite  &  Tappel,  alon 
même  que  cet  appel  a  été  interjeté  tardivement. 

Art.  57.  —  Le  délai  expiré,  la  procédure  et  les  pièces  doivent 
être  envoyées  au  tribunal  d'appel.  Les  parties  et,  selon  les  cas,  le 
président  de  gouvernement  en  doivent  être  informés,  avec  commu- 
nication d'une  copie  des  réponses  fournies  par  les  adversaires. 

Art.  58.  —  Lorsque  le  président  du  comité  de  cercle  veut  inter- 
jeter appel  contre  une  décision  de  ce  comité,  il  doit  le  déclaier 
sur-le-champ.  Le  prononcé  de  la  sentence  est,  en  ce  cas,  suspendo 
pour  un  temps  qui  ne  peut  excéder  trois  jours.  Il  a  lieu  avec  U 
mention  qu*appel  a  été  interjeté  dans  Tintérôt  public.  Lorsque  le 
prononcé  a  eu  lieu  sans  cette  mention,  Tappel  dans  l'intérêt  public 
n'est  plus  recevable.  Les  motifs  de  l'appel  doivent  être  communi- 
qués aux  parties,  pour  fournir  leurs  explications  écrites  dans  le  d&i 
de  l'article  55.  Ce  délai  expiré,  la  procédure  doit  être  envoyée  as 
tribunal  administratif  de  district,  et  information  en  doit  être 
donnée  aux  parties. 

Art.  59.  —  La  disposition  de  l'article  37  s'applique,  pour  le  tri- 
bunal d'appel,  à  l'appel  interjeté  par  une  partie. 

Art.  60.  —  Les  parties  sont  citées  au  débat  oral,  avec  avertisse- 
ment qu'en  cas  de  défaut  il  sera  passé  outre  au  jugement  d'aprèi 
rétaC  de  la  procédure. 

Art.  61.  —  Lorsque  l'appel  a  été  interjeté  par  le  président  do 
comité  de  cercle  ou  par  le  président  de  gouvernement  pour  dei 
motifs  d'intérêt  public,  le  tribunal  d'appel  décide  d'abord  la  ques- 
tion préjudicielle  de  savoir  si  l'intérêt  public  doit  être  considéré 
comme  étant  en  jeu.  Lorsque  cette  question  préjudicielle  est 
résolue  négativement,  le  tribunal  d'appel  rejette  l'appel  comme 
non  recevable,  sans  entrer  d'ailleurs  dans  l'examen  du  fond. 

Art.  62.  —  Les  articles  38, 40,  4i,  —  à  l'exception  des  dispo- 
sitions sur  la  modification  de  la  demande,  —  les  articles  42  à  51  sont 
également  applicables  à  la  procédure  dans  l'instance  d'appel. 

La  signification  de  la  décision  se  fait  par  l'intermédiaire  du  th« 
bunal  administratif  contre  la  décision  duquel  l'appel  a  été  interjeté. 

»         TITRE  Vlli.  ^  DB  LÀ  PROGÉDUEB  DAKS  L'INSTANCB  DS  KÉVISIOH. 

Art.  63.  —  Le  recours  en  révision  devant  le  tribunal  adminis- 
tratif supérieur  contre  les  jugements  rendus  en  deuxième  instaooe 
par  les  tribunaux  administratifs  de  district  est  ouvert  aux  parties 
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dans  les  termes  de  rarticle  5,  et  au  président  de  gouvernement 
pour  des  motifs  dlntérftt  public. 
Art.  64.  —  La  révision  ne  peut  être  fondée  que  sur  deux  moyens: 
1*  La  non-application  ou  la  fausse  application  du  droit  existant 
et  en  particulier  des  actes  émanés  des  autorités  dans  la  sphère  de 
leurs  attributions  ; 
3*  Les  vices  essentiels  de  la  procédure. 

Art.  65.  —  Les  dispositions  de  l'article  38,  de  l'article  41  —  à 
rexclusion  des  dispositions  sur  la  modification  de  la  demande  — 
comme  aussi  des  articles  4S  à  45,  50  et  51,  54  à  57,  59  (37),  60, 
sont  également  applicables  aux  délais  pour  former  et  pour  justifier 
le  pourvoi  en  révision,  comme  la  procédure  dans  l'instance  de  ré- 
vision. 

La  déclaration  du  recours  en  révision  a  lieu  devant  le  tribunal  ad- 
ministratif qui  a  jugé  en  première  instance. 

Art  66.  —  On  doit  exposer  dans  l'acte  de  recours  en  quoi  Ton 
fait  consister  la  prétendue  non-application  ou  fausse  application 
du  droit  existant,  ou  en  quoi  la  procédure  paraît  défectueuse. 

Art.  67.  —  Le  tribunal  administratif  supérieur  n'est  pas  obligé 
de  s'en  tenir  dans  son  jugement  aux  moyens  qui  ont  été  invoqués 
pour  justifier  le  pourvoi. 

ArU  68.  —  Si  le  tribunal  administratif  supérieur  estime  le 
pourvoi  fondée  il  casse  le  jugement  attaqué  et  juge  sur  le  fond, 
quand  il  lui  parait  en  état  de  recevoir  jugement.  La  décision  est  si- 
gnifiée par  l'intermédiaire  du  tribunal  administratif  qui  a  jugé  en 
première  instance. 

Art.  69.  —  Si  l'afiaire  n'est  pas  en  état^  le  tribunal  administratif 
supérieur  la  renvoie  pour  être  jugée  au  tribunal  administratif  de 
district,  et  ordonne  que  la  procédure  sera  recommencée  ou  com- 
plétée lorsqu'il  la  trouve  infectée  d'un  vice  essentiel. 

Art.  70.  —  Le  tribunal  administratif  de  district  auquel  TafTaire 
est  renvoyée  est  obligé  de  se  conformer,  pour  la  marche  subséquente 
de  la  procédure  et  pour  la  décision  à  rendre,  aux  principes  exposés 
dans  la  décision  de  cassation  du  tribunal  administratif  supérieur. 

T1TR£  IX.  —  DSS  FAAIS  DE  PROCÉDURE  ET  DE  l'BXÉCUTION  DBS  JUGEMENTS. 

Art  71.  —  Les  actes  de  procédure  devant  les  tribunaux  admi- 
nistratifs sont  exempts  de  timbre. 

Art.  72.  —  Les  frais  et  les  déboursés  de  la  procédure  sont  à  la 
charge  du  perdant,  ainsi  que  les  déboursés  légitimement  faits  par 
^^  g^ant  —  j  compris  les  honoraires  dus  par  celui-ci  à  un  avoué 
V.  27 
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pour  soû  assistance  au  débat  oral  devant  le  tribunal  administnH 
de  district  ou  le  tribunal  administratif  supérieur. 

Le  jugement  déanîlif  doit  fixer  la  valeur  du  litige.  Les  frais  des 
avoués  doivent  6tre  liquidés  en  première  et  en  seconde  installa 
d*aprôs  les  règlements  et  tarifs  en  vigueur  pour  ces  instances  an- 
près  des  tribunaux  ordinaires  établis  au  lieu  où  siège  le  tribunal 
administratif  saisi  du  litige  pour  tes  affaires  pendantes  devant  le 
tribunal  administratif  supérieur;  on  applique  le  tarif  des  atones 
établis  près  le  tribunal  de  cassation. 

Art.  73.  —  Les  frais  et  déboursés  demeurent  à  la  charge  dnga- 
gnant,  s'ils  ont  été  rendus  nécessaires  par  sa  faute. 

Art.  74.  —  La  taxe  (art.  72,  73)  ne  peut  être  attaquée  parappd 
ou  révision  que  conjointement  avec  le  jugement  sur  le  fond. 

Art.  75.  —  Les  ft'ais  sont  calculés  d'après  un  forfait,  qui  ne  doit 
pas  dépasser  au  minimum  60  marks  devant  la  commission  de  cercle 
et  le  tribunal  administratif  de  district,  et  150  marks  devant  le  tri- 
bunal administratif  supérieur.  Le  calcul  de  ce  forfait,  ainsi  que  des 
frais  dus  aux  témoins  et  des  honoraires  des  experts,  peut  Wrt 
l'objet  d'un  tarif  dressé  par  les  ministres  des  finances  et  de  Tinté- 
rieur. 

Art.  76.  —  Il  n'est  pas  perçu  de  frais: 

1.  Quand  le  perdant  est  une  autorité  publique,  dans  le  casoô 
la  décision  ou  l'arrêté  de  cette  autorité  déféré  au  tribunal  n'avait 
pas  seulement  pour  objet  l'intérêt  patrimonial  d'une  commanarf 
d'habitants  représentée  par  celte  autorité;  les  déboursés  de  la  pro- 
cédure et  ceux  de  la  partie  gagnante  tombent  à  la  charge  de  b 
communauté  d'habitants  dont  cette  autorité  a  été  l'organe; 

â.  Devant  le  comité  de  cercle^  quand  la  décision  a  eu  lien  sus 
débat  oral  préalable; 

3.  Devant  le  comiJLé  de  cercle,  dans  les  cas  des  articles  60  à  fi 
de  la  loi  du  8  mars  J871,  relative  à  Texécution  de  la  loi  de  laCoo- 
fédération  sur  le  domicile  de  secours  {Collection  des  lois,  p.  130); 

4.  Devant  le  tribunal  administratif  de  district  et  devant  le  IribuMl 
administratif  supérieur,  lorsque  l'appel  a  été  interjeté  ou  le  poorroi 
en  révision  formé  par  le  président  du  comité  de  cercle  on  parlfi 
président  de  gouvernement 

Art.  77.  —  Les  frais  et  débours  sont  taxés  par  le  tribunal  qui  a 
statué  sur  le  litige  principal.  La  taxe  faite  par  le  comité  de  cercle 
peut  être,  dans  un  délai  de  vingt  et  un  jours,  déférée  au  tribuDal 
administratif  de  district.  Celui-ci  juge  en  dernier  ressort  dans  tous 
les  cas. 

Art.  78.  —  La  partie  perdante  peut,  dans  le  cas  d'indigence  coD- 
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statéê  ou  pour  des  motifs  particuliers,  obtenir  remise  de  tout  ou 
partie  des  frais.  La  décision  du  comité  de  cercle  qui  repousse  la 
demande  ou  remise  peut  être  déférée  au  tribunal  administratif  de 
district.  Celui-ci  décide  sans  appel  dans  tous  les  cas. 

Art.  79.  —  L'exécution  des  décisions  des  tribunaux  administra- 
tifs a  lieu  par  voie  de  contrainte  administi'ative.  L'exécution  est 
dirigée,  au  nom  du  tribunal  administratif  qui  a  prononcé  en  pre- 
mière instance,  par  son  président.  Le  recours  contre  ses  actes  est 
porté  au  tribunal  administratif,  à  moins  qu'il  ne  soit  ouvert  devant 
le  juge  de  droit  commun.  La  décision  du  comité  de  cercle  peut  être 
déférée  en  appel  au  tribunal  administratif  de  district;  ce  dernier 
décide  sans  appel  dans  tous  les  cas. 

TITRE  X.  —  Dispositions  finales  bt  transitoibes. 

Art.  80.  —  La  présente  loi  entrera  en  vigueur  dans  les  provinces 
de  Prusse,  de  Brandebourg,  de  Poméranie,  de  Silésie  et  de  Saxe, 
ainsi  que  dans  les  pays  de  Hohenzollern,  le  1"  octobre  1875. 

Elle  entrera  en  vigueur  dans  les  autres  provinces  de  la  monarchie 
à  mesure  que  Torganisation  des  comités  de  cercle  y  aura  été  accom- 
plie par  suite  de  lois  spéciales  à  intervenir.  Le  moment  précis  de 
l'entrée  en  vigueur  sera  publié  pour  chaque  province  par  ordon- 
nance royale. 

Art.  81.  —  Tous  les  délais  fixés  dans  la  présente  loi  emportent 
forclusion.  On  applique  pour  leur  calcul  les  lois  de  procédure  civile 
en  vigueur  au  siège  du  tribunal,  sous  réserve  des  dispositions  con- 
traires de  la  présente  loi. 

Art.  82.  —  Les  affaires  déjà  pendantes  avant  le  1"  octobre  1875 
resteront  soumises  aux  seules  lois  antérieures,  pour  ce  qui  concerne 
la  procédure  et  radraissibililé  du  recours. 

Art.  83.  —  Les  autorités  administratives  désignées  dans  la  loi 
du  8  avril  18i7  [Collection  des  lois,  p.  170)  ont  également  le  pouvoir 
d'élever  le  conflit  de  compétence  en  matière  administrative  contea- 
tieuse. 

Le  conflit  de  compétence  (loi  du  8  avril  1847)  ne  peut  être  élevé 
pour  faire  attribuer  à  l'autorité  administrative  une  affaire  portée 
devant  le  tribunal  administratif. 

Les  tribunaux  administratifs  doivent  vérifier  d'office  leur  compé- 
tence. 

L'exception  d'incompétence  soulevée  par  une  partie  doit  être 
jugée  tout  d'abord  par  le  tribunal  administratif.  La  décision  peut 
^trc,  dans  l'espace  de  dix  jours,  —  sous  réserve  de  la  disposition  de 
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Tarticle  58,  —  frappée  d'appel  immédiatement  devant  le  tribimal 
administratif  supérieur. 

Lorsque  Tautorité  administrative  et  le  tribunal  administratif  se 
sont  tous  deux  déclarés  compétents  dans  la  même  affaire,  la  décisios 
sur  la  compétence  appartient  au  tribunal  administratif  supéri^ir, 
qui  juge  sur  le  vu  d'explications  écrites  fournies  par  les  autorités 
contestantes  et  après  audition  des  parties.  Il  en  est  de  même  dans 
le  cas  où  l'autorité  administrative  et  le  tribunal  administratif  se  8onl 
tous  les  deux  déclarés  incompétents. 

Art.  84.  —  Il  n'est  pas  dérogé  par  la  présente  loi  : 

1.  En  ce  qui  touche  les  litiges  sur  la  police  de  l'industrie  delà 
compétence  des  tribunaux  administratifs,  aux  dispositions  des  arti- 
cles 20  et  21  de  la  loi  sur  l'industrie  du  21  juin  1869  [Bulletin  ia 
lois  de  la  Confédér.,  p.  245)  j 

2.  En  ce  qui  touche  les  litiges  de  leur  compétence  relatifs  à  la 
destitution  ou  à  la  mise  à  la  retraite  forcée,  aux  dispositions  de  la  loi 
du  21  juillet  1852  sur  les  délits  des  fonctionnaires  autres  que  ceox 
de  l'ordre  judiciaire,  etc.  {Coll.  des  lots,  p.  463); 

3.  En  ce  qui  touche  les  litiges  de  leur  compétence,  relatifs  aox 
indigents,  aux  dispositions  de  la  loi  de  l'Empire  sur  le  domicile 
d'assistance  du  6  juin  1870  {Bulletin  des  lois  de  la  Confédér,,  p.  360). 

Art.  85.  —  Les  dispositions  de  la  présente  loi  s'appliquent  an 
tribunal  administratif  de  Sigmaringen  avec  les  modifications  sui* 
vantes  : 

1.  Les  membres  à  la  nomination  du  roi  sont  choisis  parmi  les 
fonctionnaires  remplissant  au  siège  du  tribunal  administratif  de 
district  des  fonctions  judiciaires  ou  administrations  supérieure, 
pour  la  durée  de  leur  emploi  principal. 

2.  Tous  les  membres  du  tribunal  administratif  de  district  restent 
en  activité  pour  le  temps  pour  lequel  ils  ont  été  nommés. 

Art.  86.  —  Tant  que  les  tribunaux  administratifs  de  district 
n'auront  pas  une  somme  d'affaires  suffisante,  la  nomination  des 
membres  choisis  par  le  roi  peut  avoir  lieu  pour  la  durée  de  leurs 
fonctions  principales  au  siège  du  tribunal  administratif  de  district. 

Art.  87.  —  Les  membres  des  tribunaux  administratifs  de  district 
actuels  élus  par  les  assemblées  provinciales  resteront  en  aclinté 
pour  le  temps  pour  lequel  ils  ont  été  nommés.  Il  en  sera  de  même 
des  membres  nommés  de  ces  tribunaux,  tant  qu'il  sera  fait  usage 
à  leur  égard  de  la  disposition  de  Tarticle  86. 

Art.  88.  —  Jusqu'à  la  fin  de  Tannée  1880,  les  fonctions  de 
membre  du  tribunal  administratif  supérieur,  à  l'exception  du  prési* 
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dent  et  d'un  membre»  peuvent  être  conférées  cumulativement  avec 
d'antres  fonctions  pour  la  durée  des  fonctions  principales. 

Les  dispositions  des  articles  20  à  24  ne  s'appliquent  aux  membres 
nommés  de  cette  manière  qu'en  leur  qualité  de  membres  du  tribunal 
supérieur  administratif. 

Art.  89.  —  Le  jour  de  l'entrée  en  vigueur  de  la  présente  loi,  les 
dispositions  de  l'article  56  de  la  loi  sur  l'expropriation  des  biens- 
fonds  du  11  juillet  1874  {Coll.  des  lois,  p.  221)  recevront  leur  ap- 
plication dans  toutes  les  provinces  où  cette  loi  est  en  vigueur.  La 
décision  transportée  par  la  loi  du  11  juillet  1874  au  tribunal  admi- 
nistratif sera  rendue  au  contentieux. 

Art.  90.  —  Le  jour  de  l'entrée  en  vigueur  de  la  présente  loi, 
cesseront  d'être  en  vigueur  : 

1.  Les  articles  40  à  48,  50  à  56  de  la  loi  du  8  mars  1871  relative 
à  l'exécution  de  la  loi  de  la  Confédération  sur  le  domicile  de  se* 
cours  [Coll.  des  lois,  p.  J30)  ; 

2.  Les  articles  141  à  163, 165  de  la  loi  des  cercles  du  13  décembre 
1872  {Coll.  des  lois,  p.  661)  en  ce  qui  touche  la  procédure  au  conten- 
tieux administratif,  ainsi  que  les  articles  187  à  198  de  la  même  loi, 
partout  où  cette  dernière  est  en  vigueur;  dans  les  cas  qui  j  sont 
prévus  à  l'article  110,  la  demande  doit  être  formée  àsms  un  délai 
de  six  jours  devant  le  tribunal  administratif  de  district. 


LOI  DU  5  JUILLET  1875   SUR  LA  TUTELLE  (IJ. 
Notice,  traduction  et  notes  par  M.  Flurer,  agrégé  à  la  Faculté  de  droit  de  Dijon. 

Depuis  longtemps  la  législation  tutélaire  prussienne  était  Tobjet  de  projets 
<le  réforme.  £n  1825,  lors  de  la  tentative  de  révision  générale,  un  certain 
nombre  d'innovations  avaient  été  proposées  pour  la  tutelle.  Le  projet  n'aboutit 
(Nts.  Il  en  fut  de  même  d'un  autre  projet  élaboré  en  1851  à  la  suite  de  nom- 
breuses réclamations.  Ce  projet  organisait  un  conseil  de  tutelle,  semblable 
au  conseil  de  famille  qui  existe  dans  notre  droit.  L'annexion  réalisée  en 
1866,  en  faisant  apparaître  d'une  manière  plus  évidente  la  nécessité  d'une 
législation  uniforme  sur  la  tutelle,  donna  lieu  à  de  nouveaux  travaux.  Une 
réforme  de  la  législation  tutélaire  parut  d'autant  plus  nécessaire  qu'à  la 

(1)  Vcrmundsckafttordnung  {Gesetz-Sammlung,  n*"  31,  p.  431). 
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méroe  époque  il  fut  résolu  de  réformer  Torganisatioii  jndieiiire  damlt 
domaine  de  Vallgemeinet  Landreehi.  Or,  à  raison  des  attributions  trè»» 
étendues  que  Vallgemeinef  Landreeht  confénii  aux  tribunaux  en  matièR 
de  tutelle,  il  était  impossible  de  toucher  à  l'organisation  judiciaire  sa» 
toucher  aussi  à  la  tutelle. 

Un  projet  rédigé  en  1870,  qui  avait  provoqué  les  avis  des  tribunaux  et 
des  jurisconsultes,  fut,  dans  la  session  de  1873-1874,  soumis  à  la  Chambre 
des  députés.  Mais  la  commission  chargée  de  l'examiner  ne  put  terminer 
son  travail.  Repris  en  1674-1875^  le  projet  fut  soumis  d'abord  à  la  Chambre 
des  seigneurs,  et,  après  avoir  fait  l'objet  d'un  rapport,  adopté  dans  lei 
séances  des  13, 15, 16, 17  et  18  mars  avec  d'importantes  modiicationa 
La  commission  de  la  Chambre  des  députés  fit  peu  de  changements  au  pnjit, 
qui  fut  adopté  par  la  Chambre  des  députés  sans  discussion.  Le  pTojet 
revint  ensuite  à  la  Cbanibre  des  seigneurs,  qui  l'adopta  définitiTcmeat  « 
sans  nouvelle  discussion  le  24  mai  1875. 

Promulguée  le  5  j  uillet  1875,  la  loi  est  entrée  en  vigueur  le  1"  janvier  187& 

La  loi  nouvelle  rencontra  dans  la  Chambre  des  seigneurs  des  adver- 
saires convaincus.  Outre  les  critiques  qui  furent  formulées  sur  des  points 
de  détail,  on  lui  reprocha  d'être  inopportune.  On  fit  remarquer  qu*il  étiit 
illogique  de  modifier  la  législation  civile  prussienne  au  moment  où  lonpré» 
parait  un  Code  civil  pour  tout  l'Empire  allemand;  que,  puisqu'il  y  anit 
lieu  de  réformer  la  procédure  et  l'organisation  judiciaire  en  même  tempi 
que  la  législation  tutélaire,  ce  n'était  pas  par  cette  dernière  que  laréfon» 
devait  commencer.  Il  fut  répondu  que  la  rédaction  définitive  d'un  Codt 
civil  pour  l'Empire  allemand  pourrait  durer  longtemps  encore  ;  que  la  ré- 
forme de  la  législation  tutélaire  préparerait  celle  de  l'organisation  judiciaire, 
en  débarrassant  les  tribunaux  collégiaux  de  la  juridiction  tutélaire  qui  se 
leur  serait  certainement  pas  maintenue  par  le  Reicfistag, 

La  monarchie  prussienne  se  trouvait,  avant  la  loi  du  5  juillet,  régie, en 
ce  qui  concerne  la  tutelle,  par  trois  législations  différentes  : 

1»  Vallgemeines  Landrecht; 

2*  Le  droit  commun  allemand,  c'est-à-dire  le  droit  romain  modifié  pir 
les  coutumes  locales  et  les  lois  et  ordonnances  postérieures; 

3"  Dans  les  provinces  rhénanes,  le  Code  civil  français. 

De  toutes  ces  législations,  c'est  Vallgemeines  Landrecht  qui  donna  liea 
aux  plus  vives  critiques.  L'administration  appartenait  au  tribunal  cînl 
dont  le  tuteur  n'était  en  quelque  sorte  que  l'agent.  De  là  il  résultait  qoe 
les  mesures  nécessaires  ne  pouvdient  être  prises  avec  une  rapidité  sa^ 
fisante. 

Les  règles  elles-mêmes  de  Tadministration  étaient  désastreuses  pour  le 
pupille.  Le  tribunal  pouvait  ordonner  et,  pour  couvrir  sa  responsabilité,  o^ 
donnait  le  plus  souvent  que  toutes  les  sommes  d'argent,  faisant  partie  du 
patrimoine  du  mineur,  seraient  déposées  en  justice  pour  être  placées  par  II 
caisse  des  dépôts  judiciaires.  Les  revenus  du  pupille  se  trouvaient  ainsi  le 
plus  souvent  réduits  aux  intérêts  de  ses  capitaux,  qui  eussent  pu  produire 
davantage  si  on  les  avait  laissés  engagés  dans  une  entreprise  oommerciile 
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BQ  induatrielle.  Cm  graves  inconvénients  n'étaient  palliés  que  très-însuf' 
Isamment  par  la  faculté  laiseée  au  père  du  mineur  ou  à  la  personne  k  la* 
i|uelle  ce  dernier  atait  succédé  {Erblaêser)  de  libérer,  par  son  testament, 
le  tuteur  des  restrictions  apportées  à  ses  pouvoirs.  Dans  ce  cas,  le  tuteur 
idoiinistrait  par  lui-même  sous  la  surveillance  du  tribunal. 

Les  inconvénients  de  la  législation  du  droit  commun  résultaient  du 
début  d'unité  et  de  la  variété  extrême  de  ses  règles  sur  les  points  de 
détail. 

'  Des  trois  législations  qui  régnaient,  c'est  le  Code  civil  français  qui  avait 
le  motos  donné  lieu  aux  réclamations.  Les  principales  critiques  portèrent 
sur  la  nécessité  de  faire  vendre  les  meubles,  que  l'article  453  impose  au 
tuteur^  et  sur  l'hypothèque  légale  du  mineur,  dont  la  suppression  est  lé- 
elamée en  France  depuis  si  longtemps.  Aussi  les  membres  du  Parlement 
prussien  appartenant  aux  provinces  bénanes  firent-ils  tout  leur  possible 
poQr  empêcher  que  le  Code  civil  français  ne  fût  trop  profondément  modifié  ; 
lis  parvinrent  notamment  à  sauver  le  conseil  de  famille,  que  le  projet  sup- 
primait complètement. 

U  est  bon  de  constater  que  le  mérite  de  notre  législation  française  fut 
rsconnu  dans  la  discussion  :  «  La  législation  française  a  eu  le  mérite  de 

-  trouver  un  juste  milieu  entre  le  système  trop  étroit  du  Landrecht  et  un 

-  laisser-faire  compromettant  pour  les  intérêts  du  mineur  ;  elle  a  eu  surtout 
•*  le  mérite  de  placer  le  fardeau  de  la  tutelle  sur  les  épaules  qui  devaient 
••  véritablement  le  supporter,  c'est* à-dire  de  le  confier  k  la  famille...  et  de 
"  créer  un  système  qui  a  servi  jusquMoi  de  modèle  à  beaucoup  d'autres 
«  pays,  et  qui  répond  partout  aux  principes  adoptés  aujourd'hui  sur 
•*  l'administration  personnelle  du  tuteur.  » 

A  la  loi  du  6  juillet  1875  il  faut  rattacher  les  lois  et  actes  officiels  sui- 
vants: 

1*  Loi  prussienne  du  12  juillet  1875  sur  la  capacité  des  mineurs»  dont  la 
traduction  suit  ; 

2*  Loi  d'Empire  du  17  février  1875  sur  Vl^  de  la  majorité; 

^  Loi  prussienne  du  19  juillet  1875  sur  les  dépôts; 

4*  Loi  prussienne  du  21  juillet  1875  sur  les  frais,  droits  de  timbre,  et  va- 
cations en  matière  de  tutelle  ; 

5*  Articles  28-40  de  la  loi  d'Empire  du  6  février  1875  sur  les  actes  de 
l'état  civil  et  le  mariage  ; 

6*  Une  instruction  générale  du  ministre  de  la  justice,  en  date  du  20  no- 
vembre 1876,  sur  l'exécution  de  la  loi  du  5  juillet  1875. 

Je  crois  devoir  analyser  brièvement  la  loi  du  5  juillet  1875  et  expliquer 
lei  principales  expressions  techniques  qui  s'y  rencontrent. 

Les  expressions  de  Vormundschaft  et  de  PJlege  ou  Pfiegschaft  dési- 
gnent dans  un  sens  large  un  pouvoir  à  l'effet  de  protéger  o\ide  représenter 
^ae  personne  qui  n'est  pas  en  puissance  paternelle  et  ne  peut  pourvoir  à 
*tt propres  affaires.  Prises  dans  un  sens  strict,  elles  désignent:  Vormund' 
*cKafty  la  tutelle;  P/lege^  PjlegicKa/t^  la  curatelle. 

I*  Or^one^  de  la  tutelle.   1*  Tribunal  tutélaire  (Vormundschafts^ 


424  EMPIRE  D'ALLEMAGNE, 

gericht).  *-  Le  tribunal  tutéiaire  a  pour  mission  de  surveiller  la  gotia^ 
d'aider  le  tuteur  de  ses  conseils,  d'autoriser  certains  actes,  de  prendreds 
mesures  conservatoires  relativement  à  la  fortune  du  pupille  ISichertM- 
Itmg)^  d'exiger  du  tuteur  des  garanties  de  sa  gestion  {Sicherheiiêstelbng]. 
Il  a  sur  le  tuteur  une  juridiction  disciplinaire.  Il  peut  l'instituer  ou  le  ii> 
voquer  dans  les  cas  prévus  par  la  loi.  Il  est  composé  d'un  juge  unique: U 
substitution  d^un  juge  unique  aux  tribunaux  collégiaux,  qui  aaptniut 
étaient  investis  de  la  juridiction  tutéiaire,  rencontra  une  vive  oppoiitki 
(Discussion  à  la  Chambre  des  seigneurs,  p.  75  et  105).  Comme  en  dnà 
romain,  le  juge  est  subsidiairement  responsable  envers  le  pupille,  quipeit 
le  poursuivre  à  l'expiration  de  la  tutelle  s'il  n'obtient  pas  satisfodiondi 
tuteur  (par  exemple,  négligence  du  juge  dans  la  surveillance,  fiuite  oon- 
mise  par  lui  dans  le  choix  d'un  tuteur).  Les  limites  de  cette  responsddité 
sont  déterminées  diaprés  les  différentes  législations;  par  conséquent,  dm 
les  provinces  rhénanes,  le  pupille  n'aura  que  la  ressource  de  la  priie  à 
partie  (art.  505,  C.  proc.  —  A.  L.  R.,  II,  18,  §§  170,  294,  295,  aoi,  SOi 
—  Digeste,  L.  27,  tit.  8;  Code,  L.  5,  tit.  75).  Il  fut  proposé  dans  la  dis- 
cussion de  déclarer  TËtat  subsidiairement  responsable  du  dommage  eavié 
au  pupille  par  la  négligence  du  juge,  par  analogie  avec  ce  qui  est  décidé  pir 
la  loi  du  5  mai  1872  pour  le  juge  conservateur  (art.  29,  Annuam,  ISH 
p.  244).  La  proposition  fut  repoussée. 

Les  décisions  du  tribunal  tutéiaire  sont  sujettes  à  recours. 

2**  Conseil  de  famille  (Fami7z«nra<A).—L*institution  d'un  conseil  defi- 
mille  avait  d'abord  été  complètement  repoussée,  par  le  motif  que  trés-an* 
vent  le  conseil  ne  serait  composé  que  d^amis,  qui  traiteraient  avec  indilé- 
rence  les  intérêts  du  mineur.  Sur  les  vives  instances  des  membres  du 
Parlement  appartenant  aux  pays  rhénans,  on  admit  le  conseil  de  CunUle, 
mais  seiilement  comme  institution  facultative.  Le  conseil  de  famille,  hn- 
qu'il  y  en  a  un,  exerce  les  fonctions  du  tribunal  tutéiaire  (art.  70-âû). 

3*  Conseil  des  orphelins  {Waisenraih).'^-Ce  conseil,  qui  peut  n'être oob- 
posé  que  d'une  personne,  exerce  des  fonctions  de  surveillance;  il  le  pcéo^ 
cupe  surtout  de  la  personne  du  mineur.  A  côté  de  l'intervention  de  lÛ, 
qui  est  exercée  par  le  tribunal  tutéiaire,  de  l'intervention  de  la  fiunilk, 
exercée  par  le  conseil  de  famille  ou  par  le  père  ou  les  parents  et  alliés  da 
mineur  en  certains  cas,  on  trouve  ainsi  l'intervention  de  la  commune,  qo 
est  représentée  par  le  conseil  des  orphelins.  Les  fonctions  de  ce  ooosd 
auront  une  grande  importance  en  ce  qui  concerne  la  tutelle  des  enfuli 
pauvres,  dont  l'éducation  est  souvent  complètement  n^;ligée  (art  53  et  4 

4*  Tuteur  (Vormund)  et  subrogé  tuteur  {Cregenvormund),  —  Le  tuteur 
n'est  plus,  comme  autrefois  dans  Vallgemeines  Landrecht^  l'agent  datii- 
bunal  tutéiaire.  C'est  lui  qui  joue  le  rôle  principaL  A  côté  du  tuteor  il 
peut  être  nommé  un  subrogé  tuteur  pour  surveiller  la  gestion  et  donoff 
son  consentement  à  certains  actes.  Dans  le  cas  où  il  n'y  a  pas  desubngée 
tutelle  permanente,  il  y  a  lieu  de  nommer  un  subrogé  tuteur  ad  AoCidnque 
fois  que  le  tuteur  voudra  faire  un  de  ces  actes.  Les  pouvoirs  du  tuteur 
peuvent  être  modifiés  par  le  père  du  pupille  ou  par  la  personne  dont  le 
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pupille  a  recueilli  les  biens.  Le  tuteur  et  le  subrogé  tuteur  sont  tenus  de 
la  faute  légère  in  absiracto  (art.  83,  al.  1). 

A  la  différence  de  Vallgemeines  Landrecht  et  du  droit  romain,  la  loi 
nouvelle  ne  pose  pas  de  règles  particulières  au  protutor.  Les  rapports 
entre  le  protutor  et  le  pupille  se  règlent  par  les  principes  de  la  gestion 
d'affaires.  Les  actes  qu'il  a  faits  sont  nuls  vis-à-vis  des  tiers,  qui  ont 
contre  lui,  de  ce  chef,  une  action  en  dommages-intérêts. 

Vocation  à  la  tutelle  et  institution  du  tuteur, — Il  faut  soigneusement 
distinguer  la  vocation  [Berufung)  à  la  tutelle  et  Vrnstitution  [Bestellung) 
du  tuteur.  A  ce  point  de  vue  on  distingue  trois  catégories  de  tuteurs;  ce 
sont: 

1*  Le  tuteur  légal,  qui  est  appelé  et  institué  par  la  loi.  Il  entre  en  fonc- 
tions sans  Tintervention  du  tribunal.  Il  n'y  a  pas  pour  ce  tuteur  d'institu- 
tion proprement  dite; 

2*  Le  tuteur  appelé  par  la  loi  ou  en  vertu  d'une  disposition  testamen- 
taire, et  institué  par  le  tribunal  tutélaire.  Le  tribunal  tutélaire  doit,  en 
général,  instituer  la  personne  qui  est  appelée  (art.  18,  al.  2); 

3*  Le  tuteur  appelé  et  institué  par  le  tribunal.  Des  règles  spéciales 
sont  posées  par  l'article  22  et  la  loi  d*Empire  du  2  mai  1874  pour  la  Toca- 
tion  des  militaires  et  fonctionnaires. 

Le  tuteur  reçoit  un  acte  d'institution  (Bestellung)^  qui  lui  sert  principale- 
ment à  prouver  sa  qualité  de  tuteur  vis-à-vis  des  tiers  avec  lesquels  il  con- 
tracte pour  le  compte  du  mineur. 

Incapacités  et  excuses. — L'incapacité  peut  être  médiate  (mittelbar  wir- 
kend)  ou  immédiate  (unmittelhar).  LMncapacité  immédiate  est  celle  de 
rindividu  qui  est  HandlungsunfàMg ,  c'est-à-dire  dans  l'impossibilité 
d'agir,  par  exemple  Taliéné.  Toutes  autres  incapacités  sont  médiates.  L*in- 
térét  pratique  de  la  distinction  consiste  en  ce  que  l'institution  de  l'individu 
qui  est  frappé  d'une  incapacité  immédiate  ne  peut  produire  aucun  effet, 
tandis  que,  Tincapacité  médiate  n'agissant  que  par  l'entremise  du  tribunal 
tutélaire,  l'institution  d'un  individu  médiatement  incapable  produit  ses 
effets  jusqu'à  ce  que  la  tutelle  lui  soit  retirée.  La  loi  nouvelle  a  supprimé 
un  grand  nombre  d'incapacités,  notamment  celle  des  religieux,  qui  ne 
continue  à  subsister  que  dans  les  pays  où  ils  sont  frappés  de  mort  civile 
(A.  L.R.,  U,  11,  §1199). 

Les  causes  d'excuse  sont  prévues  à  l'article  23.  La  loi  nouvelle  admet 
l'excuse  dans  une  mesure  plus  large  que  le  droit  antérieur. 

n.  Administration  de  la  tutelle  (FUhrung  der  Vormundschaft).  —  Au 
tuteur  incombe  le  &oin  de  la  personne  du  mineur.  Il  a  le  droit  d'éducation 
et  de  correction.  Une  vive  discussion  s'engagea  à  la  Chambre  des  seigneurs 
à  propos  du  droit  de  correction  (Discussion,  p.  145,  colonne  2).  La  mère 
exerce  le  droit  d'éducation  de  préférence  au  tuteur,  mais  sous  sa  surveil- 
lance. Les  prescriptions  relatives  à  l'éducation  religieuse  du  mineur  sont 
maintenues  (art.  28).  Aux  termes  des  articles  29-32  de  la  loi  du  6  février 
1875,  le  tuteur  a,  en  certains  cas»  à  consentir  au  mariage  du  pupille. 
Quant  à  l'administration  de  la  fortune,  la  loi  nouvelle  modifie  largement 
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le  Lomdrechtj  dont  les  dispositions  restrictives  offraient  de  si  grtnds  ii- 
convénients  :  on  pourra  fonder  un  commerce  ou  une  industrie  vr^c  la 
capitaux  du  mineur,  on  ne  fera  plus  rentrer  immédiatement  tous  les  cipi- 
taux  placés  qui  ne  sont  pas  garantis  par  des  sûretés  réelles.  En  un  mot,  k 
loi  laisse  au  tuteur  une  liberté  plus  grande,  afin  quUl  puisse  assurer  ui 
capitaux  du  mineur  un  emploi  plus  productif.  Pour  certains  actes  le  totev 
a  besoin  du  consentement  du  subrogé  tuteur  (art.  4i)  ou  du  tribunal tuté- 
laire  (art.  42). 

Rapports  du  pupille  et  du  tuteur.  —  Le  tuteur  peut,  en  de  rires  cir- 
constances,  recevoir  des  honoraires  (art.  33  et  34).  Quant  aux  actes  à  faiic 
entre  le  tuteur  et  le  pupille,  la  loi  nouvelle  ne  contient  pas  de  dispositioii 
spéciales  et  n'édicte  point  de  prohibition.  Pour  contracter  avec  son  tutfor, 
le  pupille  se  fera  assister  par  un  curateur  (P/leger)  (art.  86). 

La  loi  d*Empire  du  6  février  1875  édicté  un  empêchement  prahibitil  ti 
mariage  entre  le  pupille  et  le  tuteur  (art.  37). 

Oaranties  de  la  gestion,  —  Le  tuteur  doit  faire  inventaire,  présenter  as 
comptes  partiels,  fournir  des  garanties,  si  on  lui  en  demande  {Sidwh 
heitsstellung).  Les  titres  au  porteur,  valeurs  et  objets  précieux  dolyect être 
déposés  prés  le  tribunal  tutélaire  (art.  €0),8i  le  dépôt  est  ordonné  par  If  lih 
bunal  ou  réclamé  par  le  tuteur. 

III.  Cessation  de  la  tutelle. — La  cessation  de  la  tutellepeat  être  sbioloe 
ou  relative.  La  première  met  fin  à  la  tutelle  elle-même,  la  seconds  lox 
pouvoirs  du  tuteur. 

La  cessation  relative,  kson  tour,  se  subdivise  en  cessation  médiats  et  a 
cessation  immédiate.  Les  causes  de  cessation  immédiate  sont  :  le  déeiséi 
tuteur,  la  survenance  d^une  incapacité  complète  {HandlungsunJëhiyliA 
par  exemple,  si  le  tuteur  devient  fou),  l'arrivée  du  terme  extinctifoodeli 
condition  résolutoire  dont  les  pouvoirs  du  tuteur  sont  affectés,  l'admisiicB 
du  pupille  dans  un  hospice,  dont  le  conseil  d'administration  est  totiv 
légal.  La  tutelle  légale  du  père,  de  la  mère  naturelle  et  d'un  hospice 
s'éteint  aussi  immédiatement,  si  le  tribunal  tutélaire  institue  un  atttie 
tuteur. 

La  cessation  médiate  a  lieu  lorsque  le  tribunal  tutélaire  destitue  le  tu- 
teur ou  lui  retire  la  tutelle.  La  tutelle  peut  être  retirée  au  tuteur  va  » 
demande,  pour  motifs  graves,  ou  contre  son  gré.  Comme  exemple  ds  oefe 
dernière  hypothèse,  on  peut  citer  le  cas  où  le  tribunal  apprend  que  le  tu- 
teur est  incapable  (art.  62,  al.  1  ;  art.  25,  al.  2),  le  cas  où  la  tutrice  TiiSr 
drait  à  se  marier  (art.  64),  celui  où  un  fonctionnaire  se  verrait  retirer  l^u- 
torisation  nécessaire  pour  gérer  la  tutelle  (art.  63,  al.  2). 

A  Texplration  de  la  tutelle  le  tuteur  rend  ses  comptes;  le  tribunal  tuté- 
laire essaye  d'amener  à  ce  sujet  une  entente  amiable  entre  le  tuteur  et  Tet 
pupille,  les  ayants  cause,  ou  le  nouveau  tuteur.  Le  pupille  peut  poursuifff 
son  tuteur,  les  cautions  de  ce  dernier,  le  subrogé  tuteur,  et  subsiditi* 
ment  le  magistrat.  Comme  ce  dernier  est  tenu,  non  pas  en  vertu  d  un  con- 
trat ou  d^un  quasi-contrat,  mais  en  vertu  du  dommsge  que  ses  foutes  sst 
causé  au  pupille,  Taction  donnée  contre  lui  est  soumise  à  la  pretor^tioo 
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troii  ans,  organisée  par  Yailgemeines  Landrêcht^  pour  les  obligations 
9  d'un  préjudice  causé  en  dehors  de  tout  lien  contractuel. 
IV.  Tutelle  des  majeurs  (Vormundschaft  Uber  Grossjàhrige), — Peuvent 

cevoir  un  tuteur,  quoique  majeurs,  les  fous  {Geisteskranke),  les  pro- 

igues  iVerschwender),  les  sourds,  muets,  ou  aveugles,  les  absents  (^6tre- 
de),  La  différence  principale  qui  sépare  la  tutelle  des  majeurs  de  la 

utelle  des  mineurs,  c*est  que  la  première  peut  avoir  lieu  lors  même  que 
Qe  futur  pupille  est  soumis  à  la  puissance  paternelle. 
f-  V.  Curatelle  {P/legschaft).—Le  curateur  (Pfleger)  se  distingue  du  tu- 
pteur  en  ce  qu*il  n'a  pas,  comme  lui,  un  pouvoir  général,  à  l'effet  de  prendre 
>ioin  de  la  personne  et  de  la  fortune  d^un  individu.  Il  n'est  donné  que  pour 
'*  des  actes  déterminés.  Les  mêmes  règles  s'appliquent,  du  reste,  à  la  tutelle 
et  à  la  curatelle  (art.  91,  al.  1).  Il  peut  être  nommé  un  curateur  à  toute  per- 
sonne qui  est,  pour  un  motif  quelconque,  dans  Timpossibilité  de  pourvoir 
à  ses  intérêts  (art.  90).  La  loi  mentionne  spécialement  le  curateur  nommé  à 
la  personne  en  puissance  paternelle  ou  en  tutelle  (art.  86,  87),  le  curateur 
au  ventre  (art,  88),  le  curateur  à  la  succession  vacante  (art.  89). 

VL  La  loi  nouvelle  laisse  subsister  les  règles  antérieures  sur  la  puis- 
sance paternelle  ou  maritale,  sur  le  consentement  à  donner  au  mariage  du 
mineur  (art.  48),  sur  le  privilège  inter  personales  actiones  du  mineur 
(art  82,  al.  5),  Tincapacité  de  Taliéné  et  du  prodigue  et  la  procédure  en 
interdiction  (art.  86),  les  attributions  du  curateur  à  la  succession  vacante 
(art.  89). 

Restent  en  vigueur  aussi  les  règles  spéciales  à  la  tutelle  et  à  la  curatelle 
des  personnes  appartenant  à  la  famille  royale,  à  la  famille  princière  de 
HubenzoUern,  ou  aux  familles  médiatisées  (ait.  100, 101). 

Comme  la  législation  de  l'Empire  prime  la  législation  de  chaque  État,  les 
lois  d*£mpire  antérieures  restent  absolument  en  vigueur.  Cette  observation 
t'applique  spécialement  à  la  loi  militaire  du  2  mai  1874  et  aux  articles  34, 
n*6;  65,  174,  n*  i;  181,  n*  3;  247,  263,  266  du  Code  pénal  allemand. 

SECTION  r*.  —   Du  TRIBUNAL  TUTÉLAIRK. 

Art,  4 ,  —  Le  tribunal  tutélaire  est  constitué  par  un  juge  unique 
{Einzelrichter),  juge  de  paix  (Friedensrichter)^  bailli  (Amtsrichter), 
commissaire  de  justice  {Gertchtskommissar). 

Dans  les  pays  soumis  à  l'ordonnance  du  2J  janvier  1849  et  dans  le 
ressort  du  tribunal  d'appel  de  Francfort-sur- le-Mein,  plusieurs  juges 
sont  désignés  dans  ce  but  près  des  tribunaux  collégiaux  de  pre- 
mière instance  (i). 

(1)  Dans  rétendue  du  territoire  où  s'appliquait  Tordonnanoe  du  2  janvier 
1849,  c'est-à-dire  dans  le  royaume  de  Prusse  tel  quMl  était  alors  (sauf  les  pro- 
vinces rhénanes),  la  Juridiction  tutélaire  appartenait  aux  tribunaux  de  pre- 
mière instance.  T^s  affaires  peu  importantes  étaient  confiées  aux  EimêlricMer 
(expression  qui  désigne  le  juge  composant  à  lui  seul  un  tribunal),  qu  aiUL 
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Art.  2.  —  Est  compétent  pour  la  tutelle  d'un  mineur  le  tnimul 
dans  le  ressort  duquel  le  père  avait  son  domicile,  ou  à  défaut  ded(K 

micile  sa  résidence  au  moment  oh  la  tutelle  est  devenue  néces- 

« 

saire  (1). 

Si  l'intervention  du  tribunal  tutélaire  devient  nécessaire  doniï 
la  tutelle  légale  du  père^  le  tribunal  compétent  est  celui  do  domi- 
cile ou,  à  défaut  de  domicile,  de  la  résidence  du  père. 

Art.  3.  —  Est  compétent  pour  la  tutelle  d'un  enfant  mineur  iiV- 
gitime,  le  tribunal  dans  le  ressort  duquel  la  mère  avait  son  domi- 
cile ou,  à  défaut  de  domicile,  sa  résidence  au  moment  de  laoab- 
sance  de  l'enfant  (2). 

commissaires  de  Justice.  Dans  les  provinces  rhénanes^  c'était  le  Code  cinl 
fhinçais  qui  s'appliquait. 

La  désignation  des  juges  qui  exercent  la  Juridiction  tutélaire  près  dei  tri- 
bunaux coUégiaux  de  première  instance  dans  le  ressort  du  tribunal  d'ippel  àt 
FrancfortH9ur-le-Mein,  est  fiiite  par  ce  tribunal  d'appel  (instruction  du  minutie 
de  la  Justice  du  20  novembre  1875). 

Le  Juge  qui  exerce  la  Juridiction  tutélaire  conserve  ses  autres  fondioii. 
Il  prend  part  aux  délibérations  du  tribunal  collégial  dont  il  fait  partie.  U 
Juridiction  tutélaire  appartient  au  tribunal  (justice  de  paix  ou  tribansl  ooDè- 
gial)  auquel  est  attaché  le  Juge  tutélaire,  et  quoiqu'il  n'ait  pas  À  prendre 
l'avis  de  ses  collègues,  les  décisions  qu'il  prend  sont  réputées  émanées  de  ce 
tribunal. 

Malgré  les  vives  réclamations  qui  se  produisirent  à  ce  propos,  la  loi  nerègto 
pas  la  division  des  affaires  entare  plusieurs  Juges  tutélaires  désignés  prèi  k 
même  tribunal  collégial.  Cette  division  est  affaire  d'administration  iatérieve: 
les  Juges  pourront  se  partager  les  affaires,  soit  d'après  Tordre  alphabtfqv 
des  noms  des  mineurs,  soit  d'après  certaines  divisions  géographiques. 

Dans  les  pays  étrangers,  les  consuls  de  l'Empire  allemand  sont  invaitiide 
la  Juridiction  tutélaire  sur  les  Prussiens  qui  y  demeurent  (loi  (édénle^ 
8  novembre  1867;  loi  prussienne  du  29  Juin  1865). 

(1)  Le  lieu  du  domicile  se  détermine  selon  la  loi  particuUère  de  duqu 
partie  du  territoire. 

Le  tribunal  qui  est  compétent  au  moment  où  rorganisatùm  de  h  t^^ 
devient  nécessaire,  reste  compétent  pendant  toute  la  durée  de  la  tntelle,  i 
quelque  moment  que  la  tutelle  soit  organisée.  Ainsi,  c'est  ce  tribunal  qnireo- 
placeraplus  tard  le  tuteur,  lors  même  qu'il  y  aurait  eu  changement  de  doni- 
cile.  L'ajrtide  2,  al.  2,  fait  une  exception  pour  la  tutelle  légale  du  père. 

Ce  tribunal  est  du  reste  compétent,  même  pour  l'admimstration  des  biesi 
situés  hors  de  son  ressort.  Pour  les  biens  situés  à  l'étranger,  l'efflcidté  de 
cette  règle  sera  nécessairement  subordonnée  aux  dispositions  de  la  légiilitMV 
étrangère. 

(2)  La  loi  fixe  le  moment  de  la  naissance  pour  que  la  mère  ne  paisse  pu 
empêcher  l'organisation  de  la  tutelle  par  de  fréquents  changements  de  domi- 
cile, ce  qu'elle  aurait  pu  faire  si  la  compétence  avait  été  attribuée  aa  tributti 
dans  le  ressort  duquel  eUe  aurait  été  domiciliée  au  moment  où  l'oi^ganisatioD 
d'une  tutelle  serait  devenue  nécessaire  (Rapport  &  la  Chambre  des  sei^nn 
p.  137). 
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Art  4.  —  Est  compétent  pour  la  tutelle  d'un  majeur  le  tribunal 
dans  le  ressort  duquel  ce  majeur  a  son  domicile  ou  sa  résidence. 

Art.  5.  —  Si  les  règles  de  compétence  [Gericktstândé)  (I)  posées 
dans  les  articles  2-4  ne  peuvent  pas  s'appliquer,  le  tribunal  compé- 
tent est  celui  dans  le  ressort  duquel  le  père,  la  mère  naturelle  ou  le 
majeur  à  pourvoir  d'un  tuteur  avait  son  dernier  domicile. 

A  défaut  de  dernier  domicile,  le  ministre  de  la  justice  détermine 
quel  est  le  tribunal  compétent. 

Art.  6.  —  Pour  la  tutelle  d'un  individu  appartenant  à  une  natio- 
nalité autre  que  la  nationalité  prussienne,  la  compétence  est  dé- 
terminée par  le  domicile  d'après  les  articles  2-4.  «- 

A  défaut  de  domicile  en  Prusse,  le  tribunal  de  la  résidence  peut 
prendre  des  mesures  provisoires.  Il  doit  organiser  une  tutelle,  si 
l'État  auquel  appartient  l'étranger  ne  s'en  charge  pas. 

La  tutelle  d'un  individu  appartenant  à  une  nationalité  autre  que 
la  nationalité  prussienne  doit  être  remise  aux  autorités  de  son  pays 
si  elles  la  réclament  (2). 

Art.  7.  —  Les  mineurs  nés  de  parents  inconnus  sont  mis  en  tu- 
telle par  le  tribunal  dans  le  ressort  duquel  ils  ont  été  trouvés. 

Art.  8.  —  Le  tribunal  compétent  pour  la  tutelle  l'est  aussi 
pour  la  curatelle  d'un  pupille. 

Au  surplus,  les  dispositions  des  articles  2,  4^  6  s'appliquent  res- 
pectivement à  la  curatelle,  et  chaque  fois  qu'en  dehors  de  toute  tu- 
telle ou  curatelle,  l'intervention  du  tribunal  tutélaire  sera  nécessaire. 
Dans  les  cas  où  ces  dispositions  ne  sont  pas  applicables,  le  tribunal 
compétent  est  celui  dans  le  ressort  duquel  se  produisent  les  circon- 
stances qui  provoquent  son  intervention. 

Art.  9.  —  Les  conflits  de  juridiction  entre  plusieurs  tribunaux 
tatélaires  sont  définitivement  tranchés  par  le  tribunal  d'appel,  ou 
par  le  ministre  de  la  justice,  si  les  tribunaux  tutélaires  sont  situés 
dans  le  ressort  de  tribunaux  d'appel  différents  (3). 

Après  rinstitution  du  tuteur  ou  curateur,  et  avec  son  consente- 
ment, le  tribunal  tutélaire  peut,  pour  motifs  graves  (4),  remettre 

(1)  Uexpression  de  Gerichtslànde  correspond  exactement  à  l'expression  de 
forum  désignant  la  compétence. 

(2)  De  làr  on  peut  conclure  que  si  un  Prussien  en  tutelle  vient  à  changer  de 
nationalité,  la  tutelle  reste  au  tribunal  prussien  jusqu^à  ce  qu'elle  soit  récla- 
mée par  la  nation  à  laquelle  le  pupille  appartient  actuellement. 

(3)  Cette  disposition  s^applique  aux  conflits  positife  ou  négatifs.  Les  tribu- 
naicL  doivent,  sous  leur  responsabilité,  déférer  immédiatement  le  conflit  à 
l'autorité  compétente. 

(4)  Par  exemple,  la  majeure  partie  des  biens  du  mineur  se  trouve  dans  le 
ressort  du  second  tribunal,  ou  le  tuteur  est  forcé  de  changer  de  domicile 
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la  tuielle  ou  coratelle  à  un  autre  tribunal.  Si  les  tribunaux  nepeo- 
vent  se  meltre  d'accord,  la  question  est  trancbée  par  le  tribunii 
d'appel  ou  le  ministre  de  la  justice  aux  termes  du  précédent 
alinéa. 

Art.  10.  —  Les  décisions  (Anortfnun^en)  du  tribunal  sont  siBoe^ 
tibles  de  recours.  La  décision  définitive  est  rendue  dans  le  ressort 
de  la  Cour  d'appel  de  Cologne  par  le  tribunal  de  district  {Lend^ 
richt\  dans  le  ressort  du  tribunal  d'appel  de  celle-ci  par  le  tribonil 
supérieur  {Ohergerichi)^  et  dans  les  autres  parties  du  territoire  parle 
tribunal  d'appel  (Appellaiionsgerichi). 

Le  recours  est  formé  près  le  tribunal  tutélaire  ou  près  le  triboBil 
qui  en  connaît. 

Le  recours  au  tribunal  de  district  peut  être  déposé  sans  le  mi- 
nistère d'avoué  {jdntoalt),  et  doit  être  jugé  par  une  chambre  civile 
en  la  chambre  du  conseil  (1). 


(Rapport  à  la  Chambre  des  seigneurs^  p.  137.  Allgemeines  Landrecht,  partie  H, 
tit.  18,  art.  86). 

(1)  Dans  le  projet  du  gouvernement,  ce  recours  avait  tous  les  caracléw 
d^une  action  populaire.  Comme  aucune  observation  ne  fût  faite  en  sens «i- 
traire  dans  la  discussion,  on  doit  décider  que  le  recours  a  conservé  oe  car»- 
tère,  et  que  chacun  peut  Pintenter  au  nom  du  mineur.  (V.  pourtant  en  «as 
coutraire  Dernburg,  dos  Vormundschaftrecht  der  preuszischen  Monarchie,  p  5S.! 

La  loi  ne  fixe  pas  de  délai  pour  l'exercer,  sauf  certains  cas  spéciaux  (titi* 
clés  18  et  63).  11  peut  être  formé  par  déclaration  insérée  au  plumitif,  o»|i» 
acte  écrit.  Les  formes  varient  du  reste  dans  leurs  détails,  suivant  les  difi- 
rentes  parties  dn  territoire.  Ainsi,  dans  le  ressort  de  la  Cour  d'appel  deCot^ 
gne,  il  doit  être  déposé  (eingereicht)  et,  par  conséquent,  formé  par  écrit 

Le  recours  est  admissible  contre  les  décisions  qui  autorisent  certains  adn 
quoiqu^on  ait  soutenu  le  contraire  sous  prétexte  que,  dans  ces  hypothènLl^ 
tribunal  tutétaire  n*agit  pas  réellement  et  se  borne  à  laisser  fbire.  Cetts  opi- 
nion est  contredite  peur  l'article  55,  alinéa  5,  qui  dispose  que,  lorsque  le  trilwii 
autorise  un  acte  sans  entendre  certaines  personnes,  la  décision  n^est  pas  n^ 
par  ce  seul  fait,  ce  qui  suppose  qu'elle  peut  être  attaquée. 

Si  la  décision  du  tribunal  tutélaire  est  annulée,  l'acte  qu'elle  a  antorué 
tombe  également,  même  vis-à-vis  du  tiers  qui  a  contracté  avec  le  tuteur.  Il  « 
est  autrement  vis-à-vis  des  personnes  qui  auraient  contracté  avec  oe  tien» 
par  exemple  des  sous-acquéreurs  qui  ont  traité  sur  la  foi  des  livres  fonciers- 

Pourtant,  la  décision  qui  annule  la  nomination  d'un  tuteur  n'a  pis  dWftt 
rétroactif,  car  aux  termes  des  articles  63  et  25,  3*  alinéa,  la  tutelle  est  sinpld- 
ment  retirée  au  tuteur  incapable. 

Pour  que  le  recours  soit  possible,  il  faut  que  le  tribunal  tutélaire  soit  «wbw 
saisi.  La  tutelle  une  fois  éteinte,  il  est  trop  tard.  Le  recours  n'a  pM  MA 
suspensif,  mais  la  juridiction  devant  laquelle  il  est  porté  peut  prend»** 
mesures  provisoires,  et  par  conséquent  suspendre  Teffet  de  la  décision  attâqi*** 

Outre  ce  recours,  les  intéressés  peuvent  encore  provoquer  des  mesures  di*' 
ciplinaires  contre  le  juge  tutélaire. 
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SECTION  II.  —  Tutelle  des  minbom. 

1.  Organisation  de  la  tutelle. 

Art.  11.  —  Les  mineurs  sont  pourvus  d'un  tuteur:  lorsqu'ils  ne 
sont  pas  en  puissance  paternelle,  lorsque  la  puissance  paternelle 
est  suspendue  aux  termes  du  droit  civil,  ou  lorsque  le  père  est  lui- 
même  en  tutelle  (1). 

Art.  12.  —  Lorsque  l'extinction  de  la  puissance  paternelle  ré- 
sulte du  mariage  de  Tenfant,  d'un  établissement  séparé  (getrennte 
Bauêhaltuttg)  fait  par  l'enfant  ou  de  la  renonciation  du  père  {Entlas'^ 
iimg)  et  que  l'enfant  n'obtient  pas  les  droits  d'un  majeur,  la  tutelle 
légale  appartient  à  la  personne  qui,  jusque-là,  avait  la  puissance 
paternelle  (2). 

S'il  s'agit  d'un  enfant  né  hors  mariage,  le  père  de  la  mère  natu- 
relle est  tuteur  légal,  tant  que  le  tribunal  tutélaire  ne  nomme  pas 
un  autre  tuteur. 

Art.  13.  —  Pour  le  mineur  qui  a  été  admis  dans  un  établisse- 
ment de  bienfaisance  dépendant  de  l'État,  d'une  province^  d*un  cercle 
0»  d'une  cwnmune  (3)^  le  conseil  d'administration  exerce  les  droits  et 

(1)  La  dissolutioa  du  mariage  ne  donne  pas  par  elle  même  oavertnre  à  la 
tutelle.  Le  père,  tant  qu^il  conserve  la  puissance  paternelle,  a  sur  son  enfknt 
toas  les  droits  d'un  tuteur.  Ces  droits,  il  les  exerce  comme  père,  et  par  consé- 
quent même  s'il  n'est  pas  capable  d'ôtre  tuteur.  Par  exemple,  il  est  mineur, 
déclaré  migeur. 

(2)  Dans  les  pays  de  droit  commun,  le  fils  peut  sortir  de  la  puissance  patei*- 
nelle  en  faisant  ménage  à  part.  Néanmoins,  s^il  est  mineur,  il  a  besoin  du  con- 
sentement du  père.  La  question  de  savoir  si  la  même  règle  s'applique  à  la  fille 
e:«t  controversée.  Le  mariage  de  la  fille  met  fin  à  la  puissance  paternelle.  Pour 
le  fils,  la  question  est  douteuse. 

t)*après  Valigemeines  Landrecht,  Rétablissement  séparé  du  fils  majeur  met  fin 
à  la  puissance  paternelle,  mais  non  celui  de  la  fille.  Le  mariage  n^éteintla 
piiissftnce  paternelle  que  pour  la  fille  (II.  2,  art.  210  et  suiv.)- 

t)u  reste,  Tarticle  12  est  loin  de  prévoir  tous  les  cas  d^extinction  de  là  puis- 
sance paternelle.  Il  existe,  notamment,  d*assez  nombreuses  hypothèses  où  la 
M  proMmœ  Textinction  à  titre  de  peine  contre  le  père.  —  Aux  termes  de  Tar- 
Ude  U,  la  tutelle  prend  naissance  en  cas  de  suspension  de  la  puissance  pater^ 
telle.  La  suspension  n*existe  pas  dans  les  pa^^s  de  droit  commun.  Le  père  n*est 
^  tuteur  légal  de  T enfant  qull  a  donné  en  adoption.  Il  ne  doit  même  pas  être 
appelé  de  préférence  à  tout  autre  à  la  tutelle  dative,  ainsi  que  le  proposait  la 
commission  de  la  Chambre  des  seigneurs.  On  fit  remarquer  que  T adoption 
tvait  toujours  pour  résultat  d^élerer  Padopté  à  une  condition  supérieure  à 
eella  de  ses  parents,  et  que,  par  conséquent,  le  père  serait  rarement  en  état 
4b  gérer  la  tutelle  d'une  manière  satisfaisante. 
(3)  Gemeinde,  Cette  expression  a  deUx  sens.  Dans  le  sens  étroit,  elle  désigne 
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remplit  les  devoirs  d'un  tuteur  légal,  jusqu'à  sa  majorité  tant  <ioe 
le  tribunal  tutélaire  ne  nomme  pas  un  autre  tuteur  (I). 

Art.  U.  —  S'il  n'y  a  point  de  tuteur  légal,  le  tribunal  totélaiit 
organise  la  tutelle  d'office. 

Art.  15.  —  Le  tribunal  tutélaire  prend  des  mesures  consem- 
toires  pour  la  fortune  du  mineur  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  tuteur,  oq 
lorsqu'en  l'absence  du  tuteur  une  succession  (2)  est  déférée  au  loî* 
neur. 

La  même  obligation  incombe  à  tout  tribunal  tutélaire  dans  ie 
ressort  duquel  se  trouvent  situés  des  biens  du  mineur. 

En  cas  de  présence  des  père  ou  mère  du  mineur,  ou  de  copro- 
priétaires majeurs,  le  tribunal  n'est  pas  tenu  de  prendre  des  ffl^ 
sures  conservatoires  (3). 

Art.  16.  —  Si  l'organisation  d'une  tutelle  devient  nécessaire,  la 
mère,  la  belle-mère,  les  frères  ou  sœurs  majeurs,  ainsi  que  le  père 
adoptif  (4),  doivent  sur-le*Kïhamp  en  donner  avis  au  tribunal  tuté- 
laire. 

La  môme  obligation  incombe  aux  officiers  de  l'état  civil,  lors- 
qu'ils reçoivent  déclaration  d'une  naissance  ou  d'un  décès  nécessi- 
tant l'organisation  d'une  tutelle,  ou  lorsqu'ils  reçoivent  déclaration 
de  la  naissance  d'un  enfant  illégitime. 

Si  c'est  à  la  suite  d'une  procédure  judiciaire  qu'il  devient  néces- 
saire  de  mettre  un  mineur  en  tutelle,  il  doit  en  être  donné  avis  an 


la  commune.  Dans  le  sens  large  oii  le  prend  Particle  13,  eUe  désigne  Ux» 
corporation  politique  embrassant  une  certaine  étendue  du  territoire  et  cfise^ 
tuée  en  vue  de  pourvoir  à  certains  intérêts  collectifs  de  ses  membres.  [V.  U 
loi  prussienne  du  13  décembre  1872  sur  ^organisation  des  cercles,  art  îi 
traduction  de  M.  Georges  Dubois,  Annuaire  1873,  p.  279.) 

(1)  Le  conseil  d^administration  peut  déléguer  un  de  ses  membres,  mais  vis- 
à-vis  des  tiers,  c'est  toujours  le  conseil  d^administration  qui  est  tuteur. 

(2)  J*ai  traduit  par  succession  Nachlass  (mot  à  mot  :  ce  qui  est  laissé  apr^ 
qui  désigne  tout  bien,  ou  ensemble  de  biens,  laissés  par  une  personAS  âsos 
décès,  quel  que  soit,  du  reste,  le  mode  de  dévolution. 

(3)  Par  U  sont  abrogées  les  dispositions  qui  déclaraient  l'appositioQ  dei 
scellés  obligatoire  (notamment  C.  civ.,  art  819,  C.  pr.,  art.  911,  A.  LK-iQ) 
18,  art.  351  et  suiv.).  Mais  elles  ne  sont  abrogées  que  relativement  an  mi- 
neur. Si  donc  il  y  a  des  héritiers  inconnus  ou  absents,  l'apposition  des  scellé» 
reste  obligatoire. 

(4)  Il  s'agit  ici  de  VAnnahme  an  Kindestatt  organisée  par  le  Code  civil  susb 
et  Vallgemeines  LandrecM,  qui  produit  À  peu  près  les  mêmes  effets  que  rodsp^tf 
minus  plena  dans  les  pays  soumis  au  droit  conunun  (Holtzeadorff.  Rechti- 
Lexicon,  v  Adoptio).  On  doit,  du  reste,  considérer  les  expressions  dateite 
comme  s'appliquant  aussi  à  Vadoptio  minus  plena* 
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tribanal  tatélaire  par  le  tribunal,  ou  par  le  ministère  public  s'il  est 
ntervenu  à  Taffaire  (1). 

Art.  17.  —  Sont  appelés  à  la  tutelle  dans  Tordre  suivant  : 

i*  Celui  qui,  sans  acquérir  la  puissance  paternelle,  a  adopté  le 
mineur  (2)  ; 

T  Celui  que  le  père  a  désigné  dans  un  testament,  dans  un  acte 
authentique  (notarié  ou  judiciaire)  ou  dans  un  acte  sous  seing  privé, 
Scrit  et  signé  par  lui,  si  le  père  avait,  lors  de  son  décès,  la  puissance 
paternelle  sur  le  mineur,  s'il  eût  dû  l'avoir  dans  le  cas  où  le  mineur 
serait  né  de  son  vivant,  ou  si  le  père  a  exercé  la  tutelle  jusqu'à  sa 
mort  (3)  ; 

3*  La  mère,  en  ce  qui  concerne  ses  enfants  légitimes  non  donnés 
en  adoption; 

4*  La  personne  nommée  par  la  mère  dans  la  forme  indiquée  au 
n*2,  si  la  mère  a  conservé  la  tutelle  jusqu'à  sa  mort  (4); 

5*  L'aïeul  paternel; 

6*  L'aïeul  maternel. 


(1)  Pour  les  fonctionnaires  dont  il  est  parlé  à  Particle  16,  la  sanction  se 
trouye  dans  les  peines  disciplinaires.  Pour  les  parents,  elle  consiste  en  ce 
qu'ils  peuvent  être  exclus  de  la  tutelle.  On  avait  proposé  dans  les  travaux  pré- 
paratoires de  les  rendre  responsables  du  dommage  causé  au  mineur  par  leur 
négligence;  la  disposition  fut  effacée,  parce  qu'il  aurait  été  impossible  de  prou- 
ver une  relation  de  cause  à  effet  entre  la  négligence  et  le  préjudice  subi. 

(2)  Cette  disposition  ne  pourra  pas  s^appliquer  dans  les  provinces  rhénanes, 
à  raison  de  la  disposition  de  l'article  346  du  Code  civil.  Mais  il  pourra  y  avoir 
Usa  i  Tarticle  365  du  Code  civil,  qu^on  ne  doit  pas  considérer  comme  abrogé 
par  l'article  102  de  la  présente  loi  ;  car  Particle  365  pose  une  règle  qui  est  rela> 
tive  surtout  à  Padoption,  et  ne  touche  à  la  tutelle  quUndirectement. 

Mais  Particle  17-1*  s'appliquera  dans  les  pays  de  droit  commun,  en  cas 
Sadoptio  minufplenay  dans  le  cas  oii  le  père  naturel  viendrait  à  mourir,  ou  à 
perdre  la  puissance  paternelle  sans  devenir  tuteur  légal. 

Vallgemeines  landrecht^  qui  ne  distingue  pas  entre  Vadoptio  piena  et  minus 
p/ena,  accorde  aux  parents  adoptifs  les  mêmes  droits  sur  la  personne  de  P enfant 
qu'aux  parents  naturels.  La  fortune  du  mineur,  au  contraire,  continue  à  être 
administrée  par  le  père  naturel  (A.  L.  R.,  II,  2,  art.  681  et  694).  Mais,  en  cas  de 
ûéoès  du  père  naturel,  il  y  a  lieu  de  pourvoir  à  l'administration,  qui,  aux  termes 
delà  loi  nouvelle,  doit  être  confiée  de  préférence  au  père  adoptif  (art.  17-1% 
art.  86). 

(3)  La  nomination  faite  par  le  père  peut  être  contenue  dans  toute  espèce 
d^acte  unilatéral  ou  bilatéral;  la  nomination,  considérée  en  elle-même^  est  une 
^«position  unilatérale  de  dernière  volonté,  une  marque  de  confiance  qui  ne 
P«nt  lier  son  auteur.  Cette  nomination  est  donc  toujours  révocable  (arg. 
vt  21-6").  La  révocation  se  fait  dans  les  formes  mêmes  où  elle  a  eu  lieu. 
Néanmoins  la  révocation,  même  verbale,  sera  prise  enconsidération(art.  18  ,al.  2). 

(4)  Mais  on  préférerait  à  la  personne  appelée  par  la  mère,  celle  que  le  père 
aurait  substituée  à  la  mère  aux  termes  du  n*"  2. 

V.  28 
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La  mère  n'est  pas  appelée  lorsqu'elle  a  poar  mari  ua  antie  qoi 
le  père  du  mineur,  ou  que  le  mariage  dont  est  né  le  mineur  a  CMié 
par  un  divorce  prononcé  en  justice  (i). 

S'il  y  a  lieu  de  donner  un  tuteur  à  une  femme  mariée^  U  mih 
pcul  être  investi  de  la  tutelle  de  préférence  à  toutes  les  persooBtt 
désignées  au  présent  article. 

Art.  48.  —  L'omission  d'une  des  personnes  appelées  aux  ieroMi 
de  l'article  17,  donne  lieu  à  un  recours  qui  n'est  ouvert  quejosqQ'i 
l'expiration  d'un  délai  de  quatre  semaines  après  qu'on  aeucoDBii»* 
sance  de  la  nomination  d'un  autre  tuteur. 

S'il  s'est  produit  des  circonstances  qui  fassent  craindre  que  rioifr 
tution  du  tuteur  désigné  à  ['article  17  ne  soit  préjudiciable  tu  mi- 
neur, le  tribunal  tutélairc  peut  écarter  l'appelé  avec  son  conseo- 
tement.  Si  l'appelé  s'y  oppose^  c'est  le  tribunal  de  recours  qui 
décide  (2). 

Art.  i9.  —  Si  la  tutelle  ne  peut  être  confiée  à  aucune  des  per- 
sonnes désignées  à  l'article  17,  le  tuteur  est  choisi  par  le  tribuvl 
tutélaire,  le  conseil  des  orphelins  entendu.  Le  tribunal  choisil  de 
préférence  les  parents  ou  alliés  du  mineur  aptes  à  gérer  la  tutelie{3). 

(1)  Lors  même  que  le  divorce  n^a  pas  été  prononcé  contre  la  mèfs.  Jbii. 
dans  ce  cas,  elle  peut  au  moins  être  appelée  à  la  tutelle  par  le  tribuBal  tut»- 
laire,  tandis  qu'elle  ne  le  peut  pas  lorsque  le  divorce  a  été  prononcé owtv 
elle  (art.  21,  al.  2 .  Du  reste,  la  situation  de  la  mère  doit  s'apprécier  an  monot 
oh  il  s^agit  de  l'appeler  à  la  tutelle.  Supposons  deux  mariages  sueoMitft ^ 
des  enfants  nés  de  chacun,  le  premier  dissous  par  la  mort  du  mari  : 

Si  le  second  mariage  est  également  dissous  par  la  mort  du  mari,  Ii  b^ 
est  appelée  à  la  tutelle  des  enfants  des  deux  mariages. 

Si  le  second  mariage  est  dissous  par  un  divorce  prononcé  en  ftveiir  deb 
mère»  la  loi  rappelle  à  la  tutelle  des  enfants  du  premier  lit,  le  tribunal  tité- 
laire  peut  rappeler  à  celle  des  enfants  du  second  lit.  Si  au  contraire  le  diTWCi 
a  été  prononcé  contre  elle,  elle  ne  peut  être  appelée  à  la  tutelle  des  enikih 
du  second  lit. 

(2)  Il  faut  des  circonstances  postérieures  à  Pacte  de  délation  ou  an  moiv 
ignorées  de  celui  qui  a  appelé  le  tuteur.  C'est  pourquoi  dans  l'article  Ml'l 
contient  une  disposition  semblable,  on  a  supprimé  le  mot  spâter  (plus  tari'; 
la  rédaction  primitive  voulait  que  ces  événements  fussent  postérieurs  à  b 
vocation. 

L'article  18  ne  s'applique  pas  aux  tuteurs  légaux,  mais  seulemeat  HJ 
tuteurs  appelés  aux  termes  de  l'article  17. 

Si  donc,  malgré  la  présence  du  tuteur  légal  (art.  12,  al.  1  ;  art.  95,  al.  î|  «* 
apte  à  fîéper  la  tutelle  (art.  25,  al.  2;,  avant  qu'il  n*ait  été  déchargées  dertitaé 
(art.  25,  al.  3;  art.  63),  le  tribunal  tutélaire  a  institué  un  autre  tuteur,  Piflati- 
tution  est  nulle  et  do  nul  effet,  la  tutelle  légale  étant  exclusive  de  toute  antm 
(art.  14). 

(3)  Das  Vormundschaftsgericht.,.  hat  Verwandh  zuttâchst,.,  m  èfnWWeWifW. 
C'est  une  simple  invitation  que  la  loi  adresse  au  tribunal. 
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le  tribunal  ddit  aussi,  pour  le  choix  du  tntenr,  prendre  en  con- 
sidération la  foi  religieuse  du  mineur  (1). 

Le  tribunal  n'a,  en  règle  générale^  qu'un  tuteur  à  nommer  pour 
on  mineur  ou  plusieurs  frères  ou  sœurs. 

Art.  20.  —  Tout  Prussien  est  forcé  d'accepter  la  tutelle  à  la- 
quelle il  est  appelé,  h  moins  que  la  loi  ne  l'en  déclare  incapable  ou 
ae  lui  permette  de  la  refuser  (2). 

En  cas  de  refus  de  l'appelé,  le  tribunal  tutélaire  peut  le  con- 
traindre à  gérer  la  tutelle,  en  lui  infligeant  des  amendes  dont 
chacune  peut  s'élever  jusqu'à  la  somme  de  300  marks  (373  fr.). 

Plusieurs  amendes  ne  doivent  être  prononcées  qu'à  des  inter- 
valles d'une  semaine.  Si  la  peine  a  été  trois  fois  appliquée  sans  ré- 
sultat, il  y  a  lieu  d'instituer  un  autre  tuteur. 

Art.  21.  —  Sont  incapables  de  gérer  une  tutelle  : 

i'  Les  pupilles  ou  incapables  (Handlungsunfàhige); 

T  Ceux  qui  n'ont  pas  encore  vingt  et  un  ans  accomplis  ; 

3*  Ceux  qui,  aux  termes  du  Code  pénal,  ont  été  déolaréi  déchus 
de  leurs  droits  civiques  (3); 

4*  Les  débiteurs  de  la  masse  {Gemetnsckuldner)  pendant  la  durée 
de  la  procédure  de  concours  {Concursverfahren); 

5*  Les  personnes  d'une  inconduite  notoire; 

S*  Celui  qui  a  été  exclu  par  le  père  ou  la  mère  dans  les  formes 
prescrites  par  l'article  17  pour  la  vocation  du  tuteur; 

7**  Les  femmes. 

Néanmoins,  la  mère  et  l'aïeule  sont  capables  d'être  tutrices  de  leurs 
eaftmts  légitimes,  naturels  ou  Siéopiif 9  {Angenommene  ITinder  (A), 
pourvu  qu'en  cas  de  divorce  il  n'ait  pas  été  prononcé  contre  elles; 
sont  capables  aussi  d'être  tutrices  les  femmes  appelées  aux  termes 
del'articleU,  n"2et4. 

La  femme  qui  est  mariée  avec  un  autre  que  le  père  du  mineur 


0)  L'expression  religiôse  Bekenntniss  fut  BUbstitriée  à  rexpresaion  neligion 
odtr  Kanfession,  pour  indiquer  que  le  juge  devait  prendre  en  considération, 
BOn-seulôment  la  différence  de  reliprion,  mais  même  les  nuances  qui  peuvent 
ttister  dans  le  sein  d'une  même  religion  ou  d'une  même  confession. 

{*)  L'individu  qui  appartient  à  une  nationalité*  autre  que  la  nationalité 
Pnwsienne,  peut  donc  ref^iser  la  tutelle  à  laquelle  il  est  appelé  aux  termes  de 
Itoicle  17  ou  19,  même  lorsqu'il  ne  peut  alléguer  aucune  des  causes  d'excuse 
indiquées  à  l'article  23.  Mais  lorsqu'il  l'a  acceptée,  il  doit  la  gérer  comme  s'il 
*t»tt  Prussien  (art.  79,  al.  %). 

(9)  Article  34  du  Code  pénal  allemand. 

(4)  Cfr.  à  l'article  17,  n*  1. 
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ne  peut  être  investie  de  la  tutelle  qu'avec  le  consentement  de  son 
mari. 

Art.  22.  —  Quiconque  exerce  des  fonctions  publiques  (1)  ou  des 
fonctions  rétribuées  dépendant  de  Vadmimstraiian  (fune  commua, 
d'tin  cercle  ou  d'une  province  (2)  ou  de  l'administration  ecclésiasti- 
que, doit  obtenir  l'autorisation  de  ses  supérieurs  immédiats  pour 
accepter  une  tutelle  organisée  par  le  tribunal  tutélaire  (3). 

Art.  23.  —  Peuvent  refuser  la  tutelle  : 

1*  Les  femmes; 

2*  Quiconque  a  dépassé  l'âge  de  soixante  ans; 

3"*  Quiconque  gère  déjà  plus  d'une  tutelle  ou  curatelle  ; 

4*  Ceux  qui  souffrent  d'une  maladie  qui  les  empêcherait  de  gérer 
convenablement  la  tutelle  ; 

5«  Ceux  qui  ne  sont  pas  domiciliés  dans  le  ressort  du  tribimai 
tutélaire; 

6"*  Ceux  qui,  aux  termes  de  l'article  58^  sont  astreints  à  fournir 
des  garanties  (4); 

7*  Quiconque  a  au  moins  cinq  enfants  légitimes  mineurs  (5). 

La  gestion  d'une  subrogée  tutelle  n'est  pas  assimilée  à  celle  d'une 
tutelle  ou  curatelle,  au  point  de  vue  du  n"  3  (6). 


(1)  Rétribuées  ou  non. 

(2)  Les  mots  soulignés  au  texte  correspondent  tous  à  rexpresaion  Komm- 
nalverwaltttng.-^Kommunalverwaliung,  Kommunalbehôrden  ont  le  même  sent qw 
Gemeindevenoaltung  Gemeindebehôrden.  (Cfr.  art.  13.) 

Cette  prescription  ne  s* applique  pas  seulement  aux  fonctionnaires  de  l'ordre 
administratif:  les  instituteurs,  professeurs,  etc.,  y  sont  soumis. 

(3)  En  d'autres  termes,  pour  gérer  toute  tutelle  autre  qu'une  tutelle  légil« 
(art.  14),  c'est  au  fonctionnaire  à  se  pourvoir  de  Tautorisation,  mais  le  tribu- 
nal tutélaire  peut  aussi  la  provoquer  si  le  fonctionnaire  néglige  de  le  tûtt 
Ce  n'est  qu'une  fols  Tautorisation  obtenue  que  le  tuteur  doit  être  institué.  U 
défaut  d'autorisation  n'annule  pas  l'institution  ni  les  actes  que  peataioir 
faits  le  tuteur.  Il  y  a  lieu  à  l'application  des  articles  25,  alinéa  3,  et  63,  alinà  1- 

Pour  les  militaires,  les  règles  sont  posées  par  les  articles  41  de  la  loi  à» 
l'Empire  du  2  mai  1874  {Annuaire  1875.  p.  88  et  suiv.). 

(4)  Cette  disposition  se  fonde  sur  un  double  motif:  il  importe  de  neptf 
rendre  la  tuteUe  trop  onéreuse,  et  de  ne  pas  imposer  la  tutelle  à  un  indindi 
dans  lequel  on  n'a  pas  assez  de  confiance  pour  le  dispenser  de  fournir  d« 
garanties. 

(5)  Cette  disposition  est  empruntée  à  Vallyemeines  Landrecht,  II,  18,  ait  210. 
211.  EUe  se  motive  par  les  soucis  et  la  peine  que  les  enfants  mineurs  donneat 
à  leurs  parenta.  On  ne  comptera  donc  ni  l'enflût  simplement  conçu,  ni  l'eaftat 
donné  en  adoption. 

(6)  Que  dire  de  celui  qui  gère  une  tutelle  et  une  subrogée  tutelle  t  H  iv> 
exempté,  car  il  gère  plus  qu'une  tutelle.  (Sic  Demburg^  p.  154;  amtrà,  Idve"^ 
tein,  die  Vormundsehaftsordnungf  art.  23.) 
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Le  droit  de  refus  est  périmé^  si  le  tuteur  ne  Ta  pas  fait  valoir  de- 
vant le  tribunal  tutélaire  avanl  Tinstitution  (1). 

Art.  24.  —  Le  tribunal  tutélaire  institue  le  tuteur,  en  lui  faisant 
promettre  d'administrer  la  tutelle  avec  fidélité  et  diligence.  Cette 
promesse  se  fait  par  une  affirmation  solennelle  au  lieu  de  ser- 
ment (2). 

Le  tuteur  reçoit  un  acte  d'institution  (Bestellung)  (3),  qui  doit 
faire  connaître  les  noms  et  date  de  naissance  du  pupille,  les  noms 
du  tuteur,  du  subrogé  tuteur  et  des  cotuteurs  et,  s'il  y  a  lieu,  la 
manière  dont  Tadministration  a  été  divisée  entre  eux.  La  constitu- 
tion d'un  conseil  de  famille  doit  également  être  indiquée,  si  elle 
a  eu  lieu. 

Il  n'y  a  pas  d'institution  du  tuteur  légal  (4). 

Art.  25.  —  L'institution  d'un  incapable  (ffandlungsunfâhiger)  (5), 
est  nulle. 

(1)  La  loi  nouvelle  laisse  subsister  certaines  dispositions  du  droit  succes- 
soral qui  attachent  des  conséquences  plus  ou  moins  rigoureuses  au  refus  de 
la  tutelle. 

Dans  le  domaine  du  droit  commun,  la  règle  est  formulée  par  la  loi  28,  Dig., 
De  (est.  iut,,  qui  décide  que  le  tuteur  testamentaire  qui  refuse  la  tuteUe  perd 
le  legs.  Vailgemeines  Landrecht,  II,  18,  art.  218  et  219,  prononce  la  même  dé- 
chéance si,  pour  une  cause  quelconque,  le  tuteur  ne  peut  exercer  la  tutelle. 

(2)  Die  Verpflichtung  erfolgt  durch  Handschlog  an  Eidenstatt,  Mot  à  mot  : 
^obligation  du  tuteur  a  lieu  par  poignée  de  main  à  la  place  du  serment. 

(3)  On  retrouve  ici  la  préoccupation  qui  domine  dans  la  loi  du  5  mai  1872 
sur  les  hypothèques  et  le  régime  foncier  {Annuaire  de  1873,  p.  219  et  suiv)  : 
assurer  aux  transactions  la  plus  grande  stabilité  possible,  en  permettant  aux 
tiers  de  connaître  les  droits  des  personnes  avec  lesquelles  ils  contractent.  Cet 
actedMnstitution  est  une  sorte  de  lettre  de  créance,  par  laquelle  le  tuteur  est 
accrédité  près  des  tiers.  Ces  derniers  peuvent,  en  réclamant  l'acte  d'institu- 
tion, constater  que  Pindividu  qui  se  présente  à  eux  est  bien  4e  tuteur.  L'acte 
d^institution  leur  permet  aussi  de  constater  l'étendue  de  ses  pouvoirs;  car, 
outre  les  énonciations  dont  il  est  question  à  l'article  24,  U  doit  contenir  aussi 
la  mention  des  dispenses  accordées,  ou  des  obligations  imposées  au  tuteur  en 
dehors  du  droit  commun,  l'indication  de  la  condition  ou  du  terme  qui  limite 
les  pouvoirs  du  tuteur.  (Cfr.  art.  47  et  78). 

Le  subrogé  tuteur  reçoit  également  un  acte  d'institution. 

(4)  Est-ce  à  dire  qu'il  ne  doive  pas  recevoir  un  acte  d'institution,  c'est-àr-dire 
un  certificat  constatant  sa  qualité  de  tuteur?  Je  ne  le  pense  pas;  car  ce  certi- 
ficat peut  avoir  son  utilité.  Il  fera  notamment  connaître  aux  tiers  l'organisa- 
tion d'un  conseil  de  famille^  s'il  y  en  a  eu  un  de  constitué. 

(5)  Bandiungsunfàhiger  désigne  ici  l'individu  qui  est  hors  d'état  d'agir.  Il 
s'agit  d'une  incapacité  complète^  par  exemple  celle  de  l'individu  atteint  d'alié- 
nation mentale.  Ce  qui  prouve  bien  qu'il  en  est  ainsi,  c'est  que  la  loi  distingue 
nettement  celui  qui  est  Handlungsunfâhig  de  celui  qui  n'est  Arappé  que  d'une 
incapacité  partielle  :  elle  l'oppose  à  l'individu  qui  est  en  tutelle  (art.  21,  n*  1 
art»,aLlet2). 
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Si  Tindividu  appelé  à  la  tutelle  légale  est  lui-ai6me  en  tute&e, 
s'il  est  incapable  (Handlung$unfâAig]j  il  n'y  a  pas  de  tutelle  14- 
gale. 

Si  d  autres  causes  d'incapacité  peuvent  être  opposées  au  tattur, 
ou  s'il  n'obtient  pas  l'autorisation  exigée  par  l'article  32,  il  eiem 
la  tutelle  jusqu'à  ce  qu'elle  lui  soit  retirée. 

Art.  26.  -*  Un  subrogé  tuteur  peut  être  institué  à  côté  da  tu- 
teur (I). 

L'institution  du  subrogé  tuteur  est  obligatoire,  lorsque  la  tntell« 
comporte  une  administration  pécuniaire  (2)  et  qu'il  n'y  a  pas  plu- 
sieurs tuteurs  gérant  indivisément. 

Si  l'administration  est  divisée  entre  plusieurs  tuteurs  d'après  la 
nature  des  affaires,  ils  peuvent  être  institués  subrogés  tuteurs  les 
uns  vis-à-vis  des  autres. 

Il  n'y  a  lieu  d'adjoindre  un  subrogé  tuteur  au  tuteur  légal  que 
lorsque  le  subrogé  tuteur  doit  être  entendu  aux  termes  ds  Tar- 
ticle  35.  Il  n'est  nommé  que  pour  l'aflaire  qu'il  s'agit  de  faire  ap- 
prouver par  le  tribunal  tutélaire. 

Les  prescriptions  relatives  à  la  vocation  et  à  rinstitution  du  tu- 
teur s'appliquent  respectivement  à  la  subrogée  tutelle. 

Le  père  ou  la  mère  peut  interdire  l'institution  d'un  subrogé  tu- 
teur en  observant  les  règles  prescrites  par  l'article  17  pour  la  vMa- 
tion  du  tuteur. 

IL  Administration  de  la  tutelle. 

Art.  27.  —  Le  tuteur  prend  soin  de  la  personne  et  de  la  fortune 
du  mineur;  il  le  représente^  s'il  en  est  besoin,  hors  les  circofi- 
stances  spéciales  où  il  est  nommé  un  curateur. 

(1)  La  loi  ne  parle  que  d^un  seul  subrogé  tuteur,  n  vaut  mieux,  eneflit 
que  des  fonctions  de  surreillance  ne  soient  pas  exercées  collectivement  Si  li 
li^estion  est  divisée  entre  plusieurs  tuteurs,  il  y  a,  en  quelque  sorte,  plusiaon 
tutelles,  et  il  peut  être  nommé  un  subrogé  tuteur  pour  chaque  tuteur.  Difls 
le  cas  où;  par  disposition  de  dernière  volonté,  le  père  aurait  désigné  plnsieors 
subrogés  tuteurs,  le  premier  nommé  exercerait  les  fonctions.  Les  autres  .«- 
raient  considérés  comme  lui  étant  substitués. 

(2)  L'hypothèse  inverse  peut  se  présenter  dans  le  cas  oti,  en  vertu  des  ar- 
ticles 17  et  36,  Tadministration  aurait  été  confiée  à  un  autre  que  le  tutear.  Il 
semble  résulter  aussi  de  Pexposé  des  motifs,  du  rapport  de  la  commission  de 
là  Chambre  des  seigneurs  et  delà  discussion,  qu^on  doit  assimiler  au  cas  o&n 
j^*y  a  point  de  fortune  à  administrer,  celui  où  cette  fortune  est  très-miaiiBl 
{Rapport t  p.  48;  contra,  Dernburg,  p.  92). 
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Art.  26.  -^  La  mère  du  mineur  est  chargée  de  sou  éducation 
sous  la  surveillance  du  tuteur.  Le  tribunal  tutélairc  peut,  pour  mo« 
tifs  graves,  lui  retirer  Téducation,  le  tuteur  et  le  conseil  des  orphe- 
lins entendus  (1). 

Les  prescriptions  actuelles  sur  l'éducation  religieuse  des  enfants 
restent  en  vigueur  (2). 

Art.  S9.  —  Sont  générateurs  de  droits  et  d'obligations  pour  le 
mineur^  les  actes  que  le  tuteur  a  faits  expressément  au  nom  du  mi- 
neur ou  qu'il  a  passés  dans  des  circonstances  démontrant  que, 
d'après  l'intention  des  parties,  ils  devaient  être  faits  pour  le  mi- 
neur (3)  > 

Art.  30.  —  S'il  y  a  plusieurs  tuteurs,  ils  administrent  en  oom< 
mun« 


(1)  Ces  dispositions  s'appliquent  à  la  mère  légitime^  naturelle  ou  adoptive. 
En  ce  qui  concerne  la  mère  naturelle,  il  faut  remarquer  que  TarticleSS  n'est 
pas  contraire  &  PA.  L.  R.,  Il,  2,  art.  Ô22,  d'après  lequel  le  père  natui*el.  lorsque 
Tenfant  a  quatre  ans,  peut  à  son  choix  s^occuper  lui-même  de  son  éducation 
et  de  son  entretien,  ou  le  laisser  À  la  mère  en  Tindemnisant.  11  ne  s'agit  pas 
en  effet  dans  VuHgemeines  Landrecht  d^un  droit  d'éducation,  mais  seulement  de 
la  manière  d'exécuter  Tobligation  qui  incombe  au  père  de  pourvoir  à  rentre- 
tlèn  de  Penfant. 

Le  père  ne  saurait  priver  la  mère  du  droit  d'éducation  qui  lui  est  reconnu 
par  Tarticle  28.  Mais  si  le  père  a  manifesté  l'intention  de  le  faire,  le  tribunal 
prendra  en  considération  les  motifs  qui  Ty  ont  déterminé. 

(2)  L'éducation  religieuse  dépend  de  la  personne  qui  est  chargée  de  l 'édu- 
cation en  général.  Néanmoins,  l'éducation  religieuse  est  soumise  aux  règles 
pAKienUères  suivantes  :  I*  Le  mineur  arrivé  à  l'âge  de  raison  (14  ans)  peut 
choisir  lui-même   la  confession  religieuse  à  laquelle  il  veut  appartenir 
(A.  L.  R.^  Ilf  2,  art.  84).  2*  Pour  les  enfants  nés  de  mariages  mixtes,  TA.  L.  R. 
décide  que  jusqu'à  14  ans  les  fils  seront  élevés  dans  la  religion  du  père,  les 
flUei  dans  celle  de  la  mère.  D'après  une  déclaration  du  21  novembre  1803,  les 
en&Dts  doivent  toujours  être  élevés  dang  la  religion  du  père  jusqu'à  14  ans. 
Ceci  s'applique  même  après  la  mort  du  père,  sauf  le  cas  où  il  aurait  manifesté 
«as  intention  différente,  par  exemple  en  faisant  instruire  son  enfant  durant 
«n  an  dans  une  autre  religion.  Un  ordre  du  cabinet  du  17  août  J835  étend  ces 
riglea  aux  pays  rhénans,  et  à  la  Westphalie.  De?  dispositions  semblables 
•xittent  en  Hanovre  (loi  du  31  juillet  1826)  et  dans  la  province  de  Nassau 
iciitdu  26  mars  1818).   3**  Les  enfants  illégitimes  sont  élevés  jusqu'à  14  ans 
dans  la  religion  de  la  mère  (A.  L.  R.^  Ht  2.  art.  642). 

t^)  Il  est  évident  que  Terreur  ou  la  bonne  foi  s'apprécient  alors  dans  la  per- 
wanedu  tuteur.  En  cas  de  dol  du  tuteur,  le  mineur  est-il  tenu?  On  peut 
■outenir  l'affirmative  à  raison  du  principe  que  le  tuteur  représente  lemiaeur 
(5tc  DernUurg).  La  négative  me  semble  préférable,  le  mineur  n'étant  pas  alors 
Npréeenté.  (Cf.  loi  13,  g  6,  De  aciu  empti  tt  venditi;  Demolombe,  t.  VIU, 
V12T). 
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En  cas  de  désaccord,  c'est  la  majorité  qui  décide,  et  si  l'on  n'ar- 
rive pas  à  obtenir  une  majorité,  c'est  le  tribunal  tutélaire. 

Si  l'administration  est  divisée  entre  les  tuteurs  (1),  chacun  admi- 
nistre seul  dans  les  limites  de  ses  attributions  (â). 

Ceux  qui  ont  le  droit  d'appeler  le  tuteur  peuvent  poser  d'autres 
règles  pour  l'administration  de  plusieurs  tuteurs. 

Art.  31.  —  Le  subrogé  tuteur  doit  veiller  à  ce  que  le  tuteur,  ou 
le  curateur  qui  le  remplace  en  cas  d'empêchement,  administre  avec 
soin  la  fortune  du  mineur.  Il  prend  part  à  la  gestion  dans  les  cas 
déterminés  par  la  présente  loi  (3). 

Il  doit  avertir  le  tribunal  tutélaire,  si  le  tuteur  devient  incapable 
ou  manque  à  ses  devoirs. 

Art.  32.  —  Le  tuteur  et  le  subrogé  tuteur  sont  tenus  du  soin 
qu'un  bon  père  de  famille  apporte  à  ses  propres  afTaires. 

La  responsabilité  du  tuteur  institué  (4)  date  du  moment  de  Tin- 
stitution. 

Le  mari  de  la  femme  tutrice  est  tenu  de  sa  gestion  comme  cau- 
tion (5),  s'il  n'est  pas  le  père  du  mineur. 

L'exception  de  division  entre  plusieurs  coobligés  est  exclue  (6). 

Les  dispositions  en  vertu  desquelles  le  mineur  a  un  privilège  per- 
sonnel à  rencontre  des  autres  créanciers  du  tuteur  restent  en  vi- 
gueur (7). 


(1)  Par  disposition  du  père  ou  par  le  tribunal,  une  conventioa  entre  les  tu- 
teurs ne  les  obligerait  pas. 

(2)  Sans  préjudice  du  droit  des  tiers  qui  pourraient^  par  exemple,  opposer  à 
un  des  tuteurs  la  compensation  du  chef  d'un  acte  passé  avec  un  des  autres. 

(3)  Cf.  art.  34,  al.  2;  art.  35,  al.  1";  art.  39,  56,  al.  2;  art.  57,  al.  2;  art  67, 
al.  2. 

(4)  Pour  le  tuteur  qui  n'est  pas  institué,  c'est-à-<Ure  le  tuteur  légal,  la  res- 
ponsabilité date  du  jour  de  l'ouverture  de  la  tuteUe. 

(5)  £t  non  comme  cotuteur.  Il  en  résulte  qu'il  est  tenu  même  de  la 
gestion  antérieure  au  mariage  (Cf.  art.  396  C.  civ.).  Cette  responsabilité 
du  mari  a  sa  source  dans  son  consentement.  Ce  qui  le  prouve,  c'est  que  le 
mari  n'est  pas  considéré  comme  caution  dans  le  cas  où  il  est  le  père  du 
mineur  :  dans  ce  cas,  en  effet,  la  femme  n'a  pas  besoin  de  son  autorisatiOB 
pour  accepter  la  tutelle  (Cf.  art.  21  tVi  fine^  63).  En  permettant  à  sa  femme 
d'accepter  la  tutelle,  le  mari  est  censé  la  cautionner. 

(6)  Le  bénéfice  de  discussion  subsiste. 

(7)  11  s*agit  du  privilège  inter  personaies  actiones,  en  vertu  duquel  le  mineur 
est  préféré  aux  créanciers  chirographaires  du  tuteur.  Dans  les  pays  soumis 
au  droit  commun  allemand,  ce  privilège  ne  passe  pas  aux  héritiers  du  mi- 
neur. La  Concursordnung  du  8  mai  1855  l'accorde  à  ses  héritiers  pendant  nn 
certain  délai. 
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La  tutelle  ne  crée  pas  de  droit  de  gage  ou  d'hypothèque  {P/and- 
reckt)  sur  les  biens  du  tuteur,  ni  de  titre  à  un  pareil  droit  (i). 

Art.  33.  —  Les  fonctions  du  tuteur  sont,  en  général,  gratuites. 

Les  déboursés  faits  par  le  tuteur  ou  subrogé  tuteur  lui  sont  rem* 
bourses  sur  la  fortune  du  mineur. 

Si  le  tuteur  ou  le  subrogé  tuteur  a  rendu  au  mineur  des  services 
rentrant  dans  l'exercice  de  sa  profession,  il  peut  en  réclamer  le 
payement  sur  les  biens  du  pupille. 

Art.  34.  —  Le  tuteur  n'a  droit  à  des  honoraires  que  s'ils  loi  ont 
été  accordés  par  la  personne  à  qui  le  mineur  a  succédé  {Erblauer) 
ou  par  le  tribunal  tutélaire. 

Le  tribunal  tutélaire  ne  peut  accorder  d'honoraires  au  tuteur  que 
lorsque  l'administration  de  la  tutelle  est  très-étendue^  et  le  subrogé 
tuteur  entendu. 

Le  tribunal  tutélaire  ne  peut  pas  allouer  d'honoraires  au  subrogé 
tuteur. 

Art.  35.  —  Le  tuteur  doit  dresser  un  inventaire  exact  et  complet 
des  biens  existant  au  commencement  de  la  tutelle  ou  échus  depuis 

(1)  Il  résulte  de  là  que,  dans  les  proTinces  rhénanes,  les  mineurs  qui,  aux 
termes  de  notre  Code  civil,  ayaient  une  hypothèque  légale  sur  les  immeubles 
de  leurs  tuteurs  n'auront  plus  cette  ^rantie. 

Il  est  certain  (art  9,  aL  1")  que  cette  hypothèque  ne  prendra  pas  naissance 
pour  les  actes  que  le  tuteur  aura  faits  postérieurement  au  1"  Janvier  1876, 
alors  même  que  la  tutelle  aurait  existé  antérieurement.  Mais  Thypothèque 
subsiste  pour  les  actes  faits  antérieurement  à  cette  date. 

La  question  de  rétroactivité  est  plus  difficile  à  trancher  en  ce  qui  concerne 
les  immeubles  grevés.  L'hypothèque  qui  subsiste  à  raison  de  la  gestion  anté- 
rieure au  1"  Janvier  1876,  est  une  hypothèque  générale.  Dès  lors,  doit-on  dé- 
cider que  cette  hypothèque  grèvera  les  immeubles  acquis  par  le  tuteur  posté- 
rieurement au  1*'  Janvier?  Je  le  pense.  Le  droit  à  Phypothèque  constituait  au 
profit  du  mineur  plus  qu'une  simple  expectative.  Sans  doute^  il  dépendait  du 
tuteur  d*empécher  rhypothèquede  se  réaliser  en  n^acquérant  pas  d'immeuble; 
nuds,  une  fois  Pimmeuble  acquis,  l'hypothèque  le  grève  indépendamment  de 
la  volonté  du  tuteur.  La  loi  accorde  au  mineur  une  hypothèque  pure  et  simple^ 
actuelle  sur  les  biens  présents,  conditionneUe,  éventuelle  sur  les  biens  futurs 
du  tuteur  :  cette  hypothèque  subsiste  pour  les  créances  antérieures  à  1876 
avec  tous  ses  caractères.  La  loi  nouvelle  supprime  l'hypothèque  pour  l'avenir 
en  la  remplaçant  par  d'autres  mesures  de  protection.  Mais  comme  ces  mesures 
de  protection^  qui  sont  en  quelque  sorte  la  compensation  de  l'hypothèque  qu'on 
enlève  au  mineur,  ne  peuvent  produire  leurs  effets  qu'à  partir  de  1876,  on  doit 
pour  la  période  antérieure  laisser  subsister  l'hypothèque  dans  toute  son  étendue. 
[Contra,  Demburg.) 

On  fit  remarquer  à  la  Chambre  des  seigneurs  que  désormais,  dans  les  pays 
rtiénans,  les  mineurs  ne  jouiraient  plus  d'aucune  garantie.  Il  fut  répondu  qu'il 
y  serait  pourvu  par  la  nouvelle  Concurtordnung,  dont  le  projet  leur  accorde 

ui  privilège.  (Discussion,  p.  153.) 


( 
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au  mineur.  Le  subrogé  tuteur,  i'il  y  eu  a  un,  est  appelé  i  assister  I 
la  confection  de  cet  inventaire  (1).  L'inventaire  est  déposé  près  k 
tribunal  tutélaire  par  le  tuteur,  et  est  affirmé  complet  et  exact  par 
lui  et  par  le  subrogé  tuteur,  conformément  à  leurs  devoirs  (P/Iicl/- 
mâssig)  (2). 

Le  père  du  mineur  est,  en  sa  qualité  de  tuteur  légal,  exempt  de 
cette  obligation  (3). 

Si  la  personne  à  qui  le  mineur  a  succédé  {Erblatêêr)  a  interdit 
dans  la  forme  indiquée  à  l'article  17,  n*  â,  le  dépôt  d*un  acit  w- 
vert  [A),  contenant  l'inventaire  de  la  succession,  le  tuteur  déposcn 
l'inventaire  aux  termes  du  premier  alinéa,  et  le  tribunal  tutélaire It 
fera  sceller  en  sa  présence  (S).  Le  tribunal  tutélaire  ne  doit  prendre 
connaissance  du  contenu  de  cet  inventaire  que  pour  des  laetift 
spéciaux  et  après  avoir  entendu  le  tuteur. 

Art.  36.  —  Les  dispositions  que  la  personne  à  laquelle  le  mineur 
a  succédé  (G)  peut  avoir  prises  pour  l'administration  ou  raliéna- 
tion  des  biens  dépendants  de  sa  succession  doivent  être  obse> 

(1)  Cet  inventaire  peut  être  fait  sous  seing  privé  :  avant  d^avoir  dressé  l'ii- 
ventaire,  le  tuteur  doit  soigneusement  éviter  des  actes  qui  pottrraient  ftire 
naître  des  doutes  sur  la  consistance  du  patrimoine  du  mineur. 

Si  le  subrogé  tuteur  ne  défère  pas  à  la  réquisition  du  tuteur,  ce  dsmiir 
procède  seul  à  la  confection  de  Tinventaire,  en  prévenant  le  tribunal  elle  n- 
brogé  tuteur. 

(2)  L'affirmation  remplace  le  serment  qui  était  exigé  par  V al f géminé»  Utâ- 
recht,  II,  18,  art.  389. 

(3)  11  résulte  de  1&  que,  dans  les  provinces  rhénanes,  le  père  tuteur  légal  n'es 
plus  tenu  de  faire  inventaire,  à  moins  quUl  n*ait  l'usufruit  des  biens  de  ssiii- 
fants  (art.  600). 

(4)  Offenlegung  des  Verzeichnisses. 

{^)  Le  tuteur  ne  pourrait  présenter  un  inventaire  tout  cacheté.  Il  faut  qfi* 
le  tribunal  tutélaire  puisse  s'assurer  de  Texistence  de  l'inventaire.  Cette  dif- 
position  dvL  de  cujus  n'est,  du  reste,  pas  opposable  aux  tiers,  par  exemple  tu 
oréanciers  du  mineur^dans  le  cas  où  un  concours  viendrait  à  s'ouvrir  sur  1« 
biens.  L'interdiction  du  de  cujus  ne  peut,  du  reste,  valoir  dispense  de  reoàn 
eompte(art.  68). 

(6)  Les  père  et  mère  ne  pourraient  poser  de  règles  pour  Tadministratioadi 
tuteur  sUls  ne  laissaient  rien  au  mineur.  Cette  disposition  fut  critiquée 
dans  la  commission  de  la  Chambre  des  seigneurs.  On  trouva  qu'il  était  ri- 
goureux d'exclure  l'intervention  du  père  dans  le  cas  où,  la  mère  étant  pr^ 
dècédée,  il  s'agirait  de  régler  l'administration  des  biens  laissés  par  celle-ci  i 
ses  enfants,  que  cette  exclusion  était  rigoureu'-re  surtout  lorsque  le  père,  marié 
aous  le  régime  de  la  communauté  avec  la  mère,  avait  continué  cette  comiBii' 
nauté  avec  les  enfants.  Il  fut  répondu  que  le  père  aurait  pu  par  1&  avantasv 
4iuelques-uns  de  ses  enfoats  ou  des  tiers,  et  sur  une  fortune  qui  ne  serait  pu 
provenue  de  lui. 
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téet  (1).  Il  ne  peut  j  être  dérogé  qu*aveo  l'autorisation  du  tri**- 
bunal  tutélaire,  el  lorsqu'il  s'est  présenté  des  circonstances  qai 
en  font  paraître  Tobseryation  préjudiciable  aux  intérêts  du  mi- 
aenr/ 

Art.  37.  -^  Le  tuteur  doit  pourvoir  aux  frais  de  l'éducation  do 
mineur  au  moyen  de  ses  revenus.  S'ils  sont  insufBsants,  le  capital 
pent  être  entamé. 

Art.  38.  — Le  tuteur  ne  peut  faire  de  libéralités  pour  le  compta 
du  mineur  (3).  Il  peut  faire  néanmoins  les  présents  d'usage,  et 
ceux  qui  sont  nécessités  par  Tadminislration  de  la  fortune  du  mi- 
neur (3). 

Art.  39.  — Letuteurdoit  s'entendre  avec  le  subrogé  tuteur  pour 
placer  à  intérêts  les  sommes  qui  ne  sont  pas  nécessaires  pour  les 
dépenses  courantes  ou  autres  dépenses  nécessitées  par  l'adminis- 
tration.  Le  placement  doit  être  fait  en  titres  d'emprunt  [Schuiéver^ 
schreibungen)^  émis  en  vertu  d'une  loi  par  l'Empire  d'Allemagne  ou 
un  Ëlat  fédéral  allemand,  en  titres  d'emprunts  dont  les  intérêts  sont 
garantis  par  une  loi  de  l'Empire  allemand  ou  d'un  État  fédéral 
allemand,  en  titres  de  rentes  (Rentenbriefe)  émis  par  les  banques 
constituées  en  Prusse  pour  le  rachat  des  rentes  (4),  en  titres  d'em- 
prunt émis  par  des  corporations  communales  allemandes  (5)  (pro- 
vinces, cercles^  communes,  etc.)  ou  par  leurs  institutions  de  crédit, 
pourvu  que  le  possesseur  puisse  en  exiger  le  payement  (6)  ou  qu'ils 


(1)  Si  068  diapositions  restreignent  les  pouToirs  du  tuteur,  elles  ne  peuvent 
^e  opposées  aux  tiers  qui  ont  traité  avec  lui  sans  connaître  les  restrictions 
qui  ont  été  apportées  à  ses  droits. 

(S)  n  ne  s'agit  pas  seulement  de  donations,  mais  de  toute  libéralité;  par 
«temple ,  renonciation  à  un  legs  dans  le  but  d^en  fklre  arriver  le  bénéfice  4 
on  tiers  ;  renonciation  à  une  hypothèque  pour  faTOriser  le  débiteur.  Le  tuteur 
peut,  du  reste,  faire  des  renonciations  pour  le  mineur  lorsqu'elles  sont  avan'> 
tapeuses  (cf.  art.  41,  n»  3;  art.  42,  n»  14;,  par  exemple  t  renonciation  à  oer- 
tains  moyens  de  procédure. 

(3)  Il  faut  que  rintérét  du  mineur  ne  soit  pas  douteux,  par  exemple  un  cadeau 
fiftit  pour  étouffer  les  plaintes  d'une  personne  lésée  par  un  délit  du  mineur. 
M.  Demburg  cite  aussi  les  cadeaux  faits  aux  employé<«  des  douanes  ou  aux 
Juges,  si  le  mineur  avait  à  suivre  une  affaire  dans  un  pays  ob  ces  moyens 
dUnfluence  fussent  notoirement  nécessaires  pour  réussir  {*tp.  cit.^  p.  178). 

(4)  Cf.  Annuaire  de  1873,  p.  219,  note;  Holzendorff,  2*  édition,  V  Agrargesêi^t- 
9«6ttns^,  et  Domanen,  t.  1,  p.  46.  406. 

(5)  Kommunaie  Korporationen  (Cf.  art.  22^  note;  art.  13,  note). 

(6)  Welche  seiiens  des  Inhabers  kùndbar  sind.  —  «  Qui  peuvent  être  dénoncés 
par  le  possesseur.  »  Cette  dénonciation  {Àufkùndigmg)  est  u&e  déclaration  par 
laquelle  une  des  parties  avertit  Tautre  qu'elle  entend  exercer  sçn  droit. 


444  EMPIRE  D'ALLEMAGNE. 

soient  soumis  à  un  amortissement  régulier  (1)  en  dettes  hypothé- 
caires ou  foncières  (2),  offrant  une  sûreté  suffisante. 

Les  sommes  qui,  à  raison  des  circonstances,  ne  pourraient  ta 
ainsi  placées  {angelegt),  doivent  ôtre  placées  {helegi)  (3)  i  int£rèlsi 
la  Banque  de  TEmpire  ou  à  des  caisses  d'épargne  publiques,  ree» 
nues  par  les  autorités. 

Si  le  tuteur  ne  fait  pas  les  placements  (4)  ou  tarde  à  les  &ire,l 
doit  payer  les  intérêts  des  sommes  à  placer  à  6  pour  100  par  an. 

Art.  40.  —  Le  tuteur  n'a  pas  le  droit  d'employer  à  son  usage  k 
biens  du  pupille.  Il  doit  payer  les  intérêts  des  sommes  qu'il  a  a* 
ployées  à  son  usage.  Le  tribunal  tutélaire  fixe  avec  un  poofoir 
d'appréciation  discrétionnaire  le  taux  des  intérêts  de  8  à  1 
pour  100. 

Le  tuteur  ne  peut  acquérir  une  hypothèque  ou  une  dette  fin- 
cière  reposant  sur  son  propre  immeuble;  pour  le  compte  do  mi- 
neur (5). 

Art.  41.  —  Le  consentement  du  subrogé  tuteur  est  nécessaire: 

1*  Pour  Taliénation  des  valeurs  en  papier; 

2*  Pour  recevoir,  céder,  ou  engager  des  capitaux,  s'ils  ne  sontj» 
placés  à  la  caisse  d'épargne  (6)  ; 

3*  Pour  abdiquer  ou  diminuer  une  sûreté  garantissant  m 
créance; 

Le  consentement  du  subrogé  tuteur  peut  être  remplacé  parcdn 
du  tribunal  tutélaire  (7). 

Art.  42.  —  L'autorisation  du  tribunal  tutélaire  est  nécessaire: 


(1)  Eintr  regelmâssigen  Âmortisation  unlerliegen.—  Sur  un  autre  sensdiBlt 
amortisation,  cf.  Holtzendorff,  y*  Amortisation;  loi  pruasienne  du  SnttilA 
art.  110,  Annnaire  de  1873,  p.  258;  loi  de  PEmpire  du  12  mai  1873,  ifuntiftdi 
1874,  p.  106. 

(2)  Cf.  Annuaire  de  1873,  p.  212. 

(3)  Anlegen  désigne  un  placement  permanent;  belegen,  un  placemeot  pron- 
soire. 

(4)  11  ne  s'agit  que  de  VAnlegung,  du  placement  permanent,  déûnitiL 

(5)  Ceci  afin  d^éviter  de  créer  des  conflits  d'intérêt  entre  le  mineiir  et  li 
tuteur;  du  reste,  cette  prohibition  ne  8*applique  pas  lorsque  l'acquisitioiiaR 
lieu  sans  la  participation  du  tuteur,  par  exemple  un  legs  £EÛt  par  un  tiers. 

(6)  11  ne  s'agit  que  de  capitaux  ayant  été  Tobjet  de  placements  pensaiWDti 

(7)  Mais  quid  si  Pon  se  trouve  dans  les  cas  oii  il  doit  être  a4)oint  ua  snbroft 
tuteur  au  tuteur,  et  que  le  tribunal  n^en  ait  pas  nomméf 

Les  actes  ne  devront  pas  être  déclarés  nuls  pour  ce  seul  motif,  car  lei  tin 
ont  pu  être  trompés.  Le  tribunal  tutélaire  est  considéré  comme  ayant  aoos^ 
au  tuteur  une  autorisation  générale  par  Pacte  d'institution,  etpeateneour 
une  responsabilité  à  raison  de  ce  fkit. 
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1'  Poar  permettre  au  mineur  prussien  de  se  démettre  de  sa  na> 
tionalité  d'État  (1)  ; 

2*  Pour  Tadoption  du  mineur  (2)  ; 

3*  Pour  faire  participer  le  mineur  à  un  affrérissement  (3); 

4*  Pour  le  partage  d'une  succession,  s'il  n'a  pas  lieu  par  juge- 
ment; 

Pour  l'aliénation  d'un  immeuble  ou  la  constitution  de  droits 
réels,  pourvu  que  le  mineur  ne  puisse  y  être  contraint  (4); 

6*  Pour  acquérir  des  immeubles  à  titre  onéreux  (5); 

V  Pour  céder  à  bail  ou  donner  en  location  (6)  des  immeubles 
lorsque  le  contrat  doit  produire  ses  effets  jusqu'après  la  majorité, 
ainsi  que  pour  céder  à  bail  des  fonds  de  terre,  dont  le  revenu  net 
atteint  ou  dépasse  3,000  marks  d'après  les  évaluations  faites  pour 
la  fixation  de  l'impôt  foncier  ; 

8*  Pour  toute  transaction  dont  l'objet  n'est  pas  susceptible  d'es- 
timation pécuniaire  ou  dépasse  la  somme  de  300  marks  (7); 

9"  Pour  modifier,  cesser  ou  commencer  l'exercice  d'une  pro- 
fession, d'un  commerce  ou  d'une  industrie  (8); 

(1)  Entlassung  ous  der  Preusxùchen  Staatsangekârigheit,  (Cf.  loi  d^Empire  du 
1"  Juin  1870,  Annuaire  1872,  p.  183.) 

(2)  Annahme  an  Kindesstatt.  (Cf.  art.  16.) 

(3)  Einkindschaft  {unio  prolium),  La  clause  d'aff^érissement  n'est  pas  admise 
dans  les  provinces  rhénanes  (art.  1389  C.  civ.).  Elle  est  admise  par  Yallge- 
meines  Landrecht  (II,  2,  art.  717-752),  mais  sa  validité  est  contestée  dans  les 
pays  soumis  au  droit  commun. 

(4)  L'autorisation  est  donc  inutile  si  Taliénatiou  est  une  aliénation  néces- 
saire (yente  à  la  requête  des  créanciers,  partage  poursuivi  par  un  coproprié- 
taire). 

Le  défaut  d'autorisation  a  pour  résultat  la  nuUité  de  l'aliénation.  Dans  les 
pays  soumis  à  la  loi  du  5  mai  1872  (Annuaire  1873,  p.  208  et  suiv.),  le  juge 
conservateur  doTra  refuser  Pinscription  de  la  mutation  sur  le  livre  foncier 
tant  que  Fautonsation  ne  sera  pas  produite. 

(5)  Même  si  l'immeuble  est  vendu  aux  enchères  par  autorité  de  Justice. 

(6)  La  législation  aUemande  &it  une  différence  entre  le  bail  (PachtverU^g) 
et  la  location  {Mieihé).  Le  premier  confère  au  preneur  l'usage  et  la  jouissance 
de  la  chose,  la  seconde  l'usage  seulement,  qui  du  reste,  pour  certaines  choses, 
se  confond  avec  la  jouissance  (Holtzendorff,  aux  mots  Miethe  et  Pachtvertrag). 

(7)  Quid  du  compromis  dont  la  loi  ne  parle  pas?  Il  faut,  ou  accorder  une 
liberté  entière  au  tuteur,  ou  assimiler  le  compromis  À  la  transaction,  ce  qui 
est  certainement  la  solution  la  plus  logique. 

(8)  Zur  Verânderung  oder  AuflÔsung,  sowie  zur  Neubegrûndung  oder  Ueber- 
nahme  eines  Erwerbsgeschâfts,  L'expression  ErvDerbsgeschâft  désigne  toute 
actiTité  régulière  par  laquelle  on  cherche  à  gagner  sa  vie  d'une  manière 
indépendante,  peu  importe  que  cette  activité  s'applique  à  l'agriculture,  au 
commerce,  à  l'industrie,  à  l'exercice  d'une  profession.  A  Erwerbsgeschâft 
(liti  :  affaire  en  vue  d'acquérir),  on  oppose  Dienstmiethe,  le  louage  de  services. 


le  EMPIRE  D'ALLEMAGNE. 

10*  Pour  l'obligation  par  lettre  de  change  (1); 

11*  Pour  donner  mandat  de  gérer  un  commerce  (1); 

12"  Pour  emprunter; 

13*  Pour  se  charger  d'obligations  étrangères  (3); 

14*  Pour  refuser  une  succession  ou  un  legs. 

Art.  43.  —  Il  dépend  du  tuteur  de  provoquer  le  partage  é' 
succession  ou  d'un  legs  (Nachlass)  échu  au  mineur. 

Ce  partage  peut  avoir  lieu  en  justice,  devant  notaire^  on  par  idi 
sous  seing  privé. 

Dans  le  ressort  de  la  Cour  d'appel  de  Cologne,  Tapprobation  du 
tribunal  tutélaire  donne  au  partage  de  succession  la  même  fora 
que  si  tous  les  copartageants  avaient  été  majeurs. 

Est  assimilé  au  partage  d'une  succession  celui  d'une  comna* 
nauté  entre  le  conjoint  survivant  et  l'héritier  du  conjoint  prédé- 
cédé. 

Le  délai  déterminé  par  l'article  2109  du  Code  civil  rhénao  oout 
du  jour  où  le  partage  a  reçu  l'approbation  de  justice. 

Art.  44.  —  Le  mode  d'aliénation  d'un  immeuble  est  détermiii 
par  le  tribunal  tutélaire,  sans  préjudice  du  droil  des  copropriétaires. 
L'aliénation  peut  avoir  lieu  soit  par  adjudication  faite  enjostioe 
ou  devant  notaire,  soit  de  gré  à  gré  (4). 

(1)  Par  là  il  fknt  entendre  tout  engagement  commercial  à  ordre.  (Cf.  ff* 
tiele  45.) 

(2)  Zur  Eriheilung  einer  Procura.  (Cf.  Code  de  commerce  aUemand,  art  il, 
8ê.)  ~  La  procura  est  un  mandat  par  lequel  le  chef  {Prineipûl)  d'un  Ml- 
blias^ment  commercial  charge  le  mandataire  {Procurist)  de  gérer  Uoob- 
merce  au  nom  et  pour  le  compte  du  principal,  et  lui  permet  d^emplojer  fv 
procura  la  signature  de  la  maison.  Les  pouvoirs  du  procurùi  sont  détemisÀ 
parla  loi  et  soustraits  aux  conventions  particulières.  Ils  compre&Dtat ton 
aetes  que  comporte  Texercice  d^un  commerce  quelconque»  à  rexceptioa  di 
deux  :  il  ne  peut  aliéner  ou  grever  des  immeubles,  ni  transporter  la  pr^eat 
sur  la  tête  d'un  autre,  sans  autorisation  spéciale.  Toutes  autres  restrictidai 
(termes,  conditions ,  etc.)  sont  de  nul  effet  envers  les  tiers.  Aucane  faw» 
n'est  exigée  pour  constituer  un  procurisL  Seulementj  la  constitution  et  leitiofr 
tien  de  la  procura  doivent  être  insoritea  sur  des  registres  oonuntrcim 
{Handelsregister)  publics,  qui  sont  tenus  par  les  tribunaux. 

La  gravité  des  suites  que  peut  avoir  la  procura  explique  qu'elle  ne  f^â» 
être  donnée  sans  autorisation  du  tribunal  tutélaire.  Rien  n^empéche,  du  mte* 
le  tuteur  de  nommer  sous  sa  responsabilité  des  mandataires  ordinaire  a«^ 
bon  de  remarquer  que  ces  derniers  représenteront  le  tuteur,  tandis  que  hff- 
eurist  représente  le  mineur  lui-même. 

(S)  La  formule  du  texte  comprend  toute  espèce  d'intercessioD,  privativt  « 
cumulative,  principale  ou  subsidiaire. 

(4)  La  loi  du  21  juiUet  1875,  article  7,  n"  1  et  2,  n^alloue  aucune  ncatitt 
aux  Juges  de  paix  devant  lesquels  a  lieu,  dans  les  provinces  rbénanai,  ri4|i- 
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Si  elfe  a  lien  par  adjudieation  devant  notaire,  les  dispositions  de 
la  loi  du  18  avril  i855  {Collection  des  lois,  p.  521)  sur  les  adjudioa* 
tioBS  faites  devant  notaires  devront  être  appliquées  dans  les  parties 
du  territoire  soumises  à  cette  loi,  avec  cette  modification,  que  les 
attributions  conférées  à  la  chambre  du  conseil  ou  au  président  du 
tribunal  de  première  instance  (Landgericht)  seront  exercées  par  le 
tribunal  tutélaire.  Le  tribunal  tutélaire  détermine,  d'après  sa  libre 
appréciation,  de  quelle  manière  l'adjudication  doit  être  rendue  pu- 
blique. 

Art.  45.  —  Il  pourra  être  accordé  au  tuteur  une  autorisation  gé- 
nérale à  l'effet  de  s'obliger  par  lettres  de  change,  si  cette  mesure 
est  nécessitée  parles  besoin^  de  l'administration  de  la  fortune  du 
mineur  (1). 

Art.  46.  —  L'acte  passé  sans  l'autorisation  exigée  par  les  ar- 
ticles 41  et  42  n'a  d'autre  efficacité  que  celle  de  l'acte  qu'un  mi- 
neur qui  pouvait  s'obliger  avec  l'autorisation  de  son  tuteur  a  passé 
sans  cette  autorisation  (â). 

Art.  47.  —  Le  père  (3)  peut  dispenser  le  tuteur  qu'il  a  nommé 
dans  la  forme  prescrite  par  l'article  12,  n^  2,  du  consentement  du 
subrogé  tuteur  ou  du  tribunal  tutélaire,  pour  les  actes  désignés  aux 
aiticles  41,  42,  m-  4-14,  et  à  l'arLicle  44. 

Dans  ce  cas,  il  doit  êire  donné  au  tuteur  dans  l'acte  (écrit)  d'insti- 


dication  judiciaire.  On  a  voulu^  par  là,  garantir  Pindépendance  du  juge  de 
paix  quant  au  choix  d'un  mode  d^aliénation.  Les  articles  43  et  44  ont  pour 
oeoséquence  Tabrogation  dans  les  provinces  rhénanes  des  articles  466  et  459 
du  Code  clYilj  qui  ont  été  fréquemment  critiqués  à  cause  des  fortes  dépenses 
qu'entraînent  pour  les  mineurs  les  formalités  qu'ils  prescrivent.  (Le  Journal 
officiel  du  6  avril  1876  contient  une  proposition  de  loi  sur  ce  point.) 

(1)  Il  s'agit,  bien  entendu,  des  engagements  par  lettre  de  change  que  le 
tiiteur  contracterait  au  nom  du  mineur.  La  même  autorisation  peut  être 
accordée  au  mineur  lui-même,  lorsqu^il  dirige  un  commerce  ou  exerce  une 
profession  iloidu  12  juillet  1875  sur  la  capacité  du  mineur,  art.  5).  —  La  loi 
nouvelle  ne  parle  d'autorisation  générale  que  dans  cette  hypothèse.  L'autori- 
sation générale  qui  serait  accordée  dans  tout  autre  cas  produirait  ses  effets 
^«-à-vis  des  tiem,  mais  engagerait  la  responsabilité  du  tribunal  tutélaire  : 
NvUe  part  la  loi  ne  parle  de  la  nullité  d'une  pareille  autorisation. 

(2)  Cf.  articles  2-4  loi  du  12  juillet  1875  sur  la  capacité  des  mineurs. 

(3)  Néanmoins  le  père,  tuteui*  légal,  est  soumis  à  la  nécessité  d'obtenir  ces 
autorisations. 

Le  texte  ne  parle  pas  de  la  mère,  qui  peut  pourtant  interdire  la  nomination 
du  subrogé  tuteur  (art.  26  tn  fine).  Cette  incohérence^  qui  a  explique  par  les 
«ttftndements  aucoêasifii  qui  furent  présentés  sur  ce  paragraphe,  ne  doit  paa 
faire  refuser  ce  droit  à  la  mare. 
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talion  un  pouvoir  général  à  Teffet  de  faire  les  actes  désignés.  U 
dispense  ne  devient  efficace  que  par  ce  pouvoir  (1). 

Art.  48.  —  Les  dispositions  actuelles  sur  la  nécessité  du  oq&- 
sentement  du  tuteur,  tribunal  tutélairc,  conseil  de  famille,  pour 
le  mariage  du  mineur  et  sur  les  effets  du  défaut  de  ce  consente- 
ment restent  en  vigueur  avec  cette  modification  que»  dans  le  res- 
sort de  la  Gour  d'appel  de  Cologne,  les  attributions  conférées  an 
conseil  de  famille  seront  exercées  par  le  tribunal  tutélaire  (i). 

Art.  49.  —  L'approbation  donnée  à  un  acte  par  le  subrogé  tu- 
teur ou  par  le  tribunal  tutélaire  ne  dégage  pas  le  tuteur  ou  les  tu- 
teurs et  subrogé  tuteur  de  leur  responsabilité  vis-à-vis  da  mineor. 

Art.  50.  —  Le  mineur  auquel  une  succession  est  échue  ne  perd 
pas  le  bénéfice  d'inventaire  par  suite  des  négligences  de  son  to- 
teur  (3). 

III.  Surveillance  de  la  tutelle. 

Art.  51.  —  Le  tribunal  tutélaire  doit  surveiller  les  agissements 
du  tuteur  et  du  subrogé  tuteur.  Le  tribunal  tutélaire  peut  infliger 

(1)  Cette  disposition  a  un  double  but  :  1*  le  tribunal  peut  examiner  si  k 
père  a  disposé  sérieusement^  et  constater  quelles  sont  les  modifications  qiH 
a  entendu  apporter  aux  pouvoirs  du  tuteur;  2*  la  mention  faite  dans  i'sdt 
dUnstitution  avertit  les  tiers  de  la  modification  apportée  aux  pouvoirs  da 
tuteur.  Vis-à-vis  des  tiers,  du  reste,  c'est  l'acte  d'institution  qui  fait  loi.  S 
donc  le  tribunal  tutélaire  avait  à  tort  étendu  les  pouvoirs  du  tuteur  au  deii 
des  limites  fixées  par  les  dispositions  du  père,  les  actes  faits  avec  les  tien 
n'en  devraient  pas  moins  être  respectés. 

(2)  Ces  dispositions  actuelles  sont  :  1*  pour  toute  la  Prusse,  la  loi  d'Ëmpin 
du  6  février  1875,  qui  devra  être  combinée  avec  l'article  98  de  la  présente k»; 
2*  pour  les  difi'érents  territoires  composant  la  monarchie  prussienne:!, 
ressort  de  la  Cour  de  Cologne,  Code  civil  français  à  combiner  avec  les  vo- 
clés  48  et  75  de  la  présente  loi;  B.  dans  le  domaine  de  Vallgemeines  LanàncH, 
les  articles  53,  54  et  999,  partie  II,  titre  I  du  Landrecht  ;  C.  dans  les  psTids 
droit  commun,  le  consentement  seul  du  tuteur  est  exigé  et  son  abeence  u 
constitue  qu'un  empêchement  prohibitif.  —  Toutes  ces  règles  des  législatiaB^ 
particulières  doivent  être  combinées  avec  les  articles  28-40  de  la  loi  dn  6  )«■- 
vier  1875. 

La  disposition  finale  de  Tarticle  48,  qui  transporte  les  attributions  da  eoB- 
seU  de  famille  au  tribunal  tutélaire,  n'est  pas  heureuse,  car  le  oonssil  à 
famille  agissait  bien  moins  comme  organe  de  la  tutelle  que  comme  repHM* 
tant  la  famille  du  mineur. 

(3)  Cette  disposition  pare  aux  dangers  qui  pourraient  résulter  de  ceqntl* 
tuteur  a  le  droit  d'accepter  une  succession  sans  autorisation.  —  L^inventurs 
peut  toi^o^rs  être  fait  durant  la  minorité,  et  les  délais  à  Texpiration  desqoeit 
il  ne  peut  plus  airoir  lieu  ne  courent  qu'à  partir  de  la  minorité,  liais  il  «it 
évident  qu'il  faut  qu'au  moment  où  l'on  veut  fidre  inventaire,  il  n'y  ait  f» 
confusion  entre  la  succession  et  le  patrimoine  du  mineur. 
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aatateuret  au  subrogé  tuteur  des  amendes  disciplinaires.  L'a- 
mende ne  peut  dépasser  la  somme  de  300  marks  (i). 

Art.  52.  —  Au  tribunal  tutélaire  doivent  être  adjoints  pour 
chaque  commune^  ou  pour  des  fractions  du  territoire  de  la  com- 
mune qui  seront  déterminées^  un  ou  plusieurs  citoyens  de  la  com- 
mune (Gemeindemitglieder)  qui  constituent  un  conseil  des  orphelins 
(WaUtnrath). 

Les  mêmes  personnes  peuvent  constituer  ce  conseil  pour  des 
communes  voisines. 

Les  fonctions  des  membres  de  ce  conseil  sont  une  charge  com- 
munale gratuite. 

Les  autorités  communales  peuvent  confier  ces  fonctions  à  un  ser- 
vice administratif  communal  spécial,  ou  les  rattacher  à  Tun  des 
services  déjà  existants  (2). 

Les  dispositions  ci-dessus  s'appliquent  aux  districts  de  terres  in- 
dépendantes [selbstsiândige  Gutsbezirke),  avec  cette  modification 
que  le  conseil  des  orphelins  est  nommé  par  le  préposé  du  district 
{Gut$vortteher). 

Art.  53.  —  Le  conseil  des  orphelins  doit  veiller  au  bien-être  ma- 
tériel du  mineur  et  à  son  éducation,  signaler  les  négligences  ou 


(1)  Ces  peines  sont  destinées  à  assurer  Pexécntion  des  injonctions  faites 
par  le  tribunal  (Execulivstrafen).  Le  tribunal  commence  par  ordonner  ou  dé- 
fendre. —  Puis,  s^il  y  a  lieu,  il  punit  le  tuteur  de  sa  désobéissance.  Mais  il  ne 
pourrait  frapper  le  tuteur  d'une  peine  dont  il  ne  l'aurait  pas  menacé  d'avance. 
Ceci  fut  reconnu  dans  la  discussion.  Le  tribunal  ne  doit  employer  ce  pouvoir 
que  comme  un  moyen  de  surveillance,  et  non  comme  un  moyen  de  se  saisir  de 
l'admlùBtration.  Ce  pouvoir  disciplinaire  n'appartient  au  tribunal  que  durant 
la  tateUe.  Si  le  tuteur  perd  la  tutelle  par  uue  cause  quelconque,  le  nouveau 
tuteur  ou  le  mineur  devenu  msgeur  devront  l'attaquer  par  les  voies  ordi- 
naires. 

Ces  amendes  peuvent  être  indéfiniment  renouvelées  ;  exception  :  article  20. 

(2)  L'organisation  de  ces  conseils  est  donc,  avant  tout^  affaire  d'administra- 
tion communale,  et  pourra  différer  suivant  les  législations  auxquelles  sont 
soumises  les  communes. 

Le  conseil  des  orphelins  n'est  pas  adjoint  à  tel  ou  tel  tribunal  tutélaire  dé- 
terminé; U  exerce  ses  fonctions  près  de  tous  les  tribunaux  tutélaires  qui  ont 
à  s'occuper  des  mineurs  domiciliés  ou  même  résidant  (art.  53^  al.  2)  dans  son 
ressort.  Il  est,  du  reste,  parfaitement  indépendant  du  tribunal  tutélaire,  qui 
n'a  sur  lui  aucun  pouvoir  disciplinaire,  et  ne  peut,  s'il  a  lieu  de  s'en  plaindre, 
que  s'adresser  aux  autorités  administratives  desquelles  dépend  le  conseil  des 
orphelins. 

Quant  aux  organes  de  l'administration  communale  auxquels  ces  fonctions 
peuvent  être  confiées^  il  faut  mentionner  surtout  les  comités  de  surveillance 
<leB  écoles  {Schuikommissionen)  et  les  bureaux  de  bienfaisance  {Armenhommis- 
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fautes  qu'il  constate,  relativement  à  Téducalion  physique  oumor* 
du  pupille,  et  donner  sur  sa  personne  les  renseignements  qui  peu- 
vent lui  être  demandés. 

Il  doit  proposer  les  personnes  qui,  dans  un  cas  donné,  lai  semblent 
aptes  à  être  appelées  à  la  tutelle  (1)« 

Art.  54.  —  Le  tribunal  tutélaîre  doit  avertir  le  conseil  des  or- 
phelins dans  le  ressort  duquel  le  pupille  est  domicilié,  de  la  tntdie 
qu'il  s'agit  d'organiser,  de  la  tutelle  légale  dans  les  cas  dn  second 
alinéa  de  Tarticle  12  et  de  l'article  i3,  et  du  nom  du  tuteur  (3). 

En  cas  de  translation  de  la  résidence  du  pupille  dans  une  antre 
commune  ou  un  autre  district  (Dezirk),  le  tuteur  doit  en  préTemr 
le  conseil  des  orphelins,  qui  en  donne  avis  au  conseil  delanourelle 
résidence. 

Art.  55.  —  Avant  de  prendre  ou  d'ordonner  une  mesure,  If 
tribunal  tutélaire  doit,  s'il  en  est  requis  parle  tuteur  ou  subrogéln- 
teur,  par  un  parent  ou  allié  du  mineur,  prendre  l'avis  des  proches 
parents  ou  alliés  du  pupille,  s'ils  peuvent  être  entendus  sans  d&l 
Il  peut  aussi  prendre  l'avis  des  parents  ou  alliés  sans  en  être  requis. 

Le  tribunal  tutélaire  doit  entendre  le  subrogé  tuteur  aTant  de 
prendre  parti  sur  l'approbation  à  donner  à  un  acte  du  tuteur. 

Il  doit,  avant  de  se  décider  sur  l'aliénation  d'un  objet  immobilier, 
la  cessation  d'un  commerce,  d'une  industrie  ou  de  l'exercice  d'oae 
profession  (3),  entendre  le  pupille  âgé  de  dix-huit  ans  accomplis. 

La  validité  des  décisions  du  tribunal  est  indépendante  de  l'audi- 
tion des  personnes  ci-dessus  di^signées  (4). 

Art.  56.  —  Toutes  les  années,  le  tribunal  tutélaire  doit  deouB- 
der  compte  au  tuteur  de  l'administration  de  la  fortune.  Après  li 
réception  du  compte  de  la  première  année,  le  délai  pour  rendrelfi 
comptes  suivants  peut  être  fixé  à  deux  ou  trois  ans,  si  ^administr^ 
tion  est  de  peu  d'étendue. 

Plusieurs  tuteurs  gérant  indivisément  rendent  leurs  comptes  es* 
semble  (5). 

(1)  Ce  nVst  que  lorsque  la  vocation  émane  du  tribunal  tutélaire  (|a'îi|Kti 
être  question  d^un  avità  donner  sur  Vaptiiude  que  telle  personne^  dans  telces^ff^ 
avoir  à  être  appelée  à  la  tutelle.  Par  conséquent,  chaque  fois  que  la  Tocstia 
émane  de  la  loi  (directemeni  ou  indirectement),  le  conseil  des  orpbeiinsii'i 
pas  à  intervenir. 

(2)  Il  résulte  du  texte  que  le  tribunal  n'a  pas  d'indication  à  donner  an  on- 
seil^  lorsque  le  pore  est  tuteur  légal  de  ses  enfants.  D'où  il  faut  conclnre  que, 
dans  ce  cas,  le  conseil  des  orphelins  n^existe  pas. 

(3)  Erwerbsgeschâft.  (Cf.  l'art.  42,  n*  9.) 

(4)  Sauf  le  recours  qui  est  admis  contre  toutes  les  décisions  do  tribuol 
tutélaire,  et  la  responsabilité  du  juge. 

(5)  Si  radminbtration  a  été  divisée  par  Pacte  d'institution,  les  tateors  pré* 
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Le  compte  doit  être  précédé  d'un  rapport  sur  les  dépenses  et  re- 
cettes avec  piècesjustificatiyes.  A  la  suite  du  compte,  le  tuteur  doit 
affirmer  qu'il  a  tenu  compte  de  toutes  les  recettes^  et  qu'il  n'a  enlre 
les  mains  aucun  bien  du  mineur  que  ceux  indiqués  dans  le  compte. 

Ayant  d'être  déposé  près  du  tribunal,  le  compte  doit  être  pré- 
senté au  subrogé  tuteur  avec  preuve  de  la  consistance  de  la  fortunç, 
pour  recevoir  ses  observations. 

Le  tribunal  vérifie  le  compte  quant  à  son  exactitude  absolue  et 
en  le  comparant  aux  pièces  justificatives;  après  en  avoir  approuvé 
les  articles,  il  rend  au  tuteur  les  pièces  justificatives  en  les  marquant 
d'un  signe  qui  indique  qu'elles  ont  servi  (1).  Il  doit,  s'il  en  est  re-  , 
quis,  délivrer  copie  du  compte. 

Art.  57.'  —  Le  père,  la  mère,  le  mari  et  les  ascendants  du  ou  de 
la  pupille  sont  dispensés  de  rendre  compte  durant  la  tutelle.  Le 
père  et  la  mère  peuvent,  dans  la  forme  fixée  à  l'article  17,  n*  2,  dis- 
penser le  tuteur  nommé  par  eux  de  rendre  des  comptes  durant  la 
tutelle. 

Lorsqu'il  n'y  a  pas  lieu  à  reddition  de  compte,  lé  tuteur  doit, 
tous  les  deux  ans  ou  à  des  intervalles  plus  longs^  déposer  un  aperçu 
de  l'état  de  la  fortune.  Cet  aperçu  doit  être,  avec  preuve  de  la  con- 
sistance, soumis  au  subrogé  tuteur  pour  recevoir  ses  observations. 
Le  père  du  pupille  est  dispensé  de  cette  obligation. 

Lorsque  la  personne  à  laquelle  le  mineur  a  succédé  a  interdit 
le  dépôt  d'un  acte  ouvert  contenant  inventaire  de  la  succession, 
cette  interdiction  vaut,  relativement  à  la  fortune  qui  en  a  été 
frappée,  dispense  de  rendre  compte  et  de  présenter  des  aperçus  de 
la  situation. 

An.  58.  —  Les  tuteurs  qui  ont  à  gérer  pour  le  pupille  une  for- 
tune considérable  peuvent  être  astreints  à  fournir  des  garanties  (2). 


sentent  leura  comptes  séparément.  Si  la  direction  principale  de  Padministra- 
tion  a  été  confiée  à  Tun  des  tuteurs,  les  autres  lui  présentent  leurs  comptes^ 
et  il  les  refond  dans  le  compte  général. 

(1)  Vermerk  des  erfolgfen  Gtbrauchs.  Ce  signe  consistera  dans  Papposition 
dMn  visa  ou  d'un  timbre.  Cette  disposition  a  pour  but  d^empécber  que  le 
tuteur  ne  présente^  à  Tappui  d^un  compte,  des  pièces  qui  auraient  déjà  été  em- 
ployées dans  un  compte  précédent. 

(2}  On  réclama  vivement  Papplication  de  ces  .dispositions  à  toutes  les 
tutelles,  de  petites  sommes  étant  aussi  importantes  pour  le  pauvre  que  de 
gnmdes  pour  le  riche.  Mais  il  fut  répondu,  avec  raison,  que  lorsque  le  pupille 
serait  pauvre,  le  tuteur  le  serait  aussi  et  ne  pourrait  fournir  des  garanties 
sérieuses.  Le  tuteur  peut^  du  reste,  à  raison  dee  garanties  qui  lui  sont  récla- 
mées, refuser  la  tutelle  ou  demander  à  en  être  déchargé  (art.  23,  n*  6,  et 
63,  al,  ^. 
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L'espèce  et  retendue  de  ces  garanties  sont  laissées  à  TappréciatioD 
de  la  justice.  Elles  peuvent,  atout  moment,  être  augmentées, dimi- 
nuées ou  remises. 

Les  frais  qui  résultent  de  la  constitution  de  ces  garanties  sont  pré 
sur  la  fortune  du  mineur  (i). 

Art.  59.  —  Les  père  ou  mère  du  mineur  peuvent,  dans  U 
forme  de  l'article  17,  n*  2,  dispenser  le  tuteur  nommé  par  eux  de 
fournir  des  garanties. 

Cette  dispense  tombe  lorsqu'il  se  présente  des  circonstances  qui, 
d'après  l'appréciation  du  tribunal  tutélaire,  nécessitent  la  consti- 
tution de  garanties  (2). 

Sont  dispensés  de  fournir  des  garanties  les  père,  mère,  mari  el 
ascendants  tuteurs,  ainsi  que  le  subrogé  tuteur. 

Art.  60.  —  Le  tribunal  tutélaire  peut  ordonner  que  les  valeurs 
consistant  en  papiers  au  porteur  ou  qui  peuvent  être  payés  au  por- 
teur (3)  ainsi  que  les  objets  précieux,  seront  conservés  à  la  Banque 
de  l'Empire,  ou  près  d'autres  autorités  ou  caisses  à  ce  préposées  (4J. 
U  peut  décider  aussi  que  ces  papiers  seront  mis  hors  de  cours  (5). 

(1)  Lors  même  que  les  garanties  seraient  rendues  nécessaires  par  les  agis- 
sements du  tuteur. 

(2)  Cette  décision  doit  s^appliquer  aux  autres  dispenses  du  même  genre 
(art.  47,  57,  60;  cf.  art.  18,  al.  2,  et  36). 

(3)  Les  papiers  qui  peuvent  être  payés  au  porteur  sont  les  titres  qui,  quoique 
n^étant  pas  émis  au  porteur,  sont  en  fait  payables  au  porteur,  parce  qae  te 
débiteur  n'est  pas  tenu  de  s'assurer  de  Pidentité  ou  des  pouvoirs  de  celai  qii 
les  présente.  Tels  sont,  par  exemple,  les  livrets  de  caisse  d'épargne. 

(4)  Le  tuteur  peut  aliéner  ces  papiers  avec  le  seul  consentement  du  snlmgé 
tuteur  (art.  41,  n*  1),  mais  U  ne  peut,  sans  l'autorisation  du  tribunal  tutélùre, 
les  retirer  du  dépôt  oii  ils  sont  conservéâ. 

(5)  Les  papiers  au  porteur  sont  mis  hors  de  cours,  lorsqu'ils  sont  ponrns 
d'une  mention  qui  indique  le  nom  du  porteur  actuel.  Cette  mention  a  pov 
résultat  de  transformer  le  titre  en  un  titre  nominatif,  de  sorte  que  le  pa}»- 
ment  ne  peut  être  fait  qu'à  la  personne  mentionnée,  et  que  le  titre  peat  étn 
revendiqué  contre  tout  détenteur.  Les  formules  les  plus  généralement  sd- 
ployées  sont  €  mis  hors  de  cours  pour  N...  >  ou  «  payable  seulement  à  N...** 
Les  régies  de  la  «  mise  hors  de  cours  [Ausiercurtsetzung)  n,  différent  selon  1« 
diverses  législations.  Dans  les  unes  (Brunswick,  Saxe),  l'intervention  dertn- 
torité  publique  est  nécessaire;  dans  d'autres  (ancienne  monarchie  prussienne), 
une  mention  apposée  par  le  porteur  suffît.  La  question  de  savoir  si  le  consen- 
tement du  débiteur  est  nécessaire  est  controversée.  Plusieurs  l^ialaùoni 
particulières  la  résolvent  par  Taillrmative. 

Le  titre  au  porteur  peut  reprendre  ses  caractères  par  la  remise  en  coon 
(  Wiederincurssetzung)  qui  a  lieu  par  la  mention  «  remis  en  cours  »,  appo^ 
sur  le  titre  par  le  détenteur.  Mais  pour  que  cette  mention  soit  efficace,  il  ^ 
qu'elle  émane  du  véritable  détenteur  ayant  qualité  pour  la  faire.  L'achetsor 
d'un  titre  doit  donc  vérifier  si  la  mention  <  remis  en  cours  »  est  régulière:  il 


PRDSSE.  463 

Ces  prescriptions  ne  s'appliquent  pas  vis-fà-vis  du  père  tuteur 
de  son  enfant,  ni  vis-à-vis  du  tuteur  nommé  par  le  père  lorsque 
celui-ci  les  a  exclues  dans  la  forme  décrite  à  Tarticle  17,  n*  2. 

Le  tribunal  tutélaire  est  forcé  d'admettre  le  dépôts  lorsque  le  tu- 
teur institué  (i)  le  demande. 

lY.  Cessation  de  la  tutelle. 

Art.  61 .  —  La  tutelle  du  mineur  cesse  lorsque  le  mineur  devient 
majeur  (2),  lorsqu'il  est  déclaré  majeur,  lorsqu'il  tombe  en  puis- 
sance paternelle,  et  lorsque  la  puissance  paternelle  suspendue  rentre 
en  vigueur  ou  que  le  père  cesse  d'être  en  tutelle. 

La  déclaration  de  majorité  {Grossjâhrigkeitserklârung)  du  pupille 
peut  avoir  lieu  lorsqu'il  a  accompli  sa  dix-huitième  année.  Cette 
déclaration  est  faite  par  le  tribunal  tutélaire,  avec  le  consentement 
du  mineur  et  après  enquête.  Les  parents  et  alliés  du  mineur  doivent 
être  entendus  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  55. 

Art.  62.  —  Si  le  tuteur  ou  subrogé  tuteur  devient  incapable  de 
gérer  {Handlungsunfàhig),  ses  fonctions  cessent  (3). 

Elles  cessent  encore  par  Tadmission  du  pupille  dans  un  hospice 
dont  le  conseil  d'administration  est,  aux  termes  de  l'article  13,  in- 
vesti des  droits  de  tuteur  légal. 

Art.  63.  —  Le  tuteur  ou  subrogé  tuteur  qui  ne  remplit  pas  ses 
devoirs  doit  être  destitué  par  le  tribunal  tutélaire  (4). 

Le  tribunal  doit  retirer  la  tutelle  au  tuteur  ou  subrogé  tuteur, 
lorsqu'il  est  légalement  incapable,  lorsqu'il  demande  à  être  dé- 
chargé de  la  tutelle  pour  motifs  graves,  ou  lorsque  l'autorisation  qui 
M  est  nécessaire  pour  gérer  la  tutelle  lui  est  refusée  ou  retirée. 

Entre  autres  circonstances,   peuvent  être  considérées  comme 

résulte  de  là  que  la  mise  hors  de  courj  produit  sur  le  titre  uu  effet  inverse  de 
celui  que  produit  rendossement  ;  car  au  fur  et  à  mesure  que  les  mentions 
de  mise  hors  de  cours  deviennent  plus  nombreuses,  la  négociation  du  titre 
devient  plus  difScile.  Le  tribunal  tutélaire  ne  devra  donc  employer  ce  moyen 
qu'avec  une  ^ande  réserve.  Du  reste,  la  possibilité  pour  les  particuliers  de 
mettre  hors  de  cours  les  titres  au  porteur  fait  Fobjet  de  vives  réclamations^  et 
ne  semble  pas  devoir  subsister  longtemps. 

H)  La  &culté  de  requérir  le  dépôt  n'appartient  donc  pas  au  tuteur  légal. 

'2',  Vallgemeines  Landrecht,  II,  18,  art.  698  et  suiv.,  permettait  au  père,  dans 
l'intérêt  du  mineur,  de  prolonger  la  tutelle  durant  six  ans  après  la  m^ûorité. 

(3)  Cfr.  art.  25^  al.  1.  Par  exemple  le  tuteur  est  frappé  d'aliénation  mentale. 

(4)  Le  tribunal  tutélaire  ne  peut  suspendre  le  tuteur  durant  la  procédure 
^  destitution,  n  peut  seulement  prendre  des  mesures  conservatoires. 
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motifs  graves  celles  qui  sont  énumérées  à  l'artiole  23,  n"  4-7,  lors- 
qu'elles se  présentent  au  cours  de  la  tutelle. 

Ces  prescriptions  s'appliquent  au  tuteur  légal. 

Le  recours  contre  la  décision  qui  destitue  le  tuteur  ou  lui  refire 
la  tutelle  n'est  ouvert  que  jusqu'à  l'expiration  d'un  délai  de  qoitR 
semaines  après  la  signification  de  la  décision. 

Art.  64.  —  Si  la  femme  instituée  tutrice  se  marie,  le  tribunal 
tutélaire  prononce  sur  la  question  de  savoir  si  la  tutelle  doit  loi  être 
retirée.  Les  parents  et  alliés  du  pupille  doivent  être  préalablement 
entendus,  aux  termes  de  l'article  55.  La  tutelle  ne  peut  lui  être  main- 
tenue qu'avec  le  consentement  de  son  mari  (1). 

Art.  65.  —  En  cas  de  décès  du  tuteur  ou  subrogé  tuteur,  lesor- 
vivant  et  les  héritiers  du  défunt  sont  tenus  d'en  donner  avis  au  tri- 
bunal tutélaire.  Les  héritiers  sont  tenus  de  prendre  des  mesures 
conservatoires  relativement  aux  biens  du  pupille  qui  peuvent  u 
trouver  dans  la  succession  (2). 

S'il  a  été  institué  plusieurs  tuteurs  la  cessation  des  fonctions  de 
l'un  ne  relève  pas  les  autres  de  leurs  fonctions. 

Art.  66.  —  Le  tuteur  ainsi  que  le  subrogé  tuteur  doit,  à  l'expi- 
ration de  ses  fonctions,  rendre  l'acte  d'institution  au  tribunal  tuté- 
laire (3). 

Art.  67.  —  Le  tuteur  doit^  à  l'expiration  de  ses  fonctions,  resti- 
tuer au  ci-devant  mineur,  à  ses  ayants  cause  ou  au  nouveau  tateor, 
la  fortune  qu'il  a  administrée  (4),  et  rendre  dans  les  deux  mois  on 
compte  définitif. 

(1)  A  moins  que  le  mari  ne  soit  le  père  du  pupille  (art  21,  al-  3}.  ïusi^ 
faut  supposer  alors  que  ce  dernier^  pour  une  cause  ou  pour  une  aatn,  v 
tombe  pas  en  puissance  paternelle. 

(2)  Les  héritiers  ne  sont  pas  tenus  de  continuer  la  gestion.  S'ils  le  fwtii^ 
ne  sont  que  gérants  d  affaires.  Le  tribunal  tutélaire  peut,  du  reste,  nomner 
un  curateur  afin  de  pourvoir  aux  besoins  de  Padministration  (art  90). 

(3)  L'acte  d'institution  doit  être  rendu  pour  que  le  tuteur  ne  puisse  p» 
s*en  servir  postérieurement  pour  faire  croire  qu'il  est  encore  tuteor.  Ibù 
comme  les  tiers  qui  sont  entrés  antérieurement  en  relation  avec  loi  w 
peuvent  pas,  pour  chaque  acte,  exiger  la  production  de  Pacte  d'institiitioi, 
ils  ne  soufifï'iront  pas  de  la  cessation  de  fonctions  qu'ils  n'auront  pas  oonsu 
Spécialement,  les  payements  faits  par  eux  de  bonne  foi  au  ci-devaat  tvteir 
seront  libératoires.  (Stc,  pour  les  pays  de  droit  commun,  loi  14,  De  nl^im- 
bus^  D.,  46,  in.  Pour  Tancienne  monarchie  prussienne  A.  L.  R.,  Ii  13»  Hrt.lTI. 
II,  8,  art.  534.  Pour  les  provinces  rhénanes,  art.  2005  du  Code  civU). 

(4)  Néanmoins  le  tuteur  peut  retenir  somme  suffisante  pour  se  oowrirdi 
reliquat  existant  à  son  profit,  s'il  y  a  lieu.  La  b<»ane  foi  l'oblige,  d«  wt^^ 
initier  le  mineur  aux  affieiires  courantes^  et  à  lui  indiquer  les  mesoreB  nrgealK 
à  prendre. 
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Le  subrogé  tateur  doit  pourvoir  le  compte  définitif  de  ses  obser- 
vations, et  donner,  sur  la  subrogée  tutelle  qu'il  a  gérée,  ainsi  que  sur 
la  fortune  administrée  par  le  tuteur,  tous  les  renseignements  qui 
lui  seront  demandés. 

Le  compte  définitif  est  déposé  près  le  tribunal  tutélaire,  qui  le 
communique,  pour  être  vérifié,  au  ci-devant  mineur,  à  ses  ayants 
cause,  ou  au  nouveau  tuteur;  il  essaye,  s'il  n'est  pas  fait  d'observa- 
tions, de  décider  ces  personnes  à  en  donner  décharge  (1). 

L'obligation,  de  rendre  un  compte  définitif  passe  à  l'administra- 
teur de  la  fortune  du  tuteur  s'il  y  a  concours  des  créanciers,  et  aux 
héritiers  du  tuteur.  Pour  les  héritiers,  le  délai  de  deux  mois  court 
du  jour  du  décès  du  tuteur,  ou,  s'ils  ont  un  délai  pour  délibérer, 
du  jour  de  l'expiration  de  ce  délai. 

Art.  68.  —  Les  parents  ou  la  personne  à  qui  le  mineur  a  suc- 
cédé ne  peuvent  dispenser  le  tuteur  de  rendre  un  compte  défl- 
mUf(2). 

Art.  69.  —  Le  ci-devant  mineur,  ses  ayants  cause  et  le  nouveau 
tuteur  sont  autorisés  à  consulter  les  actes  de  la  tutelle  en  vue  de 
la  vérification  du  compte  définitif  (3). 

(1)  Dos  Vonnundshaftsgencht  hat,..  die  Entlasiung  herbeizufûhren.  Le  tribu- 
nal tutélaire  n*a  plus  de  juridiction  sur  le  tuteur.  Il  n'est  plus,  à  Texpiration 
de  la  tutelle,  qu'un  intermédiaire  chargé  d'arranger  les  affaires  à  l'amiable 
entre  Tancien  tateur,  d'un  côté,  et  le  mineur,  ses  héritiers  ou  le  nouveau 
tuteiMT,  de  l'autre.  Le  tribunal  tutélaire  ne  peut  donc  forcer  le  tuteur  à  rendre 
ses  comptes.  Avec  la  tutelle  s'est  éteint  son  pouvoir  disciplinaire.  On  avait  pro- 
posé, dans  la  discussion,  de  maintenir  les  pouvoirs  du  tribunal;  mais  la  pro- 
position fut  rejetée,  et  avec  raison;  comment  déterminer  la  limite  de  la  durée 
pendant  laquelle  ce  pouvoir  eût  survécu  à  la  tutelle?  Du  reste,  il  peut  y  avoir 
eu  entre  le  ci-devant  mineur  et  son  tuteur  des  conventions  relatives  à  la  red- 
dition de  comptes,  conventions  que  le  tribunal  tutélaire  n*a  pas  qualité  pour 
apprécier.  Il  ne  pourra  qu'inviter  le  tuteur  à  rendre  ses  comptes,  et  en  cas 
d*insuccès,  engager  le  ci-devant  pupille  à  poursuivre  le  tuteur  par  les  voies 
ordinaires. 

Les  parties  ne  sont,  du  reste,  pas  tenues  de  subir  lapi'océdurede  conciliation 
organisée  par  l'article  67  ;  et  le  mineur,  au  lieu  de  présenter  ses  observations 
au  tiibunal  tutélaire,  pourra  attaquer  directement  l'ancien  tuteur. 

Les  parties  peuvent  aussi  s'arranger  à  l'amiable  sans  l'intervention  du 
tribunal  tutélaire.  Ceci  n'est  pas  vrai,  pouitant,  en  ce  qui  concerne  le  nou- 
veau tuteur.  —  L'article  472  du  Code  civil  est  abrogé  dans  les  provinces  rhé- 
nanes. 

(2)  Pareille  disposition  peut  valoir  comme  legs  du  reliquat,  ce  qui  est  bien 
différent,  le  legs  du  reliquat  supposant  un  compte  préalable  et  n'affran- 
clùasant  pas  le  tuteur  de  la  responsabilité  qu'il  peut  avoir  encourue  par 
sondoL 

(3)  Le  tribunal  tutélaire  ne  saurait  refuser  la  communication  des  actes 
relatif^  à  la  fortune  (Bappôrt  de  la  commission  de  la  Chambre  des  seigneurs, 
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Ils  sont  obligés  de  donner  quittance  et  décharge  aux  tnteor  et 
subrogé  tuteur  pour  l'administration  et  la  restitution  de  la  for- 
tune (1),  si  la  tutelle  a  été  fidèlement  et  sagement  gérée. 

Quelques  difficultés  sur  des  points  isolés  ne  justifient  paslerefo^ 
de  donner  quittance  et  décharge.  Ces  difficultés  peuvent  faire  l'ob- 
jet de  réserves  qui,  s'il  est  passé  un  écrit,  doivent  y  être  insérées 
pour  être  efficaces. 

L'acceptation  du  compte  n'empêche  pas  de  prouver  qu'il  est  en- 
taché d'erreur  ou  de  dol. 

Art  70.  —  Dès  que  le  tuteur  a  obtenu  quittance  et  décharge,  te 
garanties  qu'il  a  fournies  doivent  lui  être  remises;  l'extinction  de 
l'hypothèque  constituée  pour  sûreté  de  sa  gestion  doit  être  con- 
sentie. Si  dans  la  quittance  il  a  été  fait  des  réserves,  le  tribunal  tu- 
télaire  détermine  s'il  y  a  lieu  de  maintenir  les  garanties  et  hypothè- 
ques, et  dans  quelle  mesure  elles  doivent  être  maintenues. 

y.  Du  conseil  de  famille. 

Art.  71.  —  n  y  a  lieu  de  constituer  un  conseil  de  famille  : 

1*  Quand  le  père  ou  la  mère  du  pupille  Ta  ordonné  d'après  les 
règles  posées  à  l'article  17  pour  la  vocation  d'un  tuteur; 

2*  Lorsque  trois  parents  ou  alliés  au  troisième  degré  du  mineur 
le  réclament; 

3*  Lorsque  le  tuteur  ou  le  subrogé  tuteur  le  réclame. 

Il  n'y  a  pas  lieu  de  constituer  un  conseil  de  famille  lorsque  le 
père  ou  la  mère  en  a  interdit  la  formation,  conformément  à  ^a^ 
ticle  17  (2). 

Nul  ne  peut  être  contraint  de  faire  partie  d'un  conseil  de  famille. 

Art.  72.  —  Le  conseil  de  famille  est  composé  du  juge  du  tribu- 
nal tutélaire,  président,  et  de  parents  ou  alliés  (3)  du  miDeor 
comme  membres.  D'autres  personnes  peuvent  y  être  appelées: 

'   p.  170).  Il  en  est  autrement  des  actes  relatifs  aux  mesures  disciplinAireiqû 
peuvent  avoir  été  prises  contre  le  tuteur. 

(1)  €  Uber.,,  Ausantwortung  des  Vefvfnôgens  Quittung,,.  er/Aei7tfn.»Motàmot- 
donner  quittance  sur  rirresponsabillté  quant  à  la  fortune. 

(2)  La  règle  générale  est  donc  qu'il  n*y  a  point  de  conseil  de  famille, et  qa'il 
ne  peut  point  y  en  avoir  lorsquMl  est  interdit  par  les  parents. 

(3)  L'alliance  survit-elle  au  mariage  qui  l'a  créée?  Quelle  que  soit  Usfii' 
tion  qu'on  admette  en  général  (A.  L.  R.,  I,  1,  art.  43;  loi  3,  §  1  ;  D.,  />?  P»" 
tulando),  on  doit  décider  qu'elle  a  pour  effet,  même  après  la  diseolntion  da 
mariage,  de  Justifier  Pentrée  de  Pallié  ou  de  Tancien  allié  du  pupille  «Iab^^^ 
conseil  de  famille.  Car  telle  est  la  décision  de  notre  droit  ft^nçais,  w 
cett«  institution  du  conseil  de  fkmille  a  été  empruntée. 
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!•  Par  le  père  ou  la  mère  aux  termes  de  l'article  J7  ; 

T  Par  décision  du  conseil  de  famille  déjà  constitué. 

Peuvent  seules  être  membres  du  conseil  de  famille  les  personnes 
du  sexe  masculin^  capables  de  gérer  une  tutelle.  La  validité  de  l'in- 
stitution d'une  personne  légalement  incapable  est  appréciée  confor- 
mément aux  règles  des  articles  25  et  62  (1). 

Le  subrogé  tuteur  peut  être  membre  du  conseil  de  famille. 

Le  nombre  maximum  des  membres  est  de  six. 

Art  73*  -7  Si  les  membres  du  conseil  de  famille  ne  sont  pas 
désignés  par  les  père  ou  mère,  ou  si  les  membres  désignés  par  eux 
n'entrent  pas  dans  le  conseil  ou  cessent  d'en  faire  partie,  le  juge, 
après  avoir  entendu  les  parents  et  alliés  du  mineur,  s'ils  peuvent 
être  entendus  sans  délais  désigne  les  membres  jusqu'à  ce  qu'ils 
soient  en  nombre  suffisant  pour  prendre  une  décision. 

C'est  ensuite  au  conseil  de  famille  à  décider  s'il  y  a  lieu  d'appeler 
de  nouveaux  membres,  et  à  les  appeler. 

Art.  74.  —  Le  juge  institue  les  membres  du  conseil  de  famille 
en  leur  faisant  promettre  de  remplir  leurs  fonctions  avec  fidélité 
et  diligence.  Cette  promesse  se  fait  par  affirmation  solennelle  au 
lien  de  serment  (2). 

Art.  75.  —  Le  conseil  de  famille  a  les  droits  et  les  devoirs  du 
tribnnal  tutélaire  (3). 

Art.  76.  —  Le  conseil  jie  famille  ne  peut  prendre  de  décision 
que  si  le  juge  et  deux  membres  au  moins  sont  présents  (4). 

Si,  outre  le  président,  il  n'y  a  que  deux  membres  présents,  le  con- 
seil de  famille  appelle  un  ou  deux  membres  suppléants  et  détermine 
Tordre  dans  lequel  ceux-ci  prendront  part  à  la  délibération,  si  le 
conseil  ne  peut  arriver  à  prendre  une  décision. 

Art.  77.  —  Le  conseil  de  famille  est  convoqué  par  le  juge  tuté- 

(1)  L'incapacité  entraîne  nullité  de  l'institution,  mais  non  la  nullité  de  la 
décision  à  laquelle  Tincapable  a  concouru,  si  le  juge  de  paix  Ta  signée 
(art.  78). 

(2)  Handschlag  an  Eidesstatu  [Ct  art.  24.]  Cette  promesse  est  exigée  aussi 
des  suppléants  qui  peuvent  être  d*un  moment  à  Pautre  appelés  à  prendre  part 
aux  délibérations.  Le  conseil  de  famille  une  fois  constitué,  les  membres  ne 
peuvent  plus  se  retirer  à  leur  gré. 

(3)  Ainsi  il  pourra  nommer  ou  révoquer  le  tuteur^  lui  infliger  des  peines 
disciplinaires.  Le  juge- président  peut,  du  reste,  faire  seul  tous  les  actes  qui 
li'eiigent  pas  de  décision  préalable  (par  exemple,  significations  et  publi- 
cations,  art.  54  et  85;  actes  conservatoires  prescrits  par  Tart.  15). 

(4)  Peu  importe  que  le  juge  de  paix  vote  ou  s'abstienne.  Les  séances  ne  sont 
pu  publiques. 
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laire.  sur  la  réquisition  de  deux  de  ses  membres,  du  tuteuroasobrogè 
tuteur,  ou  d'oflfce  (1). 

Le  juge  doit  convoquer  tous  les  membres,  yerbalement  ou  par 
écrit. 

Les  décisions  sont  prises  i  la  majorité  des  voix  des  membres  pré- 
sents. La  voix  du  juge  est  prépondérante  en  cas  de  partage. 

Art.  78.  —  L'existence  d'une  délibération  valable  est  safBsain- 
ment  prouvée  par  la  signature  du  juge  (2). 

Le  tuteur  peut  demander  que  les  décisions  du  conseil  de  bmïk 
lui  soient  remises  par  écrit. 

Les  décisions  du  conseil  de  famille  sont  sujettes  à  recours  d'après 
les  règles  posées  à  l'article  iO. 

Si  les  circonstances  nécessitent  une  intervention  immédiate,  le 
juge  prend  les  mesures  nécessaires  et  convoque  sans  retard  le  con- 
seil pour  lui  faire  connaître  les  décisions  qu'il  a  prises,  et  le  faire 
prononcer  sur  les  autres  mesures  à  prendre. 

Art.  79.  —  Les  membres  du  conseil  de  famille  peuvent  être  des- 
titués ou  écartés  de  leurs  fonctions  par  le  tribunal  de  recours,  pour 
les  mêmes  motifs  que  le  tuteur. 

Les  membres  du  conseil  de  famille  qui  manquent  aux  séances 
sans  excuse  suffisante  peuvent  être  condamnés  par  le  juge  à  des 
amendes  disciplinaires,  jusqu'à  concurrence  de  100  marks  (3). 

La  décision  qui  prononce  la  peine  disciplinaire  est  sujette  à  re- 
cours, d'après  les  règles  de  l'article  10. 

Art.  SO.  —  S'il  n'existe  pas  un  nombre  suffisant  de  persoooes 
qui  puissent  former  ou  compléter  le  conseil  de  famille^  la  tutelle 
est  soumise  aux  règles  contenues  dans  les  n*'  1-N  de  cette  section. 

Le  juge  tutélaire  doit  faire  connaître  la  dissolution  da  conseil  de 
famille  aux  membres  qui  en  font  partie,  au  tuteur  et  au  subrogé 
tuteur. 

Le  tuteur  et  le  subrogé  tuteur  reçoivent  de  nouveaux  actes  d'in- 
stitution, et  doivent  rendre  les  anciens. 

(1)  Uobjet  de  la  délibération  doit  être  indiqué  dans  la  conTOcation. 

{2}  De  là  il  résulte  que  la  décision  signée  du  juge  produit  aes.effeti,  nûH 
si  des  incapables  disaient  partie  du  conseil,  même  si  tous  les  membres  B*oit 
pas  été  convoqués,  même  si^  en  réalité,  la  décision  n'a  pas  rallié  la  wBisatë- 
Cette  disposition  est  palliée  par  la  possibilité  du  recours  et  les  r^Ies  surb 
responsabilité  du  juge. 

(3)  Les  membres  du  conseil  doivent  comparaître  en  personne.  Ils  ne  peuvent 
se  faire  représenter  par  un  mandataire  comme  dans  notre  droit  (ait  4U)'i^ 
peine  ne  peut^  du  reste,  être  prononcée  que  si  le  membre  manque  aux  aéantfs, 
mais  non  pas  s^il  se  contente  de  ne  pas  prendre  part  aux  délibêntioos  on  an 
vote. 
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SECTION  lU.  —  Tdtells  iA»  majedrs. 

Art.  81.  —  Les  majeurs  reçoivent  un  tuteur  : 

1*  Lorsqu'ils  sont  déclarés  atteints  de  maladie  mentale; 

T  Lorsqu'ils  sont  déclarés  prodigues  ; 

3*  Lorsqu'ils  sont  sourds,  muets  ou  aveugles,  et  empêchés  par 
là  de  soigner  leurs  propres  affaires  (1). 

Art.  82.  —  Les  majeurs  absents  (2),  sur  la  résidence  desquels  on 
n*a  pas  eu  de  nouvelles  depuis  un  an,  qui  sont  dans  l'impossibilité 
de  revenir  ou  de  pourvoir  à  l'administration  de  leurs  affaires,  reçoi- 
vent un  tuteur  pour  les  représenter  quant  à  leurs  intérêts  pécu- 
niaires, s'ils  n'ont  pas  laissé  de  mandataire  à  cet  effet,  ou  s'il  s'est 
présenté  des  circonstances  opérant  extinction  du  mandat,  ou  de 
nature  à  en  motiver  la  révocation  (3). 

Un  tuteur  peut,  en  cas  d'urgence,  être  nommé  à  celui  dont  la 
résidence  est  ignorée,  quoique  l'absence  n'ait  pas  encore  duré  un  an. 

Tout  individu  qui  prouve  devant  le  tribunal  tutélaire  qu'il  y  est 
intéressé,  peut  demander  l'organisation  de  la  tutelle. 

La  présente  loi  laisse  intacts  les  droits  que  les  héritiers  peuvent, 
d'après  les  lois  en  vigueur,  prétendre  à  l'administration  et  à  la  jouis- 
sance des  biens  d'un  absent. 

Art.  83.  —  Le  père  est  tuteur  légal.  Dans  les  cas  des  arti- 
cles 81,  n*"  3,  et  82^  ses  fonctions  commencent  dès  que  le  tribunal 
tutélaire  a  constaté  l'existence  d'une  cause  d'ouverture  de  la  tutelle. 

(1)  La  loi  ne  parl^  que  de  la  mise  en  tnteUe.  Restent  donc  en  vi^pietir  : 
1*  Ite  di^ofiitions  sur  la  manière  de  constater  la  folie  et  le  degré  de  folie 
nécessaire.  On  observera  à  cet  égard  les  règles  de  la  législation  de  cliaque 
pays  (provinces  rhénanes,  Code  civil,  art.  491;  ancienne  monarchie  prus- 
sienne, aliffemetne  Ordnung^  1, 38,  art.  9).  Dans  les  pays  de  droit  commun,  le  tri- 
bunal tutélaire  instituera  le  tuteur  après  avoir  constaté  la  folie  à  Paide  d'une 
enquête  faite  dans  les  fbrmes  de  la  juridiction  f^acieuse;;  2*  les  dispositions 
sur  la  capacité  des  personnes  désif^ées  à  Tailicle  81  (Code  civU,  art.  502^  499^ 
513.  Néanmoins  la  capacité  du  prodigue  et  du  faible  d'esprit,  telle  qu'elle  est 
organisée  par  les  articles  499  et  513,  subira  une  modification  résultant  de  ce 
que  ces  personnes  seront  pourvues  non  plus  d*un  simple  conseil,  mais  d'un 
tuteur  gérant  et  détenant  leur  fortune  (a%emetne«  Landrecht^  1, 1,  art  31  ;  loi  6^ 
D.,  Ik  V.  0..  45.  I). 

Le  projet  de  Code  de  procédure  pour  l'Empire  allemand  organise  une  pro- 
cédure en  interdiction  uniforme,  mais  en  laissant  également  intactes  les  règles 
relatives  à  la  capacité  des  interdits. 

(2)  Cette  expression  désigne  aussi  les  non-présents. 

(3)  Point  de  tuteUe  pour  un  absent  dont  la  résidence  est  connue  et  qui  ne 
donne  aucune  instruction^  ne  constitue  aucun  mandataire  pour  des  affaires  à 
géfiar  dans  ea  patrie.  Une  propoeitàon  tendant  à  établir  une  tuteUe  dftns  ce 
cas  fdt  repottsséè  par  la  commission  de  la  Chambre  des  députés. 
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La  femme  du  majeur  est  capable  de  gérer  la  tutelle  et  a  tous  les 
droits  conférés  à  son  mari  par  la  présente  loi. 

Du  reste,  les  dispositions  de  la  section  II  de  la  présente  loi  s'ap- 
pliquent respectivement  à  la  tutelle  des  majeurs.  Spécialement,  le 
tuteur  d'un  majeur  peut  acquérir,  plaider  pour  lui,  et  faire  aditioo 
d'hérédité  aux  termes  de  l'article  50  (1). 

Des  honoraires  peuvent  être  alloués  au  tuteur  d'un  absent  oad'un 
prodigue,  même  lorsque  la  gestion  n'est  pas  très-étendue  (2). 

Art.  84.  —  La  tutelle  d'un  majeur  cesse  par  la  disparition  de  la 
cause  qui  l'a  rendue  nécessaire.  La  tutelle  d'un  absent  cesse  parti- 
culièrement par  la  déclaration  de  son  décès  ou  de  la  probabilité  de 
son  décès  (3),  et,  dans  le  ressort  de  la  Cour  d'appel  de  Cologne, 
par  la  déclaration  d'absence. 

Art.  85.  —  La  constitution  et  la  suppression  de  la  tatelle  d'un 
prodigue  doit  être  rendue  publique  par  le  tribunal  tutélaire. 

SECTION  IV.  —  Cdratelle. 

Art.  86.  —  Les  personnes  soumises  à  la  puissance  paternelle  ou 
à  la  tutelle  sont  pourvues  d'un  curateur  dans  le  cas  oti  l'exercice  de 
la  puissance  paternelle  ou  de  la  tutelle  est  nécessaire^  mais  ne  peut 
avoir  lieu  pour  des  motifs  de  fait  ou  de  droit  (4). 

(1)  Le  texte  permettant  au  tuteur  de  plaider  pour  Pabsent,  M.  Dambnrg 
(p.  258,  note  6)  lui  accorde  le  droit  dHntenter  une  action  en  désaveu  oontn 
Penfant  dont  la  femme  de  l'absent  est  accouchée.  Cette  solution  me  panti 
difficilement  conciliable  avec  le  premier  alinéa  de  l'article  82,  qui  dit  que  le 
tuteur  ne  représente  l'absent  que  pour  ses  intérêts  pécuniaires  [sttr  VeHr^t^ 
bei  ihren  Vei-môgemangelegenheiten), 

La  principale  différence  entre  la  tutelle  des  mineurs  et  ceUe  des  majwi^ 
consiste  en  ce  que  cette  dernière  s'ouvre  même  lorsque  la  puissance  pateneli^ 
n'est  ni  éteinte  ni  suspendue.  Du  reste,  le  père  est  toujours  tuteur  légal 

(2)  Cette  différence  entre  la  tutelle  des  mineurs  et  la  tutelle  des  miûo^^^ 
très-naturelle.  Elle  se  justifie  par  la  durée  indéfinie  que  peut  avoir  la  tutelle. 
Du  reste^  s'U  y  a  tutelle  d'un  absent  ou  d'un  prodi^ne,  c'est  la&uteoaU 
négligence  du  pupille  qui  en  a  nécessité  Pouverture.  On  ne  peut  admetâ:«4D6 
loi*8qu'un  individu  néglige  sa  fortune,  d'autres  soient  tenus  delà  lui  oo&senrer 
gratuitemeût. 

(3)  Wenn  er  fur  verschollen  erklàri  i$t, 

(4)  Absence  temporaire,  maladie  du  père  ou  tuteur^  conflit  d'intérâts  entr^ 
lui  et  le  mineur.  La  loi  ne  tranche  pas  la  question  de  savoir  si  le  m^eur  es 
puissance  paternelle  doit  être  pourvu  d*un  curateur  pour  contracter  avec  ^ 
père.  "^  La  nomination  d'un  curateur  pourra  aussi  se  rencontrer  en  cas  d*ar 
doption  :  Vallgemeines  Landrecht  reconnaît  aux  parents  adoptiû  les  mâoes 
droits  sur  la  personne  de  l'adopté  qu'aux  parents  naturels  (II,  2,  art  ISI)* 
Mais  oes  droits  ne  s'étendent  pat  sur  les  biens  de  Padopté.  Tant  qu'il  estsû- 
neor,  Padministration  de  son  patrimoine  reste  au  pare  naturel  (II,  2^  art 
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S'il  s'élève  un  conflit  d'intérêts  important  entre  plusieurs  pu- 
pilles d'un  même  tuteur,  il  est  nommé  un  curateur  à  chacun  (4). 

Art.  87.  —  S'il  est  fait  une  disposition  au  profit  d'une  personne 
placée  en  puissance  paternelle  ou  en  tutelle,  et  que  le  disposant 
exige  que  le  bénéficiaire  soit  pourvu  d'un  curateur,  la  personne 
désignée  dans  la  disposition  doit  être  appelée  à  la  curatelle. 

Le  curateur  à  la  disposition  peut  être  dispensé  de  rendre  des 
comptes  durant  sa  gestion,  de  fournir  des  garanties  ainsi  que  de  la 
nécessité  de  prendre  pour  certains  actes  le  consentement  du  subrogé 
tuteur  ou  du  tribunal  tutélaire  (2). 

Art.  88.  —  L'enfant  conçu  qui,  s'il  était  actuellement  né,  ne 
serait  pas  soumis  à  la  puissance  paternelle,  est  pourvu  d'un  cu- 
rateur sur  la  réquisition  de  la  femme,  de  ceux  dont  la  naissance 
peutmodifier  les  droits,  ou  d'office  si  les  circonstances  l'exigent  (3). 

Art.  89.  —  Si  l'héritier  appelé  à  une  succession  est  inconnu,  il 
est  nommé  un  curateur  à  l'effet  de  conserver  la  succession  et  de 
rechercher  l'héritier, 

La  présente  loi  laisse  intactes  les  autres  attributions  appartenant 
à  ce  curateur  dans  les  différentes  parties  du  territoire. 

Il  peut  être  alloué  des  honoraires  à  ce  curateur,  même  si  la  ges- 
tion n*est  pas  étendue. 

Art.  90.  —  Outre  les  cas  prévus  par  les  articles  86-89,  les  per- 
sonnes qui  sont  hors  d'état  d'agir  par  elles-mêmes  et  ne  sont  re- 
présentées ni  par  leur  père  ni  par  leur  tuteur  (4),  peuvent  recevoir 

Au  décès  de  ce  dernier  il  y  a  lieu  d^organiser  une  curateUe  qui  peut  être  con- 
âée  aux  parents  adoptifs  (11^  2,  art.  699^  700;. 

(1)  On  n'a  pas  voulu  forcer  le  tuteur  à  manifester  une  préférence  pour  un 
de  ses  pupilles  en  le  représentant  contre  les  autres. 

(2)  11  fut  déclaré  par  la  commission  de  la  Chambre  des  députés^  et  par  le 
gouvernement  que  ces  dispenses  devaient  être  insérées  dans  la  disposition. 

11  est  assez  difficile  de  justifier  cette  solution,  ces  dispenses  ne  constituant  pas 
iine  libéralité,  et  n  étant  pas  non  plus  une  condition  de  libéralité. 

Le.curateur  est  institué  par  le  tribunal  tutélaire  (art.  91)^  qui  pourra  appli- 
quer la  disposition  de  Particle  18^  al.  2. 

13)  Peu  importe  que  Tenfant  soit  légitime  ou  naturel,  que  la  femme  soit  ou 
non  placée  en  puissance  paternelle  ou  en  tutelle. 

(4)  Cette  formule  générale  comprend  deux  catégories  de  cas  : 

1*  Le  titulaire  d'un  droit  n'est  pas  connu.  Par  exemple,  il  s'agit  d'un 
âdéicommis  féodal  {Annuaire  1873,  p.  247;  ou  autre  dont  l'appelé  ne  se  présente 
pas.  Ou,  en  cas  de  vente  aux  enchères  d'un  immeuble,  le  titulaire  d'un  droit 
réel  inscrit  au  livre  foncier  [Grundbuch)  ne  se  présente  pas  pour  toucher  la 
somme  pour  laquelle  il  est  colloque. 

Les  pouvoirs  du  curateur  se  déterminent  d'après  les  circonstances.  11  doit 
avant  tout  essayer  de  découvrir  l'intéressé. 

2*  L'intéressé  est  connu^  mais  empoché,  par  une  cause  quelconque,  de  pour- 
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des  curateurs  pour  des  affaires  isolées  ou  certaines  catégories  d*if- 
faires. 

Art.  91.  —  Les  dispositious  de  la  présente  loi  sur  la  tutelle  s'ap- 
pliquent respectivement  à  la  curatelle;  Tinstitution  d*un  subrogé 
tuteur  (subrogé  curateur)  n'est  pas  nécessaire. 

La  curatelle  cesse  par  la  disparition  des  causes  ^i  l'ont  M 
naître. 

SECTION  y.  —  DiSMsmoifs  finales. 

Art.  92.  —  La  présente  loi  entrera  en  vigueur  le  i*' janvier  I8X, 
et  s'appliquera  aux  tutelles  et  aux  curatelles  existantes,  sous  la  ré- 
serve des  articles  suivants  (i). 

La  compétence  tutélaire  des  conseils  de  famille,  dans  le  ressort 
de  la  Cour  d'appel  de  Cologne,  des  tribunaux  volontaires  ( Ko/n- 
tairgerichte),  dans  le  ressort  du  Sénat  de  justice  d'Ehrenbreitstein, 
des  tribunaux  des  orphelins  (  WaUengerickte),  dans  les  provinces  de 
HohenzoUern  et  des  bailliages  de  paroisse  (Kirchipielêgerieki)^  dm 
la  province  de  Hadeln,  est  supprimée. 

Art.  93.  —  Les  tuteurs  et  curateurs  antérieurement  nommés 
conserveront  leurs  fonctions.  Néanmoins  le  tribunal  tutélaire peo4 
jusqu'au  1*'  janvier  1878,  enlever  leurs  fonctions  à  ceux  qui  nelenr 
paraîtraient  pas  aptes  à  gérer  la  tutelle  ou  curatelle,  pourra  qu'ils 
ne  soient  ni  appelés  aux  termes  des  articles  17  et  87,  pi  tateors 
légaux  aux  termes  des  articles  12  et  83. 

Art.  94.  —  Si  les  parents  du  pupille  ou  les  personnes  auxquelles 
il  a  succédé  ont  conféré  au  tuteur  ou  curateur  antérieurement  in- 
stitué ou  appelé,  en  vertu  de  la  législation  existante,  des  pcavoirs 
plus  étendus  que  ne  le  permet  la  présente  loi,  ces  pouvoirs  leur 
sont  maintenus. 

Art  95.  —  Cette  loi  laisse  intacts  les  droits  que  les  parents  oi 
époux  peuvent  avoir,  en  vertu  du  droit  d'usufruit  légal  sur  lesbieos 
des  enfants,  ou  en  vertu  du  régime  matrimonial. 

voir  à  ses  droits,  par  exemple  par  la  maladie.  L'article  .90  pourra  s'applifo' 
fréquemment,  eu  cas  de  maladie  mentale,  durant  la  procédure  en  inteniictiflB> 

(1)  Les  actes  faits  antérieurement  au  l*'  Janvier  lâ76  s'apprécieront (l'.ipi^ 
la  loi  sous  l'empire  de  laquelle  ils  auront  été  passés.  Ainsi,  dans  Im^^^ 
droit  commun,  le  tuteur  ne  sera  tenu  que  de  la  faute  in  concreio  pour  la  gw* 
tion  antérieure  au  l"  Janvier  1876.  De  même  plusieurs  tuteurd  pourrooti>- 
voquer  le  bénéfice  de  division  (art.  32,  al.  4j  pour  les  actes  antérieurs  a  cette 
date. 

Les  situations  créées  sous  la  législation  ancienne  continueront  à  produis 
leurs  effets.  Si  donc  des  honoraires  ont  été  alloués  en  dehors  des  cas  piM 
par  l'article  34,  ils  pourront  être  maintenus. 
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Dans  le  ressort  de  la  Cour  d'appel  de  Cologne,  k  père,  après  le 
décès  de  la  mère,  exerce  les  droits  et  remplit  les  devoirs  d'un  tuteur 
légal  (1).  S'il  contracte  un  nouveau  mariage,  la  consistance  de  la 
forlune  du  mineur  est  déterminée  par  un  inventaire  que  le  père 
dresse  avec  le  concours  d'un  curateur,  et  dépose  près  le  tribunal 
totélaire. 

Restent  en  vigueur  dans  les  autres  parties  du  territoire  les  dispo- 
sitions qui  exigent  qu'il  soit  procédé,  avant  ou  après  le  mariage,  à 
la  constatation,  au  partage  de  la  fortune,  ou  à  des  mesures  conser- 
vatoires. 

Art.  96.  —  Dans  les  parties  du  territoire  soumises  à  l'ordon- 
nance du  15  septembre  i7S3,  le  tuteur  ne  peut,  avant  le  f  jan- 
vier 1878,  réclamer,  en  vertu  des  pouvoirs  qui  ne  lui  sont  conférés 
qne  par  la  présente  loi,  les  sommes  confiées  aux  caisses  de  dépôt. 

Art.  97.  —  La  déclaration  de  majorité  d'un  enfant  soumis  à  la 
puissance  paternelle  a  lieu  avec  le  consentement  du  père,  selon  les 
règles  posées  à  l'article  61,  alinéa  2.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  les 
parents  ou  alliés  du  mineur  soient  entendus. 

Dans  le  ressort  de  la  Cour  d'appel  de  Cologne^  l'émancipation 
instituée  par  les  lois  antérieures  n'aura  plus  lieu. 

Art.  98.  —  L'individu  déclaré  majeur  a  tous  les  droits  d'un  ma- 
jeur. 

Cette  disposition  s'applique  aux  personnes  émancipées  avant 
le  i"  janvier  1876,  dans  le  ressort  de  la  Cour  d'appel  de  Cologne  et 
qui  ont  atteint  l'âge  de  dix-huit  ans  accomplis.  Quant  aux  personnes 
émancipées  avant  le  i*' janvier  1876,  qui  n'ont  pas  encore  atteint 
l'âge  de  dix-huit  ans  accomplis,  les  dispositions  antérieures  s'ap- 
pliqueront avec  cette  modification  que  les  pouvoirs  conférés  au 
conseil  de  famille  et  au  tribunal  civil  passeront  au  tribunal  tu- 
tëlaire. 

Art.  99.  —  La  majorité  ne  résultera  plus  du  mariage  (â). 

(1)  Ce  n^est  pas  à  dire  que,  dans  les  provinces  rhénanes,  la  dissolution  du 
maiiage  continue  à  donner  ouverture  à  la  tutelle  (cf.  art.ll);  ces  pouvoirs,  le  père 
In  aura,  non  comme  tuteur,  mais  comme  père.  Il  les  exercera  donc,  même  s'il 
ne  peut  être  tuteur.  Par  exemple,  il  est  mineur  déclaré  majeur. 

(2)  Cette  disposition  donna  lieu  &  une  très-vive  discussion  dans  la  Chambre 
des  seigneurs  (séance  du  15  mars  1875).  D^un  côté,  on  proposait  de  déclarer 
que,  parle  fait  du  mariage,  les  deux  époux  devenaient  majeurs.  Lafemme^  di- 
sait-on, est  assez  protégée  par  son  mari,  ^intervention  d'un  tuteur  donnera 
lieu  à  des  conflits  avec  le  mari.  D'autre  part,  si  Ton  déclare  la  femme  mi^etniB, 
on  ne  peut  laisser  le  mari  en  minorité. 

Il  fat  répondu  qu'il  ne  fallait  pat  favoriser  les  mariages  précoces  en  fiiisant 
de  la  majorité  une  eonséquence  du  mariage.  La  femme  mineure  anra  sou- 
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Dans  le  ressort  de  la  Coar  d'appel  de  Ck>IogDe^  la  puissance  pa- 
ternelle s'éteindra  par  le  mariage  de  l'enfant. 

Art.  100.  —  La  tutelle  et  la  curatelle  des  membres  de  la  famille 
royale  et  de  la  maison  princière  de  Hohenzollem  continueront  à 
être  soumises  aux  règles  édictées  parles  lois  spéciales  à  ces  familles. 

Art.  lOi.  —  La  présente  loi  ne  modifie  pas  les  droits  consacrés 
au  profit  des  chefs  et  membres  des  familles  médiatisées^  par  les  lois 
spéciales  à  ces  familles. 

Art.  102.  —  Les  dispositions  du  droit  commun  allemand  {gmeitm 
deutêche  Recht),  du  Code  prussien  général  {allgemeines  Landrecht),  de 
la  loi  sur  Torganisation  judiciaire  {allgemeine  Gerichtsordnmg)^  du 
Gode  civil  rhénan  et  des  lois  et  ordonnances  en  vigueur  dans  les 
différentes  parties  du  territoire,  relatives  à  la  tutelle  sont  abrogeas,  à 
moins  qu'elles  ne  soient  maintenues  expressément  par  la  présente 
loi. 


VI 


LOI  pu  12  JUILLET  1875  SUR  LE  CAPACITÉ  DES  MINBUBS  ET  LA  SUFPRJSSIDS 
DE  LA  RESTITUTION  EN   ENTIER  POUR  CAUSE  DE  MINORITÉ  (i). 

La  capacité  du  mineur  était,  au  grand  détriment  du  crédit  public,  très- 
diversement  réglée  en  Allemagne.  La  rédaction  de  la  loi  sur  la  tutelle  St 
apparaître  avec  plus  d'évidence  encore  la  nécessité  d'une  réforme.  De  li 
la  loi  du  12  juillet  1875. 

Cette  loi  s^applique»  du  reste,  aussi  aux  mineurs  en  puissance  pater- 
nelle. Elle  n'est  relative  qu*aux  dispositions  entre  vifs* 

En  ce  qui  concerne  la  sanction  apportée  à  TiDcapacité  du  mineur,  la  ki 
déclare  abroger  Vin  integrum  testitutio  (art.  9}  et  par  conséquent  la  nullité 
relative  établie  par  Tarticle  1305  du  Code  civil  fiunçais,  qui  s'applique  du» 
les  provinces  rhénanes.  Au  fond,  cette  nullité  relative  continue  à  subsister: 


vent  besoin  de  la  protection  de  son  tuteur  contre  le  marû  Du  reste,  si 
devient  veuve  avant  sa  majorité^  l'opinion  contraire  la  laisse  sans  protectton. 
Ces  motifs  firent  adopter  l'article  99  tel  qu'U  existe  aujourd'hui. 

Les  conflits  qui  peuvent  s^élever  entre  le  mari  et  le  tuteur,  relativemeot  i 
la  fortune  de  la  femme,  doivent  être  tranchés  par  la  règle  suivante  :  Le  min 
exercera  sur  le  patrimoine  de  sa  femme  tous  les  droits  qu'il  pourrait  eierev 
si  elle  était  majeure.  Le  tuteur  n'administrera  le  patrimoine  de  la  femme qoe 
sous  la  réserve  des  droits  du  mari. 

(1)  Geseti  betf-effend  die  Geschâftsfàhigkeit  Minderjàhriger  und  die  Aufheta^ 
der  Wiedereinsetzung  in  den  vorigen  Stand  wegen  Minderjâhrigkeit  {fit$et> 
Sammlung  fur  die  Preuts  kônigi.  Staaten,  1875,  n*  34,  p.  513  s.). 
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eulement  les  tiers  intéressés  ont  contre  le  mineur  ou  ses  représentants, 
me  sorte  d'action  interrogatoire  par  laquelle  ils  peuvent  les  forcer  à 
kocepter  l'acte  avec  toutes  ses  conséquences,  ou  à  le  répudier  dans  un  délai 
rës-oourt. 

L'article  9  abroge  aussi  la  restiiutio  in  integrum  contre  les  actes  faits 
)ar  le  tuteur. 

Enfin  les  articles  5,  6  et  7  contiennent  des  dispositions  spéciales  sur  le 
Dîneur  qui  exerce  un  commerce,  une  profession,  une  industrie. 

Il  faut  aussi  mentionner  ici  la  •«  déclaration  de  migorité  »  (Groszfdh^ 
rigkeiUerklarvng)  établie  par  la  loi  sur  la  tutelle  (art  61,  97,  98)  «  mais 
qui  s'applique  à  tous  les  mineurs,  en  tutelle  ou  non.  C'est  une  sorte  d'é- 
mancipation, beaucoup  plus  énergique  dans  ses  effets  que  celle  qui  est 
consacrée  par  notre  Code  civil. 

Art.  i**.  —  Les  mineurs  qui  n'ont  pas  encoreatteint  TAge  de  sept 
ans  accomplis  sont  incapables  de  faire  des  actes  juridiques  (1). 

Art.  2.  —  Les  mineurs  Agés  de  sept  ans  accomplis  sont  incapa- 
bles de  faire^  sans  l'autorisation  (2)  de  leurs  père,  tuteur  ou  cura- 
teur, des  actes  juridiques  mettant  à  leur  charge  des  obligations,  ou 
emportant  de  leur  part  renonciation  à  des  droits.  Hais  ils  peuvent, 
sans  autorisation^  acquérir  des  droits  ou  se  libérer  d'obligations 
par  des  actes  juridiques  qui  ne  les  astreignent  en  retour  à  aucune 
prestation  (3) 

Art.  3.  —  Les  actes  nuls  pour  défaut  d'autorisation  peuvent  pro- 
duire leurs  effets  par  la  ratification  du  mineur  devenu  capable  (4). 
La  prescription  ne  les  valide  pas. 

fl)  La  minear  de  moins  de  sept  ans  étant  absolument  incapable,  Tacte  Cait 
avec  lai  est  inexistant.  L'inexistence  peut  être  invoquée  même  par  le  tiers  qui 
a  contracté  avec  le  mineur. 

A  raison  d*ane  règle  particulière  de  Vailgemeines  Landreeht,  le  mineur, 
même  âgé  de  moins  de  sept  ans,  pourra  acquérir  sans  Tintervention  de  son  père 
oa  tutear.  Vailgemeines  Landrechi  (1, 11,  art.  1060)  décide  en  effet  qu'un  tiers 
p6iit  toujours  accepter  une  donation  pour  le  compte  d^une  personne  qu'une 
mfinmtè  mentale  ou  physique  empêche  de  manifester  la  volonté  d'accepter. 

(2)  L'autorisation  est  nécessaire,  mais  ne  sera  pas  toujours  suffisante  (loi 
sur  la  tutelle,  art  44).  Elle  peut  précéder  Pacte  ou  le  suivre;  elle  n'est  sou- 
mifle  à  aucune  formalité.  L'autorisation  généirale  vaut  pour  le  passé  comme 
ratification.  Pour  l'avenir  elle  est  nuUe;  elle  conférerait  irrégulièrement  à  un 
minear  tous  les  droits  d'un  majeur.  L'autorisation  peut  être  conditionnelle.— 

0  est  évident  que  le  tuteur  ne  saurait  autoriser  le  mineur  à  ikire  des  actes 
<lue  loi,  tuteur,  ne  pourrait  faire,  par  exemple  la  donation. 

;    (3)  Le  mineur  peut  donc  accepter  une  donation  pure  et  simple  (art.  463, 

1  ^.  11  peut  aussi  fÎAire  des  actes  conservatoires.  —  Il  ne  saurait,  au  contraire, 
i  taire  seul  an  acte  avantageux  en  lui-même,  mais  emportant  obligation  de 
I  t^itaer,  par  exemple,  un  commodai, 

I  W  U  ne  suffira  pas  toi^ours  que  le  mineur  soit  devenu  majeur;  car,  dans  la 
I  V.  30 
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Arl.  4.  —  Celui  qui  a  conclu  avec  le  mineur  un  acte  nol  pour 
défaut  d'autorisation  est  lié  par  eet  acte,  mais  il  est  libéré  si  le 
père,  tuteur  ou  curateur,  refuse  la  ratification. 

Est  assimilé  au  refus  le  fait  par  le  père,  tuteur,  curateur  çu  mi- 
neur devenu  capable  de  ne  pas  ratifier  dans  un  délai  de  <iw  se- 
maines après  ejx  avoir  ét^  r^uis  (1). 

Art.  5.  —  Si  le  père  ou  le  tuteur,  autori&é  par  le  trihuBa)  taté- 
laire,  a  permis  9U  mineur  d'exercer  pour  son  compte  une  profes- 
sion, un  commerce  ou  une  industrie  (2),  le  mineur  peut  faire  seul 
tous  les  actes  que  comporte  Texercice  de  cette  profession,  de  (x 
commerce  ou  de  cette  industrie  (3). 

Pour  certains  de  ces  actes,  il  est  soumis  à  l^autorisation  da  trik- 
nal  tutélaire  dans  la  mesure  oîi  le  père  ou  tuteur  y  serait  souims 
d'après  les  prescriptions  actuellement  existantes  (4) 

Art  6.  —  Si  le  p^re  a  autorisé  le  mineur  à  louer  ses  serncesjce 
dernier  est  capable  par  I^  même  de  former  ou  de  dis&oafjire  sei 
contrats  de  louage  d*ouvrage  ou  de  services  de  l'espèce  aat^risie. 

Le  père  ou  tuteur  est  libre  de  restreindre  ou  de  retirer  l'aiiton- 
sation^  $ou&  U  réserve  des  droits  des  tiers. 

Art,  7*  —  Dans  le  cas  où  up  mineur  s'est  fait  faussement  pisur 
pour  capable  et  a  entraîné  un  tiers  à  contracter  avec  Ifii,  ce  tien, 
s'il  n'y  a  pa$  eu  faute  de  sa  part*  p<^ttt  poursuivre,  sur  la  fortune  do 
iaiaeur>  la  réparation  du  préjudioe  qui  lui  4  été  ainsi  oansé  ^)' 


plus  grande  partie  du  territoire  prussieiij.  la  capoté  du  nu^âur  peut  «ors 
être  restreinte  par  la  puissance  paternelle»  qui  survit  à  la.  milité. 

(1)  Le  tiers  n'est  donc  plus,  comme  dan^  notre  di^it  («rt>  19KH),  àlsditf^ 
tion  du  mineur.  Ce  derivier^  pu  «OB  rapr^9e«ta|it,  peutt  ^  ^On  8^'  awR^ 
l'acte  ou  \d  faire  tpmh^^  mais  peut  étra  coi^trai^t  4e  s^  sroKOaœr  éww 
délai  trôs-court.  Mais  jusqu'à  oe  qu'il  y  ait  eu  ux^  refU»  fxprèsQu  ticilk^ 
tiers  est  lié  et.  ne  peut  être  délié  par  \^  mtu^ur  9^Ul  (a<i  9^ 

I/a  r^uiaition,  dgmt  il  eft  queitiOA  4  l'artida  é»  paut  4bra  ^tiMto*  io^ 
Dans  ce  stMCond  cas»  19^  déîai  ^^  court  ««a  du  )oar  où  l^éoril  a  ëà  rm» 
mineur  ou  à  açs  repr^seutauta. 

(f^i  Rrtur^g^héft  (kÂ  sur  la  tutf  Uav  art.  4%  b«  0). 

(dX  Ci94ta  autûrvntion  n'est  suboréonBée  à  aucune  condition  d'4«e.  EDepwt 
donQ  Atra  acoorctée  À  tout  mineur  Agé  de  plus  de  sept  ans.  Lsatoriâttiu 
taoite  suffît. 

(4)  Par  exemple,  peur  8\)bli^r  par  lettre  de  change.  En  ce  qui  oaxffof 
céaactas,  le  mineup  ne  peut  échapper  à  la  nécessité  de  rautoriBatioaqvP'' 
unadéûlai^atiOD  de  BM^orité  (loi  sur  la  tutelle,  art  61^  97]. 

(5)  Le  tiers  qui  a  traité  avec  le  mineur,  n'a  pas  une  action  qo  eséoitioDdtt 
contrat,  mais  une  action  en  dommages  intérêts  en  réparation  di^  pr^n^ 
causé.  Da  oe  que  Tobligation  n'est  pas  une  obligation  contractuelle,  ût^^ 
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Art.  8.  —  Cette  loi  ne  touche  pas  à  la  capacité  du  mineur  rela- 
tivemeot  au  mariage,  aux  fiançailles  et  aux  dispositions  de  dernière 
volonté. 

Art.  9.  —  La  restitution  en  entier,  pour  cause  de  minorité, 
n'anra  plus  lieu  contre  les  actes  passés  postérieurement  à  la  pré- 
sente loi  (1). 

Il  en  sera  de  même  des  actes  passés  par  les  personnes  assimilées 
aux  mineurs. 
Art.  iO.  —  La  présente  loi  entrera  en  vigueur  le  V  janvier  1876. 


VII 


IjOI  du  6  JUILLET  1875   SUH  LES  KEBOISEMENTS  ET  LES  ASSOCIATIONS 

DE  FROFRIÉTAIRES  DE  BOIS  (î). 

Tradaction  par  M.  Paul  Gide,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris. 

m 

Cette  loi  a,  comme  Tindique  son  titre,  un  double  objet,  et  par  suite  se  divise 
en  deux  chapitres  distincts,  Tun  rt^latif  aux  reboisements  (Schutzwaldungen)^ 
l'autre  aux  associations  forestières  (Waldgenossenchaften),  Mais,  dans  les 
deux  parties  de  la  loi,  le  législateur  poursuit  le  même  but,  qui  est  de  pro- 
téger l^igricutture  en  général  en  protégeant  les  forêts,  et  il  procède  par  la 
même  \oie  :  les  deux  chapitres  de  la  loi  établissent  deux  restrictions  im- 
portantes au  droit  de  propriété. 

1^  La  loi  désigne  sous  le  nom  de  Schutzwaldungen  les  plantations  faites 
pour  servir  de  digue  et  d'abri  contre  les  inondations,  les  avalanches,  les 
coups  de  vent,  la  formation  des  dunes.  Ces  plantations  pi*ésentent,  on  le 
comprend,  une  utilité  générale,  et  il  importe,  soit  d'empêcher  la  destruction 
de  celles  qui  existent,  soit  d'en  créer  là  où  il  n'en  existe  pas.  De  là  la  ser- 
vitude légale  imposée  à  certains  propriétaires  de  ne  pas  déboiser  ou  de 
boiser  leurs  terrains.  C'est  l'objet  du  premier  chapitre  de  la  loi  qui  corres* 
pond,  en  ce  point,  aux  lois  françaises  du  28  juillet  1860  et  du  8  juin  1664 
sur  le  reboisement  et  le  gazonnement  des  montagnes. 

^  Le  partage  des  biens  communaux  en  certaines  provinces  de  la  Prusse 
a  entraîné  la  division  des  forêts  en  quantité  de  parcelles  trop  petites  pour 

Qa'elle  est  soumise  à  la  prescription  de  trois  ans  édictée  par  Vallgemeines  Lan- 
dmlU  et  la  déclaration  du  31  mars  1838,  pour  ce  genre  d'obligatioiis. 

(1)  L'article  1305  du  Code  cItII,  qui  n'est  auti-e  chose  qne]Arestitutio  in  inte- 
9''*^  MniB  un  nouTeau  nom,  est  abrogé  dans  les  proTinoee  rhénanea» 

(2)  Gejdi  beire/fend  SckUwaidumgen  md  Waidgenossenschafien. 
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être  bien  aménagées.  On  a  cité,  dans  la  discussion  de  cette  loi,  une  kài 
de  Westphalie  divisée  en  6,700  parcelles,  longues  chacune  de  500  i 
1,000  métrés,  et  larges  seulement  de  7  à  14  métrés  (1).  Pour  obtenir  m 
bon  aménagement  des  forêts  sans  soumettre  les  propriétaires  à  une  sur- 
veillance administrative  trop  gênante,  la  loi  impose  aux  propriétains 
des  diverses  parcelles  de  bois  adjacentes  Tobligation  de  former  une  ta» 
ciation  (Waldgenossenchaft)  et  d'exploiter  en  commim.  C'est  Tobjet  à 
second  chapitre  de  la  loi. 

Les  réformes  que  vient  d'accomplir  cette  loi  étaient  depuis  longtempi 
réclamées  par  l'opinion  publique.  Déjà  plusieurs  projeta  sur  ce  point 
avaient  été  présentés  à  la  Chambre  en  1861,  en  1868  et  en  1872;  ils  avueM 
tous  successivement  échoué.  Peu  s'en  <  st  fallu  que  le  projet  actuel  n*eât  k 
même  sort  ;  il  a  été  violemment  attaqué,  soit  par  la  presse,  soit  dans  ie 
Parlement;  le  président  même  de  la  commission  parlementaire  chaiigéede 
Texaminer,  M.  Schellwitz,  n'a  pris  la  parole  à  la  Chambre  que  pour  le  com- 
battre, et,  si  ce  projeta  fini  par  réunir  la  majorité  dans  les  deux  Chambres, 
ce  n'est  qu'en  subissant  de  nombreuses  modifications.  Ces  modifications  ont 
eu  surtout  pour  objet,  comme  on  va  le  voir,  d'entourer  de  plus  de  garanties 
ie  droit  de  propriété  privée,  qui,  dans  le  projet  du  gouvernement,  était  u 
peu  trop  sacrifié  à  l'intérêt  public.  Comme  les  54  articles  de  cette  loi  ren- 
ferment beaucoup  de  détails  de  peu  d'intérêt,  nous  nous  bornerons  à  en  don- 
ner, soit  une  traduction  abrégée,  soit  une  simple  analyse. 

I.  Disposition  générale.  —  La  jouissance  des  bois  et  forêts  n'est  son- 
mise  à  d'autres  restrictions  que  celles  établies  par  la  présente  loi  :  toutes 
restrictions  établies  par  des  règlements  antérieurs  sont  abrogées. 

Toutefois,  la  présente  loi  ne  concerne  que  les  bois  et  forêts  appartenu! 
aux  particuliers.  Les  lois  antérieures  concernant  la  surveillance  et  la  joois- 
sance  des  forêts  de  l'Etat,  des  communes  et  des  corporations,  restent  es 
vigueur  (art.  !•'). 

II.  Des  reboisements  {Schidztoaldungen).  —  Art.  2  à  22.  —  Les  divers 
cas  dans  lesquels  ces  Schutzwaldungen  pourront  êti*e  ordonnés  sont  lei 
suivants  : 

1*  Quand,  par  suite  de  la  nature  sablonneuse  d'un  terrain,  les  fonds, 
usines  ou  cours  d'eau  voisins  sont  menacés  d'ensablement; 

2**  Quand,  par  suite  du  mauvais  écoulement  des  eaux  dans  les  pla- 
teaux élevés,  les  fonds,  routes  ou  b&timents  inférieurs  sont  menacés  d'inon- 
dation, d'éboulement  ou  d*avalanche; 

3%  4*,  ô*  Quand  le  défrichement  de  terrains  boisés  menace  de  tarir 
les  cours  d'eau  voisins,  ou  expose  les  terrains  ou  bâtiments  voisins  s  ia 
violence  des  vents  ou  aux  inondations  (art.  2). 

(1)  On  comprend  que  cette  division  en  longues  bandes  était  nécessaire  pour 

laisser  à  chaque  parcelle  un  accès  sur  la  voie  publique.  —  Il  est  intéreasist 

de  remarquer  ici  que  les  fordts  en  Prusse  occupent  près  du  quart  du  teni- 

toire,  et  que,  sur  ce  quart,  les  trois  cinquièmes  appartiennent  à  des  partico- 

liers.  -  En  France,  les  forêts  n'occupent  pas  le  i«ixième  du  territoire. 


PRUSSE.  469 

«  Dans  tous  ces  cas,  continue  Tarticle  2,  le  propriétaire  du  fonds  qui  cause 
le  dommage  (Gefakrbringend)  pourra  être  contraint  à  faire  ou  laisser  faire 
sur  son  fonds,  moyennant  indemnité^  les  plantations  ou  travaux  néces- 
saires pour  prévenir  le  dommage,  pofurvu  toutefois  que  le  dommage  à 
prévenir  surpasse  de  beaucoup  le  préjudice  causé  au  propriétaire  du 
fonds  dommageable  par  cette  restriction  à  son  droit  de  propriété.  •* 
(Art  2)  (1). 

<c  La  réclamation  à  cet  effet  peut  émaner,  soit  des  particuliers  intéressés, 
soit  de  la  commune  ou  du  cercle,  soit  des  agents  du  pouvoir  central 
[Landespolixeibehôrde).  n  (Art.  3.) 

Les  frais  des  plantations  ou  travaux  sont,  en  principe,  à  la  charge  du 
réclamanL  Toutefois  sont  tenus  d'y  contribuer  :  1*  les  propriétaires  me- 
nacés, jusqu*à  concurrence  du  montant  du  dommage  à  prévenir;  2"  les 
propriétaires  sur  le  terrain  desquels  ces  travaux  s^effectuent,  jusqu'à  con- 
currence de  la  plus-value  qui  peut  résulter  de  ces  travaux  (art.  5). 

Cest  le  comité  de  cercle  (Kreisausschusz)  qui  prononce  sur  les  travaux 
à  faire,  sur  l'indemnité  et  sur  la  répartition  des  frais  entre  les  redevables. 
Dans  l'exercice  de  ces  attributions,  le  comité  de  cercle  porte  le  nom  de 
Tribunal  de  conservation  des  forêts  {Waldschutzgericht]  (art.  7)  (1). 

Ce  tribunal  devra  rendre  à  cet  effet,  sur  le  rapport  d*un  commissaire  par 
lui  nommé,  et  les  parties  intéressées  entendues,  un  règlement  (Regulativ) 
qui  déterminera,  en  particulier,  les  points  suivants  :  «  1**  quels  sont  les 
fonds  d'où  peut  venir  le  dommage  (Gefahrbringenden)  et  les  fonds  me- 
nacés; 2*  quelles  sont  les  restrictions  à  imposer  aux  propriétaires  des 
premiers  fonds,  dans  l'exercice  de  leur  propriété;  3*  comment  les  planta- 
tions et  travaux  ordonnés  sur  les  mômes  fonds  devront  être  effectués; 
4*  quel  sera  le  montant  de  l'indemnité  due  aux  propriétaires  des  mêmes 
fonds;  comment,  quand  et  par  qui  elle  sera  payée;  par  qui  seront  payés 
les  frais  des  plantations  et  travaux  ordonnés  (art.  il). 

Le  règlement  ci-dessus  sera  publié  et  les  parties  intéressées  auront  un 
délai  de  dix  jours  pour  présenter  leurs  réclamations.  Le  tribunal  (Wald- 
ichuizgericht)  statuera  sur  ces  réclamations,  après  débat  contradictoire 
entre  les  diverses  parties  intéressées,  et  rendra  un  règlement  définitif 
(art  15). 

Le  règlement,  une  fois  rendu,  constitue,  à  la  charge  des  fonds  sur  les- 
quels les  travaux  sont  ordonnés,  une  sorte  de  servitude,  qui  doit, 
comme  toutes  les  autres  servitudes  ou  charges  réelles,  être  inscrite  au 
livre  foncier  {Grundbuch)  (2).  De  même,  les  frais  mis  à  la  charge  des  pro- 
priétés intéressées  constituent  pour  ces  propriétés  une  sorte  de  dette  hypo- 

(1)  Les  deux  membres  de  phrase  imprimés  en  italique  n'existaient  pas 
dans  la  rédaction  primitive  du  projet  et  ont  été  introduits  par  la  commission. 

(2)  Cet  article  a  été  vivement  débattu.  Ck>mme  c'est  le  droit  de  propriété  qui 
est  ici  en  question,  bien  des  députés  auraient  voulu  attribue»  la  compétence 
aux  tribunaux  ordinaires  et  non  à  un  tribunal  administratif. 

f3)  Voyez  Annuaire,  i*  année,  p.  219. 
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thécaire,  qui  doit  égulement  èire  inscrite  aa  lirre  foncier.  Le  président  éi 
tribunal  {Waldschuizgerickt)  devra  faire  procéder  d*office  à  cette  doabk 
inscription  (art.  17^ 

Itt.  Des  associoHofu  forestières  [Waîdgenossenschaften],  —  Ait  ttà 
46.  —  Ce  chapitre  est  relatif  au  cas  où,  la  propriété  d'une  forêt  se  troo- 
vant  divisée  en  petites  parcelles,  ce  morcellement  rend  impossible  leboi 
aménagement  et  la  bonne  exploitation  de  la  forêt.  En  ce  cas,  les  pre- 
priéiaires  de  ces  diverses  parcelles  pourront,  sur  la  demande  soit  de  l^In 
d'eux,  soit  de  la  commune  ou  du  cercle,  soit  des  agents  du  pouvoir  ces- 
tral  [Landespolixpibehârdê],  être  réunis  en  une  association  foretiikn  '\\ 
(Waldgenossenschajï)  (art.  23). 

Il  faut  distinguer  deux  espèces  d'associations  forestières  :  tantôt  l'asso- 
ciation réunit  et  confond  les  diverses  parcelles  en  une  jouissance  et  oae 
exploitation  communes  ;  tantôt  l'association  a  simplement  pour  objet  de 
soumettre  les  diverses  parcelles  k  quelques  mesures  communes  de  caae^ 
vation  (art.  23,  al.  2). 

Si  la  majorité  des  propriétaires  est  d*avis  de  former  Tassociation,  la  mi- 
norité est  tenue  de  s'y  soumettre.  La  majorité  se  compte,  non  par  tétei, 
mais  eu  égard  à  la  valeur  respective  des  diverses  parcelles,  en  sorte  qaHu 
seul  propriétaire  peut  constituer  à  lui  seul  la  majorité.  Cependant,  pour 
Tassociaiion  de  la  première  espèce  (celle  où  la  jouissance  des  parodies 
est  mise  en  commun),  il  faut  que  la  majorité  représente  en  même  temps  k 
tiers  en  nombre  des  propriétaires  (art.  24). 

Les  rapports  de  Tassociation  et  de  ses  membres  sont  réglés  pv  ^ 
statut;  en  aucun  cas,  oe  statut  ne  peut  modifier  le  droit  de  propriété  des 
divers  associés  (art.  25).  Toute  association  doit  avoir  un  directeur  (For- 
stand)^  qui  la  représente  dans  toutes  ses  affaires  (art.  26). 

A  moins  de  convention  contraire  dans  le  statut,  les  rapports  desassoôJs 
se  règlent  de  la  manière  suivante  : 

Les  profits  et  les  frais  de  l'exploitation  commune  se  partagent  entre  les 
associés  au  prorata  de  la  valeur  respective  de  leurs  parcelles  (art.  37). 

Chaque  associé  a  au  moins  une  voix  dans  les  délibérations  et  peata 
avoir  plusieurs  :  pour  calculer  les  voiXi  en  effet,  on  prend  pour  unité  li 
contenance  de  la  plus  petite  parcelle  ;  chaque  propriétaire  a  autant  de  Toix 

(1)  Le  mot  corporation  traduirait  peut-être  plus  ezactttnent  le  motaUemisd 
Genossenschaft,  Il  s'agit  ici»  en  effet,  ainsi  que  MM.  Parisius  et  H»Dfli  l'oQ^ 
expliqué  à  la  Chambre,  non  pas  d^une  association  d'après  les  principes  d« 
droit  romain  et  du  droit  français  {societas,  Geselixchaft),  mais  dHue  bsi^ 
ciation  d'après  les  principes  du  droit  germanique.  La  sonetas  romaine  n'Ili- 
blit  entre  les  associés  qu*un  simple  lien  contractuel,  elle  laisse  i  chacui  • 
personnalité  et  ses  droits  distincts,  en  sorte  que  chacun  peut  sortir  de  l^tfso- 
ciation  quand  bon  lui  semble.  Au  contraire,  la  Genossenschaft  gsrmani^M 
absorbe  et  unifie  les  droits  et,  jusqu'à  un  certain  point,  les  personnalités  da 
divers  associés.  Aussi  la  Genossenschaft  constitue-t-elle  toujours  etdesaoAtiire 
une  personne  morale,  tandis  que  la  societas  ne  constitue  une  personne  moril^ 
que  par  exception  et  si  ce  privilège  lui  a  été  concédé  par  la  loi. 
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qae  sa  paroeUe  renferme  de  fois  cette  contenance,  toutefbis  avec  cette  res- 
triction que  nul  associé  ne  peut  avoir  à  lui  seul  plus  des  deujt  cinquièmes 
des  voix(l)  (art.  28). 

Si  les  parcelles  comprises  dans  rassocfatioti  sont  grevées  de  servitudes 
ou  droits  réels  au  profit  de  tiers,  ces  servitudes  pourront  être  restreintes 
en  tant  que  l'intérêt  de  l'association  Texigtira,  à  charge  par  rassociation 
de  payer  une  indemnité  aux  ayants  droit  (art  80). 

Voici  maintenant  comment  la  loi  règle  la  procédure  pour  la  formation 
de  rassociation  fbrestière  : 

La  demande  à  cet  eilèt  est  adressée  au  comité  de  cercle,  lequel,  dans 
l*exercice  de  ces  attributions,  prend  le  nom  de  THbunai  de  donservatioti 
des  forêts  {Waldêchutzgéricht)  (art.  31).  Ce  tribunal  nomme  un  commis- 
Miire,  qui  convoque  les  propriétaires  et  recueille  leurs  votes  (art.  32).  Si  la 
majorité,  telle  qu'elle  est  fixée  par  Tarticle  24  ci-dessus,  se  prononce  contre 
l'association,  le  tribunal  rejette  la  demande  (art.  33).  Si  la  majorité  se 
prononce  pour  Tassociation,  lé  commissaire  rédige  un  projet  de  statut, 
qa*il  communique  aux  parties  intéressées  (propriétaires  et  tiers  ayant  droit 
à  des  servitudes)  ;  les  parties  intéressées  sont  convoquées  par  le  commis- 
saire, et,  après  discussion,  votent  sur  le  projet  de  statut  (art.  35).  Si  le 
projet  ne  réunit  pas  la  majorité  telle  qu'elle  est  fixée  par  Tarticte  24,  la 
demande  à  fins  d'association  forestière  est  rejetée  par  le  tribunal  (art.  36). 
SI,  au  contraire,  le  projet  obtient  la  majorité  et  que  la  formation  d'une 
association  paraisse  utile  an  tribunal,  le  tribunal  confirme  le  statut  ei  dé- 
cide que  l'association  forestière  est  formée  (art  37,  38). 

«  Les  servitudes,  restrictions,  charges  réelles,  imposées  par  le  statut 
aux  diverses  parcelles  comprises  dans  l'association,  sont  inscrites  au 
livre  foncier.  Le  président  du  tribunal  (Waldschutzgericht)  est  chargé  de 
faire  procéder  à  cette  inscription,  »*  (Art  39.) 

M  L'association  peut,  en  son  nom,  acquérir  ou  aliéner,  devenir  créan- 
cière ou  débitrice,  plaider  en  demandant  ou  en  défendant.  »  (Art.  42)  (2). 

»  Les  obligations  ainsi  contractées  engagent  le  patrimoine  de  Tassocia- 
tion.  Si  ce  patrimoine  ne  suffit  pas,  les  associés  sont  personnellement 
tenus  à  fournir  l'excédant,  que  le  directeur  de  Tassociation  (Vorstand) 
répartit  entre  eux,  suivant  les  proportions  déterminées  par  le  statut  » 
(Art  43.) 

L'association  est  soumise  à  la  surveillance  de  TËtat.  Cette  surveillance 
s'exéMè  par  l'organe  du  tribunal  {WalAitMligêHcht).  Ûans  les  cas  ur- 
gents, le  président  du  tribunal  peut  rendre  des  ordonnances.  On  peut  ap- 
peler de  ces  ordonnances  devant  le  tribunal  (art  44). 

(1)  Cette  restriction,  qui  tend  à  protéger  les  petits  propriétaires  contre  les 
grands,  a  été  introduite  par  un  amendement  de  la  Chambre  des  députés  Le 
projet  d«  gouvernement  ne  tenait  jamais  comptai  pour  le  calcul  de  là  majo- 
rité, que  de  rimportance  des  parcelles,  non  de  leur  nombre. 

(3)  1  a  Waidy€THMS9nschaft  eonstitue  tonioars  ua#  personne  idoMlS.  Vofy. 
fitprà,  p.  470,  note  1. 
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L'association  ne  peut  être  dissoute  qu'avec  le  consentement  de  la  ma- 
jorité, ^calculée  suivant  l'article  24,  et  avec  l'homologation  da  tribunal 
(art.  45). 

IV.  Du  partage  des  bois  indwU.  —  Toutes  les  fois  que  le  |>arCage  en 
nature  de  bois  indivis  appartenant  à  des  corporations  donnerait  des  par- 
celles trop  petites  pour  être  exploitées  et  aménagées  séparément,  ce  par- 
tage ne  pourra  avoir  lieu  que  s'il  est  demandé  par  la  majorité  des  ayants 
droit  (art  47). 

V.  Dispositions  transitoires.  —  Dans  les  provinces  qui  ne  sont  pas 
soumises  à  la  loi  sur  les  cercles  et  qui  n'ont  pas,  par  conséquent,  de 
comités  de  cercle  (1),  les  attributions  conférées  à  ces  comités  par  la  pré- 
sente loi  seront  remplies  par  un  tribunal  composé  du  Landrath^  président, 
et  de  six  assesseurs  élus  par  rassemblée  de  cercle  {Kreis^ûersammhmg] 
(art.  48  et  52). 

VI.  Dispositions  pénales.  —  Ces  dernières  dispositions  firappent  de 
certaines  amendes  les  contraventions  commises  par  les  propriétaires,  usa- 
gers, fermiers,  ou  tiers  ayant  des  droits  de  servitude,  aux  prescriptions  des 
règlements  rendus  conformément  à  l'article  90  ci-dessus  (art.  58). 


BAVIERE,  ROYAUME  DE  SAXE,  WURTEMBERG, 

GRAND-DUCHÉ  DE  BADE. 


NOTICE  SDR  LES  PRINCIPALES  LOIS  ET  ORDONNANCES 

PUBLIÉES  EN  1875 

par  M.  Femand  Daguin,  €a)oeat  à  la  Cour  d^appel  de  ParU. 

I.  BAVIÈRE. 

Les  agitations  politiques  dues  au  renouvellement  de  la  Chambre  des 
députés  et  à  l'élection  d'une  majorité  d'exposition  ont  été  peu  favorables  au 
travail  législatif.  Aussi  n*avona-nous  à  enregistrer  qu'une  seule  loi  réelle- 
ment importante,  votée  dans  le  cours  de  la  première  session  parlementaire 
de  1875  et  avant  la  dissolution  du  Landtag. 

Cette  loi,  promulguée  le  3  avril  1875  et  applicable  seulement  aux  pro- 
vinces bavaroises  de  la  rive  droite  du  Rhin,  a  pour  objet  de  consacrer  toat 
un  système  d'assurances  contre  Tincendie  des  bâtiments  (1).  Son  principe 

(1)  Voir/ dans  V Annuaire  de  1873,  la  tradacti6n  de  la  loi  sur  rorganisatioi 
des  cercles,  par  M.  Georges  Dubois. 

(2)  Getetz  die  BrandverHchenmgsanstalt  fur  Gebâude,  in  den  Landestheiln 
rechts  des  JOteinesy  betreffend  (fi.  und  V.  BL,  n"  19). 


BAVIÈRE,  ROYAUME  DE  SAXE,  ETC.  473 

est  l'élablisfleinent  d'une  Borte  d^asaociatiott  d'aBSuranoe  mutuelle,  fonc- 
tkmnant  sous  la  direction  et  la  sunreiUance  de  l'État.  L'affiliation  à  Tasao- 
ciation  est,  en  règle  générale,  facultatiye.  Cependant  l'amurance  eatobliga-^ 
toire  pour  :  1*  les  bâtiments  de  l'État;  2*  ceux  des  mineurs  et  des  personnes 
pourvues  d*un  curateur;  3*  ceux  des  communes,  des  églises^  des  écoles,  des 
établissements  publics;  4*  ceux  des  cures,  vicariats,  etc.  ;  5*  les  immeubles 
indivis,  lorsqu'un  des  copropriétaires  rexige;6*les  bieiis  bjpotbéqués, 
et  7*  les  biens  des  faillis,  sur  la  demande  de  Tun  des  créanciers  (art.  3).  A 
TinTerse,  certaines  constructions  ne  peuvent  pas  être  assurées  auprès  de 
Tassociation;  ce  sont  :  les|b&timents  d'une  valeur  inférieure  à  100  marks, 
les  moulins  et  magasins  à  poudre,  etc.  (art.  9).  Il  est  interdit  de  s'assurer  à 
d'autres   sociétés  qu*à  l'association  d'État,  à  moins   qu'il   ne  s'agisse 
d*immeub1es  exclus  par  l'article  9.  Tout  propriétaire  qui  veut  entrer  dans 
Tassociation  doit  déposer  une  demande  et  y  joindre  la  description  exacte  et 
l'estimation  de  l'immeuble  qu'il  entend  assurer.  Les  assurances  sont  reçues 
toute  Tannée,  sauf  pendant  le  mois  de  septembre.  C'est  au  propriétaire  à 
fixer  le  chiffire  du  capital  assuré;  ce  chiiTre  ne  peut  dépasser  la  valeur  réelle 
de  l'immeuble,  mais  il  peut  être  inférieur.  Dans  ce  cas,  le  propriétaire  doit, 
au  moment  de  Tassurance,  déclarer  que  son  intention  est  de  s'assurer  pour 
lamoitié,  le  tiers,  etc.,  de  la  valeur  totale  (art.  13).  A  l'égard  des  bâtiments 
énumérés  dans  l'article  3,  l'assurance  ne  peut  être  inférieure  à  la  moitié  de 
la  valeur  vraie  de  l'immeuble  (art.  14).  La  rédaction  du  contrat  d'assu- 
rance est  précédée  de  l'estimation  des  bâtiments,  ou  plutôt  de  l'évaluation 
des  dépenses  qu'il  y  aurait  à  faire  pour  les  réédiûer  s'ils  venaient  à  être 
détruits.  Cette  évaluation  est  faite  par  Tinspecteur  des  assurances  contre 
l'incendie,  par  ses  adjoints  ou  par  des  experts  commissionnés  (art.  21).  La 
police  d'assurance  (AtifnahfM-UrkuTide)  est  rédigée  par  les  soins  de  la 
Chambre  des  assurances  contre  l'incendie,  et  transmise  au  requérant  par 
l'intermédiaire  des  autorités  municipales,  qui  doivent  en  prendre  connais- 
sance (art  Sô  et  26).  La  Chambre  des  assurances  peut,  toutes  les  fois 
qu'elle  le  juge  utile,  faire  vérifier  la  valeur  des  immeubles  assurés  (art.  29); 
cette  vérification  est  faite,  de  droit,  tous  les  quinze  ans,  par  l'inspecteur, 
dans  rétendue  de  son  ressort  (art.  30).  La  personne  assurée  doit  acquitter, 
au  moment  de  son  admission  dans  Tassociation,  un  droit  d'entrée  ûxé  ù 
10  pfennigs  pour  100  marks  du  capital  assuré;  cette  somme  est  versée 
dans  la  caisse  de  réserve  ou  de  prévision  {Vorschuszfond)  (art.  06).  L'assuré 
paye,  en  outre,  annuellement  une  prime  calculée  d'après  l'importance  de 
l'immeuble  et  les  chances  d'incendie  (art.  57  et  suivants).  Cette  prime  est 
payable  au  commencement  de  l'année  (art.  67)  ;  elle  est  recouvrée  dans  les 
mêmes  formes  que  les  contributions  directes  (art.  69).  L'assurance  garantit 
à  l'assuré  la  réparation  des  dégâts  causés  par  l'incendie,  à  moins  que  le 
sinistre  n'ait  été  occasionné  par  son  fait  volontaire  ou  par  son  imprudence 
(art  85).  Si  le  bâtiment  est  incendié  en  temps  de  guerre,  en  exécution 
d*(Mrdres  militaires  ou  par  suite  d'opérations  stratégiques,  l'indemnité  allouée 
ae  représente  que  le  tiers  de  ce  qui  aurait  été  accordé  pour  un  incendie  or- 
dinaire (art.  37).  L'indemnité  est  remise  sous  la  condition  que  le  bâtiment 
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8ér&  reconstruit  ou  réparé  (art.  S8,  $9,  4Ô]  ;  le  délai  pour  reconstruire  est 
de  cinq  années  (art.  42).  D^ailleurs,  Tassociation  a  son  recours  contre  toute 
personne  civilement  resijonsabte  du  sinistre  (art.  41).  À  la  Un  de  chaque 
année,  oti  établit  les  comptes  généraux  de  l'association;  s'il  se  troute  tm 
excédant  de  recettes,  cet  excédant  est  reporté  sur  Pannée  suivante;  « 
^excédant  dépasse  la  moitié  du  montant  total  des  contributions  annuelles, 
celles-ci  soàt  réduites  de  moitié.  L'excédent  des  dépenses  est  soldéà  Faide 
du  (bnds  de  réserve  (art.  68).  tl  est  permis  aux  assurés  de  se  retirer  ({uaDd 
bon  leur  semble  de  l^association,  sauf  à  prévenir  la  Chambre  des  asso- 
rances  avant  le  !••  septembre  (art.  76  et  77).  La  Chambre,  de  son  côlé, 
doit  rayer  des  registres  de  Tassociatiôn  leS  personnes  assurées  :  1*  lorsque 
U  valeur  de  l'immeuble  assuré  descend  au-dessous  de  100  roarlEs; 
S*  lorsqu'il  est  affecté  à  un  usage  qui  aurait  rendu  ^assurance  impossible; 
d*  lorsque  le  propriétaire  est  condamné  pour  incendie  volontaire  (art.  78). 
La  Chambre  des  assurances  contre  Tincendie  gère  les  intérêts  de  Tasso- 
dation  et  dispose  des  finances  (art.  80).  Les  employés  supérieurs  de  cette 
Chambre  sont  nommés  par  le  tloi.  La  Chambre  est  sous  la  surveillance 
immédiate  du  ministre  de  Tintérieur  (1).  Les  fonds  de  rassociation  sont 
déposés  à  la  Banque  de  Nuremberg,  à  titre  de  compte  courant;  Targoii  est 
touché  sur  des  bons  signés  parle  président  de  la  Chambre  et  par  un  autrede 
ses  membres  (art.  84).  Le  ministre  de  l'intérieur  nomme,  dans  chaque 
cercle,  un  ou  plusieurs  inspecteurs  dés  assurances,  dont  la  mission  con- 
siste à  faii'e  les  expertises  et  à  exercer  un  contrôle  sur  tout  ce  qui  concerne 
les  assurances  (art.  85).  Les  frais  d*administration  sont  réglés  par  I*Étil, 
qui  reçoit  annuellement,  à  ce  titre,  de  l'association ,  une  somme  fixedool 
le  quantum  est  établi  par  la  loi  de  finances,  pour  chaque  période  fii»&- 
cière  (art.  90).  L^association  jouit  des  mêmes  droits  et  privilèges  que  lei 
institutions  de  bienfaisance.  Son  siège  a  été  fixé  à  Munich, 

£n  dehors  de  la  loi  sur  les  assurances,  on  peut  encore  mentionner,  en 
Bavière,  une  ordonnance  du  lOoctobre  1876,  relative  à  Texécution  delaki 
de  PEmpire  du  6  février  1875,  sur  la  constatation  de  Tétat  des  personntiet 
la  célébration  du  marlage(2).Cetteordonnance  désigne  les  autorités  locaiei 
chargées  de  nommer  les  officiers  de  l'état  civil  et  de  les  surveiller.  Les 
régences  de  cercle  délimitent  les  circonscriptions  d^état  civil.  Elles  noiD- 
ment  les  officiers  de  Tétat  civil  dans  les  circonscriptions  qui  embtaeseot 
plusieurs  communes  ;  dans  les  autres,  la  nomination  appartient  aux  auto- 
rités municipales.  Les  régences  sont,  en  outre,  investies  d'un  droit  di 
haute  surveillance  sur  la  tenue  des  registres  de  Tétat  civil. 

U.  ROYAUBIE  DB  SAXE. 

•^  Une  loi  du  15  janvier  1875  met  à  la  chargé  des  unions  dedisM 

{!)  Vûê  ordonnancé  royale  du  90  àoti  1876  A  réjrlé  l'organisation  de  U 
ouambrs  dss  atSuMnoeë oontrê  llnoendid^ 
(  2)  Voir  la  traduction  de  cette  loi,  par  M.  Raphaël  Oonse,  p.  215. 
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(Jtoirtow&onde)  (1)  1m  aecoiirs  à  fournir  aux  fiunillM  néoewiteuMS  des 
hommes  appelés  dans  la  réserve,  la  réserve  de  remplacement  et  It  Landwehr, 
Ant  tennee  de  la  loi  du  94  décembre  1866»  cette  obligation  incombait  au 
Trésor  public. 

-^Une  loi  du  6  novembre  1876  modifie,  sur  quelques  points,  le  Code  civil 
saxon,  et  le  met  d'accord  avec  la  loi  de  l'Empire  sur  la  constatation  de 
rétat  des  personnes  et  la  célébration  du  mariage.  L'article  1**  exige  pour 
la  validité  dee  fiançailles  (9)  le  consentement  des  mêmes  personnes  que 
pour  la  comdusion  du  roariagéé  Les  fiançailles  contre  lesquelles  il  existe 
un  empécbement  1^1  sont  valables  néanmoins  à  Tégard  du  fiancé  qui  ne 
connaît  pas  l'empêchement,  tant  que  dure  sa  bonne  foi  (art.  2).  L'article  8 
déclare  nuls  les  mariages  contractés  au  mépris  des  dispositions  des  arti- 
cles 38-1*  et  4*  et  84  de  la  loi  de  l'Empire.  Les  tribunaux  peuvent  inter* 
venir  dans  les  cas  urgents^  et  ordonner  la  séparation  des  époux  avant 
même  qu'une  décision  ait  tranché  la  question  de  nullité.   L'article  4 
permet  au  tuteur  de  l'aliéné  d'attaquer  le  mariage  contracté  par  ce  der- 
nier. L'article  6  donne  au  conjoint  qui,  sans  dispense,  a  contracté  ma* 
riige  avant  l'fige  nubile,  le  droit  de  demander  la  nullité  de  son  mariage, 
pendant  six  mois  à  partir  du  Jour  où  il  a  atteint  l'âge  légal.  Le  mariage 
contracté  sans  le  consentement  des  personnes  énumérées  dans  le!  arti- 
cles S9, 30  et  81  de  la  loi  de  l'Empire  peut  être  attaqué  par  eUes,  à  moins 
qu'elles  ne  Talent  ratifié  expressément  ou  tacitement,  qu'il  ne  se  soit 
écoulé  plus  de  six  mois  depuis  qu'elles  en  ont  eu  connaissance,  ou  enfin 
que  le  conjoint  n'ait  atteint  Pige  qui  lui  permet  de  se  pasèer  de  consentement 
(art.  6).  La  contravention  aux  dispositions  des  articles  88-6'' et  88,  §  ]**,  dé 
la  loi  de  l'Kmpire  n'entraine  pas  la  nullité  du  mariage,  mais  elle  rend  les 
époux  passibles  d'une  amende  qui  peut  s'élever  jusqu'à  800  marks  (art.  7). 
I^  mariages  contractés  avant  la  [Promulgation  de  la  loi  du  6  février  tte 
peuvent  plus  être  attaqués  pour  d'autres  causes  que  celles  énoncées  dans 
cette  loi  (art.  8).  L'article  9  abroge  les  articles  1619,  1746, 1766,  1769  et 
1770  du  Code  civil  saxon.  L'article  10  reconnaît  cotnmé  valable  16  mariage 
célébré  suivant  les  formes  usitées  dans  le  pays  où  il  est  contracté.  Les 
articles  11  et  12  posent  dés  règles  de  compétence.  Enfin,  l'article  18  dispose 
que  la  loi  entrera  en  vigueur  à  partir  du  1"  janvier  1876. 


m.  WmiTËMBEftG. 

^ous  avons  à  signaler,  dans  le  royaume  de  Wurtemberg,  ime  ordonnance 
et  deux  lois. 


(1)  On  sait  qu'une  loi  du  21  avril  1878  a  donné  au  district  une  pênonnalitê 
j^Utiqttsst  civile,  et  lui  a  aosordé  ane  représentation.  Cette  loi  importante 
est  indiquée  dann  V Annuaire  de  législation  étrangère,  3*  année,  p.  158 

(2)  Voir,  sur  les  fiançailles  en  droit  allemand,  l'ouvrage  de  IL  Leh;  :  Éléments 
de  dnnt  civil  germanique^  n»  269. 
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— Ordonnanoe  du  5  man  1875,  oonoemant  rintroducti0ii  da  mtème  mo- 
nétaire de  TEmpire  d'Allemagne. 

—  Loi  du  8  août  1875,  relatiTe  à  l'exécation  de  la  loi  de  l*Empire  da6fê- 
vrler  1875,  sur  la  constatation  de  Pétat  des  personnes  et  la  céiéhratioD  dv 
mariage.  La  sunreillance  de  Tétat  civil  est  attribuée  aux  tribunaux  degnnds 
bailliages  (Oberamisgerichte)  et,  au-dessus  d*eux,  aux  autorités  judiciûca 
supérieures  (art.  1*').  Les  dispenses  pour  défaut  d'âge  requis  ou  pour 
empêchement  résultant  de  l'adultère  (1)  ne  peuventétre  accordées  que  ptrle 
roi;  la  dispense  de  publications  et  l'autorisation  pour  les  femmes  veuves  de 
convoler  en  secondes  noces  avant  l'expiration  des  dix  mois  deviduité^not 
octroyées  par  les  tribunaux  de  bailliage  (art.  2).  L'article  7  supprime  iV 
mende  et  la  prison  comme  moyens  de  contrainte  employés  pour  forcer  ru 
des  époux  à  reprendre  la  vie  commune;  lorsqu'une  personne  engagée  du» 
les  liens  du  mariage  a  refusé  pendant  un  an,  à  partir  du  jugement  qjoi 
ordonne  le  rétablissement  de  la  vie  commune,  de  réintégrer  le  domidle 
conjugal*  son  conjoint  peut  demander  le  divorce  à  raison  de  la  quasi-dé- 
sertion. Aux  termes  de  l'article  8,  lorsque  la  séparation  de  corps  tempo- 
raire a  été  ordonnée  par  jugement,  les  tribunaux  peuvent,  à  l'expiratiaD 
du  temps  fixé,  prononcer  le  divorce,  s'ils  estiment  qu'il  est  à  craindre  q« 
répoux  contre  lequel  le  premier  jugement  a  été  rendu,  ne  continue  â  » 
livrer,  sur  la  personne  de  son  conjoint,  à  des  sévices  de  nature  à  mettre  » 
vie  en  danger,  ou  qu'il  ne  persiste  à  lui  .rendre  par  sa  conduite  la  vie  com- 
mune intolérable.  Les  articles  7  et  8  ne  s'appliquent  du  reste  qu*aux  protêt 
tants  et  aux  personnes  qui  bénéficient  du  droit  des  protestants.  Les  aatres 
articles  de  la  loi  sont,  pour  la  plupart,  consacrés  à  édicter  des  régies  de 
procédure  en  matière  de  litiges  matrimoniaux.  L'article  13  exige  Ut  pr^ 
sence  du  ministère  public,  dans  toutes  les  causes  matrimoniales^  L'irti- 
cle  14  prescrit  la  non-publicité  des  débats.  L'article  17  oblige  les  parties  i 
comparaître  en  personne.  Tout  procès  matrimonial  doit  être  précédé  d'uw 
tentative  de  conciliation.  Cette  procédure  préliminaire  cesse  d'être  obligi- 
toire,  si  le  défendeur  n'a  pas  de  domicile  connu  ou  s'il  est  domicilié  bon 
d'Allemagne,  si  Taccomplissement  de  cette  formalité  présoite  de  trop 
grandes  difficultés,  ou  enfin  s^il  est  évident  que  la  tentative  doit  demearer 
sans  résultat  (art.  18).  Le  ministère  public  peut  intenter  d'office  les  actions 
en  nullité  de  mariage  (art.  26).  L'article  38  et  dernier  contient  rénuméra- 
tion des  textes  abrogés  à  partir  de  l'entrée  en  vigueur  de  la  présente  kn. 

—  Loi  du  16  août  1875  sur  l'administration  et  la  surveillance  des  bob 
des  communes,  des  fondations  {Stiftungen)  et  autres  corporations  publi- 
ques [ôffentliche  Kôrperschaften).  Les  autorités  chargées  de  surreiUei 
la  gestion  des  bois  appartenant  à  ces  diverses  personnes  morales  sont  le 
ministère  de  l'intérieur  et,  en  sous-ordre,  les  grueries  et  grands  bailliages, 
et  la  direction  des  forêts  (section  des  bois  des  corporations).  Les  bois 
sont  administrés  suivant  un  plan  d'ensemble  dressé,  pour  chaque  pro- 
priété, par  des  experts  (Sachverstàndigen),  d'accord  avec  les  représentants 

ri)  Loi  du  6  février  1875.  art.  28  et  33-5*. 
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de  la  corporation;  ai  les  bois  sont  de  peu  d^étendue  et  d'une  exploitation 
&cile,  le  plan  général  d^administration  est  remplacé  par  un  simple  rapport. 
Les  plans  et  rapports  sont  déposés  à  la  gruerie,  où  ils  sont  contrôlés  dans 
leur  partie  technique,  et  au  grand  bailliage,  où  ils  sont  examinés  au  point 
de  vue  administratif.  Ils  sont  ensuite  soumis  à  l'approbation  delà  direction 
des  forêts  (section  des  bois  des  corporations).  Tous  les  ans  on  dresse* 
conformément  au  plan  d'ensemble,  un  (dan  particulier  d'exploitation  et  de 
jouissance,  auquel  les  communes  et  établissements  publics  sont  obligés  de 
se  soumettre.  Les  agents  forestiers  des  personnes  morales  sont  aux  ordies 
des  autorités  publiques  chargées  de  la  surveillance,  pour  tout  ce  qui 
regarde  l'établissement  du  plan  général  ou  annuel  et  l'exécution  des  déci- 
sions prises  par  ces  mêmes  autorités  relativement  au  mode  de  jouissance 
(art.  8);  pour  le  surplus  du  service,  ils  ne  relèvent  que  des  représentante 
des  personnes  morales.  Le  personnel  commis  à  la  garde  des  bois  des  Mr- 
porations  peut  être  destitué  pour  inaptitude,  pai*  décision  commune  du 
gniyer  et  du  grand  bailli  ;  en  cas  de  désaccord  entre  eux  à  ce  sujet,  la 
direction  des  forêts  est  appelée  à  statuer  (art.  12).  Les  frais  de  surveil- 
lance officielle  sont  supportés  par  le  Trésor  public  ;  toutes  les  autres  dé- 
lienses  restent  à  la  charge  des  propriétaires. 

IV.  GRAND  DUCHÉ  DE  BADE. 

Comme  dans  Icà  autres  Ëlats  de  l'Allemagne,  on  s'est  préoccupé  d'assurer 
Texécution  de  la  loi  de  l'Empire  sur  la  constatation  de  l'état  des  personnes 
et  la  célébration  du  mariage.  Ce  but  a  été  atteint  par  une  loi  du  9  décembre 
1875;  c'est  la  seule,  du  reste»  qui  mérite  de  fixer  l'attention  parmi  celles 
qui  sont  insérées  au  Bulletin  qfjiciel  de  1875.  L'article  1*'  abroge  les 
textes  en  désaccord  avec  la  législation  nouvelle,  et  notamment  les  arti- 
cle8l44  à  159,  161  à  164, 189, 190  a,  228,  228  a,  295  à  298, 306  à  311,  348, 
§  2,  du  Code  civil  badois.  Les  articles  2  et  3  modifient  dans  le  même  sens 
un  certain  nombre  d'articles  du  Code  civil  et  de  diverses  autres  lois.  L^ar- 
tide  4  attribue  aux  tribunaux  de  bailliage  et,  au-dessus  d'eux,  aux  Cours 
(le  justice,  la  surveillance  de  Tétat  civil.  L'article  5  donne  à  cette  même 
juridiction  le  droit  de  suppléer  au  refus  de  consentement,  dans  lexas  prévu 
par  Tarticle  32  de  la  loi  de  l'Empire.  Les  dispenses  dont  il  est  ques- 
tion dans  la  loi  de  TEmpire,  article  28,  §  S,  article  33-5*  et  article  35, 
sont  accordées  par  le  ministre  de  la  justice  (art.  6).  L  article  7  interdit  aux 
officiers  de  Tétat  civil  de  recevoir  les  actes  de  Tétat  civil  concernant  leur 
femme,  leurs  père  et  mère  et  leurs  enfants.  L'article  8  reconnaît  aux 
extraits  des  registres  de  l'état  civil  conservés  par  les  tribunaux  et  antérieurs 
^  1**  février  1870,  la  même  valeur  qu'aux  originaux,  pourvu  que  ces 
extraits  aient  été  certifiés  conformes  par  les  officiers  de  Tétat  civil  ou  par 
le  tribunal  de  bailliage;  néanmoins,  on  est  toujours  admis  à  prouver  que  les 
extraits  ne  sont  pas  conformes  aux  registres.  L'article  9  permet  aux  auto- 
^"^  publiques  d'exiger  la  communication  des  registres  ecclésiastiques 
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antérieurs  au  1*'  février  1870,  et  règle  les  formes  de  cette  coramanicttkiL 
L^artiele  10  admet  les  intéressés  à  faire,  par  tous  moyens  quelconques,  ii 
preuve  des  naissances,  mariages  et  décès,  lorsque  les  registres  n*ont  |«sH( 
tenus  ou  lorsqu'ils  ont  été  détruits  ou  perdus  en  tout  ou  en  partie.  Vu- 
tlcle  11  accorde  pleine  force  aux  actes  de  i*état  civil  rédigés  à  rétnngs, 
pourvu  qu'ils  aient  été  dressés  conformément  aux  lois  du  pays.  L'article  t! 
permet  de  prouver  la  maternité  par  témoins.  Les  articles  14  à  ÎSonttnii 
aux  oppositions  au  mariage.  Le  père  et,  à  défiiut  du  père,  la  mère  peut 
former  opposition  au  mariage  de  ses  enfants  en  se  fondant  sur  rezisteDoe 
d'un  empêchement  légal  ;  le  même  droit  appartient  au  tuteur  autorisé  du 
conseil  de  famille  à  l'égard  du  pupille.  A  défkut  des  père  et  mère,  le  gnod 
père  ou  la  grand'mëre,  le  firère  ou  la  sœur,  Toncle  ou  la  tante,  le  cousin  germuB 
peut  former  opposition,  mais  seulement  dans  les  cas  suivants  :  1'  a  k 
fiancé  est  mineur  et  que  l'autorisation  des  autorités  pupillaires  n'aitpoiDtétt 
obtenue;  S*  si  l'un  des  futurs  épouxest  atteint  d'aliénation  mentale  ou  d'imbu 
cillité.  Chaque  époux  est  également  en  droit  de  former  opposition  au  miràge 
de  son  conjoint.  Le  ministère  public  peut,  de  son  côté,  former  oppoBrtMD, 
toutes  les  fois  qu'il  existe  un  empêchement  légal  au  mariage.  L'anideS 
reconnaît  aux  sujets  badois  la  faculté  de  se  marier  à  l'étranger,  suivant  les 
formes  usitées  dans  le  pays  ;  mais  des  publications  doivent  être  faites  dau 
le  grand-duché,  conformément  aux  prescriptions  des  articles  44  à  66  de  It  loi 
de  l'Empire.  Aux  termes  de  l'article  24,  les  étrangers  qui  veulent  cso- 
tracter  mariage  dans  le  grand-duché  doivent  rapporter  la  preuve  qo'i 
n'existe  dans  leur  pays  d'origine  aucim  empêchement  légal  au  maria^ 
Les  articles  25  à  28  s'occupent  de  la  rectification  des  actes  de  l'état  cirii 
et  du  remplacement  des  registres  détruits  ou  perdus.  Les  articles  S9  et  ^ 
règlent  le  montant  des  droits  et  taxes  à  percevoir.  Enfin  l'article  32iuea]i 
!•'  janvier  1876  la  date  de  l'entrée  en  vigueur  de  la  loi. 
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Notice  par  BL  Rapbaâl  Gonse,  chef  de  burtau  au  minUtàre  de  lajtaikt. 

La  seule  mesure  importante  prise  au  cours  de  l'année  1875  a  été  forgi- 
nisation  de  la  commission  consultative  d'Alsace-Lorraine.  Bo  ciécotioB 
de  redit  impérial  du  29  octobre  1874  {Ann.,  1875,  p.  228),  qui  aordonaiii 
création  de  cette  oommissioD,  une  erdonnance  du  28  mac8  1875  a  ^ 
rendue.  —  D'après  Tédit,  la  eemmiasion  doit  être  composée  de  in»b» 
choisis  par  chaque  oonseil  général,  10  titulaires  et  S  suppléttU.  tutictoi 


de  l'ordoDiiance  détermine  comment  il  doH  être  procédé  à  c«tte  élection.  Le 
vote  %  lieu  f^u  scrutin  ^cret,  au  moyen  d*une  liste  de  iO  noms,  (>Qr6que 
le  scrutin  de  liste  ne  donne  sucun  r^ulti^t,  on  »  i^cqurs  k  des  scrutins 
iodlTiduels.  Les  ^^pplésntf  |ont  élus  pur  dfS  vpt^  sépsrés.  —  O^sprès 
l'article  2,  c'est  à  1%  çoi^mission  de  désigner  le  pr^Ment,  le  vice-pi^ésidsnt 
et  les  secrétaires.  -^  L^s  membres  de  la  commission  ont  droit  à  une  ipdom* 
nité  Journalière  de  20  marks  et  à  des  frais  de  voyage.  ^  La  commission 
consultative  a  été  convoquée  le  H  juin. 

Deux  ordonnances  ont  eu  pQur  objet  la  décentralisation  administrative. 
La  compétence  dee  présidenti.  de  département  a  été  étendue,  le  10  février, 
pour  Tapprobation  dt^  impositions  mMnicipales.  -«  Les  direoteurs  de  cercle 
ont  reçu  des  pouvoirs  nouveaux,  le  1*'  septembre,  poor  autoriser  les  tra- 
vaux communaux  et  Touverture  des  cabarets. 

Un  gn^d  npmbre  de  lois  allemsndes  ont  été  mises  en  vigueur  en  Alsace- 
Lorraine.  Plusieurs  ordonnances  ont  été  rendues  pour  faciliter  cette  assi- 
milation. —  Le  8  janvier  ont  été  mises  en  vigueur  : 

La  loi  du  16  mai  1869  sur  les  timbres  télégraphiques  (V.  Ann.<,  1872, 
p.  264); 

La  loi  du  4  mai  1870  sur  le  mariage  et  les  actes  de  l*état  civil  concernant 
les  Allemands  à  Tétranger  (Y.  Amu^  1872,  p.  75)  ; 

La  loi  du  27  mai  1871  sur  les  pensions  et  secours  accordés  aux  soldats 
de  marine  et  à  leurs  familles  (Y.  Ann.^  1872*  p.  2d3;  1875,  p.  66)  ; 

La  loi  du  13  mai  1873  sur  l'annulation  des  titres  volés  ou  perdus  de  la 
dette  de  la  Confédération  de  TAilemagne  du  Nord  et  de  TEmpire  (Ann,^ 
1874,  p.  83)  ; 

La  loi  du  17  mai  1873,  modifiant  la  loi  sur  les  postes  (Y.  Ann.^  1874, 
p.  88); 

La  loi  du  20  décembre  1873,  concernant  certaines  modifications  apportées 
ï  Tarticle  4,  §  13,  de  la  Constitution.  (Y.  Ann.,  1874,  p.  80.)  Ces  modifica- 
tions étendent  à  tout  le  droit  civil  la  compétence  législative  de  l'Empire. 

Le  19  décembre  1874,  une  loi  a  étendu  à  TAisace-Lorraine  les  dispositions 
de  la  loi  du  17  août  J868  (Y.  Ann.^  1872,  p.  263),  qui  a  adopté  pour  unités 
de  mesure,  le  mètre,  le  kilomètre,  le  litre  et  le  kilogramme.  La  loi  de  mise 
en  vigueur  organise  des  opérations  périodiques  de  vérification,  institue  des 
vérificateurs  assermentés  et  une  commission  centrale  à  Strasbourg.  Elle  a 
été  complétée,  le  15  mai  1875,  par  une  ordonnance  qui  modifie  les  règles 
admises  pour  la  vérification,  et  le  5  septembre  suivant,  par  un  avis  sur  les 
tolérances  admises  dans  le  commerce,  relativement  aux  poids  et  mesures. 
Le  système  monétaire  allemand,  basé  sur  le  mark^  a  été  rendu  obligatoire 
par  deux  ordonnances  des  31  décembre  1874  et  21  septembre  1875. 

Le  16  avril  1875,  le  nouveau  règlement  sur  la  police  des  chemins  de  fer, 
adopté  par  le  Conseil  fédéral,  exécutoire  en  Allemagne  à  partir  du  1**  avril 
1876,  a  été  publié  en  Alsace- Lorraine. 

En  exécution  de  la  loi  du  6  février  1875  sur  le  mariage  civil  et  Tétat 
civil,  une  ordonnance  du  22  novembre  dispose  que  les  dispenses  pour  ma- 
riage, à  raison  de  défaut  d'âge,  complicité  d'adultère  et  délai  de  viduité 
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pour  les  femmes,  seront,  pour  rAlsace-Lorraine^  accordées  par  le  cbance- 
lier  de  TEmpire.  Les  dispenses  de  publication  seront  de  la  compétence  du 
procureur  du  tribunal  dans  le  ressort  duquel  le  mariage  doit  être  célébré. 

Le  budget  proyincial  de  1874  sera,  suivant  la  loi  du  11  février,  contrôlé, 
comme  le  budget  de  l'Empire,  par  la  Cour  des  comptes  de  Prusse,  confor- 
mément à  la  loi  du  4  juillet  1868  et  aux  dispositions  de  celle  da  27  min 
1872.  (V.  Ann.,  1873,  p.  204.) 

Il  convient  encore  de  signaler  la  loi  du  29  décembre,  qui  modifie  les  peoi- 
lités  établies  par  le  décret  du  29  décembre  1851  sur  la  tenue  des  cabarets; 
celle  du  21  novembre,  qui  ordonne  l'érection  de  bornes  trigonométriqnes  et 
détermine  les  indemnités  à  payer  aux  propriétaires  à  cette  occasion;  oefle 
du  29  novembre,  qui  i-ègle  le  mode  de  payement  des  indemnités  auxqueDa 
ont  droit  les  titulaires  d*ofSces  supprimés. 

Le  budget  de  TAlsace- Lorraine  pour  1876  a  été  fixé  à  43,781,296  mark» 
en  recettes,  et  à  la  même  somme  en  dépenses,  par  la  loi  du  26  décembre  1873. 
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NOTICE  6ËNÉRÂLB  SUR  LES  TRAVAUX  DU  REICHSRATI  AUTRICHIEN 

EN  1874-1875, 

Par  M.  Charles  Lyon-Gaem»  agrégé  à  la  Faculté  de  droit  de  Parié, 

La  hmtiéme  législaturedu  Parlement  autrichien,  suspendue  le 27 mai  1674» 
t  été  reprise  le  20  octobre  1874.  C'est  de  la  partie  de  la  huitième  législature 
qui  a  duré  depuis  cette  dernière  époque  jusqu*au  23  mars  1876  que  nous 
avons  à  rendre  compte. 

Durant  cette  pèriodot  les  deux  Chambres  ont  délibéré  sur  d'assez  impor- 
tants projets  de  lois»  mais  des  votes  définitifs  ne  sont  intervenus  que  sur 
on  nombre  d'entre  eux  relativement  restreint. 

DBOIT  FUBUC  ET  DBOIT  ADIilNISTlUTIF. 

Les  deux  Chambres  ont  adopté  deux  importants  projets  de  lois,  IHin 
relatif  à  la  création  d'une  Cour  administrative  (VeruHXliungsgerichtshofjf 
Tautre  concernant  les  conflits,  soit  entre  la  Cour  administrative  et  les  tri- 
bunaux ordinaires,  soit  entre  la  Cour  administrative  et  le  tribunal  d'Empire 
(Campetenzconflicte  zwischen  dem  Venvaltungsgerichtshofe  und  den 
oïdentlichen  Gerichten^  tcwie  xwUchen  dem  VertoaltungsgerichUhofe 
und  dem  Reichsgerichte).  Ces  deux  lois,  votées  par  les  deux  Chambres  en 
1875,  n'ont  été  promulguées  que  le  2  avril  1876,  quoiqu'elles  aient  été  sanc- 

(1)  Voyez  sur  Torganisation  politique  de  la  monarchie  austro-hongroise  les 
Annuairût  de  1873  (p.  347)  et  de  1874  (p.  256  et  suiv.),  plus  spécialement  sur 
l'organiaotion  politique  de  TAutriche  les  lois  constitutionnelles  de  1867,  tra- 
duites par  M.  Bufnoir  (Annuaire  de  1875,  p.  237  et  suiv.). 
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tionnées  par  l'empereur  en  187ô«  La  raison  principale  de  ce  retard  dam  k 
promulgation  paraît  être  que  ces  deux  lois  doivent  être  exécutées  trois  mM 
après  leur  promulgation.  On  a  voulu,  par  suite,  attendre  pour  promulgoer 
la  loi  sur  la  Cour  administrative  que  tout  fût  prêt,  notamment  au  pcûm  de 
vue  de  sa  comppfitioii,  pour  quf  cette  Oogr  pût  oommeocffr  à  fondiouiff 
dans  les  trois  mois.  Ces  deux  lois,  qui  portent  la  date  du  22  octobre  1675. 
sont  traduites  ci>après. 

Les  dispositions  comprises  dans  ces  deux  lois  étaient  réunies  dans  To- 
nique projet  présenté  par  le  gouvernement  à  la  Chambre  des  seigneun. 
C'est  conformément  au  vote  de  la  Chambre  des  députés  que  de  cet  uniqae 
projet  on  en  a  fait  deux. 

La  première  loi  est  destinée  à  réaliser  une  promesse  faite  par  la  loi 
constitutionnelle  du  21  décembre  1B0Y  sur  la  pouvoir  judiciaire  (I).  Àni 
termes  de  l'article  15  (deuxième  et  troisième  alinéa)  de  cette  loi«  «  Qu- 
M  conqite  se  prétend  lésé  dans  ses  droits  par  ime  décision  ou  taie  metm 
M  de  r autorité  administrative  a  le  droit  de  porter  sa  réclamation  ieoail 
**  la  Covar  de  justice  administrative^  statuant  avec  procédure  publifie  et 
«  oralêf  contre  un  représentant  de  FautorUé  administrative. 

M  Les  cas  dans  lesquels  la  Cour  administrative  est  appelée  à  statvfft 
u  la  composition  de  cette  Cour  et  la  procédure  à  suivre  devant  ék 
M  seront  réglés  par  une  loi  spéciale,  • 

Cette  loi  spéciale  ainsi  promise  est  la  première  de  celles  dont  le  titrées 
rapporté  plus  haut*  Elle  ne  comprend  pas  moins  de  50  articles  qui  délff- 
minent  la  compétence  de  la  Cour  administrative,  sa  composition!  la  f^ 
cédure  k  «uivre  devant  elle. 

La  loi  sur  les  conflits  (en  5  articles)  fixe  la  juridiction  compétente  pov 
statuer  sur  les  conflits^  soit  entre  la  Cour  administrative  et  les  triboniBi 
ordinaires,  soit  entre  la  Cour  administrative  et  le  tribunal  d'Empirs  iBàcht 
gericM)  (2).  Pour  les  premiers»  elle  attribue  compétence  au  tribunal  dïv- 
pire;  pour  les  seconds,  à  un  tribunal  composé  de  neuf  membres,  dont quatn 
sont  pris  dans  chacune  des  juridictions  entre  lesquelles  le  conflit  existe.  Li 
présidence  est  attribuée  au  président  de  la  Cour  suprdme  {oberster  Genàiy 
ho/)  (3). 

Jbe  fottvarneDMOt  a  saisi  la  Chambre  des  députés  d'un  projet  d#  loii^ 
rtxereice  et  la  protection  de  la  pèche  dans  lea  eaux  inténevrae  (iwlM 
und  SchMtz  der  Fischerei  in  den  BvnnMngewduem)  (4). 

Noue  citerone  encore,  parmi  les  loie  de  1675,  la  loi  du  U  mmW^9^ 

(1)  Voir  U  (Ttthieiîaii  de  cette  loi  par  IL  Beftooir,  àmmsifs  ^  Uif^é^ 
Hraifgèrs  de  187^,  p-  fl3^  et  suiv. 

(2)  Voir  U  loi  constitutioAneUe  sur  la  création  d'un  tribunal  iTSaipire.  ^ 

dttction  de  M.  Bufnoir,  Annuaire  de  législation  étrangère  de  1875,  p.  254  et» 

(3)  Voir  sur  ces  deux  lois  les  premier  et  deuxième  rapports  faits  à  la  Quoi'»' 
des  seigneurs,  n"  121  et  218  der  Beilagen  zu  den  stenogr,  ProtokolUniu^ 
renhatises,  et  le  rapport  fait  &  la  Chambre  des  députés  (n*  $51  derBtH^  ■ 
den  stenogr.  ProtokoHen  des  Abgeordnetenhauset^. 

(4)  Voyes  Exposé  des  motifs,  n*  24SS,  Beilagen,  etc. 
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difiiiit  lei  mr0mifleri]^iis  éieetoralâs  en  Bobânoe,  et  une  autre  loi  de  la 
fOéme  date  qui  fixe  lee  indemnitée  de  voyage  dee  membres  de  la  délégatien 
fl«  Reidiarfttti  deoe  le  eas  où  lei  délégationa  ne  ae  réunieaent  pas  à  Vienne. 
Des  propoeitums  d'initiative  parlementaire,  qw  méritent  d'être  signalées, 
entéléprésaiHées  à  la  Chambre  des  députés. 

Une  de  eas  propositions  est  relative  au  droit  de  réunion  et  au  droit  d*as« 
ledation  (V0r$ammlungpmnà  Verêinâ^Hechi),  Ces  deux  droits  sont  eon« 
sacrés  au  profit  des  oitoyoïB  autriehiens  par  la  loi  eoBStitutionnel|A  du 
9i  ëéeembre  XS67  sur  les  droits  généraux  des  citoyens  peur  les  royaiimee 
et  pays  représentés  au  Reiofasrath  (1),  Cette  loi  (art.  18)  dispose  :  «  Les 
«  citoyens  autrichiens  Ofii  le  droit  de  se  réunir  et  de  former  dêê  auooiom 
«  iions.  L'exercice  de  ces  droits  est  réglé  par  des  lois  spéciales.  »  Ces 
lois  spéciales,  Tune  sur  le  droit  d'association,  Tautre  sur  le  droit  de 
réunion,  sont  du  15  novembre  1867.  Les  auteurs  de  la  proposition  préten- 
dent que  Tapplication  de  ces  lois  a  prouvé  que  les  droits  consacrés  par  la  loi 
sonstitutionnelle  peuvent  étie  restreints  sans  que  les  citoyens  soient  suffi- 
samment protégés  contre  Tarbitraire  administratif.  Ils  ont  demandé,  es 
QODSéquenee,  qu*une  commission  fût  nommée  pour  examiner  les  lois  du 
16  novembre  1867,  ainsi  que  l'application  qui  en  a  été  faite,  et  proposer  à  la 
Chambre  les  modifications  nécessaires  pour  protéger  rexercice  des  droits 
é'asseeiatioa  et  de  réunion.  La  Chambre  a  renvoyé  cette  propomtion  à  une 
commission  spéciale. 

A  cette  même  eommission  a  été  renvoyée  une  autre  proposition  oonear- 
Ba»t  la  franG^ma^OQiierie,  et  tendant  à  ce  que  la  loi  sur  le  droit  d'association 
•oit  modifiée  de  manière  à  donner  une  «istence  légale  aux  associations  de 
frttus^Bdft^ne  ooisBtituées  en  logef. 

Une  proposition  relative  au  mode  de  nomination  des  membres  des  dél4» 
gâtions  a  été  faite  à  la  Chambre  des  députés  dans  la  partie  précédente  de  la 
session,  le  5  mai  1874.  Ainsi  que  nous  Tavons  indiqué  dans  YJnniLaire 
de  1875  (2),  la  Chambre  des  seigneurs  élit  à  la  majorité  absolue  des  voix 
vingt  membres  des  délégations  qui  la  représentent;  la  Chambre  des  dé- 
putés en  élit  quarante;  les  députés  se  réunissent  par  groupes  et  choieissent 
pour  le  paye  qu'ils  représentent  un  nombre  de  délégués  fixé  par  la  loi.  La 
préposition  dont  il  aVgtt  avait  pour  but  de  faire  nomn^r  les  déléguée  par 
la  Chambre  des  députés  entière,  sans  aucune  division  par  pays»  Cette  pro% 
position  a  été  repoussée. 

Au  contraire,  la  Chambre  a  renvoyé  à  une  commission  spéciale  une  pro- 
portion tendant  à  la  préparation  d'une  loi  réglant  la  conditioo  des  fonction- 
naires, déterminant  leurs  obligations  et  leurs  droits.  C^ts  loi  seraitanalegue^ 
an  point  de  vue  de  son  objet,  à  la  loi  de  TEmpire  d'Allemagne  du 
31  mars  1873  (3). 

(1)  Voir  la  traduction  de  cette  loi  par  M.  Bufkioir,  Annuaire  de  léffiilation 
itrûngèrê  de  1874,  p.  298  et  suiv. 
(t)  9.  tt6  et  tt7. 
(3)  Cette  loi  intitulée  :  Gesetx  betreffend  die  ReckiMerhàltmsm  der 
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La  Chambre  des  députés  a  également  renroyé aune  commisskm  spécule 
une  proposition  tendant  à  introduire  dans  la  loi  électorale  du  2  avril  1673  fl) 
des  incompatibilités.  Aux  termes  de  cette  proposition,  les  députée  deviiol 
être  soumis  à  une  réélection  immédiate,  a)  quand,  pendant  la  durée  de 
leur  mandat,  ils  accepteraient  une  fonction  publique  (Stoaisamt),  6}quttd 
ils  deviendraient  membres  du  conseil  d'administration,  liquidateur,  adni- 
nistrateur  ou  directeur  d*une  compagnie  de  chemin  de  fer  ou  de  toute  inte 
entreprise  de  transport  subventionnée  par  TÊtat»  ou  d*une  sodélé  q«l- 
conque,  soit  commerciale,  soit  industrielle  ayant  des  liens  permanents  tm 
l'administration  publique,  c)  quand  la  société  dont  ils  seraient  admimsbt- 
teura  ou  directeurs  tomberait  en  faillite  (Concuri)  (2). 

LOIS   FINANCIÈRES. 

Le  budget  de  1875  a  pu  être  voté  avant  la  fin  de  l'année  1874,  de  telle 
sorte  qu'il  n'a  pas  été  nécessaire  de  recourir  en  1875,  comme  les  aanéo 
précédentes,  aux  douzièmes  provisoires.  La  loi  du  budget  de  1875,  qui  porte 
ht  date  du  22  décembre  1874,  évalue  les  recettes  pour  1875  à  373,069,803  flo- 
rins, dont  855,746,336  de  recettes  ordinaires  et  17,348,563  de  recette 
extraordinaires,  et  les  dépenses  k  381,370,906  florins,  dont  343,133,307  de 
dépenses  ordinaires  et  38,238,509  de  dépenses  extraordinaires. 

La  commission  de  réforme  des  impôts  {Steuerr^ormaustchuss)fdbÊX^ 
spécialement  de  s^occuper  de  toutes  les  propositions  et  de  tous  les  projeta 
tendant  à  la  réforme  des  impôts  promise  par  le  discours  du  trône  de  1873,a 
déposé  à  la  Chambre  des  députés  son  rapport  sur  le  projet  de  loi  coooer- 
nant  l'impôt  foncier  sur  les  maisons  {Gebaudesteuer), 

LOIS  MILITAIBE8. 

Une  loi  du  27  décembre  1875  est  relative  aux  pensions  miiitaireBiNar 
les  hommes  de  l'armée  active,  de  la  marine  de  guerre  et  de  la  Lanitotrf^)- 
Elle  ne  comprend  pas  moins  de  128  articles.  Elle  est  divisée  en  deux 
grandes  parties.  La  première  (art.  1  à  117)  concerne  l'année  sctiTe 
et  la  marine;  la  seconde  la  Landtoehr  (art.  117  à  128).  La  première  pirtie 

ftmten  (loi  sur  la  condition  des  fonctionuaires  de  PEmpire),  a  été  tndoite  pv 
M.  Maurice  Démarest  dans  VÀunuaire  de  1874,  p.  93  et  suiv. 

(1)  Voir  la  traduction  des  lois  électorales  autrichiennes,  par  M.  Pasl  Jo0b* 
dans  V Annuaire  de  1874,  p.  197  et  suiv. 

(2)  Voir  ci-après  dans  le  présent  Annuaire  la  traduction  de  la  loi  hooffw» 
de  1875  sur  les  incompatibilités. 

(3)  Gesetz  betreffend  die  Miiitûrversorgung  der  Pertonen  des  k,  k.  Seem,  ^ 
A.  A.  Kriegsmarine  und  der  k,  k,  Landwehr  {ReichsgesitMatt,  XUX  SM 
n*  158.)—*  Exposé  des  motifs,  n*»  166  des  annexes  au  compte  rendu  des steie* 
de  la  Chambre  des  députés. 


\ 
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se  divise  en  trois  titres  qui  traitent^  le  premier  des  officiers,  des  cadets 
de  mer  (See^Cadeten)^  des  aumôniers  de  l'armée  ou  de  la  marine,  des  em« 
plojés  de  Tannée  et  de  la  marine  et  des  gagistes  ;  le  second,  des  sous-offi- 
ciers, soldats  et  matelots  ;  le  troisième,  du  traitement  des  personnes  faisant 
partie  de  l'armée  ou  de  la  marine,  quand  elles  sont  admises  dans  un  établis- 
sement d^aliénés. 

LOIS  RELIGIEUSES. 

Quoique  aucune  loi  confessionnelle  n'ait  été  votée  définitivement  en  1875, 
les  propositions  faites  à  la  Chambre  des  députés,  les  discussions  qui  y  ont 
en  lieu  prouvent  que  les  questions  religieuses  continuent  à  préoccuper  les 
esprits.  Ce  fait  avait  été,  du  reste,  implicitement  reconnu  et  prévu  par  la 
Chambre  qui,  dès  Tannée  précédente,  avait  constitué  une  commission  con- 
fessionnelle permanente  (cor\fe*sionneller  Jtusschuss)^  chargée  d'examiner 
tous  les  projets  ou  propositions  se  rattachant  au  mouvement  religieux. 

Parmi  ces  propositions,  Tune  des  plus  importantes  a  été  celle  qui  con- 
cerne la  condition  des  vieux  catholiques  en  Autriche.  Elle  a  été  votée  par 
la  Chambre  des  députés,  sous  le  titre  de  Loi  sur  les  rapports  extérieurs  des 
catholiques  qui  admettent  tous  les  dogmes  de  TËglise  catholique,  à  Tex- 
ception  des  dogmes  de  Tinfaillibilité  du  pape  et  de  la  juridiction  ordinaire 
et  directe  du  pape  de  Rome  proclamoc  par  la  bulle  -  pasior  œtemus  »  du 
18  juillet  1870.  A  la  suite  de  la  proclamation  de  ce  dogme,  un  mouvement 
considérable  se  produisit  en  Autriche.  Des  communautés  de  vieux  catho- 
liques (altkatholische  Gemeinden)  se  formèrent  en  Autriche,  comme  en  Al- 
lemagne et  en  Suisse.  Ces  communautés  ne  sont  que  tolérées,  elles  n'ont 
aucune  existence  légale.  A  plusieurs  reprises  la  Cour  suprême  d'Autriche 
a  déclaré  nuls  les  actes  accomplis  par  les  prêtres  de  ces  communautés, 
comme  n'émanant  pas  de  prêtres  institués  par  le  gouvernement  (1).  Dans 
les  quatre  communautés  de  vieux  catholiques  les  plus  connues,  à  Vienne 
et  à  Ried  en  Autriche,  à  Wamsdorf  et  à  Aussig  en  Bohême,  il  y  a  eu  plus 
de  200  mariages,  environ  400  baptêmes  et  190  enterrements.  Les  actes 
dressés  à  cette  occasion  par  les  prêtres  non  catholiques  n'ont  aucun  carac- 
tère authentique  ;  les  mariages  célébrés  par  eux  sont  nuls,  les  enfants  qui 
en  sont  nés  sont  par  suite  considérés  comme  illégitimes,  et  environ  100  in- 
dÎTÎdus  morts  sont,  à  ne  consulter  que  les  registres  officiels  des  décès,  con- 
sidérés comme  vivant  encore.  La  proposition  dont  la  commission  confession- 
nelle est  saisie  a  pour  but  de  remédier  à  cet  état  de  choses,  et  d'empêcher 
pour  l'avenir  le  retour  d'inconvénients  de  cette  nature. 

La  même  commission  a  été  saisie  d'une  proposition  tendant  à  Texpulsion 
des  jésuites. 

Enfin  une  sous-commission  choisie  dans  son  sein  a  été  chargée  d'exa- 
miner si  le  principe  du  mariage  civil  doit  être  introduit  en  Autriche. 

(1)  Voyes  Jùumai  de  droit  international  privé  de  M.  Clunet,  1875,  Bulletin  de 
l^jwrispnÊdence  autrichienne ^  par  M.  Charles  Lyon-Caen,  p.  33,  v*  BiAUAOK, 
vrét  de  la  Ck>ur  suprême  autrichienne  du  10  janvier  1874. 
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wottJCTioN  Pvntiqtm. 

Une  importante  proposition  d'initiative  parlementaire  a  été  renTojée 
à  une  commidsion  spéciale  ;  elle  est  relative  à  la  âtippression  dans  les  Vd- 
versités  des  droits  appelés  Collegiengelder^  payés  par  leS  étudiants. 

Au  point  de  vue  notamment  d«8  traitements  des  professeurs,  les  Uni- 
versités autrichiennes  ont  une  organisation  analogue  à  celle  des  Univer- 
sités allemandes.  Les  étudiants  payent  à  FÊtat  un  droit  connu  sous  le  Bom 
A*Unterrichtsgetd;  en  outre,  ils  payent  un  autre  droit  appelé  CollegiengeUi 
qui  revient  aux  professeurs  aux  cours  desquels  ils  se  font  inscrire.  Aloa 
les  professeurs  ordinaires  et  extraordinaires  touchent,  outre  un  traitement 
fixe  payé  par  TÊtat,  une  sorte  de  traitement  éventuel  proportioDoel  m 
nombre  des  étudiants  inscrits  à  leurs  cours.  Il  n^en  est  point  ainsi  da 
Privàidocentën  :  ceux-ci  ne  recjoivent  que  les  Collegiengelder^  c'est-s-dîn 
les  droits  qu'ils  touchent  des  étudiants. 

Une  proposition  d'initiative  parlementaire  ayant  pour  but  de  faire  pré- 
parer par  le  gouvernement  un  projet  de  loi  sur  la  suppression  des  drrài 
payés  directement  par  les  étudiants,  a  été  renvoyée  par  la  Chambre  des  dé- 
putés à  une  commission.  Cette  proposition  n*a  pas  encore  été  soumise  inx 
délibérations  de  la  Chambre  durant  la  partie  de  la  session  dont  nous  reodon 
compte.  La  commission  est  favorable  à  la  suppression  des  ColUgiengeidv 
pour  tous  autres  professeurs  que  les  Privàidocentën;  mais,  avec  les  u- 
teurs  de  la  proposition,  elle  demande  dans  son  rapport  que  le  gouveroemeot 
élève  les  traitements  des  professeurs  ordinaires  et  extraordinaires,  afinq» 
la  suppression  des  Cottegiengelder  ne  leur  nuise  point  (l). 

Cette  demande  de  réforme  s^appuie  sur  des  motifs  variés,  dont  nous  io- 
diquerons  ici  seulement  les  principaux  sans  nous  prononcer  sur  leur  nleur. 
Les  Collegiengetder  n^offrent  aucun  avantage  et  présentent  des  inconfé- 
nients  sérieux,  tls  constituent,  sans  doute,  un  nH>de  d^enGOuragement^nais 
les  professeurs  doivent  être  excités  au  travail  par  autre  chose  que  pir  le 
désir  de  s'enrichir,  ils  doivent  y  être  poussés  par  le  sentiment  du  devoir,  pir 
une  noble  ambition,  par  l'amour  de  leur  profession.  Du  reste,  les  béoéfini 
résultatit  pour  les  professeurs  des  Cotlegiengelder  sont  incertaii»;  use 
augtiléntation  du  traitement  payée  par  l*Êtat  serait  préférable.  La  dignité 
des  professeurs  est  atteinte  par  le  payement  direct  des  droits  que  leurlont 
leurs  auditeurs.  Souvent  l'assemblée  des  professeurs  est  saisie  de deoiudei 
de  remises  de  droits  par  des  étudiants  malheureux  ;  et  ceux  dont  Ude* 
mande  a  été  rejetée  s*adressent  parfois  pour  obtenir  une  remise  diractemcol 
&  Chaque  professeur  dont  ils  suivent  le  cours  ;  cela  met  les  professeurs  dioi 
une  situation  fausse  et  délicate.  Enfin,  les  étudiants,  portés  à  croire  que  ks 
professeurs  usent  d'indulgence  dans  les  examens  avecles  étudiants  inscrits 
à  leurs  cours,  délaissent  les  cours  des  professeurs  qui  n'examinent 
et  ceux  des  Privatdocenten  qui  n'ont  pas  le  droit  d'examineri 

(I)  Voir  le  rapport,  n"  406,  Bêildgen,  eto< 
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La  Chambre  des  députés  a  été  saisie  d'une  pétition  de  l^union  des  lasti* 
tuteurs  de  Moravie,  ayant  pour  but  d*étendre  aux  instituteurs  la  dispense 
du  service  militaire  consacrée  par  la  loi  sur  Tarroée  (art.  S6)  aU  profit  des 
personnes  appartenant  à  l^état  ecclésiastique»  Cette  proposition  a  été 
écartée»  parce  que  la  Cbambre  a  pensé^  conformément  au  rapport  de  la  coin* 
mission,  que  les  faveurs  accordées  par  le  ministre  de  la  guerre  aux  instl« 
tuteurs  sont  déjà  très-grandes  et  qu'une  dispense  générale  pourrait  nuire 
aux  intérêts  de  la  défense  nationale. 


PROCÉDUBE  CIVILE. 

La  Chambre  des  députés  a  procédé  à  deux  lectures  du  prc^at  de  Id  du 
gouvernement  concernant  la  procédure  dans  les  ventes  forcées  de  hiena 
meubles  et  immeubles.  Ce  projeti  qui  a  pour  but  principal  d^abréger  la 
procédure  des  ventes  forcées  et  d'en  diminuer  les  frais,  a  été  renvoyé  après 
la  seconde  lecture  à  la  commission  chargée  de  l'examiner  après  la  secondé 
lecture,  pour  être  de  nouveau  étudié  et  complété  (1)« 

Une  proposition  tendant  à  la  préparation  d'un  projet  ayant  pour  but 
d'élever  le  taux  jusqu'auquel  la  procédure  sommaire  (BagaUUf)erfahr9n) 
est  admise,  a  été  renvoyée  au  Comité  de  Justice* 

On  attend,  du  reste,  la  présentation  par  le  ministère  de  la  Justiée  d*un  pro* 
jet  de  Code  de  procédure  civile  (3). 

Dftorr  cmt. 

tneloi  du  S8  mars  1875  est  relative  aux  effets  des  droits  de  retrait  de 
famille  (Vamitien'Einstandsrechte)  inscrits  dans  les  registres  fonciers^  et 
à  la  procédure  k  suivre  pour  l'extinction  d'inscriptions  inefficaces  de  drdts 
âe  ce  genre  (3). 

Dans  les  donations  entre-vifs  et  surtout  dans  les  dispositions  de  dernière 
volonté,  il  est  stipulé  parfois  que  si  le  bien  donné  ou  légué  est  transmis  à 
une  autre  personne  qu'à  un  membre  d'une  certaine  famille»  les  membres 
de  cette  famille  auront  le  droit  de  le  reprendre  pour  eux. 

Des  droits  de  retrait  de  cette  sorte  grèvent  un  grand  nombre  de  biens  en 
Autriche  et  mettent  obstacle  à  leur  libre  circulation.  Us  donnenti  en  outre, 
lieu  à  de  nombreuses  difficultés  quant  à  leur  validité  et  à  leur  étendue.  C'est 
à  la  fois  pour  dégrever  les  immeubles  et  pour  résoudre  les  questions  deu*- 

(1)  Le  rapport  fait  à  la  Chambre  des  députés  forme  le  n*  274  des  annexes 
^  comptes  rendus  «ténographlques  de  là  Chatnbr e  des  députés. 

(2)  Ce  projet  a  été  présenté,  en  effet,  à  la  Chambre  des  députés  ftu  mois  de 
f*W«r  1970. 

(3)  Guets  ûher  die  Wirksamkeit  der  in  den  ôffentlichen  Bûchem  eingefràgenen 
^(^iien'^BinitandêreûMe  und  ûber  dus  Yerfàhren  iup  LÔschung  uniJirksamtr 
^wtragungmai9ittÀH{l(éichsgetett6iait  XÎV  SiÛck,  û*  37, 1878). 
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teuses  concernant  ces  droits  de  retrait  de  famille  que  la  loi  précitée  a  élé 
faite. 

Elle  décide,  par  voie  d^interprétation  législative,  que  ces  droits  de  reirtit 
ont  été  soumis  à  partir  du  11  juin  1811,  date  de  la  mise  en  vigueur  du 
Code  civil  autrichien,  aux  dispositions  des  articles  107S  à  1079  de  ce  Code, 
qui  restreignent  le  droit  de  préemption  (VerkaufsrecM)^  qu'aucun  droit  de 
retrait  de  Camille  n'a  pu  être  valablement  établi  depuis  cette  date,  et  que  fei 
droits  de  ce  genre  antérieurement  créés  seront  éteints  dès  qu'il  n'existe» 
aucune  des  personnes  ayant  eu  la  faculté  de  les  exercer  lors  de  la  mise  m 
vigueur  du  Code  civil. 

Les  articles  1072  et  suivants  du  Code  civil  visés  par  la  loi  sontrdatifsaa 
droit  de  préemption  stipulé  par  le  vendeur  pour  le  cas  de  revente  Idte  pv 
Tacheteur.  Aux  termes  de  ces  articles,  ce  droit  ne  peut  être  ni  cédé  i  m 
tiers,  ni  transmis  par  succession.  L'ayant  droit  doit  exercer  le  retrait  pour 
les  meubles  dans  les  34  heures,  pour  les  immeubles  dans  les  90  jours. 

Après  avoir  ainsi  restreint  les  droits  de  retrait  de  famille,  la  lui  du 
S8  mars  1875  a  dû  déterminer  la  procédure  que  doivent  suivre  les  proprié- 
taires fonciers  pour  faire  opérer  La  radiation  des  inscriptions  destinées  i 
conserver  ces  droits,  quand  en  vertu  de  la  loi  nouvelle  ils  doivent  cesser  de 
produire  leurs  effets.  Sur  la  demande  du  propriétaire  d'un  immeuble  greié 
d'un  droit  de  retrait,  le  tribunal  doit  enjoindre,  par  des  avis  publiés  pv 
voie  d*affiches  et  dans  les  journaux,  aux  personnes  prétendant  avoir  droit 
au  retrait  de  faire  valoir  leur  droit  en  intentant  une  action  dans  le  déU 
d*un  an;  à  défaut  de  cela,  la  radiation  de  l'inscription  du  droit  de  reM 
est  opérée  en  vertu  d'une  décision  provoquée  par  le  propriétaire  da  bia 
grevé. 

Parmi  les  lois  civiles  de  1875,  il  faut  citer  une  loi  concernant  la  tome 
des  livres  fonciers  en  Istrie  du  11  mars  1875.  L'article  11,  lit  K»de  bibi 
constitutionnelle  du  21  décembre  1867,  range  parmi  les  matières  réservées 
à  la  compétence  des  Diètes  provinciales  les  règlements  concernant  la  tesos 
des  livres  fonciers.  Mais  l'article  12,  alinéa  2,  de  cette  même  loi,  pennet 
aux  Diètes  provinciales  de  consentir  à  ce  que  les  matières  qui  leurimt 
réservées  soient  réglées  par  le  Retchsraih  (1).  A  l'imitation  de  pluneon 
autres  Diètes  (2),  la  Diète  d'Istrie  ayant  usé  de  cette  faculté,  le  BekUrék 
a  dû  régler,  par  une  loi  spéciale  à  llstrie,  la  tenue  des  registres  foocin 
dans  ce  pays.  Les  règles  générales  sur  cette  matière  se  trouvent  d'aiiieait 
dans  la  loi  du  25  juillet  1871  (3). 

Cette  dernière  loi  a  été  Tobjet  d'une  demande  de  révision  de  la  part  de  ii 
Chambre  des  députés.  Dans  la  séance  du  20  janvier  1875  (cent-unième  de  ii 


(1)  Voir  V  Annuaire  de  1875,  p,  244,  traduction  des  lois  constitutionDelleiptf 
M.  BufiAoir. 

(2j  Voir  V Annuaire  de  1875,  notice  de  M.  Charles  Lyon-Caea,  p*  ^< 
et  23«. 

(3)  Voir  sur  cette  loi  Bulletin  de  la  Société  de  législation  comparée  if^y^* 
suiv.).  Étude  de  M.  Ortileb,  agrégé  à  la  Faculté  de  droit  de  Nancy. 
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huitième  Bession)^  cette  Chambre  a  voté  deux  importantes  résolutions.  D*après 
ruDe^  le  gouvernement  a  été  invité  à  présenter  à  la  Chambre  des  députés 
un  projet  de  loi  ayant  pour  objet  l'abrogation  des  articles  3 L  et  53  de  la  loi 
du  25  juillet  1871,  concernant  la  légalisation  obligatoire;  d*après  l'autre,  le 
gouvernement  a  été  prié  de  s'occuper  de  la  révision  générale  de  cette  loi,  en 
tenant  compte  des  expériences  faites  depuis  sa  mise  en  vigueur. 

On  se  plaint  depuis  plusieurs  années,  en  Autriche,  de  la  gène  et  des  frais 
qu*entrsîne  avec  elle  Tobligation  de  faire  légaliser  les  pièces  en  vertu  des- 
quelles sont  faites  les  difiérentes  mentions  sur  les  registres  fonciers  prés- 
entes par  la  loi.  La  majorité  de  la  commission  chargée  de  l'examen  de  la 
proposition  concluait  seulement  à  ce  que  des  mesures  fussent  prises  pour 
fecHiter  les  légalisations  et  à  ce  qu'on  chargeât  un  plus  grand  nombre  de 
personnes  de  les  opérer.  Malgré  Pappui  prêté  par  le  gouvernement  à  cette 
opinion,  l'opinion  de  la  minorité  de  la  commission,  qui  souhaitait  rémission 
d'un  vœu  favorable  à  la  suppression  de  la  légalisation  obligatoire,  a  triom- 
lAé  dans  la  Chambre. 

La  minorité  de  la  commission  a  encore  triomphé,  en  faisant  aussi  adopter 
par  la  Chambre  un  vœu  de  révision  générale  de  la  loi  du  25  juillet  1871  sur 
les  registres  fonciers,  qu'elle  considère  comme  une  loi  votée  avec  trop  de 
précipitation,  et,  par  suite,  vicieuse  en  plusieurs  points. 

On  peut  rattacher  à  la  législation  relative  aux  registres  fonciers  une  loi 
du  31  mars  1875  concernant  Texemption  des  droits  de  timbre  et  des  frais, 
ainsi  que  la  simplification  de  la  procédure  pour  les  actes  et  procès  relatifs 
à  la  radiation  des  inscriptions  de  petites  créances  hypothécaires  (Gesetz 
betrefend  die  zeUweilige  Stempel-und  Ctebilhrenbejreiung ,  dann  die 
ErUichierungen  im  Ver/ahren  bei  den  die  Losckung  kleiner  Saizposten 
bezweckenden  Verhandlungen]  (1). 

On  a  constaté  qu'il  y  a,  dans  tous  les  pays  représentés  au  Reichsrath  et 
surtout  en  Bohème,  en  Moravie  et  enSilésie,  un  grand  nombre  d'inscriptions 
de  petites  créances  hypothécaires.  Ainsi,  dans  le  ressort  du  tribunal  dHSger, 
il  y  a  plus  de  67,000  inscriptions  pour  des  créances  inférieures  à  50  florins, 
parmi  lesquelles  plus  de  10,000  sont  inférieures  à  5  florins  et  plus  de 
18,000  à  10  florins.  Cela  tient  notamment  k  ce  que,  selon  un  usage  général, 
jusqu'à  une  circulaire  ministérielle  du  24  octobre  1858,  on  inscrivait  d*of<- 
fice,  non-seulement  les  créances  résultant  des  partages  de  succession, 
mais  encore  toutes  les  dettes  héréditaires. 

Un  grand  nombre  des  inscriptions  de  petites  créances  subsistent  quoique 
ces  créances  soient  éteintes,  parce  que  les  frais  à  faire  pour  la  radiation 
font  en  disproportion  avec  ces  créances. 

Pour  remédier  à  cet  état  de  choses  plein  d'inconvénients,  surtout  à  un 
moment  où,  partout,  de  nouveaux  livres  fonciers  vont  être  établis,  la  loi  du 
31  mars  1875  qui,  entrée  en  vigueur  le  1*'  juillet  1875,  doit  être  appliquée 
jusqu'au  31  décembre  1878,  exempte  d'impôts  tous  les  actes  relatifs  à  la 

(1)  tieiehiffesetfblatt,  XVIU  Stûck,  n*  52. 
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radiation  d'inacriptiona  hypothécaires  garantissant  des  créttieas  de  ffloiai 
de  100  florins  et  simplifie  la  procédure  à  suivre  pour  obtenir  oetto  rtdii- 
tion. 

Une  loi  du  14  juin  1868  a  supprimé  en  Autriche  le  taux  tnazimoffl  de 
rintérét  conventionnel.  La  Chambre  des  députés  a  été  saisie,  di&S  Sa  séuu» 
du  21  novembre  1674«  d'une  proposition  se  rapportant  à  cette  loi  et  coe^ 
en  ces  termes  : 

«  Le  gouvernement  est  prié  de  soumettre  à  un  eltattken  approfMidi  TiB- 
M  fluence  de  la  loi  du  14  juin  1868  sur  la  situation  morale  et  éooiMNiik(Qe 
M  de  la  population  ;  de  faire  connaître  à  la  Chambre  les  résultats  decetcil- 
»  men  et  de  lui  présenter  les  projets  qui  paraîtront  nécessaires  ptMtf  y 
»  porter  remède.  » 

Celte  proposition  a  été  renvoyée  au  comité  de  justice.  Pour  la  JusdÛer, 
ses  auteurs  allèguent  que,  dans  les  prêts  consentis  en  Qalide  auK  pditt 
propriétaires  fonciers^  Tintérét  stipulé  est  souvent  de  ôOf  de  lOOf  de  SOÛi 
de  500,  même  de  1,000  pour  100,  que  le  nombre  des  ventes  fôfoéel  êlt  tel> 
lement  considérable  qu'il  effrayerait  le  gouvernement,  s'il  le  connsJBMit; 
qu*en  règle  générale  les  créanciers  achètent  les  immeubles  de  leurs  défai* 
leurs  à  vil  prix,  qu'ainsi  il  y  a  une  sorte  d*expropriation  en  masse.  LeSiS* 
tèurs  de  la  proposition  ajoutent  que  des  plaintes  du  même  genre  s'éidnit 
dans  les  autres  pays  représentés  au  Reiohiraih* 

Le  comité  de  justice,  dans  son  rapport,  n^a  pas  nié  les  faits  ainsi  allé^; 
Mais  il  a  déclaré  que  la  cause  n'en  est  pas  dans  la  suppression  du  tnasimua 
de  rintérét  conventionnel.  Le  fâcheux  état  des  propriétûres  fionoiert  prt' 
existait  à  la  loi  de  1868;  son  abrogation  ne  ferait  qu'empirer  cette  sitsslitti 
les  usuriers,  obligés  de  se  cacher  pour  échapper  aux  peines  de  l'asun,  iti' 
paieraient  une  prime  pour  les  risques  de  répression  qu'ils  courrsiist  li 
mauvaise  situation  des  propriétaires  fonciers  provient  souvent  de  iMr 
légèreté,  de  leur  peu.  de  goût  pour  le  travail,  de  leurs  habitudes  d'irn» 
gnerie,  etc..  C'est  principalement  à  chaque  individu  de  faire  sssefNtt 
pour  la  disparition  de  ces  causes  du  mal. 

L'État  peut  cependant,  dans  une  certaine  mesure,  combattre  les  mxM 
du  mal  par  un  bon  systèmed'éducation  populaire  et  empêcher  leurs  flcheox 
effets  par  une  application  sévère  des  lois  sur  la  curatelle  des  prodigtwi. 
Le  comité  n'a  pas  nié  toutefois  que  souvent  aussi,  sans  aucune  fuite  dl 
leur  part,  les  propriétaires  fonciers,  soit  en  présence  de  besoins  MTpf^ 
causés  par  de  mauvaises  récoltes  ou  des  maladies,  soit  pour  lé  dérdoppe- 
ment  normal  de  leurs  exploitations,  ne  trouvent  à  emprunter  qu'à  un  taux 
excessif.  Dans  ces  cas,  l'individu  ne  peut  rien;  c^est  à  l'État  de  noir  à 
son  secours  ;  il  doit  chercher  à  procurer  à  bon  compte  aux  propridttins 
fonciers  les  capitaux  qui  leur  sont  nécessaires.  Les  conditions  efisentieliei 
pour  cela  sent  de  bonnes  lois  de  procédure,  un  système  de  livres  fonoiai 
bien  organisé.  Il  ne  sufût  pas  de  donner  ainsi  du  crédit  aux  propriétiiM 
fonciers,  il  faut  encore  mettre  à  leur  portée  des  capitaux  à  boa  marché. 
Pour  cela,  le  comité  croit  qu'il  faut  créer  des  banques  hypothécaires  diw 
chaque  pays,  avec  des  succursales  répandues  dans  toute  la  campflgH^  P^ 
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une  banque  hjpotbécaire  de  TEmpife  qui  ftisM  ptnretilr  ivr  lei 
grands  marofaéa  finanoieri  ses  lettres  de  gage« 

£q  vertu  de  ces  différentes  ooneidérations,  le  comité  de  Justice  propose  k 
la  Gbambre  de  prier  le  gouy«rneinent  d^eacamlAerdant  quelle  mefeiifé  et  dé 
quelle  manière  la  situation  économique  Inquiétante  résultant  de  l'&tat  Obéré 
dsi  propriétaires  fonciers,  spécialement  en  OalliciSf  pourrai!  être  améliorée 
par  dee  modifications  de  la  législation  civile* 


PBOIT  PENAL. 

L'Autrldie  est  actuelleinent  régie  par  un  Code  pénel  du  97  mal  ISM.  H 
set  deptiis  plusieurs  années  question  de  le  remplacer  psi*  un  nauveau  Code. 
Le  gouvernement  avait  présenté  un  projet  en  lie7|  et  déjà  il  avait  été  Tobjet 
d'un  rapport  à  la  Chambre  des  députés,  ianA  avoir  été  encore  discuté  ètt 
•éioce  publique*  quand  la  Chambre  fut  dissoute  en  1870.  Le  gouvernement 
dut,  par  suitsi  pi'éienter  un  nouveau  projet.  Dés  le  mois  de  mare  1873,  une 
eommistion  fut  constituée  pour  en  poser  les  bases»  et  eitamlnèr  si  elles  de- 
vaient être  les  mélnes  que  oellM  des  projets  antérieurs.  Après  avoir  adopté 
la  négative,  la  commission  prépara  un  projet  que  M«  Glaser,  ministre  de  la 
Jaitioe,  a  présenté  4  la  Chambre  des  députés  le  7  novembre  1874  ;  Teseposé 
de  motifs  de  ce  projet  a  été  aussi  déposé  par  M«  Glaser  en  lévrier  1818  (1). 
Le  vote  du  projet  de  Code  pénal  doit  achever  en  Autriche  la  réfbrme  de  la 
Ugislatjon  criminelle,  ceinmencéé  par  le  Code  d'instruction  eriminelie  du 
18  mai  187d  (9). 


PBOrr  COMICBRCUL,  DBorr  maritimb»  dboit  imdustbihl. 

L'activité  des  Chambres  S'est  spécialement  montrée  pour  ces  parties  de 
la  législation.  En  ces  matières  11  y  a  eu,  en  1875,  d'importants  projets  de  loi 
émanés  du  gouvernement,  dont  plusieurs  ont  été  adoptés  par  les  deux 
Chambres  et  promulgués. 

Parmi  ces  lois,  il  y  en  a  deux  dont  le  présent  Annuaire  donne  ci-aprës  Is 
traduction.  Ce  sont  ! 

a)  La  loi  du  l*'  avril  1878  sur  Torganisation  des  bourses  ; 

h)  La  loi  du  1'*  avril  1875  sur  les  courtiers  et  agents  de  change. 

û  première  de  ces  lois  a  pour  but  principal  de  combler  une  lacune  de 

(1)  Lé  texte  du  projet  et  rexposé  dss  motifs  se  trouvent  au  n**  i&i  dss  an- 
ûSkM  au  compte  rendu  iténographiqua  des  séances  de  la  Chambra  des  députéi 
(8*  Be8sioB)«  Voir  dans  le  Bulletin  âe  la  Booiété  de  législaiion  comparéi  de  1875, 
P*  328  a  343,  une  notioe  de  M.  Martinet  sur  le  système  pénal  du  pr^et  de 

Code  pénal  autrichien. 

(2)  Code  d*inâtruction  criminelle  autrichien,  traduit  et  annoté  par  MM.  Ed- 
mond Bertrand  et  Charles  Lyon-Caen  (t.  I  de  la  collection  des  principaux 
Codes  étrangers). 
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la  législation  autrichienne.  l\  n'y  avait  point,  en  Autriche,  de  législalin 
générale  sur  les  bourses  de  commerce*  Chaque  bourse  était  r^e  par  des 
dispositions  législatives  ou  réglementaires  spéciales.  La  loi  nouvdle  oqb- 
tient  des  règles  applicables  à  toutes  les  bourses  actuellement  exislaotei  os 
à  créer  dans  l'avenir. 

La  seconde  loi  n'est  en  quelque  sorte  que  le  complément  de  la  précédente. 
Elle  fait  plusieurs  additions  aux  dispositions  du  Code  de  commerce  sar  ki 
courtiers  et  agents  de  change  (livre  1*',  titre  Vn,  art.  66  et  suiv.). 

La  loi  précédente  ne  concerne  que  les  courtiers  qui  exercent  le  coarlige 
pour  des  actes  de  commerce;  elle  reste  étrangère  aux  courtiers  qui  font  le 
courtage  en  matière  d'actes  non  commerciaux,  par  exemple  en  matière  de 
ventes  de  fonds  de  terre,  de  maisons  et  de  constitution  d'hypothèques.  Le 
rapport  de  la  Chambre  des  députés  exprime  le  vœu  qu'une  loi  soit  faite  nr 
ces  sortes  de  courtiers.  Conformément  à  ce  vœu,  une  proposition  d'initii- 
tive  a  été  déposée  à  la  Chambre  des  députés. 

Le  gouvernement  a,  comme  nous  l'avons  indiqué  dans  VAiamàn 
de  i87ô  (1),  saisi,  en  1874,  la  Chambre  des  députés  d'un  projet  de  loi  sor 
les  sociétés  en  commandite  par  actions  et  les  sociétés  anonymes.  Ce  projet 
a  été  déjà  adopté  par  la  Chambre  des  députés  et  renvoyé  par  la  Cbambre 
des  seigneurs,  qui  ne  l'a  point  encore  voté,  à  Texamen  d'une  commisaoD 
spéciale.  La  réforme  capitale  consacrée  par  ce  projet  consiste  dans  lanp- 
pression  de  l'autorisation  préalable  pour  les  deux  grandes  sortes  de  sodétà 
par  actions  qui  jusqu^alors  y  étaient  soumises  en  Autriche.  Ce  projet  u 
divise  en  trois  parties  (Hauptstiicke).  La  première  est  relative  aux  so- 
ciétés par  actions  ayant  pour  objet  des  opérations  commerciales,  It  k- 
conde  concerne  les  sociétés  ayant  pour  objet  des  opérations  non  commff- 
ciales,  enfin  la  troisième  partie  contient  des  dispositions  communes  ï  li 
fois  aux  sociétés  civiles  et  commerciales  par  actions.  Les  articles  qui  oob- 
posent  la  première  partie  doivent  seuls  être  insérés  dans  le  Code  de  com- 
merce, à  la  place  des  dispositions  qu'elles  remplaceront. 

Comme  cela  a  déjà  été  expliqué  dans  V Annuaire  de  1875  (2).  lelineî 
du  Code  de  commerce  allemand  (art.  432  à  911),  spécialement  relatif  ib 
conmierce  de  mer,  n'ayant  pas  été  introduit  en  Autriche  avec  les  qostre 
premiers  livres,  l'Autriche  n'a  point  de  lois  maritimes  complètes  et  uù- 
formes  pour  toutes  ses  provinces;  en  outre,  plusieurs  de  ces  lois  sont  fort 
anciennes.  Aussi,  depuis  quelques  années,  on  se  préoccupe  assez  vivemest 
de  l'amélioration  de  la  législation  maritime.  Dès  1867»  en  réponse  à  ooe 
interpellation,  le  gouvernement  reconnaissait  la  nécessité  de  codifier  ledroit 
maritime,  spécialement  le  droit  maritime  privé.  Le  gouvernement  a  riD- 
tention  de  faire  introduire  en  Autriche,  et  en  même  temps  en  Hongrie  avec 
quelques  légères  modifications,  le  livre  v  du  Code  de  commerce  alleioaBd. 
On  a  déjà  préparé  pour  les  deux  parties  de  la  monarchie  une  loi  sar  tes 
gens  de  mer  {Seemannsordnung]  et  une  loi  sur  l'enregistrement  des  ns- 

(1)  P.  234  et  235. 

(2)  Voir  p.  236  de  YÀnnuaire  de  1875. 
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vires  de  commerce.  Dans  la  séance  du  9  février  ISVô,  le  gouvernemeDt  a 
été  de  nouveau  interpellé  sur  la  question  de  savoir  s*il  n'allait  pas  bientôt 
présenter  les  lois  maritimes  promises  depuis  plusieurs  années,  et  spéciale» 
ment  cette  interpellation  pressait  le  gouvernement  de  présenter  au  Reichtrath 
le  projet  de  loi  sur  l'enregistrement  des  navires  de  commerce,  déjà  voté  en 
mai  1874  par  le  Reichstag  hongrois. 

C'est  pour  répondre  en  partie  au  moins  aux  vœux  exprimés  dans  cette 
interpellation  que  la  Chambre  des  seigneurs  a  été  saisie  d'un  projet  de  loi 
sur  l'enregistrement  des  navires  de  commerce  {Regûirirung  der  Seekan- 
ûeUtchiffe)  (1).  Ce  projet  a  pour  but  de  mettre  en  rapport  avec  les  besoins 
et  les  progrès  du  commerce  de  mer  les  lois  en  vigueur  depuis  près  d'un 
àècle.  Il^traite  non-seutementderimmatriculation  des  navires,  mais  encore 
de  plusieurs  sujets  qui  s'y  rattachent,  spécialement  de  la  nationalité  des 
navires,  c*est-à-dire  des  conditions  sous  lesquelles  un  navire  de  commerce 
devra  être  considéré  comme  navire  autrichien.  A  ce  dernier  point  de  vue,  le 
projet  de  loi  propose  de  consacrer  une  assez  importante  innovation.  Jusqu'ici, 
en  Autriche,  pour  avoir  le  droit  de  porter  le  pavillon  national ,  un  navire 
devait  être  commandé  par  un  capitaine  autrichien  et  appartenir  exclttswe- 
m^  à  des  Autrichiens.  Selon  le  projet,  il  sufSrait  qu'il  appartint  à  des  au- 
trichiens pour  les  deux  tiers  au  moins. 

Une  loi  du  23  juillet  1871  (2)  a  introduit  en  Autriche  le  système  mé- 
trique des  poids  et  mesures,  mais  l'application  de  ce  système  n'est  devenue 
obligatoire  qu'à  partir  du  1"  janvier  1876.  Cette  grande  réforme  a  rendu  né- 
cessaire plusieurs  lois.  Parmi  elles  nous  signalerons  une  loi  du  31  mars  1875, 
relative  à  l'organisation  de  Tadministration  des  poids  et  mesures  (3),  et  une 
autre  loi,  de  la  même  date,  concernant  la  transformation  en  mesures  ou 
poids  du  système  métrique  des  mesures  ou  poids  mentionnés  dans  des 
dispositions  légales  (4). 

Une  pétition  se  rapportant  à  la  condition  des  ouvriers  a  été  l'objet  d'une 
discosslon  intéressante  à  la  Chambre  des  députés.  La  conunission  à  la- 
quelle cette  pétition  a  été  soumise  proposait  : 

1*  De  renvoyer  cette  pétition  au  gouvernement,  en  l'invitant  à  rechercher 
les  moyens  d'établir,  pour  les  ouvriers,  des  chambres  d'ouvriers  correspon- 
dant aux  chambres  de  commerce  et  d'industrie  qui  existent  pour  les 
patrons; 

2*D*inviter,  en  outre,  le  gouvernement  à  insérer  dans  la  loi  sur  l'organi- 
sation 'mduBtrieWe  {Gewerbeordnung)^  soumise  actuellement  à  une  révision, 
des  dispositions  sur  le  travail  des  femmes  et  des  enfants  dans  les  manu- 


(1)  Le  texte  du  projet  et  Texposé  des  motiâ  se  trouvent  au  n<*  367  des  annexes 
^ilagen),  au  compte  rendu  des  séances  de  la  Chambre  des  députés. 

(2)  Reiehigetetxblatt,  VI  Stûcky  n»  16.  1872. 

(3)  Reichsgesetzbatt,  XVII  Slùck,  n*»  43, 1875. 

(4)  Gesetz  betre/fend  die  Umwandlung  dir  in  den  gegênwâriig  bestetunden  ge- 
fftilichen  Vorschriften  vorkonmenden  Mass-  und  Gewichtssâtze  in  metrisches  Masi- 
wid  Gemicht  {Rnchsgesetzblatt,  XXI,  n*  62, 1875). 
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faisturai  at  sur  les  masures  sanitaires  à  prendre  dans  les  fabriques  et  it»> 
iiars,  enfin  de  faire  en  sorte  d'établir  des  inspecteurs  des  fabriques  pour 
assursr  Texéeuilon  de  ces  dispositions. 

A  la  première  proposition  se  lie  une  gra¥e  question  politique,  œOe  de 
l'extension  du  droit  de  vote  pour  les  élections  à  la  Chambre  des  députéi 
En  réclamant  la  création  de  la  chambre  spéciale,  les  ouvriers  voudnjeot 
que  ces  eharabres  nouveltes  eussent  un  droit  de  vote  analogue  k  celui  quels 
lois  éleetorales  de  li79  donnent  aux  chambres  de  commerce  et  d'induttrie. 
La  Chambre  das  députés,  après  une  assez  longue  discussion,  qui  a  porté 
surtout  sur  la  face  de  la  question  relative  à  l'extension  du  droit  de  Miftiie, 
s'est  bornée,  en  écartant  cette  question^  à  émettre  le  voeu  que  le  goavecM- 
ment  s'occupe  de  la  révision  de  la  loi  sur  l'organisation  de  l*indaftrif»et 
reeherche  le  moyen  de  créer  des  chambres  d*ouvriers.  Elle  a,  an  même  teinfs, 
réclamé  des  dispositions  nouvelles  sur  le  travail  des  enfants  et  des  kmêm 
dans  les  manufactures. 


DROIT  INTBRNATIONÂL,  TRAITÉS. 

Les  principaux  traités  insérés  au  Bulletin  ie*  lois  dei  roy^uiM  t\J^ 
représentés  au  Reichsrath  sont  les  suivants  : 

Une  convention  des  28  février-10  mars  1874  cptre  la  monsrdiie  luitr^ 
hongroise  et  le  royaume  de  Grèce,  concernant  la  livraison  récipro^QÇ  ^ 
marins  déserteurs  (1)  ; 

Une  convention  consulaire  du  15  mai  1874  enive  la  monarchie  pa^ 
hongroise  et  le  royaume  d'Italie  (2)  ; 

Un  traité  du  9  octobre  1874,  concernant  la  création  d*uoe  UJÛQD  gfalMi 
des  postes  conclue  entre  TAUemagne,  rÂutricbe-Hongrie,  la  BeigîQWi  k 
Danemark,  l'Egypte,  l'Espagne,  les  États-Unis  d'Amérique^  ls  Frapoe,|i 
Grande-Bretagne,  l'Italie,  le  Luxembourg,  U  Norwége,  1^  Pay»-Bil|k 
Portugal,  la  Roumanie,  la  Russie,  la  Serbie,  la  Suéde,  la  8u»M  M  ^ 
Turquie  (3). 

Il  faut  ajouter  comme  se  référant  i^u  droit  international  ; 

Une  déclaration  des  gouvernements  austro-hongrois  et  russe,  coDoeWt 
la  protection  réciproque  des  marques  des  5-24  février  1874  (4)]; 

Une  loi  du  20  Janvier  1875,  concernant  des  modifications  relatîTci  ib 
Juridiction  des  tribunaux  consulaires  austro-hongrois  en  Egypte  (5).  Celti 
loi  décide  que  le  droit  de  Juridiction  appartenant  aux  consuls  de  la  ow- 
narchie  austro-hongroise  en  Egypte  pourra  être  restreint,  par  ordflnnuw 
impériale,  pendant  un  délai  de  cinq  ans,  et  pourra  être  trsnsQÛfl  s  ta  Mc- 

(1)  Reichsgesetzblatt,  XXIV  Siûck,  n»70, 1875. 

(2)  HeichsgesHzhiatt,  XXXI V  Stûck,  nf  M,  1875. 
(8)  neiehigeêetMblMt,  XXXI  8tûck^  a*  88, 1675. 

(4)  MekigeteMlatl,  XXU  Stûtk,  n*  M,  1875i 

(5)  Reichsgesetzblattf  VI  Stûek,  n*  It,  1875. 
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MUix  àétebllr,  d'aieeordtvec  le  gouvernement  égyptien.  Cest  conformément 
à  cette  loi  qu'une  ordonnance  impériale  a  été  rendue  pour  transporter 
Je  droit  de  juridiction  dee  consuls  aux  nouveaux  tribunaux  créés  en 

Egypte  (1). 

Une  interpellation  a  été  adressée  au  ministère,  relativement  à  la  suppres* 
skm  du  droit  des  consuls  italiens  de  célébrer  des  mariages.  Depuis  Tintro- 
dttction  en  Italie  du  mariage  civil»  les  consuls  de  ce  pays  accrédités  dans 
les  États  étrangers  eélébrent  sans  difficulté  les  mariages  entre  Italiens. 
L*artielo  368  du  Gode  civil  italien  donne  &  tous  les  Italiens  résidant  à  Té- 
trangar  le  droit  de  faire  célébrer  leurs  mariages  par  des  agents  consulaires 
on  dipUnnatiques  italiens.  La  loi  consulaire  italienne  (art.  29),  confirmant 
estte  disposition»  décide  que  les  consuls  italiens  peuvent  célébrer  les  ma* 
risges  entre  Italiens  dans  tous  les  cas,  et  les  mariages  entre  Italiens  et 
étrangers  dans  les  pays  o&  les  lois  et  les  usages  ne  sont  pas  contraires.  Le 
^Davemement  autricbien  a  laissé  exercer  ce  droit  aux  consuls  italiens  sans 
difficulté  Jusque  dans  ees  derniers  temps.  Cependant,  récemment,  le  gouver- 
Bernent  italien  a  enlevé  ce  droit  à  ses  consuls  en  Autriche-Hongrie,  en  décla- 
rant qu'il  la  faisait  sur  le  désir  du  gouvernement  autrichien.  Les  auteurs  de 
l'intarpellation  pensent  que,  comme  il  y  a  en  Autriche,  surtout  dans  les  pro- 
vincea  méridionales,un  grand  nombre  d'Italiens,  cette  mesure  pouvait  trou- 
bler les  rapports  réciproques  entre  Autrichiens  et  Italiens  et  rendre  à  ces 
derniers  le  séjour  en  Autriche  plus  difficile.  Us  ajoutaient  que»  du  reste, 
d'après  les  traités  en  vigueur,'  le  droit  des  consuls  est  incontestable.  L'in- 
terpellation avait  en  conséquence  pour  but  de  demander  au  gouvernement 
8*11  avait  effectivement  contribué  à  faire  enlever  aux  consuls  italiens  le  droit 
de  célébrer  les  mariages,  et  quelles  étaient  les  causes  qui  l'avaient  déter- 
nûné  à  agir  ainsi. 

Dans  la  séance  du  19  mars  167<^,  le  ministre  de  la  Justice,  M.  Qlaser,  a, 
au  nom  du  ministère,  fait  une  réponse  qui  peut  élre  ainsi  résumée.  Il  est 
inexact  que  l'article  9  du  traité  du  U  décembre  ifidO  antre  rAutriche  et  la 
France  ait  donné  aux  consuls  français  le  droit  de  célébrer  en  Autriche  le 
mariage  de  leurs  nationaux,  et  que  ce  droit  appartienne  aux  consuls  italiens 
en  vertu  de  la  clause  du  traité  avec  l'Italie  qui  lui  assure  le  traitement  de 
la  nation  la  plus  fayorisée.  Aucun  traité  conclu  par  l'Autriche  n'a  consacré 
Qn  pareil  droit,  et  l'article  9  du  traité  conclu  avec  la  France  permet  bien  aux 
eonsuls  de  receroir  det  actes  de  droit  civil  concernant  dee  Français  ou 
même  des  Français  et  des  Autrichiens  (2)  ;  mais  il  ne  les  autorise  pas  à  ne* 


0)  MchggetetMiïtt,  XLVII  Stûek,  n*  153, 1875. 

(I)  Cet  artida  du  traité  de  1S60  eit  ainsi  conçu  ({•  alinéa)  : 

%Vk{}m  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  ou  agêoU  consulaires  des 

<  deux  pays)  sont  également  autorisés  à  recevoir  :  1*  les  dispositioBs  testaraen- 

<  taires  de  leurs  nationaux  et  totis  autres  actes  de  droit  civil  qui  les  concernent 

<  et  auxquels  on  voudrait  donner  forme  authentique  ;  2"  les  simples  actes 
€  oottvsntionnels  passés  entre  un  ou  plusieurs  de  leurs  nationaux  et  d'autres 

<  personnes  du  pays  dans  lequel  ils  résident.  l^ 
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cevoir  des  actes  de  Vétat  civil.  Deux  raisons  principales  font  refuser  jm 
le  gouvernement  autrichien  la  qualité  d^officiers  de  Tétat  civil  aux  connk 
étrangers.  La  reconnaissance  de  ce  droit  à  ces  consuls  leur  permettnit 
d^cxercer  une  sorte  de  juridiction  administrative  par  la  proclamation qa*fli 
feraient  des  mariages,  et  une  espèce  de  fonction  judiciaire  par  la  dédrâ 
qu'ils  donneraient  sur  la  réunion  des  conditions  exigées  pour  la  condona 
d*un  mariage  valable.  Jusqu'ici,  en  Autriche,  ces  fonctions  n'ont  pu  être 
exercées  que  par  des  fonctionnaires  nationaux  placés  sous  la  surveiUaiKie 
ot  sous  Tautorité  de  l'État.  En  pratique,  le  droit  de  célébrer  des  muàê^ 
reconnu  aux  consuls  est  une  source  de  conflits  et  de  complications.  Or, 
avec  lui,  il  y  aurait  en  Autriche  des  officiers  de  l'état  civil  différentsi  sou- 
mis à  des  lois  diverses.  —  Le  gouvernement  autrichien,  conséquent afec 
lui-même,  n*a  jamais  réclamé  ce  droit  pour  ses  propres  consuls  àTélni^. 
—  Le  gouvernement  autrichien  n*a  aucune  raison  pour  abandonner  «b 
idées  sur  ce  point.  Afin  d'éviter  toute  difficulté,  il  a  été  déclaré,  à  propos  de 
Tarticle  XI  de  la  convention  consulaire  entre  l'Autriche  et  l'Italie  du  15  ni 
1874,  que  les  consuls  ne  pourraient  recevoir  que  des  actes  de  drmt  pri^et 
non  des  actes  de  1  état  civil.  C'est  à  raison  de  la  conclusion  de  cette  oon?» 
tion  que  le  gouvernement  italien  a  donné  des  insti^uctions  plus  précisn  i 
ses  consuls  en  Autriche»  sans  que  le  gouvernement  autrichien  ait  cbercbé 
à  peser  sur  lui. 


r 

LOI  DU  1*'  AVRIL   1875   RELATIVE  A  L'ORGANISATION  DES  BOURSBS  |1). 
Traduction  et  notes  de  M.  Charles  Lyon-Caen,  agrégé  à  la  Faculté  de  droit  de  ftni. 

Il  n*y  avait  point  eu  jusqu'ici  en  Autriche  de  loi  générale  sur  les  bourses; 
il  n'existait  que  des  lois  ou  règlements  spéciaux  à  chacune  d'elles.  Ub 
boui-ses  étaient  seulement  au  nombre  de  quatre  lors  de  la  présentation  de  h 
loi  du  1*'  avril  1875  :  la  bourse  des  valeurs  mobilières  {Geldborse)  de  Tienne, 
datant  de  1771,  la  bourse  des  marchandises  de  Trieste  [Borsa  mercaniik]i 
datant  de  1794,  la  bourse  de  commerce  et  de  valeurs  mobilières  de  Pragn^ 
fondée  en  1871,  et  la  bourse  de  marchandises  de  Vienne  ouverte  en  18^5- 
On  appliquait  à  la  bourse  des  valeurs  mobilières  de  Vienne  la  ptteslB 
impériale  du  11  juillet  1854  et  la  loi  du  11  mai  1873;  à  la  bourse  des  Dtf- 
chandises  devienne,  aux  bourses  de  Prague  et  de  Trieste,  la  patente  iffl- 
périaledu  26  février  1860;  à  Trieste,  on  comblait  les  lacunes  de  cette  pi- 

(1)  Gesetz  betreffend  die  Organisirung  der  BÔrsen  (Heichigesetzlilaii%  X^ 
Sftic*,  n«67). 
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tente  par  un  règlement  du  2  juillet  1804  ayant  pour  titre  regolamento  di 
horta  mercantile  in  Trieste, 

Ces  différentes  dispositions  législatives  étaient  une  source  fréquente  de 
difficultés  quand  il  fallait  les  combiner  avec  le  Code  de  commerce.  En 
outre,  comme  rayaient  démontré  surtout  les  abus  réyélés  par  la  grande 
crise  de  1873,  elles  étaient  insuffisantes  contre  les  fraudes. 

La  présente  loi  a  pour  but  à  la  fois  d*unifier  la  législation  sur  le  bourses, 
de  fure  disparaître  les  difficultés  relatives  à  la  combinaison  des  anciennes 
lois  avec  le  Code  de  commerce  et  d'assurer  d'une  façon  plus  efficace  le  bon 
ordre  dans  les  bourses. 

Le  principe  général  qui  a  surtout  guidé  le  législateur  pour  régler  cette 
matière  est  le  suivant  :  les  bourses  ne  doivent  pas  être  des  établissements 
publics,  mais  des  établissements  privés  constitués  par  des  particuliers.  Elles 
ne  doivent  subir  le  contrôle  de  TÊtat  que  dans  la  mesure  où  Tordre  public 
l'exige  pour  éviter  les  abus,  mais  sans  que  par  ce  contrôle  Tautonomie  des 
bourses  soit  compromise. 

La  loi  nouvelle  ne  distingue  point  entre  les  bourses  de  marchandises  et 
les  bourses  de  valeurs  mobilières.  Elle  autorise  à  faire  des  opérations  sur 
toutes  choses,  dans  les  bourses,  à  moins  que  les  statuts  ne  contienn^it  sur 
ce  point  des  dispositions  restrictives. 

Cette  loi  ne  s'occupe  pas  seulement,  comme  son  titre  pourrait  le  faire 
croire,  de  Torganisation  des  bourses;  elles  contient  aussi  quelques  règles 
relatives  aux  opérations  de  bourse  (art.  12  à  14)  et  des  dispositions  concert 
nanties  sentences  arbitrales  terminant  les  procès  relatifs  à  ces  opérations 
(art  6).  Parmi  les  dispositions  de  la  première  sorte,  il  faut  signaler  celles 
qui  déclarent  actes  de  commerce  les  opérations  de  bourse,  et  qui  admettent 
la  validité  des  marchés  à  terme  constituant  des  jeux  ou  des  paris. 

Â  cette  loi  se  rattache  une  loi  portant  aussi  la  date  du  1*'  avril  1875,  rela- 
tive aux  courtiers  et  agents  de  change.  Elle  est  traduite  ci-après,  p.  602  et  s. 

Art.  i*'.  —  La  création  des  Bourses  doit  Être  autorisée  par  les 
ministres  des  finances  et  du  commerce,  après  avis  des  chambres 
de  commerce  et  d'industrie. 

A  la  tête  des  Bourses  est  placée  une  direction  indépendante  (£ôr- 
ieUiiung)  ;  elles  sont  soumises  à  la  surveillance  du  gouvernement. 
Les  Bourses  non  autorisées  {Winkelbi^ienf  Bourses  de  coin)  ne 
pourront  pas  subsister.  La  participation  à  ces  Bourses  sera  punie 
par  l'autorité  politique  de  première  instance  d'une  amende  de 
ifOOO  florins  au  plus  ou  d'un  emprisonnement  {Arreii)  d'un  jour  à 
quatre  semaines. 

Art.  2.  —  En  vertu  de  la  présente  loi^  toute  Bourse  doit  avoir 
des  statuts  approuvés  par  les  ministres  des  finances  et  du  com- 
merce. Pour  les  Bourses  déjà  existantes,  la  Direction  en  fonctions 
lors  de  la  mise  en  vigueur  de  cette  loi  est  chargée  de  soumettre  les 
statuts  à  l'administration. 

V,  32 
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Ces  statoU  indiqueront  spécialement  : 
1.  Les  branches  d'affaires  qui  pourront  être  traitées  àlaBoone; 
S.  Les  conditions  à  remplir  pour  être  membre  de  la  Bourse  oa 
pour  y  avoir  entrée; 

3.  Les  droits  et  obligations  des  membres  de  la  Bourse  etdeceax 
qui  y  entrent; 

4.  La  manière  de  subvenir  aux  dépenses  d'entretien  de  laBooise; 
les  moyens  de  subvenir  à  ces  dépenses  doivent  être  aasurés  m 
moins  pour  la  première  année; 

5.  Le  mode  de  nomination  des  directeurs  de  la  Bourse^  rétesdoe 
de  leurs  droits  et  de  leurs  obligations; 

6.  Les  conditions  de  validité  des  délibérations,  des  décidons  et 
des  avis  de  la  Direction^  spécialement  le  mode  de  publicité  des  rè- 
gles à  établir  en  vertu  de  Tarticle  3  de  la  présente  loi; 

7.  Le  mode  de  conciliation  dans  les  contestations  coDcenoDl 
les  affaires  de  bourse  et  la  manière  de  juger  les  procès  qui  en  nais- 
sent; 

8.  L'emploi  de  l'actif  de  la  Bourse  en  cas  de  dissolution. 

Les  modifications  aux  statuts  approuvés  après  la  mise  en  vigueur 
de  cette  loi  seront  arrêtées  par  la  Direction  de  la  Bonrse  et  sefoii 
soumises  à  l'approbation  des  ministres  des  finances  et  dn  cm- 
merce. 

Art.  3.  —  La  Direction  de  ta  Bourse  fixe  les  règles  concemnt 
les  affaires  de  bourse  dans  les  limites  légales;  elle  détermine  no- 
tamment l'heure  où  la  Bourse  se  tient;  elle  prend  soin  des aflaires 
économiques  de  la  Bourse,  et  prend  toutes  les  mesures  donteili 
est  chargée  pour  que  la  Bourse  atteigne  son  but.  La  Direction  de  b 
Bourse  doit  tenir  la  main  à  l'observation  des  statuts  et  répond  spé- 
cialement du  maintien  de  la  tranquillité  et  de  l'ordre  à  la  Bonne; 
elle  a  le  droit  de  prendre  les  mesures  de  police  nécessaires  dus 
ce  but. 

Art.  4é  '^  Les  Bourses  sont  soumises  directement  i  rantorité 
politique  du  pays  pour  toutes  les  affaires  administrativa*  dm 
toute  Bourse^  il  est  institué  un  commissaire  de  la  Bourse  qui  exerce 
la  surveillance  et  veille  à  l'exécution  de  tontes  les  preseriptioDi, 
pour  réprimer  les  abus  :  et^  s'il  ne  parvient  pas  à  y  porter  immé' 
diatement  remède,  il  peut  faire  intervenir  l'autorité  poUtiqoeds 
pays. 

Le  commissaire  doit  Spécialement  assister  à  toutes  les  déiibén* 
tions  de  la  Direction  de  la  Bourse  et  suspendre  l'exécutioû  do  ré* 
solutions  qu'il  estime  être  contraires  aux  lois  en  vigueur  oo  mx 
statuts  de  la  Bourse,  jusqu'à  ce  qu'intervienne  une  décision  de  Km* 
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torité  politique  du  pays.  Le  commissaire  de  la  Bourse  est  nommé 
par  le  ministre  des  finances,  de  concert  avec  le  ministre  du  com- 
merce. 
Art.  5.  -—  Sont  privés  du  droit  d'entrer  à  la  Bourse  : 

1.  Les  femmes; 

2.  Les  personnes  incapables  de  disposer  de  leurs  biens; 

3<  Les  faillis,  pendant  la  durée  de  la  faillite  et  après  sa  clôture, 
quand  ils  ont  été  condamnés  à  une  peine  pour  banqueroute  [tchuld- 
tarer  Crida),  trois  ans  après  l'expiration  de  celle-ci) 

4<  Les  personnes  qui  n'ont  pas  exécuté  les  obligations  résultant 
pour  elles  d'opérations  de  Bourse,  tant  qu'elles  ne  les  ont  pas  exé- 
cutées; 

5.  Ceux  à  qui  l'entrée  à  la  Bourse  a  été  interdite  pour  avoir  violé 
les  règlements  ou  avoir  répandu  de  faux  bruits,  pendant  la  durée 
deTinterdiction; 

6«  Ceux  qui  ont  été  privés,  en  vertu  d'une  condamnation  pénale, 
du  droit  d'être  élus  aux  conseils  municipaux,  pendant  la  durée  de 
cette  interdiction; 

7.  Les  personnes  qui  ont  été  privées  du  droit  d'exercer,  de  con- 
tiauer  ou  de  commencer  un  commerce  ou  une  industrie  pour 
contrebande  ou  contravention  fiscale  (Gefâltsûbertretung),  pendant 
la  durée  de  cette  privation; 

Art.  6.  —  Si  les  statuts  instituent  des  arbitres  pour  juger  les 
procès  relatifs  aux  affaires  de  bourse,  ils  doivent  déterminer  exac- 
tement : 

1.  Le  mode  de  formation  du  tribunal  arbitral; 

2.  La  compétence  et  la  procédure  à  suivre  devant  lui  ; 

3.  Les  règles  détaillées  concernant  l'exécution  des  sentences  ar- 
bitrales dans  les  limites  fixées  par  les  lois  en  vigueur; 

Il  peut  être  établi  par  les  statuts  que  les  procès  concernant  les 
affaires  de  bourse  seront  portés  devant  le  tribunal  arbitral,  quand 
les  parties  n'auront  pas  fait  de  convention  différente  par  écrit. 

tl  n'y  a  pas  d'appel  contre  les  sentences  émanant  des  tribunaux 
arbitraux  constitués  par  les  statuts. 

L'action  en  nullité  de  la  sentence  arbitrale  devra  être  formée  par 
écrit  dans  un  délai  fixe  de  buit  jours  après  la  signification  de  cette 
sentence,  et  elle  est  portée  devant  le  tribunal  ordinaire  de  première 
instance  qui  eût  été  compétent  pour  statuer  sur  l'affaire  principale* 

L'exercice  de  la  demande  en  nullité  n'entraîne  pas  la  suspension 
de  l'exécution  de  la  sentence  arbitrale. 

Arti  7.  —  L'entremise  dans  les  affaires  de  bourse  est  exercée 
TMit  les  courtiers  (Senêole). 
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Quant  aux  courtiers^  les  statuts  ne  peuvent  contenir  que  des  li- 
gles  en  accord  avec  le  Code  général  de  commerce  et  la  présente  loi. 

Art.  8.  —  La  fixation  officielle  des  cours  pour  les  objets  circa* 
lant  en  Bourse  aura  lieu  chaque  jour  de  bourse  après  la  clôture  de 
la  Bourse,  en  prenant  comme  base  les  affaires  conclues  par  les 
courtiers  durant  la  Bourse  et  d'après  les  données  parvenues  aox 
courtiers  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions.  Cette  fixation  sert  faite 
par  les  membres  de  la  Direction  de  la  Bourse,  sous  la  surveillaDce 
du  commissaire  de  la  Bourse. 

La  feuille  officielle  des  cours  sera  publiée  sans  retard  par  la  Di- 
rection. 

Art.  9.  —  Le  ministre  des  finances  détermine,  après  avoir  en- 
tendu la  Direction  de  la  Bourse,  quelles  valeurs  peuvent  y  être  né- 
gociées et  mentionnées  dans  la  cote  officielle. 

Art.  iO.  —  La  Direction  de  la  Bourse  fixe  les  termes  de  liqmdt* 
tion  et  les  régies  à  suivre  pour  liquider  les  opérations  de  boarse. 

Art.  11.  —  Quand  la  Direction  de  la  Bourse  se  rend  coupable  de 
violation  des  lois  ou  des  statuts,  ou  d'une  négligence  grave  dans 
l'accomplissement  de  ses  devoirs,  le  ministre  des  finances  a  ledroil) 
de  concert  avec  le  ministre  du  commerce,  de  destituer  le  directeur 
et  de  confier  provisoirement  à  des  personnes  nommées  par  lui  la 
direction  de  la  Bourse.  Il  a  aussi  le  droit,  de  concert  avec  le  m- 
nistre  du  commerce,  après  avoir  entendu  les  Chambres  de  com- 
merce et  d'industrie^  d'ordonner  la  fermeture  temporaire  ou  d^ 
nitive  de  la  Bourse. 

Art.  i%  —  Sont  considérées  comme  opérations  de  bonne 
les  opérations  faites  dans  le  local  public  de  la  Bourse,  à  l'heure 
fixée  pour  la  Bourse  (art.  3],  sur  des  valeurs  qui  peuvent  être  négo- 
ciées et  cotées. 

Art.  13.  —  Dans  les  procès  relatifs  à  des  opérations  de  bonne 
(art.  43),  l'exception  tirée  de  ce  que  la  demande  est  fondée  sur  une 
opération  de  différence  constituant  un  jeu  ou  un  pari  n'est  pas  ad- 
missible. 

Art  14.  —  Les  opérations  de  bourse  sont  des  actes  de  com- 
merce. 

Art.  15.  —  Dans  les  avances  sur  titres  {Pfandgetehâfte)  et  les  re- 
ports {Prolongations-Oder  Kosigesckâfte)  qui  constituent  des  opén^ 
lions  de  bourse,  les  dispositions  de  Tarticle  311  du  Code  général 
de  commerce  s'appliqueront  même  quand  il  ne  s'agira  pas  d'une 
opération  entre  commerçants  constituant  un  acte  de  commerce 
pour  les  deux  parties,  et  quand  même  il  n'aura  pas  été  convenu  que 
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le  créancier  pourra  se  payer  sur  le  gage  sans  recourir  à  une  procé* 
dure  judiciaire  (I). 

Art.  16.  —  La  Direction  de  la  Bourse  détermine  la  manière  de 
procéder  quand,  à  l'occasion  d'affaires  de  bourse,  à  raison  de  l'in- 
exécution d'une  opération  ou  de  Tinsolvabilité  constatée  d'un  des 
contractants,  il  y  a  lieu  de  feire  des  achats  ou  des  ventes  dans  le 
sens  des  articles  3ii,  354  à  357  du  Gode  de  commerce  par  l'inter- 
médiaire des  courtiers.  La  Direction  peut  ordonner  spécialement 
que  tout  achat  ou  toute  vente  de  cette  nature  n'aura  lieu  qu'à  la 
Bourse. 

Art.  i7.  — La  violation  des  dispositions  édictées  pour  le  maintien 
de  l'ordre  à  la  Bourse,  commise  par  ceux  qui  ont  entrée  à  la  Bourse 
(Bbnebenteher)^  peut  être  punie  d'une  amende  de  1,000  florins  au 
maximum  (sans  préjudice  des  peines  édictées  par  les  lois  pénales 
générales),  et  en  outre  de  l'exclusion  de  la  Bourse  pour  un  temps 
déterminé.  L'exclusion  de  la  Bourse  peut  aussi  être  prononcée 
contre  ceux  qui  répandent  de  faux  bruits. 

Ces  peines  seront  prononcées  par  la  Direction  de  la  Bourse  ;  il 
n'y  a  point  de  recours  contre  les  décisions  prononçant  une  amende 
de  100  florins  au  plus  ou  l'exclusion  de  la  Bourse  pendant  trois  mois 
an  maximum. 

Contre  les  décisions  prononçant  des  peines  plus  sévères  on 
pourra  se  pourvoir  devant  l'autorité  politique  du  pays  dans  un  délai 
de  deux  semaines. 

Pourtant,  l'appel  n'est  pas  suspensif  quand  l'exclusion  de  la  Bourse 
a  été  prononcée. 

L'autorité  politique  du,  pays,  quand  elle  trouve  qu'il  y  a  lieu  à 
Tapplication  d'une  peine,  ne  peut  l'abaisser  au-dessous  de  100  flo- 
rins d'amende  ou  de  trois  mois  d'exclusion  de  la  Bourse. 

Les  statuts  peuvent  décider  que  les  noms  des  membres  de  la 
Bourse  ou  de  ceux  qui  y  entrent  seront  publiés  par  voie  d'affiches 
dans  le  local  de  la  Bourse,  quand  ils  n'auront  pas  exécuté  dans  le 

U)  Cet  article  contient  une  extension  de  Tarticle  311  du  Code  de  commerce. 
Qui  est  ainsi  conçu  : 

Art  311.  —  Quand  une  constitution  de  gage  a  lieu  inire  commerçants  pour 
MM  opéraHon  eommerciaU  à  regard  de»  deux  pariiest  et  qu^il  est  convenu  par 
éerii  que,  sans  procMure  judiciaire^  le  créancier  pourra  se  payer  sur  le  gage, 
le  créancier  peut  faire  vendre  le  gage  publiquement  quand  le  débiteur  est  en 
vvttfd;  en  ce  cas,  le  créancier  peut  aussi,  si  les  objets  engagés  ont  un  cours 
iw  le  marché  ou  à  la  Bourse,  ne  pas  faire  opérer  la  vente  publiquement  en 
l'ocourant  à  un  courtier,  ou,  à  dé&ut  de  courtier,  à  un  fonctionnaire  opérant 
les  Tentes  aux  enchères.  Le  créancier  doit  de  suite,  en  tant  que  cela  est  pos- 
nble,  avertir  de  la  vente  le  débiteur,  à  peine  de  dommages-intérêts. 
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délai  fixé  les  obligations  résultant  à  leur  charge  d'opératiopi  de 
Bourse. 

Art.  18.  —  Toutes  les  amendes  prononcées  en  vertn  de  l'article 
précédent  seront  versées  dans  la  caisse  des  pauvres  (Annm/bn^  de 
la  commune  dans  laquelle  se  trouve  la  Bourse,  et  seront  payées  wr 
la  demande  de  la  Direction  de  la  Bourse  par  voie  d^e^écuiioQ  ed* 
ministrative. 

Art.  10.  -^  Les  droits  concédés  dans  certaines  Bourses  aux  agents 
intermédiaires  appelés  Bôrsenagenièn  (1)  subsisteront  Josqnà  kv 
extinction.  Mais,  dans  l'avenir,  il  ne  sera  plus  concédé  de  droitsde 
cette  sorte. 

Art.  90.  —  Cette  loi  entrera  en  vigueur  le  jour  de  sa  publlcatioQ. 
Des  ordonnances  fixeront  le  délai  donné  aux  Bourses  déjà  eiii- 
tantes  pour  modifier  leur  organisation.  Après  l'expiratioii  de  oe 
délai,  les  dispositions  des  lois  du  11  juillet  1834  et  du  %  IdTritf 
18M  avec  toutes  les  dispositions  additionnelles  cesseront  d*dtre  ap* 
pliquées,  en  tant  qu'elles  concernent  des  matières  réglées  j»ar  li 
présente  loi. 

Art.  âl .  —  Les  ministres  des  finances,  du  commerce  et  de  la  jB»* 
tice  sont  chargés  de  l'exécution  de  la  présente  loi. 


mm^m 


II 


^01  DU  4  AVRIL  1875  SUR  LES  COURTIERS  DE  COMMERCE  ET  LES  AttHB 

DB  CHANGE  (2)« 

Traduction  et  notes  de  M.  Léon  Lton*€asn,  avocat  à  la  Com  dé  Fiitf. 

L  La  loi  du  4  avril  1875  sur  les  agents  de  chauge  et  les  coarti«n  à 
commerce  (3)  complète  et  modifie  les  dispositiona  du  Code  de  comiwitt 
autrichien  de  4862  (livre  I*%  titre  7),  sur  la  môme  matière  (4).  Aussi  ie 

(1)  Ce  sont  des  personnes  ayant  le  droit  d^entremise  eomme  \m  Smtàu 
mais  sans  le  caractère  officiel  de  cenx-^.  Ils  étaient  nommés  par  la  DûmtioB 
de  la  Bourse  pour  quatre  ans  seulement  sans  avoir  subi  d'examen. 
•    (8)  Otsélt  betreffend  die  Handelnnâkler  oder  Sewaiê  {fMehsguetthldt,  M 
XXniy  Nr.  67). 

(3)  Les  expressions  Handelsmûkier  et  Sensale  sont  synonymes  et  eompraiMitt 
à  là  fois  chacune  les  intermédiaires  appelés  ches  nous  courtiers  deconuMiv 
et  agents  de  change. 

-    (4)  C'est  le  Gode  général  de  commerce  allemand  de  1861,  dont  1m  <[Vl» 
premiers  livres  ont  été  introduits  en  Autriche. 
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égiilatear  autrichien  a-Ml  suivi  Tordre  des  ariioles  du  Code  de  commerce. 
Ja  loi  nouvelle  était  rendue  nécessaire»  ainsi  que  l'explique  le  rappœide 
la  commission  de  la  Chambre  des  députés  du  Eeichsrath^  par  le  vote  récent 
de  la  loi  sur  Torganisation  des  Bourses,  dont  la  traduction  prêche, 
(Y.  Anmtaire^  tuprà^  pages  496  et  suiv.) 

n  était  naturel  qu'en  réglementant  d'une  manière  générale  les  Bourses 
de  comnoeroe,  on  revis&t  et  complét&t  Torganisation  des  courtiers  et  agents 
Rechange  qui  sont  les  instruments  des  opérations  qui  s'y  traitent. 

De  plus,  l'ancien  article  84  du  Code  de  commerce  laissait  une  grande 
latitude  aux  diverses  provinces  pour  les  règlements  particuliers  des  fonc- 
tions de  courtiers  et  d'agents  de  change.  Des  lois  nombreuses  et  dissémi- 
nées, en  dehors  du  Code  de  commerce,  contenaient,  suv  les  attributions  et 
fonctions  des  courtiers,  des  dispositions  éparses.  La  loi  dont  la  traduction 
suit  a,  à  la  fois,  réglementé  d'une  manière  uniforme  les  professions  d'agent 
de  change  et  de  courtier  de  commerce  pour  toute  l'Autriche»  et  codifié  les 
lois  qui  s'y  rapportent. 

Ia  loi  nouvelle  sur  les  courtiers  et  les  agents  de  change  constituant 
uniquem^it  une  nouvelle  rédaction  du  titre  Vil  du  livre  P'  du  Code  de  com^ 
merce  autrichien,  on  ne  s'est  pas  préoccupé  d!autTes  matières  que  de  celles 
qui  y  étaient  traitées.  H  en  résulte  que  toutes  les  opérations  de  courtage  et 
tous  les  intermédiaires  qui  y  concourent  ne  sont  pas  soumis  aux  disposi- 
tions  qu'on  va  lire.  La  commission  de  la  Chambre  des  députés  du  EeichS" 
m/A  fait  justement  remarquer,  dans  son  rapport,  que  la  loi  a  notamment 
paisé  sous  silence  les  courtiers  en  hypothèques  et  en  immeubles  b&tis  ou 
non  bâtis  (!}. 

II.  Le  nouveau  titre  VIT  du  livre  1*'  du  Code  de  commerce  organise  de 
la  manière  la  plus  minutieuse  le  courtage  de  commerce  et  de  change. 
L'attention  du  législateur  avait  été  particulièrement  éveillée  sur  la  néces- 
sité des  prescriptions  qu'il  avait  à  édicter  par  les  critiques  dont  le  cour- 
tage officiel  avait  été  l'objet.  Les  travaux  préparatoires  rappellent,  en 
effet,  le  grand  mouvement  contraire  au  monopole  du  courtage  qui,  il  y  a 
quelques  années,  se  produisit  dans  la  plupart  des  pays  européens,  notam- 
ment en  Allemagne  et  en  France,  et  qui  a,  dans  notre  pays,  amené  la  loi  du 
18  juillet  1866  établissant  la  liberté  du  courtage  de  marchandises. 

Mais  la  liberté  du  courtage  n^a  pas,  dans  les  dernières  années,  fait  de 
grands  progrès  en  Autriche  ni  en  Allemagne.  Les  chambres  de  commerce 
les  plus  importantes  de  ce  dernier  pays,  celles  de  Berlin  et  Francfort,  entre 
autres,  se  sont  même  fermement  prononcées  en  £aveur  du  maintien  de 
l'institution  de  courtiers  officiels.  Bn  Autriche,  les  nécessités  d'une  cote 
officiellement  constatée  ont  paru  au  législateur  former  obstacle  h  |a  sup- 
pression de  l'existence  des  courtiers  officiels. 
Cependant,  la  loi  n'impose  pas  le  ministère  de  ces  courtiers  ;  les  parties 

(l)  Voir  ci-desBus,  page  492,  la  mention  d^ne  proposition  relative  à  cas 
courtiers,  notice  générale  sur  les  travaux  du  Reichêrath  en  1874*1875,  par 
M.  Charles  Lyon-Caen. 
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restent  en  principe  libres  de  conclure  directement  leurs  marchés  et  de  te 
leurs  négociations  sans  intermédiaire;  mais  elle  a  voulu  protéger  dHioeiBi- 
niére  efficace  les  intérêts  confiés  aux  courtiers.  Toutes  ses  dispoiitiQni 
ont,  en  effet,  poiir  objet,  soit  en  soumettant  à  certaines  condition  de 
capacité  ou  de  moralité  le  choix  des  courtiers,  soit  en  les  obligeant  à  foanir 
un  cautionnement,  soit  en  les  assujettissant  à  une  surveillance  Bévèn  et 
en  leur  infligeant  des  peines  disciplinaires  soigneusement  échelonnées  pov 
tous  les  manquements  aux  devoirs  de  leurs  charges,  d'empêcher  da 
abus  fréquents  et  dangereux. 

On  verra,  en  lisant  toutes  ces  dispositions,  que  le  législateur  aufridiies 
a  voulu,  tout  en  maintenant  l'institution  des  courtiers  offidds,  la  poigerde 
tous  ses  vices  et  la  recruter  dans  un  milieu  de  candidats  qui  ne  poîMil 
justifier  le  vieil  adage  allemand  :  «  Ein  verdorbener  Kaufmann  îH  ek 
giUer  Mâkler  (un  mauvais  négociant  fait  un  bon  courtier).  » 

m.  Le  projet  de  loi  sur  les  courtiers  et  les  agents  de  change  a  élé  pré- 
senté par  le  gouvernement  autrichien.  C'est  M.  le  ministre  de  la  justice 
Glaser  qui,  sous  Tapprobation  de  l'empereur,  a  déposé  ce  projet,  au  court 
de  la  huitième  législature  du  Beichsrath^  à  la  séance  de  la  Chambre  dei 
seigneurs  du  5  mars  1874.  Le  projet,  après  ra|^rt  de  la  commissioi 
nommée  dans  cette  Chambre,  a  été  soumis  à  trois  lectures  et  renvoyé  k  h 
Chambre  des  députés,  qui  lui  a  fait  subir  diverses  modifications  de  délifl 
pour  la  plupart,  et  Ta  voté  sans  débats,  sur  le  rapport  d*une  commimB 
nommée  par  elle.  Enfin,  le  S2  mars  1875,  la  Chambre  des  s^gneurs  s  qh 
prouvé,  sur  la  proposition  de  sa  commission  et  également  sansdiscossuB, 
les  modifications  adoptées  par  la  Chambre  des  députés  (1). 

ARTICLE   PREMIER. 

Les  dispositions  du  livre  I,  titre  7,  du  Code  de  commerce  sont 
modifiées  et  remplacées  ainsi  qu'il  suit  : 

TITRE  VU.  —  Des  courtiers  de  commerce  et  agents  de  chaigk. 

Art.  66.  —  Les  courtiers  du  commerce  et  les  agents  de  change 
{Handeltmâkler  oder  Sensale)  sont  les  intermédiaires  officiels  insti- 
tués pour  les  opérations  commerciales. 

Ils  prêtent  serment,  avant  leur  entrée  en  fonctions,  de  fidèle- 
ment remplir  les  devoirs  de  leur  charge. 

Le  ministre  des  finances  décide,  de  concert  avec  le  ministre  dn 
commerce,  si  les  courtiers  de  commerce  et  agents  de  change 

(1)  V.  Introduction  à  la  loi  du  4  avril  1875,  par  le  docteur  Joseph  Kaaenr, 
vioe-secrétaire  au  ministère  de  la  Justice  et  privat-docent  à  rUniTonité  de 
Vienne.  (Vienne,  1875.  —  Alfred  Holder,  éditeur,  dans  la  collection  intitulée: 
Oetterreichische  Gesetxe  mit  Materiaden  nach  amtUchen  Quellen^  Nr.  XXIV.) 
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ont  à  fournir  caution,  et  quel  en  doit  être  le  chiffre.  A  cet  effet, 
la  Direction  de  la  Bourse  {Bàrseleitung)^  si  le  courtier  ou  Tagent 
doit  être  institué  près  d'une  Bourse,  et  ailleurs  la  Chambre  de  com- 
merce et  de  rindustrie  (die  Handels-  uni  Gewerbekommer)  seront 
préalablement  entendues. 

Art.  67.  —  Les  courtiers  de  commerce  et  agents  de  change 
servent  d'intermédiaires  pour  les  opérations  d'achat  et  de  vente  de 
marchandises,  de  navires,  de  change  d'argent,  d'effets  publics, 
d'actions  et  de  tous  effets  de  commerce,  ainsi  que  pour  tous  con- 
trats ayant  pour  objet  les  assurances,  les  affrètements,  les  prêts  à 
la  grosse  et  le  louage  de  navires,  ainsi  que  les  transports  par  terre 
ou  par  eau  et  toutes  autres  négociations  commerciales. 

Le  courtier  de  commerce  et  l'agent  de  change  chargé  d'être  in- 
termédiaire dans  une  affaire  n'est  pas^  par  cela  seul,  présumé 
mandataire  à  l'effet  de  toucher  les  payements  ou  les  prestations 
stipulées  au  contrat. 

Ils  ont  pourtant,  sans  procuration  spéciale,  le  droit  de  recevoir 
le  prix  des  actes  de  commerce  qui  ont  été  l'objet  de  leur  entremise, 
quand  les  marchandises  ont  été  livrées  par  eux. 

Art.  68.  —  La  nomination  des  courtiers  et  agents  de  change  a 
lieu,  soit  en  général  pour  toutes  les  opérations  de  courtage,  soit 
pour  quelques-unes  de  ces  opérations  seulement 

Les  courtiers  et  agents  de  change  peuvent  être  établis  non-seule- 
ment dans  les  lieux  où  il  existe  des  Bourses,  mais  encore  partout  où 
les  besoins  du  commerce  le  rendent  utile. 

Les  courtiers  de  commerce  et  agents  de  change  exerçant  près 
d'une  Bourse  peuvent  opérer  même  en  dehors  de  la  Bourse,  au  lieu 
o&  elle  siège. 

Art.  69.  —  Les  courtiers  de  commerce  et  agents  de  change  sont 
tenus  de  gérer  les  affaires  qui  leur  sont  confiées  avec  soin,  circon- 
spection, exactitude,  fidélité  et  loyauté.  Us  doivent  s'abstenir  de 
tout  ce  qui  pourrait  affaiblir  la  confiance  en  leur  désintéressement 
et  le  crédit  dû  aux  constatations  authentiques  émanant  d'eux. 

Leurs  principaux  devoirs  sont  les  suivants  : 

i*  Ils  ne  doivent  faire  pour  leur  propre  compte,  soit  directement, 
soit  indirectement,  soit  même  comme  commissionnaires,  aucune 
affaire  commerciale.  Ils  ne  doivent  contracter  aucune  obligation 
personnelle  ni  se  rendre  répondants  pour  Texécution  des  négocia- 
tions dans  lesquelles  ils  servent  d'intermédiaires,  le  tout  sans  pré- 
iudice  de  la  validité  de  l'affaire. 

â^  Us  ne  doivent  être  mandataires,  représentants  ou  commis 
d'aucun  marchand  pour  ses  affaires,  non  plus  que  membres  de 
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conseils  de  surveillance,  d'administration  ou  de  direction  d'aucose 
société  par  actions  ou  en  commandite  par  actions. 

3*  Ds  ne  pourront  s'associer  avec  d'autres  courtiers  ou  agents  de 
change  pour  l'exploitation  en  commun  des  opérations  ou  de  partk 
des  opérations  de  courtage  ;  pourtant  ils  peuvent,  avec  l'antoriar 
tion  du  commettant,  conclure  en  commun  telle  on  telle  affaire 
déterminée. 

4*  Us  doivent  exercer  leurs  fonctions  par  eux-mêmes  et  ne  peu- 
vent employer  de  collaborateurs  pour  la  conclusion  des  afllûfes;3 
leur  est  pourtant  permis  d'employer  des  auxiliaires  pour  prendre 
les  commissions,  mais  sans  cesser  d'être  responsables  de  teurs 
actes. 

5*  Us  sont  tenus  de  garder  le  secret  sur  les  ordres,  négociitiotts 
et  conclusions  d'affaires,  à  moins  que  la  nature  de  raffaire  ne 
le  comporte  pas  ou  qu'une  autorisation  contraire  leur  ait  été 
donnée  par  le  commettant. 

6*  Ils  ne  doivent  pas  accepter  les  ordres  donnés  par  lettre  ûq 
télégramme  émanant  de  personnes  qui  se  trouvent  hors  du  lieo 
où  ils  exercent;  ils  ne  doivent  pas  non  plus  accepter  les  ordres  de 
commettants  qui  ne  leur  sont  pas  personnellement  connus,  sais 
s'être  préalablement  procuré  la  preuve  de  leur  identité,  ni  1^ 
ordres  de  personnes  d'une  insolvabilité  notoire  ou  qu'ils  sav^tinei- 
pables  de  remplir  leurs  engagements. 

T  Ils  doivent  également  s'abstenir  de  servir  d'intermédiaires 
pour  les  négociations  dans  lesquelles  il  y  a  lieu  de  soupçonner  foe 
la  partie  contractante  la  conclut,  non  sérieusement,  mais  seoi^ 
ment  en  apparence  ou  au  préjudice  de  tiers;  ils  ne  pett?8nt,àli 
Bourse,  servir  d'intermédiaires  pour  les  opérations  sur  papier 
d'État,  actions  et  autres  valeurs  commerciales  non  cotées  au  An^ 
nal  officiel  du  cours  de  la  Bourse. 

8*  Us  doivent,  là  où  il  existe  une  Bourse,  à  leur  tour  et  au  jeor 
fixé  par  le  règlement,  assister  à  la  Bourse  pendant  toute  sa  durée, 
ou  se  faire  remplacer  par  un  autre  courtier  ou  agent.  Ce  remplao- 
ment  sera  notifié  au  commissaire  de  la  Bourse^  et  le  consentement 
de  ce  dernier  sera  nécessaire  si  le  courtier  ou  l'agent  doit  s'absen- 
ter plus  de  huit  jours. 

Art.  69  (û).  —  Le  courtier  de  commerce  ou  Tagent  dé  change  ne 
peut,  sans  préjudice  de  la  validité  de  l'affaire  conclue  par  lui,  s'ahs- 
tenir  de  faire  connaître  son  commettant,  que  s'il  a  reçu  de  luicoo- 
yerture  suffisante  ou  s'il  peut  attendre  en  toute  confiance* 

S'il  n'a  pas  reçu  couverture  suffisante,  il  est  responsable  enfers 
celui  avec  qui  il  a  conclu  l'affaire  du  préjudice  qui  résulte  pour  W 
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de  ce  que  l'affaire,  par  la  faute  du  courtier,  a  été  conclue  avec  une 
personne  qui  ne  devait  pas  donner  pleine  sécurité. 

Art.  70.  —  L'autorité  politique  peut  autoriser,  s'il  en  est  bespin, 
les  courtiers  ou  agents  de  change  à  empêcher  les  ventes  publiques 
aux  enchères  des  marchandises  ou  effets  de  commerce  qui  font 
l'objet  de  leur  entremise. 

Les  courtiers  de  commerce  maritimes  peuvent  être  autorisés  à 
prêter  leur  concours,  soit  comme  liquidateurs  pour  le  recouvre- 
ment du  fret  ou  les  avances  de  fret  et  de  dépenses,  soit  de  toute 
autre  manière  en  usage  dans  le  lieu. 

Art.  71.  —  Le  courtier  de  commerce  ou  agent  de  change  doit, 
indépendamment  de  son  carnet  (Handbuck)^  tenir  un  livre-journal 
[Tagdmch)  sur  lequel  il  inscrit  jour  par  jour  toutes  les  affaires  qu'il 
conclut.  Il  doit  apposer  sa  signature  chaque  jour  nu  bas  de  ce 
qu'il  a  inscrit. 

Le  journal  doit,  avant  de  servir  (1),  être  numéroté  page  par  page. 
Ce  journal  doit  être  communiqué  au  commissaire  de  la  Bourse,  et 
si  le  courtier  ou  Tagent  n'est  pas  institué  près  d'une  Bourse,  à  l'au- 
torité industrielle  {Gewerbsbehôrde)^  qui  indiqueront  le  nom  du  coup- 
tier  à  qui  le  journal  est  destiné,  le  nombre  des  feuilles,  le  jour  de 
la  vérification,  et  feront  réunir  les  feuilles  avec  un  lacet  dont  les 
extrémités  seront  revêtues  d'un  sceau  officiel. 

Dès  que  le  journal  sera  rempli,  le  courtier  ou  l'agent  devra,  afin 
d'en  obtenir  un  nouveau,  le  représenter,  suivant  les  cas,  au  com^ 
missaire  de  la  Bourse  ou  à  l'autorité  industrielle,  qui  le  retourneront 
au  courtier  après  l'avoir  revêtu  de  leur  visa. 

Art.  72.  —  Les  inscriptions  du  journal  doivent  contenir  les 
noms  des  parties  contractantes^  l'époque  de  la  conclusion,  la  dési- 
gnation de  l'objet  et  les  conditions  de  Taffaire,  spécialement  pour 
les  ventes  de  marchandises,  leur  espèce  et  leur  quantité,  leur  prix 
et  le  lieu  de  la  livraison.  Dans  les  lieux  où  il  existe  une  Bourse, 
mention  devra  aussi  être  faite  si  l'affaire  a  été  conclue  à  la  Bourse 
ou  en  dehors  de  la  Bourse. 

Si  les  parties,  d'accord,  ont  résilié  avant  son  exécution  une  con- 
vention conclue,  mention  en  sera  faite,  sur  leur  demande,  dans  le 
journal. 

Les  inscriptions  doivent  être  faites  dans  la  langue  employée  par 
le  tribunal  du  lieu;  elles  doivent  se  suivre  par  ordre  de  date  et  des 
numéros  qui  les  désignent  et  sans  intervalle. 

Les  dispositions  relatives  à  la  tenue  des  livres  de  commerce 

(1)  For  dem  Gebrauche. 
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(art.  32)  sont  également  applicables  ans  livres  des  courtiers  et 
agents  de  change. 

Art.  73.  —  Le  courtier  ou  Tagent  délivrera  immédiatement 
après  la  conclusion  de  Taffaire,  à  chacune  des  parties,  un  avis  de 
cette  conclusion  signé  de  lui  (Schlusxnote)^  indiquant  le  numéro 
sous  lequel  l'aifaire  est  inscrite  dans  son  journal,  et  contenant  les 
divers  éléments  mentionnés  par  l'article  qui  précède  comme  for- 
mant l'objet  de  l'inscription. 

Dans  l'hypothèse  prévue  par  l'article  69  a,  il  ne  sera  pas  néces- 
saire de  mentionner  les  noms  des  parties  sur  la  note  de  condosioD 
{Sckliamoté). 

Pour  les  affaires  qui  ne  doivent  pas  donner  lieu  à  une  exécotiai 
immédiate,  la  note  de  conclusion  doit  être  envoyée  aux  parties  pour 
qu'elles  la  signent,  puis  chacun  des  contractants  recevra  rexoD- 
plaire  signé  par  l'autre. 

Si  l'une  des  parties  refuse  d'approuver  ou  de  signer  cette  note, 
le  courtier  ou  l'agent  devra,  sans  retard,  en  informer  l'antre  partie. 

Dans  le  cas  prévu  par  l'article  69  a^  le  courtier  ou  l'agent  conser 
vera  les  notes  de  conclusions  régularisées  (unterfertigte)  par  lei 
parties  et  enverra  à  chacun  des  contractants,  à  l'égard  de  qui 
le  nom  de  l'autre  doit  rester  ignoré,  les  notes  de  conclusions  r^ 
larisées  par  ledit  courtier  ou  agent. 

Art.  74.  —  Le  courtier  ou  l'agent  est,  sauf  dans  le  cas  préînpar 
l'article  69  a,  tenu  de  délivrer  aux  parties,  sur  leur  réquisition  et  i 
tout  moment,  extrait  légalisé  de  son  journal.  Cet  extrait  dem  re- 
produire intégralement  tout  ce  qui  aura  été  inscrit  concerDanl 
l'affaire  des  parties. 

Art.  75.  —  A  la  mort  du  courtier  ou  agent,  ou  lors  de  la  cessa- 
tion de  ses  fonctions,  son  journal  doit  être  déposé  au  comicissiire 
de  la  Bourse,  s'il  était  institué  près  d'une  Bourse,  ou  à  l'autorité  io- 
dustrielle. 

Art.  76.  —  La  conclusion  d'une  affaire  traitée  par  l'interiDé- 
diaire  du  courtier  ou  de  l'agent,  est  indépendante  de  son  inscription 
au  journal  ou  de  la  délivrance  des  notes  de  conclusion. 

Ces  diverses  constatations  servent  seulement  à  prouver  la  concla* 
sion  du  contrat. 

Les  parties  pourront  consulter  le  journal  du  courtier  on  de  l'a- 
gent, relativement  à  l'affaire  qu'elles  auront  conclue  par  son  inte^ 
médiaire,  sans  préjudice  de  la  disposition  de  l'article  69  «.  Cette 
communication  sera  faite  de  manière  que  la  partie  ne  puisse  prtmdre 
connaissance  que  de  l'affaire  qui  la  concerne. 

Les  tiers  ne  pourront  obtenir,  soit  la  communication  du  jourml 
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en  la  forme  susmentionnée,  soit  un  extrait  de  ce  journal,  qu'en 
Tertn  d'un  ordre  officiel,  ou  avec  le  consentement  des  parties. 

Art.  77.  —  Le  journal  régulièrement  tenu  et  les  notes  de  con- 
clusions du  courtier  ou  de  l'agent  font  preuve^  en  principe,  de  la 
conclusion  d'une  affaire  et  de  ses  conditions. 

Le  juge,  cependant^  pourra,  d'après  les  circonstances,  attacher 
une  moindre  importance  au  contenu  du  journal  et  des  notes,  exi- 
ger le  serment  du  courtier  ou  tout  autre  mode  de  preuve.  Il  aura 
particulièrement  à  examiner  si  le  refus  d'une  des  parties  d'accepter 
ou  de  signer  les  notes  de  conclusion  est  décisif  au  point  de  vue  du 
jugement  de  l'afiTaire. 

Art.  78.  —  Le  journal  du  courtier  ou  de  l'agent  dont  la  tenue 
présente  des  irrégularités,  ne  servira  de  moyen  de  preuve  que  si  la 
nature  et  le  sens  de  ces  irrégularités,  ainsi  que  les  circonstances 
de  raffaire,  n'y  font  point  obstacle. 

Art.  79.  —  Le  juge  peut,  même  d'office^  au  cours  d'un  procès, 
ordonner  la  j^roduction  du  journal  pour  le  consulter  et  le  comparer 
avec  les  notes  de  conclusion,  les  extraits  et  les  autres  éléments  de 
preuve. 

La  disposition  de  l'article  39  est  également  applicable  à  la  pro- 
duction du  journal. 

Art.  80.  —  Le  courtier  ou  l'agent  doit,  à  moins  d'en  être  dis- 
pensé du  consentement  des  parties  ou  par  l'usage  du  lieu  relatif  à 
la  nature  de  la  marchandise,  conserver,  en  cas  de  vente  sur  échan- 
tillon, l'échantillon  de  la  marchandise  vendue,  après  y  avoir  apposé 
une  marque  de  reconnaissance,  jusqu'à  ce  que  la  marchandise  ait 
été  définitivement  acceptée  ou  que  l'affaire  ait  été  terminée  de 
toute  autre  manière. 

Art.  8i.  —  Le  courtie^ou  l'agent  est  responsable  de  son  erreur 
et  passible,  envers  la  partie  lésée,  de  dommages-intérêts. 

Art.  82.  —  Le  courtier  ou  agent  a  droit  à  une  rémunération  de 
son  courtage,  soit  que  l'affaire  ait  été  conclue  immédiatement, 
soit  que  l'affaire,  conditionnelle  à  l'origine,  ait  été  ensuite  conclue 
sans  condition,  s'il  a  satisfait  à  ses  obligations  par  la  remise  des 
notes  de  conclusion,  le  tout  sans  préjudice  des  règlements  ou  usages 
ocaux  ou  des  statuts  régissant  la  Bourse  pour  les  affaires  conclues 
en  Bourse. 

Il  a  encore  droit  à  ce  courtage  si,  par  son  entremise,  les  parties 
ont  été  mises  en  rapport  et  ont  conclu  l'affaire  immédiatement  ou 
dans  la  même  journée. 

Le  courtier  n'aura  droit  à  aucun  salaire  si  l'affaire  n'a  pas  été 
conclue,  ou  si  elle  ne  Ta  été  que  conditionnellement. 
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L'autorité  politique  du  pays  fixe  le  tarif  des  droits  de  couitige, 
après  avoir  préalablement  entendu  le  commissaire  de  la  Boone, 
pour  les  courtiers  institués  près  d'une  Bourse,  et  la  Chambre  dn 
commerce  et  de  Tindustrie  pour  les  autres,  et  pour  tous  après  avoir 
consulté  le  syndicat  des  courtiers  ou  agents  s'il  en  existe. 

Art.  83*  — •  Si  les  parties  n'ont  pas  convenu  à  la  charge  de  qui 
doit  être  le  payement  des  droits  de  courtage  et  s'il  n'existe  de  dirr 
positions  spéciales  dans  les  règlements  ou  usages  locaux,  onlessU- 
tuts  de  Bourse,  ces  droits  sont  pour  moitié  à  la  charge  de  chacose 
des  parties* 

Art.  84.  —  La  nomination  des  courtiers  ou  agents  de  chanp 
est  soutnise  aux  conditions  suivantes  : 

L  Le  candidat  aux  fonctions  de  courtier  ou  d'agent  de  cbangt 
doit:  1*  être  citoyen  autrichien,  âgé  de  vingt-quatre  ans,  debonos 
vie  et  mœurs  et  ayant  la  libre  administration  de  ses  biens;  f  avoir 
subi  avec  succès  l'examen  imposé  aux  courtiers  de  commerce  et 
agents  de  change. 

IL  L'examen  de  capacité  aux  fonctions  de  courtier  oo  d'agent  de 
change  sera  subi,  savoir  :  s'il  s'agit  d'une  place  de  courtier  près 
d'une  Bourse,  devant  l'administration  delà  Bourse  compétente, et 
pour  les  autres  places  de  courtier^  devant  la  Chambre  du  commerce 
et  de  l'industrie.  L'examen  a  lieu  devant  l'administration  de  b 
Bourse,  sous  la  présidence  du  commissaire  de  la  Bourse;  de?antb 
Chambre  de  commerce,  sous  la  présidence  d'un  membre  du  tribo- 
nal  de  commerce  ou  de  première  instance  du  lieu  oii  tiégeli 
Chambre,  et  s'il  n'y  existe  pas  un  de  ces  tribunaux,  sous  la  prési- 
dence du  juge  de  district. 

III.  Les  courtiers  ou  agents  de  change  sont  nommés,  quand  il  ea 
est  besoin,  ceux  exerçant  près  une  Bourse  pai*  radministrationde 
la  Bourse,  et  les  autres,  mais  pour  un  endroit  ou  un  district  déter- 
miné, par  la  Chambre  de  commerce  du  district.  La  nominatiaD 
est  soumise  à  l'approbation  de  l'autorité  politique  du  pays. 

Un  concours  pour  l'obtention  de  la  place  sera  annoncé  et  poUii 
dans  le  journal  officiel  du  pays« 

Si  les  fonctions  doivent  être  exercées  près  d'une  Bourse^laiNt- 
blication  doit  également  avoir  lieu  par  voie  d'affiches  à  la  Boorst 

L'annonce  et  la  publication  du  concours  sont  faites,  soit  par  l'ad- 
ministration de  la  Bourse,  soit  par  la  Chambre  du  commerce  et  de 
rindustrie>  qui  sont  compétentes  pour  la  nomination. 

lY*  Après  l'approbation  de  la  nomination^  le  courtier  oo  l'agent 
doit  prêtei'  le  serment  professionnel  devant  l'autorité  politique  do 
lieU;  et  il  reçoit  ensuite  le  décret  d'investiture  [Bestellwufidmti] 


AUTRICHE.  5il 

rendu  par  cette  autorité.  Le  décret  doit  indiquer  le  lieu  ou  le  dis- 
trict pour  lequel  est  nommé  le  courtier^  dans  lequel  il  doit  établir 
sa  résidence  et  l'étendue  de  ses  attributions*  (V.  art.  68.) 

y.  Le  livre'journal  est  délivré  au  courtier  ou  agent  exerçant  près 
d'une  Bourse  par  le  commissaire  de  la  Bourse,  et,  poui*  les  autres, 
par  l'autorité  industrielle^ 

YI.  La  nomination  et  la  prestationde  serment  de  l'agent  de  change 
ou  courtier  sont  publiées  dans  le  journal  officiel  du  pays  et  sont 
communiquées  à  la  Chambre  de  commerce  et  au  Syndicat  du 
commerce  du  district  (Sandelagremien),  et  au  Syndicat  des  cour- 
tiers ou  agents  de  change  s'il  en  existe  {Gremium  der  ffandeU- 
màUer)4 

Art.  84  Qé  —  Les  courtiers  et  agents  peuvent  former  des  syn- 
dicats {Gremien).  L'autorité  politique  du  lieu  détermine  la  limite 
(Bezirksabgrenzung)  de  l'étendue  de  leur  action,  après  avoir  entendu 
la  Chambre  de  commerce. 

Ces  corporations  doivent  veiller  à  leurs  intérêts  suivant  les  termes 
de  leurs  statuts,  qui  sont  soumis  à  ^approbation  des  ministres  des 
finances  et  du  commerce,  et  qui  peuvent  régler  les  modes  de  recou- 
vrement des  cotisations  nécessaires. 

Art.  84  6.  —  La  surveillance  des  courtiers  exerçant  près  une 
bourse  est  confiée  au  commissaire  de  la  Bourse,  et  la  surveillance 
des  autres  courtiers  à  l'autorité  industrielle. 

Le  commissaire  de  Ja  Bourse  ou  l'autorité  indtistrielle  est  auto-* 
risée  à  prendre  connaissance  des  livres  des  courtiers,  dans  l'intérêt 
de  leur  surveillance. 

Art.  84  c.  ^-  Les  courtiers  qui  manquent  aux  devoirs  de  leurs 
fonctions  sont  soumis  à  des  peines  réglementaires  ou  de  discipline, 
smvant  que  cette  violation  constitue  une  simple  contravention  aux 
liglements,  ou  que,  par  suite  de  la  nature,  du  degré  de  gravité  de  U 
tante,  de  la  récidive  ou  d'autres  circonstances  aggravantes,  il  s'agit 
d'une  violation  de  ses  devoirs  professionnels* 
I.  Les  peines  réglementaires  sont  : 
i*  L'avertissement; 
^  Les  amendes  de  10  à  iOO  florins. 

Bn  vertu  de  leurs  droits  de  surveillance,  sont  compétents  pour 
Renoncer  les  peines  réglementaires,  le  commissaire  préposé  à  la 
Bourse  pour  les  courtiers  exerçant  près  une  Bourse,  et  l'autorité 
indoitrielle  à  Tégard  des  autres  courtiers. 

Le  courtier  contre  lequel  a  été  prononcée  une  amende  peut,  dans 
les  huit  jours,  en  appeler  devant  les  autorités  politiques  du  pays^ 
Q  n'a  pas  d'autre  recours* 
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II.  Les  peines  disciplinaires  sont  : 

1*  Amende  de  100  à  4^000  florins  ; 

2**  Suspension  de  ses  fonctions  pendant  un  temps  déterminé; 

3*  Destitution. 

La  suspension  des  fonctions  pour  un  certain  temps  pent  être 
prononcée  si  le  courtier  exerçant  près  une  Bourse  tient  une  con- 
duite inconvenante  ou  scandaleuse^  qui  rende  nécessaire  son  exclu- 
sion de  la  Bourse  pour  ce  temps  déterminé. 

La  destitution  est  applicable  : 

1*  Si  le  courtier  ou  l'agent  a  été  condamné  pour  crime,  pour  toI, 
détournement,  ou  complicité  de  ces  délits,  ou  pour  tromperie,  oq 
s'il  a  été  prononcé  contre  lui  une  peine  le  privant  de  la  liberté  pes- 
dant  six  mois  au  moins  pour  toute  autre  action  coupable; 

2*  S'il  a  été  condamné  par  un  tribunal  fiscal  {GefâlUgeridU)  pour 
contrebande  ou  pour  des  délits  plus  graves; 

3*  S'il  est  tombé  en  faillite  (m  Concun). 

En  outre,  il  peut  encore  y  avoir  lieu  à  destitution: 

4*  Si  le  courtier  ou  l'agent  note  ou  constate  sciemment  dans  ses 
affaires  une  circonstance  fausse,  ou  s'il  Ta  portée  dans  son  livre,  oa 
s'il  falsifie  ce  livre; 

5®  S'il  fait  une  affaire  pour  son  propre  compte^  ou  s'il  participe 
d'une  manière  quelconque  aux  bénéfices  d'une  affaire  entreprise 
par  lui  comme  intermédiaire,  ou  s'il  a  omis  d'exiger  une  coave^ 
ture  d'un  commettant  qu'il  n'a  pas  nommé  et  duquel  il  ne  poanit 
être  sûr  d'attendre  sans  crainte  cette  couverture; 

6*  S'il  entreprend  des  affaires  pour  des  personnes  de  rinsolvabi- 
lité  ou  de  l'incapacité  de  s'obliger  desquelles  il  a  connaissance,  oq 
bien  s'il  se  charge,  comme  intermédiaire,  d'affaires  défendues  an 
sujet  desquelles  existe  un  soupçon  que  la  partie  veuille  seulement 
les  conclure  en  apparence  {zum  Scheine)  ou  au  préjudice  de  tien; 

7«  Si  des  peines  moins  sévères  et  successives  sont  demeurées 
sans  effet. 

Une  peine  disciplinaire  ne  peut  être  infligée  à  un  courtier  oo 
agent  qu'après  une  instruction  préalable* 

L'instruction  disciplinaire  est  faite  par  l'administration  de  la 
Bourse  contre  les  courtiers  ou  agents  exerçant  près  la  Bourse,  et 
par  l'autorité  industrielle  à  l'égard  des  autres.  Le  courtier  doit  être 
entendu  dans  sa  défense  avant  le  jugement.  Dans  ce  but,  l'admi- 
nistration de  la  Bourse  a,  au  commencement  de  chaque  année,  pour 
la  durée  de  cette  année,  à  nommer  une  commission  permanente 
composée  de  quatre  membres  et,  en  même  temps,  à  désigner  des 
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suppléants  de  ces  commissaires,  et  enfin  à  déterminer  leur  rang. 
Le  commissaire  de  la  Bourse  préside  cette  commission. 

Le  jugement  prononcé  contre  un  courtier  peut  être  attaqué  dans 
les  huit  jours  par  Je  condamné,  devant  l'autorité  politique  du  pays. 

Dans  le  même  délai  il  pourra  être  appelé  de  la  décision  de  Tau- 
torité  politique  du  pays,  savoir  :  pour  les  courtiers  ou  agents  exer- 
çant près  une  Bourse^  devant  le  ministère  des  finances,  et  pour  les 
autres  courtiers,  devant  le  ministère  du  commerce. 

nL  La  suspension  de  fonctions  peut  être  prononcée  comme  me- 
sure temporaire  contre  les  courtiers  : 

1*  Si  la  continuation  des  fonctions  du  courtier  parait  offrir  des 
dangers  pendant  l'instruction  disciplinaire  ou  une  poursuite  cri- 
minelle  ; 

2*  Dans  le  cas  où  une  caution  ayant  été  fournie  pour  lui,  cette 
caution  se  trouve  notablement  diminuée; 

3*  Si  temporairement  il  est  incapable,  eu  égard  à  sa  fortune,  de 
prendre  im  engagement  valable. 

La  suspension  de  fonctions,  comme  mesure  temporaire,  est  pro- 
noncée contre  les  courtiers  ou  agents  exerçant  près  une  Bourse  par 
la  commission  disciplinaire  instituée  par  le  n*  II  du  présent  article, 
et  contre  les  autres  courtiers  par  l'autorité  industrielle.  Le  con- 
damné peut  appeler  de  cette  décision,  dans  les  huit  jours,  devant 
l'autorité  politique  du  pays.  Il  n'y  a  pas  lieu  à  d'autres  voies  de  re- 
cours. 

IT.  Lorsque  le  manquement  professionnel  d'un  courtier  constitue 
en  même  temps  un  fait  puni  par  les  lois  criminelles  générales,  on 
doit,  tant  que  l'instruction  appartient  au  tribunal  criminel,  sur- 
seoir à  l'instruction  disciplinaire^  sans  préjudice  de  la  suspension 
comme  mesure  temporaire. 

Les  tribunaux  criminels  sont  tenus,  dans  tous  les  cas  où  une 
procédure  criminelle  est  intentée  contre  un  courtier  ou  agent,  d'en 
donner  communication  à  la  Direction  de  la  Bourse,  si  le  courtier 
exerce  près  d'une  Bourse^  et  sinon  à  l'autorité  industrielle^  et  de 
faire  connaître  le  résultat  après  la  terminaison  de  la  procédure. 

Un  jugement  d'acquittement  rendu  par  le  tribunal  criminel  ne 
fait  pas  obstacle  à  Texercice  d'une  poursuite  disciplinaire. 

V.  Les  peines  réglementaires  ou  disciplinaires  contre  des  cour- 
tiers ou  agents,  consistant  en  amendes,  sont  versées  dans  la  caisse 
des  pauvres  de  la  commune  dans  laquelle  a  été  commise  la  viola- 
tion du  règlement  ou  le  manquement  professionnel. 

ARTICLE  DEUXliME. 

[Mise  en  vigueur  de  la  loi.  —  Sans  intérêt] 

¥.  33 
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LOIS  SUR  LA  JUSTICB  ADMIffISTBAnVB. 
Notice  et  tradnetion  par  M.  Pierre  Darbstb^  avoc<ii  à  la  Oour  de  Fœrû. 

m 

yartiole  15  de  la  loi  constitutionnelle  du  21  décembre  1867  sur  le  pomw 
Judiciaire  annonçait  Tinstitutiou  d'une  Cour  de  justice  adinini8tratiTe.0ette 
Cour  devait  être  appelée  à  prononcer,  avec  procédure  publique  et  onk, 
sur  toute  réclamation  dirigée  contre  un  représentant  de  Tautoiité  adai- 
niêtratîTe  par  un  particulier  lésé  dans  ses  droits  par  une  déeisioa  oa  m 
mesure  de  cette  autorité  (1). 

En  exécution  de  cette  disposition^  le  gouvememe&t  a  prlMtén 
Reichsrath  un  projet  de  loi  portant  organisation  d'une  Cour  de  juitioi  lé* 
miuistrative  et  r^lement  des  conflits  de  compétence.  Sur  la  denuuide  è» 
Chambres,  il  a  été  scindé  eu  deux  lois  distinctes  dont  nous  doonou  idii 
traductiont 

La  Cour  instituée  par  la  première  et  la  plus  Importante  de  cesloisn'tptf 
d'analogue  dans  les  autres  législations  de  l'Europe.  Elle  constitue  le  ml 
tribunal  administratif  de  l'Empire  :  en  dehors  d'elle  il  n'existe  que  h  hié- 
rarchie des  agents  actifs  de  l'administration.  Placée  au  sommet  4e  «tte 
hiérarchie,  la  Cour  ne  peut  être  saisie,  à  la  façon  d'un  tribunal  ordinsire,  A 
toutes  les  questions  litigieuses  qui  peuvent  s'élever  entre  radminiitmin 
et  les  particuliers.  Une  compétence  générale  de  ce  genre  serait  d*iiM  ip* 
location  matériellement  impossible.  Elle  n'est  appelée  qu'à  praioDOff  et 
droit  sur  la  légalité  ou  riU^lité  des  mesures  ou  décisions  qai  loi  va 
soumises  :  c'est  une  sorte  de  Cour  de  cassation  administrative,  afecatt 
différence  qu'il  n'existe  pas  de  juridiction  du  premier  degré.  Seulemeodle 
recours  doit  avoir  épuisé  la  voie  hiérarchique  pour  parvenir  jusqu'à  die. 
Au  fond,  les  décisions  des  agents  de  Tadministration  active,  à  ses  difoi 
degrés,  sont  bien  de  véritables  sentences  quand  elles  sont  rendues  tac» 
tentieux,  quoique  la  doctrine  répugne,  en  Allemagne,  à  donner  le  bsb  è 
jugement  aux  actes  d'un  représentant  de  Tautorité.  Le  recours  denst  li 
Cour  de  justice  administrative  tiendra  donc  lieu  à  la  fois  du  poomi  es 
cassation  et  du  recours  pour  excès  de  pouvoir  :  la  Cour  se  jugenjuk 
fait*  comme  notre  Conseil  d*Êtat. 

Au  restoi  il  est  malaisé  de  traduire  par  des  expressions  firançaiseidii 
idées  qui  ne  peuvent  bien  se  comprendre  qu*avec  une  connaissance  nf- 
fisante  de  l'administration  autrichienne.  Notamment,  nous  devons  reoir* 
quer  que  cette  administration  est  très-décentralisée,  et  que  les  autoiitéset 

(1)  Telr  Ànmuiire  de  1S7&,  p.  154. 
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conseils  locaux  ont  à  prononcer  sans  appel  dans  beaucoup  de  questions 
qai  touchent  non-seulement  à  la  gestion  des  intérêts  locaux,  mais  aussi  à 
la  police  et  à  l'administration  générale  du  pays.  La  nouvelle  Ck)ur  est  ap- 
pelée h  ramener  constamment  ces  pouvoirs  looaux  au  respect  de  4a  loi, 
dont  ils  ont,  comme  partout,  une  tendance  marquée  à  s'affranchir,  en  an- 
nulant leurs  décisions  illégales.  En  outre,  la  Cour  exercera  un  contrôle  du 
même  genre  sur  l'administration  centrale. 

La  compétence  de  la  Cour  est  circonscrite  par  voie  d'exclusion.  Elle  est 
compétente  en  principe^  sauf  dans  les  matières  exoeptées.  C'est  ce  qui  la 
djstingae  du  tribunal  administratif  supérieur  prussien,  lequel  n'a  d'autre 
fonction  que  de  statuer  sur  l'appel  des  tribunaia  administratif  de  district, 
et  n'a  par  conséquent  d'autre  compétence  que  celle  de  ces  tribunaux,  c'est- 
à-dire  une  compétence  déterminée  comme  celle  de  nos  conseils  de  pré* 
fecture.  La  Cour  autrichienne,  au  contraire,  est  instituée,  en  vertu  de  la 
Constitution,  pour  contrôler  toute  l'administration  et  la  ramener  au  respect 
de  la  loi.  Elle  est  donc  établie  sur  le  môme  principe  que  notre  Conseil 
d'État,  quoique  avec  une  compétence  et  une  autorité  moins  étendues,  puis- 
qu'elle ne  statue  qu'en  droit  et  n'a  même  pas  le  pouvoir  d'évooation. 

Le  projet  a  rencontré  d'assac  vives  critiques  dans  le  sein  du  Reichsrath. 
On  lui  a  reproché  de  paralyser  Tadministration.  On  lui  a  reproché,  à  Tin* 
Terse,  de  n'offrir  qu'une  garantie  illusoire,  en  renvoyant  la  décision  sur  le 
£ut  aux  agents  de  l'administration,  sans  permettre  h  la  Cour  de  faire  elle- 
même  Tapplication  à  la  cause  des  règles  qu'elle  est  chargée  de  maintenir. 
On  lui  a  reproché  d'obliger  les  parties  &  épuiser  la  voie  du  recours  hié- 
rarchique avant  de  soumettre  leur  réclamation  à  des  juges  proprement  dits* 
Enfin,  on  a  soutenu  la  thèse  qui  consiste  à  renvoyer  le  contentieux  admi- 
nistratif aux  tribunaux  ordinaires.  La  discussion  a  montré,  comme  toujours, 
beaucoup  d'ignorance  de  l'organisation  et  de  la  jurisprudence  françaises, 
qu'il  est  convenu  en  Allemagne  de  condamner  et  que  l'on  connaît  à  peine  : 
peut^tre  l'étude  de  nos  institutions  aurait-elle  offert  des  réponses  et  des 
solutions  péremptôires,  appuyées  sur  les  faits  et  sur  l'expérience,  à  beau- 
«Nip  de  questions  qui  sont  restées  dans  le  vague,  pour  n'avoir  été  traitées 
qa'on  théorie.  M*  le  ministre  Unger  a  soutenu  le  projet  et  réfuté  les 
(éjections  avec  l'autorité  et  la  compétence  qui  lui  appartiennent.  Les 
deux  discours  qu'il  a  prononcés  aux  deux  Chambres  forment  le  meilleur 
commentaire  qu'on  puisse  faire  de  la  loi. 

Nous  ajouterons  que,  pour  donner  à  la  Cour  de  justice  administrative  une 
situation  plus  indépendante,  pour  la  placer,  suivant  l'expression  qui  a  été 
employée  dans  le  débat,  en  dehors  plutôt  qu'au  dedans  de  l'administration,  la 
loi  exige  que  la  moitié  au  moins  de  ses  membres  satisfissent  aux  conditions 
requises  pour  exercer  les  fonctions  judiciaires.  Plusieurs  membres  de  la 
Chambre  des  seigneurs  avaient  demandé  qu'on  exigeât  d'eux,  comme  con- 
dition de  nomination,  Texercioe  effectif  de  ces  fonctions  pendant  cinq 
années,  ce  qui  peut-être  eût  été  plus  efficace  pour  donner  à  la  Cour  la  com-^ 
position  mixte  que  l'on  avait  en  vue.  Cet  amendement  a  été  repoussé,  sur 
l'opposition  du  gouTemement. 


516  AUTRICHE-HONGRIE. 


LOI' DU  22  OCTOBRE  1875   RELATIVE  A  L'INSTITUTIOK  D'UKE  COUI 

DE  JUSTICE  ADMINISTRATIVE  (1). 

Art.  1".  —  En  exécution  des  dispositions  de  rarticlelSdeUloi 
constitutionnelle  du  21  décembre  1867  {BvlL,  n*  144),  il  c$t  b- 
stitué,  pour  les  royaumes  et  provinces  représentées  au  Reiiisr^ 
une  Cour  de  justice  administrative  dont  le  siège  est  à  VieDD& 

Art.  2.  Compétence.  —  La  Cour  de  justice  administrative  connaR 
de  tous  les  recours  portés  devant  elle  par  les  personnes  qui  se  pré- 
tendent lésées  dans  leurs  droits  par  une  décision  ou  une  mesoie 
illégale  d'une  autorité  administrative. 

Les  recours  à  la  Cour  de  justice  administrative  peuvent  être  di- 
rigés aussi  bien  contre  les  mesures  et  décisions  des  agents  de  l'ad- 
ministration centrale  que  contre  celles  des  administrations  provîD- 
ciales;  départementales  et  municipales. 

Art.  3.  —  Sont  exclus  de  la  compétence  de  la  Cour  : 

a)  Les  affaires  dont  la  décision  appartient  aux  tribonanx  orfi- 
naires  ; 

b)  Les  affaires  qui,  aux  termes  de  la  loi  constitutionnelle  do 
21  décembre  1867  [BtdL^  n»  143),  sont  de  la  compétence  do  tri- 
bunal d'Empire  {Reichsgericht)  (2)  ; 

c)  Les  affaires  qui«  en  conformité  de  la  loi  du  21  décembre  ISl 
{Bull,  y  n*  146),  sont  soumises  à  une  administration  commonepoor 
les  deux  parties  de  l'Empire  (3)  ; 

d)  Les  affaires  qui,  en  conformité  de  la  loi  du  21  décembre  I8S1 
(BulL,  n*  146),  sont  soumises  pour  leur  administration  à  des  prio' 
cipes  uniformes  dans  les  deux  parties  de  l'Empire,  en  tant  qoe  h 
mesure  ou  la  décision  attaquée  a  été,  en  exécution  de  la  loi,  an^ 
de  concert  avec  une  autorité  administrative  commune  on  avec  une 
autorité  administrative  de  l'autre  partie  de  l'Empire,  ou  se  fonde 
sur  l'application  de  quelque  arrêté  ou  ordonnance  concertée  de 
cette  manière; 

e)  Les  affaires  dans  lesquelles  l'administration  est  investie  d'an 

(1)  Gesetz  betreffend  die  Errichtung  eines  Verwaltvngsgericldshofti*^^ 
loi  et  la  suivante,  quoique  promulguées  en  1875,  n'ont  été  inséréeiM'^ 
gesetxblatt  qu'en  1876. 

(2)  V.  la  traduction  de  cette  loi  dans  V Annuaire  de  1875,  p.  S5i. 

(3)  y.  la  traduction  de  cette  loi  dans  V Annuaire  de  1875,  p.  SS6» 
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pouvoir  discrétionnaire,  dans  la  mesure  où  ce  pouvoir  lui  est  con* 
réré; 

f)  Les  recours  contre  les  nominations  aux  charges  et  fonctions 
publiques,  lorsqu'il  ne  s'agit  point  d'une  atteinte  à  un  droit  pré- 
tendu de  présentation  ou  de  désignation  ; 

g)  Les  affaires  disciplinaires  ; 

h)  Les  recours  contre  les  décisions  administratives  émanées  en 
dernier  ressort  de  la  Cour  suprême,  ainsi  que  contre  les  décisions 
émanées  d'une  juridiction  composée  à  la  fois  de  fonctionnaires  ad- 
ministratifs et  déjuges  ;  ' 

t)  Les  recours  contre  les  actes  et  décisions  des  commissions  pour 
la  répartition  des  impôts. 

Art.  4.  —  La  Cour  de  justice  administrative  doit  vérifier  d'office 
sa  compétence. 

ïille  prononce  elle-même,  en  principe,  sur  l'exception  d'incom- 
pétence soulevée  devant  elle.  (Art.  9.) 

Art.  ^.^^Prindpet  généraux  sur  la  juridiction  de  la  Cour  de  justice 
administrative.  —  La  Cour  de  justice  administrative  ne  peut  être 
saisie  que  par  les  parties. 

Le  recours  ne  peut  être  porté  devant  elle  qu'après  épuisement  de 
la  voie  administrative.  A  défaut  d'une  instance  administrative 
préalable,  le  recours  à  la  Cour  de  justice  administrative  n'est  pas 
recevable. 

Art.  6.  —  La  Cour  de  justice  administrative  ne  peut  prononcer, 
en  général,  que  sur  les  faits  tels  qu'ils  résultent  de  la  dernière  in- 
stance administrative. 

Toutefois,  si  la  Cour  estime  que  la  constatation  des  faits  est  en 
contradiction  avec  la  teneur  des  actes,  ou  qu'elle  est  incomplète  en 
quelque  point,  ou  que  des  formes  essentielles  de  la  procédure  ad- 
ministrative sont  restées  inobservées,  elle  doit  annuler  la  décision 
on  l'acte  attaqué  pour  vice  de  formes,  et  renvoyer  l'affaire  à  l'auto- 
rité administrative,  à  laquelle  il  appartient  de  réparer  le  vice  et  de 
procéder  sur  de  nouveaux  errements. 

Art.  7.  —  Lorsque  la  Cour  de  justice  administrative  admet  le  re- 
cours, elle  doit  annuler  comme  illégale,  par  une  sentence  motivée, 
la  mesure  ou  la  décision  attaquée. 

Les  autorités  administratives  sont  obligées  de  prendre  toutes  me- 
sures ultérieures  pour  la  suite  de  l'affaire,  et  sont  liées  par  les  prin- 
cipes qui  ont  servi  de  base  à  la  sentence  de  la  Cour  de  justice 
administrative. 

Art.  8.  —  Le  droit  d'apprécier  la  validité  des  lois  et  ordonnances 
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appartient  &  la  CSour  de  justice  administrative  de  la  môme  maoièR 
qu'aux  tribunaux  ordinaires  (1). 

Art.  d.-^Conflitê  de  compétence,  —  Il  est  pourvu  par  une  loi  ipè- 
dale  à  la  déciaion  des  conflits  de  compétence  entre  la  Cour  k 
justice  administrative  et  les  tribunaux  ordinaires,  ou  entre  la  Gonr 
de  justice  administrative  et  le  tribunal  d'Empire« 

Art*  iOi'^  ComposMim  de  iaCourdejutticeadmmiitrtUiveeirè^ 
ment  du  eervice  do  cette  Cour.  -«  La  Cour  de  justice  admtnistntiit 
se  compose  d'un  président  et  du  nombre  nécessaire  de  préndols 
de  section  et  de  conseillers.  Le  service  de  cette  Gour  est  tmetono- 
tion  publique  salariée,  incompatible  avec  toute  autre* 

Le  président,  les  présidents  de  section  jst  les  Conseillers  Mat  ai- 
aimilés,  pour  le  rang  et  les  prérogatives»  au  président,  aux  prési- 
dents de  section  et  aux  conseillers  du  tribunal  suprême* 

Les  membres  de  la  Cour  de  justice  administrative  sont  nommés 
par  TEmpereur^  sur  la  proposition  du  conseil  des  ministres. 

La  moitié  au  moins  de  ces  membres  doit  satisfaire  aux  conditions 
requises  pour  les  fonctions  judiciaires. 

Art.  il.  —  Les  prescriptions  en  vigueur  relatives  aux  foDcto- 
naires  de  Tordre  judiciaire  s'appliquentj  en  général,  aux  membres 
de  la  Gour  de  justice  administrative. 

Us  sont,  notamment,  soumis  aux  dispositions  de  l'article 0  de  ii 
loi  constitutionnelle  sur  le  pouvoir  judiciaire  et  de  la  loidttSifflii 
1868  [BulL^  n**  46)|  rendue  en  exécution  de  cet  article  (3).. 

Les  fonctions  attribuées  par  cette  dernière  loi  au  tribunal  disdpS- 
naire  sont  exercées  par  la  Gour  de  justice  administrative  elle-mêoc 
pour  ce  qui  concerne  ses  membres» 

Il  sera  d'ailleurs  pourvu  par  ordonnance  aux  mesures  nécessiiie 
peur  Tapplication  de  cette  loi  aux  membres  de  la  Cour  de  joitioe 
administrative. 

Art.  IS.  —  Les  dispositions  de  détail  sur  la  position,  oomat 
fonctionnaires)  des  membres  de  la  Cour  de  justice  administrttiit, 
trouveront  placé  dans  l'ordonnance  sur  l'organisation  intérieure  de 
la  Cour  (art.  46). 

Art.  13.  *—  La  Gour  de  justice  administrative  se  divise,  en  rfi^c 
générale,  pour  l'instruction  et  le  jugement  des  aflEUres,  en  seottost 
composées  de  quatre  conseillers  et  d'un  président. 


(1)  y.  la  loi  constitationaelle  du  21  décembre  1867  sur  1«  pouvoir  jsdicUini 
art.  7,  Annuaire  de  1875,  p.  253. 

(2)  y.  cette  loi  constitutionnolle  et  l'article  en  question  dans  VÀfixatirt 
de  1879)  p«  253» 
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Les  a£raires  d'impôts  «t  de  traitements  âontsoumissB&det  Motions 
permanentes» 

Les  décisions  snr  la  validité  d'une  loi  on  ordonnance  ne  peutent 
Atre  prises  qn'en  sections  composées  de  six  membres  et  d'un  pré* 
sident« 

Les  décisions  préparatoires  ou  les  sentences  rendues  sur  les  in* 
ddents  peuTcnt  être  prises  en  sections  composées  de  deux  membres 
et  d'un  président. 

Les  membres  qui  composent  une  section  doivent,  pour  la  moitié 
au  moins^  appartenir  à  ceux  des  conseillers  qui  satisfont  aux  condi- 
tions requises  pour  les  fonctions  judiciaires. 

L'ordonnance  d'organisation  déterminera  les  cas  où  le  président 
de  la  Cour  de  justice  administrative  sera  autorisé  ou  obligé  de  sou- 
mettre ratEkare  à  la  décision  de  l'assemblée  générale  de  la  Court 

Art.  iA.'^^Procidure  detHXfU  U  Cour  dejuêtice  ûdminiitraiiveé  Délai 
du  recoyrs»  --*  Les  recours  à  la  Cour  de  justice  administrative  doi- 
vent être  introduits  dans  les  soixante  jours  de  la  signification  de 
l'acte  ou  de  la  décision  rendue  en  dernier  ressort  (art.  6).  Le  recours 
doit  indiquer  la  date  de  la  signification. 

Art.  15.  --  Les  délais  fixés  à  rarticle  précédent  ne  comprennent 
pas  ceux  de  la  poste. 

Si  le  dernier  jour  du  délai  tombe  un  jour  férié,  le  délai  ne  prend 
fin  que  le  premier  jour  non  férié  qui  suite 

II  n'est  accordé^  en  principe,  aucune  prolongation  de  délai 
(art.  âl). 

Art.  16.  -^  Aucune  restitution  eu  entier  n'a  lieu  contre  l'expira* 
tion  du  délai  de  l'article  14. 

Les  demandes  de  restitution  de  ce  genre  doivent  être  rejetées 
d'office. 

Art.  47.  •—  E^ei  de  Piniroduetion  du  recour  s. -**-he  recours  devant 
la  Cour  de  justice  administrative  n'a  point  d'effet  suspensif  de  droit* 
Mais  il  est  loisible  à  la  partie  qui  introduit  le  recours  de  demander 
i  l'administration  de  suspendre  l'exécution.  La  suspension  doit  être 
accordée  toutes  les  fois  que  l'exécution  immédiate  n'est  point  né- 
cessitée par  des  raisons  d'ordre  public,  et  qu'elle  serait  de  natureà 
causer  à  la  partie  un  préjudice  irréparable^ 

Art.  18. — Contenu  du  recours  et  prodUction.^^Le  recours  à  la  Cour 
de  justice  administrative  doit  désigner  exactement  la  mesure  on  la 
décision  contre  laquelle  il  est  dirigé,  ainsi  que  les  points  particu-^ 
liers  sur  lesquels  il  porte. 

Toutes  les  pièces  sur  lesquels  le  recours  se  fonde  doivent  y  être 
annexées  en  original  ou  en  copie. 
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Le  recours  doit  porter  la  signature  d'un  avocat. 

Art.  19.  —  Parties  miies  en  came. — La  partie  requérante  e»t  aniih 
risée,  dès  Tintroduction  de  son  recours  devant  la  Cour  de  juste 
administrative^  à  mettre  aussi  en  cause  les  personnes  qui  poonaie&l 
se  trouver  lésées  dans  leurs  intérêts  par  l'annulation  de  la  mesure  on 
décision  attaquée. 

Art.  90«  — Copies  du  recours  et  annexes. — ^A  tout  recours  doit  être 
jointe  une  copie  du  recours  lui-même  et  de  toutes  ses  annexes^ 

Si  les  parties  mises  en  cause  sont  présentes  (art.  19),  le  ûam- 
deur  au  recours  doit  en  outre  produire  autant  de  copies  distisctes 
que  de  parties,  et  en  signifier  un  exemplaire  à  chacun  d'elles. 

Art.  St. — Itejet  BiliminQ,  —  Les  recours  auxquels  il  ne  peatétre 
donné  suite  à  cause  de  l'incompétence  manifeste  de  la  Gourde 
justice  administrative,  de  l'expiration  des  délais  ou  d'un  vice  de 
forme  (art.  14, 18,20),  doivent  être  rejetés  sans  plus  de  formalités; 
il  en  est  de  même  des  recours  auxquels  on  pourrait  opposer  Fei- 
ception  de  chose  jugée  ou  celle  de  défaut  de  qualité  chex  le  àt- 
mandeur,  lorsque  ces  vices  sont  manifestes. 

Dans  le  cas  de  vice  de  forme  (art.  18  et  20),  la  Gourde  josliee ad- 
ministrative peut  néanmoins  renvoyer  les  parties  à  reproduire  leur 
recours  dans  les  formes  légales^  en  leur  fixant  un  bref  délai,  qé 
ne  peut  être  prolongé. 

Les  décisions  sur  le  rejet  ou  le  renvoi  des  recours  dans  les  cas 
d-dessùs  énoncés,  sont  prises  par  la  Cour  de  justice  admiiiistntiTe 
en  séance  non  publique.  Le  rejet  doit  être  notifié  aux  autorités ail- 
ministratives  dont  l'acte  ou  la  décision  a  donné  lieu  au  recours. 

Art.  22.  —  Procédure  préparatoire»  —  La  Cour  de  justice  admi- 
nistrative doit  communiquer  le  recours  introduit  devant  elle,  i 
moins  qu'elle  ne  le  rejette  d'office,  aux  termes  de  l'article  21,  ûb 
que  lès  pièces  produites  à  l'appui,  tant  à  l'autorité  administratif 
en  cause  qu'aux  autres  parties  mises  en  cause  avec  elle  :  cette 
communication  se  fait  au  moyen  des  copies  fournies  par  le  demafi- 
deur.  La  Cour  invite  les  défendeurs  à  déposer  un  mémoire  «& 
défense  dans  un  délai  qui  ne  peut  être  moindre  de  quatone  jouis 
et  ne  peut  excéder  soixante. 

Ce  délai  se  calcule  d'après  lés  mêmes  principes  que  celui  de  riD- 
troductiôn  du  recours  (art.  15  et  16). 

Art.  23.  —  Le  mémoire  en  défense  doit  être  présenté  en  double 
expédition»  et  accompagné  d'une  copie  des  pièces  qui  ponmient 
être  produites. 

Le  double  et  la  copie  des  pièces  doivent  être  communiqués  ao 
demandeur. 
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Art.  24.  —  Lorsque  la  Cour  de  justice  administrative  le  juge  né- 
cessaire pour  l'instruction  préparatoire  au  débat  oral,  elle  peut 
ordonner  qu'il  soit  fourni  une  réplique  et  une  duplique. 

Les  délais  pour  le  dépôt  de  ces  nouveaux  mémoires  sont  fixés 
pour  chaque  cas  particulier,  sans  pouvoir  cependant  dépasser  trente 
jours  (art.  45  et  16). 

Art.  25.  -^  Le  défaut  du  dépôt  d'un  des  mémoires  ci-dessus 
énoncés  (art.  22,  24)  ne  fait  point  obstacle  à  la  poursuite  de  la  pro- 
cédure. 

Art.  26.  —  La  Cour  de  justice  administrative  peut,  dans  rintérêt 
de  l'instruction,  ordonner  que  les  autorités  ou  parties  en  cause 
seront  entendues,  et,  en  particulier^  prescrire  la  communication 
des  actes  et  pièces  relatifs  à  la  procédure  administrative  qui  lui  est 
déférée. 

Les  autorités  administratives  font  leur  déposition  par  correspon- 
dance. 

Art.  27.  —  Lors  même  que  le  recours  n'est  pas  expressément 
dirigé  contre  d'autres  parties  (art.  19),  il  appartient  à  la  Cour  de 
justice  administrative  de  veiller  à  ce  que,  dans  la  procédure  à  suivre 
devant  elle,  toutes  les  personnes  intéressées  à  l'afiTaire  en  litige 
soient  entendues  et  mises  en  mesure  de  défendre  leurs  droits. 

Art.  28.  —  Débat  oral.  —  La  procédure  préparatoire  et  par 
écrit  terminée,  le  président  de  la  Cour  admet  au  débat  oral  et  pu- 
blic de  l'affaire,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'une  décision  à  rendre 
conformément  à  l'article  6  :  il  cite  à  cet  effet  les  autorités  et  parties 
en  cause. 

Art.  29.  —  Il  peut  être  décidé  par  sentence  de  la  Cour  que,  pour 
des  motifs  intéressant  l'ordre  public  et  les  bonnes  mœurs ,  les  dé- 
bats auront  lieu  à  huis  clos. 

En  pareil  cas,  chaque  intéressé  a  le  droit  de  requérir  que  trois 
personnes  de  son  choix  soient  admises  à  l'audience. 

Art*  30.  —  Les  représentants  de  l'autorité  administrative  au 
débat  oral  sont  désignés  par  le  ministère  contre  la  décision  duquel 
le  recours  est  dirigé,  ou  dans  les  attributions  duquel  l'affaire 
rentre. 

Dans  le  cas  où  le  recours  est  dirigé  contre  une  mesure  ou  une  dé- 
cision d'un  fonctionnaire  ou  d'un  corps  appartenante  l'administra- 
tion provinciale,  départementale  ou  municipale,  ce  corps  ou  ce 
fonctionnaire  choisit  son  représentant. 

Art.  31.  —  11  est  libre  à  la  partie  intéressée  de  se  présenter  en 
personne  au  débat  oral  ou  de  se  faire  représenter  par  un  avoué. 
Les  corps  administratifs,  les  corporations  et  les  communes  sont 
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réputés  86  présenter  en  personne  devant  la  Gour^  quand  ils  compa- 
raissent en  la  personne  d'un  fondé  de  pouvoirs  choisi  daas  \m 
sein. 

Art*  32.  -^  Le  débat  oral  commence  par  l'exposé  du  demin- 
deur« 

Le  président  dirige  les  débals  ;  il  a  la  police  de  l'audienos.  11 
veille  d'office  à  ce  que  l'affaire  soit  complètement  élucidée. 

Les  membres  de  la  Cour  ont  le  droit  de  poser  des  questions. 

Art.  33.  —  Les  exceptions  contre  la  procédure,  ainsi  que  toots 
demandes  faites  au  cours  de  l'instance,  sont  jugées  par  une  décision 
de  la  Cour. 

Art.  34.  —  L'absence  des  parties  intéressées  ou  de  leurs  repré- 
sentants ne  fait  point  obstacle  à  ce  qu'il  soit  procédé  aux  débats  et 
à  la  décision. 

Art.  38.  —  Aucune  remise  du  débat  oral  ne  peut  être  accordée 
que  sur  la  proposition  conforme  des  deux  parties,  ou  dans  le  cas  oi 
un  obstacle  insurmontable  s'opposerait  à  la  continuation  des  dé- 
bats. • 

Art.  36.  —  Décisions  de  la  Cour  de  justice  administrative.  —Aus- 
sitôt que  l'affaire  est  suffisamment  élucidée,  les  débats  sont  clos,  et 
il  est  procédé  à  la  rédaction  de  la  décision. 

La  délibération  et  le  vote  ne  sont  pas  publics. 

Art.  37.  —  Les  décisions  de  la  Cour  de  justice  adminisirativt 
sont  prises  à  la  majorité  absolue  des  suffrages. 

Le  président  opine  le  dernier. 

Art.  38.  —  La  décision  est  aussitôt  communiquée  oralement  aux 
intéressés,  avec  ses  motifs  essentiels  :  en  cas  d'impossibilité,  elle 
leur  est  lue  intégralement,  avec  tous  les  motifs,  dans  une  autre 
séance,  dont  le  jour  doit  leur  être  indiqué  sur-le-champ. 

Il  doit  être  procédé  au  prononcé  de  la  sentence,  môme  lorsque  les 
parties  ont  quitté  Taudience  ou  n'ont  pas  comparu  à  la  séance 
indiquée. 

Art.  39.  —  Les  décisions  de  la  Cour  de  justice  admiaistratiie 
sont  rendues  au  nom  de  l'Empereur. 

Les  décisions  doivent  contenir  les  noms  de  tous  les  membres  do 
tribunal  qui  y  ont  pris  part;  elles  sont  signées  du  président  et  da 
secrétaire. 

Les  décisions,  ainsi  que  leurs  motifs,  doivent  être  notifiées  aox 
intéressés  dans  le  plus  bref  délai. 

Art.  40.  «^  Lorsque  le  recours  est  rejeté,  la  décision  peut  mettre 
à  la  charge  du  demandeur,  on  tout  ou  en  partie^  le  fembouiseiDent 
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des  dépens  de  la  procédure  suiTie  devant  la  Gour  de  Justice  admi« 
ni8tratiye« 

La  condamnation  aoz  dépens  envers  la  partie  adverse  s'exécute 
par  voie  administrative. 

Art.  41.  -^  La  Cour  de  justice  administrative  est  autorisée  à 
frapper  d'une  amende  de  5  à  1^000  florins  les  parties,  et  au  besoin 
leurs  réprésentants,  qui  contestent  un  texte  de  loi  précis,  ou,  en  gé- 
néraly  qoi  s'exposent  manifestement  au  reproche  de  plaider  témé* 
rsirement. 

Les  amendes  sont  attribuées  à  la  caisse  des  pauvres  du  lieu  du 
domicile  du  demandeuré 

Art.  42.  —  Il  est  dressé  procès-verbal  des  débats.  Ce  procès«- 
verbal  doit  contenir  les  noms  des  membres  présents  du  tribunal 
administratif,  des  parties  et  de  leurs  représentants,  ainsi  que  des 
représentants  des  autorités  administratives.  11  relate  dans  les  points 
essentiels  tout  ce  qui  s'est  passé  à  l'audience. 

La  délibération  secrète  et  le  vote  font  l'objet  d'un  procès-verbal 
spécial. 

Chaemi  de  ces  prôôès^verbaux  est  signé  du  président  et  du  secré- 
taire. 

Art.  43.  »—  Vaîeuf  dtî  déciêiom  de  la  Cour.  •—  Aucune  restitution 
en  entier  n'a  lieu  contre  les  décisions  de  la  Gour  de  Justice  admi- 
nistrative- 
Art.  44.  «^  DiicontmuaiioH  de  Vinttanceé  — «  Quand^  en  un  point 
quelconque  de  Tinstance,  l'autorité  administrative  attaquée  fournit 
la  preuve  qu'elle  a,  depuis  la  demande,  donné  satisfaction  au  deman- 
deur, l'instance  doit  être  arrôtée  par  sentence  de  la  Gour^  le 
demandeur  entendu.  L'instance  une  fois  arrêtée  ne  peut  plus  être 
reprise* 

Art.  45.  *-^  JReprésentation  devant  la  Cour  de  justice  adminiitra^ 
tive.  «^  Dans  tous  les  cas  où,  aux  termes  de  la  présente  loi,  la 
représentation  par  le  ministère  d'un  avocat  est  facultative  ou  obli- 
gatoire, cela  doit  s'entendre  des  avocats  admis  à  représenter  les 
I>aities  dans  les  royaumes  et  provinces  représentées  au  Reichsrath. 
Art.  46.  —  Organisation  intérieure  et  règlement  de  la  Cour  de  jusf 
tki  administrative.  —  Les  dispositions  de  détail  sur  l'organisation 
intérieure  de  la  Cour  de  justice  administrative,  ainsi  que  sur  le  per- 
sonnel de  ce  tribunal,  feront  l'objet  d'une  ordonnance. 

La  Cour  de  justice  administrative  rédige  elle-même  un  projet  de 
règlement  à  son  usage,  et  le  soumet  à  l'approbation  de  l'Empereur 
pc^t  l'intermédiaire  du  conseil  des  ministres. 
Art.  47.  —  Entrée  en  fonctions  de  la  Cour  de  justice  adminiêtta'^ 
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iive.  —  La  Cour  de  jastice  administrative  entrera  en  foDctions  trob 
mois  après  la  promulgation  de  la  présente  loi  au  Bulletin  ofad. 

Art.  48.  —  Dispositions  transitoires  et  d^exéetUion.  —  La  compé- 
tence de  la  Cour  de  justice  administrative  en  matière  de  coatn* 
ventions  de  police  sera  réglée  en  conformité  de  la  législation  sur 
cette  matière. 

Art.  49.  —  Les  actes  et  décisions  qui  seront  passés  en  force  de 
chose  jugée  avant  l'entrée  en  vigueur  de  la  présente  loi  ne  pour- 
ront pas  être  attaqués  devant  la  Cour  de  justice  administratiie 
(art.  21). 

Art.  50.  —  Tous  les  ministres  sont  chargés  de  l'exécution  de  h 
présenté  loi. 


II 

LOI  DU  22  OCTOBRR  1875  «  PORTANT  MODIFICATION  A  LA  LOI  COHStOT- 
TIONNBLLB  DU  21  DÉCEMBRE  1867  {BulL,  U*  143}  BT  EEUTIVB  A  U 
DÉCISION  DES  CONFLITS  DE  COMPÉTENCE  ENTRE  LA  COUR  DE  JUSnO 
ADMINISTRATIVE   ET    LES    TRIBUNAUX    ORDINAIRES   OU   LE    TEDOXAl 

d'empire  (1). 

Art.  1*'.  —  Les  conflits  de  compétence  entre  la  Gour  de  joslioe 
administrative  et  les  tribunaux  ordinaires  sont  vidés  par  le  triboDal 
d'Empire  (Reicksgericht). 

Toute  instance  ayant  pour  objet  la  décision  de  ces  conflits  doit 
être  portée  au  tribunal  d'Empire. 

Art.  2.  -^  Les  conflits  de  compétence  entre  la  Cour  de  jostiee 
administrative  et  le  tribunal  d'Empire  sont  tranchés  par  une  com- 
mission composée  de  quatre  membres  de  part  et  d'autre,  présidée 
par  le  président  ou  le  vice-président  de  la  Gour  suprême. 

Les  membres  de  cette  commission  sont  désignés,  pour  chaqoe 
aSkire,  par  les  présidents  de  la  Gour  de  justice  administrative  et  da 
tribunal  d'Empire. 

Toute  instance  ayant  pour  objet  la  décision  de  ces  conflits  doit 
être  portée  au  président  de  la  Cour  suprême. 

(1)  Geseiz  wodurch  in  theilweiser  Abànderung  des  Staatsgnmd^eseUit  i«" 
t\  Deeember  1867,  R.  G.  B.  nr.  143,  Bestimmungen  ûber  die  Entsckeidwg  f» 
Competeniconflicten  zwitchen  dem  VeruHtltungsgerichtskofê  und  den  ordentM» 
Gerichten,  sourie  zwisehen  dem  Yenoaltvngsgerichtshofe  tmd  dem  Bei^s§trtdt 
getroffen  U)erden. 
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La  procédure  devant  cette  commission  est  publique  et  orale. 

Art.  3.  —  L'instance  en  décision  de  ces  conflits  est  engagée^  soit 
par  Tadoiinistration  supérieure^  soit  par  la  partie  intéressée,  sui- 
vant qiie  les  deux  juridictions  ont  déclaré  ou  décliné  leur  compé- 
tence. La  demande  introduite  par  une  partie  doit  être  revêtue  de  la 
signature  d'un  avocat. 

Art.  4.  —  La  présente  loi  entrera  en  vigueur  en  même  temps 
que  la  Cour  de  justice  administrative  commencera  ses  fonctions. 

Art.  5.  —  Tous  les  ministres  sont  chargés  de  Texécution  de  la 
présente  loi. 


II 


HONGRIE. 


NOTICE  SUR  LES  TRAVAUX  LÉGISLATIFS  DU  PARLEMENT 

HONGROIS  EN  1875. 


Par  M.  le  D'  Paul  HoPFMAim,  professeur  de  droit  rwmn  à  VVniversiti 

de  Buda-Pesth, 


L*œavre  législative  accomplie  pendant  la  première  année  d'existence  du 
cabinet  de  conciliation  Wenkheim-Tisza  (1),  ou  simplement  cabinet  Tiszat 
comme  on  l'appelle  aujourd'hui,  ne  saurait  être  considérée  encore  comme 
le  commencement  de  la  réforme  d'ensemble  dans  la  voie  de  l'unité  et  de  la 
fixité,  dont  la  Hongrie  a  besoin  depuis  longtemps  (2)  et  qu'elle  réclame 
maintenant  de  la  manière  la  plus  pressante.  Cependant  cette  œuvre  pré- 
sente des  résultats  qui  peuvent  déjà  être  qualifiés  de  progrès,  sinon  au 
peint  de  vue  du  développement  de  la  civilisation  tel  qu'on  le  rencontre 
chez  les  grands  peuples  de  l'Europe,  du  moins  par  comparaison  avec 
ce  qui  existait  jusqu'alors  en  Hongrie.  Si  l'on  tient  compte  du  peu  de 
temps  écoulé  depuis  la  grande  fusion  des  partis  (3)  et  l'installation  du  cabi- 


(1)  V.  Y  Annuaire  de  législation  étrangère  de  1875,  p.  304  et  suW. 

(2)  Depuis  1861,  époque  à  laquelle  on  supprima,  sans  la  remplacer  d*une 
manière  suffisante,  Porganisation  judiciaire  et  administrative^  teUe  que  Favait 
Mablie  en  Hongrie,  cinquante  ans  auparayant,  le  régime  absolu  du  gouver- 
nement  central  de  FEmpire  tout  entier. 

(3)  La  petite  ftuûon,  qui  avait  préludé  à  celle-ci,  s'était  produite  au  com« 
menoement  de  1874  par  Tinstallation  du  cabinet  Bitto-Ghyczy. 
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net  aotu6l,  ces  résultats  peuvent  aussi  rassurer  jusqu'à  un  eertain  poislle 
nouveau  parti  (1). 

On  parviendra  ainsi  à  mener  à  bonne  fin  les  négociations  réeamnwnt  «h 
gagées  avec  le  Gouvernement  dont  le  siège  est  h  Tienne  et  dont  ralèHSt 
les  royaumes  et  pays  représentés  su  Beiçhn'ath  (renouvellement  de  rmûes 
douanière  et  commerciale,  fixation  de  la  part  contributive  dans  les  dépeoKi 
communes  et  question  des  banques)  :  ce  sera  1&  le  résultat  capital  de  la 
fusion. 

Le  Grouvemement  a  consacré  presque  exclusivement  ses  efforts  à  faire 
disparaître  le  déficit  du  budget,  passé  en  quelque  sorte  à  l'état  cfaramqoe, 
et  a  atteint,  assurément,  des  résultats  aussi  importants  qu*on  en  pent  at^ 
tendre  de  la  mesure  fort  simple  qui  consiste  à  opérer  des  retrancbemesti 
sur  le  chapitre  des  dépenses  et  à  élever  le  chiffre  des  contributions  pu- 
bliques. On  avait  prévu,  il  est  vrai,  pour  1875  un  déficit  de  plus  de  21  mil- 
lions de  florins  d'Autriche  (52,500,000  francs),  et,  à  la  fin  de  ramiée, 
ce  déficit  se  chiffrait  en  réalité  par  30  millions  de  florins  (75  milliois 
de  francs)  ;  mais  le  projet  de  budget  pour  1876  ne  prévoit  plus  qn'ia 
déficit  de  8  millions  (20  millions  de  francs)  qui  grève  uniquement  le  budget 
extraordinaire,  de  sorte  que,  si  les  résultats  définitifs  ne  préparent  paiot 
encore  une  déception  désagréable,  l'équilibre  se  trouverait  déjà  rétabli  dans 
le  budget  ordinaire.  Néanmoins,  grâce  &  Tétat  actuel  desaflBeLire8pnbIs)QO 
en  Hongrie,  ce  résultat  est  précaire  et  insuffisant,  même  en  laissant  oom» 
plétement  de  côté  le  caractère  critique  de  la  situation  économique;  (màt- 
vrait,  au  contraire,  sans  plus  tarder,  prendre  pour  point  de  départ  ii 
reconnaissance  de  ce  fkit,  que  le  budget  hongrois  ne  peut  être  bien  ré^ 
qu*à  la  condition  de  le  rattacher  à  des  réformes  organiques  embrasaant 
l'ensemble  des  intérêts  généraux  et  entraînant  une  amélioration  et  on  re- 
dressement du  régime  existant. 

U  faut  néoesaairement,  ainsi  que  le  baron  de  Sennyey  l'a  devasddi 
diverses  reprises»  prendre  pour  point  de  départ  une  léorganisatioa  gM* 
raie  des  services  publics,  appropriée  aux  véritables  besoins  et  aux  vén^ 
tables  forces  de  la  nation  ;  lorsque  cette  réorganisation  aura  été  opéréi^  il 
science  financière  pourra  accomplir  scm  œuvre  avec  quelque  succèa. 

Si  Ton  jette  un  regard  d^ensemble  sur  les  Q8  lois  (ou,  pour  employer  b 
terminologie  usitée  dans  la  législation  hongroise,  les  58  articles  de  ioS 
votées  dans  Tannée  1875  (2),  on  voit  qu'il  s'en  trouve  21  (II,  V,  XY,  Wt 

(1)  Le  parti  de  la  fUsion  prend  le  nom  de4  parti  libéral  >.  Il  y  a,  es  aatrt. 
Une  €  opposition  de  droite  »  conBervatrice,  formée  et  dirigée  par  le  baron  de 
Sennyey,  et  une  <  extrême  gauche  >,  qui  a  adopté  la  ligne  de  KobsoUi-  Il 
existe  encore  d'autres  firactions,  qui  sont  insignifiantes  an  point  de  Tte  an- 
mérique. 

(2)  On  distingue  dans  la  Diète  hongroise  des  périodes  de  trois  anim 
(1865-1868, 1869-1872, 1872-1875, 1875-1678),  suivant  la  durée  des  mandab  àm 
députés,  et  chaque  Diète  se  divise  en  trois  sessions.  L^année  1875  oomprtad  11 
dernier  terme  de  la  troisième  session  de  la  Diète  de  1878-1875,  aissi  qw  U 
première  et  plus  importante  moitié  de  la  première  session  de  la  Dièta  di 


HONGRIE.  597 

xm,  xvm,  XIX,  xxm,  xxx,  xxxi,  xxxiv,  xxxv,  xxxix, 

XL,  XLVI,  XLVm,  L,  Ln,  UU,  LIV,  LVni},  qui  «ont  Bi  peu  importâiiUB 
ou  qui,  tout  en  ayant  quelque  importance  au  point  de  vue  pratique  de  la 
maMhe  de^  affiiirea  publiques,  offrent  à  tout  autre  point  de  vue  ai  peu 
d'intérêt  (par  exemple,  la  loi  LIII,  qui  a  accordé  la  levée  du  contingent 
militaire  annuel),  qu'il  convient  de  les  passer  absolument  sous  silence 
dans  cette  Notice.  A  vrai  dire,  parmi  les  37  autres  lois,  il  n'en  est  que 
deux  [lois  I  et  XXXVII],  savoir  :  une  loi  sur  les  incompatibilités  (1)  et 
un  Code  de  commerce  (2)]  dont  la  teneur  mérite  un  examen  approfondi 
au  point  de  vue  de  la  législation  générale.  Nous  réservons  cet  examen 
pour  la  fin  de  notre  travail  et  nous  abordops  maintenant  rindication  des 
lois  qui  ne  demandent  pas  à  être  étudiées  avec  autant  de  détails. 

I,  *^  Aux  relations  internationales  se  rattachent  les  lois  suivantes  : 

Loi  Yin,  sur  la  convention  conclue  le  9  octobre  1874,  en  vue  d'une  union 
postale  générale; 

Loi  XI,  sur  la  convention  conclue  le  ft  février  1874  aveo  la  Russie,  au 
point  de  vue  des  marques  industrielles  ; 

Loi  XII,  sur  la  convention  conclue  le  38  mars  1874  avec  la  Grèce,  en  vue 
de  l'extradition  réciproque  des  déserteurs  appartenant  à  la  marine; 

Loi  Xni,  sur  la  convention  consulaire  conclue  le  15  mai  1874  avec 
lltalie; 

Loi  XXXVni,  sur  le  traité  conclu  le  Ifl  octobre  1874  aveo  la  Russie,  en 
vue  de  l'extradition  réciproque  des  criminels  de  droit  commun  ; 

Loi  LVI,  sur  la  convention  postale  internationale  conclue  le  fiS  Juillet 
1875; 

Loi  LVn,  sur  la  déclaration  ministérielle  échangée  le  18  août  1875  aveo 
le  gouvernement  de  l'Empire  d'Allemagne,  au  point  de  vue  des  marques 
de  fabrique  et  de  commerce. 

n.  -^Une  série  considérable  de  lois  de  finances  a  eu  pour  objet  d*accrottre 
les  recettes  de  l'État,  soit  en  établissant  directement  de  nouvelles  catégo^ 
ries  d'impôts,  soit  en  modifiant  les  conditions  d'impôts  déjà  existants.  De 
ee  nombre  sont  les  lois  suivantes  : 

Loi  VII,  sur  la  fixation  de  Timpôt  foncier  (élévation  nouvelle  du  revenu 
foncier  net,  et  création  d'un  cadastre  général  pour  l'impôt  foncier);  si  elle 

1875-1878;  entre  ces  deux  sessions  ont  eu  lieu  les  élections  générales  pour  le 
fenoQyellement  de  la  Chambre  des  députés.  Nous  donnons  ici  un  aperçu  dé 
tontes  les  lois  votées  en  \9n,  afin  de  nous  conformer  au  système  adopté  dans 
la  Notice  de  Tannée  précédente,  et  surtout  parce  que  les  lois  du  royaume  de 
Hongrie  sont  indiquées  par  la  date  de  leur  année  et  qu'on  leur  donne  des 
noméros  d^ordre  partant  du  n*  1  au  commencement  de  chaque  année  et  se 
suivant  jusqu'à  la  fin  de  cette  année  sans  distinction  de  session  (par  ex,  1875  : 
l-LVni).  Il  convient  encore  de  faire  observer  que,  depuis  1867,  la  Piète  hon- 
STOise  siège  d'une  manière  presque  continue,  ne  prenant  que  de  trôs-courts 
<^ngé8  à  Noâl  et  à  Pftques  et  des  vacances  de  un  &  deux  mois  au  fort  de  Tété; 

(1)  La  loi  sur  les  Incompatibilités  est  traduite  ci-après,  p.  596  et  suiv; 

(8)  Voir  Notice  générale  snr  ce  Code  ci^aprés,  p.  580  et  suiv. 
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est  convenablement  exécutée,  on  peut  en  attendre  une  répartition  plog 
régulière  des  charges  qu*occasionne  cet  impôt,  ainsi  qu'un  accroissement 
assez  sensible  du  revenu  de  TËtat; 

Loi  XIV,  sur  le  changement  des  droits  de  concession  à  payer  pour  le 
tabac  étranger  ; 

Loi  XX,  sur  la  taxe  de  circulation  sur  les  chemins  de  fer  et  les  bateaux 
à  vapeur  ; 

Loi  XXI,  sur  l'impôt  de  la  chasse  et  des  armes  de  chasse; 

Loi  XXII,  sur  Timpôt  du  revenu  des  capitaux  et  Fimpôt  des  rentes  ; 

Loi  XXIV,  sur  Timpôt  des  entreprises  et  associations  assujettisB  à 
Tobligation  de  rendre  des  comptes  publics; 

Loi  XXY,  sur  les  timbres,  droits  et  taxes; 

Loi  XXVI,  sur  l'impôt  des  domestiques,  des  billards»  des  maisons  de  jeu, 
des  chevaux  et  des  voitures  ; 

Loi  XXVII,  sur  ilmpôt  des  mines  ; 

Loi  XXIX,  sur  l'impôt  des  gains  du  travail  personnel  ; 

Loi  XXXVIQ,  sur  l'impôt  de  consommation  du  vin  et  de  la  bière; 

Loi  XLVII,  sur  l'impôt  général  sur  le  revenu,  et  la  modification  de 
quelques  dispositions  de  l'impôt  sur  les  gains  du  travail  personnel. 

Enfin,  la  loi  XLIX  autorise  le  ministre  des  finances  à  émettre  une  nou- 
velle sérîe  de  rentes  de  80  millions  de  florins  autrichiens  (^00  millions  de 
francs),  —  emprunt  qui  a  été  réalisé  depuis  jusqu'à  concurrence  de  moitié, 

—  et  ce,  aux  cours  de  80  2/4  et  81  2/4,  au  moyen  de  la  création  d'un  fonds 
net  de  caisse  et  de  réserve,  de  la  garantie  des  concessions  de  chemins  de 
fer  accordées  par  la  loi  XLI  de  la  même  année,  et  du  commencement  de 
remboursement  des  bons  du  Trésor  émis  pendant  les  années  1873  et  1874, 

—  ce  qui  permettra  au  ministère  de  couvrir  pendant  quelques  années 
encore  les  déficits  du  budget.  La  seule  loi  qui  se  soit  placée  à  un  point  de 
vue  différent  de  toutes  ces  lois  est  la  loi  IV  sur  l'exemption  d'impôt 
accordée  aux  constructions  nouvelles  qui  seront  terminées  à  Buda-Pesth 
avant  le  1*'  août  1877.  Enfin,  il  y  a  lieu  de  faire  remarquer  encore  que  le 
Parlement  hongrois  a  voté  dans  le  courant  de  Tannée  1875,  et  en  faveur 
du  cabinet  actuel,  des  crédits  provisoires  pour  deux  années  :  pour  1875 
par  la  loi  XXXII,  et  pour  1876  par  la  loi  LV. 

ni.  —  La  législation  relative  à  la  construction  des  chemins  de  fer  s'est 
renfermée  dans  les  limites  qu'imposait  la  situation  financière  et  économique 
de  la  Hongrie.  Elle  ne  comprend  que  les  lois  suivantes  : 

Loi  XLII,  sur  l'achèvement  Je  la  ligne  Nagysuràny-Nyitra  ; 

Loi  XLIII,  sur  la  concession  de  la  ligne  Tôthmegyer-Nagysur&ny  ; 

Loi  XLIV,  sur  Tachèvement  de  la  ligne  Ârad-Kôrôsvôlgy  ; 

Loi  XLV,  sur  la  régularisation  des  affaires  encore  en  suspens  concer- 
nant la  ligne  du  nord-est  de  la  Hongrie  et  la  ligne  Nyiregyhàz-Ongv&r. 

La  loi  XLI  a  pour  objet  «  la  faculté  de  transiger  éventuellement  sur  les 
demandes  d'indemnité  qui  sont  formées  contre  l'État  à  Toccasion  de  la 
construction  des  chemins  de  fer,  et  qui  n'ont  point  encore  été  examinées  », 
ainsi  que  les  concessions  nouvelles  à  faire  aux  lignes  qui  jouissent  de  la 
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garantie  de  l'État.  Le  ministère  exigea  que  cette  loi  fût  votée  rapidement  ; 
aussi  les  deux  oppositions  refusérent-elles  formellement  de  s*y  associer,  et 
le  projet  fut-il  combattu  vivement  par  le  comte  Albert  de  Apponyi,  député. 

IV.  —  En  ce  qui  concerne  l'administration  militaire,  indépendamment  de 
la  loi  qui  autorise  la  levée  du  contingent  et  les  dépenses  (1)  (parmi  lesquelles 
est  comprise  l'acquisition  des  canons  dits  canons  Ucbatius),  il  a  été  voté 
une  loi  étendue,  la  loi  LT,  sur  l'entretien  militaire  des  bommes  appartenant 
à  l'armée  commune  et  à  la  Landwekr  bongroise. 

Y.  —  Le  domaine  de  l'administration  intérieure  (dans  l'acception  étroite 
du  mot),  qui  est  exceptionnellement  défectueuse,  n'est  effleuré  [que  par  les 
quelques  articles  de  la  loi  III,  sur  les  moyens  de  pourvoir  aux  dépenses  de 
l'assistance  publique  concernant  les  malades. 

YI.  —  L'administration  de  la  justice,  ce  service  qui  réclame  aiigourd^bui 
en  Hongrie  des  réformes  fondamentales,  tant  au  point  de  vue  de  Tapplica- 
tion  des  règles  du  droit  qu'au  point  de  vue  de  l'organisation  judiciaire  et 
des  autres  conditions  d'un  fonctionnement  satisfiaisant,  n'a  pour  ainsi  dire 
fidt  aucun  progrès  dans  Tordre  législatif  pendant  le  cours  de  l'année  qui 
vient  de  s'écouler.  En  effet,  abstraction  faite  du  Code  de  commerce,  qui 
émane  du  ministère  du  commerce,  l'action  législative  s'est  limitée,  en  ce 
qui  concerce  ce  département,  à  trois  lois  très-courtes,  dont  deux  (lois  IX 
et  X)  contiennent  uniquement  certaines  modifications  relatives  à  l'institu- 
tion des  huissiers  cbargés  de  l'exécution  et  de  la  notification  des  décisions 
judiciaires,  institution  créée  avec  quelque  précipitation  en  1871,  tandis  que 
la  troisième  (loi  XXXYI),  bien  que  portant  le  titre  ambitieux  d'  **  Organi- 
«  sation  nouvelle  des  tribunaux  royaux  de  première  instance  n^  ne  ftdt  en 
réalité  que  décréter,  dans  un  intérêt  purement  financier,  une  réduction  du 
nombre  des  tribunaux  en  question,  et  confisquer  pour  ime  durée  de  plu- 
sieurs années  l'inamovibilité  conférée  par  la  loi  à  l'ordre  judiciaire. 

VU.  —  Aucune  affaire  ni  aucune  question  intéressant  les  institutions 
confessionnelles  ou  ecclésiastiques  n'a  occupé  le  Parlement  hongrois  pen- 
dant l'année  1875.  Sans  doute,  la  législation  bongroise,  en  ce  qui  concerne 
le  libre  exercice  public  du  culte,  a  encore  pour  base  ce  qu'on  appelle  les 
religions  l^;alement  reconnues.  (Église  catholique  romaine  des  rites  latin  et 
grec,  Êghse  grecque  orientale,  protestantisme  des  deux  confessions,  uni- 
taires et  judaïsme)  ;  mais  il  n'apparaît  point  qu'en  fait  11  soit  nécessaire  de 
donner  plus  d'extension  à  cette  liberté  des  cultes. 

D'ailleurs  ces  communions  religieuses  jouissent  de  toute  l'indépendance 
désirable,  à  l'exception  de  TËglise  catholique  romaine  qui  est  encore,  dans 
une  certaine  mesure,  la  religion  dominante  de  l'État  et  qui  doit,  en  consé- 
quence, supporter  dans  des  proportions  considérables  l'ingérence  des  pou- 
voirs publics  (2}.  Au  contraire,  la  nécessité  d*une  réforme  du  régime  et  des 

(1)  Ces  lois  sont  votées,  non  pas  par  le  Parlement  hongrois,  mais  par  les 
délégations. 

(2)  Le  mouvement  dans  le  sens  d^une  réforme  ecclésiastique,  qui  avait 
&lx)uti,  il  y  a  quelques  années,  à  la  préparation  d'une  Ck>n8titution  donnant 
l'autonomie  aux  Églises,  est  ai:Oonrd'htti  complètement  arrêté. 

V.  34 
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prescriptionft  légales  applicables  aux  questions  matrimoniales  8*inpON 
avec  un  certain  caractère  d'urgence,  car,  pour  ces  questions,  il  j  a 
presque  autant  de  règles  de  droit  en  vigueur,  dont  quelques-unes  doih 
teuses,  qu*il  y  a  de  conressions  diverses,  et  il  va  de  sol  qu'dlessonta 
opposition  complète  les  unes  avec  les  autres.  Jusqu'à  présent  la  légiiii> 
tion  n*avait  cherché  à  dissiper  cette  confusion,  qui  se  manifeste  toat  parti* 
culièrement  dans  les  mariages  mixtes,  qu'en  se  bornant  à  décider  quels 
questions  matrimoniales  devraient  être  tranchées  d*apîès  les  régies  adop> 
téeS  dans  la  confession  à  laquelle  appartenait  chacun  des  époux  (1).  Ea 
outre^  la  Juridiction  ecclésiastique  (Juridiction  épiscopale)  s'exerce  escon 
absolument  comme  au  moyen  lige  dans  les  oauses  matrimoniales,  pinl* 
lèlement  à  la  juridiction  des  tribunaux  de  droit  commun  pour  les  per* 
sonnes  appartenant  à  d'autres  religions.  Il  est  de  toute  évidence  que,  pôor 
remédier  à  cet  état  de  choses,  qui  est  un  véritable  chaos  et  qui  doit  (un 
disparaître  le  caractère  moral  du  mariage,  il  faut  nécessairement  crto 
une  réglementation  uniforme,  rigoureusement  conforme  à  la  dignité  et  à 
Vimportance  de  cette  institution,  et  que  Ton  ne  saurait  atteDd^e  oetli 
réglementation  que  de  la  législation  de  rËtat^  qui  peut  seule  flure  flédâr 
la  diversité  des  prescriptions  confessionnelles  devant  la  loi  de  l'iatM 
général  et  Tégalité  des  droits. 

Aussi  la  Chambre  des  députés  de  Hongrie  s'est-elle  déjà  pronono<i,à 
plusieurs  reprises,  avec  l'approbation  des  hommes  les  plus  considénUei 
de  tous  les  partis,  pour  la  réglementation  des  questions  matrimoniilH 
suivant  le  système  français,  --  ou  bien  pour  rétablissement  obligatoirB  ài 
mariage  civil,  depuis  que  Ton  en  est  venu  à  distinguer  le  mariage  eml 
facultatif  et  le  mariage  civil  obligatoire.  Toutefois,  nous  n*avoas  poistà 
relever  cette  famovation  dans  les  travaux  législatif  du  Parlement  faongnii 
en  1875,  ni  à  prévoir  qu'elle  intertienne  dans  un  temps  très-rapprocbé. 

Vltl.  —  L^instruction  publique  ne  peut  non  plus  se  flatter  d'avoir  studté 
en  1876  une  activité  féconde  dans  la  législation  hongroise. 

JLa  seule  loi  qui  ait  été  adoptée  dans  cet  ordre  dMdées  prescrit  la  crétiioi 
d*un  fonds  de  pensions  et  de  secours  pour  les  professeurs  et  instituteoit 
des  écoles  élémentaires  publiques  et  des  asiles  pour  les  enfants  en  baslge, 
ou  pour  leurs  veuves  et  orphelins,  fixe  le  chiffi*e  des  pensions  et  es 
secours  qui  peuvent  être  accordés*  et,  s^en  référant  aux  ressources  de 
même  nature  allouées  traditionnellement,  pourvoit  à  la  dotation  du  fosiis 
au  moyen  de  versements  faits  par  les  personnes  ayant  droit  à  nnepeitfloi 
et  par  les  corps  qui  entretiennent  Técole  (communes,  etc.),  de  l'attribatioi 
à  cet  objet  des  revenus  de  fondations  déjà  existantes  ou  de  fondationii 
venir,  dont  la  destination  permet  cette  affectation,  enfin  d'une  pirteoe* 
tributive  annuelle  de  TÊtat,  s'élevant  k  100,000  florins  autrielte 
(360»000  fr.)  et,  à  partir  de  1878,  à  150,000  florins  (375,000  fr.). 

(1)  Attsai  un  mariags  d^jà  existant  peut-il  être  soudainement  translbn&i  m 
lOiariage  mixte  par  un  changement  de  religion,  et  se  trouyer  aoomis,  àee 
titre^  À  d'autres  règles  de  droit  Un  mariage  entre  juif  et  Glirétie&  n'ait  toi* 
Jours  pas  possible. 
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IX.  —  Au  parti  de  la  fusion  et  au  ministère  actuel  on  est  redevable  du 
vote  rapide  et  de  la  prompte  mise  en  vigueur  d'une  œuvre  législative  du- 
rable, d^In  nouveau  Ck)de  de  commerce  (loi  XXXVII]  (1).  Après  que  le 
premier  congrès  des  jurisconsultes  hongrois  (1870)  eut  exprimé  le  vœu  de 
l'introduction  du  Code  de  commerce  allemand  en  Hongrie,  le  ministre  du 
commerce  de  cette  époque,  M.  de  Sziavy,  chargea  le  professeur  Etienne 
Apathy  de  préparer  un  projet.  Ce  dernier  s'acquitta  promptement  decette 
tiche.  Pendant  ce  temps  M.  de  Sziavy  avait  été  placé  à  la  tête  du  cabinet 
et  remplacé  comme  ministre  du  commerce  par  M.  de  Zichy  jeune.  C*est  à 
Oe  dernier  que  revint  ainsi  le  mérite  de  soumettre  le  projet  à  Texamen  le 
plus  approfondi  d'hommes  compétents  composant  une  commission  dont 
les  travaux  durèrent  plus  de  six  mois.  La  discussion  parlementaire  fut 
terminée  en  peu  de  jours.  Ainsi  il  fut  prouvé  encore  une  fois  que  des  pro- 
jets de  loi  étendus,  ^embrassant  plusieurs  objets  (2),  peuvent  être  facile- 
ment votés  par  des  corps  politiques  composés  d'éléments  hétérogènes» 
pourvu  que  ces  projets  aient  été  préparés  avec  soin  et  par  des  hommes 
spéciaux  (3). 

Les  lois  I  et  VI  sont  relatives  à  la  jouissance  des  droits  politiques  et  ont 
ainsi  une  grande  importance  au  point  de  vue  constitutionnel.  La  loi  VI 
atténue  la  disposition  du  §  12,  al.  5,  de  la  loi  XXXm  de  1874,  qui  faisait 
dépendre  les  droits  de  suffrage  et  d^éligibilité  du  payement  effectif  de  l'im- 
pét  foncier;  d'après  la  loi^nouvelle,  ce  payement  peut  encore  être  fait  utile- 
ment jusqu'au  15  avril  de  l'année  suivant  immédiatement  celle  de  l'échéance. 
La  loi  I  est  une  loi  sur  les  incompatibilités,  réclamée  pendant  longtemps 
avec  une  grande  vivacité  par  l'ancienne  opposition.  Cette  loi  produira  plus 
dMnconvénients  qu'elle  n'aura  d'avantages.  Sans  doute,  ce  résultat  doit  être 

(1)  Voir  sur  ce  Code  la  Notice  de  M.  Charles  Lyon«<3aen  dans  le  présent 
iMnuatVé,  p.  5d9  et  suiv.  La  traduction  du  Code  de  commerce  hongrois  de  1875 
Mra  comprise  dans  la  Cotiectton  des  principaux  Codes  étrangers^  pnbliée  par 
la  SociHé  de  tégislati<M  comparée. 

(2)  11  n'y  a  pas  an  Parlement  hongrois  de  règles  spéciales  pour  l'élabora- 
tien  de  projets  de  loi  de  ce  genre,  comme  il  y  en  a  au  Parlement  autrichien 
{Gesetz  ùber  die  Behandiung  umfangreicher  Oesetse  in  Retchtrathe^  R«  G.  BL, 
18^,  n*  104)»  (Voyez  sur  ce  point  le  Bulletin  de  la  Société  de  législation  comparée, 
1876,  p.  220,  notice  de  M.  Daguln  sur  les  règlements  du  Reichsrath  autrichien.) 
Par  suite,  une  délibération  spéciale  doit  avoir  lieu  sur  chaque  article,  et  tout 
membre  de  la  Chambre  peut  prendre  la  parole  sur  chaque  article  du  projet, 
et  il  en  est  ainsi  jusqu'à  la  troisième  lecture  inclusivement.  De  cette  manière 
on  parti  désireux  de  parler  peut  retarder  indéfiniment  le  vote. 

(3)  Le  projet  de  Code  pénal  dont  est  actuellement  saisi  le  Parlement  hon- 
grois n'a  pas  été>  à  beaucoup  près,  préparé  avec  le  même  soin.  Œuvre  du 
secrétaire  général  du  ministère  de  la  Justice,  M.  Csemegi,  11  a  été  présenté 
direotement  au  Parlement  sans  avoir  été  ni  soumis  À  l'examen  d'une  commis- 
iioa,  ni  publié  en  1874.  La  chute  en  février  1875  du  ministère  Bitto-Ghycsy  a 
seule  empêché  de  le  voter.  En  présence  des  critiques  des  Journaux  et  des  Juris- 
oonsultes,  Tauteur  du  projet  Pa  soumis  À  une  commission  et  Ta  présenté  de 
nouveau  à  la  Chambre  des  députés. 
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attribué  aux  vices  de  la  loi  et  aux  erreurs  qu'elle  contient;  mais  la  cause 
principale  pour  laquelle  cette  loi,  comme  toutes  les  lois  d'incompatibilité, 
aura  des  inconvénients  en  Hongrie,  est  que  ce  pays  ne  possède  pas  actod- 
lement  et  ne  possédera  pas  de  longtemps  un  nombre  suffisant  d'hommes 
indépendants  et  doués  de  la  capacité  intellectuelle  et  économique  exigée 
pour  le  mandat  parlementaire  dans  une  Chambre  qui  compte  plus  de  400 
députés  et  qui  siège  en  moyenne  dix  mois  par  an.  La  partie  la  plos  nom- 
breuse de  la  population  (c'est-à-dire  les  petits  propriétaires  fonderi)  ne 
donne  pas  de  candidats  à  la  députation  ;  la  bourgeoisie  industrielle  et  com- 
merçante est  si  attachée  à  son  lieu  de  résidence  et  à  ses  professions,  qu*0B 
pourrait  compter  sur  les  doigts  le  nombre  des  élus  qui  en  font  partie. 
Il  ne  reste  donc,  en  dehors  de  la  haute  aristocratie  de  naissance  siégeant 
à  la  Chambre  haute,  que  les  propriétaires  fonciers  moyens  (autrefois 
nobles),  les  avocats  des  grandes  villes  ou  inoccupés,  les  autres  perBonoei 
graduées,  les  ecclésiastiques  et  l'armée  des  SzolgtHnrô  (1)  qui  occupe  des 
sièges  plus  nombreux  que  jamais  à  la  Chambre  des  députés.  Préciusear 
de  la  loi  I  de  1875,  déjà  TarUcle  8  de  la  loi lY  de  1869  déclarait  que  les  jqges 
et  les  membres  du  ministère  public  ne  pouvaient  pas  remplir  le  mandat  de 
député,  de  telle  sorte  que  ceux  de  ces  fonctionnaires  qui  étaient  étos 
devaient  renoncer  à  leurs  fonctions  et  au  mandat  de  député  ou  étaieat 
déclarés  déchus  de  ce  dernier.  La  loi  I  de  1875  généralise  ce  principe,  dau 
ses  43  articles  dont  la  traduction  est  donnée  ci-après. 

Une  réforme  accomplie,  non  plus  par  des  lois,  mais  par  des  ordonnances 
dont  plusieurs  remontent  à  1874,  a  introduit  un  nouveau  système  d*étades 
et  d'examens  dans  les  écoles  de  droit  de  Hongrie.  Cette  réforme  importante, 
et  qui  probablement  sera  durable  (2),  touche  à  un  sujet  trop  intéresEUt 
pour  que  nous  ne  cherchions  pas  à  compléter  ici,  par  un  exposé  génénl, 
les  renseignements  contenus  dans  le  précédent  annuaire.  Pour  faire  ood- 
prendre  cet  exposé,  nous  devons  indiquer  d'abord  en  quoi  consistent  ces 
écoles  de  droit  et  des  sciences  politiques.  Avant  tout  il  faut  remarquer  que 
jusqu'ici,  en  Hongrie,  l'enseignement  du  droit  et  celui  des  sciences  politi- 
ques n'ont  jamais  été  séparés;  nous  verrons  tout  à  Theure  que,  malgié 
une  séparation  apparente  établie  entre  les  deux  enseignements,  l'anda 
principe  a  été  maintenu  réellement 

1.  Les  diverses  écoles  de  droit  et  des  sciences  politiques  en  Hongrie  aool: 
la  faculté  de  droit  et  des  sciences  politiques  de  l'université  royale  de 
BudarPesth  (3),  la  faculté  de  droit  et  des  sciences  politiques  de  la  noa- 

(1)  Ce  sont  les  fonctionnaires  inférieurs  qui  exercent  dans  leur  rassort  k 
pouvoir  administratif.  Une  assemblée,  composée  pour  une  moitié  de  membm 
élus  et  pour  l'autre  moitié  des  plus  imposés,  choisit  pour  six  ans  lechefadaii- 
nistrateur  du  Comitat  {Àiispdn)  et  les  fonctionnaires  dont  il  vient  d*étre  pirié- 

(2)  L*ordonnance  porte,  il  est  vrai  :  €  ....jusqu'à  ce  qu'une  loi  ait  statoéàes 
sujet».  Mais  il  n'est  pas  probable  qu^une  telle  loi  paraisse  bientôt,  niqaWk 
apporte  de  changement  important  à  Tordonnance. 

(3)  Cette  Université  se  compose  de  quatre  facultés  :  théologie  catholiqvfl^ 
droit  et  sciences  politiques^  médecine  et  philosophie. 
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▼elle  université  royale  de  Klausenbourg  (en  hongrois  Kolosv&r)  (1)»  les 
dnq  académies  de  droit  royales  de  Posony,  Gy5r,  Kassa,  Nagyvérad  et 
Sseben,  les  deux  lycées  de  droit  épiscopaux  d'Eger  et  de  Pécs,  enfin  cinq 
écoles  de  droit  ou  collèges  protestants.  Ces  établissements  de  natures  si 
diverses  différaient  JusquMci  par  leurs  règlements  et  leurs  programmes 
d'études  (2).  II  suffira  de  savoir  que  le  grade  de  docteur  juris  uni' 
versi  (G*est-à-dire  docteur  en  droit  et  es  sciences  politiques)  ne  pouvait 
être  conféré  que  par  une  université  et,  en  bonne  règle,  après  quatre  ans 
(hait  semestres)  d*études,  et  trois  examens  (Rigorosen)  subis  devant  la 
faculté  de  droit  et  des  sciences  politiques  de  l'université.  Ces  règles  sont 
maintenues  pour  l'avenir,  mais  avec  cette  modification  que,  désormais, 
toutes  les  écoles  de  droit  (du  moins  toutes  celles  qui  ont  un  caractère 
public  et  dont  les  diplômes  sont  reconnus  par  l'État)  devront  avoir  les 
mêmes  cours  et  le  même  programme  quadriennal  d'études  que  les  deux 
facultés  d^université  (3)  ;  en  conséquence,  les  études  de  droit  et  la  fré- 
quentation de  l'un  des  établissements  susdits  (facultés,  académies,  etc.) 
pendant  huit  semestres  (4).  Cependant  quatre  de  ces  semestres  pourront 
être  passés  dans  une  faculté  de  droit  étrangère. 

2.  Le  minimum  des  leçons  qu'on  aura  à  suivre  durant  ce  temps  seia 
de  vingt  heures  par  semaine.  Dans  ce  nombre  d'heures  sont  comprises, 
pour  les  étudiants  des  universités,  toutes  les  leçons  données  dans  une 
faculté  quelconque  (5)  de  la  même  université  (à  Texception  seulement  des 
leçons  sur  les  langues  vivantes).  Cependant  toute  matière  comprise  dans  les 
deux  examens  de  fond  ou  les  deux  examens  d^état  (Y.  infrà^  aL  3  et  4)  devra 
faire  l'objet  d'un  cours  semestriel  d'au  moins  cinq  heures  par  semaine;  de 
même  quatre  heures  devront  être  consacrées  dans  chaque  semestre  à  des 
le<;on8  de  philosophie,  et  deux  heures  à  des  leçons  d^histoire  (qui  seront  faites 
à  Buda-Pesth  et  à  Klausenbourg,  à  la  Faculté  de  philosophie;  dans  les 
autres  écoles  de  droit,  par  deux  professeurs  spéciaxix)  ;  ce  qui  fera  en  tout, 
dans  chaque  semestre,  onze  heures  par  semaine  de  cours  obligatoires»  Il 

(1)  Elle  comprend  aussi  quatre  facultés  :  droit  et  sciences  politiques,  mé- 
decine, philosophie  et  sciencefi  naturelles.  Il  faut  remarquer,  toutefois,  que  si 
la  Cftculté  de  sciences  naturelles  manque  à  Buda-Pesth,  c^est  que  dans  cette 
aniverslté  les  cours  de  sciences  naturelles  sont  compris  dans  la  Faculté  de 
philosophie. 

(2}  Ainsi,  tandis  que  dans  les  facultés  d^université  les  études  réglementaires 
duraient  quatre  ans,  elles  n'étaient  que  de  trois  ans  ou  même  de  deux  ans 
dans  les  autres  écoles  de  droit,  en  sorte  que  les  études  commencées  dans  ces 
écoles  avaient  besoin  d*être  complétées  dans  Tuniveraité. 

(3)  Cest  là  la  meilleure  des  innovations  du  nouveau  règlement. 

(4)  A  dater  de  1876,  l'année  scolaire  commence  le  1*'  septembre  et  finit  le 
15  juin.  Les  grandes  vacances  vont  du  15  juin  au  l""  septembre.  Le  semestre 
d'hiver  finit  le  10  janvier,  et  aussitôt  commence  le  semestre  d'été  avec  10  de- 
grés de  fi'oid  1 

(5)  Par  exemple,  même  dans  la  Faculté  de  médecine.  Toutefois,  l'étudiant 
doit  être  toujours  inscrit  {immatrikulirt)  dans  sa  propre  faculté. 
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restera  donc,  dans  chaque  semestre,  neuf  heures  par  semaine  que  chaqns 
étudiant  pourra  consacrer  aux  cours  qu*il  préfère  et  qui  répondent  le  mieux 
à  ses  goûts.  Cette  faculté  laissée  à  Tétudiant  corrige  ce  qu*il  y  a  de  peu 
libéral  dans  le  règlement,  qui«  pour  établir  une  égalité  absolue,  fixeeae- 
tement  le  même  nombre  d'heures  pour  l'enseign^nent  du  droit  romain, 
par  exemple,  et  pour  celui  du  droit  commercial 

3.  Après  la  première  année  d'études  et,  au  plus  tard,  à  la  fin  du  troi- 
sième semestre,  a  lieu  un  premier  examen  de  fond  (Gnmdpritfung)^  par» 
tant  sur  le  droit  romain  et  Thistoire  du  droit  en  Europe  :  le  quatnàoe 
semestre  d^études  ne  peut  commencer  utilement  qu'après  cet  examen.— 
De  même,  après  la  seconde  année  d'études  et,  au  plus  tard,  à  la  fin  da 
cinquième  semestre,  a  lieu  le  second  examen  de  fond  qui  a  pour  olijeti 
la  philosophie  du  droit,  le  droit  public  hongrois  et  l'économie  poUtiqne: 
le  sixième  semestre  ne  commence  qu'après  cet  examen, 

4.  Après  ces  deux  examens  de  fond  viennent  deux  ezament  £UaL 
{StoaisprUfungen)  (1)  :  l'un  porte  sur  les  sciences  juridiques,  savoir  :1e 
droit  privé  hongrois  et  ses  rapports  avec  le  Ck>de  civil  autrichien  et  le  droit 
canon  en  matière  de  mariage;  le  droit  pénal  hongrois,  avec  la  procédure 
pénale  ;  la  procédure  civile  hongroise  ;  le  droit  commercial  hongrois 
(y  compris  la  lettre  de  change)  ;  —  l'autre,  sur  les  sciences  politiqiies, 
savoir  :  la  politique  constitutionnelle  et  administrative  (Ver/cusungs  wd 
Verwaltungspolitik),  la  science  des  finances,  la  statistique  de  la  Hongiie 
comparée  à  celle  de  l'Autriche,  le  droit  administratif  de  Hongrie  avec  te 
principes  de  la  législation  financière  de  Hongrie,  enfin  le  droit  ecclési» 
tique  avec  l'organisation  et  l'administration  des  communautés  religieuses» 
Ces  deux  examens  sont  si  vastes  et  si  compliqués  qu'ils  auraient  beMÔi 
d'être  décomposés  en  un  plus  grand  nombre  d'épreuves. 

5.  Pour  obtenir  le  certificat  d'études  complètes  {Absolutorium)^  il  soit 
de  la  fréquentation  des  cours  durant  les  huit  semestres  (Quadriennâtm)  et 
des  deux  examens  doctrinaux  (GrundprUfungen).  Mais  l'étudiant  qui  m 
destine  à  entrer  dans  la  magistrature  doit  subir  en  outre  l'examen  d'étit 
{SiaatsprUfung)  sur  le  droit,  tandis  que  celui  qui  se  destine  à  entrer  dus 
les  carrières  administratives  doit  subir  Texamen  d*état  sur  les  scienc» 
politiques. 

Le  nouveau  règlement  a  voulu,  on  le  voit,  séparer  les  deux  brandMi 
d'enseignement  qui  avaient  été  jusqu'ici  réunies  :  il  a  voulu  que  les  fotan 
magistrats  n'eussent  pas  à  subir  d'examen  spécial  sur  les  sciences  politi- 
ques, ni  les  futurs  administrateurs  sur  les  sciences  juridiques.  ToatefiM, 
cette  séparation  est  plus  apparente  que  réelle  :  le  règlement  impose,  en 
effet,  à  quiconque  veut  obtenir  le  grade  de  docteur,  les  deux  eiameDS 
d'état  réunis,  en  sorte  que  l'examen  d*état  es  sciences  politiques  est  iiéoeE- 


(1)  Ces  examens  d'état  n'ont  pour  but  que  de  constater  chez  le  candidst  ht 
connaissances  théoriques  nécessaires  pour  l'exercice  de  la  profession  qall  vest 
embrasser;  il  y  a,  en  outre,  un  examen  d'état  pratique  pour  la  magistrature, 
ot  un  examen  d'état  pratique  pour  les  fonctions  et  emplois  dans  les  flnanoei 
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saire  même  pour  le  doctorat  en  droit,  de  même  que  rezamen  d*état  pour  le 
droit  est  nécessaire  même  pour  le  doctorat  es  sciences  politiques.  Or 
comme  le  plus  souvent  les  étudiants,  pendant  leurs  études,  sont  encore 
incertains  sur  le  choix  d*une  carrière,  l'usage  s'est  déjà  établi  que  les 
étudiants  subissent,  à  la  fin  de  leur  troisième  année,  l'examen  d'état  sur 
les  sciences  politiques,  et  k  la  fin  de  la  quatrième  année,  l'examen  d'état 
sur  le  droit.  Ainsi,  les  deux  études  restent,  en  fait,  réunies  comme  par  le 
passé  (1). 

6.  Tandis  qu*il  n^y  avait  jusqu'ici  qu'on  seul  doctorat,  comprenant  à 
la  fois  le  droit  et  les  sciences  politiques  (2),  il  y  aura  désormais  deux  doc- 
torats distincts,  un  doctorat  en  droit  et  un  doctorat  es  sciences  politiques. 
Le  grade  de  docteur  en  droit  s'obtiendra  à  la  suite  des  trois  épreuves 
orales  {Rigorosen)  (3)  et  de  la  présentation  d'une  dissertation  écrite 
(inaugural  Dissertation)  ;  le  grade  de  docteur  es  sciences  politiques 
B^obtiendra  à  la  suite  de  deux  épreuves  orales  (4)  et  de  la  présentation 
d'une  dissertation  écrite. 

7.  Les  examens  de  doctorat  (Rigorosen)  sont  subis  devant  le  doyen  de 
la  Faculté  (élu  annuellement),  qui  les  préside,  et  devant  les  professeurs  ordi« 
naires  ou  extraordinaires  qui  ont  enseigné  les  matières  sur  lesquelles 
porte  l'examen.  Les  examens  de  fond  (Grundpritfungen)^  et  les  examens 
d'état  {StaatsprUfungen)  sont  subis  devant  des  commissions  renouvelées 
tous  les  ans.  Ces  commissions  pour  les  examens  de  fond  se  composent 
exclusivement  de  professeurs;  pour  les  examens  d'état,  on  adjoint  aux 
professeurs  d'autres  hommes  compétents  (magistrats*  avocats,  etc.]  ; 
toutefois,  les  professeurs  doivent  toujours,  dans  chaque  examen,  former 
la  majorité,  et  l'examen  doit  toujours  être  présidé  par  un  professeur, 

(1)  Peut-être  leé  auteurs  du  règlement  auraient-ils  dû  introduire  une  ré- 
forme plus  radicale  et  une  séparation  plus  complète  entre  les  deux  branches 
de  renseignement.  Il  est  à  craindre  que,  en  exigeant  de  tout  candidat  an 
doctorat  des  connaissances  presque  encyclopédiques  dans  Tordre  des  sciences 
sociales,  on  ne  les  force  À  des  études  rapides  et  superûcielles,  et  que  Ton  n'a- 
baisse encore  le  niveau  du  grade  de  docteur,  au  lieu  de  le  relever. 

(2)  On  n'arrivait  à  ce  doctorat  qu'après  des  examens  {Rigorosen)  portant  :  le 
premier,  sur  le  droit  romain  et  canonique,  sur  le  droit  hongrois  public  et 
privé;  le  second,  sur  la  philosophie  du  droit,  la  politique,  Téocnomie  poli- 
tique et  la  statistique;  le  troisième,  sur  le  droit  civil  autrichien  et  sur  di< 
verses  branches  du  droit  hongrois  (droit  pénal,  instruction  crimineUei  droit 
commercial,  lettre  de  change,  procédure  civile). 

(3)  La  première,  sur  la  philosophie  du  droit  et  le  droit  international  positif, 
le  droit  romain  et  le  droit  canon;  la  seconde,  sur  le  droit  public  et  privé  hon- 
grois, sur  le  droit  privé  autrichien;  la  troisième,  sur  diverses  branches  du 
droit  hongrois  (droit  commercial  et  lettre  de  change,  droit  pénal  et  instruc- 
tion criminelle,  procédure  civile). 

(4)  La  première,  sur  la  philosophie  du  droit  et  le  droit  international  posi- 
tif, le  droit  ecclésiastique,  le  droit  public  hongrois,  la  politique;  la  seconde, 
sur  Véconomie  politique  et  la  science  des  finances,  la  statistique  de  la  Hongrie 
et  de  l'Autriche  comparée  A  ceUe  des  principaux  États  européenSf  le  droit 
administratif  hongrois  avec  Padministration  financière* 
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LOI  DU  10  JANTIER  1875  SUB  LES  INCOMPATIBIUTÉS. 
Traduction  et  notes  de  M.  Hopfxann,  professeur  à  VUfUvertitéde  Buda-Pettk{\\, 

Art.  !••.  —  Un  député  au  Beichsiag  ne  doit  pas  exercer  une 
fonction  ni  accepter  une  situation  qui  dépend  de  la  présentatioD 
par  la  couronne  (Candidation\  ou  de  la  nomination  par  la  couroime, 
parle  gouvernement  ou  par  ses  organes  et  pour  laquelle  est  alloué 
un  traitement  ou  des  appointements.  Sont  exceptés  de  cette  dispo- 
sition générale  :  a)  les  ministres;  b)  les  secrétaires  d'État  de  cha- 
que ministère  ou^  si  la  place  de  secrétaire  d'État  est  vacaote,  le 
représentant  du  secrétaire  d'État;  c)  les  directeurs  des  établisse 
ments  nsLiioïidiUx  {Landesinstituié)  deBuda-Pesth;  d)  le  président,  k 
vice-président  et  les  membres  nommés  du  conseil  de  construction 
{Baurath)  de  la  capitale  (2)  ;  é)  les  membres  des  conseils  de  l'ensei- 
gnement et  de  santé;  f)  les  professeurs  de  l'Université  de  Buda-Pesth 
et  duPolytechnicum;  g)  les  commissaires,  délégués  et  représentants 
chargés  d'une  mission  provisoire  à  laquelle  n'est  pas  attaché  on 
traitement  fixe,  quand  la  durée  de  cette  mission  n'est  pas  déplus 
d'un  an  et  que  la  Chambre  autorise  le  député  à  s'absenter. 

Art.  2.  —  Un  député  au  Reichstag  ne  doit  pas  être  en  même 
temps  :  a)  membre  soit  de  l'armée  active  de  terre  ou  de  mer,  soit 
de  la  Landwehr;  on  ne  considère  point  comme  étant  en  sernee 
actif  ceux  qui  sont  soumis  à  des  exercices  en  vertu  de  l'article  96 
de  la  loi  XL  de  1868,  de  l'article  2  de  la  loi  YI  de  187!  et  de  ra^ 
ticle  1"  de  la  loi  XXXII  de  1873;  b)  fermier  lié  par  un  contrat  en- 
vers l'État,  quand  l'entreprise  peut  être  une  cause  de  perte  ou  de 
gain. . . .;  c)  président^  directeur^  membre  du  conseil  d'administratioD, 
conseil  judiciaire  ou  employé  d'un  établissement  financier  lié  par  on 

(1)  On  peut  consulter  la  traduction  en  allemand  de  cette  loi  dans  la  col- 
lection des  lois  hongroises  publiée  bous  le  titre  de  Landesgesetzê  des  Jêhrtt 
1875  (Buda-Pesth,  1875.  VH'lag  von  Moriz  Rétli). 

Voir  ci-dessus,  pages  531  et  532,  des  indications  sur  le  but  de  cette  loi  ets« 
résultats  dans  la  notice  générale  de  M.  Hoffmann. 

(S)  Ce  conseil  est  une  création  de  la  loi  de  1870.  Il  se  compose  de  neuf  membm 
nommés  par  le  gouvernement  et  d*un  nombre  égal  choisi  par  la  capitale.  Il* 
principalement  &  s'occuper  des  travaux  du  Danube  et  des  travaux  public?  à 
accomplir  à  Buda-Pesth. 
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contrat  envers  l'État  ou  d'une  société  liée  envers  le  gouvernement 
pour  une  entreprise  mentionnée  sous  la  lettre  b;  cette  disposition 
ne  s'applique  pas  à  Tadministration  du  Crédit  foncier  hongrois; 
i)  concessionnaire,  président^  vice-président,  membre  du  conseil 
d'administration,  conseil  judiciaire  ou  employé  d'un  chemin  de  fer 
00  d'en  canal  subventionné  par  TÉtat,  tant  que  le  chemin  de  fer  ou 
le  canal  n*est  pas  terminé  et  n'a  pas  été  livré  entièrement  au  trafic, 
et  tant  que  les  dettes  provenant  de  la  surveillance  et  des  supplé- 
ments de  travaux  n'ont  pas  été  définitivement  acquittées  ;  la  dispo- 
sition concernant  les  concessionnaires  ne  s'applique  pas  à  ceux  qui 
ont  obtenu  la  concession  avant  la  promulgation  de  la  présente 
loi;  e)  enfin,  les  députés  ne  peuvent  recevoir  aucune  pension  de 
la  couronne  {Gnadenpension). 

Art.  3.  —  Prennent  une  situation  incompatible  avec  le  mandat 
de  député  au  Bekhstag  :  a)  les  employés  des  tribunaux  et  les  fonc- 
tionnaires communaux,  au  nombre  desquels  il  faut  comprendre 
aossi  les  professeurs  des  Bûrgerschulen  et  les  instituteurs  des  écoles 
élémentaires  et  populaires  communales;  b)  les  membres  des  ordres 
monastiques5  à  l'exception  des  prémontrés,  des  cistériens,  des  bé- 
nédictins, des  pères  mendiants. 

Art.  4.  —  Sont  déchus  de  leur  mandat  de  député  :  a)  ceux  qui, 
à  raison  d'un  crime  mentionné  dans  l'article  3  de  la  loi  électorale, 
ont  été  condamnés  par  un  jugement  en  dernier  ressort  (4);  b)  ceux 
dont  les  traitements  ont  été  saisis  en  vertu  d'un  jugement  passé  en 
force  de  chose  jugée,  si  la  saisie  n'a  pas  été  levée  dans  les  trois 
mois  (â). 

Art.  5.  —  Quand  un  doute  s'élève  sur  le  caractère  d'un  mandat, 
d'une  entreprise,  d'une  relation  d'affaires,  ou  quand  il  y  a  incerti- 
tude sur  le  point  de  savoir  si  une  position  tombe  sous  le  coup  des 
articles  1^  2  et  3,  un  comité  permanent  élu  par  la  Chambre  résout 
la  question  dans  chaque  cas.  La  procédure  à  suivre  est  déterminée 
par  le  règlement  de  la  Chambre  des  députés. 

Art.  6.  —  Quand  un  député  élu  accepte  une  situation  incompa- 
tible avec  son  mandat  en  vertu  des  articles  i,  2  et  3,  il  est  tenu  de 
faire  la  déclaration  de  cette  circonstance  au  président,  en  lui  trans- 
mettant l'acte   constatant  son  élection  (Legitimationsurkunde);  il 

(1)  Les  crimes  mentionnés  dans  la  loi  XXXIII  (art.  13)  dd  1874  sont  :  Tassas- 
sinat,  le  briganda^,  l'incendie,  le  toI,  le  meurtre,  le  faux,  Pescroquerie,  la 
^queroute  frauduleuse,  le  parjure.  (Voir  Annuaire  de  1875,  p.  318,  loi  sur  les 
élections  parlementaires  du  26  novembre  1874,  traduite  par  M.  Hom.) 

(2)  Les  députés  hongrois  ont  un  traitement  annuel  de  800  florins  d'Autriche^ 
et  durant  la  session  ils  ont  droit  à  5  florins  25  kreutzers  par  jour. 
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doit,  dans  les  huit  jours  de  la  véri&catioD,  résigner  ses  fonctions  et 
en  prévenir  le  président.  Durant  ce  délai,  le  député  ne  peut  prendre 
part  aux  délibérations  ni  voter. 

Art.  7.  -^  Quand  un  député  déjà  vérifié  se  trouve  dans  on  da 
cas  prévus  par  l'article  4,  il  doit  renoncer  à  son  mandat  parlemen- 
taire dans  les  quarante-huit  heures,  par  une  déclaration  transmise 
au  président. 

Art.  8.  -—  Le  député  qui  accepte  une  fonction  de  TÉtat  à  laquelle 
il  est  nommé  et  qui  est  compatible  avec  le  mandat  parlementaire, 
ne  peut  conserver  ce  mandat  qu'après  une  réélection.  Dans  ce  bot, 
il  doit,  dans  les  quarante- huit  heures  de  la  notification  du  décret  de 
nomination,  ou  dans  les  quarante-huit  heures  après  la  publicatioB 
de  ce  décret,  s'il  ne  lui  a  pas  été  notifié,  renoncer  à  son  mandat 
Cette  disposition  s'applique  aussi  aux  députés. 

Art.  9.  —  Quand  un  député  ne  satisfait  point  aux  obligations  qœ 
lui  imposent  les  articles  6,  7  et  8,  le  comité  permanent  doit  seréo- 
nir  de  suite,  constater  les  faits^  et,  si  le  député  a  négligé  sciemmeat 
de  remplir  ces  obligations,  le  déclarer  déchu  de  son  mandat  et 
transmettre  un  rapport  à  la  Chambre  sur  la  procédure  suivie. 

AK.  10.  —  Les  députés  qui  sont  au  service  de  l'Ëtat  et  toncheat 
un  traitement  en  argent  ou  en  nature  n'ont  pas  droit  à  rindesmité 
de  logement  (  Wohnungspauschale). 

Art*  il.  —  Les  dispositions  de  l'article  8  de  la  loi  IV  de  1869  (i)< 
de  l'article  A  de  la  loi  XYIII  de  1870  (2)  et  de  l'article  13  de  U 
loi  JCXYI  de  1873  (3)  ne  sont  pas  modifiées  par  la  présente  loi. 

Art.  12.  —  Cette  loi  ne  concerne  en  rien  les  rapports  dans  les- 
quels les  députés  de  la  Croatie-Hongrie  sont  avec  leur  propre  Diète 
ou  leur  gouvernement  (4). 

(1]  Cet  article  déclare  les  fonctions  de  député  incompatiUes  avec  ceUei  de 
juge,  mais  admet  qu*un  membre  de  la  haute  Chambre  peut  être  juge. 

(2)  Selon  cet  article,  le  président,  les  conseillers  et  les  antres  fonctionBBirfli 
de  la  Cour  des  comptes  ne  peuvent  être  ni  députés,  ni  membres  de  la  Quonbn 
haute. 

(3}  Cet  article  établissait  T incompatibilité  pour  les  membres  de  Tadmifi»' 
tration  de  la  Banque  de  commerce  et  d'escompte.  (Voy.  Annuaire  de  1874,  DOtût 
générale  sur  les  travaux  du  Parlement  hongrois  en  187^-1873^  par  M.  Bon, 
p.  25Ô  et  suiy.) 

(4)  Le  royaume  de  Croatie-Slavonie,  qui  fait  partie  des  pays  hongrois  oa  de 
la  Couronne  de  Saint-Étienne,  a  une  Diète  et  un  icouYornement  propre  pour 
les  affaires  intérieures,  la  justice,  les  cultes  et  Tinstruction.  Cette  Diète  pf^ 
dans  son  sein  trente-quatre  membres  qu'elle  envoie  à  la  Chambre  des  députés 
du  Reichstag  hongrois,  et  deux  qu'elle  envoie  à  la  haute  Chambra  pour  presdn 
part  aux  délibérations  qui  ne  concernent  pas  des  affaires  restortisnot  à  h 
Diète  de  Croatie-Slavonie.  (Voy.,  sur  la  situation  de  la  Croatie«SUfOoi4^  i»* 
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Art.  13,  —  La  présente  loi  sera  mise  en  vigueur  lors  de  Touyer- 
tore  du  prochain  Reichstag^  et  sera  applicable  à  tous  les  membres 
de  la  Chambre  des  députés. 


II 


CODE  DS  COMMERCE  HONGROIS  DE  1875  MIS  EN   YieUEUB 

LE   1"  JANVIER  1876  (1). 

Notice  générale  par  M.  Charles  Lyon-Caen,  agrégé  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris. 

Dés  1779,  des  tentatives  de  codification  du  droit  commercial  ont  com- 
mencé en  Hongrie.  Elles  n*ont  abouti  à  un  résultat  qu'en  1840,  où  plusieurs 
lois  furent  faites  sur  la  plupart  des  grandes  matières  du  droit  commercial 
terrestre.  La  loi  XV  traitait  des  effets  de  commerce,  la  loi  XVI  des  com- 
merçants, la  loi  XVII  des  droits  et  des  obligations  des  fabricants,  la  loi 
XVni  des  sociétés,  la  loi  XIX  des  courtiers,  la  loi  XX  du  transport^  quel- 
ques dispositions  de  la  loi  XXII  concernaient  la  faillite.  Les  lois  VI  et  VII 
de  1844  modifièrent  en  plusieurs  points  les  lois  précédentes  (2). 

Après  1848,  la  législation  autrichienne  fut  introduite  en  Hongrie  et  dans 
les  pays  voisins,  de  telle  sorte  que,  notamment,  la  loi  générale  allemande  sur 
le  change  fut  admise  en  Hongrie  par  la  loi  du  25  janvier  1850.  Mais  la  loi 
constitutionnelle  du  20  octobre  1860  ayant  laissé  aux  pays  de  la  couronne 
deHongrie  la  législation  sur  les  matières  du  droit  privé,  une  conférence 
réunie  sous  la  présidence  du  grand  juge  décida  qu*il  y  avait  lieu  de  re- 
mettre en  vigueur  les  lois  commerciales  de  1840.  C*est  ce  qui  fut  fait,  con- 
formément àla  décision  de  la  Diète  hongroise  du  21  juin  1861,  approuvée  par 
rSmpereur.  En  vertu  de  cette  décision,  la  loi  générale  allemande  sur  le 
change  fut  remplacée  par  la  loi  XV  de  1840. 

Ainsi  les  lois  de  1840  demeurèrent  la  source  principale  du  droit  commer- 
cial hongrois  jusqu'à  la  promulgation  du  nouveau  Code.  Nous  donnerons 
seulement  sur  lui  quelques  indications  générales  et  sommaires;  sa  traduc- 

nuaire  de  1874,  notice  sur  les  travaux  du  Parlement  hongrois  en  1872-1873,  par 
H  Hom,  p.  258  et  265.) 

(1)  Ce  Code  sera  traduit  dans  la  Collection  des  principaux  Codes  étrangers^  pu- 
bliée par  la  Société  de  législation  comparée. 

n  a  déjà  été  traduit  en  allemand,  notamment  dans  la  collection  des  lois  hon- 
groises traduites  en  allemand,  intitulée  :  Landesgesetzcy  où  il  a  paru  à  part 
sous  le  titre  do  :  Ungarisches  Handeisgesetzhuch  (Buda-Pesth,  1876,  Verlag  von 
Moriz  Rath), 

(2)  Ces  diflérentes  lois  ont  été  traduites  en  allemand  dans  un  livre  intitulé  : 
le  Code  de  commerce  et  de  change  hongrois  (Wecfisei~und  Handelsgesetxbuch  fur 
Ungarn.  (Pesth^  1861,  Verlag  von  Lauffer  und  Stolp). 
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tion  complète  doit  figurer  dans  la  collection  des  principaux  Codes  étn»> 
gers. 

Les  lois  de  1840  n'étaient  plus  au  niveau  des  besoins  du  comroeroe.  Le 
premier  Congrès  des  jurisconsultes  hongrois  réuni  en  1870,  ainsi  que  la 
chambres  de  commerce  et  d'industrie,  demandèrent  qu'on  s'occupât  de  ii 
confection  d'un  nouveau  Code,  dans  lequel  on  prendrait  comme  base  is 
principes  généraux  du  Code  de  commerce  allemand. 

Le  ministre  du  commerce  en  fonctions  à  cette  époque,  M.  Josepb  deSzIiij, 
chargea  M.  Etienne  Apàthy,  professeur  de  droit  commercial  à  ITûTenilé 
de  Buda-Pesth,  de  la  préparation  d'un  projet  dans  lequel,  tout  en  preont 
comme  modèle  le  Gode  de  commerce  allemand,  il  devait  être  tenu  oaa^ 
des  besoins  spéciaux  de  la  Hongrie,  de  Texpérience  et  de  l'état  le  jdus  I^ 
cent  de  la  science. 

Le  projet  achevé  fut  publié.  On  demanda  leurs  observations  aux  FuulÉ 
de  droit  des  universités  de  Buda-Pesth,  deKlausenburg,  aux  chambres  fi- 
vocats,  aux  chambres  de  commerce  et  d'industrie.  Il  fut  ensuite  somni 
avec  ces  observations  à  une  commission  spéciale  présidée  d'abord  pv 
M.  Joseph  Zichy,  qui  était  devenu  ministre  du  commerce  en  1673.  Cetk 
commission  arrêta  la  rédaction  définitive,  après  avoir  fait  passer  le  pnjei 
par  deux  lectures.  Ce  fut  le  ministre  Louis  de  Simonyi  qui,  le  2  avril  IS^ 
présenta  le  projet  de  Code  de  commerce  au  Reichstag.  Le  nouveau  Code 
fut  publié  le  16  mai  1875,  sous  le  numéro  XXXYII  des  lois  de  1879^  llcrt 
entré  en  vigueur  dans  tous  les  pays  de  la  couronne  de  Saint-Étienne  le 
1"  janvier  1876  (1). 

Le  Code  de  commerce  hongrois  comprend  566  articles.  Il  s'ouvre  pardeo 
articles  placés  sous  la  rubrique  «  dispositions  générales  t,  qui  déchreit 
notamment  que,  dans  le  silence  du  Code,  on  doit  appliquer  les  usages ood- 
merciaux  ou,  à  leur  défaut,  le  droit  civil.  Tout  le  reste  du  Code  est  diviséa 
deux  grandes  parties  :  la  première  (art.  3  à  257)  s'occupe  des  commeiçuÉ 
et  des  sociétés  commerciales;  la  seconde  (art.  257  à  548),  des  actes  de eoo- 
merce.  Les  articles  549  à  566  contiennent  des  dispositions  diverses,  et  i|ié- 
cialcment  des  dispositions  transitoires. 

Voici  la  division  détaillée  en  titres  du  Code  de  commerce  hongroiB  : 

Dispositions  générales  (art.  1  et  2). 

Pbbmièrb  partie.  —*  Des  commerçants  et  des  sociétés  de  coimaene 

(art.  3  à  257). 

TiTRB  I".  —  Des  commerçants  (art.  3  à  6). 
TiTRB  II.  —  Du  registre  de  commerce  (art.  7  à  9). 
Titre  III.  —  Des  raisons  de  commerce  (art.  10  à  24). 
TiTBS  IV.  —  Des  livres  de  commerce  (art.  25  à  30). 
Titre  V.  —  Des  mandataires  et  représentants  (art.  31  à  54). 
Titre  VI.  —  Des  commis  (art.  55  à  60). 

(1)  L^artide  566  du  Cad»  chargeait  le  ministre  de  Pagricultiire,  de  IHnda^ 
et  du  commerce  de  fixer  la  date  de  Pentrée  en  vigueur  du  nouveao  Gode,  l^ 
arrêté  du  1"  décembre  1875  a  fixé  le  1«  janvier  1876. 
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TiTBE  VII.  —  Des  sociétés  de  commerce  en  p^énéral  (art.  61  à  63). 
TrrRB  VIII.  —  Des  sociétés  en  nom  collectif  (art.  64  à  124). 
Chapitre  P'.  «  De  la  constitution  de  la  société  (art.  64  à  67). 
Chapitre  II.  —  Des  rapports  des  associés  entre  eux  (art.  68  à  87). 
Chapitre  III.  —  Des  rapports  de  la  société  avec  les  tiers  (art.  88  à  97). 
Chapitre  IV.  —  De  la  dissolution  de  la  société  et  de  la  sortie  des  associés  de 
a  société  (art.  96  à  108). 
Chapitre  V.  —  De  la  liquidation  de  la  société  (art.  109  à  120).     . 
Chapitre  VI.  —  De  la  prescription  des  actions  contre  les  associés  (art.  121 
i  124). 
TrrRB  IX.  —  De  la  société  en  commandite  (art.  125  à  146). 
TiTBB  X.  —  De  la  société  par  actions  (art.  147  à  222). 
Chapitre  I*'.  —  Dispositions  générales  (art.  147  à  162). 
Chapitre  II.  —  Droits  et  obligations  des  actionnaires  (art.  163  à  175). 
Chapitre  III.  —  De  l'assemblée  générale  (art.  176  à  182). 
Chapitre  IV.  —  De  Tadministration  et  du  conseil  de  surveillance  (art.  183 
à  200). 

Chapitre  V.  --  De  la  dissolution  de  la  société  par  actions  (art  201  à  210). 

Chapitre  VI.  —  Des  sociétés  par  actions  étrangères  (art.  211  à  217). 

Chapitre  VII.  —  Dispositions  pénales  (art.  218  à  222). 

TriRB  XI.  —  Des  associations  coopératives  (art.  223  à  257). 

Chapitre  l".  —  Dispositions  générales  (art.  223  à  230). 

Ch(qntre  II.  —  Des  droits  et  obligations  des  associés  entre  eux  et  à  Pégàrd 
des  tiers  (art  231  à  238). 

Chapitre  III.  —  De  rassemblée  générale,  des  administrateurs  et  du  conseil 
de  surveillance  (art.  239  à  246). 

Chapitre  IV.  —  De  la  dissolution   de  Tassociation  coopérative  (art.  247 
à  253). 

Chapitre  V.  —  De  la  prescription  des  actions  contre  les  associés  (art  254 
à  257). 

Seconde  partie.  —  Des  actes  de  commerce  (art.  258  à  549). 

TrrRB  I".  —  Des  actes  de  commerce  en  général  (art.  258  à  335). 
Chapitre  l".  —  Énumération  des  actes  de  commerce  (art  258  à  264). 
Chapitre  II.  —  Règles  générales  sur  les  actes  de  commerce  (art  265  à  310). 
Chapitre  III.  —  De  la  conclusion  des  opérations  commerciales  (art.  311 
À  320). 

Chapitre  IV.  —  De  Pexécution  des  actes  de  commerce  (art  321  à  335). 
TrrRB  II.  ^  De  la  vente  (art  336  À  367). 
Chapitre  I-'.  —  Généralités  (art  336  à  367). 
Chapitre  U.  —  Des  espèces  spéciales  de  ventes  (art.  359  à  367). 
TrrRB  m.  —  De  la  commission  (art.  368  à  383). 
TrrRB  rV.  —  Des  commissionnaires  de  transport  (art.  384  à  392). 
Titre  V.  —  Du  contrat  de  transport  (art.  393  à  433). 
Chapitre  I"*.  —  Du  transport  en  général  (art.  393  à  421). 
Chapitre  II.  —  Dispositions  spéciales  pour  le  transport  par  chemin  de  fer 
(art.  422  à  433). 
TiTRR  VI.  —  Des  magasins  généraux  (art  434  à  452). 
TrrBB  Vn.  —  Des  assurances  (art.  453  à  514). 
Chapitre  I''.  —  Dis^positions  générales  (art.  453  à  462). 
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Chapitre  U.  —  Des  assurances  contre  les  différentes  aortes  dt  donBags 
(art.  463  à  497). 

Chapitre  III.  —  ï)e  Tassuranôe  sur  la  vie  (art.  4^8  &  507). 

Chapitre  IV.  —  De  la  réassurance  (art.  508  à  514). 

Titre  VIII.  —  Des  traités  relatiib  aux  œuvres  littéraires,  seieatifiqwi  et  i 
artistiques  (art.  515  à  533). 

Tttrb  IX.  —  Du  courtage  (art.  534  à  548). 

Dispositions  transitoires  et  diverses  (art.  549  à  566). 

Le  Ck>de  hongrois  de  1875  a,  comme  nous  Pavons  déjà  dit,  pris  povj 
modèle  le  Code  général  de  commerce  allemand  dont  il  reproduit 
textuellement  un  très-grand  nombre  de  dispositions  (1).  U  n'j  t 
pas  identité  absolue  entre  lui  et  le  nouveau  Code  de  commerce  a]temiid;| 
ils  diffèrent  à  plusieurs  points  de  vue,  tant  par  les  matières  qu'Uicn* 
prennent  que  par  les  règles  qu'ils  posent  pour  les  matières  qui  so&t  é|^- 
lement  traitées  dans  les  deux  Codes. 

Comme  le  Code  allemand,  le  Code  hongrois  de  1876  ne  s'est  occupé  al 
des  lettres  de  change  et  billets  à  ordre»  ni  des  faillites,  ni  de  rorgiDintNL| 
des  tribunaux  appelés  à  connaître  des  affaires  commerciales.  Sur  m; 
matières,  les  lois  anciennes  restent  donc  en  vigueur;  mais  un  projet  deiaj 
sur  le  change  a  déjà  été  préparé.  Â  la  différence  du  Code  allonand, 
hongrois  de  1875  a  laissé  tout  à  fait  de  côté  le  droit  maritime  (3);  niii,i 
revanche,  le  Code  de  oommeroe  hongrois  s'est  oocupé  de  matières  sur  io- 
quelles  le  Code  allemand  a  gardé  le  silence,  en  traitant  des  assodstaj 
coopératives  (8),  des  assurances  terrestres»  de  l'assurance  sur  la  vie,  is 
magasins  généraux,  des  traités  relatifs  à  la  publication  des  œuvres  fitf'l 
raireSf  scientifiques  et  artistiques. 

Dans  les  matières  communes  aux  Codes  allemand  et  hongrois,  ans 
citerons  seulement  les  différences  les  plus  importantes. 

Comme  le  Code  allemand,  le  Code  hongrois  ordonne  qu^il  soit  tw  | 

(1)  Aussi  une  traduction  allemande  du  Code  de  oommsMe  hon^irois,  pQbtM 
par  MM.  Cari  Herich,  Nicolaus  von  Sxveténay  et  Odon  Steinacker«  eoitiflt- 
elie  sotts  chaque  article  les  diapoeitioas  oorrasponda&tee  du  GodegéBéni^l 
commerce  allemand,  delà  loi  allemande  sur  les  sociétés  par  actions  du  11  Jia| 
1870  et  de  la  loi  autrichienne  du  9  avril  1873  sur  les  aasociatioAS  coopMif" 
[Buda-Pesth,  1875^  in  Commission  bei  Lafit9  un/d  Mimer), 

(2)  Cela  explique  que  le  nombre  des  articles  du  Code  de  oommeroe  teB(p«| 
est  beaucoup  moins  grand  que  celui  du  Code  allemand.  Ce  denii«rooBtiBit{ 
911  articles;  le  cinquième  alinéa  consacré  au  commerce  de  mer(3«Wft 
comprend  les  articles  432  à  911.  Le  Code  hongrois  n'a  que  666  artides. 

U  est  question  depuis  plusieurs  années  d'introduire  à  la  fois  en  Boùff^^\ 
en  Autriche  le  livre  V  du  Code  de  commerce  allemand  sur  le  coauBtns^ 
mer.  (Voir  sur  ce  projet  Annuaire  de  1875,  notice  de  M.  Charles  Lyon-Cassu^ 
les  travaux  du  Reichsrath  autrichien  en  1874^  p.  236.) 

(3)  Les  associations  coopératives  {Genossentehaflen)  sont  régies  diai  1*Sb- 
pire  d'Allemagne  par  une  loi  du  4  juillet  186S.  (Voir  sur  cette  loi  use  stade 
de  M.  Dietz  dans  le  Bulletin  de  ta  Société  de  législation  comparée,  1870,  p.  ^^ 
suiv.) 


HONGRIE.  543 

auprès  de  tous  les  tribunaux  jugeant  leB  affaires  commerciales  un  registre 
de  commerce  dans  lequel  sont  portés  les  noms  commerciaux  {Firmmi)  des 
commerçants  du  ressort  et  toutes  les  insertions  que  prescrit  le  Code  de 
commerce  dans  un  but  de  publicité^  notamment  en  matière  de  société.  Les 
Insertions,  d'après  le  Gode  de  commerce  allemand  (art*  18  et  14),  sont  pu* 
bliées  dans  un  journal  du  ressort  de  chaque  tribunal  désigné  annuellement 
par  lui.  Ainsi,  la  publicité  est  pour  ainsi  dire  éparpillée  et  par  suite  impar- 
faite. Le  CkKie  hongrois  a  centraUsé  cette  publicité  des  insertions  faites 
dans  le  registre  de  commerce,  car  il  dispose  que  ces  insertions  seront 
faites  dans  un  journal  unique  publié  par  le  ministre  du  commerce;  soup- 
lement, les  insertions  faites  en  Croatie^lavonie  sont  reproduites  dans  le 
journal  officiel  de  ce  pays* 

Bans  la  matière  des  sociétés  par  actions,  il  faut  observer  tout  spécia- 
lement qu'à  la  différence  du  Code  allemand,  le  Code  de  Hongrie  ne  parle 
que  d*une  seule  espèce  de  société  par  actions,  qui  n'est  autre  que  la  société 
anonyme;  il  n'organise  pas  la  commandite  par  actions.  Le  motif  allégué 
pour  expliquer  l'inexistence  de  cette  forme  de  société  dans  la  loi  hongroise 
mérite  d*étre  rapporté.  Le  législateur  hongrois  a  constaté  que,  dans  les 
pays  tels  que  la  France  et  l'Allemagne,  dans  lesquels  des  sociétés  en  corn* 
mandite  par  actions  sont  admises  par  la  loi,* on  n'a  recouru  à  cette  forme 
de  société  que  pour  se  passer  de  l'autorisation  préalable  exigée  pour  la 
constitution  des  sociétés  anonymes.  Le  législateur  hongrois  n'ayant  point 
exigé  cette  autorisation  dans  son  nouveau  Code,  a  pensé  que  la  forme  en 
commandite  par  actions  n'aurait  aucune  utilité* 

Le  Code  hongrois  ne  s'est  point  non  plus  occupé,  comme  l'a  fait  le  Code 
allemand  (art.  250  à  265),  de  la  société  désignée  dans  ce  Code  sous  le  nom 
de  stille  Gesellschaft^  société  en  participation  qui  n*a  point  d'existence 
à  l'égard  des  tiers. 

Dans  la  matière  des  sociétés  par  actions,  les  rédacteurs  du  nouveau  Code 
ont  pris  principalement  comme  modèle  la  loi  allemande  du  11  juin  1870  (1), 
en  s'inspirant  des  lois  française,  anglaise  et  belge. 

Pour  les  associations  coopératives,  le  Code  hongrois  se  rapproche  plutôt 
de  Tancienne  loi  bavaroise  du  29  avril  1869  (2)  et  de  la  loi  autrichienne  du 
9  avril  1873  (3)  que  de  la  loi  allemande  du  4  juillet  1868;  car,  à  la  différence 
de  la  loi  allemande,  le  Code  hongrois  admet  des  associations  coopératives 
à  responsabilité  limitée.  Seulement,  tandis  que  la  loi  autrichienne  de  1873 
(art.  76)  décide  que  les  associés,  dans  les  associations  coopératives  à  res- 
ponsabilité limitée,  sont  tenus  jusqu'à  concurrence  du  double  du  montant 

(1)  Cette  loi  sur  les  sociétés  par  actions  a  été  traduite  par  M.  Paul  Gide 
dans  X Annuaire  de  1872,  p.  224  et  suiv. 

(2)  La  loi  bayaroise  de  1869  a  cessé  d'être  en  vigueur;  elle  a  été  abrogée  par 
la  loi  allemande  du  22  juin  1873^  qui  a  étendu  à  la  Ëavière  la  loi  du  4  juillet 

\m, 

(8)  V.  la  traduction  et  l'analyse  de  cette  loi  par  M.  Dietz  dans  V Annuaire  de 
1874,  p.  201  et  suiv. 
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de  leurs  parts  sociales  (1),  le  Code  hongrois  (art.  231}  admet,  confonDénot 
à  la  pratique  antérieure,  que  la  responsabilité  des  associés  peut  être  linhce 
au  montant  de  leurs  parts. 

Dans  rénumération  des  actes  de  commerce,  il  faut  remarquer  spécift- 
lement  qu^on  a  rangé  parmi  ces  actes,  alors  même  qu^ils  sont  accomplis 
par  une  personne  qui  n'en  fait  pas  sa  profession  habituelle,  racqnifitki 
d'effets  publics  ou  autres  quand  même  elle  n'a  pas  lieu  pour  les  renoàn 
(art.  258,  al.  3)  (2),  et  les  assurances  même  mutuelles  (art  258,  al.  4). 

Plusieurs  arrêtés  ministériels,  tous  du  1**  décembre  1875,  ont  été  rends 
pour  Texécution  du  nouveau  Code.  Ce  sont  : 

1*  Un  arrêté  du  ministre  de  l'agriculture,  de  l'industrie  et  du  commerce, 
fixant  au  1*'  janvier  1876  la  mise  en  vigueur  du  Code; 

2"  Un  arrêté  rendu  de  concert  par  le  ministre  de  l'agriculture,  de  ni* 
dustrie  et  du  commerce,  le  ministre  des  finances  et  le  ministre  des  tranni 
publics  et  des  voies  de  communication,  relatif  à  l'application  aux  étiblii- 
sements  commerciaux  de  l'état  des  dispositions  relatives  aux  livres  de 
commerce,  aux  raisons  de  commerce  et  des  représentants  (Il  articles); 

3o  Un  arrêté  rendu  par  le  ministre  de  l'agriculture,  de  rindustrieetdo 
commerce  et  le  ministre  de  la  justice,  concernant  la  tenue  des  registres  de 
commerce  (24  articles)  ; 

4*  Un  arrêté  du  ministre  de  la  justice  (53  articles),  concernant  la  piooé- 
dure  contentieuse  et  gracieuse  en  matière  commerciale. 

(1)  y.  Annuaire  de  1874,  loc.  citât.,  p.  230. 

(2)  V.  aussi  plus  haut,  page  14  du  présent  Annuaire ,  article  500 de  la  loi  u* 
trichienne  sur  Torganisation  des  bourses  du  l*'  avril  1875,  qui  décide  qu 
toutes  les  opérations  de  bourse  sont  des  actes  de  commerce. 


ROUMANIE  (*>. 

NOTICE  SUR  LES  TRAVAUX  LÉGISLATIFS  DU  PARLEMENT 

ROUMAIN  (1873-1875). 

Par  M.  Pbtroni,  docteur  en  droit. 

Confonnément  à  la  Constitution,  le  Parlement  s'ouvre  au  mois  de  novem- 

(1)  Avant  1817,  la  Roumanie  était  régie  par  des  coutumes,  par  des  textes  ro- 
mains et  par  les  canons  de  l'Église  grecque  pour  les  matières  qui  touchent  à 
la  religion.  Les  troubles  sociaux,  les  invasions  fréquentes  et  les  nombreuses 
viciflsitudes  de  toute  sorte,  dont  la  Roumanie  eut  si  longtemps  à  souffrir, 
eurent  leur  contre-coup  dans  la  législation.  Une  Jurisprudence  uniforme  n^était 
guère  possible  dans  un  pays  si  souvent  agité  par  les  guerres  formidables  des 
peuples  chrétiens  contre  les  Ottomans  et  dont  le  territoire  roumain,  par  sa 
situation  géographique,  était  appelé  à  servir  de  théâtre  quasi-permanent.  Les 
trois  sources  législatives  :  coutumes,  textes  romains  et  canons,  finirent  par  se 
trouver  en  contradiction.  —  En  1817,  les  princes  Caragea  en  Valachie  et  Cali- 
mak  en  Moldavie  sentirent  le  besoin  de  donner  à  leurs  pays  une  législation 
uniforme,  et  firent  rédiger  deux  Codes  qui  prirent  dans  chacune  des  deux  prin- 
cipautés le  nom  du  prince  qui  Tavait  promulgué. 

Les  Codes  Caragea  et  Calimak,  empruntés  aux  Basiliques,  et  plus  spéciale- 
ment au  Promptuaire  d*Harménopoulo,  farent  en  vigueur  Jusqu'à  la  fin  de 
1864.  Les  deux  principautés,  si  longtemps  séparées  politiquement,  malgré  leur 
unité  d'origine,  de  langues  et  de  mœurs,  se  trouvaient  à  cette  époque  unies  en 
un  État  unique,  dont  l'autonomie  était  garantie  par  les  grandes  puissances  de 
l'Europe.  L^unité  de  législation  ne  tarda  pas  à  suivre  Tunité  politique,  et  les 
deux  Codes  furent  reniplacés  par  la  législation  actuelle.  Le  projet  en  avait 
été  élaboré  par  une  commission  de  jurisconsultes  roumains,  nommée  par  le 
gouvernement  du  prince  Couza,  dont  le  nom  figura  quelque  temps  en  tête  des 
Codes  roumains. 

Sauf  le  régime  hypothécaire,  qui  ressemble  plutôt  à  la  loi  belge  du  16  dé- 
cembre 1851,  le  droit  civil  roumain  est  en  grande  partie  imité  du  Code  civil 
français  ;  mais  la  commission  s'est  crue  obligée  de  Tadapter  aux  usages  et  aux 
mœun  du  pays.  Mainte  institution,  enracinée  depuis  des  siècles  dans  la  vie 
civile,  s'imposait  à  son  respect;  ainsi,  en  matière  de  contrats  de  mariage,  le 
régime  de  la  communauté,  d'origine  exclusivement  française  et  coutumière, 
devait  céder  le  pas  au  régime  dotal,  dpnt  la  pratique  constante  remontait  à  la 
domination  romaine,  et  qui  traversa  intacte  les  invasions  qui  s'ensuivirent. 
Uais  le  législateur  roumain,  appréciant  les  avantages  de  la  communauté  de 
biens  entre  époux,  lyouta  au  régime  dotal  la  possibilité  d'une  clause  de 
V.  36 
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bre  par  un  discours  du  trône.  La  ici  est  Tœuvre  collective  des  trois brand» 
du  pouvoir  législatif  :  la  Chambre  des  députés,  le  Sénat  et  le  prince. 

Les  deux  sessions  (1873-1876)  sont  assez  riches  en  travaux  législatif 
Nous  allons  donner  une  idée  sommaire  des  lois  les  plus  importantes 

Réforme  du  Code  pénal  et  de  la  procédure  criminelle, 

La  réforme  du  Code  pénal  a  eu  pour  objets  principaux  : 

1*  La  transformation  en  délits  d*un  certain  nombre  de  faits  punis  coouBe 
crimes  d*après  Tancien  Code  ; 

2«  Des  dispositions  spéciales  aux  délits  de  presse»  dont  le  besoin  seiih 
sait  sentir  en  l'absence  d*une  loi  particulière. 

La  réforme  de  la  procédure  criminelie  a  eu  pour  but  la  restrictioD  à 
jury. 

La  loi  sur  le  régime  pénitentiaire  est  basée  sur  le  régime  oeUaliiR 
mixte. 

LOI  W  81  MARS  4873  ATART  POtTR  BUT  DB    RÉFORHBR  ET  GOmta 

LE  GODE  DE  PROGÉDUEE  GRIHIIfELLE. 

(Analyse.) 

Art.  137.-^  Le  ministère  public  pourra  toujours  former  opposition  ooiÉe 
les  ordonnances  du  Juge  d'instruction*  Le  prévenu  et  la  partie  civile b 
peuvent  former  opposition  que  dans  les  cas  prévus  par  la  loi. 

L'opposition  sera  faite  dam  les  trois  Jours,  qui  oommenoeot  i  eoorir 
pour  le  ministère  publio  du  Jour  de  l'ordonnance;  pour  la  partie  ciTife,à 
Jour  de  la  notification;  pour  le  prévenu,  du  Jour  de  la  communicatiaB  fv 
le  greffier. 

Art.  246.  —  Les  Cours  d*assises  seront  composées  :  d'un  président  ptis 
parmi  les  conseillers  de  la  Cour  d'appel,  de  deux  assesseurs  pris  pum 
les  juges  du  tribunal  du  lieu  où  se  tiennent  les  assises,  et  de  douze  jaréi 

Art*  348»  —  Les  conseillerB  qui  ont  voté  la  mise  en  accusation  nepov- 
ront  pas  siéger  à  la  Cour  d'assises,  de  même  que  le  juge  qui  a  été  olaigé 
de  faire  l'instruction. 

Art.  868.  -—  Peuvent  être  Jurés  : 

1*  Ceux  qui  ont  suivi  un  enseignement  secondaire  quelconque; 

2*  Ceux  qui  Jouissent  d'un  revenu  annuel  de  1^500  francs  <a  in* 
meubles  ; 

3*  Les  professeurs  et  les  instituteurs  ; 

société  d'acqtiéts,  laissant  ainsi  aux  mœurs  à  tteonder  le  germé  d^oneifl^ 
tien  si  Ikvorable  à  la  vie  conjugale. 

Les  autres  Codes  (pénal,  de  procédure  et  de  commerce)  reçurent  hgùmn^ 
des  modifications  exigées  par  les  usages  établis.  La  peine  de  mort  ne  fijv* 
pas  dans  le  Code  pénal.  Quant  aux  lois  de  procédure  civile,  hréA^nw  sw 
pour  but  principal  de  simplifier  Texercice  de  la  Justice. 
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4*  Ceux  qui  exercent  une  profession  libérale;  les  commerçants  et  les  in- 
dustriels qui  payent  une  patente  du  second  degré  inclusivement  ^ 

5*  Les  fonctionnaires  civils  et  militaires  en  retraite,  qui  jouissent  d*une 
pension  annuelle  de  1,600  francs. 

Art.  259.  —  Pour  exercer  la  fonction  de  juré,  il  faut  avoir  vingt-cinq 
ans  révolus,  avoir  la  jouissance  des  droits  politiques  et  civils,  et  de  plus 
ne  pas  avoir  encouru  Tune  des  déchéances  suivantes. 

Art.  260»  —  Sont  incapables  d*étre  jurés  : 

l' Les  condamnés  à  une  peine  criminelle  ; 

S°  Les  condamnés  à  une  peine  correctionnelle  pour  :  a)  faux;  b)  vol; 
c)  tromperie,  abus  de  confiance  ;  d)  concussiont  dilapidation  de  deniers  pu- 
blics; e)  faux  témoignage,  parjure;  f)  attentat  aux  bonnes  mœurs; 

3*  Ceux  qui  sont  sous  le  coup  d*une  accusation  ou  en  état  de  contu- 
mace; 

4*  Les  fonctionnaires  inamovibles,  destitués  dans  les  formes  légales  ; 

&^  Ceux  qui  se  trouvent  sous  le  coup  d*un  mandat  de  dép6t  ou  d*arrét. 

Art.  384.  —  La  liste  des  jurés  est  communiquée  à  Taccusé  la  veille  de 
la  séance  publique. 

Art  52d.  —  L'action  publique  et  Faction  civile  résultant  d*un  crime 
sont  prescrites  par  dix  ans  révolus,  à  partir  du  jour  où  le  crime  a  été  com- 
mis, si  dans  cet  espace  de  temps  aucune  poursuite  n'a  été  exercée.  S'il 
s'agit  d'un  crime  de  presse,  les  deux  actions  sont  prescrites  au  bout  de 
l'année  qui  suit  la  publication  ou  le  dernier  acte  de  poursuite. 

Art.  524.  —  Selon  les  distinctions  établies  dans  les  précédents  articles, 
le  cours  de  la  prescription  est  limité  à  cinq  ans  pour  les  délits  correction- 
nels. L'action  résultant  d'un  délit  de  presse  se  prescrit  par  quatre  mois. 

Art.  524.  —  En  matière  criminelle,  les  peines  seront  prescrites  par  vingt 
ans  révolus,  à  partir  de  Tarrêt  de  condamnation.  En  matière  correctionnelle, 
les  peines  sont  prescrites  au  bout  de  cinq  ans  à  partir  de  la  sentence  qui  les 
a  prononcées. 


LOI  DU  26  JANVIER  1874  SUB  LB  HÉGIU  DBS  PRIS05S. 

(AatljM.) 

TITRE  V\  -—  Du  BÉGIMB  DES  PRISONS  KS  OÉNÈRAL. 

On  distingue  l'emprisonnement  des  prévenus  de  celui  des  condamnés* 
L'emprisonnement  préventif  se  subdivise,  selon  qu'il  s'agit  de  prévention 
de  crime  ou  de  délit.  L'emprisonnement  des  condamnés  se  subdivise  en 
plusieurs  catégories  correspondant  aux  peines  des  travaux  forcés,  de  la 
réclusion  ou  de  la  détention. 

Bans  toutes  les  prisons,  les  bommes,  les  femmes,  les  mineurs  sont  sé- 
parés; ils  sont  soumis  au  système  cellulaire  mixte^  sous  l'autorité  du  mi- 
nistre de  l'intérieur. 
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U  sera  institué  pràâ  de  chaque  prison  des  commissions  de  surveiliaiKie, 
lorsque  le  ministre  de  Tintérieur  le  jugera  opportun.  —  Sera  autonée 
toute  société  de  libre  patronage,  ayant  pour  but  la  réforme  morale  da  on- 
damnés. 


TITRE  II.  —  Du  EÉGIMB  SUBI  PAR  LBB  GONDABINÉS  ST  LES  ACCnsIS. 

Les  prévenus  seront  enfermés  dans  des  cellules  indiTiduelles.  Peadnt 
le  jour,  ceux  qui  veulent  travailler  peuvent  se  réunir  dans  lesatelienoQB- 
mtins,  s*ils  ne  préfèrent  pas  travailler  dans  leurs  cellules.  Le  profit  tiiéâe 
leur  travail  leur  appartient  exclusivement.  Us  peuvent  apporter  ayec  en 
des  livres  et  objets  permis  par  le  règlement 


TITRE  m.  —  Du  RÉGniB  des  condamnés. 
Chapitbe  !•'.  —  Travaux  forcés. 

Les  condamnés  aux  travaux  forcés  subissent  leur  peine  dans  des  eb- 
blissements  pénitentiaires  situés  aux  environs  des  salines,  des  mina,  da 
IK)rts,  etc. 

Ils  sont  enfermés  dans  des  cellules  individuelles  ;  mais  les  jours  detnni 
ils  sont  réunis  dans  des  ateliers  communs  et  soumis  au  silence» 

Le  profit  de  leurs  travaux  appartient  de  droit  à  TÉtat  ;  cependant,  w 
fraction  qui  ne  peut  dépasser  3/10  peut  être  laissée  au  déteno  ;  ne 
partie  lui  est  livrée  immédiatement,  l'autre  partie  à  la  libération  leoie' 
ment. 

Chapitre  II.  —  Bèclusion. 


Les  condamnés  à  la  réclusion  subissent  leur  peine  dans  des 
sements  spécialement  construits  dans  les  endroits  déterminés  par  fepw- 
vernement.  Le  système  pénitentiaire  est  cellulaire  pendant  la  nuit,  mailla 
jour  ils  sont  réunis  dans  des  salles  communes  sous  la  loi  da  ailenoe.  U 
travail  est  obligatoire  dans  les  conditions  prescrites  par  le  règiement  Itf 
détenus  qui  ont  fîEÛt  preuve  de  bonne  conduite  peuvent  être  empkyjéi  î  1* 
culture  des  jardins  de  rétablissement. 

Le  réclusionnaire  touche  les  4/10  du  profit  de  son  travail.  H  ne  peotria 
recevoir  du  dehors  sans  rautorisation  du  chef  de  l'établissement. 


Chapitre  m.  —  Prisons  correctionnelles. 

Les  condamnés  correctionnels  subissent  leur  peine  dans  des  maisom  v 
correction  dont  le  système  est  cellulaire  mixte.  Le  travail  est  obligatoite; 
le  détenu  peut  toucher  jusqu'aux  5/10  du  profit.  Il  peut  garder  de»  ii^«* 
et  objets  permis  par  le  règlement. 


ROUMANIE.  549 

Chapitre  IV.  —  Prisons  de  femmes. 

Ces  prisons  sont  distinctes  selon  qu'il  s*agit  de  condamnées  aux  travaux 
forcés,  à  la  réclusion  ou  à  Teroprisonneinent.  La  surveillance  des  con- 
damnées est  confiée  à  des  personnes  de  leur  sexe. 

Chafttbb  V.  —  Prisons  de  mineurs» 

Les  condamnés  mineurs  sont  enfermés  dans  des  maisons  d'éducation 
correctùmnelle;  système  cellulaire  pendant  la  nuit  ;  le  jour,  ils.  sont  réunis 
dans  des  salles  communes  sans  être  soumis  à  la  loi  du  silence,  et  sont  em- 
ployés de  préférence  à  des  travaux  agricoles. 

Ceux  qui  ont  fait  preuve  de  bonne  conduite  peuvent  être  confiés  en  ap- 
prentissage à  des  cultivateurs  o£Erant  toutes  les  garanties  de  moralité,  et  sous 
la  surveillance  de  l'administration.  Â  la  sortie  de  la  maison  d'éducation,  ils 
sont  vêtus  et  renvoyés  dans  leur  famille,  munis  d'une  petite  somme  pour 
faciliter  leur  établissement. 

TITRE  IV.  —  Prisons  de  récidiyistes. 

Des  individus  qui,  ayant  été  condamnés  aux  travaux  forcés,  à  la  réclusion 
ou  à  l'emprisonnement,  tombent  une  seconde  fois  sous  le  coup  de  l'une  de 
ces  trois  peines,  sont  enfermés  dans  un  établissement  spécial  et  subissent  le 
régime  cellulaire  pur. 

Du  profit  de  leur  travail  ils  ne  touchent  que  2/10  pour  les  travaux 
forcés,  3/10  pour  la  réclusion  et  4/10  pour  Temprisonnement. 

Us  sont  visités  une  fois  par  semaine  par  le  médecin  et  Pinstituteur  ;deux 
heures  par  Jour  sont  consacrées  à  leur  enseignement  ;  une  heure  pour  pro- 
menade H  l'air. 

Les  détenus  au-dessus  de  soixante-dix  ans  ne  sont  pas  soumis  à  la  soli- 
tude de  Jour  et  de  nuit. 

Il  y  a  aussi  d'assez  nombreuses  lois  sur  divers  sujets,  mais  qui  n'offrent 
pas  d'intérêt  au  point  de  vue  du  pays. 
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NOTICE  SUR  LES  TRAVAnX  LÉGISLATIFS  PENDANT 

LA  SESSION  4874-1875. 

Par  M.  Emile  Roux,  docteur  en  droit,  chef  du  contentieux  de  toctroi  de  k  mBi 

de  Paris, 

La  session  1874-1875  du  Parlement  italien  a  été  ouTerte  officidlemestli 
23  novembre  1874  ;  mais,  jiisqu*à  la  première  prorogation,  sunrenue  le 
19  décembre,  les  séances  ont  été  consacrées  à  la  vérification  des  pouToiii 
Le  18  janvier  1875  a  commencé  la  véritable  session  parlementaire. 

Le  principal  projet  déposé  par  le  ministère  a  été  celui  de  la  réfonnedB 
Code  pénalt  que  le  Sénat  a  adopté  et  qui  allait  être  examiné  par  la  CbambR 
des  députés,  lorsque  M.  Mancini  a  remplacé  M«  Yigliani  comme  garde  des 
sceaux.  Le  nouveau  ministre  a  institué  une  commission  pour  apporter  u 
projet  de  son  prédécesseur  diverses  modifications,  notamment  la  suppm- 
sion  de  la  peine  de  mort,  dont  le  maintien  avait  été  voté,  par  le  SéDii,ptf 
73  voix  contre  36. 

Le  Sénat  a  également  voté  la  loi  sur  les  sociétés  de  commerce,  soi 
laquelle  la  Chambre  des  députés  n*a  pu  se  prononcer  dans  U  méfloe 
session. 

Parmi  les  lois  définitivement  votées,  plusieurs  ont  assez  dlmportana 
pour  mériter  une  traduction  complète  :  ce  sont  les  lois  sur  le  ministèie 
public,  la  sûreté  générale,  le  recrutement  de  Tannée,  les  caisses  d'épaigv 
postales,  les  droits  d'auteur,  le  notariat. 

Quant  aux  autres,  nous  en  donnons  Tanaljse  ci-après  par  ordre  de 
matières. 

FINANCBS. 

Une  loi  du  23  mai  1875  augmente  divers  droits  d'enregistrement  Ce^ 
tains  droits  sont  portés  de  3  à  4  francs;  d'autres,  de  1  fr.  50  à  2 francs; 
d'autres,  enfin,  de  50  à  75  francs.  De  plus,  sont  déclarés  applicables  i 
ces  divers  droits  les  deux  décimes  additionnels  établis  par  la  loi  du  13  sep- 
tembre 1871. 

Loi  du  27  mai  1875,  autorisant  le  Gouvernement  du  Roi  à  inscrire  sorle 
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iyre  de  la  dettelpublique  de  l'État  une  rente  annuelle  de  50,000  liru 
VI  nom  du  général  Garibaldi,  en  témoignage  de  la  reconnaissance  de  la 
nation  italienne  pour  le  glorieux  concours  par  lui  piété  à  la  grande  œuvre 
le  son  unité  et  de  son  indépendance.  De  plus,  il  lui  est  accordé  une  pen* 
sion  viagère  de  50,000  lires. 

Loi  du  2  juillet  1875,  autorisant  le  gouvernement  à  se  procurer  15  millions 
de  lires  par  anticipation  sur  le  produit  à  recouvrer  de  la  vente  des  biens 
appartenant  au  domaine.  Cette  opération  se  fera  par  rémission  d'obligationa 
nominatives,  ren^ursables  en  1881, 1882  et  1888. 

INTÉBIEUB. 

Loi  du  3  juillet  1875,  ordonnant  une  enquête  sur  la  situation  sociale  et 
économique  de  la  Sicile  et  sur  la  marche  des  services  publics.  La  commis- 
sion d'enquête  se  compose  de  neuf  membres,  dont  trois  nommés  par  la 
Chambre  des  députés,  trois  par  le  Sénat  et  trois  par  décret  du  Roi.  Un 
crédit  de  110,000  francs  lui  sera  alloué»  à  cet  effet,  sur  un  des  chapitres 
du  budget  du  ministère  de  l'intérieur,  Le  rapport  et  les  doeuments  de  l'en- 
quête devront  être,  dans  le  délai  d'un  an»  présentés  au  Gouveniement,  qui 
les  transmettra  aux  deux  Chambres  et  les  publiera* 


jusncB. 

Loi  votée  le  15  novembre  1875,  autorisant  le  Gouvernement  a  établir  à 
Rome  une  Cour  de  cassation  temporaire. 

La  suppression  des  quatre  Cours  de  cassation  de  Florence,  Naples, 
Païenne  et  Turin,  et  leur  remplacement  par  une  Cour  unique,  à  Rome, 
avait  été  votée  par  le  Sénat,  mais  repoussée  par  la  Chambre  des  députés.  La 
loi  votée  labse  intacte  la  question  de  savoir  si,  conformément  au  projet  de 
loi  de  M.  le  garde  des  sceaux  Vigliani,  il  y  aura  lieu  d'établir  une  cour  de 
justice  suprême  et  unique. 

« 

INai:BUCTION  PUBLIQUE  ET  BEÀUX-ARTS, 

Loi  du  30  mai  1875,  qui  étend  à  l'université  de  Naples  Tobligatiôn  d'In- 
scription aux  cours.  Elle  régie  en  même  temps  les  cours  des  insegnanti  a 
iitùlo  prioato,  des  prwatvdocenti.  Ces  cours  doivent  être  notifiés  au  rec- 
tenr  et  annoncés  en  même  temps  que  les  cours  officiels  ;  mais  ils  pourron 
avoir  lieu  hors  de  Tenceinte  de  l'université.  Pour  faire  partie  dé  la  com- 
mission d'examen  seront  appelés,  outre  les  professeurs  officiels,  un  ou 
deux  membres  choisis  en  dehors  du  corps  académique,  et  de  préférence 
parmi  les  privaii  docenti. 

Décret  du  18  ma!  1875  approuvant  un  règlement  du  ministre  de  l'instruc- 
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tion  publique,  M.  IL  Bonghi,  pour  la  nomination  des  profenenndiMki 
universités. 

Loi  du  27  mai  1875,  autorisant  la  perception  d'une  taxe  d^enMe  dans  ki 
musées,  galeries,  etc.  Cette  taxe  ne  peut,  en  aucun  cas,  excéder  une  Im 
pour  les  musées,  galeries  et  monuments. 

Sont  exemptés  du  payement  de  la  taxe  : 

1"  Les  artistes  nationaux  et  étrangers;  ^  les  souft-officiers,  aoUated 
marins  italiens;  8*  les  ouvriers  employés  dans  une  industrie  ayant  de  fif- 
finité  avec  les  arts  du  dessin;  4<*  les  professeurs;  5*  les  élèves  oooâailsa 
corps  par  leurs  directeurs. 

Décret  du  13  Juin  1875,  portant  création  de  la  bibliothèque  Victor-Emn»- 
nuel,  où  doivent  être  réunis  les  livres  ayant  appartenu  aux  corporttiaBi 
religieuses  supprimées. 


▲GRICULTUBB,  COMMERCE,  TRAVAUX  FUBUCB. 

Loi  du  30  mai  1875,  autorisant  le  Gouvernement  à  prendre  par  décnl 
toutes  mesures  nécessaires  pour  empêcher  Timportation  des  pomnesde 
terre  et  l'invasion  du  Doryphora. 

Loi  du  6  juillet  1875,  déclarant  d'utilité  publique  tous  les  travaux  néo» 
saires  pour  préserver  la  ville  de  Rome  des  inondations  du  Tibre. 

Loi  du  3  juillet  1875,  approuvant  la  convention  passée  entre  le  Qoanh 
nement  du  roi  et  la  ville  de  Venise  pour  rétablissement  dans  cette  fiDe^ 
magasins  généraux. 

Décret  du  1*'  avril  1875,  portant  règlement  des  magasins  généraux. 

Loi  du  1**  novembre  1875,  sur  les  droits  d^usage  dans  les  bois  don- 
niaux.  Ceux  qui  prétendent  avoir  des  droits  d'usage  dans  les  bois  donh 
maux  déclarés  inaliénables  par  la  loi  du  20  juin  1871  doivent  en  &ii«Ii 
déclaration,  appuyée  de  l'indication  de  leurs  moyens  de  preuve,  à  iip(^ 
fecture  de  la  province.  Cette  déclaration  devra  être  faite  dans  les  six  nos: 
passé  ce  délai,  elle  ne  serait  reçue,  dans  les  six  mois  suivants,  que  DOjar 
nant  payement  d'une  amende  de  5  à  25  lires.  Un  an  après  la  pablictt» 
de  la  présente  loi,  toute  réclamation  serait  sans  effet. 

Loi  sur  les  routes,  du  30  mai  1875.  Cette  loi  a  pour  but  defMâlifeBrii 
construction  des  routes  dans  les  provinces  où  la  viabilité  est  le  plus  défec- 
tueuse. Les  routes  à  construire  sont  énumérées  dans  Tartide  2  delikûct 
divisées  en  trois  catégories. 

Pour  Texécution  des  travaux  de  la  première  et  de  la  seconde  ctiépÀ 
les  provinces  devront  inscrire  dans  leurs  budgets  les  sommes  néœssiiMii 
qui  devront  rentrer  dans  les  caisses  de  TÉtat,  par  annuités  égileii  àM 
un  délai  de  quatorze  ans. 

Dans  les  six  mois  de  la  publication  de  la  loi,  les  conseils  proTÎsdisx 
délibéreront  sur  la  direction  générale  des  routes  de  la  premiifeetdili 
deuxième  catégorie. 

La  construction  des  routes  de  la  troisième  catégorie  est  obligatoiie  pour 
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les  provinces,  et  la  contribution  nécessaire  est  obligatoire  pour  les  com- 
munes intéressées.  Le  payement  de  la  dépense  sera  réparti  sur  huit  bud- 
gets successifs,  en  commençant  par  celui  de  1876. 

L*Ëtat  fait  les  avances  nécessaires  pour  la  construction  des  routes  de 
première  et  de  deuxième  classe.  La  somme  ainsi  avancée  est  inscrite  au 
budget  des  travaux  publics,  années  1876  à  1884. 

Sont  déclarés  d^utilité  publique  les  travaux  nécessaires  pour  Texécution 
des  routes  indiquées  par  la  loi. 


TBAITES. 

Loi  du  25  mai  1875,  approuvant  la  convention  de  Berne  du  8  octobre 
1874,  qui  établit  Vunion  postale  entre  l'Italie,  l'Allemagne,  T Autriche- 
Hongrie,  la  Belgique,  le  Danemark,  TËgypte,  l'Espagne,  les  États-Unis, 
la  France,  la  Grande-Bretagne,  la  Grèce,  le  Luxembourg,  la  Norwége,  les 
Pays-Bas,  le  Portugal,  la  Roumanie,  la  Russie,  la  Serbie,  la  Suède,  la 
Suisse  et  la  Turquie.  En  vertu  de  cette  convention,  les  divers  pays  précités 
forment  un  seul  territoire  postal  pour  l'échange  réciproque  des  correspon- 
dances. 

Loi  du  17  juillet  1875,  autorisant  la  convention  de  Paris  du  5  février 
1875  entre  l'Italie,  la  Belgique,  la  France  et  la  Suisse,  qui  proroge  pour 
l'année  1875  les  dispositions  de  l'article  1*'  de  la  convention  additionnelle 
du  31  janvier  1874,  relatives  aux  limites  assignées  à  la  fabrication  des 
pièces  d'argent  de  cinq  francs.  Le  gouvernement  italien,  ayant  exposé  la 
nécessité  où  il  se  trouve  de  refondre  en  1875,  pour  la  convertir  en  pièces 
de  cinq  francs,  une  somme  de  cinq  millions  d'anciennes  monnaies  d'argent 
non  décimales,  chacun  des  gouvernements  contractants  est  autorisé  à  faire 
fabriquer,  en  sus  du  contingent  fixé,  une  quantité  de  pièces  d^argent  de 
cinq  francs  qui  ne  pourra  excéder  le  quart  dudit  contingent. 

Loi  du  14  avril  1875,  autorisant  la  convention  du  10  Juillet  1874,  entre  la 
Belgique  et  lltalie,  pour  l'échange  des  cartes  postales  au  taux  de  20  centimes, 
lequel  pourra  être,  d*un  commun  accord,  réduit  à  15  centimes. 

Loi  du  7  Juin  1875,  autorisant  la  convention  du  10  décembre  1874,  relative 
à  la  fixation  de  la  frontière  entre  la  France  et  l'Italie  dans  le  tunnel  du 
Mont*Cenis. 
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LOI  DU  27  MAI  1875  INSTITUANT  LES  CAISSES  D'ÉPARGNE  POSTALES 
ET  MODIFUNT  LA  LOI  DU  H  MAI  1863  SUR  LA  CAISSE  DES  DÉPÔTS 
ET  PRÊTS  (1). 

Traduction  et  notes  par  M.  Eugène  Mia,  avocat  à  la  Cour  de  Paris, 

député  de  rAude, 

Cette  loi  est  due  à  rinitiatiTe  de  M.  Sellft,  qui  s'est  insiiiré  des  tniux 
législatifs  de  T Angleterre.  L'idée  des  caisses  d'épargne  postales  appirtiot 
à  Withbread,  qui  l'émit  pour  la  première  fois  en  1807  ;  elle  a  étérepnaeei 
1860  par  le  banquier  Sikes  ;  soutenue  en  1861  par  le  ministère  GladskoiK, 
elle  a  abouti  à  la  loi  du  17  mai  1861. 

M.  Sella  avait  proposé  au  Parlement  italien  son  proj^  de  loi  dèsTansée 
1870  ;  mais  le  projet  n'a  pu  être  sanctionné  par  les  deux  Chambres  qu'o 
1875. 

La  loi  institue  dans  sa  première  partie  les  caisses  d'épargne  poitoles; 
elle  modifie  dans  la  seconde  partie  de  ses  dispositions  la  loi  orgtniquede 
1868  sur  la  Caisse  des  dépôts  et  prêts. 

Nous  ne  rapportons  ici  que  les  dispositions  de  la  loi  qui  sont  rdatmi 
aux  caisses  d'épargne  postales.  Les  autres  articles  ont  été  igoutés  t!ipr<||A 
de  M.  Sella  et  n*ont  qu'un  intérêt  relatif  de  réglementatioi  technique.eide 
bureaucratie  financière. 

Un  décret  royal  du  9  décembre  1875,  publié  dans  la  GaxeiU  oJMk 
du  17,  réglemente  Texécution  de  la  loi. 

Art.  1*'.  —  Les  bureaux  de  poste  du  royaume,  au  fur  et  i  mesare 
qu'ils  seront  désignés  parle  gouvernement,  feront  office  desaooB^ 
sales  d'une  Caisse  d'épargne  centrale  sous  la  garantie  de  l'État,  et 
dépendant  de  la  Caisse  des  dépôts  et  prêts  instituée  par  la  loi  da 
17  mai  1863,  n"  1270.  On  désignera  de  préférence,  pour  fonctioimer 
comme  Caisses  d'épargne,  les  bureaux  de  poste  des  localités  oùfl  n'y 
a  pas  de  Caisse  d'épargne. 

Art.  2.  —  L'administration  postale  tiendra  les  écritures  relatives 
aux  dépôts  d'épargne,  et  représentera  l'État  dans  ses  rapports  avec 
le  déposant. 

Dans  les  délais  fixés  par  le  règlement,  elle  transmettra  à  la  Caisse 
des  dépôts  et  prêts  le  relevé  des  comptes  avec  les  déposants,  et 

(1)  N»  2779  (série  2')  du  Recueil  officiel  des  lois.  —  Gasetie  officielle  du  16  dé- 
cembre 1875. 
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versera  le9  fonds  reoueillis  disponibles,  on  demandera  ceux  qui  lui 
sont  nécessaires.  » 

Art.  3.  <—  Sera  ouvert  à  l'administration  des  postes  un  compte 
courant  pour  chaque  individu  au  nom  duquel  seront  versées  des 
sommes  à  titre  d'épargne. 

Le  déposant  recevra  un  livret  sur  lequel  les  employés  désignés 
par  le  règlement  inscriront  les  sommes  versées,  les  sommes  resti- 
tuées et  les  intérêts  échus. 

Le  livret  se  donne  gratuitement  et  est  exempt  de  timbre,  confor- 
mément à  l'article  21,  §  23,  du  décret  législatif  du  13  septembre 
1874,  n*  20T7. 

Art  4.  —  Les  versements  qui  seront  reçus  dans  les  bureaux  de 
poste  à  titre  d'épargne  pour  le  compte  du  même  individu,  ne  pour- 
ront être  inférieure  à  1  lire  et  pourront  s'élever  jusqu'à  2,000  lires. 
Dans  le  cours  de  la  même  année  ne  pourra  être  inscrite  sur  le 
même  livret  une  somme  supérieure  à  1,000  lires^  déduction  faite 
des  sommes  déjà  remboursées  (1). 

Art.  5.  —  Les  sommes  versées  à  titre  d'épargne  produiront  un 
intérêt  dont  le  taux  sera  déterminé  chaque  année  par  le  ministre 
des  finances,  de  concert  avec  le  ministre  de  Tagriculture,  de  Tin- 
dostrie  et  du  commerce. 

L'intérêt  courra  du  premier  ou  du  seizième  jour  qui  suivra  la 
date  du  versement^  et  cessera  de  même  le  premier  ou  le  seizième 
jour  qui  précédera  le  remboursement. 

A  la  fin  de  Tannée,  l'intérêt  échu  s'ajoutera  au  capital  versé  et 
deviendra  lui-même  productif  d'intérêts. 
Les  fractions  de  lire  ne  produisent  pas  intérêts. 
Dans  les  bureaux  de  poste  sera  affiché  le  tableau  de  l'intérêt,  avec 
et  sans  déduction  de  la  retenue  pour  la  taxe  sur  le  revenu  des  va- 
leurs mobilières. 

Art.  6.  —  Les  sommes  versées  ne  porteront  pas  intérêts  au  delà 
de  3,000  lires. 

Art.  7.  — *  Sur  la  demande  du  déposant,  le  dépôt  sera  employé 
en  achat  de  consolidé,  moyennant  remboursement  des  seuls  frais 
d'acquisition. 
Le  crédit  du  déposant  peut  aussii  sur  sa  demande,  être  converti 

(1)  Le  second  paragraphe  de  Particle  4  a  été  i^outé  par  le  Sénat.  On  n*a  pas 
voulu  que  les  débiteurs  de  mauTaise  fol  pussent  spéculer  sur  la  disposition 
de  Partiele  12  qui  déclare  le  livret  insaisissable,  et  soustraire  ainsi  leurs  biens 
aux  poursuites  de  leurs  créanciers.  Le  total  des  Torsements  annuels  (sauf  la 
déduction  des  sommes  remboursées)  est  fixé  à  1,000  francs  seulement,  pour 
prévenir  cette  fraudé. 
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en  dépât  volontaire,  dans  le  sens  de  la  loi  du  47  mai  i863,nM210. 

Art.  8.  —  Le  remboursement  de  tout  ou  partie  des  sommes  Te^ 
sées  à  titre  d'épargne  sera  obtenu  par  le  titulaire  du  livret  oopir 
son  légitime  représentant  sur  la  présentation  du  livret 

Le  remboursement  se  fera,  au  plus  tard,  dans  les  dix  jours  de  h 
demande  pour  les  sommes  qui  n'excèdent  pas  100  /tm,  dans  les 
vingt  jours  jusqu'à  200  lires,  dans  le  mois  jusqu'à  1,000  /ûwet  dass 
les  deux  mois  pour  les  sommes  supérieures. 

Dans  les  délais  susindiqués  il  ne  sera  pas  remboursé  une  plos 
forte  somme,  quelque  soit  le  nombre  des  demandes  qui,  dansTin- 
tervalle,  se  produiraient  sur  le  même  livret. 

Cet  article  sera  imprimé  sur  le  livret. 

Art.  9.  —  Le  déposant  pourra  obtenir  le  remboursement  des 
sommes  versées  dans  un  autre  bureau,  sans  que  cela  donne  lien  i 
des  frais  à  sa  charge. 

Art.  iO.  —  Le  livret  pour  lequel,  depuis  trente  années,  iln'ja 
pas  eu  de  la  part  des  ayants  droit  de  demande  de  versement  on  de 
remboursement,  est  prescrit  au  profit  de  la  Caisse  des  dépôts  et 
prêts. 

Art.  11.  —  Le  livret  est  nominatif,  et  contient  les  indications 
nécessaires  pour  reconnaître  Tidentité  des  créanciers.  En  cas  de 
perte,  il  pourra  en  être  délivré  un  duplicata,  sauf  les  formalités^n 
seront  prescrites  par  le  règlement. 

Le  livret  pourra  être  donné  et  payé  aux  mineurs  et  aux  femmes 
mariées,  sauf  le  cas  d'opposition  des  parents,  tuteurs  ou  maris  res- 
pectifs. 

Il  est  défendu  aux  employés  de  donner  à  d'autres  que  leurs  supé- 
rieurs une  indication  quelconque  relative  au  nom  des  déposants  et 
au  montant  des  dépôts. 

Le  gouvernement  a  la  faculté  d'émettre  des  livrets  an  porteur 
quand  et  où  il  le  croit  opportun. 

Art.  12.  —  Le  livret  n'est  pas  susceptible  de  séquestre,  de  nan- 
tissement et  d'engagement.  Les  oppositions  au  remboursement  ne 
sont  pas  admises^  excepté  les  cas  de  contestation  sur  les  droits  des 
héritiers  ou  ceux  dont  il  est  parlé  à  l'article  11. 

L'opposition,  pour  être  valable,  devra  être  faite  au  boreao  de 
poste  où  le  livret  est  remboursable. 

Art.  13.  —  Les  directeurs  des  écoles  et  des  sociétés  de  secours 
mutuels  qui  se  proposent  de  recueillir  les  épargnes  desécoBeiset 
des  associés  pourront  avoir  au  bureau  de  poste  un  livret,  d'où  se- 
ront déduites  pour  être  inscrites  sur  les  livrets  des  écoliers  et  des 
sociétaires  telles  sommes  qui  seront  indiquées  par  celui  qui  dirip 
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l'école  ou  la  société,  reconnu  comme  tel  par  radministration  pos- 
tale (1). 

Le  livret  ainsi  délivré  par  le  bureau  de  poste  aux  directeurs  d'é- 
coles ou  de  sociétés  portera  intérêts  même  au  delà  du  chiffre  ftxé 
par  l'article  6. 

On  délivrera  gratuitement  à  ces  directeurs  les  imprimés  néces- 
saires pour  l'enregistrement  et  les  opérations  de  l'épargne  dans  les 
écoles  et  les  sociétés  de  secours  mutuels. 

Ces  imprimés  seront  également  exemptés  de  timbre. 

Art.  14.  —  Pourront  être  admises  aux  avantages  de  l'article  pré- 
cédent les  associations  philanthropiques  qui  s'occupent  de  recueil- 
lir les  petites  épargnes,  dont  les  statuts  seront  approuvés  par  Tau- 
torité  compétente  et  les  directeurs  agréés  par  l'administration  des 
postes. 

Art.  15.  —  Les  dépenses  qu'entraînera  l'application  de  la  pré- 
sente loi  seront  pour  le  tout,  y  compris  même  la  part  correspon- 
dante de  la  dépense  pour  les  pensions  des  employés,  à  la  charge  de 
la  Caisse  des  dépôts  et  prêts. 

On  pourra  prélever  sur  les  bénéfices  de  l'exercice  des  gratifica- 
tions aux  eniployés  des  postes,  aux  directeurs  d'école,  aux  sociétés 
(te  secours  mutuels  et  tous  autres  qui  se  seraient  utilement  employés 
à  la  propagande  de  l'épargne  postale.  Les  gratifications  aux  direc- 
teurs d'école  ne  seront  données  qu'en  considération  des  bons  ré- 
snltais  d'éducation  obtenus. 

Tous  les  cinq  ans,  sur  l'avis  de  la  commission  de  surveillance 
dont  il  est  parlé  à  l'article  19^  on  pourra  attribuer  les  sept  dixièmes 
en  plus  du  reliquat  des  bénéfices  aux  livrets  en  cours  depuis  plus 
d'un  an,  à  raison  des  intérêts  qui  s'y  trouveront  accumulés  pendant 
cinq  ans. 

Art.  16.  —  Tous  les  fonds  excédant  les  besoins  du  service  de  la 
Caisse  des  dépôts  et  prêts  seront  employés  en  prêts  aux  provinces, 
aux  communes  et  à  leurs  établissements,  en  obligations  foncières 
et  dans  les  autres  modes  indiqués  à  l'article  22  de  la  loi  du  17  mai 

1863,  n*  1270. 
Art.  17.  —  [Sans  intérêt.] 
Art.  18.  —  Les  prêts  aux  communes  rurales  se  feront  de  préfé- 

(1)  Cette  disposition  a  pour  but  de  permettre  le  dépôt  collectif  d'épargnes 
Indinduellds  qui  n^atteindraient  pas,  chacune  séparément,  le  chiffre  de 
Ifiranc  fixé  par  Tarticle  4.  Le  directeur  fait  le  dépôt  collectif,  qui  est  inscrit 
sur  son  livret,  et  Ton  déduit  de  ce  livret,  pour  les  inscrire  sur  celui  de  chaque 
élève  ou  de  chaque  sociétaire,  la  part  respective  de  ces  derniers  dès  qu'elle 
atteint  le  minimum  réglementaire  de  1  franc. 
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rence  pour  la  construction  des  routes  communales  obligatoires,  et 
le  remboursement  par  voie  de  délégations  pourra  dans  ce  cas  être 
prorogé  à  trente  ans. 

Art.  19.  —  L'exécution  de  cette  loi  est  placée  sous  la  surreilbnct 
de  la  commission  instituée  par  l'article  6  de  la  loi  du  17  mai  18S3, 
qui,  dans  son  rapport  annuel  au  Parlement,  rendra  compte  do  dé- 
veloppement de  l'épargne  et  de  l'emploi  des  fonds. 

Art.  20-27.  —  [Sans  intérêt.] 


II 


LOI  DU  7  JUIN  1875  MODIFIANT  LES  LOIS  SUB  LE  RECRUTE VEHT 

DE  L'ARHÉB  (1). 

Notes  et  tradnctioii  par  H.  Eugène  Hn,  avocat  à  la  Cour  de  Paris, 

député  de  VAude, 

La  loi  organique  de  l'armée  italienne  est  du  20  mars  1854;  die  télé 
presque  littéralement  copiée  sur  la  loi  française  des  21-23  mars  1833.  Viii 
les  événements  de  1870-1871  ont  amené  une  profonde  modification  deii 
législation  militaire.  On  a  cessé  d'imiter  les  yaincus  pour  imiter  les  m- 
queurs,  et,  suivant  en  cela  l'exemple  de  la  France  elle-môme,  Tltalie  tw»- 
delé  son  armée  nouvelle  sur  Torganisation  allemande. 

La  loi  du  19  juillet  1871  (2),  qui  a  apporté  les  premières  modificatioDi  \ 
la  législation  de  1854,  a  introduit  l'institution  du  volontariat  d*un  an,  tboii 
toute  espèce  de  remplacement  excepté  entre  frères,  et,  sans  supprioff 
complètement  la  faculté  de  rachat,  elle  a  permis  de  passer  moyennant  oae 
somme  d*argent  de  la  première  catégorie  dans  la  seconde.  Enfin,  la  durée  du 
service  était  réduite  à  quatre  ans  dans  l'infanterie  et  six  dans  la  canlene, 
et,  à  l'instar  du LancK^^t^rm  prussien,  on  créait  une  milice  pn^inciale, divisée 
par  districts,  qui  devait  se  composer  des  anciennes  classes. 

Mais  l'opinion  publique  rédamait  de  nouvelles  réformes  (3);  eIledaiM>- 
dait,  notamment,  que  le  principe  démocratique  du  service  militaire  peno* 
nel  fût  sérieusement  et  sincèrement  appliqué.  Après  avoir  présenté  lU 
Chambres  en  1872  et  1873  des  projets  complets  qu'elles  n^ont  pas  puToter, 
le  ministre  de  la  guerre  a  proposé,  dans  la  session  1874-1875,  on  |K(M 
plus  simple  qui  est  devenu  la  loi  actuelle. 

(1)  K""  2533  (série  2^  du  Recneil  officiel  des  lois  et  décrets  dti  rojauMt  Pu- 
blié dans  la  Gazette  officielle  du  9  Juin  1875. 

(2)  Voir  Annuaire  de  1872,  p.  303. 

(3)  Voir  kY  Annuaire  de  1874,  p.  289,  l'indication  des  modifications  apporta 
en  1873  à  la  loi  de  recrutement  et  à  celle  d^organisation. 
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Enyoici  les  traits  principaux  : 

1*  L'obligation  du  service  personnel  devient  absolue;  on  ne  peut  plus, 
moyennant  une  sonune  d'argent,  passer  de  la  première  dans  la  deuxième 
catégorie  ; 

2*  On  crée  une  milice  territoriale  qui  constitue  la  troisième  catégorie  et 
comprend  tous  les  citoyens  qui  ont  terminé  leur  service  dans  Tannée  active 
et  dans  la  milice  mobile,  et  tous  ceux  qui,  par  des  raisons  de  famille,  sont 
exonérés  du  service  de  la  première  et  de  la  deuxième  catégories.  Une  loi 
spéciale,  promulguée  en  18^76,  et  qui  figurera  au  prochain  ^nn«aire,  a  orga- 
nisé cette  milice  territoriale,  qui  ne  doit  être  appelée  qu'en  temps  de  guerre 
et,  comme  son  nom  Tindique,  ne  doit  fonctionner  que  dans  l'intérieur  du 
territoire  italien; 

8*  On  réduit  à  trois  anale  service  de  rin&aterie  et  à  cinq  ans  celui  de  la 
cavalerie. 

Graceàlalégislation  nouvelle,  Teffectif  des  troupes  italiennes  peut  s'élever 
un  jour  au  chiffre  énorme  de  1,980,000  hommes,  ainsi  répartis  : 

Armée  permanente     .    .    .    ,    .       650,000  hommes. 

Milice  mobile 240,000 

nilice  territoriale 1,190,000 

Mais  la  milice  territoriale  ne  comprend  à  ce  Jour  que  650,000  hommes. 

Art.  1".  —  Les  citoyens  qui  font  partie  de  la  levée  de  terre,  re- 
connus propres  au  service  militaire  et  non  frappés  d'indignité,  aux 
termes  de  la  loi  organique  sur  le  recrutement  de  Tarmée^  en  date 
du  20  mars  1854,  doivent  personnellement  le  service  depuis  la 
levée  de  la  classe  à  laquelle  ils  appartiennent  jusqu'au  31  décembre 
de  l'année  oti  ils  accomplissent  leur  trente-neuvième  année.  A  cet 
ftge,  toute  obligation  au  service  militaire  prend  fin,  sauf,  pour 
les  officiers,  la  disposition  du  chapitre  Yi  de  la  loi  du  30  sep- 
tembre 4873,  n'  1591  (série  2'). 

Art.  2.  —  Les  citoyens  dont  il  est  parlé  à  l'article  précédent, 
quand  ils  n'appartiennent  pas  à  l'armée  permanente  ou  à  la  milice 
mobile,  sont  inscrits  dans  la  milice  territoriale,  dont  le  service  et 
l'organisation  seront  déterminés  par  une  loi  spéciale. 

Art.  3.  —  Tous  les  jeunes  gens  de  la  levée  qui,  reconnus  pro- 
pres au  service  militaire,  en  sont  exemptés  par  les  lois  en  vigueur, 
constituent  le  contingent  de  la  troisième  catégorie  et  font  partie  de 
la  milice  territoriale. 

Passeront  dans  la  même  catégorie  les  sous-officiers,  caporaux  et 
soldats  qui,  en  vertu  des  articles  95,  96  et  157  de  la  loi  en  vigueur, 
auraient  leur  congé  définitif. 

Art.  4.  —  Les  hommes  de  la  première  catégorie  sont  obligés,  en 
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temps  de  paix,  à  cinq  années  de  service,  s'ils  sont  incorporés  dub 
la  cavalerie,  et  trois  années  dans  les  autres  armes. 

Art.  5.  —  Les  jeunes  gens  qui  contractent  renrAlement  vo- 
lontaire d'un  an  font  partie  de  la  première  catégorie  (1).  Ils  sont 
compris  dans  le  contingent  de  levée  de  leur  classe,  mais  leor  ser- 
vice commence  à  courir  le  i*'  janvier  qui  suit  la  date  de  leur  ad- 
'  mission  sous  les  drapeaux. 

Les  volontaires  d'un  an  ainsi  incorporés  dans  la  première  caté- 
gorie confèrent  à  leur  frère  le  droit  d'être  versé  dans  la  troisième 
catégorie. 

Art.  6.  —  En  contractant  l'enrôlement,  les  volontaires  dHrn  an 
payeront  à  la  caisse  militaire  la  somme  qui  sera  déterminée  toos 
les  ans  par  décret  royal,  et  ils  recevront,  pendant  le  temps  qnils 
resteront  sous  les  armes,  la  solde  de  simple  soldat. 

Celte  solde  ne  pourra  dépasser  9,000  lires  pour  les  voIontiiRs 
qui  prendront  du  service  dans  la  cavalerie,  et  1,500  /«n»  pour  le 
autres. 

Est  abrogée  la  condition  imposée  par  le  n*  2  de  l'article  1  de  h 
loi  du  19  juillet  1871,  n**  349,  aux  jeunes  gens  qui  aspirent  au  volon- 
tariat d'un  an  (2). 

Mais  les  volontaires  d'un  an  qui,  sous  l'empire  de  la  loi  précitée, 
ont  déjà  contracté  leur  enrôlement  ou  ont  été  admis  à  retarder 
l'année  de  service,  continueront  à  être  régis  par  les  dispositions  de 
cette  loi  qui  les  concernent,  sauf,  bien  entendu,  que  l'obliptioo 
du  service  devra  s'étendre  jusqu'à  Taccomplissement  de  la  trente- 
neuvième  année. 

Art.  7.  —  La  prorogation  de  l'appel  sous  les  armes,  accordée 
par  le  dernier  paragraphe  deTarticle  l*'de  la  loi  du49juiUetf87i. 
n''  349,  est  étendue  jusqu'à  l'âge  de  vingt-six  ans  (3)  pour  lesfolan- 
taires  d'un  an  qui  suivent  les  cours  universitaires  ou  ceux  des  écoles 
techniques  et  commerciales  supérieures;  elle  n'est  accordée  et  ne 
continue  à  avoir  son  effet  qu'en  temps  de  paix. 

(1)  Josqulci  les  yolontairea  d'un  an  étaient  mia  sur  le  mdmepied  qsete 
autres  Jeunes  gens  de  la  classe  ;  c'était  le  sort  qui  décidait  s'ils  deraientiiûn 
partie  de  la  première  ou  de  la  deuxième  catégorie. 

(2)  n  s'agit  ici  de  Tobligation  qui  était  imposée  aux  Tolontaires  d^  ^ 
de  s'équiper  &  leurs  frais  et  qui  se  trouve  remplacée  présentement  pirrebli- 
gation  de  verser  une  somme  d'argent  à  la  Caisse  militaire.  Il  a  été  dit  dus 
Pexposé  des  motifs  que  les  sommes  ainsi  payées  par  les  volontaires  asrrinMit 
en  partie  à  payer  les  primes  de  réengagement. 

(3)  La  loi  de  1871  accordait  cette  faculté  de  prorogation  à  Fâge  de  viast- 
quatre  ans  seulement. 
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Celte  fàcolté  est  accordée  aussi  i  celui  qui,  contractant  Tenrôle- 
ment  volontaire  d'un  an  : 

a)  Apprend  un  métier,  un  art  ou  une  profession,  ou  se  livre  à  des 
études  dont  il  ne  peut  se  distraire  sans  un  grave  préjudice  pour 
son  avenir; 

b)  Est  indispensablement  nécessaire  à  la  direction  d'un  établis- 
sement agricole^  industriel  ou  commercial,  dont  il  s'occupe  pour 
son  propre  compte  ou  celui  de  sa  famille. 

Art.  8.  —  Le  volontaire  d'un  an  est  envoyé  en  congé  illimité 
après  une  année  de  service.  Si,  à  cette  époque,  il  n'a  pas  donné  les 
preuves  d'une  instruction  militaire  suffisante,  il  pourra  ôtre  obligé 
à  une  prolongation  de  service  qui  peut  être  de  six  mois. 

Art.  9.  —  Les  étudiants  de  l'Université  ou  des  Instituts  assimilés 
à  l'Université,  qui,  avant  de  tirer  au  sort,  déclarent  accepter  d'être 
compris  dans  la  première  catégorie,  peuvent  obtenir  qu'en  temps 
de  paix  on  retarde  jusqu'à  l'accomplissement  de  leur  vingt-sixième 
année  leur  appel  sous  les  armes  ;  mais  leur  obligation  de  service  ne 
commence  à  courir  que  du  4'' janvier  qui  suit  la  date  de  leur  admis- 
sion sous  les  drapeaux. 

Art.  10.  —  La  disposition  de  l'article  4  de  la  loi  du  19  juil- 
let 1871,  n»  349,  est  abrogée  (1). 

Art.  11.  —  A  dater  du  1"  juillet  1876,  le  payement  d'une  somme 
d'argent  ne  donne  plus  le  droit  qui  était  accordé  par  la  loi  de  1871 
de  passer  de  la  première  dans  la  seconde  catégorie. 

Art.  12.  —  La  réforme  prononcée  avant  la  libération  définitive 
n'est  pas  irrévocable;  le  ministre  de  la  guerre  a  la  faculté  de  sou- 
mettre les  réformés  à  une  nouvelle  visite  et  de  les  renvoyer  devant 
an  autre  conseil  de  révision  dans  la  période  des  deux  années  qui 
suivent  la  réforme. 

Art.  13.  —  Les  jeunes  gens  qui  font  partie  de  la  levée  sont, 
après  l'enrôlement,  envoyés  en  congé  illimité  ;  mais  le  contingent 
de  la  première  catégorie  peut  être  immédiatement  envoyé  sous  les 
drapeaux. 

Art  14.  —  Le  ministre  a  le  droit  d'accorder  le  rengagement 

0)  D'après  le  projet  ministériel  les  clercs  pouvaient,  en  temps  de  paix,  se 
ftîre  dispenser  par  le  payement  d*une  somme  d*argent  de  Tannéo  de  Tolonta- 
riat.  Mais  la  Chambre  des  députés  a  voulu  qu'ils  fassent  entièrement  régis 
par  le  droit  commun,  et  cette  cause  de  dispense  a  été  supprimée.  Au  Sénat, 
l'amendement  de  la  Chambre  a  été  adopté  :  Tensembledu  projet  n*y  a  cepen- 
^t  été  voté  que  sur  un  ordre  du  Jour  où  Ton  prenait  acte  de  la  promesse 
^tt  ministre  d'employer  en  temps  de  guerre  les  ministres  du  culte  dans  des 
^rriceg  de  non-combattants. 

V.  36 
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volontaire  d'un  an  aux  militaires  qui  ont  rempli  Tengagemeatpff- 
manant  de  huit  années. 

Il  pourra  également  accorder  aux  soldats  qui  sontatUèhéiàdes 
offleiers,  et  qui,  à  l'expiration  de  leur  engagement,  ont  l'intentMi 
de  continuer  leur  service,  la  faculté  de  rester  sous  les  dnpean 
pendant  un  temps  indéterminé,  et  môme  jusqu'à  Texpiittioa  de 
leur  service  militaire  dans  l'armée  permanente  et  dans  la  milice 
mobile,  sans  que  pour  cela  ils  aient  besoin  de  contracter  de  om- 
veaux  engagements  volontaires  (1). 

Art.  16.  «^  Les  dispositions  contenues  dans  les  quatre  pnmiin 
articles  et  dans  l'article  il  de  la 'présente  loi  seront  égalementiqp- 
pliquées  à  tous  ceux  qui,  au  moment  de  la  promulgation,  kmi 
partie  de  l'armée,  sous  les  drapeaux  ou  en  congé  illimité. 

Art.  16.  -^  Les  militaires  qui,  lors  de  la  promulgatioD  de  k 
présente  loi,  se  trouveront  déji  dans  les  cas  prévus  par  les  l^ 
Udes  95  et  96  de  la  loi  sur  le  recrutement  de  Tarmée,  pourront  laiR 
valoir  leur  droit  au  congé  définitif,  pourvu  qu'ils  en  fassent  li  d^ 
mande  régulière  dans  les  six  mois. 

Art.  17.  —  Le  gouvernement  du  roi  est  autorisé  à  ooonioDBar 
et  h  recueillir  en  un  texte  unique  les  lois  relatives  au  reonitenfid 
de  l'armée. 
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LOI  DU  3  jmiLBT  1875  sua  ia  surbté  publique  (2). 

Traduction  et  notes  par  M.!  Eugène  Bln,  cmocat  à  la  Cemrde  Paru, 

député  de  tAude. 

La  recrudescence  du  brigandage  en  Sicile  a  motivé  de  la  part  da  oiBi^ 
tère  la  proposition  d*une  loi  de  sûreté  publique,  dont  la  discussion  a  p 
VfNiué  dans  la  Chambre  des  députés  des  incidents  d'une  violence  iaiffio- 
tumée,  et  dans  les  provinces  du  Midi  une  grande  agitation  politique. 

La  loi|  essentieUêment  provisoire»  puisqu'elle  devait  cesser  le  l*i^ 
1876,  n'a  été  votée  i  la  Gbambre  que  par  17  voix  de  majorité;  gaSéiiitil<^ 
66  voix  oontre  89. 

(1)  Jas^u'isi  les  miUtalres  qai  vtnilaieitt  rester  sous  l«s  ârÊpm»  (^ 
obligés  de  contraeter  an  nouvel  êngagvnmtt  de  trois  aas. 

<2)  N*  S560  (série  f^  du  tUcuêil  ^ffUsUl  des  Mi  H  déenUdutn^cmms^^ 
tette  offidelie  du  8  jaUlet  1875« 
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Article  unique.  —  Jusqu'au  1"  janvier  1876,  dans  les  provinces, 
arrondissements  et  communes  où  la  sûreté  publique  sera  gravement 
troublée  par  les  homicides,  vols  à  main  armée,  rançonnements  et 
autres  crimes  contre  les  personnes  et  la  propriété,  les  dispositions 
suivantes  pourront  être  appliquées  par  décret  royal,  après  délibé- 
ration en  conseil  des  ministres  : 

a)  Le  ministre  de  l'intérieur,  sur  la  proposition  d'une  commis- 
sion composée  du  préfet,  qui  la  préside,  du  président  et  du  procu- 
reur du  roi  près  le  tribunal  civil  et  correctionnel  du  ebef-lieu  de 
la  pfovince»  aura  la  faculté  d'assigner  le  domicile  forcé  d'un  an  à 
cinq  ans  aux  personnes  soumises  à  la  surveillance  de  la  police 
et  aux  anertii  indiqués  dans  l'article  105  de  la  loi  du  6  juillet  1871. 

b)  L'avis  de  la  commission  sera  requis  par  l'autorité  publique  de 
l'arrondissement.  La  junte  devra  prendre  les  information^  néces- 
saires et  faire  comparaître  le  dénoncé  en  personne,  sur  citation  qui 
Ini  sera  notifiée  par  un  agent  de  la  sûreté  publique. 

c)  Si  la  personne  citée  ne  comparait  pas,  la  junte  pourra  lancer 
contre  elle  un  mandat  d'arrêt  :  elle  pourra  aussi,  pour  de  graves 
raisons  de  sûreté  publique,  ordonner,  après  délibération  motivée, 
Tarrestation  préventive  des  personnes  ci*dessus  indiquées,  mais 
elle  devra  alors,  dans  les  quinze  jours  de  l'arrestation,  les  déférer  à 
l'autorité  judiciaire  ou  proposer  au  ministre  de  l'intérieur  de  leur 
assigner  un  domicile  forcé.  Le  ministre  statuera  sur  la  proposition 
dans  les  quinze  jours. 

d)  Les  personnes  qui  auront  été  arrêtées  par  mandat  de  la  junte 
ne  pourront,  si  elles  sont  déférées  à  Tautorité  judiciaire,  être  ad- 
mises à  la  liberté  provisoire, 

e)  Les  personnes  appelées  à  dépo9er  ou  à  donner  des  indications 
ou  éclaircissements  sur  les  faits  relatifs  aui  coupables  et  aux  indi^ 
vidas  Busindiqués,  si  elles  se  rendent  suspectes  de  faux  témoignage 
00  de  réticence  dans  leurs  dispositions,  seront  arrêtées  par  ordre 
de  l'autorité  judiciaire»  et  il  ne  leur  sera  pas  accordé  la  liberté 
provisoire  durant  la  procédure  qui  sera  instruite  contre  elles, 

f)  Le  ministre  de  l'intérieur  ne  pourra  assigner  le  domicile  forcé 
pour  un  temps  plus  long  que  celui  qui  aura  été  proposé  par  la  com- 
mission, mais  il  aura  la  faculté  de  le  révoquer  ou  de  l'assigner  k  la 
résidence  même. 
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LOI   DU  10  AOUT  4875  SUR  LES  DROITS  D'AUTBUR. 
Notice  et  traduction  par  M.  Léopold  Geavieb,  avocat  à  la  C<w  <U  Pm. 

Le  25  juin  1865,  le  gouTernement  italien  promulguait  une  loi  orgun^ 
qui  est  comme  le  Statut  de  la  propriété  artistique  et  littéraire  en  Biiê; 
elle  ne  comprend  pas  moins  de  43  articles  répartis  en  5  chapitres,  et  en- 
brasse  Tensemble  des  questions  que  peut  soulever  cette,  délicate  metière. 
Différentes  difficultés  se  produisirent  dans  Tapplication  de  lakû,  nom- 
ment à  propos  du  droit  d^autoriser  la  représentation  des  ouvrages  du»- 
tiques.  Un  règlement  d'administration  publique,  rendu  le  13  février  16fR, 
en  vertu  de  Tarticle  13  de  la  loi  précitée,  avait  confié  aux  admioiFtntioBi 
municipales  comme  une  sorte  de  tutelle  k  cet  égard  {ujïcio  di  tfÊUla){i]. 
Peu  de  communes  consentirent  à  accepter  cette  charge;  plasieun^tucoB- 
traire,  déployèrent  un  zèle  parfois  mal  compris. 

Le  ministre,  dans  son  rapport,  fait  allusion  à  plusieurs  de  ces  dlftoi- 
tés;  il  cite  la  messe  composée  par  Verdi  pour  les  funérailles  d'AlenndR 
Manzoni  et  la  Grande  duchesse  d€  Gèroùieùu  Pour  la  premiàre  de  eei 
œuvres,  fialiait-il  admettre  qu'elle  était  «  complètement  publiée  •  (ow 
piutamenie  publicaia)  suivant  les  termes  de  la  loi  du  25  Juin  1865,  akn 
que,  seule,  la  partition  de  chant  avec  accompagnement  de  piano  vnà 
paru 7  Devait-on,  au  contraire,  décider  que  la  publication  ne  sertit  coa* 
plète  que  si  elle  comprenait  les  parties  d*orchestreî  Consulté  à  ce  njet, 
le  Conseil  d'État  se  déclara  incompétent,  estimant  qu'une  telle  qoeatka 
devait  être  soumise  aux  tribunaux  ordinaires. 

Ces  difficultés  prenaient  un  caractère  plus  grave  encore,  quand  il  l'igs* 
sait  d'ouvrages  parus  à  l'étranger. 

Le  gouvernement  fut  donc  amené  à  proposer  l'abrogation  de  IHutkie  II 
de  la  loi  du  35  juin  1865  et,  par  suite,  la  suppression  de  l'ingérence  èi 
municipalités  dans  les  questions  de  droits  d*auteur. 

Différents  projets  de  loi  furent  présentés  à  ce  sujet  et  fiu^nt  adoptéipir 
le  Sénat,  mais  sans  pouvoir  arriver  à  être  votés  par  la  Chambre,  en  nins 
de  la  surcharge  de  son  ordre  du  jour. 

Enfin,  le  14  avril  1876,  le  ministre  présentait  son  projet  de  ki  i  li 
Chambre  des  députés;  le  13  mai,  M.  Mauro  Macchi  déposait  son  rtppcrt. 

Le  projet  du  gouvernement,  approuvé  par  le  Sénat,  était  miinfcBO, 
sauf  sur  un  point  de  nature,  en  effet,  à  appeler  Tattenticm  descommianiitt- 

(1)  Projet  de  loi  approuvé  par  le  Sénat  et  présenté  à  la  Chambre  d«^ 
putôs  par  le  ministre  de  Pagriculture,  de  Pindustrie  et  du  oommeit6(14âiru 
1874^ 
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L'article  8  du  projet  accordait  à  Tauteur  ou  à  ses  ayants  cause*  pendant 
une  période  de  quatre-vingts  ans,  le  droit  exclusif  de  représentation  et 
d'exécution. 

Certes,  la  conunission  affirmait  énergiquement  le  droit  absolu  d'un  au« 
teur  sur  son  œuvre,  elle  admettait  même  qu'on  pût  se  repentir  de  ses  pé* 
chés  de  jeunesse  (I).  Mais,  en  maintenant  le  droit  absolu  d'un  auteur  sur 
ses  œuvres  sa  vie  durant,  les  commissaires  ne  pouvaient  méconnaître  non 
plus  les  droits  du  public  {disconoscere  anche  i  diritti  del  pubblico). 

Le  respect  qu'on  doit  avoir  pour  le  changement  d'opinion  d*un  auteur 
peut*il  aller  jusqu'à  permettre  à  ses  héritiers  ou  ayants  cause,  longtemps 
après  sa  mort,  d*interdire  la  reproduction  ou  la  représentation  de  ses 
œuvres?  A  côté  des  considérations  générales  et  de  certains  exemples  qui 
s'imposaient  à  la  pensée  de  la  commission,  se  plaçait  nécessairement  .le 
souvenir  de  scandales  résultant  de  l'abus  qu'avaient  fait  de  ce  droit  ceiw 
tains  éditeurs  :  en  accordant  l'autorisation  nécessaire  pour  repi-ésenter  une 
œuvre  dramatique  ou  musicale,  ils  stipulaient  l'exclusion  du  répertoire 
de  certaines  œuvres  de  premier  ordre,  dont  la  représentation  aurait  pu 
nuire  au  succès  de  celles  dont  ils  étaient  cessionnaires. 

La  commission  proposait  donc  de  maintenir  intact  le  droit  absolu  d'un 
auteur  sur  ses  œuvres  durant  sa  vie;  maiSt  au  cas  où  cet  auteur  viendrait 
à  mourir  moins  de  quarante  ans  après  la  première  représentation  ou  pu- 
blication de  son  œuvre,  les  héritiers  ou  ayants  cause  ne  devaient  conserver 
le  droit  exclusif  de  l'auteur  lui-même  que  jusqu'à  l'expiration  de  ce  délai 
de  quarante  années.  Après  cette  première  période,  une  autre  commençait 
pendant  laquelle  les  œuvres  d'un  auteur  pouvaient  être  représentées  ou 
exécutées  sans  qu'il  fût  besoin  d'aucun  consentement,  à  la  condition  de 
payer  au  successeur  de  l'auteur  dans  ses  droits  une  redevance  équivalente 
à  une  quote-part  du  produit  brut  du  spectacle.  La  commission  avait  donné 
à  ces  réserves  la  forme  d'un  amendement  à  l'article  3  du  projet  du  gouver- 
nement et  du  Sénat. 

Nous  n'avons  pas  eu  connaissance  de  la  discussion  à  laquelle  cet  amen* 
dément  a  pu  donner  lieu;  nous  voyons  seulement,  par  le  texte  de  la  loi 
promulguée  à  la  Cktxzeita  ufficiale^  qu'il  n'a  pas  été  adopté,  et  que  la 
Chambre  des  députés  s'est  approprié  purement  et  simplement  le  projet  qui 
loi  était  présenté. 

Art.  l**.  —  L'auteur  d'une  œuvre  propre  à  être  représentée  en 

(1)  Voici  les  tenues  mêmes  du  rapport  :  «  Vos  commissaires  n'ont  pas  mé* 
connu  le  droit  qui  appartient  à  chacun  de  se  repentir,  dans  Page  mûr,  de  ses 
œuvres  de  jeunesse.  Peut-on  imaginer  pour  la  conscience  d'un  honnête  écri- 
Tain  un  outrage  plus  atroce  que  de  voir,  malgré  soi,  représentée  sur  la  scène 
nue  œuvre  qu^en  raison  des  circonstances  qui  ne  sont  plus  les  mêmes,  ou 
de  convictions  qui  ont  changé,  on  considère  comme  pouvant  plutêt  pervertir 
qa^améliorer  Tesprit  des  masses  ?  »  (Caméra  dei  Depuiaii,  teitianne  1874-75, 
n*  113.) 
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public  (1),  inédite  ou  publiée  par  Timpreisioii  ou  par  tout  antre 
moyen,  a  sur  elle  le  droit  exclusif  de  représentation  et  d'exécotioD, 
à  la  condition  d'avoir  rempli,  relativement,  soit  à  la  publication, 
soit  à  la  représentation,  les  formalités  du  chapitre  in  de  la  loi  du 
2S  juin  i86S,  sans  préjudice  des  dispositions  des  articles  suivants. 

Art.  2.  —  Nul  ne  pourra  représenter  ou  exécuter  une  œuvre 
propre  à  être  représentée  en  public^  et  sujette  au  droit  excloal 
mentionné  en  Tarticle  1",  sans  le  consentement  de  l'auteur  ou  de 
ses  ayants  cause. 

Art»  3.  *—  Le  droit  exclusif  de  représentation  et  d'exéculia 
dure  pour  Fauteur  et  tes  ayants  cause  pendant  quatre-vingts  au  I 
partir  du  Jour  de  la  première  représentation  ou  de  la  première 
publication  de  l'œuvre.  Après  la  période  ci-dessus  indiquée,  Posavre 
tombe  dans  le  domaine  public  en  ce  qui  concerne  la  représentatioo 
et  l'exécution. 

Art.  4.  —  Les  déclarations  concernant  les  œuvres  inédites  faites 
pour  un  spectacle  public,  pour  lesquelles  on  veut  se  réserver  le 
droit  exclusif  de  représentation  et  d'exécution,  devront  être  accon* 
pagnées  d'un  manuscrit  de  l'ouvrage,  qui  sera  restitué  aprèira|h 
position  du  visa  de  présentation. 

ArU  6.  -^  Le  temps  utile  pour  la  déclaration  et  pour  les  dépôts 
requis  en  garantie  des  droits  d'auteur,  est  de  trois  mois  i  dater  de 
la  publication  des  œuvres  en  tout  ou  en  partie,  ou  de  la  première 
représentation,  pour  les  œuvres  propres  à  être  représentées  en 

public. 

La  déclaration  et  le  dépôt  tardifs  seront  également  efficaces, 
sauf  le  cas  où,  dans  le  temps  écoulé  entre  l'écbéance  du  terioe 
précité  et  le  moment  où  s'effectuent  la  déclaration  et  les  dépôts, 
des  tiers  auraient  reproduit  Tœuvre  ou  auraient  fait  venir  de  l'étna* 
ger  des  exemplaires  pour  les  revendre. 

En  pareil  cas,  l'auteur  ne  pourra  s'opposer  an  débit  du  nombn 
d'exemplaires  déjà  imprimés  ou  qui  auraient  été  importés.  A  dé- 
faut d'entente  sur  le  moyen  d'assurer  l'application  de  la  présente 
disposition,  l'autorité  judiciaire  décidera. 

Art.  6.  —  Les  extraits  des  déclarations  faites,  soit  en  temps 
utile»  soit  tardivement^  seront  publiés,  par  les  soins  du  gouverne- 
ment^ chaque  mois,  dans  la  GaM^tte  officielle  du  royaume. 

Art  7.  —  Quand  les  Intéressés  ne  seront  pas  d'accord  sor  l'Ut* 
nulation^  la  modification  ouïe  transport  de  déclarations  déjà bites, 
il  appartient  à  l'autorité  judiciaire  d'en  connaître  par  la  voie  soffi- 

(1)  {Opéra  adatta  a  ptibblico  spettacolo). 
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maire,  conformément  aux  droits  reconnus  et  aux  règles  établies 
par  la  présente  loi  et  par  celle  du  2S  Juin  1865,  n*  S83T. 

Le  gouvernement,  sur  la  demande  des  intéressés  et  à  leurs  frais, 
comme  appendice  à  la  plus  prochaine  publication  des  extraits  des 
déclarations,  donnera  connaissance  des  annulations,  des  modifica- 
tions et  des  transports  ordonnés  par  l'autorité  judiciaire,  comme 
aussi  de  ceux  consentis  par  les  parties  ou  survenus  par  succession. 

Art.  8.  —  La  présente  loi  est  également  applicable  aux  œuvres 
déjà  publiées,  représentées  ou  exécutées. 

Bi  le  délai  utile,  fixé  par  l'article  25  de  la  loi  du  i5  juin  1865, 
n'est  pas  encore  passé,  on  observera  le  terme  établi  par  l'article  S 
de  la  présente  loi,  à  partir  du  jour  où  elle  sera  mise  en  vigueur. 


U)I  DU  28  NOVSHBBB  1875,  POBTANT  SUPPBBSSION  DB  QUBLQUBB  ATTBI- 
BUTIONS  DU  MINISTiBE  PUBUG  PB^S  LBS  C0UB8  D'APPEIi  BT  LBS  TBI- 
BUBAUX,  BT  BÉOBeANiSATlOM  DB  L'ADMUIISTBATION  DU  GOBTBMTIBUX 
riHANGIBB  (1). 

notice  et  traduction  par  H.  Paul  Bvscbb,  Juge  suppléant  au  Triàunal  civil 

de  VeftaiUêt. 

La  loi  du  28  novembre  1875  présente  le  plus  grand  intérêt  à  un  double 
point  de  vue  :  elle  apporte  des  restrictions  considérables  aux  attributions 
du  ministère  public  près  les  tribunaux  de  première  instance  et  les  Cours 
Rappel,  et  elle  organise  sur  un  plan  plus  uniforme  l'administration  du 
contentieux  financier. 

Cette  dernière  institution  est  particulière  à  l'Italie.  Il  y  avait,  avant  la 
constitution  du  royaume,  dans  les  différents  pays  entre  lesquels  se  parta- 
geait le  territoire,  des  fonctionnaires  chargés  spécialement  de  représenter 
et  de  défendre  l*Êtat  dans  les  procès  où  il  était  partie. 

En  Toscane,  à  Parme,  dans  les  États  pontificaux,  ces  fonctionnaires, 
sous  les  dénominations  diverses  d'avocats  d'État,  de  procureurs  du  gou- 
vernement, etc.,  formaient  un  conseil  et  soutenaient  les  intérêts  de  TÊtat 
devant  les  tribunaux,  soit  par  eux-mêmes,  soit  par  leurs  délégués  choisis 
dans  le  barreau,  lorsque  le  tribunal  saisi  n*était  point  celui  de  leur  rési- 
dence. 

(1)  K*  fi7Sl,  série  2*,  du  Recueil  officiel  des  lais.  —  Gùxette  officielle  du  t  dé* 
cembre  1875. 
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DaxiB  le  royaxune  de  Naples,  il  existait  des  agents  du  conteatieuz  dat 
les  fonctions  étaient  purement  consultatives  :  ils  commettaient  à  des  tvocili 
le  soin  de  soutenir  les  causes  intéressant  radmim'stration  des  finances,  t 
laquelle  ils  étaient  exclusivement  attachés.  Les  autres  admiiùstratiou 
avaient  dans  leur  sein  un  conseil  et  des  agents  chargés  de  la  défense  de 
leurs  intérêts. 

En  1862,  le  gouvernement  italien  chercha  à  introduire  une  organiafia 
uniforme  dans  Tadministration  du  contentieux.  Des  directions  furent  êH- 
blies  à  Turin,  Milan,  Bologne,  Naples,  etc.,  et  durent  soutenir  par  ^inle^ 
médiaire  de  leurs  propres  officiers  la  défense  des  intérêts  de  l'État  dans  la 
affaires  contentieuses,  spécialement  prés  des  tribunaux  existant  dans  kir 
résidence.  Néanmoins,  à  Naples  et  à  Païenne,  les  avocats  de  radminiitit- 
tion  des  finances  n*ayant  pas  été  supprimés,  il  en  résulta  que  les  directjon 
du  contentieux  établies  dans  ces  villes  furent  réduites  aux  fonctions  oa- 
sultatives. 

A  cette  diversité  d^organisation  dans  les  différentes  provinces  ni 
s'ajouter  une  diversité  plus  grave  dans  la  gestion  des  affaires.  Le  décRt 
organique  de  1862  voulait  que  Tinitiative  de  toute  action  appartint  aux 
directions  du  contentieux  financier  :  le  décret  du  23  mai  1872  confia  ezpr» 
sèment  à  la  direction  générale  établie  au  ministère  des  finances  le  m 
d'assurer  Tuniformité  dans  la  marche  des  affaires.  Pourtant,  en  fait,  h» 
de  la  résidence  des  directions  du  contentieux  financier,  FinitiaUfe  de  Fic- 
tion appartenait  à  des  agents  indépendants  qui  souvent  ne  oonsuhiieot 
point  la  direction.  Il  en  résultait  une  augmentation  constante  du  nombiedei 
procès,  préjudiciable  aux  intérêts  du  Trésor,  et  une  grande  variété  dm 
l'appréciation  des  cas  où  l'administration  devait  recourir  aux  tribunau. 

Pour  remédier  à  ces  inconvénients,  le  garde  des  sceaux,  M.  Tigtiuii 
avait  pensé  à  demander  aux  Chambres  la  suppression  du  contentiNX 
financier,  dont  les  attributions  auraient  été  conférées  aux  membres  da  mi- 
nistère public;  mais  cette  idée  fut  abandonnée  :  on  craignit  que  les  lutta 
constantes  qu'ils  auraient  à  soutenir  contre  les  particuliers  dans  l'intM 
du  fisc  n'affaiblissent  le  prestige  dont  ces  magistrats  ont  besoin  pourrexa" 
cice  de  Taction  pénale. 

Il  fallait  donc  conserver  Tinstitution  du  contentieux  financier,  et,p(Rira 
retirer  tous  les  services  qu'elle  était  appelée  à  rendre,  une  augmentatka 
du  personnel  devenait  nécessaire;  mais  une  raison  d'économie  s'y  opposât 
C'est  alors  que  l'on  songea  à  réaliser  dans  les  attributions  du  whài^ 
public  une  réforme  qui  permît  de  diminuer  le  nombre  des  membres  de 
parquet  et  de  confier  à  ceux  qui  resteraient  disponibles  des  fonctions  dioi 
Tadministration  du  contentieux  financier  :  ces  deux  carrières,  jasqoc-I^ 
distinctes,  seraient  ainsi  confondues. 

D'après  l'article  141  de  la  loi  fondamentale  d'organisation  judidiiKt  i^ 
ministère  public  devait  assister  à  toutes  les  audiences.  Il  devait  doonerdei 
conclusions  dans  un  grand  nombre  d'affaires  énumérées  dans  Tarticie  348 
du  Code  de  procédure  civile,  qui  reproduit  à  peu  de  choses  prési'irticiefi} 
du  Code  de  procédure  français. 
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L'utilité  de  Tintei  vention  du  ministère  public  aux  audiences  civiles  et 
de  ses  conclusions  dans  les  causes  qui  intéressent  les  absents  et  les  inca- 
pables, avait  été  souvent  contestée  :  le  11  février  1875,  le  gouvernement 
présenta  un  projet  de  loi  qui,  sans  restceindre  complètement  les  attributions 
du  ministère  public  aux  affaires  pénales^  rendait  sa  présence  facultative 
aux  audiences  civiles  et  ne  lui  imposait  Tobligation  de  conclure  que  dans 
les  causes  qui  intéressent  le  mariage. 

Toutes  les  affaires  civiles,  disaient  les  partisans  de  la  loi,  consistent  en 
un  débat  entre  parties ,  dans  lequel  aucun  élément  étranger  ne  doit  être 
introduit  :  puisque  le  ministère  public  ne  peut  proposer  à  Tappui  de  Tun 
des  adversaires  des  arguments  de  fait  négligés  dans  la  discussion,  ses  con- 
clusions sont  inutiles,  les  arguments  de  droit  devant  être  suppléés  par  les 
juges.  En  vain  Thonorable  sénateur  de  Falco  montra-t-il  le  danger  de  sup- 
primer dans  les  débats  judiciaires  la  parole  calme  et  impartiale  du  minis- 
tère public  venant,  après  la  lutte  passionnée  des  adversaires,  dégager  la 
vérité  et  rappeler  les  sains  principes  du  droit. 

La  loi  passa  :  il  pourrait  sembler  téméraire  d'affirmer  que  le  principal 
motif  de  l'adoption  de  réformes  aussi  graves  se  trouve  dans  le  désir  de  réa- 
liser quelques  économies  sur  le  budget  du  ministère  de  la  justice.  Nous 
préférons  placer  cette  appréciation  sous  Tautorité  de  Tun  des  membres  les 
plus  influents  des  Chambres  italiennes,  de  M.  le  sénateur  Trombetta  : 
•  Le  véritable  but  de  cette  loi,  a-t-il  dit ,  c'est  la  réorganisation  du  conten- 

<(  tieux  financier Et  c'est  pour  cela  que  Ton  veut  priver  le  ministère 

•*  public  de  ses  membres  les  plus  éminents,  de  tous  ceux  qui  possèdent 
«  une  science  profonde  du  droit  civil.  »  Et  dans  le  même  discours  il  ajou- 
tait :  «  Quant  aux  économies,  je  ne  veux  point  m'y  arrêter;  je  dirai  seu- 
«  lement  qu'elles  sont  fatales,  ces  économies  qui  portent  le  coup  mortel  à 
«  une  grande  institution.  » 

Art.  l".  —  Le  ministère  public  près  les  Cours  d'appel  et  les 
tribunaux  n'est  pas  obligé  de  donner  des  conclusions  dans  les  af- 
faires civiles,  sauf  dans  les  questions  relatives  au  mariage  et  dans 
les  cas  où,  aux  termes  de  la  loi,  il  procède  par  voie  d'action. 

Il  n'est  pas  tenu  d'assister  aux  audiences  civiles,  sauf  lorsqu'il 
s'y  traite  des  affaires  dans  lesquelles  il  doit  conclure. 

Est  maintenue  la  faculté  accordée  par  la  dernière  partie  des 
articles  346  du  Gode  de  procédure  civile  et  140  de  la  loi  d'organi- 
sation judiciaire  (1). 

S'il  se  commet  un  délit  à  une  audience  à  laquelle  n'assiste  pas 

(1)  Ces  deux  articles  sanctionnent  la  faculté  qui  appartient  au  ministère  pu- 
blic d^lntervenir  dans  les  affaires  civiles  toutes  les  fois  qu'il  le  juge  utile  dans 
l'intérêt  de  la  loi  et  de  la  justice,  ainsi  que  la  faculté  qu'ont  les  tribunaux  et 
1^  Cours  d'ordonner  la  communication  de  la  cause  an  ministère  public,  afin 
<ltf  U  donne  son  avis. 
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un  membre  du  ministère  public,  et  si  Ton  ne  peut  en  aToir  un  im- 
médiatement, il  sera  dressé  procès-verbal  du  fait  et  ce  prooès- 
verbal  sera  transmis  au  Parquet,  afin  qu'il  soit  procédé  dans  les 
formes  les  plus  rapides. 

Art.  2.  —  Rien  n'est  changé  aux  attributions  du  ministère  po* 
blic  près  les  Cours  d'appel  et  les  tribunaux  dans  les  afiEaires  de  joii- 
diction  gracieuse  (1),  ni  aux  fonctions  qui  lui  sont  confiées  purdes 
lois  spéciales  et  étrangères  aux  matières  civiles. 

Art.  3.  —  Le  Gouvernement  a  la  fkculté  de  réduire  le  nombre 
des  officiers  du  ministère  public  près  les  Cours  d'appel  et  les  tribu- 
naux, en  raison  de  la  restriction  apportée  par  l'article  l^'àleon 
attributions.  Il  pourra  disposer  des  fonctionnaires  qui  deviendroot 
ainsi  disponibles  pour  réorganiser  l'administration  du  conteatieu 
financier,  sans  dépasser  toutefois  les  limites  du  budget  accordé  au 
ministère  public  et  au  contentieux  financier. 

Les  membres  du  ministère  public  qui  seront  attachés  an  contât* 
tieux  financier  conserveront  leurs  titres  hiérarchiques  dans  Tordre 
judiciaire. 

Art.  4.  —  Dorénavant,  les  directeurs  et  sous-directeurs  de  l'ad- 
ministration du  contentieux  financier  qui  réunissent  les  conditions 
requises  pour  les  emplois  du  ministère  public,  seront  assimilés  au 
membres  du  Parquet  dont  les  appointements  sont  égaux  aux  leois. 

Leurs  nominations  seront  faites  sur  la  proposition  du  ministre 
des  finances^  d'accord  avec  le  ministre  de  la  justice. 

Dans  l'appréciation  des  titres  qui  donnent  accès  àlacanièredn 
ministère  public,  l'exercice  des  fonctions  du  contentieux  financier 
sera  admis  comme  équivalant  à  celui  de  la  profession  d'avocat* 

Les  auditeurs  judiciaires  peuvent  être  admis  à  accomplir  leur 
noviciat  dans  l'administration  du  contentieux  financier. 

Le  stage  nécessaire  pour  l'exercice  des  professions  d'avocat  et 
d'avoué  peut  être  fait  de  même  près  de  cette  administration. 

Art.  5.  —  Les  officiers  du  ministère  public  qui  resteraient  aav 
emploi  par  suite  de  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  loi  seront  at- 
tachés aux  Cours  et  aux  tribunaux  ou  ^ux  parquets  jusqu'à  ce  qnlb 
soient  pourvus  d'un  autre  emploi  définitif. 

Ceux  qui  ont  droit  à  la  pension  peuvent  être  mis  à  la  retraite. 

Art  6.  —  Est  abrogée  toute  disposition  contraire  à  la  présente 
loi. 

(1)  Le  rapporteur  de  la  loi  à  la  Chambre  des  députés  cite  comme  âfflûrtfda 
Juridiction  gracieuse  les  légitimations  par  décret  royal,  les  adoptions,  les  ri- 
habilitatiomi. 
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Art.  7.  —  Un  règlement  d'administration  pnbliqne  fixera  les 
règles  relatives  &  la  direction  et  à  la  gestion  des  affaires,  aux  rap- 
ports de  l'administration  du  contentieux  financier  avec  les  adminis- 
trations publiques  dont  les  intérêts  lui  sont  confiés,  et  toutes  les  dis- 
positions que  pourra  nécessiter  la  mise  en  vigueur  de  la  présente 
loi,  qui  sera  appliquée  à  partir  du  1"  janvier  1876. 
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101  DU  17  DËCSMBRE  1875  SUR  US  NOTARIAT. 
Tradaction  et  notes  de  M.  Ferdinand  Drktfus,  avocat  à  la  Cour  de  Paris, 

Dès  Tannée  1864  s'était  fait  sentir  la  nécessité  de  codifier  et  d'unifier  les 
lois  sur  le  notariat  en  Italie.  Il  n'y  avait  pas  moins  de  dix  législatioDS  dif- 
férentes en  vigueur»  en  ce  qui  touchait  Texercice  de  la  profession  de  no- 
taire, dans  les  dififérentes  provinces  du  royaume. 

Les  formalités  relatives  à  la  réception  des  actes  notariés,  les  conditions 
nécessaires  pour  être  reçu  notaire,  les  tarifs  même»  variaient  d'une  province 
à  l'autre  au  grand  détriment  des  parties. 

Une  commission  composée  de  jurisconsultes  et  de  notaires  fut  formée 
par  les  soins  du  garde  des  sceaux  d'alors  ;  ses  délibérations  furent  longues  et 
complètes,  car  c'est  seulement  le  23  mars  1866  que  le  projet  de  loi  qu'elle 
avait  rédigé  fut  présenté  au  Sénat  du  royaume.  Voté  par  cette  assemblée 
dans  la  séance  du  22  décembre  1868,  il  fut  pour  la  première  fois  présenté  à 
la  Chambre  des  députés  le  13  mars  1869. 

Des  circonstances  diverses  en  retardèrent  la  discussion  Jusqu'au  8  dé- 
cembre 1878. 

La  discussion  occupa  les  séances  des  25  et  26  mai  et  2  juin  1876.  Les  lé- 
gères modifications  de  détail  que  la  Chambre  y  introduisit  en  nécessitèrent 
le  renvoi  devant  le  Sénat,  qui  Tadopta  définitivement  dans  sa  séance  du 
21  juin  1875. 

TITRE  I*'.  —  Dispositions  générales. 

Art.  !•■.  —  Les  notaires  sont  des  officiers  publics  institués  pour 
recevoir  les  actes  entre-vifs  et  de  dernière  volonté,  leur  donner  le 
caractère  public,  en  conserver  le  dépôt,  en  délivrer  des  copies,  des 
certificats  ou  des  extraits. 

Les  notaires  exercent,  de  plus,  les  autres  attributions  qui  leur 
sont  spécialement  déférées  par  les  lois. 
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Art.  2.  —  Les  fonctions  de  notaire  sont  incompatibles  aTeclocl 
emploi  gagé  ou  rétribué  par  TÉtat,  par  les  provinces  et  par  les 
communes  ayant  une  population  supérieure  à  5,000  habitants,  aiec 
la  profession  d'avocat  et  d'avoué  {procuratore)^  avec  la  professiûo 
de  commerçant,  d'intermédiaire,  d'agent  de  change  ou  de  courtier, 
et  avec  la  qualité  de  ministre  d'un  culte  quelconque. 

Art.  3.  —  Dans  tout  district  où  il  existe  un  tribunal  civil  oo 
correctionnel,  il  y  a  un  collège  de  notaires  et  un  dépôt  d'archives. 

Chaque  collège  possède  un  conseil  notarial.  Il  sera  institaéui 
dépôt  d'archives  dans  les  chefs-lieux  de  canton  {mandamento),qmi 
les  conditions  indiquées  dans  Tarticle  101  seront  remplies. 

Art.  4.  —  Un  décret  royal,  qui  sera  publié  en  même  temps qoc 
la  présente  loi,  détermine,  sur  l'avis  des  conseils  provinciaoi,  le 
nombre  et  la  résidence  des  notaires  dans  chaque  district  poum 
d'un  collège  notarial. 

Le  tableau  qui  détermine  le  nombre  et  la  résidence  des  notaires 
pourra,  sur  l'avis  des  conseils  provinciaux,  être  revu  ou  modifié 
tons  les  dix  ans  ou  même  dans  un  délai  plus  rapproché,  sur  h  de- 
mande desdits  conseils,  quand  la  nécessité  en  sera  démontrée. 

TITRE  II.  —  Des  notaires. 
Chapitre  I•^  —  De  la  nomination  des  notaires. 

Art.  5.  —  Pour  être  nommé  notaire,  il  faut  : 

V  Être  citoyen  du  royaume  et  avoir  vingt-quatre  ans  accomplis. 

Tout  citoyen  âgé  de  vingt  et  un  ans  accomplis  peut  ôtrenonuDÎ 
notaire,  si  toutefois  il  n'a  pas  de  concurrents  ayant  atteint  Tàge  de 
vingt-quatre  ans,  et  si  la  Chambre  des  notaires  et  la  Cour  d'appeloai 
émis  un  avis  favorable; 

2*  Présenter  un  certificat  de  moralité; 

3*  Avoir  suivi,  suivant  les  modes  établis  par  les  lois  et  règlema* 
d'instruction  publique,  les  cours  de  droit  romain  comparé  aveck 
droit  national,  de  Code  civil,  de  procédure  civile,  de  droit  com- 
mercial, de  droit  pénal,  et  en  avoir  subi  les  examens; 

4"^  S'être  fait  inscrire  au  nombre  des  stagiaires  attachés  i  ^ 
chambre  des  notaires; 

5*  Avoir,  pendant  deux  ans  depuis  l'inscription  et  rexam^o- 
dessus  mentionnés,  suivi  la  pratique  auprès  d'un  notaire  résidant 
dans  le  district  du  collège. 

Pour  les  fonctionnaires  de  l'ordre  judiciaire,  pour  les  avoués 
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{proeuratori)  et  les  avocats  en  exercice,  le  délai  sera  réduit  à  six 
mois; 

6'  Avoir  soutenu  avec  succès  un  examen  d'aptitude  après  avoir 
accompli  le  stage  prescrit  auprès  d'un  notaire. 

Art.  6.  —  Tout  candidat  qui  veut  être  admis  à  Texamen  d'ap- 
titude doit  présenter  une  demande  à  la  chambre  des  notaires  du 
collège  où  il  est  inscrit,  avec  les  pièces  attestant  qu'il  remplit  les 
conditions  exigées  par  les  articles  2, 3,  4  et  5  de  l'article  précédent. 

La  chambre  délibère  sur  l'admission  à  l 'examen^  et  sa  délibération, 
favorable  ou  non  à  la  demande,  doit  être  toujours  motivée.  Si  la 
délibération  est  défavorable,  le  candidat  peut  se  pourvoir  devant 
le  tribunal  civil,  qui  prononce  en  chambre  du  conseil. 

Art.  7.  —  L'examen  est  subi  au  siège  de  la  Cour  d'appel  du  dis- 
trict, devant  une  commission  composée  d'un  président  de  chambre 
ou  d'un  conseiller  de  la  Cour  d'appel  délégué  par  le  premier  pré- 
sident, du  président  du  tribunal  civil  du  lieu  où  réside  la  Cour 
d'appel  ou  d'un  juge  délégué  par  lui,  d'un  membre  du  ministère 
public  près  la  Cour  d'appel,  délégué  par  le  procureur  général,  et 
de  deux  membres  de  la  chambre  des  notaires  du  lieu,  délégués  par 
le  président  de  ladite  chambre.  Le  président  ou  le  conseiller  à  la 
Cour  d'appel  préside  la  commission. 

Art.  8.  —  Il  y  a  un  examen  écrit  et  un  examen  oral. 

L'examen  oral  porte  sur  les  matières  de  droit  civil  et  commer- 
cial^ et  spécialement  sur  les  contrats  et  sur  les  testaments,  sur  les 
formes  substantielles  des  uns  et  des  autres,  et  sur  les  lois  et  règle- 
ments relatifs  à  la  taxe  des  actes  notariés. 

L'examen  écrit  consiste  dans  la  rédaction  d'un  acte  entre-vifs  ou 
de  dernière  volonté  :  le  sujet  en  sera  tiré  au  sort  parmi  vingt 
autres  proposés  par  le  président  de  la  commission^  et  mis  sous  en- 
veloppes cachetées. 

Pour  le  reste,  l'examen  est  soumis  aux  règles  générales  prescrites 
pour  les  examens  universitaires. 

Art.  9.  —  Pour  obtenir  le  certificat  d'aptitude,  il  est  nécessaire 
d'obtenir  la  majorité  des  suffrages  des  examinateurs. 

En  cas  de  refus^  le  candidat  ne  peut  être  admis  à  un  nouvel  exa- 
men qu'après  six  mois  révolus. 

Art.  10.  —  Quand  une  charge  de  notaire  est  vacante,  le  prési- 
dent de  la  chambre  des  notaires  du  district  où  la  vacance  s'est  pro- 
duite doit  en  informer  le  public  dans  le  délai  d'un  mois,  en  invi- 
tant les  aspirants  à  concourir. 

Les  demandes  d'admission  au  concours  sont  présentées  à  la 


574  ITALIE. 

chambre  des  notaires  avec  les  documents  nécessaires  daos  i«  qn- 
rante  jours  qui  suivent  la  publication. 

Art.  il.  -*-  La  chambre  des  notaires,  après  avoir  examiDélB 
documeuts  présentés  par  les  concurrents,  propose  les  nomiu- 
tiens. 

Dans  les  propositions  elle  doit  surtout  tenir  compte  de  Tano» 
neté  des  examens  passés  par  les  aspirants^  pourvu  que  lear  condnik 
ultérieure,  telle  qu'elle  est  rapportée  par  le  certificat  d'iptitadt, 
n'ait  donné  lieu  à  aucune  plainte.  A  date  égale,  il  sera  tenu  compte 
de  la  manière  dont  l'examen  aura  été  passé. 

Art.  iâ.  —  Les  propositions  de  la  chambre  des  notaires  sonttnm- 
mises  avec  tous  les  documents  y  afférents  à  la  Gour  d'appel,  qà, 
après  avoir  entendu  le  ministère  public,  donne  en  chambre  en 
conseil  son  avis  motivé.  Le  président  de  la  Cour  transmet  le  M 
dans  la  quinzaine,  au  ministre  de  grâce  et  de  justice. 

Art.  13.  -«•  Les  notaires  sont  nommés  à  vie  par  décret  rojnl. 

Art.  14.  «^  Le  changement  de  résidence,  entre  deux  notiira 
qui  y  consentent,  peut  être  autorisé  par  décret  royal,  sur  ravis  eut 
forme  des  chambres  de  notaires  et  des  Cours  d'appel  compétentei 

CHAPiTaE  II.  —  De  ^exercice  des  fonctions  de  notmre. 

Art.  15.  —  Tout  notaire  doit,  avant  d'être  investi  de  ses  foo^ 
lions  : 

1*  Verser  un  cautionnement,  suivant  le  mode  établi  d-apris; 

2'  Prêter,  devant  le  tribunal  civil,  serment  d'être  fidèle  as  roi 
d'observer  loyalement  le  statut  et  toutes  les  lois  du  royaume,  et  de 
remplir  ses  fonctions  en  homme  d'honneur  et  de  conscience; 

8*  Faire  enregistrer  au  greffe  du  dépôt  des  archives  le  iktàk 
nomination,  le  récépissé  de  son  cautionnement,  I*aete  de  pnAt 
tion  de  serment,  et  se  faire  inscrire  an  rôle  dont  il  est  parlé  en  l'u" 
ticle  2  ; 

4*  Recevoir  le  cachet  ou  sceau  du  notariat,  qui  lui  sera  remis  à  ses 
frais  par  le  dépôt  des  archives; 

5*  Apposer,  sur  un  registre  tenu  au  greffe  du  dépôt  des  archiies, 
sa  signature,  accompagnée  de  l'empreinte  deaon  sceau; 

6*  Se  pourvoir,  au  dépôt  des  archives,  des  répertoires  inii/pk 
à  l'article  63. 

Art.  16.  —  Le  cautionnement  est  fourni  en  rentes  de  U  dstte 
publique  ou  en  argent  déposé  dans  les  caisses  déterminéapariei 
lois  ou  règlements*  ou  en  hypothèques  sur  biens  immobilien. 


ITALIE.  Kîe 

Art*  }7.  -^  Le  oautionnement  doit  représenter  une  rente  : 
De  500  francs  pour  les  notaires  résidant  dans  les  communes  de 
plus  de  100,000  habitants; 

De  300  francs  pour  les  notaires  résidant  dans  les  communes  de 
plus  de  30,000  habitants; 

De  300  francs  pour  les  notaires  résidant  dans  les  communes  de 
plus  de  10,000  habitants; 
De  100  francs  pour  tous  les  autres  notaires. 
Si  le  cautionnement  est  fourni  en  argent,  il  suffit  que  le  capital 
déposé  soit  capable  de  fournir  la  susdite  rente  calculée  à  5  p.  100 
par  an. 

Art.  18.  —  Le  cautionnement  est  déclaré  suffisant  par  le  tri- 
bunal civil,  en  chambre  du  conseil,  sur  l'avis  de  la  chambre  des 
notaires  et  après  avoir  entendu  le  ministère  public. 

Si  le  cautionnement  est  fourni  en  hypothèques  sur  biens  immo- 
biliers, la  valeur  des  biens  hypothéqués  doit  être  supérieure  d'un 
tiers  au  capital  correspondant  à  la  rente  prescrite  pour  le  caution- 
nement, accrue  des  accessoires,  conformément  à  la  règle  3027  du 
Code  civil. 

La  première  inscription,  ainsi  que  le  renouvellement  de  l'hypo- 
thèque, doit  être  faite  à  la  diligence  du  notaire.  Si  un  mois  avant 
réchéance  du  terme  pour  le  renouvellement,  le  certificat  qui  l'ap- 
prouve n'est  pas  présenté  au  conservateur-archiviste,  ledit  conser- 
vateur le  fera  exécuter  aux  frais  du  notaire. 

Art.  19.  —  Les  privilèges  auxquels  le  cautionnement  est  soumis 
s'exerceront  dans  Tordre  suivant  : 

1'  Pour  la  réparation  des  dommages  causés  par  le  notaire  dans 
Vexercice  de  ses  fonctions  ; 
2*  Pour  le  payement  des  taxes  dues  par  lui  au  Trésor; 
3**  Pour  le  payement  des  taxes  dues  par  lui  à  la  caisse  des  ar- 
chives ou  à  la  chambre  des  notaires; 

4''  Pour  le  payement  des  peines  pécuniaires  encourues  pendant 
l'exercice  de  ses  fonctions. 

Art  20.  —  Le  soeau  mentionné  au  numéro  4  de  l'article  13  re- 
présente les  armes  nationales  entourées  des  nom,  prénoms  et  qua- 
lité du  notaire  et  du  lieu  de  sa  résidence.  U  ne  peut  être  ni  changé 
ni  altéré. 

En  cas  de  perte  dudit  sceau,  la  Dépôt  des  archives  en  fournil  un 
autre,  sur  lequel,  outre  les  armes  de  la  nation,  est  gravé  un  signe 
spécial  ;  le  notaire  doit,  avant  d'en  faire  usage,  en  laisser  l'em- 
preinte sur  le  registre  du  Dépôt  des  archives.  Si  l'ancien  sceau  est 
retrouvé,  le  notaire  ne  peut  pas  s'en  servir,  mais  il  doit  le  consi- 
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goer  au  Dépôt  des  archives,  qui  le  couservera  de  la  même  maoièn 
que  ceux  des  notaires  défunts  ou  ayant  cessé  leurs  fonctions. 

Art.  21.  —  Après  l'accomplissement  des  fonnalités  établies  a 
l'article  io,  le  président  delà  Chambre  ordonne  rinscriptiondo 
notaire  au  rôle  des  notaires  en  exercice,  et  fait  insérer  dans  k 
journal  où  sont  publiés  les  avis  judiciaires  du  tribunal  dTil,  r»is 
de  son  admission.  Ledit  avis  est  ensuite  alBcbé  dans  tous  les  cheb- 
lieux  de  communes  où  le  notaire  admis  a  le  droit  d'exercer,  et  co- 
pie en  est  transmise  au  président  du  tribunal  civil. 

Art.  22.  —  Si  le  notaire  passe  d'une  charge  à  une  autre,  les 
dispositions  des  articles  15  et  21  sont  observées  en  tant  qu'elles 
sont  applicables. 

Seulement  le  notaire  transféré  est  dispensé  de  la  prestation  d'n 
nouveau  serment. 

Si  ledit  notaire  doit  être  inscrit  près  d'une  nouvelle  chambre, 
une  copie  de  l'avis  mentionné  en  l'article  précédent  est  transmise 
au  président  de  ladite  chambre,  et  celui-ci  fait  publier  le  chasp- 
ment  de  charge  suivant  les  formes  dudit  article. 

Art.  23.  —  Le  notaire  doit  entrer  dans  l'exercice  de  ses  foiK- 
tions  et  fixer  sa  résidence  dans  la  commune  où  est  située  la  charp 
à  laquelle  il  est  nommé  dans  les  trois  mois  du  décret  de  nomi- 
nation. 

Ce  délai  peut  être  abrogé  par  le  ministre  de  grâce  et  de  justice 
pour  cause  de  service  public  :  il  peut  être  également,  par  ordre  do 
même  ministre,  prorogé  de  trois  autres  mois  en  cas  d'empêchement 
légitime  du  notaire. 

Art.  24.  —  Tout  notaire  est  obligé  de  prêter  son  ministère 
chaque  fois  qu'il  en  est  requis. 

Il  doit  le  refuser  : 

l**  Si  l'acte  est  expressément  défendu  par  les  lois  ou  manifeste- 
ment contraire  aux  bonnes  mœurs; 

2*  S'il  s'y  trouve  comme  parties  intervenantes,  soit  sa  femme, 
soit  ses  parents  ou  alliés  à  un  degré  quelconque  s'ils  sont  en  ligne 
directe,  jusqu'au  troisième  degré  inclusivement  s'ils  sont  en  ligne 
collatérale^  à  moins  qu'ils  n'interviennent  comme  mandataires,  tu- 
teurs ou  administrateurs; 

3*  Si  l'acte  contient  des  dispositions  qui  l'intéressent  lai-même, 
ou  bien  qui  intéressent  sa  femme,  quelqu'un  de  ses  parents  on 
alliés  au  degré  susnommé,  ou  bien  des  personnes  dont  il  a  rtçn 
procuration  générale  ou  spéciale  au  sujet  de  l'acte  à  rédiger,  à  moins 
que  ladite  disposition  ne  se  trouve  dans  un  testament  secret  o'é- 
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manant  ni  de  lui  ni  des  autres  personnes  ci-dessus  mentionnées,  et 
déposé  entre  ses  mains  avec  le  cachet  du  testateur. 

Le  notaire  peut  refuser  son  ministère  aux  parties  qui  ne  consi- 
gneraient pas  entre  ses  mains  le  montant  des  taxes^  honoraires  et 
frais  d*actes,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'un  testament. 

Art.  25.  —  Il  est  interdit  à  deux  notaires  parents  ou  alliés  au 
degré  rappelé  au  n'  2  de  l'article  précédent  de  recevoir  un  même 
testament  public. 

Arl.  26.  —  Le  notaire  ne  peut  prêter  son  ministère  hors  du  res- 
sort de  la  Chambre  près  de  laquelle  il  est  inscrit. 

Art.  27.  —  Le  notaire  ne  peut  s'absenter  du  lieu  de  sa  résidence 
pour  plus  de  cinq  jours,  sauf  pour  cause  de  service  public;  s'il  veut 
s'absenter  pour  un  temps  plus  long,  il  doit  en  obtenir  la  permis- 
sion de  la  Chambre,  qui  la  lui  peut  accorder  pour  un  temps  n'excé- 
dant pas  deux  mois.  Au  delà  de  ce  délai,  la  permission  ne  peut 
être  accordée  que  par  le  président  de  là  Cour  d'appel,  sur  l'avis  de 
la  Chambre. 

Pendant  la  durée  de  la  permission  obtenue,  le  notaire  qui  se 
trouve  hors  du  lieu  de  sa  résidence  ne  peut  exercer  ses  fonctions. 

Chapitre  III.  —  De  la  démission  présumée  du  notaire 
et  de  la  cessation  des  fonctions. 

Arl.  28.  —  Le  notaire  est  réputé  démissionnaire  s'il  n'entre  pas 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions  et  s'il  ne  fixe  pas  sa  résidence  au 
Heu  et  dans  les  limites  fixées  par  l'article  23. 

Les  causes  de  cessation  de  fonctions  sont:  la  dispense,  l'interdic- 
tion temporaire,  la  radiation,  la  suspension  et  la  destitution. 

Est  en  cessation  de  fonctions  le  notaire  qui,  pour  cause  de  ser- 
vice militaire,  reste  absent  de  sa  résidence  au  delà  des  limites  de 
la  permission  obtenue  suivant  les  règles  précédentes,  si  toutefois 
il  ne  se  trouve  aucun  autre  notaire  pour  le  remplacer. 

Il  peut  être  réadmis  à  l'exercice  du  notariat  à  l'expiration  de  son 
service,  aussitôt  qu'une  charge  est  vacante  dans  le  ressort  auquel 
il  appartenait. 

Art.  29.  —  Est  dispensé  de  ses  fonctions  le  notaire  qui  y  re- 
nonce, ou  qui,  par  infirmité  ou  faiblesse  d'esprit,  est  devenu  inca- 
pable de  les  remplir. 

Si  l'infirmité  ou  la  faiblesse  d'esprit  sont  seulement  temporaires, 
le  notaire  peut  être  interdit  de  l'exercice  de  ses  fonctions  pour  un 
temps  qui  n'excède  pas  une  année. 

Art.  30.  —  Est  rayé  du  rôle  des  notaires  [rcnwzione)  : 

V.  '  ;n 
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4^  Le  notaire  qui  accepte  un  emploi,  exerce  une  profesM  os 
assume  une  qualité  incompatible  avec  l'exercice  do  notariat; 

2*  Celui  qui  de?ient  incapable  dans  les  termes  de  rartiele  39 
du  Gode  civil; 

3*  Celui  qui,  en  cas  de  manque  on  de  diminution  do  caationK' 
ment,  ne  le  complète  pas  dans  les  délais  fixés  par  la  loi. 

Les  notaires  rayés  peuvent  être  réadmis  à  l'exercice  de  lo^ 
fonctions  en  concourant  de  nouveau  à  une  charge  vacante,  poom 
qu'ils  aient  fait  cesser  les  causes  qui  ont  donné  lieu  à  la  radiatioL 

Art.  31.  —  La  démission  présumée  et  la  cessation  des  foncti(ii> 
pour  dispense  demandée  par  le  notaire  sont  déclarées  par  défret 
royal. 

La  cessation  des  fonctions  pour  les  autres  causes  rappelées  ^ 
haut  est  diclarée  à  la  diligence  du  ministère  public,  suiTsnt  le 
règles  établies  dans  les  articles  123, 421, 125,  126, 127,  {28eti9. 

L'ouverture  de  l'action  intentée  par  le  ministère  public  poorb 
cessation  définitive  des  fonctions  de  notaire  produit  de  droit  1¥ 
terdiction  temporaire  du  notaire,  jusqu'au  jugement  qni  rejeU^ 
ladite  demande. 

Art.  32.  —  La  suspension  et  la  destitution  sont  appliquées  dms 
les  cas  déterminés  par  le  titre  V,  chapitre  r*,  sur  les  peines  disci- 
plinaires. 

Art.  33.  —  Quand  le  cautionnement  est  épuisé  ou  diminué  pif 
les  poursuites  dont  il  est  l'objet,  la  Chambre  des  notaires  assigne  a 
notaire  un  délai,  qui  ne  dépasse  pas  six  mois,  pour  le  compléter.  ^ 
elle  en  donne  avis  au  ministère  public,  qui  peut  provoquer  IlDtff- 
diction  temporaire  du  notaire  pendant  la  même  période. 

Art  M.  —  La  cessation  des  fonctions,  prononcée  dans  on  des 
cas  déterminés  par  la  loi,  est  publiée  au  moyen  d'insertions  dans k 
journal  des  avis  judiciaires,  ou  au  moyen  d'affiches  apposéesaolia 
de  la  résidence  du  notaire,  ou  au  chef-lien  du  ressort  du  colléf 
notarial. 

Art.  85.  —  L'officier  .de  l'état  civil  qui  reçoit  la  décIarali(Hi<l* 
décès  d'un  notaire  doit  en  informer  promptement  la  Chambre  de 
notaires  du  lieu  où  le  notaire  était  inscrit  et  le  préteur  du  cinloo 
{pretoredel  mandamento)  où  il  avait  sa  résidence. 

Les  héritiers  et  les  détenteurs  des  actes  du  notaire»  doifent  es 
informer  le  préteur  dans  les  dix  jours  qui  suivent  le  décès  ou  le 
jour  où  ils  en  ont  reçu  la  nouvelle,  sons  peine  d'une  amende  qui 
peut  être  portée  1  300  francs. 

Art.  36.  —  En  cas  de  mort,  de  dispense  pour  infirmité  d'esprit 
de  radiation  ou  de  destitution  du  notaire,  le  préteur  du  caotoo 
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doit  procéder  à  Tappositioû  des  scellés  sur  tous  les  actds,  réper- 
toires et  papiers  qui  se  trouvent  dans  l'office  du  notaire;  quand  a 
lieu  la  levée  des  scellés,  il  fait  procéder  à  la  consignation  des  docu- 
ments au  dépôt  des  archives  suivant  les  formes  de  l'article  92.  En 
cas  de  suspension  ou  d'interdiction  temporaire  du  notaire,  on 
procédera  conformément  à  l'article  60. 

Art.  37.  —  Le  sceau  du  notaire  qui  est  décédé,  qui  a  cessé 
Texercice  de  ses  fonctions  ou  qui  a  été  nommé  à  une  autre  rési- 
dence, doit  être  déposé  aux  archives;  après  quoi,  sur  l'ordre  du 
président  de  la  Chambre,  le  sceau  est  mis  hors  de  service  au  moyen 
d'une  marque,  mais  il  reste  toujours  reconnaissable. 

Le  sceau  du  notaire  suspendu  ou  momentanément  interdit  dé  ses 
fonctions  peut  être  également  déposé  aux  archives,  pour  y  rester 
pendant  la  durée  de  la  suspension  ou  de  l'interdiction. 

Art,  38.  —  En  cas  de  mort  ou  de  cessation  de  foncliohs,  la  res- 
titution du  cautionnement  est  prononcée  par  le  tribunal  civil, 
après  qu'il  a  été  constaté  que  les  actes  reçus  par  le  notaire  ont  été 
soumis  à  l'inspection  notariale. 

La  demande  de  restitution  doit  être  présentée  au  greffé  du  tri- 
bunal et  publiée  en  deux  extraits,  à  dix  jours  d'intervalle,  au  Jour- 
nal officiel  du  royaume  et  au  journal  des  avis  judiciaires  du  district. 
Elle  doit  être,  en  outre,  publiée  par  voie  d'affiches  apposées  à  la 
porte  de  la  maison  commune  du  lieu  de  la  résidence  du  notaire  et 
à  la  porte  des  bureaux  d'enregistrement  compris  dans  le  ressort 
de  la  Chambre. 

Les  oppositions  à  ladite  restitution  doivent  être  faites  au  greffé 
du  tribunal. 

S'il  s'est  écoulé  six  mois,  à  partir  de  la  dernière  insertion  et  dé 
la  publication,  sans  qu'il  ait  été  fait  d'opposition,  le  tribunal  or- 
donne la  restitution  après  avoir  entendu  le  ministère  public.  S'il 
existe  des  oppositions,  la  restitution  ne  peut  être  ordonnée  jusqu'à 
ce  que  Mainlevée  de  l'opposition  ait  été  prononcée  par  jugement 
passé  en  force  de  chose  jugée  ou  susceptible  d'exécution  provisoire. 

Art.  39.  —  Les  dispositions  de  l'article  précédent  sont  appli- 
cables aux  demandes  en  réduction  du  cautionnement,  formées  dans 
le  cas  où  le  notaire  change  de  résidence. 

TITRE  IIL  —  De$  actes  KOTAaiés. 

Gbapitkb  I*\  —  De  la  forme  des  ùetêê  notariés. 

Art.  40.  —  L'acte  notarié  est  reçu  par  le  notaire,  en  préseAcc 
At  deux  témoins. 
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Art.  41.  —  Le  notaire  doit  connaître  personnellement  les  par- 
ties. 

Quand  il  ne  les  connaît  pas  personnellement,  il  doit  s'assurer 
de  leur  identité  par  l'attestation  de  deux  répondants  {fidefocinti, 
connus  de  lui,  lesquels  peuvent  être  les  mêmes  personoes  qui  io- 
terviennent  à  Tacte  comme  témoins. 

Art.  42.  —  Les  témoins  doivent  être  du  sexe  masculin,  âgés  de 
vingt  et  un  ans,  citoyens  du  royaume  ou  étrangers  y  résidant 
être  en  plein  exercice  de  leurs  droits  civils  et  n'être  pas  intérêt 
à  l'acte. 

Ne  peuvent  être  témoins  les  aveugles,  les  sourds,  les  muets,  la 
parents  et  les  alliés  du  notaire  et  des  parties  au  degré  indiqoéi 
Tarticle  24^  les  époux  des  parties,  les  clercs  et  copistes  du  noUift 
les  personnes  attachées  à  son  service. 

Les  répondants  dont  il  est  parlé  à  l'article  précédent (/Uf/bctott 
doivent  réunir  les  mêmes  conditions  que  les  témoins  ;  mais  les  em- 
pêchements résultant  des  liens  de  parenté  ou  de  qualité  ci-dess& 
mentionnés  ne  peuvent  leur  être  opposés. 

Art.  43.  —  L'acte  notarié  est  précédé  des  mots:  «Au  noindi 
roi,  »  et  revêtu  de  la  formule  prescrite  par  la  loi. 

Il  doit  contenir  : 

1**  L'indication  en  toutes  lettres  de  Tannée,  du  mois,  du  jour. 
de  la  commune  et  de  la  maison  où  l'acte  est  reçu,  et  de  celle  de 
rheure,  pour  les  actes  de  dernière  volonté; 

T  Les  nom  et  prénoms,  l'indication  de  la  résidence  du  noUireet 
de  la  Chambre  près  de  laquelle  il  est  inscrit; 

3"  Les  noms  et  prénoms,  le  nom  des  père  et  mère,  le  lieu  de  nais- 
sance, le  domicile  ou  la  résidence  et  la  condition  des  parties,  à» 

témoins  et  des  assistants. 

« 

Si  les  parties  ou  quelqu'une  d'entre  elles  interviennent  à  Uc^ 
par  procuration,  les  indications  précédentes  seront  observées eo ce 
qui  touche  le  mandataire,  comme  en  ce  qui  les  touche  elles-mèioes^ 
L'original  de  la  procuration  doit  demeurer  annexé  à  l'acte  méat 

4"  La  déclaration  que  le  notaire  connaît  les  parties  en  persooi!^ 
ou  ceux  qui  attestent  leur  identité; 

5*  L'indication,  écrite  en  lettres,  au  moins  pour  la  première  foLs 
des  dates^  sommes  et  quantités  des  choses  qui  forment  l'objet  de 
l'obligation,  de  la  libération  ou  de  la  disposition; 

6*  La  désignation  précise  des  choses  qui  forment  l'objet  de  la 
convention  ou  disposition,  de  façon  qu'on  ne  puisse  les  confondre 
avec  d'autres. 

Quand  l'acte  est  relatif  à  des  biens  immeubles,  ils  sont  désignés. 
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;atant  que  possible,  par  l'indication  de  leur  nature,  de  la  commune 
lù  ils  sont  situés^  du  numéro  du  cadastre  {catasto  délie  mappe  an- 
Morte)  et  de  ses  tenants  et  aboutissants,  de  façon  à  constater  l'iden- 
ité  desdits  immeubles; 
T  L'indication  des  titres  et  des  écrits  insérés  dans  l'acte; 
S*  La  DGiention  qu'il  a  été  donné  lecture  aux  parties,  en  présence 
les  témoins^  de  l'acte,  des  écrits  et  titres  qui  y  sont  mentionnés  : 

La  lecture  desdits  titres  et  écrits  peut  être  omise,  sur  une  décla- 
ration expresse  des  parties,  dont  il  sera  fait  mention; 

9*  La  mention  que  l'acte' a  été  écrit  par  le  notaire  ou  par  des 
personnes  déléguées  par  lui,  avec  l'indication  du  nombre  des  feuil- 
lets et  des  pages  écrites; 

iO*  La  signature  des  parties,  des  témoins,  des  attestants  et  du 
notaire. 

Si  quelqu'une  des  parties  ou  quelqu'un  des  attestants  ne  sait 
ou  ne  peut  signer,  il  doit  déclarer  la  cause  qui  l'en  empêche,  et  le 
notaire  doit  faire  mention  de  cette  déclaration; 

iV  Dans  les  actes  en  plusieurs  feuilles,  la  signature  du  notaire 
et  des  témoins  en  marge  de  chaque  feuille. 

Axt.  44.  —  Les  actes  notariés  seront  écrits  en  caractères  clairs 
et  distincts,  sans  blancs  ni  intervalles,  sauf  les  alinéa,  sans  abré- 
viations, corrections  ou  additions  dans  le  corps  de  l'acte  et  sans 
rature. 

S'il  y  a  des  mots  à  supprimer,  à  changer  ou  à  ajouter  avant  la 
signature  des  parties,  des  témoins  et  des  répondants,  le  notaire 
doit  : 

i*  Effacer  les  mots  à  changer  ou  à  supprimer,  mais  de  façon 
qu'on  puisse  toujours  les  lire; 

T  Mettre  les  changements  ou  additions  en  note  de  l'acte  avant 
les  signatures; 

3*  Mentionner  également  en  note  et  avant  les  signatures  le 
nombre  des  mots  rayés  et  celui  des  mots  ajoutés. 

Les  parties  peuvent  faire  des  changements  et  additions  après 
leur  signature  et  celle  des  témoins,  mais  avant  la  signature  du 
notaire  :  dans  ce  cas,  il  est  fait  mention  que  lecture  a  été  donnée 
des  changements  et  additions,  et  ils  doivent  être  signés  des 
mêmes  personnes. 

Les  radiations,  additions  et  changements  qui  ne  seront  pas  faits 
ou  approuvés  de  cette  façon,  sont  réputés  non  avenus. 

Art.  45.  —  Les  actes  notariés  doivent  être  écrits  en  langue  ita- 
lienne. 

Quand  les  parties  déclarent  ne  pas  connaître  la  langue  italienne. 
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l'acte  peut  être  rédigé  à%w  iine  langue  étrapgère^  pqunQ  quelle 
soit  coDoue  des  témoins  et  du  notaire.  T^^m  c^  cas,  la  tr^ortki 
sa  langue  italieoue  est  faite  en  fitQa  de  i'origioal  ;  le  teste  ^  Ii 
traduction  doivent  être  signés  de  la  manière  étal^lie  en  Tartickll 

Art.  46.  —  Si  le  notaire  ne  connaît  pas  ladite  langue  étnusiie, 
l'acte  peut  néanmoins  être  reçu  avec  l'intervention  d'un  ïDteipiite 
eboisi  par  les  parties. 

L'interprète  doit  réunir  les  conditions  nécessaires  pour  être  té- 
moin; mais  il  ne  peut  être  pris  piirmi  les  témoins  et  les  répoadvib. 
Il  doit  prêter  serment  anx  maius  du  notaire  de  remplir  fidèlement 
ses  fonctions»  ce  dont  il  est  fait  mention  dans  l'acte. 

Si  les  parties  ne  savent  ou  ne  peuvent  signer,  deux  des  \iwm 
présenta  i  l'acte  doivent  connaître  la  langue  étrangère  dont  os  se 
sert.  Si  elles  savent  et  peuvent  signer,  il  suffira  qu'un  seul  téDoiB. 
sans  compter  l'interprète,  connaisse  ladite  langue. 

L'acte  sera  écrit  en  langue  italienne,  mais  l'original  sera  accofr 
pagné  d'une  traduction  faite  par  l'interprète  ;  le  texte  et  la  tridoc- 
tion  seront  signés  comme  il  est  dit  en  l'article  43.  L'inte^prèt£(l^ 
vra  signer  le  texte  et  la  traduction  à  la  fin  et  en  marufe  de  cbafx 
feuille. 

Art.  47,  —  Si  Tune  des  parties  est  entièrement  privée  de  l'oifc 
elle  lire  elle-m^me  Tacte,  ce  dont  il  sera  fait  mention* 

Si  la  partie  sourde  ne  sait  pas  lire,  elle  sera  assistée  d'an  iDlet- 
prète  nommé  par  le  préteur  du  canton  parmi  les  personpe^  btl»- 
tuées  i  converser  avec  elle  et  capable  de  se  faire  entendre  d'cUepir 
signes  et  gestes. 

L'interprète  doit  réunir  les  conditions  nécessaires  pour  èlre  té- 
moin et  prêter  serment  comme  il  est  dit  en  l'article  46.  IlpoU 
Itre  pris  parmi  les  parent»  ou  alliés  de  la  partie;  mai$alor$il« 
peut  en  même  temps  être  témoin.  Il  doit  signer  à  l'acte^  s'il  tf 
peut  signer»  il  sera  procédé  conformément  aux  dispositions  i^ 
n'MOetil  de  l'article  43. 

Art.  49.  —  Si  Tune  des  parties  est  muette  ou  sourde-myçUf 
outre  l'interprète  dont  il  vient  d'être  parlé,  on  observera  les  rèfl^ 
fHûvantes  : 

Si  elle  aait  lire  et  écrire,  elle  lira  elle->même  l'acte  et  feripar 
écrit  mention,  avant  les  signatures,  à  la  fin  de  l'acte,  fu'elleUb 
et  reconnu  conforme  k  sa  volouté. 

Si  elle  ne  wtou  ne  peut  ni  lire  oi  écrire,  il  faudra  :  i'  qo'us^i^ 
téipoine  entende  le  langage  par  signes;  y  qu'il  y  ait  pr^seat  àl'icte 
un  second  interprète,  suivant  les  formes  établies  en  rarticleyrécé- 

4wt. 
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Arl.  49.  ^  L'acte  notarié  est  nul,  sauf  les  dispositions  de  Tar- 
icle  ISi6  du  Ck)de  civil  : 

i*  Si  le  notaire  qui  Ta  reçu  n'est  pas  inscrit  au  rôle  dont  il  est 
>arié  à  l'article  24  ; 

2''  Si  le  notaire  qui  Ta  reçu  a  cessé  son  exercice  pour  une  des 
causes  exprimées  dans  la  loi,  et  si  la  cessation  a  été  rendue  pu- 
i)lique; 

3*  Si  Tacte  a  été  reçu  en  contravention  du  n*  2  de  l'article  24. 
La  oontravention  au  n*  3  de  l'article  24  n'entraîne  que  la  nullité  des 
dispositions  mentionnées  sous  le  même  numéro; 

4''  Si  les  dispositions  des  articles  26,  40,  42,  45,  46,  47  et  46,  et 
des  n"**  iO  et  il  de  l'article  43  n'ont  pas  été  observées  ; 

6'  S*il  n'a  pas  été  fait  mention  de  la  date  ou  du  lieu  où  l'acte  a 
été  reçu; 

6*  S'il  n'a  pas  été  fait  mention  que  lecture  de  Tacte  a  été  donnée 
aux  parties  en  présence  des  témoins. 

En  dehors  de  ces  cas^  Tacle  notarié  n'est  pas  nul,  mais  le  notaire 
qui  contrevient  aux  dispositions  de  la  loi  est  soumis  aux  peines  qui 
y  sont  édictées. 

kfL  AO.  —  Il  est  interdit  au  notaire  de  faire,  en  quelque  temps 
que  ce  soit,  des  annotations  sur  les  actes,  sauf  les  cas  spécialement 
déterminés  par  la  loi. 

Art.  51.  —  Les  dispositions  de  ce  chapitre  sont  applicables  aux 
laitaments  et  aux  autres  actes,  en  tant  qu'elles  ne  dérogent  pas  au 
Gode  civil,  au  Gode  de  procédure  civile  et  aux  autres  lois  du 
royaume. 

GiAprniE  II.  -^  De  la  garde  des  actes  par  le  notaire  et  des  répertoires. 

Art.  52.  —  Le  notaire  doit  conserver  avec  fidélité  et  en  lieu  sûr 
1«  actes  qu'il  reçoit  ou  qui  sont  déposés  entre  ses  mains  avec  les 
Qote«  qui  les  concernent.  A  cet  effet,  il  les  réunira  en  fascicules  par 
ordre  chronologique,  en  mettant  en  marge  de  chaque  acte  un  nu« 
méro  d'ordre.  Les  documents  annexés  à  l'acte  porteront  le  mfime 
numéro  que  l'acte  et  seront  de  plus  rangés  par  lettre  alphabétique. 
Les  testaments  publics»  jusqu'à  la  mort  du  testateur,  les  testaments 
secrets  et  les  testaments  olographes  déposés  aux  mains  du  notaire, 
jusqu'au  moment  de  leur  ouverture  ou  de  leur  publication,  sont 
conservés  en  fascicules  distincts. 

Art,  59.  —  Le  notaire  doit  avoir  deux  répertoires  à  colonnes, 
Ton  pour  les  actes  entre-vifs,  Tautre  pour  les  actes  de  dernière  vo* 
louté.  Il  devra  prendre  journellement  note,  sans  blanc,  espace,  ni 
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interligne,  et  par  ordre,  de  tous  les  actes  qu'il  reçoit,  y  compris  les 
originaux  délivrés,  ainsi  que  les  actes  privés  qu'il  revêt  dacanctèie 
d'authenticité. 

Le  répertoire  des  actes  entre-vifs  contient  pour  chaqneartide: 

1*  Le  numéro  d'ordre  ; 

2*  La  date  de  l'acte,  l'indication  du  lieu  où  il  a  été  reçu  et  de  9 
nature  ; 

3*  Les  noms  et  prénoms,  les  domicile  ou  résidence  des  parties: 

4*  L'indication  sommaire  des  biens  et  des  causes  qui  fontrobjet 
de  Tacte^de  leur  prix  ou  de  leur  valeur^  et,  quand  il  s'agit  de  UeDs 
immeubles,  de  leur  situation; 

5"*  La  mention  de  l'enregistrement  de  l'acte. 

Le  répertoire  des  actes  de  dernière  volonté  ne  contiendra  qaele 
indications  comprises  sous  les  trois  premiers  numéros. 

Le  notaire  doit  signer  chaque  folio  des  répertoires  et  les  complé- 
ter par  un  indice  alphabétique  contenant  les  noms  et  prénoms  d& 
parties  qui  y  sont  mentionnées. 

Si  le  testament  par  acte  public  est  reçu  par  deux  notaires,  ils 
sont  tous  deux  tenus  de  le  mentionner  sur  leurs  répertoires  respe^ 
tifs  :  l'original  reste  aux  mains  du  notaire  désigné  par  le  testateor 
ou,  faute  de  désignation,  aux  mains  du  plus  ancien. 

Art.  54.  —  Avant  d'être  mis  en  usage,  chaque  répertoire  esl 
parafé,  à  chaque  folio,  par  le  préteur  du  canton  où  le  notaires  !â 
résidence.  Sur  la  première  page  il  indique  de  combien  de  feoiliei 
est  composé  le  registre. 

Art.  55.  —  Le  notaire  ne  peut  délivrer  à  personne  les  originiai 
des  actes,  sauf  les  cas  mentionnés  en  l'article  65.  Il  ne  peut  ^ 
obligé  à  les  déposer  ou  à  les  présenter  hors  les  cas  et  les  modesde- 
terminés  par  les  lois. 

Quand  le  mode  de  présentation  ou  de  dépôt  n'est  pas  préraptf 
d'autres  lois,  le  notaire,  avant  de  se  dessaisir  de  l'acte,  doit  cnto 
une  copie  exacte,  qui  est  collationnée  sur  l'original  par  le  préteor 
du  canton;  il  en  est  dressé  un  procès-verbal  dont  la  copie  reste 2^ 
nexée  à  l'acte  susindiqué. 

Le  notaire  garde  la  copie  de  l'acte  au  lieu  et  place  de  rorigioal 
jusqu'à  restitution  d'icelui.  S'il  en  délivre  d'autres  copies,  il  J 
mentionnera  le  susdit  procès-verbal. 

Art.  56.  — La  Chambre  des  notaires  peut  ordonner  qu'il  y  «on 
chaque  année  des  inspections  périodiques  et  même  extraordi- 
naires, pourvu  qu'elles  soient  motivées.  Ces  inspections,  faites  par 
quelques-uns  de  ses  membres,  auront  pour  objet  de  vérifier  si  le 
actes  sont  reçus  et  les  répertoires  tenus  et  conservés  avec  régulant 
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et  précision,  et  si  les  règles  établies  par  les  lois  sont  généralement 
observées. 

Le  ministre  de  la  justice  et  le  ministre  des  finances,  d'accord 
avec  lui,  peuvent  faire  procéder  aux  susdites  inspections  périodi- 
ques ou  extraordinaires,  par  des  employés  ou  délégués. 

Si  pendant  l'inspection  il  est  constaté  une  faute  ou  une  irrégula- 
rité qui  entraîne  la  suspension  ou  une  amende  quelconque,  les  frais 
de  l'inspection  sont  à  la  charge  du  notaire,  outre  l'application 
des  peines  auxquelles  peut  donner  lieu  la  contravention  :  au  cas 
contraire^  les  frais  sont  à  la  charge  de  la  Chambre  ou  du.ministre 
qui  a  ordonné  l'inspection. 

Art.  57.  —  Il  est  dressé  un  procès-verbal  de  chaque  inspection, 
lequel  indiquera  : 

L'année^  le  mois,  et  le  jour  de  la  visite  ; 

Les  nom,  prénoms,  qualité^  domicile  ou  résidence  de  Tofflcier 
inspecteur  ; 

Les  nom,  prénom,  résidence  du  notaire,  et  l'indication  de  la 
Chambre  près  de  laquelle  il  est  inscrit; 

Le  numéro  des  actes  et  des  répertoires  existants  et  vérifiés  ; 

Les  contraventions  relevées; 

Les  observations  faites  au  cours  de  l'opération.  Le  procès-verbal 
est  signé  par  le  notaire  et  par  l'inspecteur.  Si  le  notaire  refuse  de 
signer,  il  en  est  fait  mention,  avec  le  motif  de  son  refus. 

ÂrL  58.  —  Quand  l'inspection  est  faite  par  un  membre  de  la 
Chambre,  le  procès-verbal  est  déposé  au  bureau  de  ladite  Chambre, 
et,  si  des  contraventions  y  sont  relevées,  copie  en  est  transmise 
au  procureur  du  roi. 

Quand  l'inspection  est  faite  par  un  délégué  du  ministère  de  la 
justice  ou  du  ministère  des  finances,  le  procès-verbal  est  déposé 
aux  archives  de  l'un  ou  de  l'autre,  ou  au  lieu  désigné  par  le  mi- 
nistre. Si  quelque  contravention  y  est  relevée,  copie  en  est  trans- 
mise au  procureur  du  roi  et  à  la  Chambre  des  notaires. 

GHAPrrRE  III.  —  Des  copies,  des  extraits  et  des  certificats. 

Art.  59.  —  Tant  qu'il  réside  et  exerce  près  de  la  même  Chambre, 
le  notaire  a  seul  le  droit  de  permettre  de  prendre  connaissance  ou 
lecture  des  actes  reçus  par  lui  ou  déposés  entre  ses  mains,  d'en  déli- 
vrer des  copies,  des  extraits  et  des  certificats.  Il  ne  peut  permettre 
de  prendre  connaissance  ou  lecture  des  actes  de  dernière  volonté, 
ni  en  donner  copie,  ni  en  délivrer  des  extraits  ou  des  certificats 
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pendant  la  vie  du  tefitateur,  sinon  au  tegtaUur  lui-mdme  ou  à  son 
mandataire^  muni  d'une  procuration  authentique. 

Art.  60.  —  En  cas  de  suspension  ou  d'interdiction  temportire, 
le  président  du  tribunal  civil,  sur  l'avis  de  la  Chambre,  décide  n 
les  originaux  et  les  répertoires  doivent  être  laissés  à  la  garde  duo»- 
taire  suspendu  ou  interdit,  ou  s'ils  doivent  être  déposés  entre  Ifc 
mains  d'un  antre  notaire,  exerçant  au  même  lieu  et  désigné  ptr  le 
président  de  la  Chambre. 

Dans  le  premier  cas,  et  si  le  notaire  ne  peut,  par  empêchement 
temporaire,  délivrer  les  copies,  extraits  et  certificats,  le  président  (k 
la  Chambre  délègue  d'office,  pour  la  première  fois  à  la  requêta  du  no- 
taire empêché^  pour  la  seconde  fois  à  la  requête  des  intéressés,  un 
autre  notaire  du  lieu,  pour  veiller  auxdites  expéditions.  S'il  n'y  a 
pas  d'autre  notaire  exerçant  au  même  endroit,  ou  s'il  y  a  d'aotres 
justes  motifs,  le  président  de  la  Chambre  délègue  pour  recevoir  les 
dépôts  ou  délivrer  les  expéditions  un  autre  notaire  exerçant  près  k 
même  collège,  en  le  choisissant,  autant  que  possible,  d'un  endroit 
voisin  de  la  résidence  du  notaire  empêché. 

Art.  64 .  —  Il  sera  dressé,  en  présence  du  préteur  du  canton,  on 
procès-verbal  de  la  remise  des  actes  et  des  répertoires  au  notaire 
désigné  par  le  président  de  la  Chambre,  et  de  la  restitution  deidii< 
actes  au  notaire  interdit  ou  suspendu. 

Art.  62.  — Le  notaire  dépositaire  ou  délégué  suivant  l'article  W 
doit  faire  mention  dans  les  copies,  extraits  ou  certificats  délinè 
par  lui,  de  la  décision  qui  Ta  délégué,  avec  la  date,  mats  sans  es 
mentionner  la  cause. 

S'il  remplace  un  notaire  interdit  ou  temporairement  empêebé. 
il  a  droit  à  la  moitié  des  honoraires  sur  les  actes  qu*il  rédige; 
l'autre  moitié  reste  au  notaire  interdit  ou  empêché. 

Art.  63.  —  Les  dispositions  de  l'article  44  sur  la  manière  doal 
doivent  être  faits  sur  les  originaux  les  changements,  additions  el 
radiations,  sont  applicables  aux  copies,  extraits  ou  certificats  ;  sea- 
lement  les  changements  et  additions  seront  recopiés  dans  le  cor^ 
de  Tacte  et  non  à  la  suite. 

Art.  64.  —  Le  notaire  doit  reproduire  au  commencement  des 
copies  délivrées  par  lui  le  numéro  d'ordre  et  l'indication  de  la  na- 
ture de  l'acte  ;  à  la  fin,  il  doit  transcrire  les  procurations  anneiées 
et  tous  les  autres  actes  insérés  dans  l'original,  à  moin»,  «Q6< 
qui  touche  ces  derniers,  de  refus  de  la  part  du  requérant  ;  dans  ce 
cas,  mention  sera  faite  dudit  refus,  avec  la  date  et  la  nature  des  in- 
sertions non  recopiées. 
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Les  dispûsUiûQs  de  l'artide  i38i  du  Gode  civil  seront  observées 
pour  la  délivrance  des  aetes  de  mariage. 

Las  copiée»  extraits  oa  oertifleats  doivent  être  revètos  de  la  date 
d'expédition^  de  la  mention  d'autkentieité  donnée  par  le  notaire 
avec  sa  signature  et  son  sceau*  et  de  la  déclaration  suivante  :  s  Délivré 
conforme  à  Toriginal.  d  Si  la  copie»  l'extrait  oo  le  certificat  contient 

plus  d'un  feuillet,  cbaque  feniUat  est  signé  en  marge  par  le  notaire. 
Outre  cee  formalitési  le  not^ir^  doit  observer  poyr  les  copias  les 
riglea  établies  par  le  Code  de  procédure  civile. 

CHAriTHE  TV.  —  Des  actes  délivrés  en  originaux;  de  Vùuthentinlé 

et  de  la  légalisation  des  signatiares. 

Art.  65.  —  Les  seuls  actes  qui  peuvent  être  délivrés  en  origi- 
naux aux  parties  sont  ceux  qui  contiennent  des  procurations  spé- 
ciales, des  consentements,  des  autorisations  ou  des  délégations  à 
Veffet  d'exercer  les  droits  électoraux  dans  les  cas  déterminés  par 
les  lois  politiques. 

Au  bas  de  l'original,  le  notaire  apposera,  à  côté  de  sa  signature, 
Tempreinte  de  son  sceau. 

Art.  96.  —  L'acte  par  lequel  le  notaire  donne  le  caractère  d'au- 
thenticité aux  signatures  mises  au  bas  des  écrits  privés  est  écrit  à 
la  suite  des  signatures.  Il  contient  la  déclaration  que  tes  si^atnres 
ont  été  données  en  présence  du  notaire,  des  témoins  et  des  ré- 
pondants, avec  la  date  et  Tindication  du  lieu. 

11  est  signé  des  répondants,  des  témoins  et  du  notaire,  sauf,  en  ce 
qui  touche  les  répondants,  la  disposition  contenue  au  n*  40  de 
ravtide  48. 

Art.  67.  —  Quand  il  jr  a  lieu  de  se  servir  des  actes,  copies, 
extraits  de  certificats  hors  du  ressort  de  la  Chambre  ou  du  royaume, 
ils  sont  légalisés  conformément  anx  dispositions  du  règlement  gé- 
néral jodiciaire. 

CHAPlTas  V,  —  Des  honoraires  et  des  frais. 

Art.  68.  —  Pour  chaque  acte,  copie,  extrait  ou  certificat,  et 
pour  chaque  opération  exécutée  dans  l'exercice  de  sa  profession, 
la  notaire  a  droit  à  des  honoraires  de  la  part  des  parties  contrac- 
tantes, outre  le  remboursement  de  ses  ft*ais. 

Les  lionoraires  et  les  frais  dus  aux  notaires  sont  déterminés  par 
le  tarif  annexé  à  la  présente  loi. 
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Art.  69.  —  Si  l'acte  contient  plusieurs  dispositions  disiincteSfil 
est  dû  autant  d'honoraires  qu'il  y  a  de  conventions. 

Si  l'acte  comprend  plusieurs  dispositions  nécessairement  ood- 
nezes  ou  dérivant  les  unes  des  autres  à  raison  de  leur  nature  intiia- 
sèque,  il  est  considéré  comme  s'il  comprenait  la  disposition  don- 
nant droit  à  l'honoraire  le  plus  élevé. 

Art.  70.  —  Si  l'acte  est  déclaré  nul  pour  cause  imputable  ao 
notaire^  ou  si  l'expédition  de  la  copie,  de  l'extrait  ou  du  certificat 
est  entachée  d'irrégularité,  il  n'est  dû  au  notaire  ni  honoraires  ni 
frais. 

.  Dans  les  cas  susénoncés,  le  notaire  est  tenu,  outre  les  dommages 
et  intérêts,  de  rembourser  aux  parties  les  sommes  qui  lui  ont  été 
payées. 

Art.  7i.  —  Le  notaire  doit  indiquer  en  marge  derorigiDal,des 
copies,  extraits  et  certificats,  le  montant  des  frais  et  honoraires  de 
l'acte  et  revêtir  cette  mention  de  sa  signature. 

Art.  72.  —  Les  parties  sont  solidairement  tenues  envers  le  no- 
taire du  payement  des  honoraires  et  des  frais. 

Le  notaire  peut  refuser  l'expédition  des  copies,  des  extraits  et 
des  certificats  tant  qu'il  n'a  pas  été  payé  des  uns  et  des  antres. 

Ces  dispositions  ne  sont  pas  applicables  aux  honoraires  et  am 
frais  dus  au  notaire  quand  il  n'a  instrumenté  que  dans  l'intM 
d'une  des  parties.  Dans  ce  cas  elles  ne  s'appliquent  qu'à  la  partie 
intéressée. 

Art.  73.  —  Les  procès  qui  concernent  les  honoraires  et  Irais 
sont  soumis  à  la  procédure  sommaire. 

Art.  74.  —  Le  notaire  qui  a  sciemment  exigé  pour  ses  hononins 
et  frais  une  somme  plus  forte  que  celle  qui  lui  est  due  est  sou- 
mis, outre  la  restitution,  à  une  amende  égale  au  double  de  la 
somme  exigée  en  plus. 

TITRE  IV.  —  Des  réunions  de  collèges,  des  Ghambris 

DE  notaires  et  DES  ARCHIVES. 

Chapitre  I*'.  —  Des  réunions  de  collèges. 

Art.  75.  —  Les  notaires  inscrits  près  d'une  Chambre  forment  on 
collège  qui  se  réunit  au  chef-lieu  du  district. 

Les  réunions  sont  ordinaires  ou  extraordinaires.  Elles  ont  lieo 
sur  la  convocation  du  président  de  la  Chambre. 

Art.  76.  —  L'assemblée  ordinaire  du  collège  a  lieu  chaqtK><^ 
née  dans  le  mois  fixé  par  le  collège  :  elle  a  pour  objet  la  discossioD 
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des  comptes  de  Tannée  écoulée  et  de  l'année  à  venir,  présentés  par 
la  Chambre. 

Les  assemblées  extraordinaires  ont  lieu  chaque  fois  que  la 
Chambre  le  juge  convenable,  pour  délibérer  sur  Tobjet  qui  inté- 
resse directement  la  corporation. 

Dans  ce  cas,  elles  peuvent  avoir  lieu  sur  la  demande  qui  en  sera 
faite  par  un  tiers  au  moins  des  notaires  inscrits  auprès  de  la  Chambre. 

Art-  77.  —  Le  collège  a  pour  président  et  pour  secrétaire  le 
président  et  le  secrétaire  de  la  Chambre. 

La  présence  delà  moitié  au  moins  dos  notaires  inscrits  auprès  de 
la  Chambre  est  nécessaire  pour  la  validité  des  délibérations.  Si  cette 
condition  n'est  pas  remplie  lors  de  la  première  convocation,  il  en 
est  fait  une  seconde.  Dans  ce  cas,  les  délibérations  sont  valables, 
quel  que  soit  le  nombre  des  membres  présents. 

Les  délibérations  sont  prises  à  la  majorité  absolue  des  votants. 

Chapitre  II.  —  Des  Chambres  de  notaires» 

Art.  78.  —  Les  Chambres  de  notaires  sont  composées  de  six 
membres  dans  les  villes  qui  comptent  moins  de  cinquante  mille 
habitants;  de  neuf  dans  celles  qui  comptent  moins  de  cent  mille 
habitants;  de  douze  dans  celles  dont  la  population  dépasse  ce 
chiffre. 

Les  parents  ou  alliés,  jusqu'au  troisième  degré  inclusivement^  ne 
peuvent  être  en  môme  temps  membres  de  la  même  Chambre.  En 
cas  d'élection  simultanée,  le  plus  ancien  reste  de  droit  membre  de 
la  Chambre. 

Art.  79.  —  Les  membres  de  la  Chambre  sont  élus  parmi  les  no- 
taires en  exercice  du  district. 

Us  sont  élus  pour  trois  ans.  Ils  sont  toujours  rééligibles.  La 
Chambre  est  renouvelée  par  tiers  chaque  année,  en  suivant  Tordre 
d'ancienneté. 

Quand  un  membre  de  la  Chambre  meurt  ou  cesse  ses  fonctions 
avant  le  temps  fixé,  celui  qui  le  remplace  ne  garde  ses  fonctions 
que  pendant  le  laps  de  temps  qui  restait  à  courir  à  son  prédéces- 
seur. 

Art.  80.  —  Les  élections  des  membres  de  la  Chambre  se  font 
au  scrutin  secret. 

La  majorité  absolue  des  votants  est  nécessaire  au  premier  tour. 
Au  second,  la  majorité  relative  suffit. 

A  égalité  de  voix,  le  plus  ancien  en  exercice  l'emporte;  à  ancien- 
neté égale,  le  plus  Âgé  est  élu. 
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Art  81.  --  La  Chambre  élit  dans  s6û  9ein  son  préaMéiit,  stt 

secrétaire  et  son  trésorier,  en  observant  les  règles  dé  VMdà 
précédenti  sauf  pour  l'élection  du  flecrétaire,  ot  la  prétérèodèesi 
d6nné6  au  plus  jeune. 

Ces  officiers  restent  en  fonctions  trois  ans  et  peoirént  âtfé  fête 
s'ils  restent  membres  de  la  Chambre. 

Art.  82.  ~  Le  président  et,  en  son  absence,  le  plus  âgé  diî 
membres  de  la  Chambre  convoque  et  dirige  le»  réunions. 

Le  secrétaire  et,  en  son  absence,  le  plus  jeune  des  membre»  é<)i 
Chambre  rédige  les  procès-verbaux,  en  délivre  des  coptes,  etila 
garde  de  tout  ce  qui  a  rapport  auxdites  réunions. 

Les  pro6ès-verbanx  sont  signés  du  président  et  du  secrétaire. 

Art.  83.  —  La  présence  des  deux  tiers  des  membres  est  décès* 
saire  pour  la  validité  des  délibérations. 

Elles  sont  prises  à  la  majorité  des  voix  des  membres  présents. 
En  cas  de  partage,  la  voix  du  président  est  prépondérante. 

Sont  réputés  démissionnaires  les  membres  qui  n'assistent  pas  i 
trois  réunions  consécutives,  sans  justifier  d'un  empêchement  légi- 
time. 

Art.  84.  —  Outre  les  attributions  qui  lui  sont  spécialement  dé 
férées  par  la  loi,  la  Chambre  a  les  suivantes: 

V  Elle  veille  à  ce  que  les  notaires  du  ressort  se  conduisent  nfét 
dignité  dans  l'exercice  de  leur  profession  et  observent  exactéflMSl 
leurs  devoirs; 

â*  Elle  surveille  la  conduite  des  stagiaires^  la  manière  dont  ik 
remplissef^t  leurs  devoirs,  et  leur  délivre  des  certificats  de  morsfitf 
et  d'aptitude; 

3"*  Elle  donne  son  avis  sur  toutes  les  matières  touchant  à  la  pro 
fession  de  notaire,  quand  elle  en  est  requise  par  lés  autorités  eôm 
péteûtes; 

4*  Elle  rédigé  et  revêt  du  caractère  d'authenticité  chaque  niflée 
le  rôle  des  notaires  en  exercice  des  aspirants  et  des  stagiaires: 

5*  Chaque  fois  qu'elle  en  est  requise,  elle  juge  les  contestati(Kis 
pendantes  entre  notaires  ou  entre  eux  et  les  tiers  et  relatives  à  de^ 
restitutions  de  documents,  k  des  payetàents  d'honoraires  etéefré 
ou  à  tout  autre  objet  touchant  à  l'exercice  de  la  profession; 

0û  Elle  apure  chaque  année  les  comptes  dn  trésorier  portant  sor 
l'année  écoulée,  et  prépare  les  comptes  de  Tannée  à  venir,  ssof  l'ap- 
probation du  collège. 

Pour  subvenir  aux  dépenses  du  collège^  chaque  notaire  M  \m 
de  payer  une  taxe  qui  ne  peut  dépasser  90  /tires. 

Art.  85.  —  Le  recouvrement  des  amendes  et  peines  péconiairt!. 
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des  droits  et  taxes  dus  à  la  Chambre  est  poursuivi  à  la  requête  du 
trésorier  par  les  moyens  d^exécution  autorisés  par  Tes  lois  pour 
le  reccuTrement  des  impôts. 

Art.  86.  —  Si  la  Chambre  s*écarte  de  ses  attributions,  telles 
qu'elles  sont  réglées  par  la  présente  loi,  le  ministre  de  grâce  et  de 
justice  peut  la  dissoudre,  après  avoir  pris  l'avis  de  la  Cour  d'appel 
en  ehaaibre  du  conseil.  Jusqu'à  la  réunion  de  la  nouvelle  Chambre, 
les  attributions  de  la  Chambre  dissoute  sont  exercées  par  le  prési- 
dent du  tribunal  civil  ou  par  un  juge  délégué  par  lui. 

Dans  les  deux  mois  qui  suivent  la  dissolution,  il  est  proccdô  à 
l'élection  de  la  nouvelle  Chambre  suivant  le^  formes  étabfios  par 
Tarticle  i4i  de  la  présente  loi. 

Chapitre  III.  —  Des  archives  notariales. 

Art.  87.  —  Cnaque  dépôt  d'archives  a  un  conservateur,  qui  peut 
être  en  même  temps  trésorier. 

n  est  aidé  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  par  un  nombre  d'em- 
ployés proportionné  aux  besoins  dix  service. 

Art.  88.  —  Le  conservateur  est  nommé  par  décret  royal,  parmi 
les  notaires  en  exercice,  ou  parmi  les  personnes  réimissant  les  con- 
ditions reqnises  pour  être  nommées  notaires  sur  une  liste  de  trois 
personnes^  dressée  par  la  Chambre,  après  avoir  pris  l'avis  delà  Cour 
d'appel  :  il  ne  peut  être  révoqué  que  par  décret  royal,  sur  Tavis  de 
la  même  Chambre  et  de  la  Cour. 

S'il  est  choisi  parmi  les  notaires  résidant  dans  la  ville  où  est  situé 
le  dépôt  d'archives,  il  peut  être  autorisé  par  décret  royal  à  conti- 
nuer les  fonctions  de  notaire,  sur  l'avis  favorable  de  la  Chambre  et 
de  la  Conr. 

ArL  89.  —  Le  conservateur-archiviste  doit  verser  un  cautionne- 
ment dans  les  deux  mois  qui  suivent  sa  nomination,  de  la  manière 
établie  dans  les  articles  17  et  18.  Le  chiffre  du  cautionnement  est 
fixé  par  la  Cour  d*appel  sur  l'avis  de  la  Chambre, 

Art.  90.  —  Les  appointements  du  conservateur  et  des  autres  em- 
ployés sont  fixés  par  un  règlement  organique  délibéré  parla  réunion 
du  collège  et  proposé  par  la  Chambre  ;  ils  sont  payés  par  la  caisse 
do  dépôt  des  archives. 

Le  règlement  qui  fixe  lesdits  appointements  est  soumis  à  Thomo- 
logation  de  la  Cour  d'appel. 

Art.  91.  —  Sont  déposés  et  conservés  au  bureau  des  archives  : 

i*  Les  copies  certifiées  conformes  des  actes  notariés  qui  n'au- 
raient pas  été  déposés  aux  archives  du  canton,  et  que  les  employés 
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de  renregistrement  doivent  transmettre  dans  les  deux  ans  de  Ten- 
registrement  de  l'acte,  conformément  aux  articles  suivants; 

T  Une  copie  des  mentions  faites  sur  les  répertoires  de  tous  les 
actes  reçus  chaque  mois,  que  le  notaire  doit  transmettre  le  mois 
suivant  avec  le  montant  des  taxes  dues  au  bureau  des  arciûves. 
suivant  le  tarif.  Ladite  copie  est  écrite  sur  papier  libre,  signée  du 
notaire,  et  munie  de  son  sceau  ; 

3"  Les  originaux  et  les  copies  des  actes  notariés  passés  en  paj^ 
étrangers  dont  |on  veut  faire  usage  dans  le  royaume,  et  qui  n'ont 
pas  été  déposés  chez  un  notaire  en  exercice; 

4*  Les  volumes  contenant  les  originaux,  les  répertoires  et  le? 
actes  déposés  chez  les  notaires  qui  sont  décédés,  qui  ont  définiti- 
vement cessé  leurs  fonctions  ou  qui  ont  transféré  leur  résidcDCc 
dans  le  ressort  d'une  autre  chambre; 

5*  Les  sceaux  des  notaires  dans  les  cas  déterminés  par  les  v- 
ticles  20  et  37. 

Art.  92.  —  La  remise  des  actes^  volumes  et  sceaux  dont  il  esl 
question  aux  n**  4  et  5  de  Tarticle  précédent  doit  être  faite  dans  le 
délai  d'un  mois  à  partir  de  la  cessation  des  fonctions  ou  du  chan- 
gement de  résidence.  Dans  les  cas  visés  par  l'article  36,  elle  est 
faite  au  siège  de  l'office  du  notaire,  par  Tofficier  qui  procède  à  la 
levée  des  scellés,  entre  les  mains  du  conservateur-archiviste,  en  pré- 
sence du  président  de  la  Chambre  ou  d'un  membre  délégué  par  loi' 
Dans  le  cas  de  dispense  pour  renonciation  ou  de  changement  de 
résidence,  elle  est  faite  par  le  notaire  ou  par  un  mandataire  spécial 
au  conservateur^  en  présence  du  président  de  la  Chambre  du  lie» 
où  réside  le  notaire  ou  d'un  membre  délégué  par  lui. 

Le  conservateur  dresse  un  procès-verbal  contenant  l'inventaire 
des  objets  remis  ;  ce  procès-verbal  est  signé  de  lui,  du  président 
ou  de  son  délégué,  de  l'officier,  du  notaire  ou  de  son  mandataire. 
Il  est  dressé  en  double  original  dont  l'un  reste  à  celui  qui  faitb 
remise  des  actes;  l'autre  est  déposé  aux  archives. 

Les  frais  d'inventaire,  de  transport  et  de  dépôt  sont  à  la  chargt^ 
du  dépôt  d'archives. 

Art.  93.  —  Quand  les  originaux  et  les  répertoires  déposés  n'ont 
pas  encore  été  vérifiés,  il  est  procédé  immédiatement  à  la  susdite 
vérification,  en  présence  du  conservateur. 

Art.  94.  —  Les  originaux  et  les  répertoires  sont  gardés  au  dé- 
pôt des  archives  dans  un  local  différent  de  celui  où  sont  gardés  1^ 
copies. 

Les  copies  doivent  être  reliées  en  volumes,  correspondant  aux 
volumes  des  originaux  de  chaque  notaire. 
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Art.  95.  —  Le  président  de  la  Chambre  veille  à  la  garde  de  tous 
ces  documents,  répertoires  et  sceaux  déposés  aux  archives,  à  la 
marche  régulière  du  service^  à  raccomplissement  des  obligations 
spéciales  imposés  aux  notaires  à  cet  égard  ;  il  dénonce  les  contra- 
ventions communes  au  procureur  du  roi,  afin  qu'il  poursuive  les 
contrevenants. 

Art.  96.  —  Le  conservateur  est  responsable  de  la  garde  et  de  la 
conservation  de  tous  les  documents,  des  répertoires  et  des  sceaux 
déposés  aux  archives  et  de  la  marche  régulière  du  service. 

En  qualité  de  trésorier,  il  est  chargé  de  recouvrer,  par  les  voies 
d'exécution  autorisées  par  les  lois  pour  le  recouvrement  des  impôts, 
les  droits  et  taux  fixés  d'après  le  tarif:  il  pourvoit  aux  dépenses  et 
paye  les  employés  sur  des  mandats  délivrés  pour  chacun  d'eux  par 
le  président  de  la  Chambre. 

A  la  fin  de  chaque  année,  il  rend  compte  de  sa  gestion  en  pré- 
sence du  collège  notarial. 

Art.  97.  —  Le  conservateur  permet  l'inspection  et  la  lecture  des 
actes  déposés  aux  archives  ;  «il  en  délivre  les  copies,  extraits  et 
certificats,  sauf  ce  qui  est  dit  à  l'article  59. 

Les  dispositions  des  articles  63  et  64  sont  communes  aux  copies, 
aux  extraits  et  aux  certificats  munis  de  l'empreinte  du  sceau. 

Le  conservateur  peut  déléguer  à  un  employé  le  droit  de  délivrer 
des  copies,  extraits  et  certificats  authentiques.  La  délégation  doit 
être  approuvée  par  le  président  du  tribunal  civil. 

Art.  98.  —  Les  taxes  et  droits  d'archives,  après  prélèvement 
des  frais  de  grosse,  sont  payés  pour  moitié  au  notaire  ou  à  ses 
héritiers  pendant  les  vingt  ans  qui  suivent  son  décès;  pour  les  no- 
taires décédés  actuellement  et  ayant  laissé  des  héritiers,  à  compter 
du  jour  de  la  promulgation  de  la  présente  loi. 

Le  notaire  conserve  pendant  sa  vie  le  droit  de  coUationner  les 
originaux  et  les  répertoires  déposés,  sans  payer  aucune  taxe. 

Art.  99.  —  A  chaque  dépôt  d'archives  est  attaché  un  bureau  de 
statistique  chargé  de  réunir  et  de  coordonner  les  renseignements 
sur  l'exercice  du  notariat  et  sur  le  service  des  archives  du  district 
et  du  canton  suivant  les  règles  établies  par  le  décret  royal  indiqué 
dans  l'article  145. 

Art.  100.  —  Il  est  interdit  d'entrer  ou  de  rester  dans  le  bureau 
des  archives  pendant  la  nuit,  d'y  porter,  d'y  allumer  en  aucun 
temps  du  feu  ou  de  la  lumière,  et  de  fumer  dans  les  salles  de  dépôt. 
Art.  101.  —  Les  archives  du  canton  sont  instituées  sur  la  demande 
<ics  communes  intéressées  et  à  leurs  frais.  Elles  renferment  les  dé- 
pôts des  copies  certifiées  conformes  des  actes  notariés  que  doivent 
V.  38 
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transmettrô  les  directeurs  de  Tenregistrement^  aux  termes  deiMs 
spéciales,  dans  les  deux  ans  de  renrcgistrenient  des  acles. 

Art.  iûâ.  —  Le  conservateur  et  le  trésorier  sontoommés  parmi 
les  notaires  résidant  dans  la  commune  on  parmi  les  personoes 
réunissant  les  conditions  nécessaires  pour  être  nommé  es  notaire!. 

Art.  103.  — •  Le  conservateur  desdiles  archives  permet  les  com- 
munications et  la  lecture  des  actes  déposés  et  en  délivre  des  cer- 
tificats, extraits  et  copies  suivant  les  dispositions  de  l'article  îtU 
du  Code  civil. 

Art.  i04.  —  Le  montant  des  taxes  et  droits,  après  le  prélève- 
ment des  frais  de  copies  et  des  droits  dont  parle  rartîcle98,reTieat 
aux  communes  intéressées  et  sert  au  payement  des  appoinlemeni^ 
de  Farchiviste  déterminés  suivant  les  règles  de  l'article  90  et  des 
autres  frais  du  bureau  des  archives. 

Art.  i05  —  Les  archives  du  canton  sont  placées  sons  h  dire^ 
tion  et  la  surveillance  des  conservateurs  des  archives  do  district  * 
les  articles  95,  96  et  100  leur  sont  applicables. 

TITRE  V.  —  De  la  surveillance  des  notaires,  des  Chahbeis 

ET  des  archives.   —    DeS  PEINES  DISCIPLINAIRES  ET  DE  LA  PROCÈDCU. 

Art.  106.  —  Le  ministre  de  grâce  et  de  justice  exerce  une  hante 
surveillance  sur  tous  les  notaires,  les  Chambres  et  les  archives  no- 
toriales:  il  peut  ordonner  des  inspections  quand  il  les  juge  wn- 
venables. 

Les  Cours  d'appel  et  les  procureurs  généraux,  les  tribunaux  d^ib 
et  les  procureurs  du  roi  sont  chargés  de  la  môme  surveillance  dans 
la  limite  de  leurs  juridictions  respectives. 

Art.  107.  —  Le  notaire  qui,  dans  une  circonstance  quelconque' 
manque  à  l'honneur,  à  la  dignité  professionnelle  ou  aux  obligatiofii 
qui  lui  sont  imposées,  est  soumis  à  des  peines  disciplinaires. 

Chapitre  l*'.  — •  Des  peines  disciplinaires. 

* 

Art.  108.  —  Les  peines  disciplinaires  sont  : 

1*  L'avertissement, 

2*  La  censure, 

3*  L'amende, 

4*  La  suspension  et  la  destitution. 

Lesdiles  peines  ont  lieu  indépendamment  de  celles  que  peut  aa- 
courir  le  notaire  conformément  aux  autres  lois  et  autant  que  Fia- 
fraction  commise  n'entraîne  pas  la  nullité  de  l'acte. 
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Art.  109.  —  L'avertissement  consiste  à  indiquer  au  ûôtairê  la 
raute  commise  en  l'exhortant  à  n'y  pas  retomber. 

La  censure  consiste  à  déclarer  formellement  qu'une  faute  a  été 
commise  et  un  blâme  encouru.  Elle  entraîne  de  droit  la  déchéance 
de  la  qualité  de  membre  de  la  Chambre  et  la  privation  du  droit  d*y 
être  élu  pendant  deux  ans. 

Art.  110.  —  Est  puni  d'une  amende  de  5  lires  à  50  lires,  le 
notaire  qui  contrevient  aux  dispositions  des  n**  !â,  3,  4,  5,  6, 
7  et  9  de  l'article  43  ou  des  articles  44^  50,  62,  63  et  64  et  n*2  dé 
l'article  91,  ou  qui  dans  la  conservation  des  actes  ou  dans  la  tenue 
des  répertoires  contrevient  aux  dispositions  des  articles  52  et  53. 

Est  punie  d'une  amende  de  51  lires  h  100  lires  toute  contraven- 
tion aux  dispositions  de  Tarlicle  27,  des  n"  1,  8,  10  et  li  de 
l'article  43,  de  l'article  50,  ainsi  que  la  récidive,  quand  il  s'agit 
d'une  contravention  aux  dispositions  des  n*'  2  et  3  de  l'article  43. 
Est  puni  d'une  amende  de  51  à  500  lires  le  notaire  qui,  pendant 
sa  suspension,  délivre  des  copies,  certificats  ou  extraits  d'actes. 

Chaque  contravention  est  punie  d'une  amende  distincte,  et  le 
montant  en  est  versé  dans  la  caisse  de  la  Chambre. 
Art.  Hl.  —  Est  punie  de  la  suspension  de  un  à  six  mois  : 
1*  La  récidive,  quand  il  s'agit  d'une  contravention  aux  disposi- 
tions de  l'article  27  ; 

2*  Toute  contravention  aux  dispositions  des  articles  45,  46, 
47,48; 

3*  Est  puni  de  la  môme  peine  le  notaire  qui  n'a  pas  conservé, 
par  négligence^  les  actes  reçus  par  lui  ou  déposés  chez  lui  ; 

4*  Le  notaire  qui  n'a  pas  tenu  les  répertoires  prescrits  par  l'ar- 
ticle 53  ou  qui  s'en  est  servi  dans  les  formes  prescrites  par  l'ar- 
ticle 54  ; 

3*  Le  notaire  qui,  étant  en  état  de  récidive,  contrevient  aux  prés* 
criptions  des  n*"  1,  8, 10, 11  de  l'article  43. 

Est  puni  de  six  mois  à  un  an  de  suspension  le  notaire  qui  con- 
trevient aux  prescriptions  des  articles  24^  26,  40,  41  et  42. 

Outre  la  déchéance  de  la  qualité  de  membre  de  la  Chambre,  la 
suppression  entraîne  la  privation  du  droit  d'y  être  élu  pendant  deux 
Utt  après  la  suspension  et  pendant  quatre  ans  quand  elle  est  en- 
courue pour  la  seconde  fois. 
Art  112.  —  Est  suspendu  de  droit  : 
i*  Le  notaire  qui  est  sous  le  coup  d'un  mandat  d'amener; 
2*  Le  notaire  qui  a  été  condamné  pour  un  des  délits  visés  par 
l'article  li6  ou  contre  lequel  la  destitution  a  été  prononcée  avant 
qti'il  ait  statué  sur  l'appel. 
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Art.  113.  —  Peut  être  suspendu  : 

1*  Le  notaire  qui  est  l'objet  d'une  procédure  commencée  pov 
un  des  délits  visés  par  l'article  116  ou  pour  une  contravention  po- 
nie  de  destitution; 

2*  Le  notaire  qui  a  été  condamné  à  une  peine  correctionnelk 
pour  un  délit  différent  de  ceux  visés  par  l'article  116. 

La  suspension  est  prononcée  avant  qu'il  ait  été  statué  sur  l'appel. 

Art.  114.  —  La  suspension  du  notaire  condamné  à  one  peine 
correctionnelle  ne  peut  excéder  un  an  du  jour  où  le  jugement  «t 
passé  en  force  de  chose  jugée. 

Ce  délai  expiré,  si  le  notaire  n'a  pas  fini  sa  peine,  il  cesse  défim- 
tivement  ses  fonctions  et  sa  charge  devient  vacante.  Il  peut  être 
réadmis  aux  fonctions  de  notaire  en  concourant  de  nouveau  à  ooc 
charge  vacante. 

Art.  115.  —  Est  puni  de  la  destitution: 

1*  Le  notaire  qui  continue  l'exercice  de  ses  fonctions  pendant  b 
suspension,  sauf  ce  qui  est  dit  à  l'avant-dernier  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 110; 

2*  Le  notaire  qui,  étant  en  état  de  récidive,  contrevient  aux  pres- 
criptions des  articles  24  et  26  de  l'article  111,  n~  2,  3  et  4,  ouqoi 
se  rend  pour  la  troisième  fois  coupable  des  contraveotions  indiquée» 
sous  les  n"*  1  et  5  de  l'article  111  ; 

3*  Le  notaire  qui  abandonne  le  lieu  de  sa  résidence  en  temps  de 
maladies  réputées  épidémiques  et  contagieuses; 

4*  Le  notaire  qui,  pour  cause  de  dol^  n'a  pas  conservé  les  réper- 
toires et  les  actes  reçus  par  lui  ou  déposés  chez  lui,  réserve  faite 
des  peines  plus  fortes  édictées  par  le  Gode  pénal. 

Art.  116.  —  Est  destitué  de  droit  le  notaire  condamné  à  ooe 
peine  criminelle  ou  correctionnelle  pour  faux,  vol,  fraude,  escro- 
querie, calomnie  ou  délit  contre  les  mœurs. 

Art.  117.  —  Les  contraventions  à  l'article  100  sont  pooife 
d'une  amende  de  50  lires^  et,  en  cas  de  récidive,  delà  priTationde 
la  charge. 

Art.  118.  —  Si  le  notaire  condamné  obtient  des  circonstances 
atténuantes,  on  peut  descendre,  pour  l'application  de  la  peine,  i 
la  peine  immédiatement  inférieure,  et,  quand  il  s'agit  d'une  amende, 
à  la  censure. 

Chapitre  II.  —  De  l'application  des  peines  disciplmairtf 

et  de  la  réhabilitation, 

Arl.  119.  ^   L'avertissement  et  la  censure  sont  prononcés  par  II 
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Chambre,  à  la  requête  du  président  ou  du  ministère  public,  ou  sur 
la  plainte  d'une  partie  intéressée,  après  avis  donné  au  notaire  incri- 
miné. 

Si  la  peine  de  Tavertissement  est  prononcée,  il  est  donné  au  no- 
taire par  le  président,  en  personne  ou  par  lettre. 

Si  la  peine  de  la  censure  est  prononcée,  le  notaire  est  obligé  de 
se  présenter  devant  la  Chambre  pour  y  être  réprimandé  par  le  pré- 
sident en  assemblée  plénière. 

Art.  120.  —  Le  notaire  peut  faire  appel  dans  les  cinq  jours  de 
la  décision  que  lui  applique  la  censure  devant  le  tribunal  civil; 
celui-ci  prononce  en  chambre  du  conseil,  après  avoir  entendu  le 
ministère  public. 

Le  ministère  public  peut,  dans  le  même  délai,  se  pourvoir  contre 
les  délibérations  de  la  Chambre,  si  la  censure,  requise  par  lui,  n'a 
pas  été  prononcée. 

Copie  de  la  décision  du  tribunal  est  transmise  par  le  greffier  à  la 
Chambre  pour  être  exécutée. 

Art.  4âl.  —  Le  notaire  qui,  sans  empêchement  légitime,  ne  se 
rend  pas  à  Tinvitation  de  se  présenter  devant  la  Chambre,  dans  le 
cas  exprimé  par  le  dernier  paragraphe  de  l'article  119,  est  puni  de 
la  peine  de  la  suspension  de  quinze  jours  à  trois  mois;  en  cas  de 
récidive,  la  peine  peut  être  étendue  à  une  année. 

La  non-comparution  du  notaire  est  attestée  par  la  Chambre  dans 
le  procès-verbal  qui  est  transmis  par  le  président  au  ministère 
public. 

Art.  122.  —  Si  le  notaire  est  membre  de  la  chambre,  la  censure 
est  appliquée  par  le  tribunal  civil  en  chambre  de  conseil,  à  la 
requête  du  ministère  public. 

S'il  ne  comparait  pas,  il  est  puni  de  la  suspension,  conformément 
&  la  première  partie  de  l'article  précédent. 

Si  la  peine  de  la  suspension  est  prononcée,  il  cesse  de  faire  partie 
de  la  Chambre  et  ne  peut  être  réélu  pendant  trois  ans. 

Art.  123.  —  L'amende,  la  suspension  et  la  destitution  sont  pro- 
noncées par  le  tribunal  civil  en  chambre  du  conseil,  suivant  les 
dispositions  des  articles  qui  suivent. 

Art.  124.  —  Le  président  du  tribunal  civil  fixe,  à  la  requête  du 
ministère  public,  le  jour  auquel  le  notaire  doit  comparaître  devant 
le  tribunal  pour  y  exposer  ses  moyens  de  défense. 

Copie  de  la  requête  et  de  l'ordonnance  est  notifiée  au  notaire  dans 
la  forme  habituelle  et  dans  les  délais  fixés  par  ladite  ordonnance. 
Art.  125.  —  Le  notaire  peut  comparaître  en  personne,  ou  par  man- 
dataire muni  d'une  procuration  générale  ou  spéciale;  il  peut  se  faire 
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assister  d'un  avocat  ou  d'un  avoué  et  présenter  par  écrit  sadétaie. 
Le  mandat  spécial  peut  être  donné  à  la  fin  de  la  citation. 
Art.  126.  —  Le  tribunal,  après  avoir  entendu  le  notaire  et  le 
ministère  public,  statue  sur  les  fins  et  moyens  proposés  en  chaobre 
du  conseil. 

Art.  127.  —  La  décision  du  tribunal  n'est  pas  susceptible  d'op- 
position* 

Elle  est  exécutée  à  la  requête  du  ministère  public.  L'appel  doit 
être  fait  dans  les  trente  jours  qui  suivent  celui  de  la  notification. 

Le  notaire  qui  veut  faire  appel  présente  une  requête  an  pefe 
de  la  Cour.  Dans  le  jour  qui  suit,  au  plus  tard,  la  requête  est  fié- 
sentée  par  le  greffier  au  président,  qui  fixe  le  jour  des  débats.  L& 
Cour  prononce  en  cbambre  du  conseil,  après  avoir  entendu  le  mi- 
nistère public. 

Si  le  procureur  du  roi  seul  fait  appel,  il  transmet  au  procurear 
général  un  mémoire  où  il  expose  ses  motifs.  S'il  juge  l'appel  îod- 
dé,  le  procureur  général  présente  une  requête  au  président  delà 
Cour  conformément  à  l'article  124:  L'appel  est  fait  au  greffe  de  la 
Cour  et  notifié  au  notaire  dans  les  trente  jours  qui  suivent  la  sipi- 
flcation  de  la  décision  du  tribunal.  Les  règles  établies  par  les  ar- 
ticles 424y  125,  126  sont  observées  devant  la  Cour. 

Art.  128.  —  Les  arrêts  de  la  Cour  sont  sujets  au  recours  eo 
cassation  pour  incompétence,  violation  des  formes,  violation  oo 
fausse  interprétation  de  la  loi. 

Le  recours  en  cassation  est  fait  dans  la  forme  et  dans  le  débi 
prescrits  par  l'article  précédent  et  soumis  aux  mêmes  règles. 

Le  notaire  qui  se  pourvoit  en  cassation  n'est  tenu  d'aucun  dépftt 
d'argent 

Art.  129.  —  Les  dispositions  du  Code  de  procédure  civile  sor 
les  afiaires  jugées  en  cbambre  du  conseil  sont  applicables  dans  te 
cas  visés  par  l'article  123. 

Art.  130.  —  Les  contraventions  visées  par  l'article  117  Wùiit 
la  compétence  du  tribunal  civil  et  sont  jugées  conformément  aox 
dispositions  précédentes. 

Art  131 .  —  Les  décisions  qui  emportent  de  droit  destitution 
du  notaire  prononceront  ladite  destitution. 

Les  décisions  qui  prononcent  la  destitution  et  les  mandats  d'ar- 
rêt décernés  contre  le  notaire  prononceront  la  suspension  coofor- 
m  ment  à  l'article  112. 

Toute  omission  à  cet  égard  doit  être  réparée  par  l'autorité  jadi' 
ciaire,  h  la  requête  du  ministère  public. 
Dans  le  cas  visé  par  l'article  113,  n*  2,  la  suspeosipa  peut  Vt^ 
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prononcée  par  le  tribunal  correctionnel,  à  la  suite  de  la  condam- 
nation à  une  peine  correctionnelle. 

Les  jugements  qui  prononcent  la  suspension  sont  exécutoires 
nonobstant  appel. 

Art.  132.  —  La  réhabilitation  du  notaire,  destitué  à  la  suite 
d'une  condamnation  correctionnelle  ou  criminelle,  ne  peut  être 
demandée,  sinon  dans  les  cas,  suivant  les  modes  et  dans  les  délais 
prescrits  par  les  lois  pénales  en  vigueur  et  par  le  Gode  d'instruc- 
tion criminelle. 

Ne  peut  jamais  être  réhabilité  de  manière  à  exercer  de  nouveau 
sa  profession  le  notaire  condamné  pour  faux^  vol,  fraude,  escroque- 
rie ou  calomnie. 

Art.  433.  —  Le  notaire  destitué  pour  cause  disciplinaire  dans 
les  cas  prévus  par  l'article  115  peut  demander  sa  réhabilitation 
après  trois  années  écoulées  du  jour  où  le  jugement  de  destitution 
est  devenu  irrévocable. 

La  demande  doit  être  présentée  à  la  Chambre  près  de  laquelle 
est  inscrit  le  notaire  :  la  Chambre  délibère  sur  la  demande.  Sa  dé- 
libération est  soumise  à  l'homologation  de  la  Cour  d'appel,  qui  pro- 
noDce  la  réhabilitation  en  chambre  du  conseil,  le  procureur  géné- 
ral entendu. 

Art.  134.  —  Les  dispositions  contenues  dans  les  deux  chapitres 
du  présent  titre  sont  applicables  aux  conservateurs -archivistes 
dans  la  limite  de  leurs  attributions. 

TITRE  VI.  —  Dispositions  transitoires. 

(Nous  ne  traduisons  que  les  dispositions  transitoires  qui  présentent 

quelque  intérêt.) 

Art.  133.  —  Sont  conservés  tous  les  notaires  qui,  au  jour  de  la 
promulgation  de  la  présente  loi,  ont  un  titre  légitime  à  exercer  le 
notariat. 

Leur  exercice  est  limité  par  la  présente  loi. 

Les  notaires  qui,  par  l'effet  des  lois  antérieures,  ont  actuellement 
un  temps  d'exercice  plus  étendu,  continueront  valablement  à  exer- 
cer leurs  attributions  pendant  cinq  ans. 

II  ne  pourra  être  nommé  de  notaire  dans  le  ressort  de  chaque 
collège  notarial  au  delà  du  nombre  fixé  par  le  décret  royal  indiqué 
dans  l'article  4,  tant  qu'il  n'y  aura  pas  d'emplois  vacants. 

Art.  136-146.  —  [Dispositions  transitoires.] 

Art.  147.  —  Dans  les  communes  où  les  lois  antérieures  ont  ad- 
mis pour  les  actes  notariés  une  autre  langue  que  la  langue  italienne 
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on  pourra  continuer  à  faire  usage  de  ladite  langue  jusqu'à  u 
qu'il  en  ait  été  autrement  décidé  par  le  gouvernement,  sar  l'avis  do 
conseil  provincial  et  du  Conseil  d'État. 

Art.  148.  —  Les  offices  de  Notaires  de  propriété  privée  existai 
actuellement  à  Rome  sont  supprimés. 

Les  titulaires  qui  exercent  lesdits  offices  en  leur  nom  consenFal 
le  droit  d'exercer  leur  profession  conformément  aux  règles  âr 
l'article  135. 

Quant  à  ceux  qui  exercent  un  desdits  offices  pour  le  compte 
d'autrui,  les  contrats  existant  entre  eux  et  les  propriétaires  des  <tf- 
fices  restent  en  vigueur;  sous  le  régime  desdits  contrats,  ils  pooN 
ront  exercer  le  notariat  pendant  leur  vie. 

Si  ces  contrats  sont  temporaires,  ils  peuvent  ètre^  lors  de  leoi  ex- 
piration, prorogés  pendant  la  vie  du  notaire  en  exercice,  sauf  la  fa- 
culté qui  lui  est  concédée  d'exercer  ses  fonctions  en  son  nom  |m^ 
pre^  s'il  remplit  les  conditions  exigées  par  les  lois  en  vigueur  i 


(1)  Cet  article  fait  allusion  à  Torganisation  spéciale  du  notariat  âaas  k- 
provinces  pontificales. 

A  Rome,  le  notariat  se  cumulait  autrefois  avec  les  fonctions  de  greffier  jt- 
diciaire  {cnnceilerie  giudixiarie).  Pour  exercer  le  notariat,  il  (allait  étrt 
attaché  à  l'un  des  greffes  des  diverses  curies  (curie)  publiques  ou  partknliffe'. 
Les  greffes  s'obtenaient  soit  du  gouvernement  ou  des  autres  titulaires,  à  titre 
^atuit,  soit  des  propriétaires  qui  les  louaient,  les  affermaient  ou  le:  ^a 
daient.  Ils  s'acquéraient  également  par  droit  d'héritage. 

Ce  régime  fut  suivi  de  l'abolition  de  quelques  curies,  puis  de  toutes  les  et- 
ries  particuUères,  plus  tard  de  quelques  curies  d'État.  En  ce  qui  toudie  b 
greffes,  ceux  qui  disparurent  furent  surtout  ceux  qui  étaient  à  la  dispontia 
du  gouvernement;  les  autres  restèrent  en  possession  de  ceux  qui  s'entrai- 
valent  propriétaires  et  devinrent  de  purs  offices  de  notaires. 

Une  des  curies  abolies  fût  celle  du  sénateur  de  Rome  ou  du  Capitoie.  U 
pape  Sixte-Quint,  par  une  buUe  du  29  décembre  1586,  avait  préposé  au  seniff 
de  cette  curie  un  collège  de  trente  greffiers  et  notaires.  U  imposa  les  tresK 
offtces,  pour  la  première  fois,  de  500  scudi,  et  laissa  aux  conservatein  ir 
droit  de  disposer  de  la  moitié  d'entre  eux,  à  mesure  qu'ils  deviendraie&t  » 
cants.  Par  une  bulle  du  1"  octobre  1612,  le  pape  Paul  V  supprima  ce  d^oit 
moyennant  une  redevance  fixe  de  400  écus.  Les  trente  offices  devinrent  m 
perpétuels,  et  les  notaires  qui  en  étaient  alors  titulaires  acquirent  le  dw 
d'en  disposer  librement  par  acte  entre-vifs  ou  autrement. 

Malgré  l'abolition  de  cette  curie  en  1847,  les  trente  offices  restèrent  â  cte- 
cun  des  notaires  d'alors  comme  offices  de  notaires  en  pleine  propriété.  C« 
sont  eux  qui  constituaient  le  plus  grand  nombre  des  offices  notariés  de  p- 
priété  privée  qui  existaient  à  Rome  au  moment  de  la  promulgation  de  bpi^ 
rente  loi.  Il  faut  y  ajouter  quelques  autres  qui  provenaient  decoriMpriT^ 
anciennement  supprimées.  On  en  comptait  en  tout  trente-neuf. 

L'article  148  est  destiné  à  mettre  en  harmonie  avec  les  dispositions  dcUbi 
les  situations  spéciale?  des  titulaires  de  ces  offices. 
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Art.  149.  —  [Fixation  de  rindemnité  due  aux  titulaires  de  ces 
offices.  ] 

Art.  150,  —  Les  notaires  coadjuteurs  avec  droit  de  future  suc- 
cession, et  les  notaires  substitués  (1)  qui,  à  Tépoque  de  la  promul- 
gation de  la  nouvelle  loi,  réuniront  les  conditions  établies  par  la 
loi  pour  être  nommés  notaires,  seront  nommés  notaires  du  lieu  de 
leur  résidence  actuelle,  même  si  le  nombre  fixé  par  le  tableau  de 
l'article  4  est  dépassé,  pourvu  qu'ils  en  fassent  la  demande  et  se 
conforment  aux  prescriptions  de  l'article  15. 

Art.  i5i,  i5â,  153.  —  [Dispositions  transitoires.] 

Art.  154.  —  Est  approuvé  le  tarif  annexé  à  la  présente  loi  dont 
il  fait  partie  intégrante. 

Art.  155.  —  Sont  abrogés  toutes  les  lois  et  dispositions,  tous  les 
règlements  contraires  à  la  présente  loi. 

Dans  les  provinces  de  Naples  et  de  Sicile,  il  n'est  pas  dérogé  à 
l'article  35  de  la  loi  du  23  novembre  1819  sur  le  notariat,  qui 
déclare  que  le  seul  certificat  du  notaire,  sans  témoins,  suffit  à 
affirmer  la  vérité  des  signatures  sur  les  effets  de  crédit  et  les  billets 
de  banque. 


A  la  loi  est  annexé  un  tarif  qui  fixe  les  honoraires  et  les  droits 
accessoires  dus  au  notaire. 

Ce  tarif  comprend  quatre  chapitres  : 

Le  premier  est  relatif  aux  honoraires  dus  au  notaire  pour  les 
actes  reçus  pai^  lui. 

Ces  honoraires  se  divisent  ainsi  : 

1*  Droits  fixes  pour  les  actes  de  valeur  indéterminée; 

2*  Droits  proportionnels  calculés  suivant  la  valeur  de  ce  qui  fait 
l'objet  de  l'acte; 

3*  Honoraires  sur  les  actes  que  le  notaire  est  chargé  de  préparer 
pour  les  parties; 

4*  Honoraires  proportionnés  à  la  durée  du  temps  employé  pour 
les  procès-verbaux,  inventaires,  testaments  publics  ; 

5»  Honoraires  pour  copies,  extraits,  certificats,  lecture,  coUation- 
nement  des  actes  ; 

6*  Indemnités  de  déplacement  calculées  suivant  la  distance. 

Le  second  est  relatif  aux  émoluments  dus  aux  Chambres  de  no- 
taires. Il  comprend  : 

(1)  Ces  notaires  coac^uteurs  et  substitués  n'existaient  que  dans  les  provinces 
lH>Qtificale8. 
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1*  Le»  émoluments  dus  à  raison  des  visas  demandés  par  lei  no- 
taires (droits  fixes)  et  les  émoluments  dus  à  raison  des  cootlrti- 
tions  jugées  par  les  Chambres  (droits  proportionnés  à  rimporlUGe 
du  litige)  ; 

V  Les  droits  d'examen  et  d'inscription; 

S*"  Les  droits  dus  pour  copies,  extraits,  certificats  délivrés  par  h 
Chambre. 

Le  troisième  comprend  les  émoluments  dus  aux  dépôts  d'ir- 
chives  pour  inscriptions  au  rôle,  déplacement,  présentation  dis 
copies,  délivrance  d'extraits  et  certificats,  recherches  daos  les 
répertoires. 

Le  quatrième  fixe  les  émoluments  dus  aux  inspecteurs  des  oUoes 
et  des  archives,  et  aux  experts  chargés  de  reproduire  des  fac-similé 
d'actes  ou  de  dessins. 

A  la  loi  est  également  annexée  un  tableau  dressé  par  le  gink 
des  sceaux^  indiquant  le  nombre  et  la  résidence  des  notaires  do 
royaume»  en  suivant  les  divisions  de  l'ordre  judiciaire. 

Le  nombre  des  collèges  de  notaires  est  fixé  par  ce  tableau  à  f(i 

Le  nombre  des  communes  où  se  trouvent  une  ou  plosien' 
charges,  à  3,904. 

Le  nombre  total  des  offices  du  royaume  est  de  6,322. 

Enfin  l'article  145  de  la  loi  disposait  qu'il  serait  procédé  en 
vertu  d'un  décret  royal  à  la  réorganisation  des  archives  oécasitie 
par  la  loi. 

En  conformité  de  cet  article,  un  règlement  d'administralion 
publique  a  été  rédigé  et  approuvé  par  décret  royal  do  19  dé- 
cembre 1875. 
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Notice  par  MM.  TçMW  Canfos,  biàliothieairt  de  V Académie  de  UgielaUm  et  de 
jurisprudence  de  Madrid^  et  Emile  Row,  docteur  en  droit,  chef  du  contentieux 
de  t^octroi  de  Paris. 


Le  1*'  janvier  1876,  la  monarchie  était  rétablie  par  \ii  pronunciamiênto 
du  général  Martines  Catnpos,  qui  proclamait  roi  Alphonse  XII.  Pendant 
toute  Taniiée  1875,  le  nouveau  roi  a  gouverné  sans  convoquer  les  Certes. 
Les  décrets  qu'il  a  rendus  ont  presque  tous  un  caractère  provisoire,  qui  les 
rend  sans  intérêt  pour  le  juriconsulte.  Le  conseiller  le  plus  autorisé  de  la 
Ck>uronne,  D,  Antonio  Canovas  del  Castillo,  président  du  conseil  des  roi- 
nJstreSy  entendait  bien,  en  effet,  laisser  aux  Certes,  dont  la  convocation  nV 
lait  que  différée,  le  soin  de  fixer  souverainement  et  définitivement  la  légis- 
lation du  pays. 

Un  seul  de  ces  décrets  nous  a  paru  mériter  une  traduction  complète  : 
c'est  celui  qui  modifie  la  loi  sur  le  mariage.  Quant  aux  autres,  nous  nous 
çontentpna  de  mentionner  les  plus  importants,  par  ordrt  dematièfes. 


IMTtelSUB. 

Oicret  du  6  Janvier  1676,  rétablissant,  comme  conséquence  du  nouvel 
état  politique,  la  couronne  rayale  et  l'éeusson  des  armes  de  la  monarchie 
eipagnole,  en  la  forme  et  avec  les  emblèmes  qui  étaient  en  usage  avant  la 
révolution  de  1668. 

Décret  du  28  janvier  1875  sur  la  presse.  Il  permet  la  libre  discussion  des 
actes  du  Gouvernement,  mais  interdit  d*une  façon  formelle  et  absolue  d'at- 
taquer directement  ou  indirectement  les  opinions  ou  la  personne  inviolable 
du  roi  et  de  toute  autre  personne  de  la  famille  royale.  Il  défend  aussi  de 
soutenir  une  autre  forme  de  gouvernement  que  la  monarchie  constitu- 
tionnelle, et  ne  permet  pas  de  discuter  les  questions  constitutionnelles  non 
indiquées  par  le  ministère,  ni  de  donner  des  nouvelles  de  la  guerre  qui  pour- 
raient amener  la  discorde  entre  les  divers  corps  de  l'armée  et  de  la  flotte  et 
âivoriser  lee  ennemis.  Est  établie  comme  peine  la  suspension  pendant  au 
moins  quin^  joure.  Un  journal  trois  fois  suspendu  est  supprimé.  Les 
joatnavx  doivent  être  communiqués  au  Gouvernement  (en  el  golnêmo  çivit). 
Pour  publier  un  journal,  il  faut  Tautorisation  du  ministre  de  Tintérleur. 
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Ordonnance  du  8  février  1875,  interdisant  les  rassemblements  dam  la 
rues,  places  et  promenades  sans  permission  de  Fautorité,  et  toota  le 
réunions  ayant  un  objet  politique. 

Décret  du  8  février  1875,  rappelant  et  modifiant  la  disposition  du  déem 
du  21  mai  1874,  qui  ne  permet  pas  de  nommer  des  employés  doottetnito- 
ment  dépasse  1,500  pesetas,  dans  les  provinces  dont  ils  sont  origiittiRi. 

Décret  du  22  février  1875,  rétablissant  le  conseil  royal  de  santé. 

Décret  du  12  mars  1875,  édictant  des  dispositions  répressives  dehfrnk 
dans  la  négociation  des  effets  publics. 

Décret  du  27  avril  1875,  organisant  les  services  de  bienfiûsanoegéBénk 
et  particulière  sous  la  surveillance  et  la  protection  du  Grouvemeoieat 

Ordonnance  du  28  avril  1875,  disposant,  conformément  an  npport  à 
conseil  royal  de  santé,  que  le  dépôt  des  corps  embaumés  dans  les  églises  « 
dans  les  maisons  particulières  ne  peut  excéder  trois  jours. 

Décret  du  7  mai  1875,  décidant  qu'il  y  aura  à  Madrid,  tous  les  tn»i& 
une  exposition  des  beaux-arts  et  en  approuvant  le  règlement 

Décret  du  18  mai  1875,  autorisant  la  presse  à  discuter  les  questions  o» 
âtitutionnelles,  et  chargeant  les  autorités  d'accorder  la  permission  detev 
des  réunions  publiques. 

Décret  du  29  juin  1875,  déterminant  la  responsabilité  qu'assomentoss 
qui  prennent  part  à  la  vente  et  à  l'achat  de  biens  faits  par  les  cu^âto, 
ordonnant  d'expulser  du  royaume  les  familles  des  carlistes  militudi,* 
édictant  diverses  dispositions  sur  l'administration  des  biens  séquestrés,  oos- 
fermement  au  décret  du  18  juillet  1874. 

Décret  du  6  juillet  1875,  établissant  des  dispositions  pour  l'orgaiiistJB 
d*une  garde  civique  de  volontaires  de  la  monarchie  constitatioDDeUeàv 
les  pays  où  on  la  jugera  utile» 

Décret  du  31  décembre  1875,  convoquant  les  Cortès  pour  le  15  févriêrlflf 
et  fixant  les  élections  des  sénateurs  et  députés  au  20  janvier. 

Décret  du  31  décembre  1875  pour  la  répression  des  abus  commis  pirk 
presse.  Est  nécessaire  la  permission  royale  pour  la  publication  detootsofi- 
veau  journal.  Les  gouverneurs  sont  remplacés  par  un  tribunal  de  h  pra*. 
contre  les  décisions  duquel  est  admis  un  recours  en  cassation.  La  poi^ 
est  la  suspension  pour  un  délai  qui  ne  peut  être  moindre  de  vingt  jousi 
dépasser  deux  mois. 


GBACE  ET  JUSTICE. 

Décret  du  3  janvier  1875,  suspendant  la  loi  de  procédure  crimin^e  potf 
tout  ce  qui  a  trait  au  jury  et  au  débat  oral  et  public  La  loi  prtmsoiRde 
procédure  criminelle  du  22  décembre  1872  a  établi,  pour  la  première  fois^^ 
Espagne,  le  jury  et  le  débat  oral  et  public,  en  se  conformant  aux  principe 
qui  sont  généralement  en  vigueur  dans  les  pays  civilisés.  La  sospenÉi 
du  jugement  par  jury  est  motivée  par  les  diflGlcultés  d'applicatioQ^> 
révélées  la  pratique. 
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Décret  du  6  janvier  1875,  rétablissant,  comme  conséquence  de  la  restau- 
ration de  la  monarchie,  la  prérogative  royale  de  concéder  le  titre  de  grand 
d'Espagne. 

Décret  du  7  janvier  1875,  rétablissant,  comme  un  des  attributs  essentiels 
de  la  monarchie  constitutionnelle,  les  ordres  de  Charles  III,  Marie-Louise 
et  Isabelle  la  Catholique. 

Décret  du  20  janvier  1875,  modifiant  celui  du  13  octobre  1868,  qui  avait 
supprimé  la  juridiction  contentieuse  administrative,  et  rétablissant  la  sec- 
tion du  contentieux  au  Conseil  d'État.  Le  décret  de  1868  avait  transféré 
aux  tribunaux  la  connaissance  des  affaires  contentieuses  administratives. 
Le  décret  de  1875,  se  fondant  sur  le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs, 
rétablit  la  législation  antérieure. 

Décret  du  22  janvier  1875,  relatif  à  l'inscription  sur  les  registres  de  Tétat 
civil.  L'ordonnance  du  11  janvier  1872  avait  ordonné  d'inscrire  sur  les  re- 
gistres de  Tétat  civil,  comme  enfants  naturels,  les  enfants  issus  de  personnes 
qui,  désobéissant  à  la  loi  en  vigueur,  auraient  contracté  seulement  un  ma- 
riage religieux .  Le  décret  de  1 875  se  propose  de  mettre  en  harmonie  l'état  légal 
des  enfants  nés  d'un  mariage  chrétien  avec  celui  que  leur  reconnaît  la 
conscience  publique,  et  à  cet  effet  il  établit  des  moyens  simples,  prompts 
et  expéditjfs,  pour  qu'ils  puissent  recouvrer  une  légitimité  que  ne  leur  ac- 
cordait pas  la  loi.  Diaprés  le  nouveau  décret,  les  enfants  n^  de  mariages 
exclusivement  religieux,  dont  l'inscription  sur  les  registres  de  Tétat  civil 
aura  été  régulièrement  demandée,  seront  inscrits  comme  enfants  légitimes, 
pourvu  que  le  mariage  de  leurs  parents  ait  été  légalement  constaté.  Les  en- 
tants nés  de  mariage  purement  religieux,  inscrits  comme  enfants  naturels, 
seront  inscrits  dorénavant,  sur  la  demande  des  parties,  comme  légitimes, 
et  les  actes  qui  s'y  réfèrent  seront  certifiés  à  cet  effet.  Seront  en  conséquence 
considérés  comme  enfants  légitimes,  depuis  le  jour  de  leur  naissance,  les 
enfants  nés  d'un  mariage  purement  religieux  qui,  en  vertu  des  dispositions 
du  décret,  obtiennent  leur  inscription  sur  les  registres  des  actes  de  Tétat 
civil  en  cette  qualité. 

Décret  du  23  janvier  1875  sur  Tinamovibilité  de  la  magistrature.  La  loi 
provisoire  de  1870  pur  Torganisation  du  pouvoir  judiciaire  avait  établi  l'ina- 
movibilité, disposant  qu'une  commission  (dont  la  majorité  n^était  pas 
nommée  par  le  Gouvernement)  serait  chargée  d'examiner  les  titres  des  juges 
et  magistrats,  et  de  donner  son  avis  au  Gouvernement  qui  les  déclarerait 
inamovibles.  Le  décret  de  1875  modifie  cette  disposition,  déclare  sans 
effet  les  concessions  d'inamovibilité  accordées  en  vertu  de  cette  loi,  et  fixe 
de  nouvelles  règles  pour  l'accorder  dans  l'avenir. 

Décret  du  26  janvier  1875,  organisant  la  section  du  contentieux  et  exi- 
geant pour  que  ses  délibérations  soient  valables  la  présence  de  onze  con- 
seillers. 

Décret  du  27  janvier  1875  sur  l'organisation  du  tribunal  suprême  de  jus- 
tice. Sont  supprimées  quatre  places  de  magistrat  et  cinq  d'avocat  fiscal 
{abogado  fiscal)^  comme  conséquence  de  la  suppression  de  la  chambre  du 
contc^ntieux.  Le  tribunal  est  ainsi  réduit  à  trois  chambres  :  la  première 
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connaît  dés  recours  en  cassation  civile  au  fond  ;  la  deuxième,  des  recwR 
au  criminel  au  fond;  la  troisième,  des  recours  en  cassation  dans  la  forne, 
au  civil  et  au  criminel. 

Décret  du  31  janvier  1875,  disposant  que  les  soldats  de  terre  et  de 
subiront  leurs  condamnations  dans  les  quartiers  ou  prisons  militaires,  loal 
même  qu*ils  auraient  été  condamnés  par  la  juridiction  ordinaire. 

Décret  du  8  février  1875,  qui  reconnaît  au  mariage  religieux  (ou  tal 
effets  civils.  (C*est  ce  décret  dont  nous  donnons  la  ti'aduction.)lleâtùf 
d'un  autre,  portant  la  date  du  37  février,  qui  a  pour  but  de  faire  cesseros^l 
taines  divergences  d'interprétation,  notamment  de  bien  établir  que 
officiers  municipaux  ne  peuvent  autoriser  que  les  mariages  de  ceux  qitf| 
déclarent  ouvertement  ne  pas  appartenir  à  TÊglise  catholique. 

Ordonnance  du  12  février  1875  approuvant  Tinstruction  pour  nnacnf 
des  mariages  religieux  sur  les  registres  de  l'état  civil.  L'inscription 
mariages  aura  lieu  à  la  requête  des  intéressés,  qui  devront  présenterri 
de  célébration  religieuse  à  l'officier  de  Pétat  civil  du  lieu  ou  da  district  i 
lequel  est  comprise  la  paroisse  où  le  mariage  a  été  célébré. 

Décret  du  10  mai  1875,  créant  une  commission  générale  de  codiitettia,} 
composée  de  quatorze  membres,  chargée  de  préparer  et  rédiger  lei  pojtt 
de  loi  ou  de  décret,  et  toute  espèce  de  travaux  sur  la  législation  dirké\ 
pénale. 

INSTRUCTION  PUBLIQUE. 


Décret  du  23  janvier  1875  ordonnant  de  remettre  aux  chapitres  et  «die 
religieux  auxquels  ils  appartenaient  les  archives,  bibliothèques  et  tou 
objets  de  science,  art  ou  littérature,  dont  s'est  emparé  TÊtaten  IM. 

Décret  du  26  février  1875  sur  les  textes  et  programmes.  Le  décret  & 
21  octobre  1858  avait  laissé  aux  professeurs  une  entière  liberté  de  dmiar 
leurs  livres  de  textes ,  et  les  avait  exemptés  de  Tobligation  de  fonner  ei 
publier  le  programme  de  leur  enseignement.  Le  décret  de  1875  rétablit k 
dispositions  en  vertu  desquelles  les  professeurs  doivent  prendre  leurs  lins 
de  textes  parmi  ceux  désignés  par  le  Gouvernement,  et  sont  obligés  de  jR- 
senter  leurs  programmes.  Le  conseil  de  Tinstructlon  publique  arrètenis 
programmes  généraux  d'études  pour  tous  les  ordres  d'enseignement. 

Circulaire  du  26  février  1875,  invitant  les  recteurs  des  uDiversitési 
veiDer  à  ce  que,  dans  les  établissements  publics,  il  ne  soit  pas  enseip 
d  autres  doctrines  religieuses  que  celles  de  TÊtat,  ni  donné  d'ezpliotiiv 
contrairea  à  la  monarchie  constitutionnelle  et  au  roi. 

Décretdu  12  mars  1875,  établissant  des  règles  pour  facquisition,  auooDjt 
derÉtat,  d'exemplaires  d'ouvrages  publiés,  et  la  concession  de  subTentiooi 
pour  rimpresaion  de  certains  manuscrits.  Il  faut  une  demanda  de  ftaié- 
ressé  et  l'avis  favorable  de  l'Académie  ou  de  la  corporation  qui  coKiTeli 
science  dans  laquelle  rentre  Touvrage  dont  il  s'agit,  toutes  les  foûquli 
demande  dépasse  250  pesetas. 
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Décret  du  4  juin  1875  sur  l'enseignement  privé.  II  détermine  les 
examens  et  les  exeiciees  littéraires  auxquels  doivent  se  soumettre  lesélèves 
qui,  ayant  fait  leurs  études  dans  des  établissements  privés,  désirent  recevoir 
des  grades  académiques,  ainsi  que  Torganisation  des  jurys  d'examen 
devant  lesquels  ils  doivent  se  présenter. 

Décret  du  27  octobre  1875,  établissant  des  dispositions  complémentaires 
du  décret  précédent. 

Ordonnance  du  21  octobre  1875»  décidant  que  les  professeurs  de  rensei- 
gnement public  ont  besoin  d'une  autorisation  pour  se  livrer  à  renseigne- 
ment privé. 

FINANCES, 

Décret  du  14  janvier  1875,  fixant  la  liste  civile  du  roi  à  7  millions  de 
pesetas. 

Décret  du  12  juin  1875,  ordonnant  rémission  des  titres  de  l'emprunt  de 
175  millions  de  p^^e^oj,  autorisé  par  la  loi  du  25  août  1875,  et  leur  échange 
contre  les  certificats  provisoires  remis  aux  souscripteurs. 

Décret  du  10  août  1875,  approuvant  les  statuts  de  la  Banque  d'Espagne, 
en  harmonie  avec  la  nouvelle  organisation  que  lui  a  donnée  le  décret  du 
19  mars  1874. 

GUEBBE. 

Circulaire  du  4  février  1875,  ordonnant  aux  militaires  de  s^abstenir  de 
prendre  part  aux  réunions,  manifestations  et  tous  autres  actes  ayant  un 
caractère  politique. 

Décret  du  5  avril  1875,  ordonnant  d'appliquer  dans  toute  leur  rigueur  les 
peines  militaires  existantes. 

Décret  du  12  juillet  1875,  supprimant  la  juridiction  ordinaire  de  guerre 
et  décidant  que  les  conseils  de  guerre  ordinaires,  extraordinaires  et  d'offi- 
ciers généraux  seront  réduits  à  un  seul,  qui  sera  Tunique  tribunal  militaire 
de  première  instance. 

Décret  du  24  juillet  1875,  réorganisant  le  conseil  suprême  de  gueire. 

TRAITÉS. 

Convention  avec  le  Portugal,  signée  à  Madrid  le  6  février  1875,  et  ratifiée 
le  5  mars  1875,  sur  le  transport  réciproque,  par  Tadministration  des  postes 
d'Espagne  et  celle  du  Portugal,  des  lettres  ordinaires,  lettres  recomman- 
dées» caries  postales,  journaux,  livres,  prospectus,  papiers  de  com- 
merce, etc. 

Déclaration  échangée,  le  18  novembre  1875,  entre  le  ministre  d'Etat  et  le 
ministre  plénipotentiaire  d'Italie,  établissant  une  reconnaissance  réciproque 
des  certificats  de  jauge  des  navires  des  deux  nations. 
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DÉCRET  DU   9    FÉVRIER  1875   MODIFIANT   LA    LOI   DU   18  JUIH  1870 

SUR  LE  MARIAGE. 

Notice  et  traduction  de  M.  Emile  Roux ,  docteur  en  droit,  chef  du  œntentkiu 

de  toctroi  de  Paris. 

La  légisiation  espagnole  antérieure  à  la  révolution  de  1866  6*iii8{iinit  à 
cette  théorie  que  le  mariage  a  été  institué  par  Dieu  et  réglementé  pir 
l'Église.  Le  pouvoir  civil  n*avait  donc  point  à  intervenir. 

Sous  la  régence  du  maréchal  Prim,  une  loi  fut  votée  qui  faisait,  an  ooo- 
traire,  dépendre  la  validité  du  lien  nuptial,  quant  à  ses  effets  légaux,  bod 
plus  tant  des  conditions  prescrites  par  TÊglise  que  de  celles  nouveUemeoi 
introduites  par  l'État.  C'est  cette  loi  qu'est  venu  modifier  le  décret  sai- 
vant  : 

Art.  1*'.  —  Le  mariage  contracté  conformément  aux  saints  cukis 
produira  en  Espagne  tous  les  effets  civils  que  lui  reconnaissaient  lei  loii 
en  vigueur  jusqu'à  la  promulgation  de  la  loi  du  18  juin  1870. 

Les  mariages  religieux  célébrés  depuis  que  ladite  loi  a  commoioé  à  être 
on  vigueur  jusqu'à  ce  jour  auront  les  mômes  effets  depuis  l'époque  de  leor 
célébration,  sans  préjudice  des  droits  acquis  à  titre  onéreux  par  des  tien. 

Art.  2.  —  Ceux  qui  contractent  un  mariage  religieux  doivent  demanâs 
leur  inscription  sur  le  registre  civil  en  présentant  un  certificat  du  curéditf 
le  délai  de  huit  jours  à  partir  de  la  célébration.  S'ils  ne  le  font  pas,  ik 
seront  passibles,  après  ce  délai,  d^une  amende  de  5  à  50  pesetas  (l)et,a 
outre,  de  1  à  5  pesetas  par  chaque  jour  de  retard,  sans  que  cette  detaiér 
amende  puisse  en  aucun  cas  excéder  400  pesetas. 

Les  insolvables  seront  soumis  à  la  contrainte  par  corps,  confonBànot 
à  l'article  50  du  Cknle  pénal. 

Ceux  qui  ont  contracté  un  mariage  religieux  depuis  la  mise  en  vigoeor 
de  la  loi  du  18  juin  1870,  et  ne  l'ont  pas  fait  inscrire,  devront,  sous  les 
mêmes  peines,  demander  leur  inscription  dans  le  délai  de  quatre-Tiogt-^ 
jours,  à  dater  de  la  publication  du  présent  décret  dans  la  Gazette  de  Madrii 

Art.  3.  —  Les  révérends  prélats  sont  priés  et  chargés  d'ordonner q» 
les  curés  fournissent  directement  aux  officiers  chargés  de  Tétat  cïtIIuk 
notice  circonstanciée,  en  la  forme  déterminée  par  les  règlements,  de  toes 
les  mariages  qu'ils  ont  célébrés  depuis  la  promulgation  de  la  loi  de*1870tf 
de  ceux  qu'ils  célébreraient  dans  l'avenir. 

Si  quelque  curé  manque  à  cette  obligation,  l'officier  municipal  déooe- 
cera  le  fait  au  prélat  et  le  portera  à  la  connaissance  de  la  direction  géoM 
de  l'état  civil,  pour  telle  suite  que  de  droit. 

Art.  4.  -—  Le  certificat  du  sacrement  de  mariage  fera  pleine  preuve^ 
sa  célébration,  après  qu'il  aura  été  inscrit  sur  le  registre  de  Tétat  civil 

(1)  La  peseta  (piécette;  vaut  l',08. 
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Quand  le  mariage  n'aura  pas  été  enregistré,  le  certificat  devra  être  soumis 
aux  formalités  de  vérification  et  de  contrôle  indiquées  par  les  règlements, 
et  à  celles  que  les  tribunaux  jugeront  nécessaires  pour  établir  son  authen- 
ticité. 

Art.  5.  —  La  loi  du  18  juin  1870  reste  sans  efiét  au  regard  de  ceux  qui 
auraient  contracté  ou  contracteraient  un  mariage  religieux,  lequel  sera 
régi  exclusivement  par  les  saints  canons  et  les  lois  civiles  qui  étaient  en 
vigueur  jusqu'au  jour  de  la  mise  à  exécution  de  la  loi  précitée. 

Sont  exceptées  seulement  les  dispositions  contenues  au  chapitre  V  de 
cette  loi,  lesquelles  continueront  d'être  appliquées,  quelle  que  soit  la  forme 
légale  en  laquelle  sera  célébré  le  mariage. 

Art.  6.  —  Les  autres  dispositions  de  la  loi  du  18  juin  1870  non  excep- 
tées dans  le  second  paragraphe  de  Tarticle  précédent  seront  seulement 
applicables  à  ceux  qui,  ayant  contracté  une  union  civile,  ne  célébreraient 
pas  le  mariage  religieux,  à  moins  qu'ils  n'aient  été  ordonnés  in  sacris  ou 
liés  par  un  vœu  solennel  de  chasteté  à  quelque  ordre  religieux  approuvé 
par  les  canons;  dans  ce  cas,  alors  même  qu'ils  allégueraient  avoir  abjuré  la 
foi  catholique,  ils  ne  seraient  pas  considérés  comme  légitimement  mariés  à 
dater  du  présent  décret.  Resteront  saufs  en  tous  cas  les  droits  relatifs  à  la 
légitimité  des  enfants  nés  ou  à  n^tre  dans  les  300  jours  qui  suivront  la  date 
de  ce  décret,  ceux  de  la  puissance  paternelle  et  maternelle  et  ceux  acquis 
jusqu'à  ce  jour  par  suite  de  l'union  conjugale  qui  sera  dissoute. 

Art.  7.  —  Les  causes  pendantes  de  divorce  ou  de  nullité  de  mariage 
religieux  et  les  autres  qui,  selon  les  sacrés  canons  et  les  anciennes  lois  de 
l'Espagne,  sont  de  la  compétence  des  tribunaux  ecclésiastiques,  leur 
seront  remises  en  Tétat  où  elles  se  trouvent  par  les  juges  et  tribunaux 
civils  qui  en  sont  saisis.  Seront  exécutoires  les  décisions  rendues  dans  les 
affaires  déjà  terminées. 
Art.  8.  —  Le  Gouvernement  soumettra  aux  Coilès  le  présent  décret. 
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NOTICE  SUR  LES  TRAVAUX  LÉGISLATIFS  DU  PARLEMENT 
PORTUGAIS  PENDANT  LA  SESSION  DE  ^m. 

Par  H.  Henri  Midosi,  avocat  à  Lisbonne. 

hê  mouYement  légiBlatif  en  1875,  en  PoriugaU  a  été  peu  importut 

La  BèSêlAA  (jarlementair«>  ouverte  le  9  Janvier  et  oloaa  le  %  avril,  a  p- 
dull  oinqaante-trois  lois  d'un  médiocre  intérêt.  Cinquante^hult  projM  è 
loi*  approuvés  par  la  Chambre  des  députée,  sont  restée  à  laClasiîrtiv 
pairs  sans  Solution. 

A  part  la  loi  du  9  avril,  qui  a  approuvé  le  Ojdc  de  justice  mihtair»^ 
Tarmée  de  terre,  et  celle  du  S9  du  même  mois,  qui  abolit  resclang^àii 
toutes  les  colonies  portugaises,  aucune  loi  d'un  grand  intérêt  gfénM  a^ 
été  adoptée.  Nous  donnons  le  sommaire  des  principales  dispositiosi  léfli' 
latives  de  1876. 

—  Loi  du  20  février  1875,  qui  élève  le  traitement  des  institateure  in* 
160,000  rêiâ  (1,000  reiê^B  fr.  66),  à  Lisbonne.  Porto  et  Fuschliii 
100,000  reis  dans  les  autres  lieux  du  royaume  ;  c'est  10,000  de  plus  qu'â^ 
n'avaient. 

— Loi  du  23  février  qui  autorise  le  Gouvemementà  frapper  jusqu'à  lason» 
de  400  millions  de  reis  des  pièces  d'argent  de  500,  200,  100  et  (îO  m 
eU  jusqu'à  la  somme  de  12  millions,  des  pièces  de  cuivre  de  5  reû,  et  pro- 
roge jusqu'au  30  juin  1876  le  délai  établi  pour  le  changement  et  pour  k 
cours  des  monnaies  d'or  et  d'argent  retirées  de  la  circulation  par  la  loi  ds 
29  juillet  1854(1). 

Le  ministre  des  finances,  dans  son  rapport  qui  précédait  le  projet  deiso 
loi,  a  présenté  les  données  statistiques  suivantes  : 

La  loi  du  29  juillet  1854  a  adopté  l'or  comme  monnaie  légale,  etl'aigeDi 
comme  monnaie  subsidiaire.  Le  Gouvernement  a  frappé  8,095,000,000 reu 
en  argent,  au  fur  et  à  mesure  des  besoins  de  la  circulation.  En  1866etlâS9. 
on  a  fait  une  nouvelle  émission,  mais  les  monnaies  subsidiaires  manquai 
surtout  dans  les  provinces  du  nord. 

U)  Voir  IMnnMairf  de  1875,  p.  383. 
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£a  |i4rc6uraiit  te  tableau  des  importations  et  des  cscportationa  de  la 
monnaie  en  or,  on  voit  que  les  exportations  ont  été  : 

En  1870  de !  .  .  .  .  1,140,000»000  reù. 

En  1871  de 3,591,000»000 

En  1872  de 1.775,000,000 

En  1873  de 3,907,000,000    » 

Dans  les  trois  dernières  années,  les  importations  de  la  ùionnaié  en  or  èc 
sont  élevées  à  plus  de  9,200,000,000  reù^  ce  qui  présente  un  fait  de  hauti^ 
signification  économique.  L'explication  de  ce  fait  se  trouve  dans  Timporta- 
tionde  numéraire  du  Brésil»  et  dans  Taccroissement  de  l'exportation. 

--  Loi  du  18  mars  1875,  qui  proroge  jusqu*au  22  mars  1877  le  terme  ûyn- 
par  Tarticle  1*'  de  la  loi  du  20  mars  1873  pour  rinscrlption  sur  le  registre 
foncier  des  ctiarges  réelles  de  servitude,  d*empbytéose,  do  cens,  et  proroge 
aussi  JUsqu^au  30  juin  1876  le  terme  fixé  par  l'article  1695  du  Code  civil 
pour  le  recouvrement  des  pensions  des  biens  emphytéotiques  dues  au 
temps  de  la  promulgation  du  même  Code  (22  mars  1868)  (1). 

Le  terme  accordé  par  la  loi  étant  échu ,  le  propriétaire  direct  ne  pourra 
exiger  plus  de  la  moitié  des  pensions  dues  au  temps  de  la  promulgation  du 
Code  civil. 

Le  Code  civil  est  entré  en  vigueur  le  22  mars  1868  sur  le  continent  et 
dans  les  îles,  et  le  1*' juillet  1870  dans  les  possessions  d'outre-roer.  Mais 
quelques-unes  de  ses  dispositions  sont  encore  suspendues,  comme  celles 
ci*de8Sus  mentionnées,  et  celles  qui  se  rapportent  aux  registres  des  actes 
de  rétat  civil. 

L'ancienne  législation  portugaise  suivait  le  principe  que  le  mariage  est 
un  acte  religieux,  et  constitue  essentiellement  un  sacrement.  Le  projet  pri- 
mitif du  Code  civil  regardait  le  mariage  comme  un  contrat  de  droit  naturel 
et  civil,  bénit  et  consacré  par  les  lois  de  TÊglise.  Les  publicistes  et  les  ju- 
risconsultes libéraux  du  Portugal  soutenaient  le  système  proclamé  par  la 
révolution  française  :  que  le  mariage  est  un  acte  civil ,  un  contrat  entre  les 
deux  époux,  reçu  et  sanctionné  par  l'autorité  civile,  conformément  aux 
lois  de  l'État  qui  régissent  cette  matière.  Le  projet  du  Code  civil  revu  par 
une  commission  et  présenté  à  la  Chambre  des  députés,  admettait  le  mariage 
civil  pour  les  catholiques  et  pour  les  non-catholiques  ;  on  pouvait  se  marier, 
à  son  choix,  à  l'église  ou  devant  l'officier  de  V(>tat  civil.  Le  Gouvernement 
n'a  pas  eu  le  courage  d'adopter  cette  réforme  et,  cédant  aux  influences  re- 
ligieuses, il  proposa  des  modifications  comme  une  transaction  entre  le  sys- 
tème laïque  et  civil  et  le  système  de  l'Église  catholique. 

I^  Gode  civil  considère  le  mariage  comme  un  contrat  et  le  définit  :  un 
contrat  perpétuel  entre  deux  personnes  de  sexe  dififérent  ayant  pour  but  de 
constituer  légitimement  la  famille  (art.  1056).  Le  Code  n^exige  pas  l'inter- 
vention de  la  religion,  et  sépare  l'essence  du  mariage  de  la  sanction  reli- 
giaoïe.  Mais  la  définition  du  mariage  faite  par  l'article  1056  n'est  applicable 

t)  Voir  V Annuaire  de  1875,  p.  382. 
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qu'aux  Portugais  non  catholiques  ;  pour  les  catholiques,  le  maria^  a  ea 
pas  un  contrat  essentiellement  civil,  mais  un  acte  religieux,  un  stcremeuL 
Les  catholiques  doivent  célébrer  le  mariage  selon  les  formes  établies  par 
rfiglise  catholique.  Les  époux  qui  ne  professent  pas  la  religion  cathofiqoe 
doivent  célébrer  leur  mariage  devant  Tofficier  de  l'état  civil,  selon  les  oondi- 
tions  et  les  formes  établies  par  la  loi  civile  (art.  1057). 

Le  mariage  religieux  produira  les  effets  civils,  s'il  a  été  célébré  confor- 
mément aux  lois  canoniques  reçues  dans  le  royaume  ou  qui  sontrecooniies 
par  lui  (art.  1069).  L'article  1072  accorde  les  effets  civils  aux  manges 
célébrés  par  les  époux  non  catholiques»  s'ils  sont  contractés  selon  les  oon- 
dttions  établies  par  la  loi  civile. 

Suivant  cette  doctrine,  le  mariage  civil  contracté  par  les  Portugais  ad»- 
liques  ne  produit  pas  les  effets  civils. 

La  législation  du  Code  civil  portugais  n'est  pas  seulement  rétrograde, 
mais  elle  est  encore  absurde  et  contradictoire.  Ce  qu'elle  défend  daos  m 
endroit,  elle  le  permet  dans  un  autre.  Les  individus  non  catholiques  pour- 
ront contracter  un  mariage  civil  malgré  les  dispositions  antérieures.  L*^- 
ticle  1081  défend  à  l'officier  de  l'état  civil  de  s'enquérir  de  la  religion  des 
parties  contittctantes.  L'article  1090  déclare  que  la  religion  ne  sera  poLoi 
une  cause  de  nullité  du  mariage  civil.  La  différence  de  religion  n*est  pas 
un  empêchement  à  la  célébration  du  mariage  (art.  1058,  1073  et  1076;.  Le 
mariage  civil  est  encore  impossible  en  Portugal.  L'article  2445  du  Code 
civil  établit  le  registre  civil  pour  constater  les  actes  de  l'état  civil  :  les 
actes  de  naissance,  les  actes  de  mariage,  les  actes  de  décès  et  les  actes  de 
reconnaissance  et  de  légitimation  des  enfants  naturels.  L'organisatioD  des 
registres  de  l'état  civil,  les  devoirs  des  fonctionnaires  chargés  de  les  tenir, 
et  les  formes  à  suivre  doivent  être  réglés  par  le  pouvoir  exécutif;  mais  k 
Gouvernement,  depuis  la  promulgation  du  Code  civil,  n*a  pas  encore  (iit 
les  règlements  nécessaires,  et  les  dispositions  de  la  loi  au  sujet  du  maiiage 
civil  sont  jusqu'à  ce  moment  en  suspens. 

— Loi  du  18  mars,  qui  approuve  le  traité  postal  pour  l'union  générale  (b 
postes  et  la  notification  du  protocole  du  congrès  postal  international,  sip* 
à  Berne  le  9  octobre  1874. 

— Loi  du  23  mars,  qui  ratifie  le  traité  de  commerce  du  2  janvier,  entre  l 
Portugal  et  les  Pays-Bas. 

—  Loi  du  9  avril,  qui  approuve  le  Code  de  justice  militaire  pour  l'année  de 
terre,  et  décide  qu'il  sera  en  vigueur  dans  toute  l'étendue  du  territoiiep»^ 
tugais  du  continent,  des  îles  adjacentes  et  de  l'archipel  du  Cap-Veil,! 
partir  du  1*'  septembre  1875.  Toutes  les  lois  pénales  relatives  àdesB»- 
tières  qui  font  Tobjet  du  Code  de  justice  militaire  ont  été  abrogées  depuis 
ce  même  jour. 

Le  Portugal  était  régi  par  des  lois  pénales  militaires  de  dates  tiés-dif- 
férentes. 

Après  la  guene  avec  l'Espagne  terminée  par  le  traité  de  Paris  dn  10 fé^ 
vrier  1763,  l'armée  portugaise  fut  organisée  par  les  soins  du  comte  de 
Schauenbourg-Lippe  ;  la  législation  pénale  militaire  fut  réformée. 
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Les  nombreuses  dispositions  législatives  successivement  promulguées 
rendirent  très-confuse  et  incertaine  la  jurisprudence  pénale  militaire.  - 

Le  décret  du  13  novembre  1790  donna  au  Ck>nseil  suprême  de  justice 
militaire  (baute  Cour  de  justice  militaire,  qui  connaissait  en  appel  des 
affûres  criminelles  jugées  en  première  instance)  la  faculté  de  diminuer  à 
sa  volonté  les  peines  infligées  par  les  règlements  en  vigueur,  tant  elles 
étaient  inbumaines  et  cruelles. 

Par  les  décrets  du  21  mars  1802  et  du  27  mai  1816,  une  commission  fut 
chargée  de  la  révision  des  lois  pénales  militaires  et  de  la  rédaction  d'un 
Code  pénal  militaire.  La  lettre  patente  du  7  août  1820  approuva  le  Code 
élaboré  par  cette  commission  ;  mais  ce  Code  n'a  pas  été  mis  à  exécution, 
ni  même  publié  officiellement. 

La  plupart  des  lois  pénales  militaires  étaient  antérieures  au  Code  pénal 
ordinaire  du  10  décembre  1852;  il  en  résultait  que  ces  lois  ne  pouvaient  pas 
reposer  sur  les  mêmes  principes  généraux  que  ce  dernier  Code. 

Par  décret  du  23  juillet  1855,  l'auditeur  A.  J.  de  Barross  Sa  fut  chargé 
de  rédiger  un  projet  de  Code  pénal  militaire,  et  une  commission  fut  nom- 
mée pour  la  révision  du  susdit  projet'.  Le  projet  fut  rédigé,  et  la  commission 
l'approuva  dans  son  rapport  du  28  mai  1862.  Ce  projet  n'a  pas  été  sanc- 
tionné. 

La  peine  des  verges  et  des  coups  de  plat  d'épée,  en  usage  dans  l'armée 
portugaise,  a  été  abolie  par  la  loi  du  14  juillet  1856. 

Le  ministre  de  la  guerre  présenta  un  nouveau  projet  de  Code  de  justice 
militaire  dans  la  séance  du  15  février  1875  ;  les  Chambres  législatives  Tap- 
prouvèrent  avec  de  légères  modifications,  et  il  fut  mis  en  vigueur  par  la  loi 
du  9  avril  1876. 

Les  Codes  pénaux  militaires  français  et  italien  furent  les  sources  princi- 
pales du  nouveau  Code  de  justice  militaire  portugais. 

Ne  pouvant  donner  la  traduction  in  extenso  de  ce  Code,  à  raison  de  son 
étendue  (435  articles),  nous  nous  bornerons  à  présenter  un  résumé  des 
dispositions  qui  pourront  avoir  quelque  utilité  pratique,  et  à  en  faire  connaître 
Téconomie  en  mentionnant  l'intitulé  des  livres,  des  titres  et  des  chapitres. 

LIVRE  I. 

DBS  CRIMES  ET  DES  PEINES. 

TItkE  I.  —  DispoHtitms  générales^ 
Chapitbe  1.  —  Des  crimes  et  des  peines  en  général. 
Chapitre  II.  —  De  la  natvre  des  peines  militaires  et  de  leurs  effets. 
Chapitre  m.  —  De  rapplication^  de  l'exécution  et  de  Vextinction  des 
peme»  militaires. 

TITRE  n.  —  Des  crimes  contre  la  sûreté  de  TÉtat. 
Chapitre  1.  —  De  la  trahison. 
Chapitre  n.  —  De  Pespionnage  et  de  Vembauchage, 
Chapttre  m.  —  Des  abris  d^autorifé. 
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TITHE  UL  ^  Des  crimes  contre  l'honneur  H  le  courage  imlUvin. 
chapitbb  I.  —  De  la  lâcheU. 
CaAFiTRE  n.  —  He  te  déiêrtion, 

TITRE  rv.  —  Des  erimes  contre  Vordre  public  et  la  sûreté  ii  tv- 
mêe. 
CHAPITRE  I.  —  De  la  révolte  militaire. 
Chapitre  II.  —  De  Vinsubordinaiion, 
Chapitre III.  --Delà  rébellion  militaire, 

TITRE  V.  —  Des  crimes  d^ns  l'administrât  ion  et  dans  fegerctce  est 
fonctions  militaires. 

Chapitre  I.  —  Du  faux. 

Chapitre  II.  —  De  Vusurpation  d'uniformes^  insignes  et  (feçra/wu 
militaires. 

Chapitre  III.  —  De  la  prévcfrication,  corruption  et  infidéliU  do»  if 
service  militaire, 

TITRE  VI.  «-  Des  crimes  contre  la  sûreté  des  persosmÊS. 
Chapitre  L  -t^  Des  violences  militaires  dans  l'exèenHon  dwi  onirv. 
Chapitre  II.  ^^  Des  violences  entre  militaires. 
Chapitre  III.  —  Des  violences  militaires  dans  les  logements. 

TITRE  Vn.  —  Des  crimes  contre  la  propriété  publique  et  pœriieulm. 

Chapitre  I.  —  Du  pillage,^  de  la  dévastation  et  destruction  fiéiftsa 
ou  effets  militaires. 

Chapitre  IL  —  Du  détournement  et  de  la  dissipation  (feffti  mUi- 
taires. 

Chapitre  IIL  —  De  la  soustraction  d^effets  militaires. 

Les  peines  qui  peuvent  être  appliquées  par  les  tribunaux  militaire  « 
maiiéra  de  criipea  militaires  sont  !  la  mort;  lea  travaux  forcés  à  psn^Ubiâi 
ou  à  temps,  de  8  k  15  ans  ;  la  détention  à  perpétuité  ou  de  S  ans  sa  bmîbi 
et  de  16  ans  au  plus  ;  la  déportation,  qui  consiste  à  être  transporté  dm  ■ 
lieu  des  colonies  d^outre-mer,  à  i)erpétuité  ou  à  temps;  la  dégradalÎMniB' 
taire;  la  destitution;  la  réclusion,  par  laquelle  le  condamné  est  n^nfené 
dans  un  établissement  situé  sur  le  territoire  continental  du  royaume,  des 
Iles  adjacentes  ou  de  l'arcbipel  du  Cap-Vert  pour  2  ans  au  n^oii»  et  IOibs 
au  plus,  et  employé  à  des  travaux }  la  déportation  militaire  ou  trenslatia 
de  l'armée  du  royaume  à  l'armée  des  provinces  d*outre-mer  pour  3  à  15t»: 
Temprisonnement  militaire  de  3  mois  à  5  ans. 

Les  tribunaux  militaires  appliquent  les  peines  portées  per  les  loiipéBib 
ordinaires  à  tous  les  crimes  non  prévus  par  le  Code  de  justiee  nilitaif^- 

La  peine  de  mort,  abolie  pour  les  crimes  de  droit  commun  par  lilM(ii2 
I*' juillet  1867,  est  encore  applicable  aux  crimes  militaires  i  de  traènn.' 
d'espionnage  et  d^eipbaucljage  ;  d'abus  gravea  d*autorité;  de  iiobM^^ 
certains  cas,  de  désertion  à  Tennemi  ou  en  présence  de  r^WU*  i^  ^ 
volte  (néanmoins  la  peine  de  mort  n'e9t  infligea  Qu'aux  iastilltiVi*^ 
chefs  de  révolte)  ;  d'insubordination,  lorsque  le  militaire  estçeiwniliMp^ 
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marcher  contre  rennemi  ou  pour  tout  autre  service  ordonné  y^r  son  obef 
en  présence  de  l'ennemi  ou  de  rebelles  lirmés,  et  refuse  d'obéir  ou  d'eapé- 
eu  ter  Ie9  ordres  reçus  sans  être  empécbé  par  force  majeure;  de  violence  à 
main  armée  envers  une  sentinelle  ou  vedette;  dévoies  de  fait  commises  par 
un  militaire  envers  son  supérieur,  avec  préméditation,  sous  les  armes,  pen- 
dant le  service  ou  à  Toccasion  du  service  ;  de  rébellion  envers  la  force 
armée  et  les  agents  de  Tautorité,  commise  par  des  militaires  avec  armes  et 
au  nombre  de  huit  ou  plus  (la  peine  est  infligée  aux  instigateurs  ou  chefs 
de  la  rébellion);  d'homicide  commis  par  des  militaires  sur  la  personne  du 
maître  de  la  maison  où  ils  sont  logés,  de  sa  femme  ou  de  ses  enfants  ;  de  pil 
lage  et  destruction  de  denrées,  marchandises  ou  effets,  commis  par  des 
militaires  en  bande  de  quatre  ou  plus,  avec  armes  et  violence  envers  les 
personnes,  ou  avec  bris  de  portes  ou  clôtures  extérieures  (la  peine  de  mort 
n'est  infligée  qu'aux  instigateurs  et  aux  militaires  les  plus  élevés  en 
grade);  d'incendie  par  un  moyen  quelconque;  de  destruction,  par  Pexplo- 
sion  d'une  mine,   des  édifices,  bâtiments,   arsenaux,  magasins,  ponts, 
fabriques,  ouvrages  militaires,  navires  ou  bateaux  à  Tusage  de  l'armée; 
de  destruction  ou  d'ordre  donné  de  détruire,  en  présence  de  l'ennemi,  des 
moyens  de  défense,  matériel  de  guerre,  des  approvisionnements  en  armes, 
vivres,  munitions,  effets  d'équipement  ou  d*habillement;  de  violence  envers 
les  ble&sés  pour  les  dépouiller. 

(«  bénéfice  des  circonstances  atténuantes  est  applicable  à  tous  les  crimes 
et  à  toutes  les  peines  perpétuelles  et  temporaires. 

LIVRE  IL 

DES  AUTORITÉS  JUDICIAIBES  ET  PSS  TRIBUNAUX  MILITAIRES. 

TITRE  l.  ^  Dispositions  préliminaires. 

TTTRE  II.  —  Des  autorités  judiciaires  et  des  tribunaux  milUaifÊS  en 
état  de  paix. 

Chapitre  I.  —  Des  militaires  chargés  de  former  le  corps  du  délit. 

Chapitre  II.  —  Des  auditeurs. 

Chapitre  IU.  —  Des  conseils  de  guerre. 

Section  V*.  —  Des  conseils  de  guerre  dans  les  divisions  territoriales 
du  continent. 

Section  2.  —  Des  conseils  de  guerre  dans  les  divisions  des  îles  des 
Açores. 

Section  8.  —  Des  conseils  de  guerre  dans  les  campements  et  réunions 
de  troupes. 

CHiPiTRÇ  IV. — Des  proffwteiirs  de  justice  militaire  y  défenseurs  d*oificp 
et  secrétaires  des  conseils  de  guerre. 

CHAPrrRE  V.  —  De  la  Cour  suprême  de  guerre  et  marine. 

Chapitre  VI.  —  Du  promoteur  de  justice,  du  défenseur  d^ojfice^  et  du 
secrétaire  près  la  Cour  suprême  de  guerre  et  marine. 

TITIUS  III.  —  Des  autorités  judiciaires  et  des  tribunaux  militaires 
iq,n&  CitQt  de  siège. 
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Chapitre  I.  —  Dispositions  préliminaires. 
Chapitre  n.  —  Des  conseils  de  guerre. 

Section  1".  —  Des  conseils  de  guerre  dans  les  armées  en  opènUiom, 
Section  2*.  —  Des  conseils  de  guerre  dans  les  dimsions  ou  colotmes  4t 

troupes  en  opérations  isolées  ou  dans  les  places  de  guerre  en  étd  é 

siège. 

Chapitre  IIL  —  Des  commissaires  de  police  de  r armée. 

La  justice  criminelle  militaire  est  rendue  par  les  conseils  de  guerre  as 
première  instance,  et  par  la  Cour  suprême  de  guerre  et  marine,  toqodk 
statue  sur  tous  les  pourvois  en  recours  contre  les  jugements  des  consaJi 
de  guerre,  et  juge  aussi  les  conflits  de  juridiction  et  compétence  entre  ks 
autorités  ou  tribunaux  militaires  de  Tarmée  de  terre  ou  de  la  maiine,  on 
entre  les  uns  et  les  autres.  Le  pourvoi  en  recours  contre  les  jugements  da 
conseils  de  guerre  ne  peut  jamais  être  fondé  que  sur  les  moyens  de  noDHé 
de  procédure  ou  du  jugement. 

En  état  de  paix,  il  y  a  un  conseil  de  guerre  permanent  au  cbef-Ueu  de 
chaque  division  territoriale  du  continent.  Si  les  besoins  du  service  rexigot 
un  deuxième  conseil  de  guerre  permanent  peut  être  établi  dans  la  dirisic» 
par  un  décret  du  roi. 

Le  conseil  de  guerre  permanent  est  composé  d'un  colonel  ou  lieutenant- 
colonel,  président,  et  de  six  juges,  à  savoir  :  un  auditeur,  un  major,  den 
capitaines,  un  lieutenant  et  un  sous-lieutenant. 

Les  présidents  et  les  juges  sont  nommés  par  le  général  commandiot  Ii 
division,  et  pris  parmi  les  officiers  résidant  dans  le  ressort  de  la  âïmsL 
suivant  Tordre  des  grades  et  de  Tancienneté. 

L'auditeur  est  un  juge  de  première  instance  nommé  par  le  roi.  WtA 
chargé  de  Tinstniction  du  procès,  faitrofficede  rapporteur,  pose  les  qoo- 
tions  sur  le  point  de  fait,  vote  et  écrit  le  jugement. 

Il  y  a  près  chaque  conseil  de  guerre  et  près  la  Cour  suprême  un  pro- 
moteur, un  défenseur  et  un  secrétaire. 

Les  promoteurs  remplissent  près  les  tribunaux  militaires  les  fonction 
du  ministère  public,  et  sont  nommés  par  le  ministre  de  la  guerre  pan» 
les  officiers  d*un  grade  non  inférieur  à  celui  de  capitaine.  Les  pramoteors 
doivent  être  toujours  d*un  grade  au  moins  égal  à  celui  de  Taccufié. 

Les  défenseurs  d'office  sont  nommés  parmi  les  officiers  en  quelque  si- 
tuation, et  sont  chargés  de  la  défense  des  accusés  qui  n^ont  pas  coostitw 
avocat  pour  les  défendre. 

Les  secrétaires  remplissent  les  fonctions  de  greffiers.  Ils  sont  nommésio 
concours,  parmi  les  sous-ofiSciers  remplissant  les  conditions  fixées  ptfii 
loi. 

La  composition  des  conseils  de  guerre  est  modifiée  suivant  le  gnde<ir 
Taccusé. 

En  campagne,  lorsque  plusieurs  divisions  sont  réunies  en  corps  d'année 
dans  chacune  de  ces  divisions,  ainsi  qu'au  quartier  général  du  corps 
d'armée,  on  peut  établir  un  conseil  de  guerre  nommé,  dans  la  division,  pv 
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le  général  commandant  la  division;  au  quartier  général  de  l'armée,  par  le 
général  en  chef. 

Si  une  division  active  ou  un  détachement  de  troupes  doit  opérer  isolé- 
ment, un  conseil  de  guerre  peut  être  formé  dans  la  division  ou  dans  le 
détachement,  nommé  par  le  commandant  de  cette  division  ou  de  ce  déta- 
chement. 

Dans  une  place  de  guerre  en  état  de  siège,  on  peut  établir  un  conseil  de 
guerre  nommé  par  le  gouverneur  ou  le  commandant  supérieur  de  la  place. 

Les  membres  de  ces  conseils  de  guerre  seront  pris  parmi  les  officiers 
employés  dans  l'armée  ou  dans  la  division  prés  desquelles  ces  conseils  sont 
établis. 

Les  auditeurs  sont  nommés  parmi  les  juges  de  première  instance. 

S'il  ne  se  trouve  pas  un  nombre  suffisant  d'officiers  du  grade  exigé  pour 
la  formation  des  conseils  de  guerre,  il  j  est  suppléé  par  des  officiers  des 
grades  inférieurs  les  plus  rapprochés. 

La  Cour  suprême  de  guerre  et  marine  siège  dans  la  capitale  du  royaume 
et  exerce  sa  juridiction  sur  le  continent,  sur  les  îles  adjacentes,  et  sur 
Varchipel  du  Cap-Vert. 

Elle  se  compose  de  sept  membres  militaires  et  de  deux  juges  de  seconde 
instance.  Les  membres  militaires  doivent  être  officiers  généraux,  quatre 
de  Tarmée  de  terre  et  trois  de  marine.  Les  deux  juges,  un  rapporteur, 
Tautre  adjoint,  sont  nommés  par  un  décret  des  ministres  de  la  guerre  et 
de  la  marine. 

Le  président  et  les  membres  de  la  Cour  suprême  doivent  être  d'un  grade 
au  moins  égal  à  celui  de  l'accusé. 

Le  promoteur  est  nommé  par  décret  parmi  les  officiers  de  l'armée  ou  de 
la  marine  d'un  grade  non  inférieur  à  celui  de  lieutenant-colonel  ou  de  capi- 
taine de  vaisseau  ;  si  Taccusé  est  d'un  grade  supérieur,  le  promoteur  est 
remplacé  par  un  officier  d'un  grade  égal  ou  supérieur. 

Le  secrétaire  doit  être  d*un  grade  non  inférieur  à  celui  de  lieutenant- 
colonel. 

Les  commissaires  de  police  de  Tarmée,  comme  les  prévôts  établis  par  le 
Code  de  justice  militaire  de  France,  exercent  les  fonctions  de  simple  police 
lorsqu'ime  armée  est  sur  le  territoire  étranger,  et  jugent  les  infractions 
correctionnelles.  Us  exercent  leur  juridiction  dans  la  division  ou  dans  le 
détachement  auxquels  ils  appartiennent,  ainsi  que  sur  les  flancs  et  les  der- 
rières de  cette  division  ou  détachement.  Les  commissaires  de  police  de 
rarméesont  assistés  d'officiers  subalternes,  parmi  lesquels  ils  choisissent  un 
secrétaire. 

LIVRE  III. 

DB  LA  COMPÉTENCE  DES  TRIBUNAUX  MILITAIBES. 

LIVRE  IV. 

DE  LA  FSOCÉDITRE  DEVANT  LES  TRIBUNAUX  MILITAIRES. 

—  Loi  du  10  avril  1875,  qui  proroge  jusqu'au  31  décembre  1876  le  délai 
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accordé  par  l'article  1*'  de  la  loi  du  1'^  mai  IdTS  pour  l'iinportaiion,  «xempto 
des  droits  de  nationalisation  les  bateaux  à  vapeur  acheté^  ou  eonatruits 
à  l'étranger  et  acquis  par  ûaê  eitoyana  portugais  ou  par  dM  oomptguies 
autorisées  par  décret  du  gouvememmit. 

-<-Loi  du  12  avril  1875,  qui  accorde  le  congé  ou  la  retraite  «u^  professeurs 
de  rÊtat  seulement  s'ils  sont  dans  Timpossibilité  de  continuer  reKeroicede 
leurs  fonctions.  Ils  peuvent  néanmoins  ex«rc«r  des  cmumissious  rémunérées 
par  l'État,  ou  par  des  établissements  qui  reçoivent  une  subvention  de  TÉtat, 

^  Lois  du  13  avril  1876,  qui  autorisent  la  perception  des  contributions 
et  des  recettes  de  VËtat  et  les  dépenses  pour  reseroice  1875-1876. 

BUDGRT  POUR  L^BXEtOIGE  1876-1876. 

Hecettes, 

Impôts  directe ^,645,»0,000  r8i». 

Enregistrement  et  papier  timbré S,598;^QO,00O 

Contributions  indirectes •  11,331,330,000 

Biens  nationaux  et  recettes  diverses J^,633,760;000 

Intérêts  d'obligations  de  la  dette  publique  au  Trésor.  .        443^716,000 

Total  des  reoettes 9B,159;e3$,000rois- 

Dépeiues, 

Dette  publique 10,570,440,687  rei». 

Ministère  des  finances 3,453,411,825 

Ministère  de  Tintérieur 1,932,^09,430 

Ministère  de  la  justice  et  du  culte.  , 522,4^,9^ 

Ministère  de  la  guerre 3,424,90?,894 

Ministère  de  la  marine  et  des  colonies 1,224,000,426 

Ministère  des  affaires  étrangères 252,230,254 

Ministère  des  travaux  publics,  du  commerce  et  de  Tin* 

dustrie 1,889,757,297 

Dépenses  ordinaires,  dépenses  extraordinaires  pour  la 

construction  des  routes 1,485,880,000 

Total  des  dépenses 24,139,294,690  rei^. 

Le  budget  des  colonies  pour  rezercice  1876«1878  a  été  arrêté  à 
1 ,980,164,000  reù  en  dépenses  et  à  2,097,464,000  reiê  en  recettes. 

—Loi  du  89  avril  1676,  qui  abolit  Tesolavage  dans  toutes  les  colonies  por* 
tugaises.  Nous  en  donnons  le  texte  ei^après. 

—Décrets  des  16  juin,  15  juillet,  31  août,  15  septembre,  12  et  19  novembre, 
23  décembre  1875,  qui  déterminant  1« nouvelles  circonscriptions  judiciaires 
d'après  la  loi  du  16  avril  1874  (1). 

a)  Voir  V Annuaire  de  1875,  p.  385. 
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U>l    PV   W   AStlh  4876,    AiOUaMUT   L'CSCLAVAGP. 
DAN9  TOUT    LE  TVWTOIRI  fOBTVGAn. 

tioX\c9  «t  tnwlttotiD»  de  M.  H>  Midobi.  avocat  à  Uftonnê, 

La  Portugal»  qui  depuis  longtampi  tolérait  r^solavAga,  Tabollt  d'abord 
9ur  le  contil^eiit  Iç  16  janvj^  1773t  en  le  laissant  aubsigter  dapa  lea  colo- 
nies. Mais,  à  partir  de  cette  époque,  rémancipation  des  esclaves  a  continué 
graduelleinent.  L'esclavage  a  été  aboli  par  la  loi  du  5  juillet  1856  dans 
rAnibriz,  Cabinda  et  Molembo  ;  à  Macao  et  dans  Tlnde,  par  la  loi  du  18  août 
de  la  même  année;  dans  Hie  de  Saint-Vincent,  parl*arrêté  ministériel  du 
10  mars  1857  ;  et  dans  les  îles  de  Saint-Antàs  et  de  Saint-Nicolas,  par  décret 
du  29  septembre  1858.  La  loi  du  29  avril  1875  supprime  complètement  la 
condition  servila  dans  lea  provinoea  d'outre-mer  un  an  après  la  promulga- 
tion de  ladite  loi. 

Cette  loi  tire  son  origine  de  la  proposition  déposée  à  la  Cbambre  des 
paira^daDa  la  session  de  1874,  par  la  général  ^t  ministre  bonoraira  marquis 
de  ^  da  Bandeira,  décédé  le  5  janvier  1876.  L'auteur  du  proJ9t  était  un 
militaire  vaillant,  gn  libéral  sincère  et  un  homme  d'État  philanthrope; 
dans  les  derniers  temps  de  sa  vie,  Témancipation  des  esclaves  était  una  de 
ses  plus  chères  aspirations  ;  l'initiative  qu'il  prit  à  ce  sujet  assure  à  son  nom 
un  impérissable  souvenir  (1). 

CnAPiTHE  1",  —  Dé  la  etmditton  libre  aeeo/i^dée  aux  affranchi» 
et  de  la  tutelle  A  laquelle  ili  sont  assujettis. 

Art.  V\  —  Un  an  après  la  publication  de  la  présente  loi  ditns 
les  provinces  d'outre-noier,  sera  considérée  comme  éteinte  la  condi- 
tion servile,  indiquée  dans  le  décret  ayant  força  da  loi  du  85  fé- 
vrier 1869^  et  seront  déclarées  libres  toutes  las  personnes  i  qui  cette 
loi  se  rapporte. 

Art.  2.  —  Les  personnes  devenues  libres  par  cette  disposition 
mtent  assujetties  à  le  tutelle  publique,  conformément  à  la  pré- 
sente loi. 

§  4**.  gont  exceptés  ceux  qui  professent  quelque  art  ou  métier, 
et  l'exercent,  et  savent  lire  et  écrire,  ou  qui  se  consacrent  à  ren- 
seignement public  ou  particulier. 

§  1.  Li  tutelle  publique  cesse  de  droit  le  S9  avril  1878,  en  vertu 
do  dterei  eyant  force  de  loi  du  89  avril  1858. 

Art.  3.  ~  Dans  les  provinces  d'Angole,  de  Moaambique  et  de 
SM«Tbooié«^Prin6ipe,  il  y  aura  un  n^agistrat,  curateur  général, 

1)  Voir  V Annuaire  de  1875,  p.  386. 
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nommé  par  le  Gouvernement,  chargé  dans  chaque  proTince  àt 
l'exercice  de  la  tutelle  publique  créée  par  l'article  2  et  de  toatestes 
autres  attributions  établies  par  cette  loi  et  par  les  règlements  ds 
Gouvernement. 

§  1*'.  Le  gouverneur  de  la  province  en  conseil  confirme  od  cas» 
les  décisions  du  curateur  général. 

§  â.  Le  curateur  général  recevra  un  traitement  annuel  de 
1^200,000  reis^  et  aura  le  rang  des  procureurs  de  la  Couronne  et  do 
fisc  d'outre-mer. 

Art.  4.  —  Le  travail  des  personnes  désignées  dansTarticleiest 
déclaré  libre,  de  sorte  qu'elles  peuvent  en  régler  les  conditionsA 
recevoir  les  salaires  convenus. 

Chapitre  IL  ^-  Des  contrats  pour  prestation  de  travail  despenma 

soumises  à  la  tutelle  publique. 

Art  5.  —  Les  personnes  qui,  par  cette  loi,  restent  sous  Uts- 
telle  publique^  sont  obligées  d'engager  leurs  services  pour  deex 
ans,  et  de  présenter  cet  engagement  devant  Tautorité. 

§  1".  Ces  contrats  seront  faits  de  préférence  avec  les  ancias 
patrons,  s'ils  le  veulent,  et  réglés,  quant  au  reste,  par  les  disposi- 
tions de  cette  loi. 

§  2.  Le  curateur  général  intervient  spécialement  dans  os 
contrats,  et  peut  s'opposer  à  ce  qu'ils  se  réalisent  s'il  troaîe  des 
motifs  pour  lesquels  il  croit  ne  devoir  y  donner  son  consentemati 

§  3.  Si  les  contrats  ne  sont  pas  faits  avec  les  anciens  patroD^. 
on  doit  les  faire  avec  d'autres  personnes. 

§  4.  Les  règlements  établiront  les  autres  conditions  de  ces  con- 
trats, selon  le  sexe  et  l'âge  de  l'engagé. 

Arl.  6.  —  Les  contrats  sont  faits  : 

V  Pour  fournir  seulement  le  travail; 

2*  Pour  fournir  le  travail  et  pour  la  colonisation  de  terrains  con- 
cédés ; 

3**  Seulement  pour  la  colonisation  des  terrains  concédés; 

4*  Pour  services  dans  la  môme  province; 

5  Pour  services  dans  une  autre  province. 

Art.  7.  —  Les  contrats  de  Tarticle  précédent  seront  faits  devant 
l'autorité  publique,  désignée  par  le  curateur  général  et  avec  Yïor 
tervention  de  la  même  autorité,  et  inscrits  sur  le  registre. 

Paragraphe  unique.  Les  engagements  pour  une  autre  provincf 
seront  présentés  à  l'autorité  de  cette  province,  et  y  seront  inscrits 
sur  le  registre. 
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Art.  8.  —  Dans  les  contrats  on  peut  stipuler  le  salaire  seule- 
ment, ou  le  salaire  avec  la  nourriture  et  le  vêtement. 

Art.  9.  —  Dans  les  tables  des  règlements  de  chaque  province, 
on  fixera  le  minimum  de  salaire,  de  ration  et  de  vêtement  que  les 
patrons  ou  propriétaires  doivent  donner  aux  engagés  à  leur  service, 
et  les  jours  et  heures  de  travail,  selon  le  métier,  le  sexe  et  Tâge  du 
travailleur. 

Art.  10.  —  Les  contrats  qui  porteront  des  conditions  de  rétri- 
butions et  de  garanties  inférieures  à  celles  établies  dans  les  règle- 
ments ne  seront  pas  approuvés. 

Art.  il.  —  Les  contrats  pour  concessions  de  terrains  seront 
réglés  par  le  Code  civil. 

Art.  12.  —  Si  dans  les  contrats  pour  concessions  de  terrains  on 
s'oblige  aussi  à  la  prestation  de  services,  les  services  ne  pourront 
aller  au  delà  de  la  moitié  du  temps  utile  selon  les  règlements  ni 
pour  plus  de  deux  ans;  on  ne  peut  pas  stipuler  un  prix  convenu 
pour  la  vente  des  denrées,  ni  la  vente  exclusive  au  propriétaire. 

Paragraphe  unique.  Les  règlements  de  chaque  province  établi- 
ront le  minimum  de  la  concession  en  terrains  pour  chaque  colon 
seul  ou  avec  sa  famille. 

Art.  13.  —  On  ne  pourra  pas  engager  des  colons  séparés  de 
leurs  femmes,  et  de  leurs  enfants  jusqu'à  Tàge  de  quinze  ans. 

Art.  14.  —  Les  contrats  pour  la  prestation  de  services  person- 
nels ne  pourront  pas  être  cédés  par  le  patron  ou  locateur  sans  le 
consentement  de  l'engagé  ou  locataire,  excepté  dans  les  cas  prévus 
par  cette  loi.  La  cession  permise  doit  être  faite  avec  toutes  les  for- 
malités établies  pour  le  contrat  primitif,  et  sera  soumise  aux  mêmes 
conditions. 

Art.  15.  —  Pourront  faire  les  contrats  seulement  les  contrac- 
tants eux-mêmes  ou  les  agents  dûment  autorisés  par  le  gouverneur 
de  la  province  en  conseil,  selon  les  règlements. 

Art.  16.  —  Dans  les  contrats  pour  la  prestation  de  services,  le 
patron  doit  prouver,  devant  le  magistrat  chargé  de  rendre  le  con- 
trat authentique,  qu'il  est  cultivateur  ou  qu'il  a  une  industrie  avec 
un  établissement  fondé.  Les  contrats  de  services  domestiques  sont 
exceptés. 

XyL  17.  —  On  ne  peut  pas  payer  d'avance,  pour  en  faire  déduc- 
tion après,  plus  de  deux  mois  de  salaire  pour  chaque  année.  Douze 
mois  après  la  date  de  ces  anticipations,  elles  seront  présumées 
payées,  si  elles  ne  l'ont  été  avant;  la  déduction  ne  pourra  être  de 
plus  du  douzième  pour  chaque  mois. 
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Art.  iii.  *-  La  prorogation  des  contrats  de  prwtatioo  dé  ser- 
vices n'est  pas  permise  avant  l'échéance  du  terme  ét^li. 

§  1".  A  récbéance  du  terme  des  contrats  obligatoires  de  P»- 
tide  5|  dans  le  renouvellement  des  contrats  des  colons  et  dei  nrvi^ 
teurs  et  dans  les  nouveaux  contrats,  on  remplira  tontes  les  prsBcri^ 
tiens  de  cette  loi  et  des  règlements. 

§  2.  A  ces  contrats  ne  s'applique  pas  la  disposition  du  §  1"  de 
l'article  5. 

Art.  10.  —  Est  autorisée  la  formation  de  oompagûies  de  Ui- 
vailleurs  pour  louer  leurs  services  aux  cultivateurs  ou  aux  ioduh 
triels  qui  ne  pourront  ou  ne  voudront  pas  faire  des  coatnt' 
annuels.  • 

§  i".  Les  travailleurs  engagés  par  contrats  ne  pourront  s'obli 
ger  pour  un  délai  excédant  celui  qui  est  établi  dans  l'article  5. 

§  â.  Les  règlements  établiront  le  minimum  du  prix  des  salaim 
et  les  autres  conditions  de  ces  contrats. 

§  3.  Le  tarif  sera  revisé  tous  les  ans. 

§  4.  Les  conditions  du  travail  seront  les  mêmes  que  celles  ti& 
autres  contrats. 

§  S.  Les  règlements  de  chaque  province  pour  l'exécutioa  de  cet 
article  seront  soumis  à  l'approbation  du  gouvernement  de  U  mé- 
tropole. 

Chapitre  111.  —  hes  contrat»  pour  la  prestation  de  strvû» 
et  pour  la  colonisation  hors  de  la  province  correspondante. 

Art.  20.  Les  contrats  pour  la  prestation  de  services  et  pour  !i 
Colonisation  hors  de  la  province  correspondante  sont  soumis  à  toote^ 
les  règles  qui  régissent  les  autres  contrats. 

Art.  24.  —  Sont  applicables  à  ces  contrats  les  disposition»  ^^ 
articles  15  et  16;  les  agents  doivent,  de  plus,  fournir  caution. 

Paragraphe  unique.  Les  agents  sont  obligés  de  rendre  coapi^ 
au  curateur  général  des  contrats  faits  de  cette  manière. 

Art  22.  «^  Le  transport  des  colons  et  serviteurs  se  fen  m^ 
ment  par  des  bâtiments  expressément  inscrits  pour  cet  usage,  eliî 
devra  ôtre  fourni  une  caution,  ou  fait  le  dépôt  fixé  dans  lesrègI^ 
ments;  le  propriétaire  et  le  capitaine  des  navires  seront  responsiHtf 
solidairement. 

Art.  23.  —  Dans  ces  contrats,  on  doit  insérer  toujours  la  dasK 
de  payer  le  transport  aux  colons  et  à  leurs  familles,  qui  foudronl 
retourner  dans  leur  pays  à  Téobéance  du  terme  da  contrat. 

Art.  24.  —  Le  Gouvernement  pourra,  s'il  le  trouve  avaDiageait 
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autoriser  le  gouverneur  de  la  province  de  San-Thomé^Principe 
\  engager  ailleurs  des  colons  pour  le  compte  de  la  provinoe.  Ces 
contrats  pourront  être  cédés  aux  particuliers  dans  les  mêmes  con- 
ditions. 

Art.  25.  —  Ces  contrats  sont  défendus,  si  de  quelque  façon  on 
prouve  qu'ils  servent  à  augmenter  la  traite  des  esclaves. 

Art.  36.  ^  Bst  défendu  rembarquement  des  travailleurs  nègres 
engagés,  tant  qu'on  n'aura  pas  publié  les  règlements  exigés  par 
cette  loi. 

Chapitre  IV^  —  Ù»  vagabondage  et  dei  peinet. 

Art.  27.  —  Les  personnes  indiquées  dans  l'article  1*',  qui,  dans 
les  conditions  de  l'article  256  du  Code  pénal,  auront  été  déclarées 
vagabondes,  seront  soumises  au  travail  obligatoire  Jusqu'à  deux 
ans  dans  les  établissements  de  l'État,  spécialement  fondés  à  eel 
ellet,  ou  dans  les  forteresses,  ou  aux  travaux  publics  de  la  pro- 
vince, recevant  le  salaire  établi  par  le  gouverneur  en  conseil. 

§  1*'.  Elles  pourront,  pour  quelque  temps,  louer  leurs  services 
aux  particuliers,  et  alors  cessera  l'obligation  du  service  public. 

§  2.  L'autorité  ne  pourra  céder  aux  particuliers  les  services  des 
susdites  personnes  que  d'après  les  termes  mêmes  de  cette  loi^dans 
les  cas  des  articles  19  et  24,  ou  au  moyen  de  contrats  librement 
faits  par  les  propres  contractants,  conformément  aux  conditions 
établies. 

Art.  28.  —  Seront  punis  des  peines  du  Code  pénal  ceux  qui  au- 
ront troublé  ou  tenté  de  troubler  le  travail  des  colons  ou  des  scr- 
viteursy  ou  qui  les  séduisent  afin  de  leur  faire  abandonner  le  travail. 

Art.  29.  —  Les  patrons  ou  propriétaires  ne  pourront  pas  etn- 
pècber  les  engagés  de  recourir  aux  autorités  protectrices. 

Art.  30.  —  Ceux  qui  Tempôcbent  ou  tentent  de  l'empêcher  seroui 
punis  aux  termes  du  Code  pénal,  et,  en  outre,  le  contrat  sera  tenu 
pour  annulé  si  le  colon  ou  le  serviteur  le  requiert.  Daûs  ce  cas,  te 
patron  ou  propriétaire  n'aura  droit  à  aucune  indemnité  pour  le 
temps  qui  manquera  pour  que  le  contrat  soit  fini. 

Art.  3i.  —  Le  curateur  général  surveillera  l'exécution  des  con- 
trats et  sollicitera,  par  les  moyens  compétents,  Tannulation  de 
ceux  dont  les  clauses  ne  seront  pas  remplies. 

Chapitre  V.  —  Des  indemnités  pour  l'état  de  liberté. 

Art.  32.  —  LeGouvernement  ordonnera  une  rigoureuse  enquête 
pour  connaître  : 
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!•  La  forme  dans  laquelle  renregistrement  des  affranchis  a  été 
fait  dans  les  différentes  provinces,  conformément  au  décret  di 
14  décembre  1854  et  des  lois  postérieures; 

T  Le  nombre  des  affranchis  enregistrés  dans  les  conditions  h 
n*  2  de  l'article  V'  du  décret  du  2i  juillet  1856  (1); 

3'  La  valeur  moyenne  du  travail  servile  dans  chaque  pro?iAœ. 

Art.  33.  ~  Pour  que  le  droit  à  l'indemnité  soit  reconnu,  cbacm 
des  intéressés  doit  prouver  devant  le  conseil  du  Gouvememeat:)e 
nombre  des  affranchis  qu'il  avait  à  son  service  et  leur  âge,  le 
titre  de  l'acquisition,  l'époque  de  l'enregistrement,  les  tranox 
auxquels  ils  étaient  occupés  à  la  date  de  cette  loi,  le  payement  des 
impôts  dus  pour  chaque  esclave  ou  affranchi  à  son  service. 

Art.  34.  —  L'estimation  de  l'indemnité  de  l'article  33  sera  fixée 
d'après  une  procédure  administrative  et  dans  le  conseil  da  Gou- 
vernement de  la  province. 

Paragraphe  unique.  Legouvernement,  dans  un  règlement,  étaLIîn 
la  procédure. 

Art.  35.  —  L'indemnité  et  la  forme  du  payement  ne  pourrooi 
ôtre  déterminées  que  par  une  loi,  après  que  les  conditions  susdite: 
auront  été  remplies. 

Art.  36.  —  Depuis  la  date  de  la  publication  de  cette  loi,  sont 
considérés  comme  libres  dans  les  provmces  d'outre-mer,  indépes- 
damment  de  toute  déclaration,  tous  les  esclaves  ou  affranchis  intro- 
duits dans  les  mêmes  provinces. 

Paragraphe  unique.  Le  curateur  général  ex  o^^'oveiUeraàreo- 
ticr  accomplissement  de  cette  disposition. 

Art.  37.  —  Les  curateurs  généraux,  tous  les  six  mois,  rendroot 
compte  aux  gouverneurs  des  provinces  de  la  manière  dont  a  été 
exécutée  cette  loi,  et  les  gouverneurs  présenteront  un  rapports 
Gouvernement. 

Art.  38.  —  Le  Gouvernement  fera  un  règlement  général  pour 
l'exécution  de  la  présente  loi. 

Art.  39.  —  Sont  abolies  toutes  les  lois  à  ce  contraires* 

il)  Cette  disposition  déclare  de  condition  libre  les  enfants  nés  de  mefv 
esclaves  depuis  la  publication  de  ce  décret 
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NOTICE  GÉNÉRALE  SUR  LA  SESSION  PARLEMENTAIRE 

DE  J874-i875. 

Par  M.  Odlif,  avocat  à  la  Cour  de  Paris. 

La  session  législative  a  été  ouverte  le  10  novembre  1874  sans  discours 
du  tr6De,  et  les  Chambres  ont  immédiatement  constitué  leurs  bureaux  et 
élu  les  mêmes  présidents  que  l*année  précédente. 

La  Chambre  a  abordé  la  révision  partielle  du  Code  de  procédure  (1).  Le 
projet  de  loi  contenait  d'importantes  améliorations  qui  ont  donné  lieu  à 
des  discussions  approfondies. 

Le  livre  préliminaire,  titre  P'',  traite  de  la  Compétence  en  matière  con- 
tentietue.  Bornons-nous  à  en  signaler  quelques  dispositions  :  la  corn- 
pétence  des  juges  de  paix ,  limitée  en  dernier  ressort  à  la  valeur  de 
100  francs,  a  été  étendue  en  premier  ressort  jusqu'à  la  somme  de 
300  francs.  —  La  Chambre  des  représentants  avait  adopté  un  amende- 
ment qui  attribuait  compétence  aux  juges  de  paix  en  matière  commerciale 
pour  les  actions  qui  ne  dépassent  pas  la  valeur  de  100  francs  ;  mais  le 
Sénat  a  rejeté  cette  innovation.  —  D'après  le  Code  de  procédure,  le  deman- 
deur qui  succombait  dans  son  action  au  pétitoire  ne  pouvait  plus  agir  au 
possessoire.  Cette  règle  a  disparu  de  la  loi  nouvelle  ;  seulement»  le  défen- 
deur au  possessoire  ne  pourra  se  pouiToir  au  pétitoire,  et  le  défendeur  au 
pétitoire  ne  pourra  se  pourvoir  au  possessoire  qu'après  que  l'instance 
engagée  aura  été  terminée. 

A  l'occasion  de  la  compétence  des  tribunaux  de  première  instance,  la 
grave  question  de  l'exécution  des  jugements  étrangers  a  été  résolue  dans 
I^  termes  suivants  :  ^ 

«<  Ils  (les  tribunaux  de  première  instance)  connaissent  enfin  des  déci- 
"  «lions  rendues  par  les  juges  étrangers  en  matière  civile  et  en  matière 
•  commerciale. 

-  S'il  existe  entre  la  Belgique  et  le  pays  où  la  décision  a  été  rendue  un 
"  traité  conclu  sur  la  base  de  la  réciprocité,  leur  examen  ne  portera  que 
-  sur  les  quatre  points  suivants  : 

(1;  Par  suite  des  amendements  introduits  par  le  Sénat,  la  loi  n*{i  pu  Atvfi 
promulguée  pendant  la  session;  elle  figurera  âsLnsYArmmîrcôe^  1877. 
V.  iO 
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«  1*  Si  la  décision  ne  contient  rien  de  contraire  à  l*ordre  public,  ni  ni 
«  principes  du  droit  public  belge; 

«  3»  Si,  d'après  la  loi  du  pays  où  la  décision  a  été  rendue,  elle  est  pisR 
>*  en  force  de  chose  Jugée  ; 

M  3<»  Si,  d'après  la  même  loi,  l^oxpéditîon  qui  en  est  produite  réunit  1b 
M  conditions  nécessaires  à  son  authenticité; 

«  4*  Si  les  droits  de  la  défense  ont  été  respectés.  ** 

Indiquons  aussi  que  le  taux  du  dernier  ressort,  fixé  par  la  loi  du  25  m:^ 
1841  à  2,000  francs,  a  été  porté  à  2,&00  francs. 

La  Chambre  a  consi^crô  de  nombreuses  séances  i  Texainen  detoutnfti 
questions  et  à  celles  contenues  dans  le  titre  II  :  «  Des  moyens  deprôem 
ou  d* éteindre  les  procès.  »  En  supprimant  Tarbitrage  forcé,  on  a  i^a 
qui  est  relatif  au  compromis. 

L'article  1*'  est  ainsi  conçu  :  «  Le  compromis  ne  pourra  vmt  fia 
qu'entre  personnes  capables  de  transiger,  et  sur  les  objets  susceptiUesdr 
tnuuaetion.  U  est  interdit  de  faire  un  compromis  sur  des  oooMite 
futures,  n 

Ce  dernier  paragraphe  avait  été  supprimé  par  la  oommissioB  qui  nM- 
tait  ta  validité  de  la  clause  compromissoire  dans  les  termes  ssinrii  : 
«  L'engagement  de  soumettre  à  des  arbitres  des  contestatioDs  fbtvs 
devra,  à  peine  de  nullité,  être  écrit  de  la  main  de  chacune  des  puti»  • 
Mais  cette  opinion  n'a  pas  prévalu. 

Notons  encore  Tobligation  imposée  aux  tribunaux  par  l^artiele  wifii 
«  A  la  première  audience,  le  tribunal  examinera  si  la  cause  cstmoip' 
«  tible  de  conciliation  et  ordonnera,  a'il  y  a  lieu,  sans  relard  dt  i'iHtn» 
«  tion,  que  les  parties  se  présenteront  en  peraonne  soit  devast  ton  Is 
«  membres  du  tribunal,  sût  devant  un  ou  plusieurs  juges  déiéguét  i  cdk 
«  fin.  V 

Un  autre  projet  de  loi  tendant  à  modifier  la  loi  du96  veatôniBlI 
sur  le  notariat  a  été  adopté  par  la  Chambre  des  représsntaDts,  puitr^lt 
par  le  Sénat  (I). 

Ce  prqiet  consacrait  le  principe  suivant  :  «  le  notaire  oxerae  lei  tae- 
tioins  dans  rarroadissement  judieiaire  du  lieu  de  sa  résidence,  »  dTeii 
rejeté  l'amendement  du  ministre  de  la  justice  qui  disait  que  •  kl  lalùs 
«  établis  dans  une  ville  où  aiége  une  Cour  d*appel  ou  un  tribosii  ètj^ 
«  pûèr^  instance  ne  pourront,  en  dehors  de  leur  résidence  ouas  déboisa 
M  cantons  dont  leur  résidence  forme  le  chef-lieu,  procéder  à  deivoM 
«i  ou  locations  publiques  de  meubles  ou  d'immeubles.  >-<-  Âioait  ohsas- 
s%nt  çntre  deux  systèmes  en  présence  :  d'une  pari,  uniformité  decon- 
pétence  pour  tous  les  notaires,  abolition  des  distinctions  declMKi;^ 
d'autre  part,  compétence  diiérente  suivant  la  classe,  c'est  fo  fcwv  ^ 
premier  ^ri^tème  que  la  Chambre  s'est  déoidéSb 

(1)  Dans  la  session  de  1875-1876,  sur  Tinitiative  d'un  de  ses  membres.  Ii 
Sénat  a  voté  le  projet  de  loi  qu'il  avait  rejeté  préoédeouneat,  at  qai  éàiàH 
lora  être  de  nauTeau  perte  devant  la  Chambre  des  repréaeDtaata 
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Nous  devons  énumérer  maintenant  les  lois  Ie«  plus  importantes  yotéos 
par  les  deux  Chambres  pendant  la  session  et  promulguées  : 

La  loi  du  90  février  1875,  qui  autorise  le  Gouremement  à  fnterdir€  l'im- 
portation elle  transit  des  pommes  de  terre  d'origine  suspecte  (1)  ; 

La  loi  du  17  mars  1875,  prorogeant  les  lois  de  1857  et  de  1865  quant  è  la 
nomination  des  jurys  universitaires  ; 

La  loi  du  5  avril  1875  {Moniteur  du  7  avril  1875),  relative  à  la  rémunc*- 
ration  en  matière  de  milice,  et  que  nous  croyons  devoir  reproduire  dans 
Y  Annuaire^  comme  constituant  une  innovation  importante  ; 

La  loi  du  11  juin  1875  {Moniteur  du  19  juin  1875),  qui  supprime  les 
Chambres  de  commerce  et  des  fabriques  ;  elle  est  reproduite  ci-après. 

La  loi  du  9  juillet  1875  sur  les  tramways  {Moniteur  du  19  juillet  1875), 
qui  admet  que  les  tramways  soient  concédés  par  les  conseils  commu- 
naux, quand  ils  ne  s'étendent  pas  sur  la  voie  provinciale  ou  sur  la  grande 
voirie,  par  les  Conseils  provinciaux,  quand  ils  empruntent  pour  la  plus 
grande  partie  les  routes  provinciales,  et  par  le  Gouvernement,  lorsqu'ils 
empruntent  en  grande  partie  la  grande  voirie.  Elle  est  également  repro- 
duite ci-après. 

Enumérons  encore  : 

En  matière  de  défense  nationale  : 

La  loi  du  26  décembre  1874,  fixant  le  contingent  de  Tannée  pour  1875; 

La  loi  du  26  avril  1875,  relative  à  rétablissement  d'un  nouveau  champ  de 
manœuvres  à  Bruxelles; 

En  matière  de  finances  : 

La  loi  du  19  décembre  1874,  portant  assimilation  aux  autres  parties  de 
la  dette  publique»  de  la  dette  2  1/2  p.  100  belge  qui,  jusque-là^  ne  compre- 
nait que  des  certificats  nominatifs  soumis  au  transfert  et  créés  dans  des 
conditions  spéciales  ; 

La  loi  du  27  avril  1875,  portant  prorogation  d«  la  loi  du  16  décembre 
1878,  relative  à  la  limitation  du  monnayage  de  l'argent; 

La  loi  du  1*'  mai  1875,  portant  prorogation  des  dispositions  de  la  loi  du 
1*  mars  1861,  qui  autorise  le  Gouvernement  à  fixer  le  tarif  des  oorrespon* 
toees  télégraphiques  ; 

La  loi  du  4  juin  1875,  portant  suppression  des  droits  d'enti^  sur  les  fila 
de  lin,  de  chanvre  et  de  Jute  ; 

(1)  Cette  loi  autorise  le  (Gouvernement  à  interdire  par  arrêté  royal  Hnipor* 
tation  et  le  transit  des  pommes  de  terra,  en  vue  d'empêcher  l'invasion  des 
insectes  nuisibles  à  la  culture  ae  ces  tubercules  (la  Doryphora)  ;  elle  Pauto- 
rlse,  en  outre^  à  prendre  toutes  les  mesures  nécessitées  par  la  crainte  de  cette 
iB^acion.  D'après  Pexposé  des  motifs^  la  pomme  de  terre  entre  dans  l'alimen- 
tatUm  en  Belgique  pour  une  part  considérable;  en  moyenne,  de  1861  à  1870, 
k  nombre  d'hectares  consacrés  à  cette  culture  était  de  171,597;  la  production 
iBoyenne,  de  1871  à  1874,  est  de  13,000  kilogrammes  environ  par  hectare  ce 
qui  donne  par  année  le  chiffre  de  2>300,000,000  kilogrammes  environ  pour 
la  production  du  pays. 
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I  La  loi  du  2  juillet  1875,  exemptant  de  divers  droits  les  sociétés  coopc^ 

I  ratives  ; 

f  La  loi  du  2  juillet  1876,  ouvrant  des  crédits  supplémoitaires  pourTuv- 

mentation  des  petits  traitements  (au-dessous  de  3,000  francs); 
En  matière  de  droit  intematUmal^  nous  trouvons  : 
La  loi  du  l*'mai  1875  (Hfoniteur  du  6  mai  1875),  qui  approuTe  letnile 
entre  les  divers  États,  concernant  la  création  d'une  Union  génénie  ds 
postes  (1); 

La  loi  du  14  juin  1875  (Moniteur  du  16  juin  1875),  qui  approuve  letnàé 
de  commerce  et  de  navigation  conclu  le  8  mars  1875  entre  la  Bdgiqaeet 
les  États-Unis  d'Amérique; 

La  loi  du  16  juin  1875  {Moniteur  du  17  juin  1875),  portant  dérogitioDi 
la  loi  du  31  décembre  1851,  qui  règle  la  compétence  des  consuls  bdga 
dans  les  pays  hors  de  la  chrétienté,  pour  que  ces  consuls  s'abstienoefitée 
connaître  des  contestations  qui  leur  étaient  déférées,  «  à  partir  de  l'entm 
en  fonctions  des  tribunaux  mixtes  organisés  en  Egypte  et  aussi  Jongteof! 
que  ces  tribunaux  seront  maintenus.  » 

Ne  faudrait-il  pas  ranger  dans  la  même  catégorie  la  loi  du  7  juiUet  IST) 
(Moniteur  du  9  juillet  1875),  contenant  des  dispositions  pénales  contRlfi 
offres  ou  propositions  de  commettre  certains  crimes?  Cette  loi  est  ats- 
venue  à  la  suite  d'une  ordonnance  de  non-lieu  rendue  en  faveur  d'un  siev 
Ducbône,  prévenu  d'avoir  médité  et  proposé  un  attentat  contre  le  chilien 
lier  de  l'Empire  d'Allemagne,  ordonnance  basée  sur  ce  que  le  faitoeton- 
bait  pas  sous  l'application  des  dispositions  du  Code  pénal  belge.  Oo  !a 
trouvera  ci-après. 

Pour  compléter  renonciation  des  travaux  qui  ont  occupé  les  Ûno- 
bres,  nous  devrions  encore  parler  des  lois  relatives  aux  budgets,  des  m* 
ports  sur  de  très-nombreuses  pétitions,  d'interpellations  souvent  intér»- 
santés,  de  lois  ayant  un  intérêt  local  ;  mais  bornons-nous  à  quelques  iu^ 
importants  au  point  de  vue  international. 

A  propos  de  la  discussion  du  budget  du  ministère  des  affaires  éttu- 
gères,  nous  trouvons  dans  la  séance  du  19  janvier  1875  la  présentitioD, 
par  deux  membres  de  la  Chambre  des  représentants,  d'une  motioD  ajvî 
pour  but,  disaient-ils,  «  d^étendre  le  domaine  du  droit  des  gens,  de  o» 
M  solider  nos  relations  pacifiques  avec  l'étranger,  d'écarter  de  nous  ks 
M  dangers  de  luttes  prochaines  où  nos  intérêts  peuvent  être  engagés,  à 
^  '  servir  enfin,  dans  la  mesure  des  choses  possibles,  une  grande  caosebs' 
a  manitaire,  la  cause  de  la  paix  contre  la  guerre.  » 
La  proposition  était  formulée  dans  les  termes  suivants  : 

(1)  Alix  termes  du  traité  conclu  entre  les  différents  pays  le  9  octabre  1^<> 
il  est  formé  entre  ces  pays,  sous  la  désignation  d'Union  générale  des  poê^ 
un  seul  territoire  postal  pour  rechange  réciproque  des  correspondaDceseam 
les  bureaux  de  poste  en  fixant  une  taxe  uniforme,  sauf  certaioes  isasBre? 
de  transition.  L'article  2  de  la  loi  autorise  le  Gouvernement  à  apporter  ^a- 
tuellement,  de  concert  avec  les  parties  contractantes,  des  modiOcatioosiaA^ 
traita,  si  les  circonstances  Pexigent. 


i 


BELGIQUE.  629 

•  La  Chambre  exprime  le  vœu  de  voir  étendre  la  pratique  de  l'arbitrage 

-  entre  les  peuples  civilisés,  à  tous  les  différends  susceptibles  d*un  juge^ 

-  ment  arbitral.  Elle  invite  le  Gouvernement  à  recourir  à  Toccasion  à  Té- 
•*  tablisseinent  des  règles  de  la  procédure  à  suivre  pour  la  constitution  et 
*•  le  fonctionnement  des  arbitres  internationaux.  Le  Gouvernement,  chaque 
••  fois  qu^il  jugera  pouvoir  le  faire  sans  inconvénient,  s^efforcera,  en  négo- 
<<  ciant  les  traités,  de  faire  admettre  que  les  différends  qui  pourraient 
••  surgir  quant  à  leur  exécution  seront  soumis  à  la  décision  d'arbitres.  » 

Elle  a  été  votée  par  81  membres  sur  83  présents  et  2  abstentions, 
dont  l'une  de  M.  Bara,  ancien  ministre  de  la  justice,  qui  a  déclaré  qu'il 
était  très-grand  partisan  de  Tentente  entre  les  nations  et  des  moyens  pour 
éviter  la  guerre,  mais  qu*il  croyait  qu'en  matière  internationale  la  Bel- 
gique doit  être  très-prudente  et  a  très-peu  d'initiative  à  prendre;  que 
comme,  du  reste,  en  cette  matière,  tout  dépendait  des  conditions  et  que 
ces  conditions  sont  impossibles  à  définir,  il  ne  voulait  pas  se  prononcer  sur 
la  proposition.  Le  Sénat  s'est  associé  à  ce  vœu. 

A  roccasion  du  même  budget  des  affaires  étrangères,  de  longues  discus- 
sions de  principes  se  sont  renouvelées  au  sujet  du  maintien  de  l'ambassa- 
deur auprès  de  la  cour  de  Rome.  Ce  débat  s'était  déjà  produit  en  1871 
et  1872,  et  il  a  été  encore  une  fois  tranché  par  le  maintien  de  Tallocation 
pour  ce  poste  diplomatique. 

Nous  devons  mentionner  encore  la  production  à  la  Chambre,  dans  la 
séance  du  25  janvier  1875,  par  un  membre  partisan  de  la  neutralité  désar* 
mée,  des  documents  fournis  à  la  Chambre  des  communes  en  Angleterre 
et  ayant  pour  but  d'éclairer  sur  les  communications  faites  en  1870  par  la 
France  et  par  l'Allemagne  par  rapport  à  cette  neutralité.  Ce  membre  a 
rappelé  la  convention  par  laquelle  TAngleterre  s'engageait  à  prendre  fait 
et  cause  contre  celui  qui  violerait  le  territoire  de  la  Belgique;  et  il  a  in- 
sisté pour  que  la  Belgique  rentrât  dans  le  rôle  modeste,  mais  moins  dan- 
gereux, de  la  neutralité  inoffensive,  plutôt  que  celui  de  la  neutralité  forte 
et  armée. 

Le  ministre  des  finances  a  rappelé  le  résumé  que  M.  le  ministre  des  af- 
faires étrangères  avait  fait,  à  la  séance  du  16  août  1870,  dans  les  termes 
suivants  :  «  Peu  après  le  début  des  événements  qui  ont  amené  la  guerre, 
•^  le  ministre  des  affaires  étrangères  a  demandé  à  notre  représentant  à 
•*  Paris  si  nous  avions  la  volonté  et  le  pouvoir  de  défendre  notre  neutralité. 
«<  Le  ministre  du  roi  répondit  que  non-seulement  la  Belgique  garderait  une 
•*  stricte  neutralité,  mais  qu'elle  se  trouvait  en  mesure  de  la  protéger 
«  elle-même  et  qu'elle  ne  faillirait  pas  à  son  devoir.  Cette  demande  et  cette 
"  affirmation  ont  précédé  les  déclarations  qui  nous  ont  été  données.  »  Le 
ministre  en  conclut  que  la  Belgique  doit  savoir  faire  respecter  sa  neutra- 
lité. La  discussion  n'a  pas  eu  de  suite. 

—  Dans  plusieurs  séances,  et  notamment  dans  celle  du  17  mai,  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  a  été  appelé  à  donner  des  explications  à  l'oc- 
casion des  notes  échangées  entre  le  cabinet  de  Berlin  et  le  cabinet  du  roi, 
au  sujet  des  influences  que  peuvent  exercer  sur  les  affaires  intérieures 
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d'ÉUtB  voisins  les  actes  de  sujets  belges,  et  rappréciation  en  droit  ^ 
m6mes  actes»  Ces  explications  ont  été  vivement  débattues,  comme  tottoe 
qui  se  rattache  en  Belgique  aux  discussions  auxquelles  se  mêlent  deiqio- 
tions  religieuses  ;  car  il  s*agissait,  en  dehors  des  rédamationB  ralitiiiiî 
Tafiaire  DuchénO)  de  certaines  violences  sacerdotales  dont  se  plaigmit  k 
Gouvernement  allemand.  Le  ministre  des  finances,  dans  sa  répooK,  s  v- 
primé  des  regrets  à  Tégard  de  tous  les  actes,  de  quelque  part  qu'ils  tî» 
sent»  qui  pourraient,  au  point  de  vue  politique,  nuire  aux  intérêts  du  ^ji 
et,  à  Tunanimité,  la  Chambre  a  voté  un  ordre  du  jour  ainsi  oodçu  ;  •  U 
u  Chambre^  approuvant  complètement  les  explications  donnéei  pir  ltGoi> 
m  vernement  et  s'associant  à  ses  regrets,  passe  à  Tordre  du  jour.  - 

La  session  a  été  close  le  3  juillet  1875. 

La  Chambre  des  représentants  avait  tenu  cent  deux  séances  pubtiç»; 
le  Sénat,  vingt^huit  séances  ;  mais»  en  dehors  de  ces  séances,  il  y  s  m  éi 
nombreuses  réunions  des  commissions,  indépendamment  des  trtTinèi 
sections,  et  Ton  peut  dire  que  le  temps  a  été  utilement  employé. 
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DE  MlLïCE. 

Notice  et  notes  par  M.  Odlip,  avocat  à  la  Cour  de  Paru, 

La  loi  du  3  juin  1870  a  introduit  dans  la  législatioft  belge  le  priicipe 
d'une  rémunération  pour  le  service  des  miliciens. 

Repoussant  à  cette  époque  la  proposition  d^une  indemnité  presque ioP^ 
diate,  on  avait  admis  le  système  de  la  rémunération  prenant  coon  «> 
profit  des  miliciens  au  moyen  de  rentes  viagères,  après  TAgede  dsqvtf*'' 
cinq  ans  révolus. 

Mais  l'espoir  d'une  récompense  aussi  longtemps  attendue  et  suai  >1^ 
toire  n'avait  exercé  aucune  influenoé  salutaire  sur  l'aimés  et  sur  U  {»■ 
pulation.  ' 

La  loi  nouvelle  change  radicalement  ce  mode  d'application,  en  doBBtf 
une  rémunération  auk  familles  des  miliciens  pendant  la  durée  de  leur  ■^ 
vice  actif» 

Le  principe  môme  de  la  rémunération  avait  été  remis  en  questioD  divl^ 
discussion:  «  Le  service  de  la  milice,  disait-on,  est  un  impét  ooflune M^ 
a  autre,  et  il  ne  devrait  donner  lieu  à  aucune  indemnité;  «>  et  Ton  ^w^- 
u  N'est^e  pas  en  quelque  sorte  tarifer  à  prix  d'argent  rexerdoedoBB^ 
»  plus  nobles  droits  civiques?  n'est-ce  pas  affaiblir  le  ressort  pstrietiqttf 
»  Et  si  l'on  fait  de  la  rémunération  l'apanage  d'une  cJaSse  àeôtfij^*^ 
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«  rieque-t-on  pM^  par  œtté  indttmhité,  que  d'autres  appellerai  une  aumône 
M  iégalei  de  lee  marquer  d*un  aigne  d*infériorité|  certes  peu  propre  à  for» 

u  tifier  le  caractère  d'une  nation  ?  n 

Ces  observations  n'ont  pas  prévalu,  et  Ton  a  maintenu  le  principe  de  la 
rémunération  comme  juste  et  humain. 

Nous  donnons  le  texte  de  cette  loi  ;  en  résumé,  elle  admet  une  rémunéra- 
lion  fixée  à  10  francs  par  mois  pendant  la  durée  du  service  actif,  normal  et 
efliectif  du  ihilicien,  et,  sauf  certaines  exceptions,  c*ést  à  là  famille  qu*oh 
attribue  Tindemnité;  ùû  est  parti  de  Tidée  que  le  service  dé  k  milice  viéAt 
atteindre  le  jeune  homme  au  moment  où  il  est  le  plus  tii^oessaire  pour  a0U>- 
tenir  ses  père  et  mère  ou  ses  ascendants. 

L'indemnité  n'est  pas  allouée  si  les  parente  du  milicien^  le  survivant 
d'entre  eux  ou  lui-même  payent  plus  de  50  francs  de  contributions  directes 
à  l'État. 

L'avenir  apprendra  si  les  sacrifices  faits  pour  l'exécution  de  cette  loi,  et 
qui  ont  été  évalués  à  3,450,000  francs  par  année,  produiront  quelque  ré- 
sultat utile. 

Art.  i*'.  —  Le  service  personnel  comme  milicien  donné  lie\i  à 
une  indemnité  immédiate,  conformément  aux  dispositions  de  la 
présente  loi. 

Art.  2.  —  Pendant  la  durée  du  service  actit  hormal  él  effec- 
tif (1),  il  sera  payé  aux  père  et  mère  du  milicien  préseût  sous  I6s 
armes,  ou  au  survivant,  une  indemnité  de  10  francs  par  môi^;  à 
défaut  du  père  et  de  la  mère,  l'indemnité  sera  payée  aux  ascen- 
dants ou  au  survivant.  Si  le  milicien  est  marié,  Tindemnitè  sera 
payée  à  la  femme  (2). 

Si  le  milicien  a  péri  dans  Taccomplissement  d'un  service  com 
mandé,  l'indemnité  continuera  d'être  payée  pendant  toute  la  durée 
que  devait  avoir  son  service  actif  tiortnal. 

Art.  3.  —  La  même  indemnité  est  allouée  au  milicien  orphelin 

(1)  La  rémunération  n^est  due  qu'à  raison  du  service  personnel  réel  et  pen- 
dant la  durée  du  service  normal  effectif;  le  rappel  en  cas  de  mobilisation  de 
l'année  en  temps  de  guerre  n'y  donne  pas  droit;  dès  lors  aussi,  ni  lès  SefViéës 
des  dispensée,  ni  ceux  des  volontaires  qui  comptent  dans  le  contingent  nb 
sont  rémunérés  (exposé  des  moûfe,  séance  de  la  Chambre  des  représeatants, 
26  février  1874). 

(2)  Si  le  milicien  reste  veuf  ayant  un  enfant,  à  qui  attribuera-t-on  la  rému- 
nération? Le  ministre  a  répondu  :  3U1  a  eiicore  son  père  et  sa  méi^e,  au  père 
et  à  la  mère;  s'il  ne  les  a  plus,  on  sera  dans  le  cas  de  l'article  â.  ^  Ofi  a  de- 
mandé également  quelle  serait  la  position  à  Tégard  des  enfants  iiattli*els.  On 
a  répondu  que,  lorsque  l^enfant  est  reconnu,  l'indemnité  retient  à  la  âièfé. 
Pour  les  nombreuses  hypothèses  qui  ne  sont  pas  prévues  par  la  loi,  Il  a  été 
déclaré  qu'elles  seraient  résolues  d'après  le  droit  commuti  et  d'après  l*Wp!4t 
de  la  loi,  si  le  droit  commun  ne  suffit  pas  pOUr  les  déôldet. 
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de  père  et  mère  qui  n'a  pas  d'ascendants,  à  celui  dont  les  paiats 
sont  inconnus  ou  condamnés  pour  crime,  et  à  celui  qui  a  été  abcs- 
donné  par  ses  parents. 

Elle  sera  versée  à  la  Caisse  générale  d'épargne  et  portée  à  us 
livret  en  son  nom. 

Sauf  les  exceptions  qui  seront  autorisées  par  le  GoaTememem 
les  sommes  portées  à  ces  livrets  ne  pourront  être  retirées  que  às^ 
ans  après  respiration  du  service  actif  normal.  Jusqu'à  cette 
époque,  elles  seront  incessibles  et  insaisissables  (i). 

Art.  4.  —  L'indemnité  se  calcule  par  mois  complets. 

Les  fractions  sont  réunies  pour  établir  ce  calcul. 

La  dernière  fraction  est  négligée. 

Art.  5.  —  L'indemnité  n'est  pas  allouée  si  les  parents  du  mib- 
cien,  le  survivant  ou  lui-môme  payent  plus  de  30  francs  de  conte 
butions  directes  au  profit  de  TÉtat  (2). 

Elle  n'est  pas  due  : 

i»  A  raison  des  services  : 

a)  Des  miliciens  rappelés  en  temps  de  mobilisation  de  l'ariDée 
ou  en  temps  de  guerre; 

b)  Des  volontaires  compris  numériquement  dans  le  eontmgent 
(art.  5  de  la  loi  de  milice); 

c)  Des  réfractaires  et  retardataires  dont  les  causes  d'empè€l)^ 
ment  ne  sont  pas  jugées  valables  (art.  97  de  la  même  loi); 

T  a)  A  raison  du  temps  pendant  lequel  le  milicien  est  en  coDgê. 
illégalement  absent,  subit  une  condamnation  à  remprisonnemai 
ou  est  incorporé  dans  une  compagnie  de  discipline  ou  decorm- 
tion; 

b)  Dans  le  cas  prévu  par  le  §  2  de  l'article  95  de  la  loi  de  m- 
lice. 

Art.  6.  —  Dans  les  cas  prévus  par  l'article  2,  l'indemnité  ttsîf 
si  le  milicien  déserte. 

Dans  les  cas  prévus  par  l'article  3,  si  le  milicien  est  coodâissé 
pour  désertion,  il  perd  ses  droits  aux  sommes  déposées  ensonni^- 
Ces  sommes  seront  acquises  à  la  Caisse  de  remplacement,  à  moii^ 
que  cette  peine  ne  lui  soit  remise  s'il  reprend  son  service. 

(1)  L'indemnité  à  payer  aux  familles  reste  dans  le  droit  commun  (Cbm^ 
des  représentants,  27  février  1874). 

(2)  Ces  mots  «  au  profit  de  PÉtat  »  ont  été  ajoutés  au  texte  du  projet  de  ^ 
pour  établir  qu'il  ne  peut  s'agir  que  des  contributions  au  profit  de  rSttt 
sans  cela,  a  fistit  observer  le  ministre  des  finances,  et  si  les  centimes  ftdcbttf^ 
nels  au  profit  des  provinces  et  des  communes  étaient  compris,  il  y  ^^^'^  ^ 
inégalité  que  rien  ne  pourrait  justifier  (séance  du  27  février  1875'. 
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Art.  7.  —  Le  payement  de  rindemnîté  se  fera  trimestriellement 
par  les  receveurs  des  contributions  directes  dans  les  localités  où 
résident  les  ayants  droit. 

Le  Gouvernement  réglera  le  mode  de  payement  et  la  comptabilité. 

Art.  8.  —  Les  sommes  non  réclamées  avant  le  31  octobre  de 
l'année  qui  suit  la  clôture  de  l'exercice  auquel  se  rapportent  les 
services  à  rémunérer,  demeureront  acquises  au  Trésor. 

Dispositions  transitoires^ 

Art.  9.  —  La  loi  du  3  juin  1870,  relative  à  la  rémunération  de^ 
miliciens,  est  abrogée  à  dater  du  1*'  octobre  1875. 

La  présente  loi  sera  mise  en  vigueur  à  la  même  date. 

Art.  10.  —  Le  fonds  spécial,  institué  en  vertu  de  la  loi  du 
3  juin  1870^  sera  liquidé  au  profit  des  ayants  droit. 

Les  intéressés  auront  Toption,  soit  de  recevoir  un  livret  repré- 
sentant le  solde  de  leur  compte,  soit  de  conserver  le  droit  éventuel 
à  la  rente. 

En  cas  d'option  pour  le  premier  mode,  les  sommes  portées  aux 
livrets  ne  pourront  être  retirées  que  cinq  ans  après  l'expiration  du 
service  actif  normal,  sauf  les  exceptions  qui  seront  autorisées  par 
le  Gouvernement. 

Le  service  du  fonds  spécial  sera  transféré  à  la  Caisse  générale 
d'épargne  et  de  retraite. 
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LUI  DU  il  JUIN  1875  PORTANT  SUPPRESSION  DBS  CHAMBRES 
DE   COMMERCE   ET  DES  FABRIQUES. 

Notice  par  M.  Loois  Renault,  agrégé  à  la  Faculté  de  droit  de  Paru, 

Les  chambres  de  commerce  et  des  fabriques  avaient  été  réglementées  en 
Belgique  par  deux  lois  de  1841  et  de  1869.  Elles  étaient  instituées  par  le 
roi,  qui  en  nommait  les  membres,  ee  renouvelant  par  tiers,  sur  la  présen- 
tation de  la  chambre  de  commerce  et  de  la  députation  permanente.  Des 
critiques  avaient  été  adressées  à  cette  organisation  depuis  quelques  années  : 
on  disait  que  ces  chambres  ne  rendaient  aucun  service,  qu'elles  ne  repré> 
sentaient  ni  le  commerce  ni  Tindustrie,  qu'elles  étaient  toujours  compo- 
sées des  mêmes  membres,  etc.  Dans  une  discussion  soulevée  à  ce  sujet  à 
la  Chambre  des  députés,  le  6  décembre  1870,  M.  Frère-Orban  demanda  au 
Gouvernement,  qui  s'engageait  à  étudier  les  réformes  à  apporter  à  Tinstitu- 
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tion,  d^BxaInmer  si  la  meilleafe  réforme  ne  sermit  pai  ta  suppressIOQ 
de  l'institution.  Un  arrêté  ministériel  du  98  janvier  1871 
commission  d'études,  et  c'est  d'après  les  conclusions  de  cette 
qu*a  été  présenté  le  projet  de  loi  supprimant  les  chambres  de  conuDene. 
Personne  ne  songeait  à  maintenir  l'état  de  choses  existant  :  poaniki 
l'améliorer t  quelques-uns  le  pensaient;  ainsi,  un  député  demanda  quels 
chambres  de  commerce  fussent  organisées  en  fielgîque  d'après  le  priodpe 
admis  en  France,  û'ést-à-dire  qu'elles  Ailtsétit  élùéâ  direôtetnent  par  les 
commerçants.  Mais  la  majorité  a  été  d'avis  que  la  suppression  n'aurai: 
aucun  inconvénient,  et  qu'il  fallait  laiâsef  àUx  individus  le  soin  de  8'oi|;i- 
niser  comme  ils  l'entendaient  :  «  Les  intérêts  du  commerce  et  de  l'iiidu- 
«  trie  sont  aussi  variés  que  nombreux;  il  est  juste  de  les  laisser  se  mui- 
<«  fester  librement  au  lieu  de  leur  imposer  pour  organes  des  corps  privilégiéi, 
M  revêtus  d'un  cachet  officiel,  et  dans  lesquels  plusieurs  brcmches  de  Tm- 
M  dustrie  et  du  commerce  ne  comptent  aucun  représentant.  Où  eomprod 
-  Texistence  de  ces  Corps  dans  les  pays  où  n'existent  ni  le  droit  éfiaiat» 
«  tion^  Ai  le  droit  de  t^union^  ni  lé  droit  de  pétitidni  Qn  ne  les  einlpiad 
•<  pas  sous  notre  régime  constitutionnel»  h  (Rai^rt  à  la  Chambre  èi 
députés.) 

Art.  ^^  —  Les  chambres  de  commerce  et  des  fabrifues  insti- 
tuées par  le  Gouvernement  sont  supprimées  (4). 

ArU  2.  —  La  loi  du  16  mars  1841^  modifiée  par  celle  du  â6  fé- 
vrier 1869,  est  abrogée. 

Art.  3.  —  Le  mobilier  et  les  bibliothèques  des  chambres  de 
commerce  resteront  la  propriété  des  communes  oh  ces  collèges 
sont  institués.  —  Les  archives  seront  réunies  aux  archives  do 
royaume- 
Art.  4.  —  [Indemnité  aux  secrétaires  des  chambres  de  com- 
merce]. 
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Loi  bu  1  JUILLET  18*75   CONtËNANT  DES  DtSt»dsnl0NS  t^ÊNAI^ 
CONTRE  LES  OFFRES   ET  PROPOSITIONS  DE  COMMETTRE   CËRTÂÎÎtS  tïtÊ^- 

Notice  et  notes  par  M.  H.  âlpy,  substitut  au  tribunal  de  Bor-fvr-iti^* 

cette  loi,  tftnt  à  cause  des  circonstances  t|ui  ont  amené  m  préiiotiti"* 
aux  Ghambrêd  belges  qu'en  raison  des  prineipes  dd  droit  erimiafl  qu^ 

(1)  Il  y  àtâit  en  Belgique  Vin^-tiH)is  eh&fhbk^  d«  tdttiftéM. 
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met  en  question,  ft  soulevé»  avant  et  depuis  sa  promulgation»  d'ardentes 
discussions.  Le  grand  intérêt  qui  s'y  attachait  est  révélé  par  ce  seul  fait 
qu'à  la  Chambre  des  députés  elle  a  donné  lieu,  bien  qu'elle  ne  se  compose 
que  de  deux  articles  et  que  l'article  3  n'ait  pas  été  discuté^  à  des  débats 
qui  ne  remplissent  pas  moins  de  cinquante  colonnes  des  Annales  parle- 
mentaires. 

Les  circoastanôes  auxquelles  nous  venons  de  faire  allusion  sont  bien 
ocnmues  :  un  citoyen  belge^  nommé  Duchesne^  convaincu  d'avoir  médité 
et  proposé  par  écrit  un  attentat  oontre  la  vie  du  chancelier  de  l'Empilée 
d'Allemagne^  avait  été  l'objet  d'une  ordonnance  de  non*4ieu«  fondée  sur  œ 
que  ce  fait  ne  tombait  sous  l'spplication  d'auoun  article  du  Code  pénal 
belge.  L'impunité  qui  couvrait  ainsi  un  acte  évidemment  coupable  en  lui- 
même,  et  dont  le  retentissement  avait  été  considérable,  causa  une  émotion 
générale.  Des  notes  diplomatiques  furent  échangées  à  ce  suget  entre  TAUo- 
magne  et  la  Belgique  et  des  interpellations  furent  adressées  par  les  dépu*- 
tés  belges  au  Gouvernement.  C'est  à  la  suite  de  ces  difficultés,  et  pour  en 
prévenir  le  renouvellementi  que  la  loi  dont  il  s'agit  fut  proposée^ 

Elle  rencontra  tout  d^abord  deux  objections  fondamentales  :  on  lui  re- 
procha d*étre  en  contradiction  avec  oe  principe  essentiel  de  droit  oriminel 
4ue  la  pensée  coupaUe,  quelque  condamnable  qu'elle  puisse  être  au  point 
de  vue  moral,  échappe  à  la  répression  tant  qu'elle  ne  8*est  pas  koanifestéfe 
par  un  commencement  d'exécution  ;  on  invoquait  Tautorité  du  grand  Cri<^ 
minaliste  Rossi,  pour  établir  que  jamais  la  simple  proposition  de  commettre 
un  crime  ou  tm  délit  ne  pouvait  être  mise  au  nombre  des  faits  punissables 
par  le  Code.  A  cela  il  fut  répondu  que  cette  règle.  Juste  en  priaoipè,  ne 
devait  pas  être  considérée  comme  absolue  ;  et  Ton  en  donnait  pour  preuve 
que  le  Code  belge  lui-même  punit  les  menaces  d'attentats  contre  les  per>> 
aonnes  ou  les  propriétés,  même  non  suivies  de  commencement  d'exécu* 
tien  (art.  827  à  881),  et  les  complots,  quand  ils  intéressent  la  sûreté  de 
I^État  (liv.  n,  tit.  I**)  ou  quand  ils  sont  de  nature  à  porter  atteinte  aux  re* 
lations  internationales  (loi  du  13  man  1658).  Des  dispositions  analogues 
•e  retrouvent,  d'ailleurs,  dans  presque  toutes  les  législations  étrangéreli 
quelques-unes  d'entre  elles  vont  même  plus  loin  :  elles  frappent,  non»seu*- 
lement  ceux  qui  offrent  ou  proposent  l'exécution  d'un  tsrime,  mais  encore 
ceux  qui  y  excitent,  y  entraînent  et  y  encouragetit;  c'est  ainsi  qu'un  acte 
du  Parlement  d'Angleterre,  en  date  du  6  août  1661,  dispose  que  •  qui- 
conque aura  sollicité,  encouragé,  persuadé  ou  tenté  de  persuader  quel- 
qu'un ou  aura  fiiit  des  propositions  à  quelqu'un  à  Teffét  de  tuef  une  autre 
personne,  qu'elle  soit  ou  non  sujet  de  Sa  Majesté,  et  que  oe  soit  ou  non 
dans  les  possessions  de  la  Reine,  sera  coupable  d'un  délit  et,  s'il  en  est 
convaincu,  pourra,  à  la  discrétion  de  la  Cour,  être  condamné  à  la  servi- 
tude pénale  pour  un  terme  n'excédant  pas  dix  et  n'étant  pas  au-dessous 
de  trois  ans,  ou  à  êti*e  emprisonné  pour  un  terme  n'excédant  pas  deux  ans, 
avee  ou  sans  travail  forcé.  »  En  outre,  le  Code  autrichien,  à  l'article  9  du 
chapitre  I*',  porte  que  «  quiconque  provoque,  exoite  ou  oherohe  à  entraî- 
ner quelqu'un  à  commettre  un  délit,  même  si  son  aotion  est  restée  taûs 
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effet,  est  coupable  de  tentative  d*entraînement  à  commettre  le  délit  et  pas- 
sible de  la  peine  applicable  à  la  tentative  de  ce  délit.  « 

A  un  autre  point  de  vue,  on  représenta  le  projet  de  loi  comme  blesBaoi 
pour  la  dignité  nationale,  en  ce  qu'il  avait  été  imposé  par  les  exigeac» 
exorbitantes  d'un  puissant  voisin  et  qu'il  était  une  concession  fute  un 
susceptibilités  personnelles  d'un  ministre  étranger.  Si  un  pareil  repnAft 
avait  été  fondé,  il  n*est  pas  douteux  que  la  loi  n'eût  été  rejetée,  et  odi 
avec  raison  ;  car,  s'il  est  un  principe  incontestable  en  nuitiére  de  droit  da 
gens,  c'est  que  toute  intervention  étrangère,  ayant  pour  but  d^introduin 
des  modifications  arbitraires  dans  la  législation  pénale  d'un  pays,  esti» 
intrusion  injustifiable.  Mais  le  Gouvernement  et  les  rapporteurs  a^apçli- 
quérent  à  démontrer  l'inanité  de  ce  reproche  :  ils  affirmèrent  que,  si  le  iiii 
récent  avait  eu  une  influence  sur  la  présentation  de  la  loi,  c'était  usiqiK- 
ment  en  ce  qu'il  avait  révélé  une  lacune  regrettable  dans  la  législttiai 
belge  et  avait  provoqué  l'opinion  publique  à  réclamer  qu'elle  fût  p^olDpt^ 
ment  comblée. 

Lo  projet,  une  fois  adopté  en  principe,  ne  subit  que  des  modificatiw 
peu  importantes. 

Un  membre  de  la  Chambre  des  députés,  M.  Leiièvre,  demanda  l'id- 
dition  d'une  disposition  punissant  d'une  manière  générale  le  comfki. 
Il  prétendait  que,  pour  être  logique,  il  fallait,  dès  lors  qu'on  frappùt 
l'offre  et  l'acceptation  de  commettre  un  crime,  édicter  aussi  une  pane 
contre  l'entente  qui  s'établirait,  dans  le  même  but,  entre  plusieun  po^ 
sonnes.  Le  ministre  de  la  justice,  M.  de  Lantsheere,  et  le  rapporteor. 
M.  Thonissen,  n*eurent  pas  de  peine  à  faire  écarter  cette  propositioB, 
comme  étant  au  moins  inutile.  Et  en  effet,  le  complot  supposant  néceisù- 
rement  entre  les  conjurés  une  offre  et  une  acceptation,  il  arrivera  toujours; 
ou  que  l'entente  sera  prouvée  par  des  écrits,  et  alors  la  loi  s'appliqaen 
tant  à  ceux  qui  auront  proposé  qu'à  ceux  qui  auront  adhéré;  ou,  au  ooa* 
traire,  que  l'accord  se  sera  fait  sans  écrit,  et  alors  il  est  juste  et  logique  de 
reconnaître  que  la  difficulté  de  la  preuve,  qui  a  fait  écarter  de  la  lu  la 
ofifres  et  acceptations  simplement  verbales,  devra  s'opposer  égalenieotàli 
poursuite  d'un  complot  conclu  dans  les  mêmes  conditions. 

Les  nombreux  amendements  présentés  furent  presque  tous  repoaasés^ei 
le  texte  définitif,  voté  par  la  Chambre  des  députés  le  28  juin  1875,  fut  adopté 
par  le  Sénat,  sans  discussion,  le  30  juin  suivant,  et  promulgué  le?  juillet 

Art.  1".  —  Quiconque  aura  offert  ou  proposé  directement  (!) 
de  commettre  un  crime  punissable  de  la  peine  de  mort  ou  de 
celle  des  travaux  forcés,  ou  de  participer  à  un  tel  crimei  qui- 

(1)  Le  mot  directement  fat  ajouté  au  texte  de  la  commission  sur  la  propo- 
sition d^un  député^  M.  Guillery,  qui,  après  avoir  constaté  que  la  volonté  de 
tous  était  bien  de  ne  pas  comprendre  dans  la  loi  les  propositions  indirect», 
à  cause  de  leur  caractère  vague  et  indéterminé,  démontra  qu'il  était  vtik 
d'affirmer  expressément  cette  idée  fondamentale  dans  le  texte  mâmede  1a  loi 
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conque  aura  accepté  semblable  offre  ou  proposition,  sera  puni 
d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à  cinq  ans  et  d'une  amende 
de  50  à  500  francs,  sauf  l'application  de  Tarticle  85  du  Gode  pé- 
nal s'il  existe  des  circonstances  atténuantes  (1). 

Le  coupable  pourra,  de  plus,  être  condamné  à  l'interdiction, 
conformément  à  l'article  33  du  Gode  pénal,  et  mis  sous  la  sur- 
veillance de  la  police  pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au 
plus* 

Toutefois,  ne  seront  point  punies  Toffre  ou  la  proposition  sim- 
plement verbale,  quand  elle  n'est  pas  accompagnée  de  dons  ou 
promesses  ou  subordonnée  à  des  dons  ou  promesses,  ni  l'accep- 
tation de  semblable  offre  ou  proposition  (2). 

Art.  2.  —  La  disposition  suivante  est  ajoutée  au  n*  9  de  l'ar- 
ticle 1*'  de  la  loi  du  15  mars  1874  sur  les  extraditions  :  «  Pour 
offres  et  propositions  de  commettre  un  crime  ou  d'y  participer, 
ou  pour  acceptation  desdites  offres  ou  propositions  (3).  » 

ri)  L'article  1"'  punit  Poffre  et  Tacceptation  de  commettre  un  crime^  quand 
ce  crime  présente  une  certaine  gravité,  c'est-à-dire  est  puni  de  la  peine  de 
mort  ou  des  travaux  forcés.  On  avait  proposé^  d'une  part,  de  restreindre  la 
loi  aux  attentats  contre  les  personnes,  qui  étaient  considérés  comme  les  plus 
graves,  et,  d'autre  part,  au  contraire,  de  l'étendre  aux  crimes  punis  de  la  dé- 
tention; mais  ces  deux  motions  opposées  furent  également  rejetées. 

(2)  Une  critique  importante  fut  adressée  au  §  3  qui^  tout  en  déclarant 
en  règle  générale  les  offres  et  acceptations  verbales  non  punissables,  les 
atteint  cependant  quand  elles  sont  subordonnées  à  des  dons  et  promesses; 
M.  Guillery,  s'appuyant  sur  ce  que  le  danger  de  la  preuve  testimoniale  exis- 
tait au  môme  titre  dans  ce  cas  que  dans  tous  les  autres,  demandait  que  les 
offres  et  acceptations  verbales  ne  fussent  jamais  punissables.  Mais  le  rap- 
porteur répondit  que  le  danger  résultant  de  la  preuve  testimoniale^  danger 
qui  provient  principalement  de  son  incertitude,  était  incontestablement 
moindre  dans  le  cas  particulier  prévu  par  le  §  3  que  dans  les  autres  cas,  par 
cette  raison  que  les  propositions^  quand  elles  étaient  accompagnées  de  dons 
et  promesses  formels,  revêtaient  un  caractère  spécial  de  certitude  en  même 
temps  que  de  gravité  et  ne  pouvaient  plus  être  'facilement  confondues  avec 
des  paroles  irréfléchies  de  haine^  de  colère  et  d*indignation.  Il  insista  surtout 
sur  l'intérêt  quHl  y  avait  à  ne  pas  rendre  la  loi  illusoire,  en  frappant  exclu- 
sivement les  offres  écrites  et  en  innocentant  d'une  manière  absolue  toutes  les 
propositions  verbales,  et  l'amendement  fut  repoussé. 

(3)  L'article  2,  qui  permet  l'extradition  à  raison  du  délit  spécifié  dans  Tai*- 
ticle  1*%  ne  souleva  aucune  objection  ;  il  est,  en  effet,  le  complément  néces- 
saire de  la  loi,  «  car  il  ne  faut  pas,  dit  M.  le  baron  d'Anethan  dans  son  rap- 
port au  Sénat,  que  Pauteur  d'un  semblable  délit  puisse  trouver  à  l'étranger 
ou  en  Belgique  un  asile^  qui  le  mette  à  Pabri  d'un  châtiment  mérité  et  lui 
laisse,  en  outre,  la  faculté  de  renouveler  ses  criminelles  propositions.  » 
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LOI   DU  9  JUILLET  4875  SUR  LBS  TRAirVATS. 
Notice  et  notes  par  M.  Charles  Vergé,  auditeur  au  Conseil  d*tUt. 

1/68  première»  coiicegûons  de  tramiirays  en  Belgique  renumteiit  àFi 
1854, 

Elles  furent  faites,  soit  par  les  conseils  municipaux,  lorsque  la  Yoie  et 
communication  sur  laquelle  le  tramway  4tait  établi  dépendait  de  la  Toirr 
communale,  soit  par  les  conseils  provinciaux  lorsqu'il  s'agissait  (Fur 
chemin  appartenant  à  la  province.  Le  GouTemement  avait  d^abord  posé 
que  la  concession  d*un  tramway,  rendant  nécessaire  rétablissamait  d^ 
péage  sur  une  voie  publique^  devait,  en  vertu  des  dispositions  d*ime  kàè^ 
10  mai  1862,  être  autorisée  par  la  législature.  Mais  le  Gouvernement  abis- 
donna  o»  système^  pour  conaidérer  les  tramways  comme  des  eotiepmB 
de  voitures  publiques,  qui,  n*étant  soumises  à  aucune  règle  spéciale^  pa- 
vaient s'organiser  sans  Tintervention  du  législateur  ou  du  GÛivornsnesL 
Ce  système  qui,  au  point  de  vue  légal,  pouvait  souleva  de  très-flèrièoKi 
objections,  permit  aux  municipalités  de  concéder  librement  des  tmnwtjs 
dans  les  limites  de  leur  territoire.  Ces  concessions  furent  faites  àdes  oob- 
ditions  trè»4ifférente8  au  point  de  vue  de  Texploitation,  et  au  point  de  w 
im  droits  et  des  avantages  que  les  mumcipaUtés  se  réservaient  H  a 
résulta  unci  certaine  confusion  dans  Torganisation  de  ce  aenrica^taiB* 
eonvénients  furent  signalés;  ils  devinrent  d'autant  plua  gravas  que  !• 
nombre  des  tramways,  en  Belgique,  augmente  chaque  jour,  al  ^  ce 
mode  de  locomotion  paraît  appelé  à  prendre  un  dévék^pement  cooà^ 
rable.  C*est  dans  ces  circonstances  que  le  Gouvernement  Jugea  nkemke 
de  présenter  aux  Chambres  un  projet  de  loi,  afin  de  déterminer  les  autarîtéi 
qui  accorderaient  des  concessions  de  tramways,  de  régler  les  (bnnalitéi 
i^uxqueUes  seraient  soumises  les  demandes  de  concessions»  et  de  préciser 
lea  pouvoirs  de  Tadministration  à  Tégajrd  des  concessionnaires*  Le  Gour^ 
nement  aviût  à  choisir  entre  deux  systèmes  opposés  :  ou  asaiiBflflr  h 
tramways  aui  chemins  de  fer  et  donner  à  Vautorité  centrale  seule  le  droit 
de  concession  ;  ou  les  considérer,  sauf  oevx  qui  aont  établis  sur  les  rastai 
dépendant  de  la  grande  voirie,  comme  étant  Faoeessoir»  des  vues  nonieh 
pales  et  provinciales,  et  laisser  aux  autorités  locales  seules  le  droit  à'tt 
autoriser  et  d*en  diriger  Texécution.  Ces  deux  solutions  ont  semblé,  ticc 
raison,  trop  absolues  ;  le  projet  du  Gouvernement,  adopté,  sauf  qadqoeB 
modifications  de  détail,  par  les  Chambres,  s'est  arrêté  à  un  système  inte^ 
médiaire,  d'après  lequel  les  concessions  sont  faites  par  le  Gouvernement, 
la  province  ou  la  commune,  selon  la  nature  de  la  voie  de  communicttioo 
qui  sert  à  rétablissement  du  tramway.  Mais,  dans  tous  les  cas,  ÏÈttt» 


réserve  un  pouvoir  de  eonMIe,  et  aueuiie  eoncessioD  n*eit  déflaitive  tant 
que  l'autorité  centrale  n'a  pas  donné  son  approbation.  T^k  «ai  l'éoenoinia 
da  la  loi  qui  a  régulariaô,  nu  point  de  vue  légal,  le  régiine  d«s  tramwajs 
ea  Belgique* 

Nous  empruntons  les  renseignements  suivants  aux  documents  pctrlemcn- 
taires  belges. 

Les  premiers  tramways  ont  été  établis  en  Amérique.  L^^utorisation  de 
construire  et  d'exploiter  les  chemins  de  fer  de  cette  espèce  est  accordée 
par  la  législature  particulière  à  chaque  État,  et  en  Colombie  par  le  Congiés. 
LHicte  de  cenoession  indique  la  direction  que  suivra  le  tramway,  fixe  les 
tarifs  du  péage,  détermine  les  conditions  du  aerviee,  et  oblige  le  concee- 
tionaaire  à  ae  soumettre,  pour  TexploitatioD  et  Tentretien  du  chemin  de 
ter,  aux  règlenienta  ét«Uia  pur  les  autorités  dee  communes  que  traverse  le 
tramway. 

Ka  ^gleterre^  une  loi  du  9  août  1&7Q  donne  au  Booird  qf  Trade  lo  droit 
d'autoriser  provisoirement  l'établissement  des  tramways,  lorsque  cette  en- 
treprise ne  rend  pas  nécessaire  Texpropriation  de  la  propriété  privée  et  se 
fait  sur  des  routes  déjà  existantes.  Le  Parlement  doit  ratifier  Tautorisation 
donnée  par  le  Board  of  Trade.  Il  faut,  de  plus,  que  les  administrations 
locales  et  les  autorités  chargées  de  la  gestion  des  routes,  se  soient  mon- 
trées favorables  à  Rétablissement  du  tramway  à  la  minorité  des  deux  tiers 
des  voix.  Lorsqu'il  faut  exproprier  pour  établir  un  tramway,  le  Parlement 
doit  être  saisi  direetsment  de  la  demande  formée  par  Ica  entrepreneura  de 
Taffaire.  La  loi  du  9  août  1870  règle  aussi  les  conditions  swyant  leaquellea 
doivent  se  Caire  la  construction,  l'entretien  et  l'exploitation  des  tramways. 

Bans  les  Pays-Bas,  le  ministre  de  l'intérieur  donne  Tautorisation  d'éta* 
blir  des  tramways  et  fixe  les  conditions  de  la  concession»  sauf  les  droits  des 
particuliers  et  des  communes  si  le  tramway  passe  sur  une  propriété  privée 
ou  emprunte  une  voie  municipale. 

En  Prusse,  il  n'y  a  pas  de  législation  particulière  aux  tramways.  Ils  sont, 
comme  les  services  d'omnibus,  soumis  aux  règlements  de  police  pris  par 
rsuterité  locale  en  vertu  de  l'article  97  de  la  loi  fédérale  du  fil  Juin  1869. 

La  loi  du  15  juin  1864  a  réglé  en  Espagne  le  mode  de  construction  et 
^^exploitation  dos  tramways^  C'ost  le  Gouvernement  qui  en  autoriaç  Téta- 
bbwemeott  ou  qui  oa  dirige  U  constructioa  loroquo  lea  conc^woimiiifes 
font  défaut.  La  A^fé»  dea  çoneetwlons  est  limitée  à  soixante  ans. 

Art,  1*\  •»  Le^  tramway»  #Qat  concédés  ; 

Par  lea  eonsoils  communaux»  lorsqu'ils  ne  s'ét^dent  pas  sur  le 
territoire  de  plus  d'une  commune  et  qu'ils  sont  établis  exclusive- 
ment  sur  la  voirie  communale,  ou  principalement  sur  cette  voirie 
cil  accessoirement  sur  les  routes  de  TÉtat  et  de  la  province; 

Par  les  âéputatioos  permanentes  de»  conseils  provinciaux»  lors« 
qu'ils  s'étendent  sur  le  territoire  de  plus  d'une  commune  dans  la 
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même  province,  et  qu'ils  sont  établis  exclusivement  ou  phncipai^ 
ment  sur  la  voirie  communale; 

Par  les  conseils  provinciaux  lorsque,  sans  dépasser  les  limites  de 
la  province,  ils  sont  établis  exclusivement  sur  la  voirie  provinciale, 
ou  principalement  sur  cette  voirie  et  accessoirement  sur  la  voirif 
communale  ou  sur  la  grande  voirie; 

Par  le  gouvernement  : 

i«  Lorsqu'ils  sont  établis  exclusivement  ou  principalement  sor 
la  grande  voirie; 

2o  Lorsque,  quelle  que  soit  la  nature  de  la  voirie,  ils  s*étendeD! 
sur  le  territoire  de  plus  d'une  province. 

A.rt.  2.  —  Les  concessions  accordées  par  tes  conseils  commo- 
naux  sont  soumises  à  l'avis  de  la  députation  permanente  du  conseil 
provincial  et  à  l'approbation  du  roi. 

Aucune  concession  n'est  accordée  par  les  députations  des  cos- 
seils  provinciaux  ou  par  ces  derniers,  sans  que  les  communes  int^ 
ressées  aient  été  entendues. 

Elle  doit  recevoir  l'approbation  du  roi. 

Aucune  concession  n'est  accordée  parle  Gouvernement,  sans  que 
les  communes  et  les  provinces  intéressées  aient  été  entendues  (!) 

Toute  concession  sera  précédée  d'une  enquête  sur  l'utililé  de 
l'entreprise,  le  tracé  de  la  voie,  la  durée  de  la  concession  et  le  Uos 
des  péages  (2). 

Art.  3.  —  Les  concessions  de  tramways  ne  peuvent  être  accor- 
dées à  des  particuliers  ou  à  des  sociétés  que  par  voie  d'adjudica- 
tion publique,  pour  cinquante  années  au  plus.  L'adjudication  por- 
tera sur  la  durée  de  la  concession,  ou  sur  le  taux  des  péages,  oo 
sur  le  montant  des  redevances  (3). 

Art.  4.  —  Lorsque  la  demande  de  concession  aura  pour  objet 
de  prolonger  un  tramway  existant  ou  de  relier  entre  enx  dem 

(1)  Le  contrôle  réservé  à  TÉtat  sur  les  concessions  de  tramways  s'exerce* 
différents  points  de  vue.  Ainsi,  le  Gouvernement  doit  empêcher  la  réaniOD  des 
lignes  de  tramways  en  réseaux  destinés  à  faire  concurrence  aux  chemiis  de 
fer.  Il  doit  surveiller  le  mode  d'exploitation,  la  reprise  de  l'entrepHae  i  I'fl[' 
piration  de  la  concession^  le  tarif  des  péages. 

(2)  Cette  enquête  devra  se  faire  dans  les  formes  exigées  pour  tonte  GaBOM- 
sion  de  péages,  c'est-à-dire  conformément  aux  dispositions  de  Tarrâté  ro^ 
du  29  novembre  1836. 

(3)  Cet  article  ne  se  trouvait  pas  dans  le  projet  du  Gouvernement:  U  v 
tranche  pas  la  question  de  savoir  si  des  communes  peuvent  être  coDcessioo* 
naires  de  tramways.  On  a  écarté  la  discussion  de  cette  question,  qui  a  ptf> 
se  rattacher  à  la  loi  sur  les  attributions  communales  plutôt  qu-à  une  loi  spé- 
ciale, comme  celle  relative  aux  tramways. 


BELGIQUE.  Ui 

tramways,  la  concession  pourra  être  accordée  après  enquête,  sans 
idjudication  publique,  aux  concessionnaires  desdits  tramways  ou  à 
l'un  d'eux. 

Art.  5.  —  La  redevance  à  payer  éventuellement  par  le  conces* 
Bionnaire  est  attribuée  à  TÉtat,  à  la  province  ou  à  la  commune, 
selon  la  nature  de  la  voirie  oh  le  tramway  est  établi. 

Lorsque  le  tramway  emprunte  des  voies  de  diverse  nature,  les 
actes  de  concession  déterminent  la  répartition  des  redevances. 

Le  Gouvernement  est  autorisé  à  renoncer  à  la  part  revenant  au 
Trésor  public,  à  charge  par  la  province  ou  par  la  commune  de  sup- 
porter en  tout  ou  en  partie  les  frais  d'entretien  de  la  grande  irie 
parcourue. 

La  province  est  autorisée  à  renoncer  à  la  part  qui  lui  revient,  à 
charge  par  la  commune  de  supporter  en  tout  ou  en  partie  les  frais 
d'entretien  de  la  voirie  provinciale  (i). 

Art.  6.  —  Les  actes  de  concession  déterminent  les  droits  et  les 
obligations  du  concessionnaire  à  l'expiration  de  sa  concession.  Ils 
réservent  aux  autorités  compétentes  :  1®  le  droit  d'autoriser  d'autres 
tramways,  soit  à  s'embrancher  sur  les  lignes  concédées  ou  à  s'y 
raccorder  ;  2«  le  droit  d'accorder  à  ces  entreprises  nouvelles,  moyen- 
nant indemnité,  la  faculté  de  faire  circuler  leurs  voitures  sur  des 
sections  de  tramway  concédé;  3'  le  droit  de  racheter  la  concession 
et  les  conditions  de  ce  rachat. 

Us  stipulent  les  obligations  que  le  Gouvernement  juge  utile  d'im- 
poser aux  concessionnaires  dans  l'intérêt  de  certains  services  pu- 
blics, tels  que  la  poste  et  le  télégraphe.  Ils  ne  peuvent  empêcher 
Toctroi  de  concessions  concurrentes.  Toute  stipulation  contraire 
serait  nulle. 

Art.  7.  —  Les  règlements  de  police  relatifs  à  l'exploitation  des 
tramways  seront  arrêtés  par  l'autorité  dont  émanera  la  concession. 
Ils  devront,  dans  tous  les  cas,  être  approuvés  par  le  Gouverne- 
ment. 

Art.  8.  —  Les  modes  de  traction  et  de  transport,  tels  qu'ils  sont 
réglés  par  Tacte  de  concession,  ne  pourront  être  changés  qu'après 

(1)  Cet  article  ne  prévoit  pas  le  cas  où  une  commune^  au  lieu  de  recevoir 
<le8  redevances,  devra  concourir  à  l'établissement  d'un  tramway  par  une  sul)- 
▼ention  accordée  au  concessionnaire.  Mais  la  question  a  été  posée  devant  les 
Chambres;  le  ministre  des  travaux  publics  a  répondu  que  les  communes 
pouvaient,  sans  aucune  difficulté,  accorder  des  subventions  à  des  entreprises 
comme  les  tramways.  Ce  droit  résulte  des  rôties  admises  par  le  législateur 
«n  matière  d^organisation  communale. 

V.  M 


énquôte  et  avec  l'autorisation  du  Gourernement,  les  antoritfc  ma- 
munales  et  provinciales  entendues  (1). 

Art.  9.  —  La  loi  du  23  février  1869  est  rendue  applicable  toi 
concessions  de  tramways  {^). 

Art.  10.  —  Le  Gouvernement  pourra,  en  cas  d'infraction  gnic 
aux  clauses  et  conditions  de  l'acte  de  concession,  en  prononnrli 
révocation  par  arrêté  royal. 

Si  le  concessionnaire  conteste  le  fait  de  la  contravention,  il  un 
procédé  comme  il  est  dit  à  l'article  3  de  la  loi  do  33  février  1168(3). 

(1)  La  eommiBsion  chargée  d'étudier  le  prcôet  de  loi  s^éiait  préoeeipél  ta 
incoiiTéD lents  que  pourrait  présenter  la  traction  par  des  machines  i  n{i«r. 
Le  OouYernement  a  fait  remarquer  que  Penquéte  qui  précède  chaque  oofica- 
sion  devra  porter  principalement  sur  cette  question.  L'article  actuel  gua& 
encore  avec  plus  de  force  les  droits  de  1  autorité  publique. 

(2)  Cette  loi  est  relative  à  la  cession  des  concassions  de  chemiu  dt  Ir. 
•Ile  a  restreint  les  droits  des  concessionnaires  et  augmenté  le  ponTordi 
Gouvernement. 

(3)  Cet  article  ne  se  trouvait  pas  dans  le  projet  du  Gouvernement  n  a  ttf 
«Jouté  sur  la  proposition  d'un  député  et  après  une  vive  discussion.  Ltftdfi^ 
taires  de  l'article  pensaient  que  les  pouvoirs  donnés  an  Gouvernemeat  étMtf 
«norbitants,  et  que,  d'ailleurs,  les  inconvénients  auxquels  on  voulalipotnc 
ramède  n'avaient  pas  la  gravité  qu  on  leur  attribuait. 

yarticle  3  de  la  loi  du  23  février  1869  est  ainsi  conçu  :  c  Cette  mesure  To* 
ploitation  d'une  ligne  par  le  Gouvernement  au  compte  de  la  compagnie)  «R 
décrétée  par  arrêté  royal.  Le  Gouvernement  pourra  seul  la  faire  oeor* 
remettant  l'exploitation  à  la  Société.  > 

81  la  Sooiété  conteste  le  fait  de  la  contravention,  elle  peut  reoonrir  va  tii- 
bnnaux.  Quant  à  ses  intérêts  privés,  elle  sera  déboutée  si  le  fkit  deUooc 
travention  est  établi.  Dans  le  cas  contraire,  les  tribunaux  lui  aUovenntBBf 
indemnité. 


«^««■p 
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NOTICE  SUR  LES  TRAVAUX  LÉGISLATIFS  PENDANT 

L'ANNÉE  4875. 


F«  ML  CoMVMi,  mcM»  mimittrt  de  la  juttict,  éépmté  à  la  êmaoéê  Ohamèrê 

des  ÉtatS'Généraux. 


Non»  iamons  daiw  cette  notm  le  iii4sie  ordre  ^w  nom  tvene  edeplé 
pour  Ift  notice  de  1874,  en  ctaesant  les  loie  dont  nous  lendons  oem|l  te 
diaprée  lee  ddfMirteinents  ministériels  qtii  en  ont  foiutn  les  progelik 


Droites.  —  Une  loi  du  6  avril  1875  e  approuré  plusienn  «rtidiee  d!tim 
traité  de  commerce  et  de  navigation  eoncla  le  9  Janvier  I87i  entre  lei 
P&ys-Bas  et  le  Portugal.  Cette  convention  comprend  lee  stipulatiene 
usuelles  qu'on  rencontre  dans  les  traités  de  cette  nature.  Nous  citerons 
seulement  Tarticle  2,  qui,  après  avoir  assuré  aux  produits  de  provenance 
portugaise  pour  leur  admission  dans  les  Pays-Bas  le  même  traitement  que 
celui  dont  jouissent  les  produits  similaires  de  la  nation  étrangère  la  plus 
fliverisée,  exclut  de  TappUcation  de  cette  dispo^tion  k  bonificatioa  extraor- 
dinaire de  7  p.  100,  dont  jouissent,  à  titre  de  déchet  sur  le  taux  du  droit 
d'aedse,  les  sels  marins  bruts  d'origine  française^  importés  directement 
^  France  dans  les  Pays-Bas  par  mer.  Cette  bonification,  toutefois,  sera 
immédiatement  étendue  aux  sels  de  Portugal,  raffinés  dans  les  Pays-Bas, 
dés  qu'elle  sera  accordée  aux  sels  d'une  autre  provenance  que  la  France. 

Une  loi  du  3  Juin  1875  approuve  un  traité  de  commerce  conclu  le  14  no- 
vembre 1874  entre  les  Pays-Bas  et  la  république  libre  d*Orange  dans 
l'Afrique  méridionale.  L*origine  de  cette  république  remonte  aux  temps  où 
le  cap  de  Bonne-Espérance  était  une  colonie  hollandaise.  Les  habitailte 
ont  conservé  fusage  de  la  langue  néerlandaise. 

Une  loi  du  d  novembre  1875  apporte  quelques  modifications  à  la  loi  du 
15  juillet  1871  sur  la  compétence  des  fonctionnaires  consulaires  en  matière 
d^actes  civils  et  la  juridiction  consulaire  (1).  Une  de  ces  modifications  sert 

S)  1^.  Aiuautifê  de  tBf9f  p*  40tt  et  Mdv» 
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à  rendre  exécutoires  dans  le  royaume  et  dans  les  colonies  les  ju^somli 
consulaires,  rendus  en  vertu  de  conventions  consulaires  oondoei  iiv 
d'autres  États  et  n'appartenant  pas  aux  jugements  que  rendent  les  fooc- 
tionnaires  consulaires  dans  les  cas  de  juridiction  que  leur  attribue  la  loi 
de  1871  (1).  Les  autres  modifications  concernent  :  1*  les  actes  de  naissana, 
à  l'égard  desquels  la  loi  accorde  un  délai  de  trente  jours  pour  en  faire  li 
déclaration  ;  2"  la  rectification  des  actes  de  Tétat  civil  dressés  par  les  en- 
suis, qui  appartiendra  au  tribunal  d'arrondissement  de  la  Haye  dans  lestas 
où  le  consul  n'est  pas  chargé  d^exercer  la  juridiction. 


GUERBE. 

Une  loi  du  20  juillet  1870,  réglant  la  ]K)lice  vétérinaire,  avait  chargée 
l'exercice  de  cette  police  les  autorités  civiles,  assistées  des  médeciDs  yélè- 
rinaires  de  TÉtat,  sans  faire  aucune  distinction  à  Tégard  des  maladies  coolt 
gieuses  dont  pourraient  être  atteints  les  animaux  domestiques  apparteoiK 
à  l'armée,  et  notamment  les  chevaux.  Des  conflits  entre  les  autorités  dTib 
et  militaires  en  furent  la  conséquence.  Une  loi  du  2  juin  1875  est  destiott 
à  les  faire  cesser.  Elle  confie,  quant  aux  chevaux  de  l'armée,  rexerticede 
la  police  vétérinaire  aux  autorités  militaires,  assistées  des  maréchaux  fer- 
rants, et  n'admet  Taction  des  autorités  civiles  que  dans  les  cas  où  aom- 
réchal  ferrant  ne  se  trouve  pas  sur  les  lieux.  Les  autorités  militaires  sort 
cependant  tenues  de  donner  avis  des  maladies  contagieuses,  dont  les  die 
vaux  de  Tannée  seraient  atteints»  au  bourgmestre  de  la  commune,  qni  ni 
a  le  droit  d*ordonner  l'expropriation  des  chevaux  ou  autres  objets  atteints. 


MARINE. 

Une  loi  du  6  avril  1875  a  pour  but  de  diminuer  les  droits  de  fM»f^ 
Une  des  dispositions  de  cette  loi  intéresse  les  navires  étrangers.  EUe  tf 
conçue  en  ces  termes  :  «  Â  l'égard  des  navires  destinés  à  un  port  oéariii- 
dais,  qui,  afin  de  s'alléger,  toucheront  d'abord  un  autre  port  néerlsiidiiii 
d'où  ils  se  proposent  d'atteindre  par  mer  le  port  de  destination,  les  (M 
de  pilotage  seront  dus  en  entier  pour  la  conduite  du  navire  à  Teotiéedi 
premier  port  Ils  ne  seront  dus  que  pour  la  moitié,  d'après  le  tirant  à'm 
des  navires  après  l'allégement,  tant  pour  la  conduite  du  navire  à  iasortr 
du  port  où  il  a  été  allégé,  que  pour  la  conduite  à  l'entrée  du  port  de ^ 
tination.  » 

Une  loi  du  1*'  avril  1875  apporte  quelques  modifications  à  la  i^gislitios 
sur  les  pensions  de  retraite  de  la  marine,  qui,  en  général,  ont  pour  bat 
Tamélioration  du  sort  de  ceux  qui  en  font  partie*  et  plus  spécialement  dt 

(1)  V.  un  exemple  de  cette  juridiction  consulaire  spéciale  dans  i«  trût» 
consulaire  entre  les  Pays-Bas  et  l'Espagne,  dans  T  Jnnnoire,  3*  aaii4e,  ^  ^ 
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ceux   qui   ont  aervi  aux  colonies  et  aux  possesaiona  d*ouire»inet\  ainsi 
qu'aux  tiopiquea. 

OOLONIKS. 


Une  loi  du  6  avril  1875  accorde  des  crédits  extraordinaires  à  la  charge 
du  budget  des  Indes  orientales  pour  la  construction  de  chemins  de  fer  dans 
l'île  de  Java,  et  pour  les  travaux  préparatoires  de  construction  de  nou- 
velles lignes  dans  d'autres  parties  de  l'archipel  indien. 


FINANCES. 

Une  loi  du  3  juin  1875  abolit  les  droits  de  phares,  de  tonnage  et  de  bali- 
sage, sauf  quelques  droits  locaux  d'un  caractère  spécial.  Cette  même  loi 
introduit  un  nouveau  système  de  mesurage  de  la  capacité  des  navires,  en 
7  appliquant  le  procédé,  inauguré  en  Angleterre  par  le  Merc/tant  Shipping 
act  de  1854,  sous  le  nom  de  système  Moobsom,  et  adopté  par  la  confé- 
rence internationale  réunie  en  1873  à  Ck>nBtantinople  pour  le  règlement 
des  droits  imposés  aux  navires  qui  traversent  le  canal  de  Suez.  Deux  dis- 
positions, intéressant  les  navires  étrangers,  sont  ainsi  conçues  : 

Art.  5.  —  Les  navires  étrangers  seront,  à  leur  première  arrivée  dans 
un  port  néerlandais,  mesurés  d'après  le  même  système  que  les  navires  na- 
tionaux. S'ils  sont  munis  d'un  certificat  de  jaugeage  délivré  à  l'étranger, 
par  une  autorité  compétente,  la  capacité  du  navire  pourra  être  déterminée 
par  voie  de  réduction  en  mesure  néerlandaise.  Le  certificat  de  réduction 
remplacera  le  certificat  de  jaugeage  pour  l'application  des  articles  7  et  8  de 
la  loi  du  14  juillet  1855  (1).  La  rèductioa  sera  réglée  par  règlement  d'admi- 
nistration publique. 

Art.  6.  —  Les  navires  originaires  de  pays  qui  auront  adopté  le  même 
système  de  mesurage  que  celui  en  vigueur  aux  Pays-Bas  pourront  être 
dispensés  du  mesurage  par  décret  royal,  à  charge  de  réciprocité,  et  sans 
préjudice  d'autres  conditions  requises. 

Une  loi  du  6  juin  1875  prescrit  des  mesures  provisoires  à  l'égard  du 
système  monétaire.  Elle  tend,  en  maintenant  la  prohibition  de  la  frappe 
d'argent,  à  autoriser  la  frappe  de  pièces  d'or  de  10  florins.  La  valeur  de  ces 
pièces  est  de  0,fi048  d'un  gramme  d'or  fin  par  florin  ;  l'alliage  de  0,900,  le 
poids  de  6,720  grammes.  Cette  loi,  en  vigueur  depuis  le  1"  juillet  1875, 
doit  être  soumise  à  une  révision  avant  le  1*'  janvier  1877.  Jusqu'à  cette 
époque,  la  frappe  d'argent  n'est  permise  que  pour  le  compte  de  l'État.  Le 

(1)  Ces  articles  règlent  la  révision  du  jaugeage  que  pourront  réclamer,  après 
la  délivrance  du  certificat  de  mesurage,  les  armateurs  ou  capitaines  des 
xta^iree,  et  à  laquelle  pourront  également  procéder  les  employée  de  l'Admi- 
aiatration.  La  loi  de  1S75  rend  cette  yôrlfication  applicable  au  certificat  de 
réduction. 
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but  est  de  préparer  flstroduetieii  da  sgrtfène  de  l'étalen  mlqut  iV 

projet  de  loi,  serrant  à  réaliser  ce  bat,  a  été  présenté  ausi 

Le  rapport  de  la  seconde  Chambre  sur  ce  projet  a  déjà  été  publié. 


Chêmifu  de  fer.  ^  Loi  da  9  avril  I8T6,  sur  !•  serHea  et  Yi 
des  chemins  de  fer.  Elle  eat  traduite  oi-après. 

Une  loi  du  10  novembre  1875  ordonne  la  construction^  parTÊtat  età  m 
frais,  de  neuf  nouvelles  lignes  ferrées. 

Police  médicale,  —  Une  loi  du  5  juin  1875  prescrit  des  mesoRi  de 
police  contre  la  rage.  On  en  trouvera  plus  loin  la  traduction. 

A  Texample  d'autre»  ftata  do  TEurope,  une  loi  du  &  juif)  )97^  autam 
rinterdiction.  par  arrêté  royal»  de  riniportation  et  du  tranait  dta  pomop 
de  terre,  de  leurs  décbeU»  et  dei  objets  ayant  servi  à  remballage,  dfspit- 
venances  qu'il  déaignera»  en  vue  d'empêcher  Tinvasion  de  la  i>ory|ift9rsà 
Colorado. 

Industrie*  «^  La  poUoe  daa  établiaaements  dangereux,  nuisibles  es  it- 
commodes  était»  depuis  1624,  réglée  par  des  décrets  royaux»  dont  la  CQUCt- 
tutionnalité»  maintes  fois  attaquée»  avait  été  maintenue  jusqu'ici  pir  |i 
jurisprudence.  En  considération  cependant  de  la  oonoexité  de  cette  fMUièK 
avec  les  droits  de  rindustrie,  une  loi  fut  jugée  néoessaire.  Elle  a  été  {vr 
nulguée  sous  la  date  du  9  juin  1875.  En  voici  le  résumé  : 

Les  établissements  en  question,  *^  dont  la  loi  comprend  l'éaumMiii 
ett  réservant  au  roi  la  faculté  d'y  suppléer  par  un  règlement  d*adaiini«di- 
tien  publique  qui,  dans  le  délai  d'un  an,  doit  être  oonirmé  par  une  ioif  *- 
ne  peuvent  être  érigés  qu'en  vertu  d'une  permission  de  radmiaiitntiiB 
communale.  Cette  permission  est  remplacée  par  celle  du  roi»  s'il  dui^ 
d'un  établissement  à  ériger  par  un  département  ministériel,  par  aati^n- 
pagnie  de  chemin  de  1er,  par  Tadministration  d^ine  province  ou  d'usim- 
poration,  chargée  dans  plus  d'une  province  de  la  cmiservation  des  éif» 
et  cours  d'eau  (Wateringue)  ;  —  par  celle  des  États  députés  (1),  loii^ii 
s'agit  d'un  établissement  dont  l'emplacement  doit  occuper  le  territoiTtde 
plus  d*une  commune,  ou  bien  lorsque  c'est  une  commuaa  eu  une  corpifl- 
tion  de  l'esfjèce  qui  vient  d'être  indiquée,  n'ppérant  que  dans  uas  W^ 
province,  qui  demande  l'autorisation.  La  conseil  communal  peutiali^wr 
lea  parties  de  la  commune  dans  lesquelles  les  établisBementa  en  ppeil^ 
peuvent  étra  érigés  sans  permission.  Il  peut  assigner  œrtainea  partip  éi)i 
commune  à  Teieroice  d'une  de  ces  industries,  sous  réserva  de  l^autonniilii 
avec  défense  de  l'exercer  en  tout  autre  endroit.  La  loi  règle  ensuite  lesicN^ 

« 

(1}  Les  États  députés  sont  une  conunission  permanente  composée  de  maBtfK 
des  États  provinciaux  (représentation  provinciale),  et  élus  dans  leur  mIIiQ^ 
sont  chargés ,  sous  la  présidence  du  commissaire  du  roi  (geaTerBiv!i  ^ 
Tadministration  provinciale. 


mitilét  à  obMirer  pour  les  demandta  U'autorisation;  i'enquéta  d«  commoito 
tt  incammodo  dans  laquelle  radministiation  communale  entend  lesdemaii* 
deurs  et  les  intéressés  qui  auront  formé  opposition;  le  délai  dans  lequel 
lea  décisions  portant  autorisation  ou  refus  d^autorisation  seront  rendues» 
Ces  dernièn^s  décisions  doivent  être  motivées,  et  Tautorisatioa  ne  pourra 
être  rerusée  que  s'il  y  a  à  craindre  du  danger,  —  du  dommitge  que  lt$ 
propriétés,  d'autres  industries  ou  la  santé  publique  pourraient  éprouver;  ^^ 
des  inconvénients  d'un  caractère  sérieux,  comme  si,  par  exemple,  des  msi* 
sons  cessaient  d'être  habitables,  ou  si  des  églises  ou  des  écoles  ne  pou- 
vaient plus  répondre  à  leur  destination,  ou  bien  si  les  contours  de  rétablie 
sèment  étaient  rendus  malpropres  ou  malsains  par  des  immondices  ou 
des  exhalaisons  nauséabondes.  -*-  Le  loi  ajoute  expressément  que  la  crainte 
d*ttne  oonourrence  qu'auraient  à  subir  d'autres  industries  de  la  part  de 
rétablissement  projeté  ne  pourra  jamais  être  un  motif  de  refus.  Elle  admjBt 
la  possibilité  d'éviter  un  refus  par  des  permissions  conditionnelles  et  la 
faculté  de  relever  le  concessionnaire  des  conditions  imposées,  dès  qu*elles 
ne  seront  plus  nécessaires.  L^établissement  devra  fonctionner,  k  peine  de 
déchéance,  dans  le  délai  ûxé  par  la  permission,  à  moins  de  remise.  Dans 
certains  cas,  une  nouvelle  permission  sera  nécessaire,  et  l'administration, 
de  qui  émane  Tautorisation,  pourra  également  imposer  de  nouvelles  condi* 
tions  aux  concessionnaires,  si  Texpérience  en  a  démontré  la  nécessité» 
En  cas  de  non-observation  des  conditions  imposées,  la  permission  pourra 
être  retirée.  Il  y  a,  de  toutes  les  décisions  rendues  en  vertu  de  la  loi,  appel 
au  roi,  qui  juge  pa»  décret  motivé,  après  avoir  pris  l'avis  de  la  section  dU 
contentieux  du  Conseil  d'État.  La  loi  prescrit  enfin  plusieurs  mesures  né» 
oessaires  à  son  exécution  et  les  pénalités  qui  en  assurent  l'observation. 

JUSTICE. 

jPo/iee.  —  Une  loi  du  0  avril  1875,  dont  le  projet  a  été  présoité  par  les 
ministres  de  la  justice  et  des  affaires  étrangères,  est  destinée  à  régler  les 
conditions  auxquelles  des  traités  d'extradition  pourront  être  conelus  avec 
des  puissances  étrangères.  On  en  trouvera  plus  loin  la  traduction. 

Droit  commereiaL  —  L'article  302  du  Code  de  commerce  néerlandais 
était,  avant  la  modification  qu'il  a  subie  par'une  loi  du  6  avril  1876,  conçu 
en  ces  termes  :  >*  La  vie  d'un  individu  pourra  être  assurée  au  profit 
d'un  tiers  intéressé  à  son  existence,  pour  un  temps  que  déterminera  la 
convention,  à  peine  de  nullité.  *»  Un  jugement  du  tribunal  d'art^ondissement 
d'Amsterdam  décida  qu'en  vertu  de  cette  disposition,  une  assurance  sti- 
pulée pour  la  vie  entière  est  nulle,  faute  de  durée  déterminée  parle  con- 
trat, l'époque  de  la  mort  étant  incertaine.  La  Cour  d*appel  confirma  ce  juge- 
ment, et  sur  le  pourvoi  en  cassation  la  Haute  Cour  s'abstint  de  résoudre  la 
question.  Cette  décision  causa  une  telle  sensation,  surtout  parmi  les  com- 
pagnies d'assurance  sur  la  vie  et  les  assurés,  en  enlevant  à  un  nombre 
tiès^onsidérable  de  contrats  toute  certitude  à  l'égard  de  leur  légalité,  que 
le  ministre  de  la  fustice  crut  devoir  faire  intervenir  le  pouvoir  législatif. 
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•fin  de  parer  aux  graves  inconvénients  qui  'se  présaitermieDt  li  d^sfen 
tribunaux  suivaient  l'exemple  de  ceux  d* Amsterdam  pour  TinterpiétatiBe 
de  l'article  302  du  Code  de  commerce.  Malgré  une  assez  vive  opfostàn, 
qui  refusait  au  contrat  en  question  le  caractère  d*une  assurance  éLvtio^ 
lait  7  voir  qu'un  contrat  aléatoire  sui  generis,  la  loi  fut  votée.  Elle  dootoà 
Tarticle  302  du  Code  la  rédaction  suivante  :  «  La  vie  d*un  individu  petf 
être  assurée  au  profit  d*un  tiers  intéressé  à  son  existence,  soit  pour  la  v» 
entière,  soit  pour  un  temps  déterminé  par  le  contrat.  •>  Un  second  iitick 
rend  cette  disposition  applicable  aux  contrats  conclus  avant  la  mise  a 
vigueur  de  la  loi. 

OrgatÊtsafion  jitdiciaire,  —  En  cette  matière,  la  législation  a  éfeéidhc 
cette  année.  Nous  avons  d*abord  à  mentionner  une  loi  du  9  novembre  ISA, 
destinée  à  corriger  un  défaut  de  la  loi  du  4  juillet  1874  sur  la  diidpiK 
judiciaire,  dont  nous  avons  rendu  compte  dansT^nnuotrede  1875,  p.  411. 
Le  dernier  alinéa  de  Tarticle  12  de  cette  loi  accorde  leur  traitement  enlie 
aux  membres  de  la  magistrature  assise  qui  sont  relevés  de  leurs  fonetîQBi 
pour  cause  de  vieillesse,  de  maladie  physique  permanente  ou  de  mayit 
mentale.  La  nouvelle  loi  supprime  cette  disposition  par  le  motif  qu  e& 
créait,  au  profit  des  membres  de  l'ordre  judiciaire,  un  privilège  cootniiett 
droit  commun,  d'après  lequel  les  fonctionnaires  civils,  dans  les  cas  dont  i; 
est  question,  n*ont  droit  qu'à  la  pension  de  retraite,  et  seulement  après  àx 
années  de  service.  Pendant  sa  courte  existence,  la  loi  de  1874  avait  dos» 
lieu  à  des  abus.  Des  magistrats  avaient  provoqué  leur  destitution  par  li 
Haute  Cour,  au  lieu  de  demander  leur  démission  et  de  faire  valoir  km 
droits  à  la  pension  de  retraite,  uniquement  pour  s'assurer  le  surplus  è 
revenus  qu'offrait  la  jouissance  du  traitement  entier. 

Trois  autres  lois  du  10  novembre  1874  ont  apporté  des  modificatia» 
notables  à  l'organisation  judiciaire  qui  est  en  vigueur  depuis  le  1*  k- 
tobre  1838. 

La  plus  importante  de  ces  lois  est  celle  qui  remplace  les  onxe  Cours  pro> 
vinciales  par  cinq  Cours  siégeant  à  Bois-le-Duc,  à  Amhem,  à  la  Hi;c,i 
Amsterdam  et  à  Leeuwarden,  dont  quatre  ont  chacune  pour  ressort  dnaçn- 
vinces,  la  cinq^uième,  celle  de  Leeuwarden,  trois.  L'esprit  de  provinciaËsBe 
avait,  en  1838,  doté  le  paya  d'une  Cour  par  province.  Ce  système  avait  vu  vm 
mauvaise  influence  sur  l'administration  de  la  justice,  surtout  en  doman 
aux  fonctions  remplies  dans  la  plupart  des  Cours  provinciales  le  cataetèK 
d'une  sinécure.  Dès  1842,  des  efforts  réitérés  furent  tentés  pour  roé- 
dier  à  cet  état  de  choses  et  simplifier  l'organisation  judiciaire.  Bhol^ 
ne  partant  pas  toujours  du  même  système,  ces  différentes  tentatives  n'oat 
pas  abouti.  L'auteur  de  cette  notice  avait,  comme  ministre  de  la  justice. 
en  1861,  réussi  à  faire  voter  par  les  deux  Chambres  un  projet  d'une  nm- 
velle  organisation  judiciaire,  basée,  en  ce  qui  concerne  les  Cours  d'appd, 
sur  le  même  système  que  celui  de  la  loi  de  1875.  La  mise  en  vigoeor  dt 
cette  organisation  échoua  par  le  rejet  d*une  loi  sans  laquelle  elle  ne  poorait 
pas  fonctionner.  La  simplification  réussit  enfin  en  suivant  la  voie  d'aae 
révision  partielle  de  l'organisation  de  1838.  Les  nouvelles  Cours  ont  coa- 
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flenré  les  attributions  des  anciennes  Cours  provinciales.  Elles  connaissent, 
en  matière  civiley  des  appels  des  jugements  des  tribunaux  de  première 
instance;  en  matière  pénale,  des  appels  des  jugements  correctionnels  des 
mêmes  tribunaux  ;  et,  en  premier  et  dernier  ressort,  des  affaires  crimi" 
nelles,  sans  assistance  de  jurés,  dont  l'institution,  à  laquelle  Tesprit  public 
jttsquUci  n'est  pas  favoitible,  n'existe  pas  en  Hollande. 

On  a  profité  de  la  révision  partielle  de  Torganisation  de  183&  pour  aug- 
menter les  traitements  des  membres  et  fonctionnaires  des  Cours  et  ceux  des 
conseillers  et  avocats  généraux  à  la  Haute  Cour  (Cour  de  cassation).  D'autres 
modifications  encore  ont  été  votées,  dont  voici  les  plus  importantes. 

Les  membres  du  ministère  public  et  ceux  du  greffe  près  la  Haute  Cour  et 
les  Cours  provinciales  étaient  jusqu'ici  nommés  à  vie.  Les  nouvelles  lois 
ont  fait  cesser  cette  anomalie,  en  rendant  leurs  fonctions  révocables.  Seul, 
le  procureur  générai  près  la  Haute  Cour  est  resté  inamovible,  en  vertu 
d'une  disposition  de  la  Constitution,  motivée  par  le  droit  accordé  à  ce  ma- 
gistrat de  poursuivre  les  ministres  à  raison  de  faits  punissables  commis 
dans  Texercice  de  leurs  fonctions. 

Une  autre  modification  est  relative  au  mode  de  nomination  des  conseillers 
aux  Cours.  Jusqu'ici  le  roi  nommait  les  conseillers  aux  Cours  provinciales 
sur  une  liste  de  candidats  présentée  par  ces  Cours,  sans  toutefois  que  le 
roi  fût  tenu  de  s*y  conformer.  La  nouvelle  loi  porte  que  les  conseillers 
seront  nommés  directement  par  le  roi,  et  supprime  le  système  des  présen- 
tations. Ce  système  a  été  condamné  par  Texpérience.  Dans  la  plupart  des  cas, 
les  présentations  avaient  été  inspirées  par  des  influences  locales,  excluant 
parfois  les  plus  capables.  Souvent  aussi  des  préférences  peu  justifiées  et 
des  transactions  ^inavouables  avaient  guidé  le  choix  des  candidats.  Il  est 
vrai  que  le  ministre  de  la  justice  n'était  pas  lié  par  ces  recommandations. 
Mais  il  n'est  pas  impossible  qu'il  se  présentât  des  cas  dans  lesquels  un 
ministre  ne  fût  pas  tout  à  fait  à  l'abri  de  l'influence  morale  que  peuvent 
exercer  ces  présentations.  Le  ministre,  d'ailleurs,  est  aussi  bien  en  état  de 
prendre  les  informations  nécessaires  que  les  Cours  ;  il  a  sur  elles  l'avantage 
d'être  informé  par  des  fonctionnaires,  dont  la  responsabilité  individiielle 
^ifipà-via  du  ministre  donne  plus  de  garantie  que  la  responsabilité  collégiale 
des  Cours. 

Les  Cours  provinciales  jugeaient  en  matière  criminelle  au  nombre  de 
quatre,  et  en  chambre  de  conseil  au  nombre  de  trois  membres.  Une  loi 
de  1849  avait  modifié  sous  ce  rapport  Torganisation  de  1838,  qui,  dans  les 
cas  mentionnés,  prescrivait  un  nombre  de  six  et  de  cinq  membres.  Cette 
loi  de  1849  avait  été  votée  à  un  moment  où  l'on  se  flattait  qu'une  nouvelle 
organisation  judiciaire,  prescrite  par  la  Constitution  (qui  à  cet  égard  est 
festée  jusqu'ici  à  Tétat  de  lette  morte),  serait  très-prochainement  mise  en 
vigueur.  Pour  faciliter  la  transition  au  nouvel  état  de  choses,  la  loi  de  1849 
autorisait  le  roi  à  diminuer  le  personnel  des  Cours  provinciales.  La  réduc- 
tion du  nombre  de  juges  requis  pour  juger  en  fut  la  conséquence  nécessaire, 
mais  peu  raisonnable.  Aussi  la  nouvelle  loi  de  1875  a  abrogé  la  loi  de  1849 
et  rétabli  les  dispositions  primitives  de  l'organisation  de  1838. 
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La  suppression  des  attciennes  Cours  proTineiales  a  fait  naître  te  sèewtt 
de  pourvoir  au  sort  de  leurs  fonctionnaires  qui  ne  seraient  pas  replacés  dm 
les  nouvelles  Cours.  La  loi  accorde  à  ces  titulaires  leur  traitement  este 
comme  traitement  d'attente.  Ceux  seulement  qui  n'ont  pas  encore  ittëa 
Tftge  de  soixante-cinq  ans  ne  jouissent  de  ce  traitement  que  Jusqu'en  » 
ment  où  ils  auront  été  appelés  à  d'autres  fonctions  publiques,  ou  bien]» 
qu'au  moment  où  ils  refuseront  de  se  charger  de  fonctions  judiciaires  spéci- 
llées  par  la  loi,  auxquelles  ils  auront  été  appelés  sans  demande  de  les 
part.  Ce  refus  emporte,  dans  quelques  cas,  la  perte  complète  du  traitenea 
d*attente  ;  dans  d'autres  cas,  la  perte  de  la  moitié.  D*un  autre  c6tè,  les  ib» 
tionnaires  non  replacés,  en  se  chargeant  de  nouvelles  fonctions  auxqnte 
•st  attaché  un  traitement  inférieur  à  celui  dont  ils  jouissaient,  ont  dieiti 
un  supplément  de  traitement. 

Il  a  été  également  pourvu  au  sort  des  avoués  et  huissiers  des  asdasa 
Cours  provinciales.  Ils  ont  été  autorisés  à  exercer  leur  ministère  prèsis 
nouvelles  Cours,  sans  obligation  pour  les  avoués  de  changer  de  domioli 

Droit  pénal.  —  Il  n'y  a  sous  cette  rubrique  qu'une  seule  loi  à  mealM' 
ner,  celle  du  31  décembre  1875  appliquant  l'article  65  du  Code  pénil  (fns- 
çais),  en  ce  qui  concerne  la  respcmsabilité  solidaire  à  l'égard  des  frais  de  j» 
tice  aux  contraventions  de  police.  Il  y  avait  sous  ce  rapport  une  iicsa 
à  combler  par  suite  de  l'abrogation  du  décret  inapérial  (français)  dt 
18  juin  1814,  relatif  aux  frais  de  justice  en  matière  pénale  (1),  qui  tek 
remplacé  par  un  nouveau  tarif  dont  nous  avons  donné  un  réauné  àm 
V Annuaire  de  1875,  p.  487. 
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toi  DU  6  AVRIL  1875  RÉGLANT  LES  CONDITIONS  GÉNÉRALES  AUXOCflU^ 
DSS  TRAITÉS  d'extradition  POURRONT  ÊTRE  CONCLUS  AVJC  IS 
PUISSANCES   ÉTRANGÈRES. 

Notes  et  traduction  par  W.  J.  WiNTonia,  avocat  à  La  Baye- 

La  matière  de  l'extradition  était  régie  dans  les  Pays-Bas  pari» "^ 
ticles  17-21  de  la  loi  du  13  août  1849,  réglant  l'admission  et  rex?ulii«* 
étrangers.  La  nouvelle  loi  complète  et  modifie  ces  articles  sur  plt«J^ 
points  importants  que  nous  signalerons  dans  les  notes.  A  la  ««•* 
chambre  des  États-Généraux  un  amendement  avait  été  ^téae&^P 
M.  S.  Jacob,  président  de  la  commission  des  rapporteurs,  pour  wrftf 
principe  que  jamais  l'extradition  ne  pourrait  être  accordée  ou  deiBiw* 

(1)  V.  rartide  156  de  ce  décret. 


pmkt  eritne«  on  dilftt  (MAitiquei.  Après  iine  discuiiion  Aitprofimdft  à  la- 
quelle prirent  part  MM.  Godefroi,  Wintgens  et  van  Volltnborettf  tvto  le 
ttlniatrè  de  U  JuBtice*  M.  le  baron  Vas  Lyndeo,  Tamendement  fut  combattu 
dans  sa  généralité^  et  il  fut  démontré  que  si  les  crimes  politiques  offraient 
en  rotoo  temps  le  caractère  de  crimes  ou  délits  communs,  il  n'y  avait  aucun 
motif  plausible  pour  ne  pas  admettre  Textradition.  L*amendement  fut 
retiré,  et  la  proposition  de  loi  elle-même  admise  à  Tunanimité.  Les  crimes 
et  délita  d*un  caractère  exclusivement  politique  ne  donnent,  en  aucun  cas, 
lieu  à  extradition,  ce  qui  résulte  de  Ténumération  précise  des  délits  conte* 
nus  dans  Tarticle  2. 

Art.  1".  —  Les  articles  16^  17  et  18  de  la  loi  du  13  août  1849 
[Journal  offteielj  n*  39)  sont  abrogés. 

Aucun  nouveau  traité  d'extradition  d'étrangers  ne  pourra  être 
Conclu,  et  les  traités  existants  ne  pourront  être  modifiés  qu'en  con- 
formité des  dispositions  de  la  présente  loi. 

Art.  2.  —  Les  étrangers  ne  sont  extradés  que  du  chef  des  in- 
fractions mentionnées  ci-après,  ayant  été  commises  en  dehors  du 
royaume  (1): 

r  Attentat  contre  la  vie  du  souverain  et  celle  des  membres  de 
la  famille,  on  contre  la  vie  du  chef  d'une  République; 

2*  Meurtre,  assassinat,  parricide,  infanticide,  empoisonnement; 

3*  Menaces  punissables  selon  Tarticle  305  du  Code  pénal; 

4*  Avortement  opéré,  soit  par  la  femme  elle-même,  soit  par 
d'autres; 

S*  Coups  portés  ou  blessures  faites  volontairement,  avec  prémé- 
ditation, ou  ayant  causé  une  maladie  ou  une  incapacité  de  travail 
de  plus  de  vingt  jours; 
'   6*  Yiol  ou  attentat  à  la  pudeur  commis  avec  violence; 

V  Attentat  aux  mœurs  punissable  selon  l'article  334  du  Code 
pénal; 

8"  Bigamie; 

9»  Enlèvement,  recel,  suppression,  substitution  ou  supposition 
d'enfant; 

10*  Enlèvement  de  mineur; 

11'  Contrefaçon,  falsification  ou  altération  de  monnaies  ou  mise 
en  circulation  intentionnellement  de  ces  monnaies; 

12*  Falsification  des  sceaux  de  l'État,  des  billets  de  banque,  d'ef- 
fets publics  ayant  valeur,  poinçons,  usage  de  sceaux-timbres  ou 
d'autres  marques  et  poinçons  semblables,  faits  punissables  selon 

(1)  Là  loi  aoavelle  comprend  un  bien  plus  grand  nombre  de  faits  que  la  loi 
A»  1849. 
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les  ariicUes  139  à  143  du  Gode  pénal;  falsification  du  papier-OM»- 
naie  et  des  timbres-poste; 

13*  Faux  en  écriture,  punissable  selon  les  articles  145  à  148, 190 
et  151  du  Gode  pénal; 

14*  Faux  témoignage,  subornation  de  témoins,  faux  serment; 

15*  Gorruption  de  fonctionnaires  publics,  punissable  selon  le 
articles  177  à  179  et  181  à  183  inclus  du  Gode  pénal,  concossioiu 
détournement  ou  soustraction  commis  par  des  fonctionnaires  char- 
gés de  la  réception  ou  de  la  conservation  de  valeurs; 

16«  Incendie  volontaire,  punissable  selon  les  articles  434  et  43S 
du  Gode  pénal  ; 

17*  Destruction  volontaire  d'objets  immeubles,  punissable  sein 
l'article  437  du  Code  pénal; 

18*  Pillage  d'objets  mobiliers,  punissable  selon  les  articles  440â 
442  du  Gode  pénal; 

19*  Échouement  ou  destruction  volontaire  et  frauduleuse,  oq  (ait 
de  rendre  impropres  à  la  navigation  des  navires  ou  autres  bâtimenls: 

20*  Rébellion  et  résistance  des  passagers  contre  le  capitaine  a 
des  gens  de  l'équipage  contre  leurs  supérieurs; 

21*  Actes  volontaires  occasionnant  du  danger  pour  les  coo^* 
de  cbemin  de  fer; 

22*  Vol; 

23*  Escroquerie; 

24*  Abus  de  blanc-seing; 

25*  Détournement  et  anéantissement  au  préjudice  du  piopiié- 
taire,  du  possesseur  ou  détenteur  d'objets,  de  valeurs  en  ai^tou 
en  papier,  donnés  en  dépôt  ou  confiés  pour  un  travail  salarié: 

26*  Banqueroute  frauduleuse. 

Art.  3.  «-  L'extradition  pourra  être  accordée  non-seolemeot 
pour  des  infractions  commises,  mais  aussi  pour  tentative  ou  com- 
plicité d'infractions,  pour  autant  que  cette  tentative  on  cette  coo- 
plicité  est  punissable  selon  les  lois  néerlandaises  (1). 

Art.  4.  —  L'extradition  ne  sera  pas  accordée  tant  que  rétraop 
sera  poursuivi  dans  les  Pays-Bas  pour  l'infraction  qu'il  aurait  cod- 
mise  hors  du  royaume,  ou  bien  s'il  a  été  poursuivi  ici  de  ce  chef, 
et  qu'il  ait  été  soit  condamné,  soit  acquitté  ou  renvoyé  de  la  plainte. 

Art.  5.  —  L'extradition  ne  pourra  être  accordée  du  chef  d'in- 
fractions dont  la  poursuite  ou  la  peine  était  prescrite  selon  Ifê  lob 
néerlandaises  avant  que  l'arrestation  dans  ce  pays  ait  euliea,oaen 

(1)  Dispositioa  aouvelle;  malgré  le  silence  de  ia  loi  de  1849  sur  ce  poiot,» 
permettait  Textradition  en  cas  de  tentative  ou  de  complicité. 
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cas  de  non-arrestation^  avant  l'assignation  de  comparaître  devant 
le  juge  (1). 

Art.  6.  —  Lorsque  l'étranger  dont  l'extradition  est  demandée 
est  poarsoivi  ou  a  été  condamné  dans  ce  pays-ci  pour  une  infrac- 
tion autre  que  celle  pour  laquelle  l'extradition  est  réclamée,  cette 
extradition  ne  sera  accordée  qu'après  que  la  poursuite  sera  termi- 
née, ou  en  cas  de  condamnation,  lorsque  le  criminel  aura  subi  sa 
peine  ou  aura  été  gracié;  toutefois,  cette  disposition  n'empêche  pas 
que  l'étranger  ne  puisse  être  extradé  temporairement  pour  compa- 
raître devant  le  juge  étranger,  mais  à  la  condition  qu'il  sera  ren- 
voyé dès  que  l'instruction  sera  terminée  (2). 

Art.  7.  —  L'extradition  ne  sera  accordée  qu'à  la  condition  que 
l'individu  extradé  ne  sera  ni  poursuivi,  ni  puni  pour  une  infraction 
qui  ne  serait  pas  mentionnée  dans  le  traité  et  qui  aurait  été  com- 
mise avant  son  extradition,  à  moins  qu'il  n'ait  eu  pendant  un  mois 
après  son  extradition  la  faculté  de  quitter  le  pays. 

Art.  8.  —  La  demande  d'extradition  se  fera  par  voie  diploma- 
tique; elle  ne  sera  accordée  qu'après  l'avis  du  tribunal  dans  le  res- 
sort duquel  l'individu  réclamé  aura  été  arrêté  et  séjournerait. 

Le  tribunal  décidera  alors  en  même  temps  si  les  effets  saisis  se- 
ront restitués  en  tout  ou  en  partie  à  l'individu  réclamé,  ou  devront 
être  délivrés  pour  servir  de  pièces  à  conviction. 

Art.  9.  —  En  attendant  que  la  demande  se  fasse  par  voie  diplo- 
matique (3),  l'étranger,  dont  l'extradition  pourra  être  réclamée, 
pourra,  sur  un  mandat  du  procureur  du  roi  ou  autre  officier  de  po- 
lice judiciaire,  être  mis  en  état  d'arrestation  provisoire,  sur  la  ré- 
quisition de  l'autorité  judiciaire  de  l'État  étranger  compétente  pour 
ordonner  l'arrestation  provisoire  et  mentionnée  comme  telle  dans 
le  traité.  Les  effets  dont  l'étranger  est  détenteur  pourront  être  sai- 
sis. Lorsque  l'arrestation  se  fera  sur  le  mandat  d'un  officier  de  po- 
lice judiciaire,  celui-ci  mettra  immédiatement  la  personne  arrêtée 
à  la  disposition  du  procureur  du  roi. 
Art.  40.  —  Après  avoir  entendu  l'individu  arrêté,  le  procureur 

(1)  La  loi  de  1849  disait  simplement  :  «  Si  la  poursuite  ou  la  peine  est  pres- 
«  crite  d*aprôs  les  lois  néerlandaises.  »  La  disposition  finale  de  l'article  5  a  eu 
pour  but  d^empécher  que  la  prescription  ne  fût  interrompue  par  un  fait  étran- 
ger au  préTenu. 

-  (2)  Cette  dernière  disposition  n'existait  pas  dans  la  loi  de  1849.  Elle  a  été 
introduite  pour  faciliter  la  poursuite  en  pays  étranger  ;  si  Textradition  était 
différée  jusqu'à  la  fin  du  procès  par  solution,  acquittement,  ou  même  jusqu'à 
Vexpiration  de  la  peine,  la  preuve  serait  rendue  difiScile,  sinon  impossible. 

(3)  La  loi  de  1849  prévoyait  seulement  l'arrestation  provisoire  de  l'individu 
dont  rextrùdition  est  demandée. 


en  roi  pourra  délivrer  un  mandat  d'arrestatioki  prOTîtoirt,  qmèe«l 

être  signifié  dans  les  quarante-huit  heures  à  Vindiiddii  anêli.  U 
procureur  du  roi  ordonne  la  mise  en  liberté  immédiate  d•lapt^ 
sonne  arrêtée,  à  moins  qu'elle  ne  doive  èlre  retenue  pov  aalit 
cause,  et  la  restitution  des  effets  sains,  s'il  n*y  a  pas  d'aotn  mali 
pour  les  retenir,  le  tout  à  moins  qu'il  n'ait  reço  nne  demaaie  d*ii* 
tradition  accompagnée  des  documents  néceaaairea,  dans  no  éSâ 
Axé  dans  le  traité  et  au  plus  tard  : 

1*  Dans  les  vingt  jours  après  la  date  du  mandat  d*ancslitMii, 
lorsque  celle^i  6St  réclamée  par  un  Gouvernement  européen; 

T  Dans  les  trois  mois  après  cette  date,  lorsqu'elle  aura  été  rédi- 
mée  par  un  Gouvernement  hors  d'Europe. 

Si  la  demande  est  faite  dans  le  délai  voulu,  on  se  eonformtfaiD 
dispositions  des  articles  13  jusqu'à  48  inclus  ci-dessous* 

Art.  il.  — La  demande  d'extradition  faite  par  le  GouTemeoMil 
étranger  devra  être  accompagnée,  en  original  ou  en  copie  dûmeii 
légalisée,  d'un  jugement  soit  de  condamnation^  soit  de  mise  en  l^ 
cusation,  soit  d'une  introduction  de  poursuites  avec  mandat  d'airH, 
soit  d'un  acte  semblable  usité  dans  l'État  étranger  et  désigné  eomne 
tel  dans  le  traité. 

Art.  4  2.  —  L'étranger  dont  l'extradition  est  réclamée  en  Terta 
d'un  traité  pourra  être  mis  en  état  d'arrestation.  Le  mandat  d'arrêl 
lui  sera  signifié  dans  les  quarante-huil  heures.  Les  objets  trooiè 
en  sa  possession  pourront  être  saisis.  Dans  les  vingt-quatre  bnre 
après  l'arrestation,  il  en  sera  donné  avis  au  procureur  do  rdpèi 
le  tribunal  dans  le  ressort  duquel  l'arrestation  a  eu  lieu. 

Art.  13.  —  Le  procureur  du  roi  requiert  dans  les  trorsjwn 
après  l'arrestation,  et  lorsque  celle-ci  n'a  pas  eu  lieu  ou  lorsçalelfc 
a  eu  lieu  avant  que  la  demande  en  ait  été  faite,  dans  les  trois  jooR 
après  qu'il  en  a  été  requis,  que  l'individu  dont  i'eztraditien  est  ré- 
clamée soit  entendu  par  le  tribunal,  qui  fera  connaître  son  ans  so 
la  question  de  savoir  si  l'extradition  devra  être  accordée  oo  si  ^ 
devra  être  refusée. 

Art.  14.  —  L'interrogatoire  aura  lieu  publiquement  (1),  à  moûfi 
^e  le  prévenu  ne  réclame  le  huis  clos,  ou  bien  que  le  tribonil,  p«R 
des  raisons  graves,  qui  devront  étreconatgnées  dans  le  procès-verU 
de  l'audience,  n'ordonne  que  l'interrogatoire  aura  lien  entièreafl^ 
ou  partiellement  à  huis  clos*  L'interrogatoire  aura  lieu  en  présente 

(1)  La  loi  de  1849  disait  que  rintarrogatoire  aurait  lieu  dans  la  cbamtn^ 
conseil  ;  la  loi  nouvelle  a  voulu  non-seulement  étendre  les  caa  d'fllttiditt^ 
mais  augmenter  les  garanties  des  étrangers. 
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|q  ninittèrt  pnblic.  Le  prévenu  aura  le  droit  de  se  faire  assister 
}aT  un  conseil  qu'il  pourra  choisir  parmi  ceux  qui  ont  qualité  pour 
a  défense  des  prévenus  en  matière  pénale. 

Art.  15.  —  Dans  les  quinze  jours  après  l'interrogatoire  (1),  lé 
Mbunal  fera  parvenir  au  ministre  de  la  justice  son  avis  et  sa  déci- 
non  dont  il  est  parlé  à  Tarticle  8  ci-dessus ,  avec  les  documents 
eoncemant  la  cause. 

Art.  16.  —  Lorsque  Tindividu  réclamé  ou  mis  en  état  d'arresta- 
tion provisoire  prétend  être  Néerlandais,  et  que,  par  conséquent^ 
les  dispositions  de  la  présente  loi  ne  lui  sont  pas  applicables,  il 
pourra  invoquer  par  requête  la  décision  de  la  Haute  Gour^  dans 
les  quinze  jours  après  son  interrogatoire  devant  le  tribunal.  Le  pro* 
cureur  du  roi  sera  tenu  d'informer  le  prévenu  aussitôt  que  possible 
et  lors  de  son  interrogatoire  devant  le  tribunal,  qu'il  a  cette  faculté 
et  qu'il  peut  s'entendre  à  cet  effet  avec  un  conseil  judiciaire.  Le 
greffier  de  la  Haute  Cour  donnera  sans  retard  connaissance  au 
ministre  de  la  justice  de  la  présentation  de  la  requête. 

Art.  17.  —  La  Haute  Cour  prononce,  le  procureur  général  en- 
tendu. Lorsque  la  Haute  Cour  décide  que  le  demandeur  est  Néer- 
landais,  elle  ordonne  sa  mise  en  liberté  immédiate  s'il  a  été  arrêté, 
à  moins  qu'il  ne  doive  être  retenu  pour  d'autres  causes.  Le  procu- 
reur général  près  la  Haute  Cour  informera  sans  retard  le  ministre 
de  la  justice  de  la  décision. 

S'il  est  décidé  que  le  demandeur  est  Néerlandais,  on  lui  restituera 
les  effets  saisis,  à  moins  qu'ils  ne  doivent  être  retenus  pour  d'au- 
tres motirs^  et  la  poursuite  devant  le  tribunal,  si  elle  est  commen- 
cée et  non  encore  terminée,  sera  close. 

Art.  18.  —  Si  le  délai  fixé  par  l'article  16  ci-dessus  s'est  écoulé 
sans  que  le  prévenu  se  soit  adressé  à  la  Haute  Cour,  ou  si  celle*ci 
décide  que  le  demandeur  n'est  pas  Néerlandais,  le  ministre  de  la 
justice,  après  avoir  pris  connaissance  de  l'avis  du  tribunal,  accorde 
ou  refuse  l'extradition. 

Lorsque  l'extradition  est  refusée»  l'individu  réclamé  sera  immé- 
diatement mis  en  liberté,  à  moins  qu'il  ne  doive  être  retenu  pour 
autre  cause,  et  les  objets  saisis  lui  seront  restitués  s'ils  ne  doivent 
6tre  retenus  pour  d'autres  motifs. 

Art.  19.  —  Si  l'individu  réclamé  ne  se  trouve  pas  en  état  d'ar- 
restation, et  qu'après  avoir  été  dûment  assigné  à  comparaître  pour 
être  interrogé  par  le  tribunal^  il  ne  se  présente  pas,  les  délais  men- 

(1)  La  loi  de  1849  donnait  un  délai  d'un  mois. 
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lionnes  aux  articles  15  et  16  commencent  à  partir  du  jour  fixé  po» 
rinterrogatoire. 

Art.  20.  —  Le  Gouvernement  pourra  donner  l'autorisation  iî 
faire  passer  par  le  territoire  du  royaume  un  étranger  dont  un  Goo- 
vemement  étranger  aura  réclamé  et  obtenu  l'extradition  d'un  aotie 
Gouvernement  étranger,  pourvu  que  TÉtat  où  le  prévenu  devra  ëbf 
conduit  ait  conclu  avec  les  Pays-Bas  un  traité  d'extradition  et  que 
l'infraction  pour  laquelle  l'extradition  a  lieu  soit  mentionnée  dam 
ce  traité.  L'individu  extradé  sera  accompagné  d'agents  néeriandw 
en  traversant  le  territoire  du  royaume. 

Art.  21.  —  Les  étrangers  qui  se  trouvent  en  état  d*arreslâtioB 
provisoire,  ou  qui  subissent  une  peine  dans  ce  pays,  pourront  étrr 
envoyés  temporairement  dans  un  autre  pays  pour  y  être  coorroiitih 
ou  pour  témoigner  dans  une  procédure  criminelle.  Si  ces  élranpiR 
subissent  une  peine  dans  ce  pays,  celte  peine  ne  sera  pas  considé- 
rée comme  interrompue  par  leur  absence  momentanée. 

Art.  22.  —  La  présente  loi  ne  considère  comme  Néerlandais qœ 
ceux  reconnus  comme  tels  par  le  Code  civil.  Ceux  que  TartideS 
dudit  Gode  assimile  aux  Néerlandais  sont,  pour  ce  qui  regarde  l'ap- 
plication de  la  présente  loi,  considérés  comme  étant  étrangers  [l- 

Art.'  23.  —  Tous  les  actes  et  documents  dressés  en  vertu  de  la 
présente  loi  sont  exempts  de  droits  de  timbre  et  d'enregistremeni 
et  seront  délivrés  gratuitement. 

Art.  24.  —  Les  dispositions  de  la  présente  loi  ne  sont  pas  appli- 
cables aux  matelots  qui  ont  déserté  leurs  navires  et  qu'il  s'agit  de 
réintégrer  à  leur  bord  ou  de  mettre  à  la  disposition  des  agentscoD 
sulaires. 

(1)  Art.  19  de  la  loi  de  1849:  «  Les  dispositions  de  cette  loi  ne  sont  {t&ip- 
«  plicables  aux  étrangers  assimilés  d'après  l'article  8  du  Code  civil,  aux  Nte- 
«  landais,  et  qui  sont  considérés,  pour  ce  qui  concerne  les  effets  de  cette  loi 
a  comme  regnicoles^  ni  àPétranger  établi  sur  le  territoire  néerlandais  et  maii^ 
n  ou  ayant  été  marié  à  une  femme  néerlandaise,  dont  il  a  un  enfant  on  à» 
(c  enfants  nés  dans  le  royaume.  »  L'article  8  du  Code  civil  est  ainsi  oodçv 
€  Les  étrangers  sont  assimilés  aux  Néerlandais  dans  les  deux  cas  sairaots: 
€  1"  Lorsque  avec  l'autorisation  du  roi  ils  ont  établi  leur  domicile  dat^  ^ 
<  royaume  et  qu'ils  ont  communiqué  cette  autorisation  à  la  municipillté  ^ 
«  leur  domicile.  2*  Quand  après  avoir  établi  leur  domicile  dans  une  comaBie 
€  du  royaume  et  Tavoir  gardé  pendant  six  années  dans  la  même  comoniK, 
€  ils  ont  déclaré  à  la  municipalité  leur  intention  de  rester  établis  dus  ^ 
«  royaume.  >  La  loi  nouvelle  a  pensé  que  l'extradition  devait  s'api^iqn^r  à 
tous  les  étrangers  sans  aucune  exception,  parce  qu'il  ikut,  autant  qoe  poi^ 
sible,  que  la  poursuite  ait  lieu  là  où  l'instruction  est  la  plus  facile  et  la  puû- 
tion  la  plus  exemplaire.  Ceux  que  Tarticle  8  du  Code  civil  assimile  aux  Née^ 
landais  sont  des  étrangers. 


PAYS-BAS.  657 


II 


LOI   DU  9  AVRIL  1875  SUR  LE   SERVICE   ET  L'EXPLOITATION 

DES  CHEMINS  DE  FER. 

Notice  et  traduction  par  M.  Godeproi,  ancien  ministre  de  la  justice,  député 

à  la  seconde  Chambre  des  États-Généraux. 

Tous  les  chemins  de  fer  des  Pays-Bas,  même  ceux  construits  ptu*  TÉtat 
et  à  ses  frais,  sont  exploités  par  des  compagnies.  Déjà  une  loi  de  1859  avait 
réglé  le  service  et  lexploitation  des  chemins  de  fer  et  conféré  au  Gouver* 
nementun  droit  de  surveillance  sur  les  voies  de  communication.  L'expé- 
rience ayant  démontré  la  nécessité  de  renforcer  Taction  gouvernementale 
vis-à-vis  des  compagnies,  les  ministres  de  Tintérieur  et  de  la  justice  ont 
présenté  un  projet  qui  est  devenu  la  loi  actuelle. 

Chapitre  I.  —  Disposùions  générales. 

Art.  1".  —  Les  entrepreneurs  de  transports  par  chemiD  de  fer 
sont  responsables  du  dommage  éprouvé,  à  roccasion  de  Texploila- 
tioD,  par  des  individus  ou  des  marchandises  et  autres  objets,  à 
moins  que  le  dommage  n'ait  été  causé  sans  leur  faute  ou  celle  de 
leurs  fonctionnaires  ou  employés. 

Art.  %  —  Les  dispositions  du  Gode  de  commerce  relatives  aux 
voituriers,  bateliers  et  entrepreneurs  de  transports  publics,  par  eau 
ou  par  terre  (1),  sont  applicables  aux  entrepreneurs  de  transports 
par  chemin  de  fer. 

Art.  3.  —  Il  est  défendu  aux  entrepreneurs  de  transports  par 
chemin  de  fer  d'exclure  ou  de  restreindre,  soit  par  stipulation  de 
la  lettre  de  voiture,  soit  par  leurs  règlements,  leur  responsabilité, 
tant  à  raison  de  la  perte,  du  retard  de  la  remise  ou  de  la  détériora- 
tion de  marchandises  et  autres  objets  transportés,  qu'à  raison  de 
la  nature  et  de  la  durée  de  leurs  obligations,  ainsi  que  de  la  preuve 
qui  est  à  leur  charge.  Ils  observeront  à  cet  égard  les  règles  pres- 
crites par  règlement  d'administration  publique  (2). 

(1)  Ce  aontles  articles  91-99  du  Code  de  commerce  néerlandais  reproduisant, 
&vec  des  modifications  cependant,  les  articles  103-108  du  Code  firançais.  Y.  le 
texte  da  Gode  néerlandais  traduit  par  M.  W.  Wintgens  dans  la  Colleetiùn  des 
Im  civiies  et  criminelles  des  États  modernes^  puUiée  sous  la  direction  de 
M.  Victor  Foucher,  Paris,  1839,  ?•  livraison,  p.  94  et  suiv. 

12)  Un  règlement  d^administration  publique  est,  d'après  la  Constitution  dos 
V.  42 


Art.  4.  —  Les  entrepreneurs  seront  tenus  de  tolérer  le  ncoor- 
dément  et  le  croisement  du  cheiQin  de  fer  qu'ils  exploitent,  d» 
l'intérêt  de  la  construction  de  nouvelles  lignes. 

Si,  dans  ce  cas,  sur  le  chemin  exploité,  des  travaux  sont  eiigé» 
par  suite  desqatk  le  service  devra  être  interrompu,  il  y  aura  lieoi 
une  indemnité  due  par  les  entrepreneurs  des  nouvelles  lipes. 

Dans  le  cas  où  le  roi  ordonnera  ou  concédera  la  coDstniction  de 
chaussées,  de  canaux,  d*aqueducs  ou  d'autres  travaux,  venant  ec 
contact  avec  une  ligne  de  chemin  de  fer,  les  entrepreneurs  D'an- 
ront  pas  le  droit  de  s'y  opposer.  Ils  ne  pourront  de  ce  chef  réclaiDer 
d'autres  indemnités  que  le  remboursement  du  surplus  des  friis 
d'entretien  et  d'exploitation  occasionné  par  la  construction  ées- 
dits  travaux. 

Dans  ce  cas,  le  ministre  de  l'intérieur  pourvoira,  3an$  gaçp 
fr^is  à  la  charge  des  entrepreneyrs,  au$  travaux  définitifs  oq  fm 
soires  servant  à  empêcher  quc^  l'expIoitaUQPQC  soit  interrompue  ai 
suspendue. 

Art.  5.  —  Les  çqtrepreneurs  i&erQnt  tequ»  4â  permettre  que  le 
entrepreneurs  d'autres  lignes  puissent  faire  usage  de  leurs  lignes  et 
de  leurs  stations. 

La  service  commun  a  lieu  en  vertii  d'un  décret  reya),  Boyn- 
Bant  indemnité  due  par  las  entrepreneurs  qui  en  profitent. 

L'exploitation  commune  de  la  voie  a  lieii  eonformément  à  a 
règlement  royal,  les  directeurs  des  entreprises  entendus. 

Le  règlement  d^  service  eommun  des  stations  et  de  l'aéestieB 
des  travaux  qu'il  exige,  feront  l'objet  d'une  convention  entre  iei 
entrepreneurs  des  chemins  respeotifs,  qui  lera  soumise  à  Y^ff»- 
bation  du  ministre  de  l'intérieur. 

Oans  le  cas  où,  dans  un  ^élai  fixé  par  le  ministre  de  i'iatérieBî, 
les  entrepreneurs  ne  pourraient  s'entendre,  il  sera  peam  fB 
le  roi  au  règlement  mentionné  h  l'alinéa  préeédent,  les  direelean 
entendus. 

PATf-Bas,  un  décret  royal  qui  as  peut  être  premolgHé  aam  4ns  to  fiiis' 
4'Éti|t  ait  été  eQtenda.  Le  rôgleQiant  dont  U  s'a^t  a  été  promnlgn^  «Ni  il 
date  du  9  Janvier  1876.  U  admçt  plu9ieura  restrictions  de  la  responsaluljll^^ 
droit  commun.  Elles  concernent  principaiemeni  les  marchandises  dont  la  desti- 
nation n^est  pas  une  station  de  chemin  de  fer;  —  qui  sont  expédiées s^i>^ 
cation  d%  plusieurs  destinations;  —  qui,  par  leur  nature^  sont  exp^éei  te 
danger  d#  sa  perdre  ou  d*étre  détéWerées;  ~  qui  sont  transportées  en  vi^ 
ouverts;  ^  dont  remballage  est  défeotueux  par  le  fttit  et  au  su  de  l%xp^ 
leur;  •«»  dont  U  ebargemant  et  le  déchargement  est  opéré  par  TexpédiWtt 
le  consignataire  ;  —  qui  sent  traospertées  soùs  conduite  ds  la  ptrt  ds  fe^ 
ditau». 
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Lea  iadeanités,  dont  il  est  questien  tus  aFtieles  pptsêQt  dt  pré- 
cédOBt,  seront,  à  défaut  d'arrangement  à  Tamiable,  fliéea  par  le 
juge. 

Art.  6.  —  Les  directeurs  d'un  chemin  de  fer  seront  tenus  d'or- 
ganiser le  service  de  leur  ligne  par  un  règlement,  qu'ils  soumettront 
à  rapprobation  du  ministre  de  Tintérieur. 

Le  service  ne  pourra  pas  être  ouvert  avant  l'approbation. 

Aucun  changement  ne  pourra  être  apporté  au  règlement  sans 
l'approbation  du  ministre,  qui,  même  après  cette  approbation, 
pourra  imposer  les  modifications  qu'il  jugera  nécessaires. 

Art.  7.  —  Le  service  ne  pourra  être  ouvert,  ni  repris,  après  li| 
suspension  mentionnée  à  Tarticle  8,  qu'avec  l'autorisation  du  mi- 
nistre de  l'intérieur. 

Avant  que  cette  autorisation  puisse  être  accordée,  la  voie  et  les 
trai^aux  qui  en  font  partie  seront  inspectés  par  des  fonctionnaires 
du  Gouvernement 

Seront  également  soumis  à  une  inspection,  avant  d'être  pais  m 
service,  les  locomotives,  tenders,  voitures  ou  wagons  neufs  oij  ré- 
parés. 

Art.  8.  —  En  cas  de  suspension  de  l'exploitation,  les  directeurs 
pourvoiront  au  transport  dans  la  direction  de  la  ligne. 

JU  publieront  sans  délai  )a  suspension  par  annoncesi  dans  1^ 
Journal  officiel  et  dans  un  des  journaux  des  provinces  que  la  ligçi^ 
traverse. 

Art.  9.  —  Seront  considérés  comme  directeurs  des  entrepris 
de  chemin  de  fer  ceux  qui,  soit  comme  entrepreneurs,  soi|  au  UQm 
des  entrepreneurs^  sont  placés  à  la  tête  de  la  direction  dç  l'entre'- 
prise. 

Un  des  directeurs  au  moins  devra  être  Néerlandais  et  regnicple. 

G9A?iTaE  II,  —  /)e  la  iurveillaiÊce  de  l'expleiiaiiên 

des  chemins  de  fer. 

Art.  10.  —  La  surveillance  générale  de  rexpleitatîen  des  che- 
mins de  fer  s'exercera  sous  les  ordres  du  ministre  de  rintérieur  et 
d'après  les  prescriptions  d'un  règlement  d'administration  publique, 
par  un  conseil  dont  les  membres  sont  nommés  par  le  roi. 

^rt.  li.  —  Les  membres  du  conseil  et  les  fonctionnaires 
chargés  sous  ses  ordres  de  la  surveillance  ordinaire,  jouiront 
du  transport  gratuit  dans  chaque  convoi  et  auront  en  tout  temps 
l'aeeèi  libre  à  la  loi^,  ainsi  qu'aux  oonstruclions  et  bâtiments  qui 
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en  font  partie»  aux  locomotives,  tenders,  voitures  et  vapxB. 
à  l'exception  toutefois  des  voitures  ou  compartiments  destiDès 
dans  les  convois  aux  autorités  et  aux  directeurs  des  chemins  de  icr 
ou  loués  par  des  voyageurs. 

Ne  sont  pas  comprises  au  nombre  des  bâtiments  les  habiutioib 
des  employés  du  chemin  de  fer. 

Art.  12.  —  Us  pourront  requérir  tous  les  renseignements  n'a|h 
partenant  pas  à  l'administration  financière,  concernant  le  serrioe, 
ainsi  que  communication  des  plans,  dessins,  devis,  marchés  et  coo- 
ventions  regardant  le  service  ou  le  transport. 

Les  directeurs,  leurs  fonctionnaires  et  employés  seront  tenus, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  donner  suite  à  toute  réquisilioo 
de  cette  nature. 

Art.  13.  —  Les  membres  du  conseil  de  surveillance  et  les  fonc- 
tionnaires, agissant  sous  leurs  ordres  donneront  avis  par  écrit  aux 
directeurs  des  chemins  de  fer  de  tout  ce  qui,  d'après  leur  opini(«« 
serait  requis  pour  l'entretien  de  la  voie  et  la  régularité  du  service. 
Ils  invoqueront  la  décision  du  ministre  de  l'intérieur  dans  le  cas 
où  les  directeurs  négligeraient  de  donner  suite  à  leurs  réclama- 
tions. La  décision  du  ministre  pourra  également  être  invoquée  par 
les  directeurs,  s'ils  ont  des  objections  k  faire. 

En  cas  de  danger  imminent,  le  conseil  de  surveillance  oa  le 
ministre  pourra  ordonner  les  mesures  nécessaires,  nonobslast 
appel. 

Aucune  décision  définitive  ne  sera  prise  qu'après  que  les  direc- 
teurs auront  été  entendus  ou  dûment  appelés. 

Art.  14.  —  Les  directeurs  donneront  suite  à  la  décision  du  mi- 
nistre de  l'intérieur  dans  le  délai  qu'elle  fixera. 
A  défaut  d'y  obtempérer,  le  ministre  pourra  : 
Si  les  directeurs  ont  négligé  de  réparer  ou  de  renomeler  b 
voie  ou  les  constructions  ou  bâtiments  qui  en  font  partie,  ou  d« 
suppléer  aux  besoins  du  service  et  d'augmenter  le  nombre  dft 
fonctionnaires  et  employés,  ordonner  la  suspension  du  service; 

S'ils  ont  négligé  de  réparer  ou  de  renouveler  les  locomoliteb, 
tend  ers,  voitures  ou  wagons,  en  interdire  et,  au  besoin^  en  empèdier 
l'emploi. 

Art.  15.  — A  défaut  par  les  directeurs  de  donner  suite  aux  orditb 
du  ministre,  quant  aux  réparations  et  au  renouvellement  delaToie 
ou  des  constructions  et  bâtiments  qui  en  font  partie,  ou  en  ce  qui 
concerne  l'obligation  de  suppléer  aux  besoins  du  service  oo  au 
nombre  des  fonctionnaires  ou  employés,  le  ministre  poomj 
pourvoir  aux  frais  de  l'entreprise  et  prendre  possession  à  cet  effet 
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de  tous  les  objets  appartenant  au  service  et  nécessaires  à  l'exécu- 
tion des  mesures  qu'il  prendra. 

Les  dettes  contractées  en  vertu  du  présent  article  à  la  charge  des 
entrepreneurs,  ont  privilège  sur  toute  autre  dette  de  Tentreprise. 

Art.  16.  —  Dans  le  cas  où  la  sécurité  publique  réclamera  la  sus- 
pension immédiate  du  service,  soit  pour  la  ligne  entière^  soit  pour 
une  partie,  elle  pourra  être  ordonnée  par  tous  ceux  qui  sont 
chargés  de  la  surveillance. 

L'ordre  est  donné  par  celui  qui,  d'après  les  prescriptions  d'un 
décret  royal,  y  sera  autorisé,  et  communiqué  par  écrit,  si  faire 
se  peut,  aux  employés  supérieurs  de  la  station  la  plus  voisine^  qui 
en  donneront  avis  à  leurs  collègues  des  autres  stations. 

Art.  17.  —  Le  roi  pourra  ordonner  la  suspension  du  service 
dans  l'intérêt  de  l'État. 

Art.  18.  —  Dans  le  cas  prévu  à  l'article  précédent,  l'article  8 
n'est  pas  applicable.  Le  ministre  de  l'intérieur  pourvoira,  autant 
que  possible,  aux  besoins  du  transport  dans  la  direction  de  la  ligne. 

Art.  19.  —  La  suspension  du  service,  dans  le  cas  prévu  à  l'ar* 
ticle  i7,  sera  publiée  dans  le  Journal  officiel^  et  aussitôt  que  possible 
dans  les  provinces  que  parcourt  la  ligne. 

Art.  20.  —  Le  service,  après  avoir  été  suspendu,  ne  sera  repris 
qu'avec  Tautorisation  du  ministre  de  l'intérieur. 

Dans  le  cas  prévu  à  l'article  17,  l'autorisation  sera  donnée  par  le 
roi. 

Art.  21.  —  La  continuation  du  service,  après  que  la  suspeasion 
aura  été  ordonnée,  ou  la  reprise  sans  Tautorisation  mentionnée  à 
l'article  précédent,  sera  empêchée  par  ceux  qui  sont  chargés  de  la 
surveillance. 

Art.  22.  —  A  cet  effet  ils  pourront,  dans  le  cas  où,  d'après  leur 
opinion,  quelque  danger  pourrait  résulter  de  l'état  du  matériel  ou 
de  la  composition  du  convoi,  faire  éloigner  les  locomotives,  ten- 
ders,  voitures  ou  wagons,  et  même  interdire  le  départ  du  convoi. 

Art.  23.  —  En  cas  de  guerre  ou  de  circonstances  extraordinaires, 
le  roi  pourra  ordonner  les  mesures  nécessaires  afin  de  mettre  en- 
tièrement ou  en  partie  hors  d'état  de  servir  la  voie,  ainsi  que  les 
ponts,  lignes  télégraphiques  et  signaux  qui  en  font  partie. 

Ce  qui  aura  été  détruit  en  vertu  de  cet  ordre  sera  restauré  sur 
les  ordres  du  roi  et  aux  frais  du  trésor,  dès  que  l'intérêt  de  l'État 
le  permettra. 

Art.  24.  —  Dans  le  cas  où  le  roi  ordonnera  la  suspension  du 
service  dans  l'intérêt  de  la  défense  du  pays,  il  pourra  simultané- 
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ment  ordonner  qne  1«8  IooomotiTel>  tandors,  yoitaftt^  iragofei  it 
tout  autre  matériel  soient  éloignés. 

Le  ministre  de  la  guerre  indiquera  dans  éa  eas  les  tooaliUi  ta 
lesquelles  ce  tnatériel  sera  transporté» 

Art.  â5i  *—  Le  ministre  de  l'intérieur  indiquera  les  eadroito  A 
des  kaltes  ou  stations  seront  établiesi 

Art»  26.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  indiquera  les  bearM  ie 
départ  et  d'arrivée,  le  minimum  des  convois  par  jour  et  U  n» 
mum  des  voitures  de  chaque  classe  dont  chaque  convoi  sua  oud- 
posé. 

Art.  â7.  -^  Un  règlement  d'administration  publique  ré§len: 

Le  service  des  stations; 

La  surveillance  de  la  voie  et  le  service  des  signaux; 

L'organisation  et  la  surveillance  des  locomotives,  tenders,  ni- 
tures  et  wagons; 

La  composition  des  convois; 

La  vitesse  des  différents  convois; 

Le  nombre  des  fonctionnaires  et  employés  requis  par  convoi 

ïout  ce  qui  devra  être  observé  pour  chaque  côiivoi  dans  râiHiHIi 
de  l'ordre  ; 

Les  conditions  du  transport  des  voyageur^  et  marc&andisés  ôi 
autres  objets; 

Les  conditions  auxquelles  les  marchandises  seront  ptiséséttrUs- 
portées  à  domicile; 

Les  mesures  à  prendre  à  l'égard  des  objets  abandonnés  dans  le 
voitures  oii  stations,  et  des  marchaiidi.^es  qui  n'auront  pas  été  re- 
çues par  le  destinataire  ou  dont  le  destinataire  est  iticomiu; 

Le  délai  après  lequel  ces  objets  et  marchandises  poerroottoe 
vendus,  et  les  conditions  auxquelles  cette  vente  pourra  aVoi^lies; 

L*assermentation  des  fonctiohnaires  et  employés; 

Et  tout  ce  qui,  en  vertu  de  la  présetite  loi,  devra  êtt'e  prtwîftT, 
àân  d'assurer  la  régularité  du  service  et  la  sécurité  de  ti^))OfL 

Chapitre  IL  —  Des  tarifs  et  du  transpari. 

Art.  26.  -^  Les  tarifs  du  transport  de  voyageurs  et  de  mafdtt^ 
dises  seront  soUmis  à  l'approbation  du  ministre  dé  Tintérieur. 

Ils  seront^  avant  d'être  mis  en  vigueur,  publiés  atee  i&dieatioD 
de  l'approbation  ministérielle.  Ils  seront  en  outre  imprimés  et  ais 
à  la  disposition  du  public  au  prix  fixé  par  chaque  tarif. 

Le  ministre  de  Tintérieur  statuera  dans  quelle  forme  àuroat  lies 
lot  Atmpncei  mentionnées  aux  articles  prés^t  et  suivuti. 
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Aeê  tarifti 

Si)  par  suite  d'imë  réduction  ordonnée,  le  profit  att  de  rentre^ 
^rise  diminue,  elle  sera  indemiiisée  par  l'État. 
Faute  d'arrangement  à  ratniable,  cette  indemnité  sera  fixée  par  le 

L'indetniàité  ne  poiiri^  jamais  eioéder  le  mentant  de  8  pi  100  en 
capital  social. 

Art.  30.  -^  Glûqite  modlfioatlon  des  tarifa  detra  être  annomée 
publiquement^  m  mois  an  moins  avant  d'entrer  en  vigneiif  i 

Va  délai  plus  oourt  pourra  Atre  aeoordé  lore  de  Tappri^batieii 
prescrite  par  l'article  88& 

Art.  31.  -^  Lèd  entrepreneurs  seront  tenus  de  transporter  aux 
taxes  des  tarifs  et  aux  conditions  des  règlements  les  Voyageurs  et 
ieé  BAaret&aiidises  et  autres  objctâ,  dout  le  transport  n'est  pas  inter- 
dit pài*  dea  dispositions  légales,  sans  accorder  aucune  faveuri  soit  i 
des  ifidividus,  soit  à  des  associations,  etitrepriseii  ou  corporations. 

Il  leur  est  défendu  de  conclure  ded  conventions  spéciales  dt 
ti^flSpôrt  h  une  tate  inférieure  à  celles  du  tarif  public,  à  moins 
^u'il  ne  e'agisse  :  e)  du  transport   de  quantités  considérables; 

b)  d'abonnements  pour  le  transport  par  lagons  à  charge  complète) 

c)  de  transports  destinés  à  des  œuvres  de  bienfaisance  eu  k  des  es« 
pdtiiiofls  publiques. 

Il  sera  immédiatement  donné  avis  Au  ministre  de  l'intérieur  dee 
réductions  accordées  en  vertu  des  lettres  a  et  b. 

Ces  réductions  seront  immédiatement  applicablee  au  transport 
de  tous  les  objets  de  même  nature,  effectué  sur  la  même  ligne  et 
sous  les  mômes  conditions.  Biles  seront  sans  délai  publiées  par  les 
entrepreneurs  et  resteront  en  vigueur  pendant  le  temps  fixé  par  la 
convention  et  mentionné  dans  les  annonces,  ou  bien,  à  défaut  d*un 
terme  fixé,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  satisfait  à  la  disposition  du  pre- 
mier alinéa  de  l'article  30. 

Art<  38*  -^  Les  entrepreneurs  de  chemins  de  fer  seront  tenus  de 
régler,  sous  l'approbation  du  ministre  de  l'intérieur,  le  transport 
direct  de  voyageurs  et  de  marchandises  sur  leurs  lignes  entre  toutes 
les  stations  indiquées  par  le  ministre,  de  manière  : 

1"  Que  les  billets  directs  entre  lesdites  stations  puissent  être  dé- 
HVf  es  pour  voyageurs  et  leurs  bagages  ; 

S*  Que  lé  transport  des  marchandises  puisse  avoir  lieu  par  lëltféS 
de  voiture  directei  et  par  les  mêmes  wagons. 

Sans  lee  communes  où  deux  ou  plusieurs  stations  sont  reliées 
entre  elles  par  lignes  ferrées,  les  ente^epreneurs,  sauf  le  oaa  ok  d'au* 


664  PATS-BAS. 

très  mesures  aient  été  approuvées  par  le  ministre  de  rintémr, 
seront  tenus  de  transporter  de  leurs  stations  à  celles  des  anim 
lignes  les  voyageurs  munis  de  billets  directs  et  leurs  bagages,  as» 
à  temps  pour  qu'ils  y  soient  rendus  avant  le  départ  dn  eonmi 
correspondant.  Ils  seront  également  ienuâ  de  transporter  sor  k 
même  pied  les  marchandises  mentionnées  au  numéro  3  de  Talnéi 
premier  dans  le  temps  prescrit  par  les  règlements  généraux  ob 
spéciaux. 

Ils  seront  tenus  de  faire  circuler  dans  leurs  stations  et  sur  ks 
lignes  d'embranchement  les  voitures,  wagons,  tenders  et  locoao- 
tives  d'autres  entreprises,  par  lesquels  les  voyageurs  et  marckm- 
dises,  jouissant  du  transport  direei  sont  transportés. 

Les  taxes  de  ce  transport  seront  fixées  par  le  ministre  de  IM- 
rieur,  les  entrepreneurs  entendus. 

A  défaut  de  publication  de  tarifs  pour  le  transport  direct,  les 
taxes  seront  calculées  en  additionnant  celles  du  service  local  et^ 
service  direct  sur  les  parties  des  lignes  des  différentes  entreprisB 
sur  lesquelles  le  transport  direct  a  lieu. 

Lorsque  les  entrepreneurs  n'auront  pas  pu  s'entendre,  dans  le 
délai  fixé  par  le  ministre  de  l'intérieur^  sur  les  règlements  à  hast 
en  vertu  du  présent  article,  le  ministre  y  pourvoira,  les  entrepR- 
neurs  entendus. 

Le  ministre  pourra  ordonner  d'apporter  les  modifications  néces- 
saires auxdits  règlements,  même  après  les  avoir  approuvés. 

Chapitbi  IV.  —  />«  la  conservation  des  chemins  de  fer 
et  de  lacirculation  sur  ces  chemins. 

%  f.  ^  De  la  conservatiùn  des  chemins  de  fer. 

Art.  33.  —  Tout  chemin  de  fer  sera  clos  des  deux  côtés.  Le  wi 
déterminera  le  mode  de  cette  clôture. 

Les  frais  seront  à  la  charge  des  entrepreneurs  du  service  do 
chemin. 

Art.  34.  —  Ceux  dont  les  terrains  sont  séparés  par  le  cheminde 
fer  d'une  route  et  d'une  voie  d'eau  publique,  auront  droit  à  oœ 
issue  à  travers  le  chemin  de  fer. 

A  cedroitseront  applicables  les  articles  715à718doCodecin7(fi 

(1)  Les  articles  715  à  717  du  Code  civU  néerlandais  sont  conformei  auiHi' 
clés  682  à  685  du  Code  cWil  français,  ^article  718  dn  premier  Code  eit  deli 
teneur  suivante  :  «  L'issue  accordée  cessera  du  moment  où  elle  n'est  pin 
nécessaire  par  suite  de  la  cessation  des  circonstances  mentionnées  i  VuM^ 
(art.  682  du  Code  français),  et  la  prescription  ne  pourra  plus  âtre  invoqiK^^ 
quelle  qu*ait  été  la  durée  du  droit.  » 
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à  Texoeption  de  ce  qui  y  est  prescrit  à  Pégiu^d  de  Taction  en  in« 
demnité. 

Pareille  issne  pourra  être  également  accordée  dans  d'autres  cas 
sous  Tapprobation  du  ministre  de  rintérieur,  pourvu  que  la  sûreté 
de  la  circulation  le  permette. 

Art.  35.  —  La  clôture  des  barrières  le  long  du  chemin  de  fer 
se  fera  par  les  entrepreneurs  du  service  ou  de  leur  part. 

Là  où  les  barrières  servent  de  clôture  aux  issues  ou  traverses, 
elles  seront  fermées  par  ceux  qui^  étant  en  possession  des  ter- 
rains riverains  du  chemin  de  fer,  soit  comme  propriétaires, 
bailleurs  ou  fermiers,  soit  à  tout  autre  titre,  jouissent  du  droit 
d'issue. 

Art.  36.  —  Dans  la  distance  de  8  mètres  d'un  chemin  de  fer 
où  le  chemin  décrit  une  courbe,  dans  la  distance  de  20  mètres  et 
à  partir  de  Taxe  de  la  courbe,  il  est  défendu  d'établir  des  bâtisses, 
murs,  cloisons  ou  toute  autre  construction  élevée  ou  exhaussement 
de  terrain  ou  de  planter  des  arbres  ou  futaies. 

Art.  37.  —  Dans  la  distance  de  6  mètres  d'uû  chemin  de  fer,  il 
est  interdit  de  pratiquer  des  excavations. 

Art.  38.  —  Dans  une  distance  de  20  mètres  d'un  chemin  de 
fer,  il  est  interdit  d'établir  des  couvertures  en  chaume  ou  en  paille 
et  de  déposer  des  matières  inflammables. 

Art.  39.  —  Le  roi  pourra  dispenser  de  l'observation  des  disposi- 
tions des  articles  36,  37  et  38,  toutes  les  fois  que  la  sécurité  pu- 
blique  et  la  sûreté  de  la  circulation  le  permettront. 

Art.  40.  —  La  distance  mentionnée  aux  articles  36,  37  et  38 
sera  mesurée,  soit  de  l'arête  supérieure  du  déblai,  soit  de  l'arête 
inférieure  du  talus  du  remblai. 

Art.  41.  — Les  constructions,  excavations,  plantations  ou  dépôts, 
qui  auront  été  effectués  en  contravention  aux  articles  36,  37  et  38, 
pourront  être  enlevés  ou  comblés  par  des  directeurs  du  chemin 
de  fer,  aux  frais  des  contrevenants  et  sans  préjudice  de  l'action 
pénale. 

S  2.  —  D«  ïa  circulation  tur  les  chemins  de  fer. 

Art.  42.  —  Il  est  défendu  de  déposer  sur  le  chemin  de  fer  un 
objet  quelconque  qui  pourrait  entraver  la  circulation. 

Art.  43.  —  Il  est  défendu  à  toute  personne  qui  n'y  est  pas  auto- 
risée par  la  nature  de  ses  fonctions,  de  circuler  à  pied  ou  en  voiture 
snr  le  chemin  de  fer,  sans  autorisation  des  directeurs  du  service  ou 
de  celui  à  qui  les  directeurs  auront  délégué  ce  pouvoir. 

Art.  44.  —  Il  est  défendu,  sans  l'autorisation  mentionnée  à  Far- 
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tiôle  précideUi;  â*introdUil*e  dans  l'eûoeiaté  du  dMAn  4t  flr  ta 

chevaux,  bestiaux  ou  autres  animaux. 

GfiAJprmi  V.  ^  Di  là  fwulté  de  dùpoêir  dé$  tktiÊiilmii /» 
dans  Vintérêt  du  service  de  VÉtâi. 

Art.  45.  ^^  Le  ti^uilport  par  ehetoifi  de  fer  de  militiinif  4i 
obeTaux  de  l'armée  et  de  muditionfe  de  guerre  m  feraà  niaM  éib 
moitié  des  taxes  ordinaires. 

Nd  seront  pas  oonsirlérésoomme  militaires  les  offlMersdsrâiaéi 
toyâgeant  sans  troupes,  les  officiers  de  marine  et  les  msrini. 

Art.  46.  —  Le  transport  d'employés  de  la  police  et  deswwC* 
fitiers  ou  soldats  dd  la  maréchaussée»  se  troUTant  dans  Texatoice 
de  leurs  fonctions,  aura  lieU  gratuitement,  sur  rexhibitiea  d'un 
feuille  de  route,  danft  leà  Toitures  destiùées  an  transport  ordisaiif 
des  Toyageurs. 

Le  transport  de  personnel  voyageant  sôus  Teicorte  de  fensto 
naires  de  Tautorité  {lublique  a  également  lieh  grAtuitemeak  dus 
des  voitures  approuvées  ou  affectées  à  oë  traiMport  par  Is  Csaw^ 
nement. 

Art.  47.  -^  Le  transport  des  malles  aux  lett^,  des  bUresoiiv* 
bulants  de  l'administration  des  postëfe,  des  fonctionnaires  ^i  yM 
le  service,  ainsi  que  de  ceux  qui,  dans  les  voiture^  erdilltirei  à 
ohemin  de  fer^  sont  chbrgés  du  traàët>ort  des  fiiallès,  se  fait  p 
tuitement. 

Art.  48.  -^  Les  bAtimenté  devant  servir  à  remplir  sur  Is  tinia 
du  chemin  de  fer  les  formalités  requises  pour  la  perècptisB  d« 
droits  d'entrée,  de  sortie  et  de  transit,  ainsi  que  le  tefrainsé^ 
sdiire  à  l'établissement  sur  le  chemin  de  fer  de  bureaux  ei  d'q^ 
reiU  télégraphiques  de  l'État^  seront  fournis  gratuiteoienU  Ui 
fonctionnaires  chargés  de  ces  services,  se  trouvant  dani  V^ssm 
de  leurs  fonctions,  seront  transportés  gràtuitementi 

Art.  49.  —  Tout  chemin  de  fer,  après  avoir  été  exploité  pwl* 
entrepreneurs  pendant  vingt  ans,  pourra  être  racheté  par  IW 
Le  rachat  a  lieu  au  prix  calculé  de  la  manière  suivante  : 

On  porte  en  compte  les  revenus  ùets  deâ  sept  dehiièreâ  adsies, 
on  en  déduit  les  deux  années  de  revenus  les  moins  favorables,  etl'a 
éftàblit  la  somme  moyenne  des  cinq  années  qui  restent  aprts  la  dé- 
duction; on  capitalise  le  montant  aidsi  aiîquis  en  le  maltipiia&tpv 
le  chiffre  vingt  et  l'on  y  ajoute  une  prime  de  15  p.  IM. 

Il  est  donné  avis  aux  directeurs  au  moins  ime  anaéi  d'ivaiMa^ 
la  résolution  d'user  du  droit  de  raebat. 


Art;  80.  —  Lft  tectillé  dé  fliipbléî»  du  cfiètflin  de  fér  %\  de  lôn 
ffiàléfiel  pmtu  efl  tbttt  tefiapi  être  totaô  en  tisigë  pàf  le  tdi, 
Moyennant  itldemuité. 

Lorsque  la  guewe  ou  d'autres  circôustatiCes  cxtraôrdiûaife*  obli- 
gèrent d'u&er  de  cette  faculté  dans  iMntérèl  de  lu  défëme  du  php, 
la  réquisition  pourra  être  faite,  avec  autOrife&lioû  du  fdij  pkt  U  mi- 
aiétré  de  la  guerre  ou  un  dèà  CôttitoandâUts  de  rarmée. 

L'iûdemlilté  àèraj  a  défaut  d'àfrângèmeût  à  Tamiàble,  fl*èe  parle 

jttge. 
Art.  81»  —  Un  liiglemetit  d'administration  publique détWttitoftta 

lé  inode  dé  disjposer  du  Chettiifi  de  fèf  et  de  son  èiatériclj  dans  les 
«as  f  révUfe  à  l'article  24  et  èU  deuxième  aliûéa  de  Tarticle  80. 

Art,  82.  ^  Sii  dans  le  caà  de  Tartlce  80,  le  transport  de»  voya- 
getlirft  ou  de*  toarchàudlseà  doit  cesser,  il  y  sera  pounrU  tt«to*mé- 
tftinta  1  ànide  18. 

ChApH-Iiè  Vl.  —  Dispo^UioM  pénales. 
Art.  83>  ^  Les  direeteurs  d'un  sertiee  de  cbemin  de  far  laroût 

punis  : 

S'ils  n'ont  pas  observé  le»  eohditlôns  de  la  concession,  ou  s'ils 
y  ont  contrevenu  ou  fkit  Contrevenir  par  d'autres,  d'une  amende 
de  100  à  6^000  florins; 

S'ils  n'ënt  pas  observé  les  dispositions  de  la  présente  loi,  ou 
s'ils  y  ont  contrevenu  ou  fait  ôontrëVênlr  par  d'autres,  si  toute- 
fois le  cas  n'est  pas  spéoialeaent  prévu,  d'une  amende  de  100 
à  5>D0O  florins  I 

S'ils  ont  ouvert  le  service  d'un  chemin  de  fer  avant  que  le 
Règlement  mentionné  à  l'article  8  n'ait  été  approuvé  ou  bien  s'ils 
«it  ouvert  ou  repris  le  Sèrvlcei  avant  que  l'autorisation  mention- 
née à  l'alinéa  premier  de  l'article  7  n'ait  été  accordée,  d'une  amende 
de  1,000  A  5,000  florins  lors  de  l'ouverture  ou  de  la  reprise  du  ser- 
vice, et  de  100  à  1,000  florins  pour  Chaque  JOUr  lîue  le  tervice 
ouvert  ou  repris  aura  duré  ', 

S'ils  ont  continué  le  service  après  que  la  suspehsion  en  a 
*té  ordonnée,  ou  s'ils  l'ont  repris  sans  l'autorisation  de  l'article  iO, 
«'une  amende  de  1,000  à  8,000  florios,  lors  de  la  conUnuatlon 
ou  de  la  reprise  du  service,  et  d'une  amende  de  lOôà  1,000  flo- 
rins pour  chaque  Jour  que  la  continuation  t>ti  la  reprise  aura 
duré; 

S'ils  se  iont  servi  de  locomotives,  tenders,  voitures  ou  Wagons 
neufs  ou  réparés,  avant  d'y  être  autorisés  après  l'inspeetiên  près- 
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crite  par  l'alinéa  dernier  de  l'article  7,  d'une  amende  de  IQOî 
1|000  florins  pour  chaque  locomotive,  tender,  voiture  oonpo; 

S'ils  négligent  de  satisfaire  à  la  décision  du  ministre  de  Vét-l 
rieur,  mentionnée  à  l'article  14  ou  à  l'ordre  donné  en  ?ertQ  de  M 
vant-demier  alinéa  de  l'article  43,  d'une  amende  de  lÛOi50011on| 
pour  chaque  jour  de  retard  ; 

S'ils  n'ont  pas  observé  les  règlements  de  l'article  5  et  de  Fr 
ticle  32  ou  le  règlement  d'administration  publique  derartick2lJ 
ainsi  que  dans  le  cas  où  ils  auraient  contrevenu  ou  fait  contrew 
par  d'autres  auzdits  règlements,  d'une  amende  de5Oà5,0001Ionas. 

Art.  54.  —  Chaque  directeur  encourra  les  peines  applicablom 
contraventions  énoncées  à  l'article  précédent,  à  moins  qu'il  Kj 
prouve  avoir  fait  ce  qui  dépendait  de  lui  afin  de  faire  obâr  à  la  loi. 

L'amende  de  l'avant -dernier  alinéa  de  l'article  53  ne  pooma- 
céder  la  somme  de  5,000  florins.  Le  délai  dont  il  y  est  qQestioi| 
cessera  de  courir  dès  que  l'article  15  aura  été  appliqué. 

Art.  55.  —  Lorsqu'un  directeur  commet  le  crime  prèmprl 
l'article  60,  il  doit  être  déclaré  par  le  jugement  de  condamnilMB 
incapable  de  remplir  aucune  fonction  dans  radministratioDdïi{ 
chemin  de  fer  sur  le  territoire  des  Pays-Bas. 

S'il  commet  le  délit  prévu  par  l'article  61,  cette  incapacité ;wm| 
être  prononcée  par  le  jugement  de  condanmation. 

Celui  qui;  nonobstant  cette  interdiction,  aura  accepté  ces  fone-j 
tions  ou  continué  à  les  remplir,  après  avoir  été  averti,  sen  pia 
d'une  amende  de  100  à  2,000  florins  ou  d'un  emprisonnement  dW 
à  trois  mois,  conjointement  ou  séparément. 

Art.  56.  —  Les  fonctionnaires  et  employés  d'un  chemin  de  itr 
seront  punis  : 

S'ils  ont  refusé  d'obtempérer  aux  dispositions  des  articieill 
et  12  ou  s'ils  ont  empoché  les  personnes  autorisées  par  le  Di- 
nistre  de  l'intérieur  en  vertu  de  l'article  71  d'avoir  accès  ao  et 
min  de  fer  et  aux  travaux  et  constructions  qui  en  font  partie,  d'«( 
amende  de  10  à  300  florins; 

S'ils  se  sont  rendus  coupables  d'une  contravention  aux  ^ 
ments  de  l'article  5  et  de  l'article  32^  ou  au  règlement  d'adnuBi»' 
tration  publique  de  l'article  27,  ou  bien  s'ils  n'ont  pas  obteB- 
péré  aux  ordres  donnés  en  vertu  de  l'article  22,  d'une  amende  de 
là  1,000  florins; 

S'ils  se  sont  rendus  coupables  d'une  contravention  à  la  présole 
loi  ou  si,  par  leur  faute,  un  autre  s'en  rend  coupable,  à  moi» 
que  le  cas  ne  soit  spécialement  prévu,  d'une  amende  de  iOûi 
1,000  florins. 
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lis  seront  exempts  de  toute  peine,  si  le  refus  ou  la  contravention 
est  la  conséquence  d'un  ordre  donné  par  les  directeurs. 

Art.  57.  —  Lorsqu'un  fonctionnaire  ou  employé  aura  commis  le 
crime  prévu  par  l'article  60,  il  sera  déclaré  par  le  jugement  de  con« 
damnation  incapable  de  remplir  aucune  fonction  dans  l'admi- 
nistration d'un  chemin  de  fer  sur  le  territoire  des  Pays-Bas. 

S'il  commet  le  délit  prévu  par  l'article  6i,  cette  incapacité  pourra 
être  prononcée  par  le  jugement  de  condamnation. 

Celui  qui^  nonobstant  cette  interdiction,  aura  accepté  ces  fonc- 
tions ou  continué  à  les  remplir,  après  avoir  été  averti,  sera  puni 
d'une  amende  de  50  à  500  florins  ou  d'un  emprisonneùient  d'un  à 
trois  mois^  conjointement  ou  séparément. 

Art'  58.  —  Toute  contravention  aux  articles  36,  37  et  38  ou  aux 
conditions  prescrites  par  les  arrêtés  royaux  pris  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 9,  sera  punie  d'une  amende  de  10  à  100  florins. 

Les  coupables  seront  en  outre,  sur  les  réquisitions  du  ministère 
public,  condamnés  à  supprimer,  dans  le  délai  déterminé  par  le  ju- 
gement, ce  qui  a  été  fait  contrairement  aux  dispositions  mention- 
nées à  l'alinéa  précédent. 

A  défaut  par  eux  de  satisfaire  à  cette  condamnation  dans  le 
délai  fixé,  le  jugement  sera  exécuté  d'office  à  leurs  frais  par  les 
fonctionnaires  chargés  de  la  surveillance  du  chemin  de  fer. 

Le  montant  de  la  dépense  sera  recouvré  contre  les  coupables  par 
le  receveur  de  l'enregistrement  sur  un  état  de  frais  dressé  par 
le  fonctionnaire  chargé  de  l'exécution  du  jugement. 

Art.  59.  —  Quiconque  aura  volontairement  endommagé  ou  dé- 
truit, en  tout  ou  en  partie,  les  objets  mobiliers  appartenant  au  ser- 
vice d'un  chemin  de  fer,  sera  puni  d'une  amende  de  1  à  1,000  flo- 
rins ou  d'un  empoisonnement  d'un  jour  à  deux  ans^  conjointement 
ou  séparément. 

Art.  60.  —  Sera  puni  : 

De  réclusion  de  cinq  à  dix  ans,  quiconque  aura  été  volontaire- 
ment cause  d'un  danger  pour  un  convoi; 

De  réclusion  de  cinq  à  quinze  ans,  si  l'accident  a  occasionné  des 
blessures  ou  autres  maladies  physiques; 

De  réclusion  de  cinq  à  vingt  ans,  si  l'accident  a  occasionné  la 
mort  d'une  ou  plusieurs  personnes; 

De  la  peine  prescrite  par  le  droit  commun  (1),  si  le  fait  doit  être 
qualifié  assassinat. 

(1)  Cette  peine  est,  depuis  Pabolition  de  la  peine  de  mort,  celle  de  la 
réclusion  perpétueUe. 
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De  trois  mois  à  un  an  d'emppiBOftaement,  «uîçqqvoi  m  îqi»r 
lontairement  oâusi,  sur  un  chemin  de  fer,  un  aeeideut  qu'il  I  pift 
dû  prévoir; 

De  trois  mois  à  deux  ans  d'emprifonnement,  si  l'aeddint  s  a» 
casionné  des  blessures; 

De  trois  mois  à  trois  ans  d'emprisonnement,  si  raeciëtnt  a  osa- 
sionné  la  mort  d'une  ou  plusieurs  personnes. 

Art.  6S.  -^  Toute  attaque^  toute  résistanee  avee  mlenee  «t 
voies  de  fait  envers  les  directeurs,  les  fonctionnaires  oq  les  on* 
ployés  d'un  chemin  de  fer  dans  Texerciee  de  leurs  fonetioBs  sen 
punie  conformément  aux  dispositions  des  articles  209  à  Si8  fc 
Code  pénal  (I). 

Art.  63.  —  Toute  contravention  aux  articles  42,  43  et  44  sa 
punie  d'une  amende  de  1  à  100  florins  ou  d'un  jour  à  un  moisd'en- 
prisonnement,  conjointement  ou  séparément. 

La  même  peine  sera  prononcée  contre  les  personnes  dont  fl  est 
question  au  second  alinéa  de  l'article  35,  ou  contre  ceux  qoi  sont 
leurs  représentants  suivant  la  loi,  lorsqu'ils  négligent  defennerte 
barrières  placées  aux  passages  ou  issues,  dont  ils  ont  la  jouissance 
S'ils  ont  chargé  de  la  fermeture  d'autres  personnes,  ces  dernières 
seront  punissables. 

Art  64.  —  Toute  contravention  aux  dispositions  dn  règlement 
d'administration  publique  mentionné  à  l'article  27^  commise  par 
les  voyageurs,  sera  punie  d'une  amende  de  1  à  75  florins  ond'p 
jour  à  un  mois  d'emprisonnement,  conjointement  ou  séparémeot 

Le  juge  de  canton  connaîtra  de  ces  contraventions. 

Les  fonctionnaires  et  employés  du  cbepiin  de  fer  pourront  inttr- 
dire  l'entrée  des  voitures  ou  en  éloigner  les  voyageurs  qui  se^ei^ 
rendus  coupables  de  ces  contraventions. 

Art.  6S.  —  L'article  463  du  Gode  pénal  et  les  articles  9  ^%^ 
la  loi  du  29  juin  1854  [Bulletin  des  loi$,  r  102)  (2),  sout  applicato 
aux  condamnations  qui  seront  prononcées  en  exécution  ds  b  y^ 
sente  loi  et  des  règlements  meutioonés  àux  articles  $,  27  et  Si. 

(1)  Le  Code  pénal  français  de  1810  enoora  en.  Tigueiir  an  EoUandt. 

(fi)  ^article  9  de  la  loi  de  1854  donne  au  Juge  la  faculté  de  rempl«e«r,*ei^ 
de  circonstances  atténuantes,  les  peines  de  la  réclusion,  de  la  déportation  «^^^ 
bannissement  par  un  emprisonnement  correctionnel.  L'article  20  de  b  meus 
loi  rend  ^article  463  du  Code  pénal  français  applicable,  lors  même  que  b 
prAJudice  «ausé  iHcèda  f&  frvies,  ou  que  1a  Gode  n'appli^iie  aa  ié^  An'un 
simple  amende. 
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Giip0si(ion$  inmitcire*. 

4?t.  66.  —  Les  dispositions  de  la  présente  loi,  sauf  l'alinéa  se- 
cond du  présent  article,  sont  applicables  aux  entreprises  de  chemin 
de  fer  qui  fonctionnaient  avant  le  2i  août  1859. 

Les  articles  ^,  29,  33^  45  jusques  et  y  compris  Tartiele  49  pour- 
ront, s'il  n'y  a  pas  encore  été  procédé,  être  déclarés  applicables  aux- 
dites  entreprises  par  décret  royal.  S'il  en  résulte  pour  les  entre- 
preneurs de  ces  services  un  dommage,  qui  n'est  pas  la  eonséquencd 
des  obligations,  auxquelles  il  se  sont  soumis  en  obtenant  la  oonee^ 
licm  de  l'entreprise  ou  auxquelles  ils  auront  consenti  par  (}es  sti- 
pulations expresses,  ils  seront  indemnisés  à  la  charge  du  trésor. 

FaDta  d'arrangement  à  Tamiable,  cette  indemnité  sera  fixée  p^r  Iç 
juge. 

Le  roi  ppiiir^  dispenser  de  l'observation  du  second  alinéa  de 
V«rticle  9. 

Art,  67*  -r^  Les  directeurs  des  entreprises  existant  lors  de  la 
mise  en  vigueur  de  la  présente  loi  soumettront  le  règlement  4e 
9ÇrviQe  conformément  4  Tarticle  6,  les  tarifs  pour  le  transport  des 
TOyageurs  çt  marchandises  et  le  règlement  de  l'article  32  à  Tap- 
prQt)atiQn  du  ipinistre  de  l'iiitérieur,  dans  le§  six  mois  de  la  pro- 
mulgation du  règlement  d'^^niinistration  publique  mentionné  à 
l'article  27. 

Art.  68.  —  Les  constructions,  excavations,  dépôts  et  amas 
existant  dans  Iqs  zones  spécifiés  aux  articles  36,  37  et  38,  au  mo- 
ment de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  pourront,  si  la  sûreté 
publique  l'exige^  être  supprimés  ou  comblés  par  Tadministration 
moyennant  indemnité  préalable. 

Celte  indemnité,  à  défaut  d'entente  à  Tamiabla,  sera  flx4e  par  le 
jnge. 

PisposUions  finales. 

Art.  69.  —  La  présente  loi  est  applicable  an  serviee  et  A  l'ex* 
ploitation  des  chemins  de  fer  de  l'État,  sans  cependant  déroger  à 
la  loi  du  8  juillet  4863  {Bull,  deê  lois,  n*  100),  ni  à  la  concession 
approuvée  par  les  lois  du  3  juillet  4863  {Bull,  des  lois,  n*  401)  et 
du  7  août  1865  {BulL  des  lots,  n»99(l). 

(1)  U  loi  du  3  Juillet  1863  (n"  100}  règl«  les  oondltions  auxquelles  r]@tat 
pourra  ooncédar  r^xploitation  de^  cbemios  de  fer  construits  par  lui  et  à  ses 
fr^is, i  des  «Qtp^pr^ii^urs particulidr4.  ÇeU^du  ?JuUldt  1]BÔ3  (u"  101)  approuve 
1  concession  de  ladite  exploitation  aeçord^e  4  um  QQ|P^tf^p[^i^»  C^Ue  du  7  août 
1865  a  le  même  caractàre. 
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Art.  70.  —  La  propriété  des  routes  construites  par  l'Élit  on 
par  les  entrepreneurs  d'un  chemin  de  fer  pour  donner  accès  aoi 
stations,  et  existant  au  moment  de  la  promulgation  de  la  présale 
loi,  sera  transférée  en  bon  état  d'entretien  aux  communes  sur  k 
territoire  desquelles  elles  se  trouvent. 

A  partir  de  ce  transfert,  les  frais  d'entretien  et  d'éclairage  sost 
à  la  charge  des  communes. 

Si  une  de  ces  routes  traverse  le  territoire  de  plus  d'une  com- 
mune,  le  roi,  le  Conseil  d'Etat  entendu,  décidera  quelle  senl) 
commune  à  laquelle  la  propriété  sera  transférée. 

L'entretien  de  routes  appartenant  à  l'État,  à  une  commune  ooà 
d'autres,  construites  avant  la  construction  d'un  chemin  de  fer  et 
servant  d'accès  à  une  station  du  chemin  restera  à  la  charpde 
celui  qui  en  aura  constamment  supporté  les  frais. 

Un  règlement  d'administration  publique  prescrira  les  rëgb 
d'après  lesquelles  il  sera  dressé  un  état  des  routes  donnant  acofcs 
aux  stations^  et  de  ceux  qui  sont  tenus  à  l'entretiai  de  ce 
routes. 

Art.  71.  —  Tous  les  fonctionnaires  chargés  de  la  rechercbe  de 
infractions,  ainsi  que  les  agents  de  police,  auront  libre  accès  lo 
chemin  de  fer  et  aux  terrains  et  constructions  qui  en  font  pariieet 
qui  sont  destinés  à  l'usage  des  voyageurs. 

Le  ministre  de  l'intérieur  pourra  accorder  la  même  faculté  î 
d'autres  fonctionnaires  de  l'État  et  aux  membres  et  employés  d'ad- 
ministrations publiques,  lorsque  l'exercice  de  leurs  bnctioos 
l'exigera.  Dans  ce  cas  le  second  alinéa  de  l'article  14  sera  appli- 
cable. 

Art.  72.  —  Outre  les  fonctionnaires  désignés  à  l'artide  il  d« 
Code  de  procédure  pénale  (1),  seront  compétents  pour  larecberdie 
des  contraventions  à  la  présente  loi  et  aux  règlements  promolgoi^ 
en  vertu  des  articles  5,  27  et  32»  ceux  que  le  roi  aura  chapes  deli 
surveillance  du  service  des  chemins  de  fer. 

Seront  également  compétents  à  cet  égard  les  foncUonoaires  et 
employés  du  chemin  sur  lequel  ils  exercent  leurs  fonctions  et du^ 
le  rayon  de  100  mètres  des  deux  côtés  du  chemin. 

(1)  Cet  article  désigne  à  cet  effet  les  gardes  champêtres  et  fbrestias,  ks 
officiers  et  sous-offlciers  de  la  maréchaussée,  les  fonctiODuairsanipériMn^ 
la  police,  les  bourgmestres,  les  jugea  de  canton,  les  fonctioiuiairesdnjBiiiit^ 
public,  et  tous  les  fonctionnaires  chargée  par  des  lois  spéciales  de  larodurchc 
des  faits  punissablea  réprimés  par  ces  lois. 
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L'article  437  du  Gode  de  procédure  pénale  (i)  est  applicable  aux 
procès-verbaux  qu'ils  auront  dressés. 

Art.  73.  —  La  loi  du  21  août  1859  (Bull,  des  lois,  n*1J8)  est 
abrogée. 

Art.  74.  —  La  présente  loi  sera  mise  en  vigueur  à  Tépoque  que 
(ixera  un  décret  royal  (2). 
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LOI   DU    5  JUm   1875,   PRESCRIVANT  DES   MESURES  CONTRE  LA    RAGE. 

Notice  et  traduction  par  M.  Godefhoi,  ancien  ministre  de  la  justice, 
député  à  la  seconde  Chambre  des  Etats-Généraux. 

La  réglementation  en  cette  matière  avait  été  abandonnée  aux  administra- 
tions locales.  Non-seulement  la  plupart  de  ces  administrations  ne  s'acquit- 
tèrent pas  du  tout  ou  s'acquittèrent  mal  de  leurs  devoirs  à  cet  égard,  mais 
le  défaut  d^unité  dans  la  réglementation  de  la  matière  contribua  à  paraly- 
ser l'efficacité  des  mesures  applicables  à  une  seule  commune,  à  raison  de 
la  négligence  des  administrations  des  communes  limitrophes.  Cet  état  de 
choses  fit  sentir  la  nécessité  d'une  loi  générale  qui  établirait  les  principes 
devant  former  la  base  des  règlements  provinciaux  et  locaux.  L'entente  sur 
ces  principes,  entre  le  Gouvernement  et  la  seconde  Chambre,  fut  assez  la- 
borieuse. Après  un  premier  projet,  conçu  à  peu  près  dans  le  sens  de  la  loi 
votée,  le  ministre  présenta  un  projet  basé  sur  la  défense,  dans  tous  les 
temps,  de  laisser  vaguer  des  chiens  qui  ne  sont  pas  tenus  en  laisse  sur  la 
voie  publique,  s'ils  ne  sont  pas  muselés.  L^article  1*',  déclarant  cette  pro- 
hibition, ayant  été  rejeté  après  une  longue  discussion,  le  ministre  fut 
obligé  de  revenir,  sauf  quelques  modifications,  à  son  projet  primitif,  qui 
fut  voté  par  les  deux  Chambres. 

Art.  i*^  —  Du  moment  qu'un  chien  ou  un  chat  présentera  des 
symptômes  de  rage,  ou  qu'un  de  ces  animaux  aura  été  mordu  par 
un  animal  enragé  ou  suspecté  d'être  atteint  de  la  rage,  le  proprié- 
taire, détenteur  ou  gardien  du  chien  ou  du  chat,  sera  tenu  immédia- 
tement de  le  tuer  ou  de  le  mettre  à  l'attache  et  de  l'enfermer.  Il 
donnera  sans  délai  avis  du  cas  et  de  ce  qu'il  aura  fait  au  bourg- 
mestre ou  au  commissaire  de  police  de  son  domicile. 

(1)  B'après  cet  article,  les  procès -verbaux  font  foi  jusqu'à  preuve  coûti*aire 
a'ils  ont  été  dressés  par  des  fonctionnaires  assermentés,  ou  affirmés  sous  ser- 
ment après  avoir  été  dressés. 

'A  Elle  a  été  fixée  au  1"  octobi*e  1876. 

V.  y 
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II  sera  également  tenu  de  donner  cet  avis  dans  le  cas  ol  il  loi 
aura  été  impossible  de  tuer  le  chien  on  le  chat  ou  de  Venfemeron 
de  le  mettre-à  l'attache. 

Art.  2.  —  Aussitôt  que  le  bourgmestre  ou  le  commissaire  de  po- 
lice aura  reçu  Tayis  ou  aura  été  informé  d'une  autre  minière 
qu'un  chien  ou  un  chat  présente  des  symptômes  de  rage,  ooqa'oi 
chien  ou  un  chat  a  été  mordu  par  un  animal  enragé  ou  sospecté 
d'ôtre  atteint  de  rage,  il  fera  immédiatement  examiner  le  chien  oo 
le  chat,  ou  leurs  restes,  s'ils  sont  morts  ou  s'ils  ont  été  tQés^pirie 
médecin  vétérinaire  du  district  ou  par  son  suppléant,  ou  bien  à  dé- 
faut de  l'un  d'eux  par  un  médecin  vétérinaire  diplômé. 

Le  médecin  chargé  de  l'examen  donnera  immédiatement  avis  do 
résultat  au  bourgmestre  ou  au  commissaire  de  police. 

Art.  3.  —  Lorsque  l'examen  aura  constaté  que  le  chien  ou  le 
chat  est  enragé  ou  a  été  mordu  par  un  animal  enragé,  du  bien  a 
cas  de  doute  à  cet  égard,  l'animal  sera  immédiatement  tué  sur  le 
ordres  du  bourgmestre  ou  du  commissaire  de  police. 

I^  bourgmestre  de  la  commune  dans  laquelle  un  cas  de  nje 
a'est  présenté  fera  publier  une  ordonnance,  statuant  que  tons  le 
chiens  se  trouvant  dans  la  commune  hors  des  maisons  habitées  os 
des  navires  (qui  ne  sont  pas  des  moyens  publics  de  transport]  et 
n'étant  pas  à  l'attache  au  moyen  d'une  chaîne  sur  un  terrain  d», 
devront  être  muselés  pendant  quatre  mois  à  partir  du  jour  d« 
la  publication  de  l'ordonnance.  Le  modèle  de  la  muselière  sen 
prescrit  par  le  ministre  de  l'intérieur. 

Le  bourgmestre  communiquera  son  ordonnance  aux  bourgmestres 
des  communes  limitrophes,  qui  pourront  immédiatement  procéda 
à  la  môme  mesure  dans  leurs  communes.  Il  sera  commiioi!« 
copie  de  l'ordonnance  au  commissaire  du  roi  dans  la  promce,(F 
pourra  ordonner  la  même  mesure,  pour  être  appliquée  i  la  pro- 
vince entière  ou  à  une  partie  de  la  province. 

Art.  4.  —  Les  agents  de  police  chargés  de  l'exécution  de  ^o^ 
donnance  auront,  de  sept  heures  du  matin  jusqu'à  neuf  heures  ds 
soir,  le  droit  de  s'introduire  dans  les  terrains  clos,  les  maisons b- 
bitées  ou  autres  bâtiments  et  les  navires,  même  sans  le  consente 
ment  du  propriétaire  ou  locataire,  pourvu  qu'ils  soient  mnnis d® 
ordre  par  écrit,  délivré  par  le  bourgmestre  ou  le  conamissairede 
police.  Est  assimilée  aux  agents  de  police  toute  personne  chaijée 
par  le  bourgmestre  ou  commissaire  de  police  de  saisir  ou  de  taer 
les  chiens  ou  les  chats. 

Art.  5.  —  Les  restes  de  chiens  ou  de  chats  morts  de  nf^.  w 
qui,  dans  un  des  cas  des  articles  i,  2  ou  S,  auront  été  tués,  seroot. 
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s'il  n'j  a  pas  encore  été  pourvu  par  les  propriétaires,  détenteurs 
ou  gardiens,  brûlés  ou  enserelis  par  les  soins  du  bourgmestre  et 
aux  frais  de  l'État,  conformément  au  règlement  royal  promulgué 
en  vertu  de  l'article  31  de  la  loi  du  20  juillet  1870  {Bulletin  dei  lais, 
nM31)(l). 

Les  objets  qui  auraient  été  en  contact  avec  ces  chiens  ou  ces 
chats  seront,  conformément  audit  règlement,  désinfectés  par  les 
soins  du  bourgmestre  et  aux  frais  de  l'État,  ou  si  le  médecin  vété- 
rinaire du  district  ou  son  suppléant  le  juge  nécessaire,  brûlés  au 
besoin  après  avoir  été  expropriés. 

Seront  applicables  à  cette  expropriation  les  dispositions  de  Tar- 
ticle  24  de  la  loi  citée  (S). 

Art.  6.  —  Le  propriétaire,  détenteur  ou  gardien,  qui  aura  con- 
trevenu à  l'ordonnance  du  bourgmestre  ou  du  commissaire  du  roi 
mentionnée  à  l'article  3,  sera  puni  d'une  amende  de  3  à  10  florins. 
Lors  de  la  constatation  de  cette  contravention,  le  chien  sera 
saisi,  ou  bien,  si  la  saisie  est  impossible  pour  cause  de  danger  ou 
pour  toute  autre  cause,  il  sera  tué;  à  l'égard  des  restes,  il  sera  agi 
conformément  à  l'article  5. 

Le  jugement  de  condamnation  prononcera  la  confiscation  du 
chien,  s'il  est  en  vie. 

En  tout  cas  le  jugement  pourra  ordonner  que  le  chien  confisqué 
soit  tué. 

L'article  254  du  Gode  de  procédure  pénale  (3)  est  applicable  à 
cette  contravention. 

Dans  le  cas  où  le  propriétaire,  détenteur  ou  gardien,  aura  payé 
le  maximum  de  l'amende,  le  chef  de  la  police  décidera  si  le  chien 
pourra  lui  être  restitué  ou  s'il  sera  tué. 

Si  le  propriétaire,  détenteur  ou  gardien,  est  inconnu,  tout  chien 
vaguant  sans  être  muselé  pourra  être  tué  par  les  agents  de  police. 
Art.  7.  —  Quiconque  aura  volontairement  tourmenté,  torturé 
ou  maltraité  un  chien  ou  un  chat  sera  puni  d'une  amende  de  5  à 
35  florins  et  d'un  à  cinq  jours  d'emprisonnement,  conjointement 
ou  séparément. 
Les  chiens  et  chats^  qui  seront  trouvés  vaguant  sur  le  terrain 

(1)  Loi  sur  la  police  vétérinaire. 

(2)  Ces  dispositions  prescrivent  une  procédure  très-sommaire  à  l'égard  de  la 
taxation  des  objets  expropriés. 

(3)  Cet  article  donne  le  droit  à  ceux  qui  auront  commis  une  contravention 
que  la  loi  ne  punit  d'aucune  autre  peine  que  *celle  de  Tamende,  de  prévenir  la 
poursuite  en  payant,  avec  autorisation  du  ministère  public,  le  maximum  de 
Vamende  et  les  frais. 
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d'autrui,  pourront  être  impunément  tués  par  celui  qui  habite  k 
terrain  ou  qui  en  est  le  locataire  ou  fermier. 

Art.  8.  —  Quiconque  aura  négligé  de  donner  l'avis  prescrit  par 
l'article  1,  se  sera  opposé  à  la  saisie  ou  à  Tabatage  de  chiens  on 
de  chats  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  3  et  4,  ou  aura  refosf 
aux  agents  de  police  l'accès  aux  lieux  mentionnés  à  l'articie  4, 
sera  puni  d'une  amende  de  25  à  75  florins  et  de  trois  à  sept  jooiï 
d'emprisonnement,  conjointement  on  séparément,  sans  préjodioe 
des  peines  plus  graves  dans  le  cas  de  résistance  ou  de  rébeUion. 

Art.  9.  —  L'article  463  du  Gode  pénal  et  l'article  20  de  la  loi  du 
âO  juin  1854  {Bulletin  des  lois,  n"  102)  (1),  sont  applicables  au  fail^ 
punissables  prévus  par  les  articles  6,  7  et  8. 

Art.  10.  —  La  présente  loi  n'est  pas  applicable  à  l'école  Télé- 
rinaire  de  l'État.  Les  mesures  de  précaution,  qu'y  exigera  rexama 
d'animaux  enragés  ou  suspectés  de  rage,  seront  prescrites  pir 
le  ministre  de  l'intérieur,  après  avoir  pris  l'avis  du  directeur  de 
l'école. 

ArU  11.  *-  Les  ordonnances  provinciales  et  locales,  relative  à 
la  matière  réglée  par  la  présente  loi,  sont  obligatoires  pour  autant 
qu'elles  ne  sont  pas  contraires  à  ses  dispositions. 

Sous  la  même  réserve,  de  nouvelles  ordonnances  pourront  être 
promulguées. 

(I)  V.  ci-des8U8  la  note  à  Tarticle  65  de  la  loi  sur  le  service  et  Texploititia 
des  chemins  de  fer^  p.  670. 
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NOTICE  SUR  LA  SESSION  LÉGISLATIVE  DE  4874-4876. 


Par  M.  Paul  Jokon,  avocat  à  la  Cour  de  coisation. 


tÉGISLATION  FÉDÉRALK. 

L^Amemblée  fédérale,  continuant  Tœuvre  d'organisation  qui  lui  est  im* 
posée  par  la  nouyelle  Constitution  fédérale  du  29  mai  1874,  s*e8t  particu- 
lièrement occupée  cette  année  des  questions  militaires,  des  questions  rela- 
tires  aux  chemins  de  fer  et  de  celles  qui  intéressent  l'état  civiL 

Elle  a  voté,  le  18  novembre  1874,  une  loi  d'organisation  militaire  pi*o- 
mulguée  le  19  février  1875,  qui  forme  un  Code  complet  sur  la  matière. 
Cette  loi  est  analysée  plus  loin,  d'une  manière  spéciale. 

n  faut  citer  encore,  dans  le  même  ordre  d'idées,  une  loi  sur  les  pensions 
militaires  du  13  novembre  1874,  et  une  ordonnance  militaire  rendue  le 
31  mars  1875,  en  exécution  de  la  loi  du  13  novembre  1874. 

Les  questions  de  chemins  de  fer  ont  donné  lieu,  comme  chaque  année,  à 
un  grand  nombre  de  mesures  spéciales  et,  de  plus,  à  trois  lois  et  à  un  rè- 
^ement  général  qui  sont  reproduits  ou  analysés  plus  loin.  Ce  sont  : 

Une  loi  sur  les  transports  militaires  par  chemina  de  fer,  du  11  janvier 
1875  ; 

Un  règlement  rendu  le  1*'  février  1875  pour  l'exécution  de  la  loi  sur  les 
chemins  de  fer  du  23  décembre  1872,  loi  rapportée  dans  V Annuaire  de 
1874,  p.  382; 

Une  loi  sur  les  transports  par  chemins  de  fer,  du  20  mars  1875; 

Enfin,  une  loi  sur  la  responsabilité  des  chemins  de  fer,  du  1*' juillet 
1875. 

Les  questions  d'état  dvil  et  de  mariage,  attribuées  à  la  Confédération 
par  la  Constitution  de  1874,  ont  donné  lieu  à  une  loi  fort  importante  du 
24  décembre  1874.  Cette  loi  est  reproduite  plus  loin.  Elle  a  été  complétée 
par  un  règlement  du  17  septembre  1875. 

L'Assemblée  fédérale  a  encore,  par  une  loi  du  3  juillet  1875,  suivie  d'un 
règlement  du  22  octobre  1875,  prescrit  l'usage,  dans  toute  la  Confédéra- 
tion, de  poids  et  mesures  uniformes,  sur  la  base  du  système  métrique. 

L'Assemblée  fédérale  a  été  souvent  appelée,  dans  le  cours  de  la  session 
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1874-1875»  à  sanctionner  les  mesures  conetitutionndles  prises  par  la 
cantons,  spécialement  en  matière  religieuse,  par  suite  de  la  lutte  ardesÉe 
qui  se  continue  entre  le  clergé  catholique  et  les  autorités  civiles. 
Elle  a  voté  un  grand  nombre  de  lois  de  détail  ou  d'intérêt  locaL 
Elle  a  approuvé  un  certain  nombre  de  traités  avec  les  puissances  étrao* 
gères,  notamment  des  traités  d^extradition^  et  aussi  le  traité  d'union  postak 
conclu  à  Berne,  entre  toutes  les  puissances  civilisées  ou  à  peu  près,  le 
9  octobre  1674. 

LÉQISLATUREB  CANTONALES. 


Si  l'on  remonte  à  un  certain  nombre  d'années  en  arrière,  on  constate 
que  la  plupart  des  législatures  cantonales,  malgré  le  mérita  des  lois  dues  à 
quelques-unes  d'entre  elles,  n'ont  jamais  déployé  une  grande  activité  légis- 
lative. Il  est  plus  d'un  canton  dont  les  besoins  restreints  ne  comportent 
guère  de  mesures  d'intérêt  général;  dans  ces  conditions,  la  législature 
donne  pleine  satisfaction  aux  exigences  auxquelles  elle  est  appelée  à  Caire 
face,  en  votant  chaque  année  quelques  mesures  d^administratioD  locak  qd 
ne  portent  même  pas  le  nom  de  lois. 

Dans  les  cantons  principaux  eux-mêmes,  le  nombre  des  lois  votées  ehaqat 
année  est  très-peu  élevé.  Cette  année»  par  exemple,  dans  le  canton  àt 
Zurich,  il  n*a  été  voté  qu^une  seule  loi,  dont  nous  reproduisons  les  dîqio- 
sitions  ci-après. 

Le  nombre  et  la  valeur  des  lois  cantonales  sont  appelés  à  diminuer  c&* 
core,  par  suite  de  l'application  progressive  de  la  nouvelle  Constitatioa. 
Cette  Constitution  donne  à  TAssen^blée  fédérale  le  droit  de  légiférer  sor 
un  grand  nombre  d'objets  abandonnés  jusque-là  aux  législatures  cantonales. 
A  mesure  que  rAssemblée  fédérale  usera  de  cette  faculté,  le  domaine  de 
ces  législatures  se  trouvera  restreint  d'autant. 

Aussi  les  jurisconsultes  suisses  marquent^ils  un  certain  étoonemoâ 
lorsqu'on  leur  exprime  le  désir  de  se  tenir  au  courant  des  travaux  légisb- 
tifs  de  leurs  cantons.  On  s'exagère  beaucoup,  suivant  eux,  l'intérêt  de  ces 
travaux»  et  ils  ne  comprennent  pas  bien  qu'on  y  attache,  à  rétraager,  une 
importance  qu*eux-mêmes  ne  leur  reconnaissent  pas. 

Cette  sorte  d'indifférence  pour  les  lois  cantonales  constitue  l'un  des  pria* 
cipaux  obstacles  qui  s'opposent  à  ce  que  nous  nous  les  procurions  aisémenL 

Cette  année,  cependant,  nous  avons  été  assez  heureux  pour  obtenir  k 
texte  de  presque  toutes  les  lois  votées  par  les  législatures  cantonales. 
Nous  donnons  ci-après  l'analyse  des  principales  dispositions  de  ces  lois. 

Mais,  auparavant,  nous  présenterons  quelques  observations  gé&èrski 
dérivant  toutes  de  cette  idée  que  le  régime  démocratique  prend,  en  Suisse, 
de  plus  en  plus  d'empire;  cet  empire  s'affirme  particulièrenoent  parlacom» 
position  et  le  fonctionnement  des  législatures  cantonales.  Partout,  ou  • 
peu  près,  le  parti  oonservateur,  qu'on  appelle  souvent  libéral,  a  dû  céder 
la  place  au  parti  démocratique  et  radical. 

Ce  parti,  dès  qu'il  est  au  pouvoir,  cherche  à  réaliser,  dans  la  nesore  du 
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possible,  lé  gouvernement  du  canton  par  le  peuple.  Il  y  arritespédaleiiMMit 
en  faisant  nommer  à  Télection  de  tous  les  fonctionnaires  publics,  et  par 
le  référendum.  On  sait  qu*on  appelle  ainsi  le  procédé  qui  consiste  à  sou- 
mettre la  raliflcation  des  lois  de  quelque  importance  au  vote  populaire» 
Presque  toutes  les  Constitutions  des  cantons  suisses  ont  été,  dans  oes 
dernières  années,  révisées  dans  le  sens  qui  vient  d'ôtre  indiqué.  La  nouvelle 
Constitution  du  canton  de  Soleure,  que  nous  analysons  plus  loin,  petttdOfh 
ner  une  idée  générale  du  régime  aujourd'hui  en  vigueur  dans  ia  plupart 
des  cantons  suisses. 

Ce  n'est  pas  seulement  théoriquement,  mais  pratiquement,  que  le  ragtme 
du  vote  populaire  est  organisé  et  fonctionne.  Ce  fonctionnement  est  tout  à 
ftait  passé  dans  les  mœurs,  et  malgré  les  appels  réitérés  faits  aux  électeurs, 
l'indifférence  ne  les  gagne  pas,  loin  de  là  :  le  nombre  des  abstentions,  à 
chaque  scrutin,  est  très-peu  considérable  et  Test  de  moins  en  moins. 

De  plus,  le  contrôle  populaire  qui  résulte  du  refgrendum  est  très-réel, 
<et  il  arrive  souvent  qu'une  loi  votée  par  la  législature  est  repoussée  par  lé 
peuple. 

Nous  citerons,  à  titre  d'exemple,  ce  qui  s'est  passé  dans  le  canton  d'Ar« 
go-vie,  le  premier  qui  se  présente  par  ordre  alphabétique. 

Nous  ne  trouvons. dans  ce  canton,  comme  contingent  de  la  session 
1874-1875,  que  cinq  lois  de  détail,  dont  aucune  ne  mérite  une  analyse  spé* 
ciale.  Toutes  les  cinq  ont  été  soumises  au  référendum. 

Les  électeurs  du  canton  ont  été  appelés  à  voter  sur  trois  d'entre  elles,  lé 
22  décembre  1874. 

Sur  41,047  électeurs  inscrits,  35,560  ont  pris  part  au  vote. 

La  majorité  absolue  était  de  17,781. 

Une  loi  du  6  septembre  1874,  sur  l'augmentation  de  la  rétribution  des 
instituteurs,  a  été  rejetée  par  21,972  voix  contre  12,832.  Il  y  a  eu  756  bul- 
letins nuls. 

8ur  une  loi  du  19  mai  1874,  portant  augmentation  de  solde  du  corps  de 
police  du  canton  d'Argovie,  les  suffrages  se  sont  ainsi  répartis  :  oui, 
17,630;  non,  17,285;  bulletins  nuls,  636.  Les  oui  remportent  sur  les  non. 
Mais,  comme  en  Suisse,  contrairemenf  à  ce  qui  a  lieu  en  France,  les  bul* 
letins  nuls  comptent  pour  le  Calcul  de  la  majorité  absolue,  la  loi  s'est  troU^ 
vée  rejetée. 

La  troisième  loi  soumise  au  référendum  était,  comme  la  première,  du 
8  septembre  1874.  Elle  concernait  la  création  d'un  établissement  agroncM- 
mique  à  Mûri.  Elle  a  été  adoptée  par  29,311  voix  contre  5,362  et  867  bal* 
letins  nuls. 

Un  second  vote  populaire  a  eu  lieu  le  2  mai  1875  :  les  électeurs  inscrits 
étaient  au  nombre  de  40,787  :  34,761  ont  prit  part  au  scrutin.  La  majorité 
absolue  était  de  17,381. 

Ce  vote  s'appliquait,  comme  le  premier,  à  trois  lois,  y  compris  la  loi  do 
19  mai  1874,  sur  l^augmentation  de  solde  du  corps  de  police  du  cantOd 
d*Argovie,  repoussée  à  une  faible  majorité  lors  du  référendum  du  22  dé- 
cembre 1874.  Soumise  de  nouveau  au  référendum^  la  loi  a  passé,  cette 
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fois,  à  une  majorité  de  31,636  oui,  contre  12,245  non  et  880  bulletiBs 
nuls. 

Une  loi  du  4  décembre  1874,  sur  l'admission  au  droit  de  boui^geoisie  du 
canton,  a  été  rejetée  par  18,901  voix  contre  14,717.  Il  y  a  1,143  IraUeCios 
nuls. 

Enfin,  une  loi  du  24  février  1875,  sur  les  prescriptions  que  penrail 
édicter  les  autorités  locales  en  matière  de  constructions  nouvelles,  d'ali- 
gnement et  de  nivellement,  a  été  adoptée  par  17,725  oui,  contre  15,S20  noi 
et  1,216  bulletins  nuls. 

Il  ne  faut  pas  croire,  de  ce  que  le  peuple  ne  ratifie  pas  toujours  les  lois 
votées  par  les  législatures,  que  celles-ci  se  désintéressent  de  ces  kns  dès 
qu'elles  doivent  être  soumises  au  suffrage  populaire.  Loin  de  là,  les  légis- 
latures font  tout  ce  qui  est  en  leur  pouvoir  pour  assurer  l'adoption  des  k» 
votées  par  elle.  Elles  font  distribuer  aux  citoyens  le  texte  de  chaque  iai« 
avec  un  exposé  de  motifs  où  l'on  insiste  sur  les  avantages  qu'elle  présenfep. 
Lorsque  la  loi  est  rejetée  par  le  peuple,  on  la  lui  soumet  assez  souvent  de 
nouveau,  soit  dans  les  mêmes  termes,  soit  avec  certaines  modificatioB& 
Nous  venons  de  voir  ce  procédé  appliqué  avec  succès  à  la  loi  sur  Tau^ 
mentation  de  solde  du  corps  de  police  du  canton  d'Argovie.  La  législatiire 
a  décidé  que  la  loi  sur  l'augmentation  de  la  rémunération  des  instito- 
teurSf  quoique  repoussée  à  une  grande  majorité,  serait  également  proposée 
à  nouveau  au  peuple  avec  quelques  modifications.  La  loi  nouvelle  est  da 
25  mai  1875.  L'exposé  des  motifs,  rédigé  par  le  conseil  du  Gouvememeot 
le  8  septembre  1875,  est  fort  détaillé,  nourri  de  faits  et  de  raisonnements. 
Il  adjure  le  peuple  d'Argovie  de  ne  point  tomber  au  dernier  rang  des  can- 
tons suisses  en  ce  qui  touche  l'instruction  primaire. 

Depuis  quelques  années,  dit  cet  exposé,  le  minimum  de  la  rétributioD 
des  instituteurs  a  été  porté,  à  Bâle-ville,  de  2,700  à  3,300  francs;  dans  le 
canton  de  Genève,  de  1,600  à  2,350;  dans  celui  de  Zurich,  de  1,500  à  1,990; 
dans  celui  de  Vaud,  de  1,200  à  1,400  francs.  Le  minimum  actuel  est,  daas 
le  canton  de  Neufchâtel,  de  1,200  à  2,100  francs;  en  Tburgovie,  de  1,250 
à  1,450;  à  Schaffhouse,  de  1,000  à  1,750;  à  Soleure,  de  1,200  à  1,400; 
à  Claris,  à  Saint-Gall,  à  Bâle-campagne,  de  1,200;  à  Appenzell  (Rh.  exLi. 
de  1,250;  à  Fribourg,  de  900  à  1,150;  à  Luceme,  de  950  à  1,150. 

Le  canton  d'Argovie  n'a  point  augmenté  la  rétribution  de  ses  instituteurs 
depuis  dix  ans.  Le  minimum  de  cette  rétribution  est  de  800  à  1,000.  Ge 
minimum  se  trouve  dépassé  par  le  minimum  en  vigueur  dans  quiuie 
cantons.  L'exposé  des  motifs  conclut  qu'il  faut  à  tout  prix  que  cette  in- 
fériorité disparaisse  et  qu'il  serait  déplorable  que  la  loi  fût  encore  une  fois 
rejetée. 

Nous  ne  savons  pas  encore  comment  ces  instances  ont  été  ou  seroia 
accueillies  par  le  peuple  d'Argovie.  Mais  nous  avons  cru  bien  faire  ea 
entrant  dans  ces  détails  pour  montrer  comment  sont  préparées  et  votées 
en  Siiissje  les  lois  cantonales. 
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I-Ol     FÉDÉRALE   DU   43   NOVEMBRE    1874    SUR    L'ORGANISATION   MILITAIRE 

DE   LA   CONFÉDÉRATION  SUISSE. 

Analyse  et  Dotes  par  M.  d'Angigourt,  attaché  an  ministère  de  la  guerre. 

Par  cette  loi  F  Assemblée  fédérale  de  la  Suisse  a  réglé  les  bases  de  Torga- 
nisatîon  militaire  du  pays.  La  France  avait  déjà,  par  la  loi  du  27  juillet  1872, 
modifié  d*une  manière  approfondie  ce  qui  concerne  le  recrutement  de  son 
armée,  et  il  est  permis  de  supposer  que  la  promulgation  de  cette  demièrr* 
loi,  qui  est  venue  remplacer  définitivement  celle  du  21  mars  1832,  a  pu 
amener  la  Suisse  à  fixer  également  d^une  manière  nette  et  précise  les  obli- 
l^ations  militaires  qu'est  tenu  de  remplir  chacun  des  citoyens  appartenant 
k  la  Confédération. 

Il  y  a  lieu  de  remarquer  toutefois  que,  contrairement  à  ce  qui  a  été  fait  en 
France,  où  plusieurs  dispositions  législatives  ont  réglé  les  devoirs  militaires 
des  citoyens,  ainsi  que  les  conditions  d*avancement,  d'admission  dans  les 
écoles  du  Gouvernement,  TAssemblée  fédérale  a  condensé  dans  une  seule  et 
même  loi  tout  ce  qui  a  trait  non-seulement  au  recrutement,  mais  encore  à 
Vorganisation  proprement  dite  de  Tarmée  fédérale,  la  composition  des 
cadres,  l'avancement,  l'instruction  des  troupes,  le  matériel  de  guerre,  les 
réquisitions,  les  transports  et  la  mobilisation. 

La  loi  militaire  du  8  mai  1850,  qui  a  précédé  immédiatement  la  loi 
actuelle,  avait  pour  caractère  la  prépondérance  cantonale»  et  ne  laissait  à  la 
Confédération  qu'une  ingérence  restreinte  dans  les  affaires  militaires.  Le 
recrutement  s'opérait  d'une  façon  très-irrégulière,  et  il  y  avait  des  diffé- 
rences notables  entre  les  divers  cantons,  soit  dans  la  proportion,  soit  dans 
le  choix  des  hommes  incorporés  dans  l'armée.  L'instruction  de  l'infanterie, 
l'arme  la  plus  nombreuse,  appartenait  aux  cantons,  mais  l'instruction  de  la 
cavalerie,  de  l'artillerie  et  du  génie  revenait  k  la  Confédération,  et  il  résul- 
tait naturellement  de  ce  mélange  d'instructions  un  manque  d^uniformité. 
JLa  loi  nouvelle  du  13  novembre  1874  diffère  de  la  précédente,  non-seule- 
ment par  les  diverses  améliorations  qu'elle  a  introduites  dans  toutes  les 
branches  du  service,  mais  encore  et  surtout  parce  qu'elle  s'appuie  sur  une 
centralisation  complète  entre  les  mains  de  la  Confédération.  Les  autorités 
cantonales  n'interviennent  plus  dans  l'instruction  des  troupes  ;  elles  ont  bien 
encore  des  attributions  assez  étendues  au  point  de  vue  du  recrutement,  de 
Tavancement,  de  la  conservation  du  matériel  et  de  la  mobilisation,  mais 
elles  ne  les  exercent,  en  réalité,  que  sous  le  contrôle  permanent  de  la  Con- 
fédération. 

C'est  à  la  suite  de  la  révision,  opérée  en  1874,  de  la  Constitution  du 
12  septembre  1848,  que  l'Assemblée  fédérale  crut  devoir  également  modi- 
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fier  la  loi  du  6  mai  1650  et  la  remplacer  défiaitiTemeat  par  celle  que 
nous  proposons  d'examiner.  Pour  pourvoir  à  la  sûreté  commune,  qui 
une  célérité  de  résolutions  et  de  mesures  qu'on  ne  peut  attendre  que  d*n 
certaine  unité  dans  le  pouvoir  dirigeant,  il  a  fallu  naturellement  diminuer, 
en  ce  qui  concerne  l'organisation  et  l'action  des  forces  militaires,  Tindé^ 
pendance  des  cantons.  Mais  il  convient  de  remarquer  que  si,  d*uiie  part,k 
Conseil  fédéral,  organe  et  agent  de  la  Confédération,  dispose  de  Tarmée^da 
matériel  de  guerre,  s*il  est  chargé  de  l'organisation,  de  Tarmement  et  de 
rinstruction  de  toutes  les  forces  du  pays,  d'un  autre  côté,  les  corpa  defiss 
être  formés,  le  plus  possible,  des  troupes  d'un  même  canton,  chacun  de 
corps  conserve  la  physionomie  propre  à  son  origina  et  reproduit  T 
local,  ce  qui  semble  une  garantie  suffisante  pour  le  maintien  de  V 
cantonale.  Ajoutons  également  que  la  nomination  des  officiers  des  corps  <k 
troupea  (sauf  les  officiers  des  troupes  fournies  par  la  Confédération}  appsi^ 
tient  aux  cantons,  à  la  condition  par  eux  de  se  conformer  aux  preacriptiqM 
de  la  loi^  et  que  par  suite  ^autonomie  cantonale  persiste  sans  que  II 
discipline  générale  de  Tarmée  ait  à  en  souffrir. 

La  loi  du  13  novembre  1874  comprend  deux  cent  soixante-trois  artidea 
et  se  termine  par  vingt-huit  tableaux  indiquant  en  détail  les  diven  dbetiii 
des  troupes  de  la  Suisse.  Un  vingt^neuviéme  et  dernier  tableau  détcrn» 
la  solde  des  troupes. 

Cette  loi  se  divise  en  dix-huit  grandes  parties  distinctes,  et  bien  qoe^pst 
suite  de  leur  réunion  dans  un  texte  unique,  les  différentes  matières  concer- 
nant l'armée  fédérale  se  trouvent  quelquefois  plus  ou  moins  stéiangèsi 
entre  elles,  nous  pensons  néanmoins  qu'il  est  préférable,  pour  l'étudier  ane 
fruit,  de  suivre  l'ordre  établi  et  d'examiner  Tune  après  Tautre  ces  différenisi 
parties  de  la  loi  suisse,  en  faisant  ressortir  à  la  suite  de  chacune  d'cilai  te 
analogies  ou  les  différences  existant  avec  les  diverses  lois  militaires  fria- 
çaises  votées  jusqu'à  ce  jour,  et  les  décrets,  règlements  ou  instmolisoi 
actuellement  en  vigueur. 

I.  —  Obligation  de  servir  fart.  1  à  6). 

Tout  citoyen  de  la  Confédération  suisse  est  tenu  au  service  militaire  de 
vingt  à  quarante-quatre  ans.  Cette  obligation  existe  dès  le  commeocemcat 
de  l'année  dans  laquelle  il  atteint  l'âge  de  vingt  ans  et  dure  Jusqu'à  ks  fia 
de  l'année  où  il  atteint  l'âge  de  quarante^uatre  ans. 

Des  exemptions  conditionnelles  sont  admises  au  profit  de  titulsiresdi 
fonctions  ou  d'emplois  ayant  un  caractère  d'intérêt  général.  Ainsi  sosi 
exemptés  pendant  la  durée  de  leurs  fonctions  ou  emplois  : 

1*  Les  membres  du  Conseil  fédéral,  le  chancelier  de  la  Confédèratioo  it 
le  greffier  du  tribunal  fédéral  ; 

52*  Les  fonctionnaires  et  employés  de  l'administration  des  postes,  do 
télégra[)hes,  de  Tadministration  du  matériel  de  guerre  de  la  ConféddritiOB, 
des  poudres,  des  ateliers  militaires,  etc.  ; 

8*  Les  directeurs  et  infirmiers  des  hôpitaux,  les  directeurs  et  gtnliett 
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établissements  pétiitentiâires,  les  corps  de  police,  ftinsi  que  les  dooa- 
ou  gardes-frontière; 
^*  Les  ecclésiastiques  qui  ne  servent  pas  comme  aumôniers  ; 
S*  Les  instituteurs  publics,  si  les  devoirs  de  leur  charge  le  rendent 


£t  6*  les  employés  des  lignes  de  chemins  de  fer  et  des  entreprises  oftBr* 
Dessionnaires  des  bateaux  &  vapeur. 

Toutefois,  dans  ces  différents  cas,  le  citoyen  apte  au  service,  qui  est 
exempté  sans  avoir  été  incorporé,  doit  assister  à  une  école  de  recrues  et 
retire  partie  d'un  corps  de  troupes. 

Ceux  qui,  par  suite  d'une  condamnation,  ont  été  privés  delà  jouissance 
de  leurs  droits  civiques  sont  exclus  du  service  militaire. 

JEleinarquons  d^ailleurs  que  tout  citoyen  exclu  du  service  ou  jouissant 
<l*iine  exemption  à  un  titre  quelconque,  môme  pour  incapacité  physique^ 
est  astreint,  comme  compensation  du  service  qu^ii  ne  fait  pas,  au  payement 
d'une  taxe  aunuellc  dont  le  taux  varie  suivant  sa  position  de  fortune.  Une 
moitié  de  la  taxe  revient  aux  cantons  et  l'autre  moitié  à  la  Confédération 
(loi  du  23  décembre  1876.) 

L'article  6  dispose  tout  spécialement  que  les  membres  de  l*Âssemblée 
fédérale  sont  dispensés  des  exercices  militaires  pendant  la  durée  des 
sessions. 

Le  principe  de  Tobligation  du  service  militaire  personnel  a  été  consacré 
en  France  par  la  loi  du  27  juillet  1872  sur  le  recrutement  (art.  1*').  Il  y  a  lieu 
toutefois  de  signaler  ici  cette  différence  qu'en  Suisse  les  citoyens  sont  soumis 
pendant  une  plus  longue  période  de  temps  aux  obligations  militaires,  attendu 
que  la  présente  loi  les  met  jusqu'à  Tàge  de  quarante-quatre  ans  à  la  disposi- 
tion de  la  Confédération.  En  France,  au  contraire,  à  l'âge  de  quarante  ans,  les 
citoyens  sont  définitivement  affranchis  de  tout  service  militaire.  De  plus, 
l'obligation  de  servir  existe  pour  les  Suisses  dès  le  commencement  de  Tannée 
dans  laquelle  ils  atteignent  l'âge  de  vingt  ans,  tandis  que  les  Français  doivent 
SToir  atteint  l'ftge  de  vingt  ans  révolus  dans  l'année  qui  précède  le  tirage  au 
sort.  Il  en  résulte  que  le  jeune  soldat  suisse  pourra  être  appelé  à  faire  partie 
de  Tannée  dés  l'âge  de  dix-neuf  ans,  tandis  qu'en  France  les  citoyens  ne  seront 
jamais  susceptibles  d'être  incorporés  avant  vingt  ans  révolus  ;  fréquemment 
ils  seront  sur  le  point  d'atteindre  l'âge  de  vingt  et  un  ans  (art.  8  de  la  loi  du 
27  juillet  1872).  Remarquons,  en  outre^  que  tout  Français  peut  être  autorisé 
à  contracter  un  engagement  volontaire  pour  Tainnée  de  terre  à  l'âge  de  dix- 
huit  ans  accomplis,  s'il  remplit  les  conditions  exigées  par  la  loi.  L'engagement 
volontaire  est  de  cinq  ans,  et  ces  années  comptent  dans  la  durée  du  service 
militaire  (art.  46  et  47). 

La  loi  suisse  admet-elle  le  remplacement  ?  Elle  ne  le  dit  point  expressément, 
et  l'on  pourrait  penser  qu'elle  ne  l'admet  pas,  si,  dans  la  partie  de  la  loi  réservée 
à  l'instruction  de  l'élite,  l'article  89  n'en  faisait  mention. 

Ce  moyen  de  se  soustraire  au  service  militaire  a  été  supprimé  en  France 
par  la  loi  du  27  juillet  1872,  article  4. 

£n  France,  ceux-là  seuls  sont  exemptés  du  service  militaire  que  leurs  infir- 
mités rendent  impropres  â  tout  service  actif  ou  auxiliaire  dans  l'armée  ;  cer- 
taines dispenses  seulement  ont  été  accordées  par  la  loi  du  27  juillet  1872 
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(art.  17  et  20.)  SignalonB  également  une  loi  sur  les  résefristes  du  18 
1875  (art.  9),  qui  aatorise  le  ministre  de  la  guerre  &  maintenir 
fonctions,  sans  qu'ils  soient  obligés  de  rejoindre  immédiatement  leurs  ef»|8 
respectifs,  ceux  qui  sont  employés  dans  les  services  publics»  etc. 

Les  administrations  du  matériel  de  guerre,  des  poudres,  les  ateliefs  Bib> 
taires,  les  arsenaux  étant  dirigés  par  des  officiers  généraux  ou  des  officier 
supérieurs  de  l'armée,  qui  ont  sous  leurs  ordres  des  employés 
n'y  avait  pas  lieu  de  prendre  à  cet  égard  de  disposition  spéciale. 

Les  directeurs  et  infirmiers  des  hôpitaux  publics,  les  directems  et 
des  établissements  pénitentiaires,  les  douaniers,  les  employés  des  f^emÎDsdp 
fer,  etc.,  n'ont  pas  été  l'objet  de  dispenses  particulières. 

Toutefois  on  peut  signaler  une  certaine  analogie  entre  les  lois  des  dsuxpsp. 
en  ce  qui  concerne  les  membres  de  Pinstruction  publique  et  des  anodatijous 
religieuses,  qui  en  France  sont  afn*anchis  de  tout  service  militaire,  AlaeoidîtiBB 
de  prendre  devant  le  recteur  de  TAcadémie,  avant  le  tirage  au  sort,  Ffloga- 
gement  de  se  vouer  pendant  dix  ans  à  l'enseignement.  Sont  également  ^spca 
ses  du  service  les  élèves  ecclésiastiques  et  les  jeunes  gens  autorisés  A  eosii- 
nuer  leurs  études  pour  se  vouer  au  ministère  dans  les  cultes  salariés  fv 
rÉtat,  sous  la  condition  qu'à  Page  de  vingt-six  ans,  les  premiers  seront 
dans  les  ordres  majeurs,  et  les  seconds  auront  reçu  la  consécratioii. 

Le  cas  d'exclusion  de  Tannée  fédérale  par  suite  de  condamnations 
la  privation  de  la  Jouissance  des  droits  civiques,  se  trouve  également  dans  h 
loi  du  27  Juillet  1872  (art.  7). 

La  loi  firançaise  ne  <?oumet  à  aucune  taxe  les  citoyens  exemptés  ov  exd«$ 
du  service  militaire. 


IL  —  Classes  et  troupes  de  l'abm6e  fédérale  (art.  6  à  12). 

L'armée  fédérale  est  divisée  en  deux  catégories 

1*  L'élite,  2*  la  landwebr  (indépendamment  de  Tétat-major  général  n 
des  états-majors  des  différents  corps). 

Elle  comprend  les  armes  suivantes  : 

1*  L'infanterie  (fusiliers  et  carabiniers),  dont  Tunité  est  If.  bataifiaB* 
composé  de  4  compagnies; 

2*  La  cavalerie  (dragons  et  guides),  dont  l'unité  est  Tescadron  pour  1» 
premiers  et  la  compagnie  pour  les  seconds  ; 

3*  L'artillerie  (canonniers,  soldats  du  train,  soldats  du  parc  et  artifiders), 
dont  l'unité  est  la  batterie  attelée  (légère  ou  de  gros  calibre),  la  batterie  ér 
montagne,  la  compagnie  de  position,  la  colonne  de  parc,  la  comfngnie 
d'artificiers  et  le  bataillon  du  train  ; 

4*  Le  génie  (sapeurs,  pontonniers  et  pionniers),  dont  l'unité  est  le  bt- 
taillon; 

5'  Les  troupes  sanitaires,  qui  ont  pour  unité  le  lazaret  de  campagne  et 
la  colonne  de  transports  ; 

Enfin,  6"  les  troupes  d'administration,  qui  ont  pour  unité  la  compagine. 

L^élite  se  compose  des  douze  premières  classes  d'fige,  et  la  landwebr  des 
douze  classes  d'âge  suivantes  prises  sur  la  totalité  des  hommes  astreints 
au  service. 
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Plusieurs  exceptions  ont  été  apportées  à  cette  disposition  en  ce  qui  con- 


1*  Les  capitaines  de  toutes  les  armes,  dont  la  durée  totale  du  service 
dtuQs  réliie  est  fixée  à  quinze  ans; 

2*  Les  officiers  supérieurs,  qui,  pendant  la  durée  entière  du  service, 
peuvent  être  incorporés  soit  dans  Télite,  soit  dans  la  landwehr; 

3**  Les  soldats  et  sous-officiers  de  cavalerie,  qui  passent  dans  la  landwehr 
stprës  avoir  fait  dix  ans  de  service  dans  Télite; 

40  x^es  détachements  des  compagnies  de  pionniers  employés  dans  les 
chemins  de  fer. 

Contrairement  aa  principe  adopté  en  Suisse,  Tannée  firançaise  se  décom- 
pose en  quatre  portions  principales  : 

TPairméê  active^  pendant  cinq  ans,  comprenant  les  cinq  dernières  classes 
Appelées; 

La  réserve  de  Varmée  active,  pendant  quatre  ans^  comprenant  les  quatre 
classes  appelées  immédiatement  avant  celles  qui  forment  Parmée  active; 

la* armée  temtorial'i,  pendant  cinq  ans,  comprenant  tons  les  hommes  qui 
ont  accompli  le  temps  de  service  prescrit  pour  l'armée  active  et  la  réserve 

Et,  enfin,  la  réserve  de  Varmée  territoriale^  pendant  six  ans,  comprenant  les 
l&onunes  qui  ont  accompli  le  temps  de  service  pour  cette  armée. 

L^armée  suisse  n'étant,  d'ailleurs,  Jamais  sur  pied  d'une  manière  perma- 
nente en  temps  de  paix,  et  se  composant  uniquement  de  milices,  peut,  avec 
assez  d'exactitude,  être  comparée  à  nos  diverses  réserves,  qui  ne  sont  réunies 
pour  des  manœuvres  ou  revues  que  pendant  un  temps  déterminé. 

Les  divisions  établies  pour  l'armée  fédérale,  sous  le  rapport  des  difféi*entes 
armes,  telles  que  Tinfanterie,  la  cavalerie,  Tartillerie  et  le  génie,  ont  été 
également  admises  par  la  loi  militaire  fhmçaise  (loi  du  13  mars  1875).  Une 
einquième  cat^^rie  comprend  le  train  des  équipages  militaires.  En  ce  qui 
concerne  les  troupes  sanitaires  et  les  troupes  d'administration,  ces  corps 
rentrent  dans  une  catégorie  spéciale  désignée  sous  le  nom  de  services  admi- 
Htsiraiifs, 

En  Suisse,  les  troupes  de  l'élite  et  de  la  landwehr  sont  composées  de  la 
m^me  manière;  en  France,  au  contraire,  il  existe  une  certaine  différence, 
qn'U  semble  utile  de  signaler  ici,  entre  les  troupes  de  l'armée  active  et  celles 
de  l'armée  territoriale.  Les  régiments  de  l'infanterie  de  Tannée  active  com- 
prennent chacun  4  bataillons  à  4  compagnies,  plus  2  compagnies  de  dépôt, 
et  sont  comm^andés  par  des  colonels,  tandis  que  ceux  de  l'armée  territoriale 
comprennent  seulement  3  bataillons  à  4  compagnies  et  1  cadre  de  compa- 
gnies de  dépét,  et  sont  commandés  par  des  lieutenants-colonels. 

Tant  qu'ils  sont  en  activité  de  service,  les  officiers  de  toutes  armes  font  tou- 
jours paÂ^e  de  l'armée  active.  Lorsqu'ils  sont  démissionnaires,  ils  peuvent, 
sur  leur  demande,  être  nommés  officiers  de  réserve.  Quant  aux  offlciem  qui, 
en  vertu  de  la  loi  du  5  Janvier  1872,  ont  été  admis  exceptionnellement  à  la  re- 
traite à  vingt-cinq  ans  de  services,  ils  n'ont  obtenu  qu'une  retraite  condiliou- 
nelle,  et,  par  suite,  ils  n'en  restent  pas  moins  encore  pendant  cinq  ans,  à  partir 
de  cette  époque,  à  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre.  A  l'expiration  de 
leur  temps  de  service  dans  l'armée  active  et  sa  réserve,  les  officiers  de  réserve 
passent  dans  le  cadre  des  officiers  de  l'armée  territoriale,  à  moins  qu'ils 
n'aient  obtenu  du  ministre  de  la  guerre  la  faveur  d'être  maintenus  dans  le 
cadre  des  officiers  de  réserve. 
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des  exceptions  ont  été  appoi-tées.  Ces  hommes  ne  paî^sent  pas  immédùtenn 
dans  la  réserve,  ils  sont  rangés  dans  une  catégorie  spéciale  désignée  sois  h 
nom  de  disponibilité  de  l'armée  active.  Les  hommes  de  la  deuxième  ponioc 
et  les  engagés  conditionnels  d*un  an  font  partie  de  cette  catégorie  aiaiâ 
qu'ils  sont  rentrés  dans  leurs  foyers  et  Jusqu'à  ce  qu'ils  aient  atteint  rif! 
prescrit  pour  passer  dans  la  réserve;  les  jeunes  gens  dispensés  aux  tenia 
de  l'article  17  y  sont  placés  dès  que  les  opérations  du  conseil  de  réiisk»  sm 
teiminées. 

Une  loi  du  24  juillet  1873,  relative  à  Torganisation  générale  de  raraée.! 
divisé  le  territoire  de  la  France  en  18  régions  et  en  subdivisions  de  rein 
(art.  1**).  Plus  tard,  un  décret  du  6  août  1874,  rendu  en  conformité  de  Uki 
précitée^  a  établi  huit  subdivisions  par  chaque  région  de  corps  d'armée.  An  def- 
lieu  de  chacune  de  ces  subdivisions  se  trouve  un  bureau  dit  de  recrnteos: 
ou  dépôt  de  recrutement,  duquel  relèvent  tous  les  honmies  de  la  subdniskK 
qui  sont  soumis  au  service,  à  l'exception  des  hommes  de  l'armée  tmtùnik 
n'appartenant  pas  à  Tinfanterie,  lesquels  relèvent  d'un  bureau  spécial- 

Le  classement  des  hommes  dans  les  différentes  armes  est  &it  par  les  ùè^ 
de  recrutement,  d'après  les  renseignements  fournis  sur  Taptitude  de  (Ikuft 
homme  par  les  conseils  de  révision,  et  suivant  les  décisions  prises  par  les- 
nistre  en  ce  qui  concerne  le  nombre  de  militaires  à  affecter  à  te!  oa  sel  coryi 
de  telle  ou  telle  arme,  sans  avoir  égard,  pour  Tarmée  active,  au  lieu  d'oii^ 
de  chaque  homme.  C'est  ici  une  différence  à  signaler  avec  ce  qui  a  étéétt^ 
pour  Tarmée  fédérale  ;  mais  il  n'en  est  pas  de  môme  pour  la  réeerre  de  ïs- 
mée  active,  dont  les  hommes  sont  incorporés  dans  la  région  même  à  laqelk 
ils  appartiennent,  et  pour  la  formation  des  divers  corps  de  Farinée  taris»- 
riale,  qui  a  lieu  par  subdivision  de  ré^^ion  pour  l'infanterie  et  sur  reaseshie 
de  la  région  pour  les  autres  armes  (art  22  et  32  de  la  loi  du  24  juillet  ISîSj. 

De  même  qu'en  Suisse,  des  contrôles  sont  tenus  dans  chaque  d^den- 
crutement,  et  Ton  relate  avec  soin  sur  ces  registres  matricules  les  diiens 
mutations  qui  se  sont  produites  pour  chaque  homme,  ainsi  que  les  diffâeitt^ 
situations  dans  lesquelles  il  s'est  trouvé  durant  le  temps  pendant  lequel  il  «^ 
astreint  au  service  militaire. 

Des  situations  sont  envoyées  chaque  mois  au  ministère  de  la  perre  pff 
les  colonels  ou  commandants  de  corps,  et  c'est  au  ministre  qu  il  appsrâot  ^ 
veiller  au  maintien  de  l'effectif  réglementaire. 

IV.  —  Unités  de  troupes  de  la  Confédératiom  et  des  cantm» 

(art.  27  k  50). 

Cette  [jartie  de  la  loi  se  divise  en  trois  paragraphes  distincts  : 

A.  Unités  des  troupes  de  la  Confédération, 

La  Coutëdération  forme  et  entretient,  dans  l'élite  et  dans  la  laodwck, 
des  corps  de  troupes  de  cavalerie,  d'artillerie  et  du  génie,  des  troop^^ 
nitaires,  et  enfin  des  troupes  d'administration. 

La  cavalerie  est  représentée  dans  l'élite  par  douze  compagnies  degw^ 
montées.  Chaque  compagnie  comporte  deux  officiers.  On  ne  mûnticotiÊS 
la  landwebr  que  Teffectif  per^onn^/  de  ces  compagnies. 

Vartillerie  se  compose  de  colonnes  de  parc,  de  compagnies  à^^ 
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et  de  bataillons  du  train.  Ces  derniers  fournissent,  par  division,  le  train 
nécessaire  aux  bataillons  du  génie,  aux  lazarets  de  campagne  et  aux  com- 
pagnies d'administration.  Dans  ce  but,  ils  peuvent  être  renforcés  par  des 
détachements  des  bataillons  du  train  de  la  landwehr.  Chaque  colonne  de 
parc  comporte  7  officiers,  dont  1  médecin  et  1  vétérinaire.  Chaque  compa« 
gnie  d'artificiers  comporte  2  officiers,  et  chaque  bataillon  du  train  10  offi- 
ciers, dont  1  médecin  et  2  vétérinaires. 

Le  génie  compte,  dans  Télite  et  dans  la  landwehr,  8  bataillons,  formes 
chacun  de  3  compagnies  :  l'une  de  sapeurs,  Tautre  de  pontonniers  et  la 
troisième  de  pionniers.  Chaque  bataillon  comporte  5  officiers,  dont  2  mé- 
decins. Les  compagnies  de  sapeurs  et  de  pontonniers  ont  chacune  4  offi- 
ciers ;  celle  de  pionniers  en  comporte  6. 

Font  également  partie  du  génie  les  détachements  à!ottvriers  de  chemins 
de  fer ^  qui  sont  renforcés  par  des  ouvriers  employés  dans  les  administra- 
tions des  chemins  de  fer  et  qui  sont  fournis  par  lesdites  administrations* 
-  sans  avoir  égard  aux  diverses  classes  d'âge  des  hommes.  Le  personnel  de 
ces  détachements  est  réparti  entre  les  compagnies  de  chemins  de  fer,  et 
incorporation  des  intéressés  dans  ces  détachements  dure  aussi  longtemps 
qu'ils  conservent  leur  emploi  dans  ces  administrations.  Dès  qu'ils  changent 
d'emploi,  ils  reprennent  leur  position  militaire  antérieure. 

Ces  ouvriers  de  chemins  de  fer,  ainsi  que  les  hommes  employé  ;  dans 
les  télégraphes»  sont  compris  dans  la  compagnie  de  pionniers. 
Les  troupes  sanitaires  sont  divisées  en  deux  sections,  savoir  : 
1*  Le  personnel  médical^  qui  se  compose  : 

Danê  Y  élite  ^  des  officiers  de  santé  et  de  la  troupe  des  huit  lazarets  de 
campagne  qui  ont  chacun  3  officiers  et  1  ou  2  aumôniers,  puis  des  officiers 
de  santé  et  de  la  troupe  incorporés  dans  les  états-majors  et  dans  les  unités 
de  troupes. 

Dans  la  landwehr^  des  officiers  et  de  la  troupe  venant  de  l'élite  et  em- 
ployés :  1**",  au  service  des  troupes  de  la  landwehr,  des  hôpitaux  per- 
manents; 2"®°%  à  la  formation  de  colonnes  de  transport  de  réserve  et  des 
ambulances  nécessaires  à  la  landwehr.  Chaque  ambulance  comporte 
6  officiera. 

2"  Les  officiers  vétérinaires,  qui  sont  incorporés  dans  les  états- majors 
et  dans  les  unités  de  troupes. 

Enfin,  les  troupes  d'administration,  qui  sont,  dans  l'élite  comme  dans  la 
landwehr,  composées  de  8  compagnies  et  des  quartiers- maîtres  incorporés 
dans  les  états-majors  et  dans  les  unités  de  troupes.  Chacune  de  ces  compa- 
gnies, divisée  en  section  des  subsistances  et  section  des  magasins,  com- 
porte 10  officiers. 

B.  Unités  des  troupes  des  cantons. 

Les  cantons  fournissent  : 

Les  bataillons  d'infanterie^  au  nombre  de  98  dans  Téiite  et  dans  la 
landwehr; 
Les  bataillons  de  carabiniers,   composés  de  32  compagnies  form(H;s 
V.  i4 
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4a  l^arméa  fédérale. 

Chacune  des  cempagniea  d'infanterie  eu  de  earabiaiera  eonpmé  i  fS- 
eiers  ;  Tétatrinajer  de  chaque  bataillon  conperte  égalemest  5  efficiot,  ém 
t  inédeeins. 

Les  ofOeiers  des  étatannajers  de  ces  bataillons  (infanterie  et  canbîBia» 
sont  nommés  par  le  Conseil  fédéral,  et  les  seus-offieiers  d'étatmsiar  puh 
«omnandant  du  bataillon. 

Les  êseadrens  de  dra§(m$,  au  nombre  de  24  dans  l'élite  et  étsi  k 
landwehr.  En  ce  qui  concerne  la  landwebr,  les  cantons  n'orgnitett  ^ 
l'effectif  personnel  de  ces  escadrons.  Ces  troupes  ne  sont  montées  qt^ 
temps  de  guerre.  Chaque  escadron  eomporte  5  ofGciers,  dont  l  vétéiiBiiR. 

Enfin,  les  troupes  de  rariillerie,  composées  ainsi  qu'il  suit  : 

Dans  Véliie^  do  48  batteries  de  campagne,  de  2  batteries  de  nesti^ 
et  de  10  compagnies  de  position.  Les  batteries  de  campagne  etdemonlijie 
comportent  chacune  7  ofGcicrs,  dont  l  médecin  et  1  vétérinaire,  et  les  «a- 
pagaies  de  position,  0  officiers,  dont  1  médecin. 

Dans  la  landwehr^  de  8  batteries  de  campagne  et  de  15  conpsgBÎa^ 
position. 

En  ce  qui  concerne  la  landwehr,  les  rsntons  ne  fournissent  ^aksMt 
pour  Icf  batteries  de  campagne,  que  reffectif  personne),  et  c'est  es  eu  de 
besoin  seulenent  que  les  batteries  sont  organisées  et  équipées. 

L'effectif  de  chacun  des  corps  de  troupes  de  Tarmée  fédérale  est,  Ail- 
leurs,  indiqué  dans  tous  les  détails  dans  vingt-huit  tableaux  plaeisi  b 
suite  de  la  loi  du  18  novembre  1674. 

C,  OJlci^s  et  êoui'Ojficw'e  dee  tmiiée  de  tr<nq»f. 

A  l'autorité  cantonale  appartient  la  nomination  des  officiers  des  œrpsde 
troupes  (sauf  les  officiers  des  troupes  fournies  par  la  ConfédératioR\  00 
officiers  d'état-major  des  bataillons  de  carabiniers  et  des  officiers  deihi- 
taiilons  d'infanterie  combinés.  On  appelle  ainsi  les  corps  formés  des  vsiô 
de  troupes,  tels  que  les  régiments,  brigades,  etc.  (art.  37). 

Les  cantons  désignent,  parmi  les  sousofûciers  et  les  soldats  dont  I^* 
tude  a  été  constatée  par  les  officiers  ou  par  les  instructeurs,  ceux  (pu 
doivent  être  admis  dans  une  École  préparatoire  d'officiers,  et,  eosnite,  te 
Gouvernements  des  cantons  nomment  au  grade  de  lieutenant  lesmiiltiiics 
qui  ont  obtenu  dans  cette  école  le  certificat  de  capacité  (art.  S8  et  99j.  U 
loi  du  13  novembre  1874  a  donné  k  ces  officiers  la  qualification  d*oflle:e! 
surnuméraires,  mentionnée  dans  Tanalyse  que  nous  avons  faite  ci-deflV 
des  articles  22  et  23. 

La  promotion  du  grade  de  lieutenant  h  celui  de  premier  lieutenant  a  lies 
à  Tancienneté;  celle  du  grade  de  capitaine,  de  major  ou  de  comroainiaDt 
de  bataillon  a  lieu,  sans  avoir  égard  au  temps  de  service,  sur  la  prodactioa 
d'un  certificat  de  capacité  délivré  par  les  instructeurs  en  chef  de  l'iroe, 
qui  doivent  prendre  Tavis  des  chefs  immédiatement  supérieurs  (art.  40). 

Dans  toutes  les  armes,  les  sous-officiers  sont  nommés  et  promus  pir)0 
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eiaplfainef  sur  là  pvéaentatioin  d«  leurs  ofâeiers.  Ces  nominations  sont  sou- 
mises à  Tapprobation  du  commandant  du  bataiUon  dans  Vinfonterio,  les 
carabiniers  et  les  bataillons  du  train. 

Les  adjudants  sous-efflciers  et  les  sous-ofûoiers  sont  nomm^  parmi  les 
sergents  et  les  sergents«majors.  Les  caporaux  et  les  appointés  sont  pris 
parmi  les  soldats  qui  ont  obtenu  un  cortjflcat  de  capncité  dans  uno  école 
de  recrues  ou  un  cours  de  répétition.  Certaines  distinctions  sont  faites 
suivant  l'arme  à  laquelle  ces  militaires  appartiennent. 

La  loi  suisse  ne  s'explique  pas  sur  le  sons  de  ce  mot  :  appointés^  il  y  a 
tout  lieu  de  croire  que  Ion  veut  entendre  par  là  les  hommes  qui  sont 
dê&ignés  pour  arriver  à  un  grade  supérieur. 

Les  articles  45  à  49  ont  trait  à  la  nomination  et  à  la  promotion  des  offi- 
ciers et  des  sou8H)fficiers  dans  les  troupes  sanitaires  et  les  troupes  d'admi- 
nistration. 

Le  Conseil  fédéral  a  le  droit  d'annuler  les  nominations  et  promotions 
ftdtes  en  opposition  aux  prescriptions  de  la  loi. 

L'armée  fédérale  peut  être  considérée  comme  sa  divisant  «a  deux  arméss 
distinctes  :  les  troupes  de  la  Confédération,  qui  sont  Tarmée  proprement  dite 
de  toute  la  Suisse,  et  les  troupes  des  cantons,  qui  forment,  en  quelque  sorte, 
l'armée  particulière  de  chaque  canton.  Nous  verrons  toutefois  plus  loin  que 
la  Confédération  a  le  droit  do  dii?po?er  des  corps  de  troupes  des  cantons 
(art.  244).  L'armée  française  au,  contraire,  étant  une,  se  trouve  exclusivement 
placée  sous  les  ordre?  du  chef  de  TÉtat. 

Pour  ce  motif,  avant  d'examiner  les  différences  ou  les  analoji^ies  quMl  est 
possible  de  signaler  entre  la  loi  suisse  et  les  lois  militaires  françaises,  nous 
pensons  qu'il  est  préférable  de  passer  en  revue  et  d'épuiser  tout  es  qui  a  trait 
ib  la  Qomposition  de  Pai-mée  fédéi*ale. 

V.  —  Corps  de  troupes  comsinés  (art.  &l  à  69)- 

Les  troupes  combinées  sont  formées  des  unités  de  troupes.  Ce  sont  : 

Pour  l'infanterie,  le  régiment,  composé  de  deux  ou  trois  bataillons; 

La  brigade,  composée  de  deux  ou  trois  régiments; 

Pour  la  cavalerie,  le  régiment,  composé  de  deux  ou  trois  escadrons  de 
dragons  (les  escadrons  placés  sous  les  ordres  du  commandant  en  chef  de 
l'armée  forment  la  réserve  de  la  cavalerie)  ; 

Pour  l'artillerie,  le  régiment^  comprenant  deux  ou  trois  batteries  de  cam- 
pagne et  de  montagne  ; 

La  division  d artillerie  de  position; 

Le  parc  de  division; 

La  brigade  d^ artillerie; 

Et,  enûn,  la  réserve  d'artillerie. 

La  loi  énumère  ensuite  les  corps  de  troupes  combinés  formés  aveo  te 
troupes  sanitaires  et  les  troupes  d'administration* 

£nGn,la  division  formée  se  compose  de  deux  ou  trois  brigades  dlnftm- 
terle  réunies  sous  un  môme  commandement,  et  auxquelles  sont  joints  des 
corps  de  troupes  d'autres  armes. 
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C'est  le  Conseil  fédéral  qui  est  chargé  de  composer  les  corps  de  tmps 
que  nous  venons  dVzaminer,  et  pour  l'élite  et  pour  la  landwebr,  dostf» 
fanterie  est  également  répartie  en  brigades. 

Les  corps  de  troupes  combinés  sont  commandés  de  la  manière  suivnte 

Les  régiments  d'infanterie,  par  un  lieutenant-colonel  ; 

Les  régiments  de  cavalerie  et  d'artillerie,  par  un  major  ou  un  lieotMB- 
colonel; 

Les  brigades  d'infanterie  et  d'artillerie,  par  un  colonel; 

Les  troupes  sanitaires  et  les  troupes  d'administration  de  la  divisiflo,  pr 
un  lieutenant-colonel  (médecin  ou  commissaire  des  guerres  de  dÎTiânj: 

La  troupe  vétérinaire  de  la  division,  par  un  capitaine  ou  un  major  (Téié> 
rinaire  de  division). 

A  la  tête  de  la  division  d*armée  se  trouve  le  colonel  divisionnaire. 

Tous  ces  officiers  sont  nommés  par  le  Conseil  fédéral,  sans  avoir  égd 
à  l'ancienneté  de  service.  Us  sont  choisis  parmi  les  officiers  revêtue  àsçâ 
deux  ans  du  grade  immédiatement  inférieur,  et  ils  sont  nommés  snrk 
double  présentation  d'une  commission  qui,  sous  la  présidence  du  Mk 
département  militaire,  se  compose  du  divisionnaire,  du  chef  deTanneetè 
rinstructeur  en  chef  de  Tarme,  ainsi  que  du  commandant  sous  les  orèt* 
duquel  doit  être  placé  l'officier  à  nommer. 

Les  officiers  de  santé  sont  nommés  sur  la  présentation  du  médedn  es 
chef  et  de  l'instructeur  en  chef  du  service  de  santé;  les  officiers véiéniairs 
sont  également  nommés  sur  la  présentation  du  vétérinaire  en  chef. 

Les  officiers  supérieurs  d'administration  des  divers  états-majon  ait 
nommés  sur  la  double  présentation  du  commandant  de  ladivisioad^annic 
et  du  commissaire  des  guerres  eix  chef. 

En  ce  qui  concerne  la  nomination  des  divisionnaires,  les  présenlsticv 
sont  faites  par  une  commission  composée  de  tous  les  divisionnaires  et  pié- 
sidée  par  le  chef  du  département  militaire. 

La  loi  mentionne  ensuite  l'emploi  d'adjudants  près  les  états^onfe 
corps  de  troupes  combinés.  Ce  service  se  fait  par  des  officiers  sobtltaies 
des  unités  de  troupes,  qui  rentrent,  en  général,  dans  leur  corps  après  qtibc 
ans  de  service  en  cette  qualité,  et  môme  avant  ce  terme»  s'ils  sontoosiDCi 
à  un  grade  supérieur  à  celui  de  capitaine. 

Le  service  des  bureaux  est  fait  par  des  secrétaires  detat-isiJor,qv 
entrent  avec  le  grade  de  sous-officier  et  peuvent  être  promus  jusqu'à  oà^ 
de  lieutenant. 

La  composition  de  l^armée  fédérale  diffère  de  celle  de  l'arniée  îm^ 
sur  un  point  fondamental.  En  Suisse,  les  bataillons  d'infanterie  on  de  ean- 
biniers  sont,  en  général,  formés  des  hommes  pris  dans  le  même  arroadiseiDai^ 
militaire.  En  France,  au  contraire,  comme  nous  Pavons  dit  déjà,  les  bODfl0 
sont  répartis  par  les  dépôts  de  recrutement  dans  les  différents  corps  de  tmj^ 
suivant  leurs  aptitudes  spéciales  et  sans  avoir  égard  à  leur  lieu  de  ûùssêm*- 

Aux  termes  de  la  loi  du  13  mars  1875,  l'armée  active  se  compose:  l' ^ 
troupes  de  toutes  armes,  2"  du  personnel  de  Tétat-maJor  général  et  des  serviev 
généraux  de  Parmée,  3"  du  personnel  des  états-migors  et  des  serrioesptf^ 
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culiers,  4*  de  la  gendarmerie,  5*  da  régiment  de  sapeurs -pompiers  de  la  ville 
de  Paris. 

Afin  de  suivre  autant  que  possible  l'ordre  établi  par  la  loi  militaire  suisse^ 
nous  nous  bornerons  à  passer  simplement  en  revue  les  différents  corps  de 
troupes  de  toutes  armes. 

Uinfanterie  comprend: 

1*  144  régiments  d'infiukterie  de  ligne  À  4  bataillons  de  4  compagnies,  plus 
2  compi^ies  de  dépôt; 

2*  30  bataillons  de  chasseurs  à  pied,  à  4  compagnies,  plus  1  compagnie  de 
dépôt; 

3*  4  régiments  de  zouaves  à  4  bataillons  de  4  compagnies»  plus  une  compagnie 
de  dépôt  ; 

4**  3  régiments  de  tirailleurs  algériens  formés  de  la  même  manière  ; 

5*  1  légion  étrangère  à  4  bataillons  de  4  compagnies  ; 

6*  3  bataillons  d*infànterie  légère  d'Afrique  ; 

7*  5  compagnies  de  discipline,  dont  4  de  fusiliers  et  1  de  pionniers.  Dans  la 
4*  compagnie  se  trouve  une  section  de  mutilés  volontaires.  La  compagnie 
de  pionniers  est  composée  uniquement  des  incorrigibles. 

Sur  le  pied  de  paix,  chaque  compagnie  comporte  3  officiers,  un  capitaine,  un 
lieutenant  et  un  sous-lieutenant,  à  Tezception  toutefois  des  compagnies  de 
discipline,  qui  comportent  4  officiers  dont  1  lieutenant  remplissant  les  fonctions 
de  trésorier.  Le  nombre  des  hommes  des  cadres  (soua-offlciers,  caporaux,  tam- 
bours ou  clairons),  varie  suivant  les  différentes  armes.  Cet  effectif  est  de  16 
pour  les  compagnies  de  régiments  de  ligne,  de  24  pour  celles  des  bataillons 
de  chasseurs  à  pied,  et  enfin  de  23  pour  celles  des  autres  corps  d'infanterie  ; 
il  est  de  42  pour  les  compagnies  de  discipline. 

Sur  le  pied  de  guerre,  chaque  compagnie  des  régiments  de  ligne,  des  batail- 
lons de  chasseurs  à  pied  et  des  régiments  de  zouaves  comporte  en  sus  1  lieute- 
nant ou  sous-lieutenant  à  titre  auxiliaire,  et  15  hommes  des  cadres. 

On  peut  ajouter  à  cette  nomenclature  lé  régiment  des  sapeurs-pompiers  de 
Paris,  comprenant  2  bataillons  à  6  compagnies.  L'effectif  des  officiers  de 
chaque  compagnie  est  le  même  que  pour  les  autres  régiments  d'infisuiterie. 
Mais  l'effectif  des  hommes  des  cadres  a  été  porté  à  43.  La  solde  et  l'entretien 
de  ce  corps  sont  entièrement  &  la  charge  de  la  ville  de  Paris,  mais  les  officiers, 
sous-officiers  et  soldats  font  partie  intégrante  de  l'arme  de  l'infanterie. 

La  cavalerie  comprend  : 

1*  77  régiments,  savoir:  12  régiments  de  cuirassiers,  26  régiments  de  dra- 
gons, 32  régiments  de  cavalerie  légère,  dont  20  de  chasseurs  et  12  de  hussards 
(ces  régiments  sont  composés  de  5  escadrons  chacun],  4  régiments  de  chas- 
seurs d'Afrique,  3  régiments  de  spahis  (ces  régiments  sont  à  6  escadrons 
chacun); 

2*  19  escadrons  d'éclaireurs  volontaires,  qui  ne  sont  appelés  à  l'activité  qu'au 
moment  de  la  mobilisation  ou  des  manœuvres,  et  sont  alors  rattachés  à  un 
régiment  de  cavalerie  ; 
3*  8  compagnies  de  cavaliers  de  remonte. 

Sur  le  pied  de  paix,  chaque  escadron  des  régiments  de  cuirassiers,  dragons, 
chasseurs  et  hussards  comporte  6  officiers,  1  capitaine-commandant,  1  capi- 
taine en  second,  1  lieutenant  en  premier,  1  lieutenant  en  second,  2  sous-lieu- 
tenants et  28  hommes  des  cadres.  Les  escadrons  des  chasseurs  d'Afrique  et 
des  spahis  ont  1  sous-lieutenant  en  plus,  et  Teffectif  des  hommes  des  cadres 
est  porté  à  34. 
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spahis,  comporte  ea  sus  1  lieutenant  ou  sous-lieutenant  au  titre  aoxiUikiM 
6  hOffimea  das  cadres. 

Chaque  eomp&gnie  de  catalisrs  d«  remonte  oompte  4  offlekn  «t  ttlMOMi 
des  cadres. 

L'artillerie  comprend  : 

38  régiments  à  13  batteries^  dont  8  naontées^  8  à  pied  ou  à  oiMfii  fÊtmm, 
et  2  montées  de  dépôt; 

8  régiments  d'artillerie  pontonniers  &  14  compagnies  ohacvai 

10  compagnies  d'ouvriers  d^artiUerie; 
8  oompagnies  d*artiflclers; 

Et  57  compagnies  du  train  d'artillerie. 

Sur  le  pied  de  pai&»  chaque  batterie  à  pied  comporte  8  oAciAv  ;  1  «pltiloi 
et  2  lieutenants  de  l***  et  de  2*  clarse;  chaque  batterie  montée  en  âèhui 
compoi-te  4  officiers  :  2  capitaines  et  2  lieutenants  de  1"*  et  di  1^  tel 
L'effectif  des  hommes  des  cadres  est  de  26  pour  les  premiers»  et  de  ^  potrki 
AUti*ee. 

Sur  lo  pied  de  guerre^  chaque  batterie  comporte  en  sas  1  lie«t«aisin 
tous  lieutenant  au  titre  auxiliaire»  2  hommes  des  cadres  pour  la  bsUariii 
pied,  et  8  pour  les  autres. 

Chaque  compagnie  des  régiments  d'artillerie  pontonniers,  des  oummiB 
tUlorie,  des  oompagnieed*aniflciersetdu  train  d'artillerie  comporte  4  aflte 

Lei  troupes  du  génie  se  composent  de  4  régiments  de  sapeurBHnin«in,«» 
prenant  5  bataillons  A  4  compagnies^  1  compagnie  de  dép^  1  oon^i^ii 
d'ouvriers  de  chemins  de  fer  et  1  compagnie  de  sapeurs-conductcuis. 

Sur  le  pied  de  paix,  chaque  compagnie  comporte  4  offleiert  :  2  eapitiirt 
et  2  lieutenants  on  premier  et  en  second,  et  28  hommes  des  cadrsl. 
dés  cadrés  pour  les  sapeurs-oonducteurs  est  de  36. 

Enfin,  le  train  des  équipages  militaires  comprend  20  escadrons  à  3 
gnies.  Chacune  de  ces  compagnies  compte  4  officiers  et  34  hoBuaesdeiaÉe. 

11  est  utile  de  faire  remarquer  qu'indépendamment  des  officiers  dt  diaii 
èémpagnie  se  trouvent,  dans  chaque  réghnent,  des  officiera  sapériean,  oten 
Instructeurs,  trésoriers^  médecins,  chefs  de  musique,  etc.,  qui  eonpte 
rétat-major  du  régiment. 

L'armée  territoriale  comprend  les  troupes  de  toutes  armes,  etleseâdmte 
régiments,  bataillons  et  compagnies  sont  les  mêmes  que  cens  éti  nitt^ 
e<)rrespondantes  de  l'armée  active;  mais,  ainsi  que  nous  ratons é^àniv^ 
eédemment,  ces  régiments  sont  composés  seulement  de  3  bataillo!iil4«*' 
pagaies. 

De  même  qu'en  Suisse,  il  a  été  créé  en  France,  par  la  loi  dtt  ISmarslA 
une  compagnie  d'ouvriers  militaires  des  chemins  de  fer  organisée  à pMll* 
dans  les  méme%  conditions.  Ce  service  o?t  préparé,  dirigé  et  surtsiUé  jvt» 
éommissiOn  militaire  Supérieure  des  chemins  de  fer  instituée  daM ntsic! 
permanente,  sous  l'autorité  du  ministre  de  la  guerre,  et  souslasordmé 
laquelle  fonctionnent  des  commissions  de  lignes  et  des  commissions  é'étspa 

La  loi  militaire  suisse  a  classé  sous  la  dénomination  de  troupes  laaittirK 
le  personnel  médical  et  les  officiers  vétérinaires  ;  cette  dénomiAitiOB  m  a 
trouve  pas  dans  la  loi  française,  d'après  laquelle  les  officiers  de  nati  ont  ^ 
rangés  dans  les  personnels  administratiia.  Les  vétérinaires  tatmat  iumi^ 
partie  al  ier. 

^organisation  du  corps  d'officiers  de  santé  militaires  (docteois 
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<m  fliAltrês  êê  l'*  Mfm  en  pMtti^âiiid},  est  Mglêê  pêr  l«s  dterM  flM  H  ttUi 
léfiS,  12  juifi  ItôB  d«  S3  Atfll  1859  Oê  dôrâier  a  «té  môâifld  dAtiS  (Itiftlquë^-ttftM 
doBèft  pàHièsl  t^fti"  liûd  ddcision  préBide&tielle  du  5  octobire  187B. 

L'orgà&Uàtio&  du  corps  de«  tétérinaireè  a  été  réglée  pflf  «ti  Sict^èt  fit 
28  Jàntiar  1852>  modifié  |>àr  lés  décl^ts  du  14  labi^f a»*  )8d0  At  Ha  90  Affd 
181D. 

Novi  teifons  plus  loin,  ett  étudiant  lei  dififéfètiié»  écoles  Idilltéifl^  tiWê 
riurméé  MâQAisèa.âômmei'armééfédéralei  des  écolel  pHpafatOiréSd'éfilMéiM 
destinées  à  dôttndr  aux  Bôiisoâlcid»  proposés  pour  raratéézfldal  leé  «6ftAAii« 
SAfieM  nécessaires^ 

Léâ  propôsitioxlS  d*avattèex»ent>  eil  ce  <^tii  éonCérne  leé  ëoai«Oâl6iéH  HêfAi» 
sont,  comme  pour  les  officiers,  soumises  à  une  cotnmis?idt\  lupéHéilM  #• 
elAâdeitaént,  qui  transmet  ensuite  son  tràvAil  au  ministre  de  lA  ^èrrê. 

B'Après  les  prësériptiotis  des  oi'donnanCe?  ùë4  14  Avril  inBt  et  16  iUAfs  MM, 
M  éApéfAUl  et  ftôttS-ofllcièfb  Sont  nommée,  dans  toutes  les  AiDlés,  par  îtA 
éhëfo  de  dôrps.  bUr  un  tableAu  d'avancement  préparé  par  lèut^  &oin6. 

Tous  les  officiers  ou  assimilés  aux  officiers,  à  quelque  grade  qUUU  Appftf* 
tiennent,  sont  nommés  par  décret  du  clief  de  l'État,  sur  la  présentation  du 
ministre  de  la  guerre.  Un  tableau  d'avuncementest  dressé  chaque  année  par 
les  inspecteurs  généraux,  et  les  propositions  faites  suivant  ce  tableau  sont 
envoyées  A  une  commission  supérieure  de  classement,  composée  d'officiers 
généraux  ou  supérieurs  de  Parme  (loi  du  5  Janvier  1872).  La  commission 
potir  rinfanterie  et  la  cavalerie  est  présidée  par  un  maréchal  de  France  et 
composée  de  tous  les  commandants  de  corps  d'armée.  C'est  A  la  suite  dé  cà 
trAvAll  de  classement  que  les  propositions  sont  présentées  par  le  ministre  do 
lA  guerre  A  la  signature  du  chef  de  TÉtat. 

En  Vertu  des  articles  5  A  9  de  Fordonnance  du  14  Avril  183^,  nlll  ne  peut  être 
nommé  lieutenant  ou  capitaine,  s'il  n'a  servi  au  moins  deux  ans  dans  le  ^adi 
inférieur  ;  chef  de  bataillon,  s'il  n'a  servi  au  moins  quatre  ans  dans  le  grade 
de  capitaine  ;  lieutenant-colonel,  trois  aAs  dans  eelui  de  chef  de  bataillon,  «t 
colonel,  deux  ans  dans  celui  de  lieutenant-colonel.  Pour  passer  A  un  grade 
supérieur  à  celui  de  colonel,  tel  que  général  de  brigade  ou  général  de  division, 
il  faut  être  resté  au  moins  trois  ans  dans  le  grade  immédiatement  inférieur. 

En  temps  de  guerre,  la  durée  du  service  exigé  poUr  passer  d^un  grade  A 
l'autre,  pourra  être  abrégée  de  moitié  (art.  18  de  Tordonnance). 

Les  grades  sont  délivrés  de  la  manière  suivante: 

tjn  tiers  des  grades  de  nous-lieu  tenant  vacants  est  donné  aux  sôùs-oâèièra 
<|tii  réunissent  les  conditions  d'instruction  requises; 

boUx  tiers  des  grades  de  lieutenant  et  de  capitaine  sont  donnés  4  l^âiiéièÀ- 
neté  dégrade,  et  un  tiers  au  choix. 

Moitié  des  grades  de  chef  de  bataillon  ou  d*escadron  est  donnée  A  Tanoieft- 
neté,  et  moitié  au  choix. 

Tous  les  grades  supérieurs  sont  donnés  au  choix  (art.  11  A  14  de  TordAû- 
Aanoe  du  14  avril  1832).  L'avancement  aux  grades  de  eapitaine,  de  lieutenant 
et  de  sou«-lieu tenant  dans  Tinfanterie  et  la  cavalerie  est  donné  stfr  la  totalité 
de  Tarme  (loi  du  5  janvier  1872). 

Ainsi  que  nous  l'avons  vu  précédemment4  la  loi  du  24  juillet  1873^  relattve  A 
Torgani^ation  générale  de  Tarmée,  a  divisé  la  France  en  18  régions  et  «n  sub- 
divisions de  régions.  Chaque  région  %*i  occupée  par  un  corps  d'armée  qui  y 
tient  garnison  ;  un  corps  d'armée  spécial  est»  en  outre»  affeeté  A  l'Algérie. 
QtlêviA  régie»  poaaède  des  mai^Mins  d'approvisitBneaaeBta  de  toutes  sortie, 
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nécesBaires  aux  diverses  armes  qui  entrent  dans  La  composition  du  corps. 
(i*armée.  Chacun  des  corps  d'armée  comprend  deux  divisions  dUnfanterie  (8  ré- 
giments d'infanterie  et  1  bataillon  de  chasseurs  à  pied}^  une  brigade  de  cava- 
lerie (2  régiments  de  cavalerie),  une  brigade  d'artillerie  (2  r^iments),  un 
bataillon  du  génie,  un  escadron  du  train  des  équipages,  ainsi  que  les  états- 
majors  et  les  divers  services  nécessaires.  Chaque  corps  d'armée  est  commandé 
par  un  général  de  division  qui  ne  pourra  conserver,  en  temps  de  paix,  son 
commandement  que  pendant  trois  années  au  plus,  à  moins  qu'à  l'expiration 
de  ce  délai  il  ne  soit  maintenu  par  un  décret  spécial  rendu  en  conseil  des 
ministres.  Plus  tard,  une  loi  du  5  janvier  1875  a  organisé  les  commandements 
supérieur  de  Paris  et  de  Lyon,  et  a  défini  les  territoires  sur  lesquels  s'exer- 
cent ces  commandements. 

Comme  en  Suisse,  le  service  des  bureaux  est  fait  par  des  secrétaires  d'état- 
m^jor  et  de  recrutement  organisés  en  20  sections  (art.  14  de  la  loi  du  13  mars 
1875).  Remarquons,  toutefois,  que  ces  militaires  n'entrent  pas  avec  le  grade  de 
sous-officier  et  qu'ils  font  partie  d'un  personnel  spécial  qui  a  sa  hiérarchie 
particulière. 

VI.  —  ÉTAT-MAJOR  GÉNÉRAL  (art.  70  à  75). 

Un  corps  spécial,  composé  de  trois  colonels,  seize  lieutenants-colonels  ou 
majors  et  trente-cinq  capitaines,  est  formé  pour  le  service  de  Tétat-major 
général. 

Les  officiers  de  Tétat-major  général  sont  nommés  par  le  Conseil  fédéral 
et  choisis  parmi  les  officiers  de  toutes  armes  qui  ont  suivi  avec  succès  le 
premier  cours  de  Técole  d*élat-major  général  (nous  verrons  plus  loin, 
art  98,  la  composition  de  cette  école). 

Une  section  spéciale  de  l'état-major  général  est  formée  avec  le  personnel 
d*administi*ation  et  d'exploitation  des  chemins  de  fer.  En  cas  de  guerre, 
ces  officiers  sont  adjoints  au  chef  du  service  d'exploitation. 

m 

Les  divers  états-majors  dans  Tannée  fï*ançaise  peuvent  se  diviser  ainsi 
qu'il  suit  : 

1*»  Vétat-major  général  organisé  par  la  loi  du  4  août  1839,  relative  aux 
maréchaux  de  France  et  aux  officiers  généraux  de  Tarmée.  Le  nombre  des 
maréchaux  est  de  6  au  plus  en  temps  de  paix,  et  peut  être  porté  à  12  en  temps 
de  guerre.  La  dignité  de  maréchal  de  France  ne  peut  être  conférée  qu'aux 
généraux  de  division  ayant  commandé  en  chef  devant  l'ennemi.  Les  généraux 
de  division  et  les  généraux  de  brigade  forment  un  cadre  qui  se  divise  en 
deux  sections,  la  section  d'activité  et  de  disponibilité  et  la  section  de  réserve. 
La  première  est  composée  de  200  généraux  de  brigade  et  de  100  généraux  de 
division.  La  deuxième  section  comprend  tous  les  officiers  généraux  qui  ont 
cessé  de  &ire  partie  de  la  première.  Les  généraux  de  brigade,  à  Ykge  de 
soixante-deux  ans,  et  les  généraux  de  division,  à  soixante-cinq  ans  accom- 
plis, cessent  d'appartenir  à  la  première  section  pour  passer  dans  la  seconde; 
sont,  toutefois,  maintenus  de  droit  dans  la  première  section,  sans  limite  d'âge, 
les  officiers  généraux  qui  ont  commandé  en  chef  devant  l'ennemi  ; 

2*  Le  corps  détaUmajor  établi  par  les  ordonnances  des  6  mai  1818  et  23  fé- 
vrier 1833,  qui  se  compose  de  tous  les  officiers  d'état-major,  soit  qu'ils  so 
trouvent  employés  aux  états^majors  des  armées,  gouvernements  ou  divisions 
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miUtaireSy  soit  qu'ils  remplissent  des  fonctions  d'aides  de  camp  près  des  offi- 
ciers généraux  Ce  corps  comprend  des  colonels^  des  lieutenants-colonels,  des 
chefls  de  bataillon,  des  capitaines  et  des  lieutenants;  aux  termes  du  décret  du 
28  juin  1860,  le  cadre  comportait  580  officiers;  le  nombre  en  a  été  diminué 
par  les  dispositions  de  la  loi  du  13  mars  1875; 

3*  Uéiat-major  des  places  ; 

4*  Les  états-majors  particuliers  de  l'artillerie  et  du  génie; 

Et  5*  Ijétat-major  des  pares  des  équipages  militaires. 

Vn.  —  Dispositions  qénébalbs  cx)ncbrnànt  les  officiers. 

DÉMISSIONS  (art.  76  à  80). 

Tout  homme  astreint  au  service  pout  être  tenu  d*accepter  un  grade  et  de 
se  charger  de  tout  commandement  qui  lui  est  déféré;  mais  Pofficier  peut, 
sur  la  demande  du  département  militaire  et  sans  préjudice  de  son  grade, 
être  relevé  de  son  commandement  par  l'autorité  qui  l'a  nommé.  En  temps 
de  guerre,  et  s'il  y  a  urgence,  le  général  a  le  droit  de  nommer  des  officiers 
ou  de  les  relever  de  leur  commandement. 

Après  avoir  posé  ces  principes,  la  loi  examine  les  différents  cas  dans  les- 
quels l'autorité  chargée  de  la  nomination  des  officiers  a  le  droit  de  les  ren- 
voyer avant  l'expiration  du  temps  de  service  réglementaire. 

Si  un  officier  au  service  ou  hors  de  service  se  rend  coupable  d'inconduite 
ou  d'actes  Incompatibles  avec  la  dignité  de  son  grade,  le  département  mili- 
taire, le  divisionnaire  ou  son  supérieur  direct  le  plus  élevé  en  grade  peuvent 
demander  son  renvoi  ;  il  est  prononcé  sur  cette  demande  par  un  tribunal  mi- 
litaire, selon  les  formes  et  les  règles  établies  par  le  Code  pénal  militaire. 

Le  principe  consacré  par  la  loi  fédérale  que  tout  homme  astreint  au 
service  peut  être  tenu  d'accepter  uu  grade  et  de  se  charger  de  tout  comman- 
dement qui  lui  est  déféré,  n^a  pas  été  admis  par  la  loi  militaire  française. 

La  loi  du  19  mai  1834  est  la  loi  fondamentale  qui  a  réglé  et  consacré  les 
droits  des  officiers  de  l'armée  française;  ainsi  que  nous  Pavons  vu  précédem- 
ment, le  grade  est  conféré  par  le  chef  du  Gouvernement;  il  constitue  l'état 
de  l'officier,  qui  ne  peut  le  perdre  que  pour  des  causes  déterminées. 

Les  différentes  situations  de  l'officier  sont  les  suivantes  :  Vactivité  ou  la 
disponibilité. 

L^activité  est  la  position  de  l'officier  pourvu  d'emploi. 

La  disponibilité  est  la  position  spéciale  de  l'officier  général  ou  d'état  major 
momentanément  sans  emploi. 

La  non-activité  est  la  position  de  Pofflcier  hors  cadre  et  sans  emploi^  par 
suite  du  licenciement  de  corps,  de  suppression  d'emploi,  de  rentrée  de  cap- 
tivité à  l'ennemi^  d*infirmités  temporaires  et  de  retrait  ou  de  suspension 
d'emploi.  Le  temps  passé  en  non-activité  est  compté  comme  service  effectif 
pour  la  réforme  et  pour  la  retraite  seulement.  Ces  officiers  peuvent  être  rap- 
pelés à  Pactivité. 

La  réforme.  —  C'est  la  position  de  l'officier  sans  emploi  qui,  n'étant  plus 
susceptible  d'être  rappelé  à  l'activité,  n'a  pas  de  droits  acquis  à  la  pension  de 
retraite.  Elle  est  prononcée  :  1"  pour  infirmités  incurables;  2*»  par  mesure  de 
discipline,  pour  inconduite  habituelle,  fautes  graves  dans  le  service^  fautes 
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eoBir»  l*hOAn«vr,  %t  proloag»iioii  am  d*U  â«  trois  aii«  de  k  pmtàn,  é»  i 
aafivii4.  Dans  m  damier  cas,  la  mise  ea  réforma  est  pro&anoéa  per  la 
de  P£tai  sur  la  proposition  du  ministre  do  la  guerre,  d*aprte  l'avis  d^va  m^ 
■ail  d^enquAte. 

Vm.  —  iMSTRUcnoK  (art.  81  à  UO). 
Cette  division  se  décomptas  eUe^néme  <n  quatre  partisa  : 

▲»  Instruction  pr^porat^bre^ 

Les  cantons  pourvoient  à  ce  que  les  jeunes  gens,  dès  l'&ge  de  dix  sus,  re> 
foivent  des  leçons  de  gymnastique  jusqu*à  leur  sortie  de  Técole  primsiR, 
et  suivent  ensuite»  Jusqu'à  l'âge  de  vingt  ans,  des  exercices  de  gjrmau- 
tique  préparatoires  au  service  militaire.  Dans  les  deux  demiAres  aiknési,ls 
ConTédération  pourra  7  joindre  des  exercices  de  tir. 

B.  Instruction  ds  Viliis» 

Sont  appelés  aux  cours  d'instruction  de  l'élite  les  oiSclers  de  Pâifè,  la 
sous-officiers  des  dix  et  les  sdldats  des  huit  premières  classes  d'âge;  Id 
dix  classes  d^âge  de  la  cavalerie  sont  toujours  appelées  régulièrement  aoz 
exercices.  Les  hommes  qui,  avant  de  passer  dans  la  landwehr,  n^ODt  lait 
encore  aucun  service  sont  tenus  de  suivre  une  école  de  recrues  et  au  mbial 
deux  cours  dé  répétition. 

I)es  mesures  spéciales  sont  prises  à  l'égard  des  jeunes  gens  qui  font  te 
études  scientifiques,  pour  que  leur  instruction  et  leurs  exercices  milit&iitf 
nuisent  le  moins  possible  à  leurs  études. 

L'emploi  des  instructeurs  est  déterminé  d'après  le  rang  qulls  octitpCai 
dans  le  corps  d'instruction»  et  non  d'api-ès  leur  grade.  D'ailleurs,  Un  qnafi 
au  plus  du  personnel  du  corps  d'instruction  peut  être  incorporé  dass 
l'armée;  mais  cette  prescription  tie  s*applique  pas  aux  ciBciers  dei'èn^ 
major  général  qui  font  en  même  temps  partie  du  corps  d'instruction*  Twih 
fois,  la  répartition  dahi  Farméê  de  tous  lét  itstructeurs  est  lâeervéi  m 
temps  de  guerre. 

Comme  nous  l'avons  déjà  fait  remarquer,  la  loi  parle  Ici,  pour  Ift  pifttifell 
fois^  du  remplacement,  et  pour  mentionner  âeulemént  ce  fait  qu'un  ttSi^ 
çant  ne  peut  jamais  être  incorporé  en  même  temps  que  celui  qu'il  dot 
remplacer. 

Des  cours  spéciaux  ont  lieu  à  TÈcole  polytechnique  fédérale  pour  Teoi» 
gDement  dei  scienoes  militaires  générales,  et  les  élèves  qui  Justifient  pir 
un  iismen  qu'ils  ont  suivi  eet  enseignement  aveo  suceès,  peuvent  être 
incorporés  dans  l'armée  avec  le  grade  de  premier  lieutenant. 

Les  sergents-majors,  les  fourriers  et  les  sergents  dans  rarlinerie  pesfMI 
être  dlâp?hs6s  d'une  partie  de  l'instruction  de  l'éôole  préparatoire  d'offidm. 

L*état^major  général  reçoit  l^lnstruction  appropriée  à  son  service  : 

1*  A  Vicols  de  l^itai-ma^or  giniratf  qui  se  divise  en  deux  c^ufi  t  le 
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fTmmÀÊT  dtt  dix  Bêmaines»  y  cocapris  un  service  do  rtconnaisBance  d«  deux 
•emaines  pour  les  lieutenants  et  les  capitaines;  le  second^ de  six  semaines» 
y  compris  un  service  de  reconnaissance  de  deux  semaines  pour  les  capi* 
laines  et  les  majors  de  l'état-major  général  qui  ont  suivi  le  premier  cours 
avec  succès; 

2*  Par  les  travaux  de  subdivision^  qui  sont  exécutés  par  six  oi&ciers 
au  moins,  appelés  à  ce  service  pendant  deux  ou  trois  mois; 
3*  Par  la  parlicipaiion  aux  exercices  des  troupes. 
Le  personnel  de  l'instruction  se  compose,  pour  chaque  arme,  d*un  instruo- 
tmut  mn  chef,  avec  le  nombre  nécessaire  d'instructeurs  de  première  et  deuxième 
classe  et  d'aides^instrucleurs.  Un  instructeur  si)écial  est,  en  outre,  désigné 
pour  le  tir.  Tous  les  instructeurs  sont  nommés  par  le  Conseil  fédéral. 

L%9  armes  de  l'infanterie,  de  la  cavalerie,  de  rartillerie  et  du  génie  ont 
chaque  année,  et  dans  chacun  des  arrondissements  militaires,  des  écoles  de 
recrues,  des  écoles  de  cadres  ou  de  sous-officiers^  et  des  écoles  préparor- 
toires  d'officiers  dont  la  durée  varie  suivant  la  nature  de  Tarme. 

Des  écoles  de  tir  sont  ouvertes  chaque  année  pendant  quatre  semaines, 
ôtTon  peut  7  appeler  led  officiers  et  les  sous-officiers  de  toutes  armes^tnais 
elles  sont  surtout  destinées  aux  officiers  et  aux  sous^fficiera  d'infanterie  et 
de  carabiniers  nouvellement  nommés. 

Tous  les  ans  pour  la  cavalerie,  et  tous  les  deux  ans  pour  Tinfantetie, 
rartillerie  et  le  génie,  ont  lieu  des  cours  de  répétition  dont  la  durée  varie 
également  suivant  Tarme. 

Les  troupes  sanitaires  ont  aussi  des  écoles  de  recrues,  et  reçoivent  au 
préalable  dans  une  école  de  recrues  d'infanterie  l'instruction  tnilitaire  pré* 
paratûire  nécessaire.  En  outre,  les  infirmiers  suivent,  après  l'école  dé  re^ 
crue»,  un  cours  de  trois  semaines  dans  un  hôpital  pour  se  former  à  la 
pratique. 

Pendant  le  temps  de  leur  service  dans  l'élite,  les  sous-officiers  des  infir- 
miers et  des  brancardiers  suivent  un  cours  d'instruction  sanitaire^et  il  y  a 
obaquc  année  des  cours  de  quatre  semaines  pour  les  médecins  et  pharma- 
ciens proposés  pour  officiers  de  santé.  Enfin,  tous  les  médecins  militaires 
sont  tenus  de  suivre,  pendant  leur  temps  do  service,  au  moins  un  coure  de 
répétition  sayiitaire  de  quatorze  jours. 

L'instruction  spéciale  du  personnel  sanitaire  est  dirigée  par  un  instruetèttr 
en  chef,  auquel  sont  adjoints  les  instructeurs  nécessaires  de  première  et  de 
deuxième  classe.  Des  instructeurs  particuliers  sont  chargés  de  Tinstructiôn 
militaire  et  de  l'enseignement  des  branches  spéciales  du  service  des  officiers 
Tétérinaires. 

Le  même  mode  est  employé  pour  l'instiniction  des  troupes  d^administra- 
tion,  qui  ont  des  écoles  do  sous-officierS,  des  écoles  préparatoires  d'officiers, 
des  écoles  destinées  aux  officiers  supérieurs,  et  enfin  des  cours  de  répé- 
tition. Ces  écoles  et  ces  cours  ont  lieu  seulement  suivant  les  besoins. 

Un  dernier  paragraphe  est  réservé  aux  écoles  centrales^  qui  sont  au 
nombre  de  quatre. 
,    Chaquf  année,  un  cours  d'instruetion,  sous  le  titre  de  premiife  école 
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centrale^  est  fait  pendant  six  Bemaines  aux  officiers  subalternes  de  toutes 
les  armes.  LMnstruction  spéciale  pour  le  service  des  adjudants  est  jointe  à 
cette  école. 

Sont  appelés  à  la  deuxième  école  centrale  qui  a  lieu  chaque  année,  éga- 
lement pendant  six  semaines,  les  capitaines  d'infanterie  et  de  carabiniers 
nouvellement  promus. 

Tous  les  quatre  ans,  les  commandants  des  bataillons  d'infanterie  et  de 
carabiniers  suivent  un  cours  d'instruction  de  quatorze  jours  à  la  troisième 
école  centrale,  et,  enfin,  les  lieutenants-colonels  nouvellement  nommés 
reçoivent,  à  une  quatrième  école  centrale^  qui  a  lieu  suivant  les  besoins, 
une  instruction  de  six  semaines  dont  une  partie  est  consacrée  à  des  recon- 
naissances sur  le  terrain. 

Des  officiers  d*autres  armes  du  grade  correspondant  peuvent  également 
être  appelés  à  ces  écoles. 

C.  Exercices  et  inspections  de  la  landwehr. 

Les  troupes  de  la  landwehr  (infanterie  et  carabiniers)  sont  tenues  de 
prendre  part  aux  exercices  de  tir  dont  nous  avons  parlé  plus  haut,  et  il  est 
passé  tous  les  deux  ans  une  inspection  d'un  jour. 

Tous  les  autres  corps  de  troupes  assistent  chaque  année  à  une  inspection 
d'un  jour. 

D.  Sociétés  volontaires  de  tir. 

Des  sociétés  volontaires  de  tir  reçoivent  des  subsides  de  la  Confédération, 
à  la  condition  qu'elles  soient  organisées  et  que  les  exercices  de  tir  aient 
lieu  avec  des  armes  d'ordonnance  et  selon  les  prescriptions  militaires. 

Ainsi  que  nous  Pavons  déjà  exposé  précédemment^  Parmée  suisse,  sa 
composant  uniquement  de  milices,  peut  être  comparée  en  quelque  sorte  aux 
armées  de  deuxième  et  de  troisième  ligne  qui  viennent  d^étre  créées  en  France 
ou  sont  en  voie  de  formation,  et  que  nous  désignons  sous  le  nom  de  réserve 
de  l'armée  active,  armée  territoriale,  etc.  Sur  ce  point,  il  existe  une  analogie 
réelle  entre  Tannée  française  et  les  troupes  de  Parmée  fédérale.  En  effet,  de 
même  que  nos  réserves  sont  appelées  pendant  une  certaine  période  de  temps 
à  des  manœuvres  ou  revues,  de  même  aussi  les  différents  corps  de  Parmée 
suisse  doivent  se  réunir  pendant  un  certain  nombre  de  jours  pour  être  exercée 
à  la  pratique  des  armes.  Nous  nous  bornerons  donc,  en  ce  qui  concerne  notre 
armée  active,  à  énumérer  successivement,  en  faisant  connaître  les  princi- 
pales dispositions  qui  les  régissent,  les  différentes  écoles  militaires,  et  nous 
nous  attacherons  surtout  à  suivre,  autant  que  possible,  chaque  degré  d'instruc- 
tion relativement  au  grade  à  obtenir. 

Indépendamment  des  lycées  où  l'instruction  militaire  est  en  ce  moment 
donnée  aux  élèves,  il  existe  une  institution  spéciale  dans  laquelle  les  enfants 
sont  initiés  aux  exercices  du  soldat,  c'est  le  Prytanée  militaire. 

Ce  collège  militaire  a  été  organisé  par  Pordonnance  du  12  avril  1831 ,  com- 
plétée et  modifiée  par  décrets  du  6  janvier  1853  et  du  8  novembre  1859. 

L'objet  de  Pinstitution  du  Prytanée  établi  à  La  Flèche  est  de  donner  à  des 
fils  de  militaires  des  armées  de  terre  et  de  mer  une  éducation  qui  les  prépare 
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spécialement  à  la  carrière  militaire  et  peut,  exceptionnellement^  leur  ourrir 
YBcoèa  d^autree  carrières.  L'instruction  qui  leur  est  donnée  suit  le  plan  des 
études  des  lycées  (section  des  sciences).  Les  élèves  pratiquent,  en  outre,  les 
exercices  militaires  et  la  gymnastique. 

Nous  allons  maintenant  passer  succinctement  en  revue  les  différentes 
écoles  existant  dans  chacun  des  corps  de  troupes  de  toutes  armes. 

Corps  (finfemterie  et  de  cavalerie.  ^  Un  règlement  d'organisation  du  28  dé* 
cembre  1835  a  établi,  dans  chaque  régiment  d'infanterie  et  de  cavalerie,  deux 
écoles  désignées  sous  le  nom  d''ÉcoUs  régimentairet  :  Vune,  du  premier  degré, 
destinée  aux  soldats,  caporaux  et  brigadiers;  Tautre,  du  deuxième  degré,  pour 
les  sous-officiers.  Le  personnel  enseignant  des  écoles  régimentaires  se  com- 
pose d'un  officier  directeur^  ayant  sous  ses  ordres  des  moniteurs. 

Chaque  régiment  contient,  en  outre,  des  écoles  de  tir,  d'escrime,  de  gym- 
nastique, de  natation,  etc. 

Corps  dartillerie.  —  L'instruction  générale  du  corps  d'artillerie  est  réglée 
par  une  ordonnance  du  29  mai  1835,  modifiée  par  un  décret  du  5  mars  1870. 
Elle  comprend  Pinstruction  de  régiment  et  Pinstruction  d'école. 

École  centrale  de  pyrotechnie  militaire.  —  Afin  d'établir  dans  les  corps  de 
troupes  de  l'artillerie  un  mode  d'enseignement  et  des  méthodes  uniformes  en 
ce  qui  concerne  la  confection  et  Pemploi  des  artifices  de  guerre,  une  École 
centrale  de  pyrotechnie  militaire  a  été  organisée  par  une  ordonnance  du 
19  mai  1824,  modifiée  par  un  décret  du  16  avril  1870,  actuellement  en  vigueur. 

Corps  du  génie.  ^  L'instruction  des  régiments  du  génie  a  été  définie  par 
an  règlement  du  30  juin  1866.  Comme  pour  l'artillerie,  elle  se  compose  d'une 
instruction  générale  ou  de  régiment,  et  d^une  instruction  spéciale  ou  d'école. 
Le  colonel  est  responsable  de  toutes  les  parties  de  Tinstruction  du  régiment. 

École  militaire  de  sous^fficiers  d^infanterie  au  camp  d*Avor.  —  Un  décret  du 
4  décembre  1874  a  organisé  une  École  militaire  de  sous-officiers  d'infanterie, 
en  vue  de  compléter  et  de  perfectionner  Hnstruction  de  ceux  qui  ont  été 
proposés  aux  inspections  générales  pour  l'avancement  au  grade  de  sous- 
lieutenant.  Nul  sous-officier  ne  peut  aujourd'hui  être  nommé  sous-lieutenant 
s'U  n'a  suivi  les  cours  de  cette  école,  qui  est  installée  au  camp  d'Avor,  et  s'il 
n*a  obtenu  un  certificat  constatant  qu'il  a  satisfait  aux  examens  de  fin  d*année. 
n  n'est  fait  d'exception  à  cette  disposition  de  principe  que  pour  des  cas  spé- 
ciaux, tels  qu'actions  d'éclat,  services  hors  ligne,  qui  seraient  d'ailfeurs 
justifiés. 

École  de  caoalerie  de  Saumur,  —  L'École  de  cavalerie  de  Saumur  est  a^jour- 
«Thui  régie  par  le  décret  constitutif  du  17  octobre  1853,  la  décision  du  20  mai 
1860,  le  décret  présidentiel  du  8  mai  1872  et  le  règlement  ministériel  du 
30  août  1873.  Elle  est  spécialement  instituée  en  vue  de  compléter  et  de  per- 
fectionncgr  l'instruction  des  lieutenants  de  cavalerie  désignés  pour  en  suivre 
les  cours.  EUe  est,  en  outre,  chargée  : 

1"  De  poursuivre  l'instruction  des  élèves  de  l'École  spéciale  militaire  appar- 
tenant à  la  cavalerie; 

2*  De  donner  à  un  certain  nombre  de  sous-officiers  proposés  pour  officiers 
la  somme  de  connais'^ances  nécessaires  à  tout  officier  de  cavalerie; 

3«  De  former  des  officiers  et  des  sous-officiers  instructeurs; 

4"  Enfin,  d'initier  au  service  régimentaire  les  aides  vétérinaires  stagiaires 
nouvellement  promus. 

Les  cours  ont,  en  gétiéral,  une  durée  d'un  an  pour  les  officiers  et  de  dix- 
huit  mois  pour  les  sous-officiers. 
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teole  spéciale  miiitaire  à  Mnt-Cyr.  ~  Une  loi  dt(  11  floréal  an  X  a  crié  nmf 
École  spéciale  militaire  qui,  par  arrêté  du  8  pluTiôse  an  XX^  a  été  organisée 
à  Fontainebleau.  Plus  tard,  un  déeret  du  24  mars  180S  Ta  transférée  à  Saint- 
Cyr.  Cette  école  fut  ensuite  supprimée  par  une  ordonnance  du  16  Juillet  1819, 
puis  réorganisée  par  les  ordonnances  des  31  décembre  18 17  et  10  Juin  1818. 
Enfin,  un  décret  du  11  août  1850,  modifié  par  deux  autres  décrets  des  8  juin 
1881  et  8  mai  1873,  nnt  réorganiser  définitivement  TÉcole  spéciale  militaire  de 
Baint-Cyr. 

Cette  école  est  destinée  à  for9ier  dçs  o^içiers  pour  ^infanterie,  la  c^yalerfe 
et  rinfanterie  de  marine.  LWectif  des  élèves  peut  s'élever  à  600^  ^ont  un  ce^ 
tain  nombre  entretenu  par  le  ministre  de  la  marine  pour  le  compte  de  son 
département.  Le  ministre  de  la  guerre  fixe,  chaque  année,  le  nombrQ  des 
élèves  qui  doivent  être  admis  à  l'École  de  Saint-C}  r.  Uinstructloq  est  dirigée 
fOrç  un  but  uniquement  militaire.  Uadmission  ne  peut  avoir  lieu  que  par 
TOte  de  concours,  et  chaque  année  le  ipode,  les  conditions  et  Tépoque  des 
examens  sont  déterminés  par  1q  ministre  de  la  guerre,  qui  ngmme  égaleniçat 
}es  examinateurs. 

Ifit  d,urée  des  cours  est  de  deux  ans;  mais  la  faculté  de  passer  une  troisiéinie 
tQilée  pQut  $tre  accordée  à  Télève  auquel  des  circonstances  graves  ont  occa- 
lionpé  une  suspension  forcée  de  travail. 

TJA9  section  de  cavalerie  avait  été  organisa  à  l'École  de  Çaint->Cf?  par  «n 
4^r§t  du  30  septembre  1853;  mais  ellç  a  été  supprimée  par  un  autre  décret 
du  8  mai  \873,  en  vertu  duquel  tou9  les  élèves  de  première  année  sont  fantaa- 
lln9  et  reçoivent  des  leçons  d'équitation  dirigées  par  un  lieutenant-colonel  de 
Ctivaleriç  ou  un  chef  d'escadron.  A  U  An  de  la  première  annéQ>  il  Qît  établi 
une  list^  d^aptituçle  4  \^  cavalerie  par  une  commission  spéciale»  et  les  élèves 
iP9Çrit)|  sui'  cette  liste  peuvent  opter  pour  la  cavalerie.  Ceux  qui  ont  ain^i 
9pt4  (çnt  alors  déQnitivement  partie  de  la  cavalerie.  1^93  élèves  d'infanterie 
Âe  deyi^ième  ann^  n'en  continuent  pas  moins  à  être  e^e^'cés  ^  Véqultation. 

I^  élèves  nommés  sous*lieutenauta  de  cavalerie  vont.  4  la  sortie  de  racole 
49  Saipt-Cyr^  passer  une  année  comme  officiera-élèves  à  l'École  de  Saumuti 
tlBQi  ftu^  noua  TavoQfl  vu  tout  à  l'heure  eu  étudiant  rorganisatioi^  4e  oetl^ 
teele, 

jfoo/tf  pùiyieehmquêt  -r-  La  loi  fondamentale  du  25  fHmaira  im  VIII  (18  dé- 
cembre 1799),  portant  organisation  de  PÉcole  polytechnique,  a  été  soeees- 
iiv«mint  madifiée  par  les  lois  du  U  avril  1832  (loi  sur  l'avanoement  dans 
Vaméa),  du  5  Juin  X850,  le  décret  du  30  novembre  18831,  et  ea^n  par  la  loi 
du  15  avril  1873,  qui  régit  actuellement  Fécole. 

UÉooU  polytechnique  est  spécialement  destinée  à  former  des  élèves  pour 
rartillerie  de  terre  et  de  mer,  le  génie  militaire  et  maritime,  la  marine,  le 
corps  des  ingénieurs  hydrographes,  les  ponts  et  chaussées  et  les  mines!,  le 
atnta  d* état-major,  les  poudres  et  salpêtres,  les  lignes  télégraphiques,  et 
enfin  l'administration  des  tabacs,  etc.  (art.  1*^). 

Kul  n^est  admis  A  TÉecle  polytechnique  que  par  voie  d^un  ooncour»  qui  a 
lieu  chaque  année. 

L'École  est  soumise  au  régime  militaire;  les  élèves  sont  casernes  et  forment 
ciuatra  compagnies  (art.  41).  Ils  sont  actuellement  au  nombre  de  250;  le  mi- 
nistre de  la  guerre  fixe  chaque  année  le  nombre  des  élèves  à  admettre  à 
l'Acela  polytechnique. 

La  dorée  des  cours  est  de  deux  ans;  mais,  pour  les  mémês  mottU  que  mus 
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a^vons  expU^éB  plus  lutut,  04  pourra  «eeor^sr  la  fruité  d^  pMter  A  rééole 
tf pislèm^  amiée. 
élèves a^Iiïiissibles  dans  les  services  publics  qui^  ffiutç  4*  f^Hh  I^POt  f^ 
^^^  d^slgnéflj  pour  l'un  des  services  ^numèrés  à  l'article  1'^^  çoiit  susceptibles 
ffétjT^  PQpofnôs  Qous- lieu  tenants  4au8  les  corps  4e  Tarmée  de  terre  qu  de  m^r 
liutres  gue  ceux  indiqués  audit  article. 

icQle  d'opplicaiiùH  (fétat'mqjor.  —  Cette  école,  instituée  p«r  une  9rd9K- 
naiiof  d^  9  mai  1818,  est  destinée  h  former  4es  o^ciers  pour  le  «eryiQQ  ie 
l'état- major  ;  elle  est  établie  à  Paris. 

Aii%  \&i^m^»  du  décret  du  14  Juillet  185S,  25  i  30  élèves  entreut  aunuellen^ent 
1^  l'ÉÇplA  4'appUcatiOQ.  l^t  ministre  de  1»  guerre  en  #ze  chaque  «nnée  le  f)9P- 
^n  4*u|ie  manière  précise. 

TfAîa  places  ^oat  réservées  t^un  élèves  sortant  4b  TÉcole  polyteclii^uo  dul 
«dirent  «409  ponoours  ;  les  autres  placev  sont  douuées  après  eicameni  suiT^t 
«n  programme  déterminé; 

1*  Aux  élèves  de  Saint-Cyr  qui  ont  reçu  le  brevet  de  sous-liente&aiit  et  #nt 
été  elasséB  dans  les  premiers  d'après  leur  examen  de  sortie  ; 

9^  Aux  offleiers  de  toutes  armes*  pourvu  qu'ils  aient  au  moins  un  am  de 
grade  dans  les  régiments  et  qu'ils  n'aient  pas  atteint  Tàge  de  vingt-einq  ans 
au  1^'  octobre  de  l'année  du  concours.  (Ne  peuvent  toutefois  concourir  les 
ancieas  élèves  de  l*École  polytechnique  incorporés  dans  les  régiments.) 

!Le8  élèves  restent  deux  années  À  PÉcole  d'application  d'état-major  et  sont 
vép&rtisen  deux  divisiops.  Ils  subissent,  à  la  fin  de  la  deuxième  année,  un  exa- 
men de  sortie  d  après  lequel  ils  sont  classés  en  deux  catégories  :  1'  Ceux  qui 
ont  S9.ti!fait  à  cet  examen  sont  admissibles  dans  le  corps  d'état-majer  et  sont 
immédiatement  appelés,  dans  l'ordre  de  leur  numéro  de  sortie,  &  remplir  les 
emplois  de  lieutenant  vacants  dans  ce  corps  ;  ils  sont  détachés  pendant  un 
texnps  déterminé  dans  les  régiments  d'infanterie  et  de  cavalerie  de  l'armée. 
2*  Les  élèves  non  admissibles  reçoivent  la  destination  qui  leur  avait  été  primi* 
tlToment  réservée. 

l.a  loi  des  cadres  du  13  mars  1875  a  prévu,  dans  son  article  29,  la  création 
éPone  nouvelle  école  dite  École  militaire  supérieure,  qui  sera  comprise  dans 
la  loi  actuellement  à  l'étude  sur  l'état-major. 

École  d'appiica'ion  d*artilierie  et  du  génie.  —  L'École  d'application  d'artil- 
lerie et  du  génie,  organisée  primitivement  par  un  décret  du  H  juin  1854,  a 
été  réorganisée  à  nouveau  par  un  autre  décret  du  14  août  1867.  Établie  è 
Metz,  elle  est  aujourd'hui  installée  à  Fontainebleau.  Son  institution  a  pour 
but  de  donner  aux  élèves  sortant  de  l'École  polytechnique,  Jugés  aptes  & 
aevrir  dans  les  annea  de  l'artillerie  et  du  génie,  l'instruction  propre  à  ces  deux 
armes. 

L«  ttèvee  admia  restent  deux  ans  à  l'école  et  y  sont  classée,  eu  4eui  divi- 
flOBn;  les  professeuri  sont  choisia  parmi  les  officiers  d'artillerie  et  <^u  géuie. 
Cliaque  année,  les  élèves  subissent  un  examen  4evant  un  Jury  spécial,  et 
ceux  qui.  4^après  la  décision  de  ce  Jury,  n'out  pas  satisfait  au]^  examens  de 
^rtie,  sont  mi?  en  ^on-activité  par  suspension  d'emploi,  et  laissés  à  la  disposi- 
tion du  ministre;  il  en  est  de  même  des  sous-lieutenants  élèves  de  la  deuxième 
division  qui,  à  deux  examens  de  fin  d'année,  auraient  été  reconnus  incapables 
de  passer  en  première  division. 

Les  officiers  d'artillerie  et  du  génie  sortis  des  rangs  peuvent  également 
éeoiaader  à  tulTre  les  eoura  de  l'École  d^applieatien^  mais,  d'après  uae  déci- 
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Bion  ministérielld  du  10  mars  1875>  ils  doWent  passer  un  examen  spédilMiv 
à  constater  qu*ils  sont  aptes  à  les  suivre  avec  fruit. 

École  normale  de  gymnastique.  —  Une  décision  ministârielle  du  2  on 
1852  a  organisé  une  École  normale  de  gymnastique,  où  se  lait  également  « 
cours  normal  d'escrime.  Cette  école  so  tient  dans  deux  redoutes  avouiiiic 
le  fort  de  Vincennes,  la  redoute  de  Gravelle  et  la  redoute  de  la  FàisaiulfflL 
Elle  contient  1,500  hommes  venus  des  divers  régiments  et  admis  par  foûér 
concours.  Ces  hommes  restent  5  mois  et  20  jours  à  l*École  et  reçaToni 
leur  sortie,  quand  ils  ont  satis&it  à  un  examen,  les  brevets  de  mtltre^ 
gymnastique  et  de  prévôt. 

Écoles  régionales  de  tir.  —  Par  une  note  ministérielle  en  date  da  29  k|i> 
tembre  1874,  les  Écoles  régionales  de  tir,  uu  nombre  de  quatre,  reçohcnti 
chaque  cours,  des  officiers,  sous-offlciers  et  caporaux  des  corps  (Tinikataii 
stationnés  sur  les  territoires  des  corps  d'armée  où  sont  établies  les  diffiMB 
écoles  de  tir.  Il  y  a,  dans  chaque  école,  trois  cours  par  an,  qui  sont  d'une  àuk 
de  deux  mois  et  vingt-cinq  Jours  pour  les  officiers,  et  de  deux  mois  et  Ai 
iours  pour  les  sou»-ofncier8. 

École  d!* application  de  médecine  et  de  pharmacie  militaires,  -»  Auxtermesfa 
décret  du  13  novembre  1852,  portant  organisation  de  TËcole  d'applicatioD  et 
médecine  et  de  pharmacie  militaires,  modifié  par  une  décision  présideatirir 
du  5  octobre  1872,  un  concours  a  lieu  chaque  année  pour  PadDÛnoB  tu 
emplois  d'élèves  du  service  de  santé  militaire.  Sont  admis  à  concoarir  : 

1**  Pour  les  emplois  d^élèves  en  médecine  :  les  étudiants  pourvus  des  àm 
diplômes  de  bachelier  es  lettres  et  es  sciences,  et  ceux  ayant  4,  S  et  12  inscrip- 
tions valables  pour  le  doctorat  ; 

2"  Pour  les  emplois  d'élèves  en  pharmacie  :  les  étudiants  pourvus  du  diplte! 
de  bachelier  es  sciences,  et  ceux  ayant  4  ou  8  inscriptions  pour  le  tin  df 
pharmacien  de  première  classe. 

Le  séjour  à  l'École  d'application  de  médecine  et  de  pharmacie  militiins«t 
d'une  année. 

Une  Instruction  ministérielle  du  30  avril  1870  a  réglé  l'admissioD  d^Sè« 
militaires  à  l'École  vétérinaire  d'Alfort.  Le  nombre  de  ces  élèves,  ettxnu» 
par  le  département  de  la  guerre  à  cette  école,  est  fixé  à  60;  ils  sont  sèsisfir 
voie  de  concours,  et  suivent  les  études  pendant  quatre  années. 

IX.  —  Habillement,  armement  et  équipement  de  ul  tbook 
ET  DES  CORPS  DE  TROUPES  (art.  141  à  173). 

Les  lois  8i;r  Tarmement  et  rbabillement  de  Parmée  fédérale  soot  m- 
dues  par  l'Assemblée  fédérale;  les  règlements  et  ordonnances  d'eiécntii*^ 
par  le  Conseil  fédéral. 

Tout  le  matériel  de  guerre  doit  être  en  possession  des  cantons;  m  >* 
ventaire  en  est  dressé  de  concert  avec  la  Confédération,  ettout  ce  qvifc^ 
défaut  doit  être  complété  par  les  cantons  et  à  leurs  frais.  Tout  ce  mtériR 
est  inaliénable,  et  le  droit  d'en  disposer  appartient  à  la  ConfédéntioD. 

L^habillement  et  l'équipement  personnel  de  la  troupe  et  des  unités  k 
troupes  fédérales  sont  fournis  par  les  cantons.  La  ConfédératioD  bodie 
aux  cantons  les  dépenses  qui  leur  sont  occasionnées  par  le  rempiacenci^ 
des  effets  d'habillement  et  d'équipement  après  un  nombre  fixé  de  j«nf 
effectifs  de  service,  ou  de  ceux  qu  l  auraient  été  détruits  par  un  cis  <ie  f^ 
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n^eare*  Tous  les  officiers  nouvellement  nommés,  qui  doivent  être  montés, 
reçoivent  de  la  Confédération,  pour  les  frais  de  leur  habillement  et  de  leur 
équipement,  une  indemnité  dont  le  montant  est  fixé  par  une  ordonnance  du 
Conseil  fédéral. 

La  Confédération  pourvoit  à  Tarmement  personnel  de  Tarmée  fédérale. 
Les  armes  restent  entre  les  mains  du  soldat  pendant  la  durée  de  son  ser- 
vice, à  moins  d'absence  prolongée  ou  de  négligence  dans  leur  entretien, 
auquel  cas  ces  armes  sont  retirées  et  confiées  à  la  garde  des  cantons* 

Chaque  année,  les  hommes  de  l'élite  et  de  la  landwehr  assistent  à  une 
inspection  d'armes  qui  est  faite  par  un  contrôleur  fédéral.  Un  contrôleur 
d'armes  est  chargé,  dans  chaque  arrondissement  de  division,  de  veiller  au 
bon  entretien  de  Tarmement  personnel. 

Les  hommes  qui  quittent  le  service  avant  le  temps  prescrit  sont  tenus  de 
rendre  tous  leurs  effets  d'équipement  et  d'armement;  les  cantons  veillent  à 
Tezécution  de  cette  disposition* 

L'équipement  de  corps,  qui  se  compose  de  bouches  à  feu  et  voitures  de 
guerre,  des  effets  et  outils  réglementaires,  de  l'équipement  des  che- 
vaux, etc.,  est  déposé,  sous  la  garde  des  cantons,  dans  l'arrondissement 
de  division  auquel  le  corps  appartient. 

Tout  le  matériel  de  guerre  des  corps  de  troupes  combinés  (bouches  à 
feu,  pièces  de  rechange,  matériel  de  l'artillerie  de  position,  matériel  de  la 
réserve  du  génie,  etc.),  n'appartenant  pas  à  l'armement  et  à  l'équipement 
personnel,  ni  à  l'armement  ou  à  l'équipement  de  corps,  est  placé  directe- 
ment à  la  disposition  et  sous  l'administration  de  la  Confédération,  qui  est 
chargée  de  son  entretien. 

La  fabrication  des  munitions  de  guerre  appartient  à  la  Confédération,  qui 
veille  k  ce  qu'il  y  en  ait  constamment  en  dépôt  une  quantité  suffisante 
pour  assurer  le  ravitaillement  complet  en  temps  de  guerre.  Un  nombre  de 
cartouches  ou  de  coups  à  tirer  est  fixé  pour  chaque  homme  et  pour  chaque 
pièce  de  canon. 

Le  législateur  a  inséré,  dans  cette  partie  de  la  loi,  un  article  spécial  en 
vertu  duquel  il  est  interdit  à  tout  officier,  sous -officier  ou  soldat,  d'ac- 
cepter ou  de  porter  des  décorations  ou  titres  accordés  par  un  Gouverne- 
ment étranger. 

Eu  France,  un  magasin  central  d'habillement  et  de  campement  est  éta- 
bli à  Paris,  ainsi  que  dans  les  chefis^lieux  de  plusieurs  régions  de  corps  d'armée, 
<lQi  toutes  doivent  avoir  plus  tard  leur  magasin  centiiil.  Chaque  régiment 
possède,  en  outre,  son  magasin  spécial  sur  lequel  sont  expédiés,  par  les  maga- 
^s  centraux,  les  vêtements  ou  équipements  dont  il  peut  avoir  besoin.  Des 
marchés  sont  passés  avec  des  industriels  pour  Pnchat  des  draps  ou  des  toiles 
ât  pour  la  confection  des  vêtements.  Les  marchés  pour  l'acquisition  des  draps 
et  des  toiles  ont  lieu  par  adjudication,  et  ceux  pour  la  confection  de  vêtements 
ae  font  de  gré  à  gré. 

liS  confection  des  vêtements  n'a  pas  lieu  au  corps,  où  sont  faites  seulement 
^retouches  par  des  ouvriers  appartenant  à  chaque  compagnie,  sous  la  direc- 
tion d'an  officier  d'habillement  nommé  par  décret  du  Chef  de  l'Etat.  Chaque 
V.  -45 
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pompagnit  d'infanterie  compta,  dans  le  rang,  1  soldai  onvriv 
1  soldat  ouvrier  tailleur,  plus  2  sapeurs  porteurs  d'outils. 

Comme  en  Suisse,  les  vôtements  ou  équipements  militaires  doÎTsataioiriii 
certaine  durée  fixée  par  les  renflements,  et  après  laquelle  ils  soDtremplidi 
Tous  les  ofticiers  nouvellement  nommés  reçoivent  également  une  indemniléi 
titre  de  première  mise  d^équipement. 

Le  matériel  de  guerre  qui  n'est  pas  mis  à  la  disposition  des  corps  est  déposé 
dans  les  arsenaux,  qui  BOnt  dirigés  par  des  colonels  ou  des  lienteiiants-eohMii 
d^artillerie. 

Les  armes  ne  restent  jamais  entre  les  mains  du  soldat  qui  n'est  pas  sa  leti- 
nté  de  service,  et  lorsque  les  manœuvres  ou  exercices  des  réserrefi  appeMsisit 
été  terminés,  les  hommes  remettent,  avant  leur  départ  du  oorpij  lesTétUMito 
et  armes  qui  leur  ont  été  confiés. 

La  loi  française  n*a  pas,  comme  la  loi  suisse,  interdit  aux  militairn  dV* 
cepter  ou  de  porter  des  décorations  ou  titres  accordés  par  uo  GouTerneiMC 
étranger.  Toutefois,  il  est  indispensable  qu'une  demande  dans  ce  sens  lait 
adressée,  par  la  voie  hiérarchique,  au  ministre  de  la  gnerre,  quialaftéaltê^ 
donner  ou  de  refuser  son  autorisation . 

X.  —  Inspections  {art.  174  à  180). 

Oes  articles  ont  trait  à  l'inspection  du  personnel  etdu  matériel  des éeob 
de  recrues  et  des  écoles  préparatoires  d'of&ciers.  Les  écoles  des  oêôené 
des  sous-ofliciers,  ainsi  que  les  cours  spéciaux»  sont  inspectés  par  la  diii> 
•ionnaires  pour  Tinfanterie  et  les  carabiniers,  et  par  les  chefs  d'anneipQV 
les  autres  corps  de  troupes  ;  les  écoles  centrales  sont  inspectées  ptr  la 
divisionnaires;  il  en  est  de  même  pour  les  manœuvres  des  corps  ilitnaps 
combinés  de  différentes  armes.  Tous  les  rapports  des  iDspecteunsisto- 
toyés  au  département  militaire. 

Il  est  procédé,  chaque  année,  à  Tinspection  du  matériel,  quietteteà»* 
lement  faite  par  le  chef  de  l'arme  ;  les  rapports  sont  également  tranaum 
département  militaire. 

Chaque  année,  en  France,  des  inspections  générales  sont  paséfl  te> 
les  corps  de  troupes  et  dans  les  Écoles  militaires,  au  triple  point  de  val  di 
instruction  militaire,  de  Tadministration  et  du  service  médical. 

LUnspection  générale,  sous  le  rapport  de  l'instruction  théorique  et  piv 
tique,  est  passée,  dans  chacun  des  corps  de  troupes,  par  des  officiers  ^éDéno 
de  Parme;  l'inspection  générale  administrative,  par  des  sous-intsodsitt' 
intendants  militaires,  et  enfin  inspection  générale,  sous  le  rapport  BéfioL 
est  passée  par  les  médecins -inspecteurs. 

Les  officiers  généraux  inspecteurs  sont  désignés  par  le  ministre. 

Indépendamment  des  inspections  générales  ont  lieu,  tous  les  trois  wM 
dans  tous  les  corps  de  troupes,  des  inspections  dites  trimestrielles,  i<  <> 
revues  d^ensemble  et  de  détail  sont  passées  par  les  généraux  de  brigidessci 
qui  concerne  les  régiments  sous  leurs  ordres.  Des  revues  d'effectif  sont  énik' 
ment  passées  par  les  sous-intendants  et  intendants  militaires  snx  épofss 
fixées  par  les  règlements  sur  l'administration,  toutes  les  fois  qu'Uses  n^ùmi 
Perdre  du  ministre  ou  de  généraux  de  division  (art.  251  et  232  peir  ^  i*^ 
terie,  et  314  et  315  pour  la  cavalerie,  de  l'ordonnanoe  du  2  novenbitl^' 
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Ûtiê  ittfttam^tlôii  ninlstériélle  est  envoyée  ehaque  atmée  à  tens  lee  eflideni 
généfttQx  et  Inspecteurs  ^ifénéraux  de  toutes  ai^mee,  pour  signaler  l«e  pointa 
de  détail  qui  méritent  une  attention  toute  spéciale. 


XI.   --  FOUBNITUBE  DES  CH16VAUX  (art.  161  k  S04)« 

Le  Confédération  est  chargée  de  la  fourniture  de  tous  les  cheraux^  à 
l'exception  de  ceux  qui  appartiennent  eux  uniléi^  de  troupes  des  cantons  et 
des  chevaux  d'officiers;  les  premfers  sont  fournis  par  les  cantons  qui  sont 
indemnisés  par  la  Conféci6raiion,et  les  seconds  parles  officiers,  moyennant 
une  indemnité  s'.éciale  qui  leur  est  allouée. 

La  Confédération  a  le  droit  de  disposer  de  tous  les  chevaux  qui  se 
trouvent  sur  le  territoire  suisse,  s'ils  sont  nécessaires  à  la  mobilisation. 
Dans  le  cas  où  Ton  ne  pourrait  se  procurer  les  chevaux  nécessaires  qu'à 
des  conditions  trop  onéreuses,  le  Conseil  fédéral  est  tenu  de  décréter  une 
mise  de  piquet  des  chevaux.  La  Confédération  fait  alors  procéder  à  une  ex* 
pertise  de  tous  les  chevaux,  et  à  partir  de  ce  moment,  nul  ne  peut  se 
défaire  des  chevaux  quMl  a  en  sa  possession  et  qui  ont  été  reconnus 
propres  au  service,  sans  la  permission  des  autorités  militaires  fédérales. 
Toute  contravention  à  cette  défense  est  passible  d'une  amende  qui  peut 
s'élever  jusqu'à  500  francs.  Un  règlement  d'administration  Oxe  l'indemnité 
à  payer  aux  propriétaires  des  chevaux  utilisés. 

Les  chevaux  nécessaires  chaque  année  aux  dragons  et  aux  guides  sont 
achetés  par  la  Confédération,  qui  les  fait  dresser  dans  des  écoles  de  re- 
monte, sous  la  direction  de  l'instructeur  en  chef  de  la  cavalerie.  Toutefois, 
chacun  est  libre  de  fournir  un  cheval  de  son  choix  aux  écoles  de  remonte, 
à  la  condition  qu'il  possède  les  qualités  nécessaires.  Ces  chevaux  sont 
estimés,  et  leurs  propriétaires  reçoivent  la  moitié  du  prix  d'estimation. 

A  la  clôture  des  écoles  de  remonte,  les  chevaux  achetés  par  la  Confédé- 
ration sont  remis  aux  hommes,  qui  sont  tenus  d'en  prendre  possession^ 
contre  le  payement  de  la  moitié  du  prix  réglementaire  d^estimation.  Cette 
i^mme  est  amortie  chaque  année  au  moyen  du  remboursement  d'un 
dixième. 

Ces  chevaux  restent  en  possession  des  hommes,  qui  sont  chargés  de  les 
loigner  et  de  les  nourrir  à  leurs  frais;  ils  ne  peuvent  être  vendus  ni  loués 
à  des  tiers,  et,  à  la  première  réquisition,  ils  doivent  être  envoyés  au  ser- 
Yioe,  même  dans  le  cas  où  le  cavalier  serait  dans  l'impossibilité  d'obéir  à 
un  ordre  de  marche. 

Lorsque  le  cavalier  a  accompli  ses  dix  ans  de  service  avec  le  même 
cheval,  celui-ci  devient  sa  propriété. 

Les  articles  qui  suivent  ont  trait  aux  indemnités  allouées  par  la  Confé- 
dération  en  cas  de  perte  des  chevaux,  ou  lorsque  ceux-ci  sont  devenus  im* 
propres  au  service,  et  à  la  surveillance  de  tous  les  chevaux  de  cavalerie  qui 
est  faite  en  dehors  du  service  par  des  officiers  de  l'arme.  Cette  inspection 
peut  aussi  être  confiée  à  d'autres  personnes. 

Enfin,  les  oavalier s  dont  les  chevaux  ont  été  maltraités  ou  gravement  né- 
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dans  leur  entretien  peuvent,  par  décision  du  Conseil  fédéral,  perdn 
tout  ou  partie  de  leurs  droits  à  Tamortissement  et  à  rindemnité,  et  soU 
en  outre,  responsables  du  dommage  ▼is-à-vis  de  la  Conttdérmtioo. 

La  fourniture  des  cheyaux  de  Tarmôe  firançaiae  est  faite  par  l^Ëtit  U 
seryice  de  la  remonte  générale  est  organisé  en  yertu  des  décislMis  impârâla 
et  ministérieUes  des  26  janvier  et  6  février  1862  et  10  avril  1863.  Il  y  a,  i  Fûié- 
rieur,  quatre  grandes  circonscriptions  comprenant  dix-sept  dépéte.  En  AI^ 
rie,  les  établissements  hippiques  sont  au  nombre  de  quatre.  Chaque  droot- 
scription  est  conmiandée  par  un  colonel  ou  un  lieutenant-colonel,  et  chags» 
dépôt  est  dirigé  par  un  officier  commandant,  assisté  d^officiers  qui  se  oooai- 
tuent,  sous  sa  présidence,  en  comité  d'achat.  Des  officiers,  aous-offiden  e( 
soldats,  détachée  soit  du  corps  de  cavalerie,  soit  des  compagnies  de  nmatlt, 
sont  appelés  à  conduire  les  chevaux  depuis  les  lieux  d^achat  Jusqu'aux  dépda, 
et  des  dépôts  aux  corps.  Ces  chevaux  sont  classés  en  plusieurs  catégories,  ni- 
vaut  leurs  aptitudes  physiques,  et  sont  ensuite  dirigés,  par  Tordre  du  miniiCR 
de  la  guerre,  sur  les  différents  corps  de  cavalerie  dout  TefTectif  a  été  reooBM 
incomplet,  d'après  les  situations  adressées  chaque  mois  au  ministre. 

Aux  termes  du  décret  du  3  juillet  1855,  modifié  par  la  décision  miaisté- 
rielle  du  23  février  1856,  les  chevaux  que  fournit  l'État  pour  la  remonte  te 
officiers  et  fonctionnaires  militaires  sont  livrés  à  titre  gratuit,  à  titrt  omto 
ou  à  titre  temporaire. 

Afin  de  pouvoir  faire  face  à  toutes  les  exigences  de  la  situation  en  cts  de 
guerre,  une  loi,  votée  le  1'*^  août  1874,  a  établi  la  conscription  des  chemx 
Le  recensement  des  chevaux,  depuis  Tàge  de  six  ans,  et  des  mulets,  d^nts 
l'flge  de  quatre  ans,  a  lieu  chaque  année,  du  1**  au  15  janvier,  dans  chaque 
commune,  par  les  soins  du  maire.  Des  commissions  mixtes,  désignées  ptrb 
général  commandant  le  corps  d^armée,  procèdent  également  chaque  saaée, 
en  présence  du  maire,  à  F  inspection  des  chevaux,  mulets  et  mules  reoeasô. 
Deux  gendarmes  assistent  à  ces  opérations,  et  dressent  des  prooès-verbaix 
contre  les  propriétaires  d'animaux  qui  ne  se  sont  pas  présentés  deraBi  Iff 
commissions. 

En  cas  de  mobilisation,  le  contingent  à  fournir  est  fixé  par  le  Biiiitt& 
Lorsque  la  mobilisation  est  ordonnée,  le  maire  est  tenu  de  prévenir  ks  pro- 
priétaires, qui  doivent  faire  conduire,  aux  jours  fixés,  avec  ferrure  et  tes 
état,  bridon  et  licol,  les  chevaux  aux  points  de  Tarrondissement  indiqués  pir 
Pautorité  militaire,  sous  peine  d'une  amende  de  50  francs  à  1,000  francs. 

Il  convient  de  faire  remarquer  qu^en  France  la  loi  sur  la  conscriptioB  te 
chevaux  comprend  deux  périodes  distinctes  :  le  recensement  et  la  mokilùém. 
Durant  la  première  période,  le  propriétaire  reste  complètement  maître  de  hé 
cheval;  il  peut  le  louer,  l'aliéner  ou  l'employer  comme  il  Pentend;  ce  n^eHqie 
lorsque  la  mobilisation  a  été  décrétée  que  le  cheval  est  à  la  dispositioi  à. 
Gouvernement.  En  Suisse,  au  contraire,  quand  la  mise  de  piquet  desdienai 
été  ordonnée,  les  chevaux  sont  estimés,  et,  dès  ce  moment,  le  propriétaiiv  v 
peut  librement  en  disposer  sans  la  permission  des  autorités  militaires  fêdânl» 

XII.  —  Transports  en  général  et  transports  par  cHsicrNs  de  fb 

(art.  205  à  216). 

En  temps  de  paix,  le  transport  des  troupes  et  du  matériel  de  goenc 
par  les  chemins  de  fer,  a  lieu  selon  les  règiements.  Les  communes  aal 
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tenues  de  pourvoir  aux  frais  de  ces  transports,  sauf  indemnité  fixée  par 
la  loi. 

fin  temps  de  guerre,  le  commandant  en  chef  ou  le  Conseil  fédéral  a  le 
droit  d*ordonner  Touverture  du  service  de  guerre  des  chemins  de  fer.  L'ac- 
tion des  compagnies  se  trouve  alors  suspendue,  et  un  chef  du  service  des 
tranq>ort8,  nommé  à  cet  effet,  dispose  de  tout  le  personnel  et  de  tout  le 
matériel,  et  dirige  le  service;  il  est  placé  exclusivement  sous  les  ordres  du 
commandant  en  chef.  La  moitié  des  taxes  fixées  en  temps  de  paix  est 
acquittée  pour  les  transports  en  temps  de  guerre;  les  malades  et  les 
blessés  sont  transportés  gratuitement. 

Toutes  ces  dispositions  sont  également  applicables  aux  bateaux  à  vapeur, 
ainai  qu'à  leurjpersonnel  et  à  leur  matériel. 

• 

£^:i  France,  le  droit  des  militaires  à  être  transportés  à  prix  réduit  est  inscrit 
dans  le  cahier  des  charges  de  concession. 

L'article  54  du  cahier  des  charges,  devenu  le  même  pour  toutes  les  compa- 
gnies de  chemins  de  fer,  est  la  base  de  la  jurisprudence  militaire  en  matière 
de  transport  par  chemins  de  fer.  Il  est  conçu  en  ces  termes  : 

«  Les  militaires  et  marins  voyageant  en  corps,  aussi  bien  que  les  militaires 
«  ou  marins  voyageant  isolément  pour  cause  de  service,  envoyés  en  congé 
«  limité  ou  en  permission,  ou  rentrant  dans  leurs  foyers  après  libération, 
«  ne  seront  a8si:gettis,  eux,  leurs  chevaux  et  leurs  bagages,  qu^au  quart  de 
«f  la  taxe  du  tarif  fixé  par  le  cahier  des  charges. 

«  Si  le  Ck)uvemement  avait  besoin  de  diriger  des  troupes  ou  un  matériel 
«  militaire  ou  naval  sur  Fun  des  points  desservis  par  le  chemin  de  fer,  la 
«  compagnie  serait  tenue  de  mettre  immédiatement  à  sa  disposition,  pour  la 
«  moitié  de  la  taxe  du  même  tarif,  tous  ses  moyens  de  transport.  »  {Bulletin 
des  lois  de  1857,  n«  522,  p.  241  et  suiv.) 

Il  y  a  ici  une  différence  notable  à  signaler  avec  les  dispositions  de  la  loi 
militaire  suisse.  L'action  des  compagnies  en  France  n'est  Jamais  suspendue, 
même  en  temps  de  guerre,  et  le  Gouvernement  a  seulement  le  droit  de  réqui- 
sitionner tout  le  réseau  avec  son  personnel,  son  matériel,  etc.,  à  la  condition 
de  payer  à  la  compagnie  la  moitié  de  la  taxe  du  tarif  pour  le  transport  des 
troupes.  Quant  au  transport  du  matériel,  le  Gouvernement  doit  alors  payer 
à  la  compagnie  le  prix  fixé  d*après  le  cahier  des  charges,  mais  selon  le  tarif 
de  la  vitesse  accélérée,  qui  devient  alors  la  règle. 


XIII.  —  Solde  et  subsistances.  —  Pbestations  dés  communes 

(art.  217  à  226). 

Tout  militaire  au  service  reçoit  de  la  Confédération  la  solde  fixée  par 
son  grade,  d'après  des  tarifs  établis  et  dont  le  détail  est  donné  dans  un 
tableau  (n*  29)  annexé  à  la  loi. 

Le  Conseil  fédéral  fixe  une  solde  d'école  spéciale  aux  officiers  qui 
assistent,  sans  leura  troupes,  à  des  cours  d'instruction,  et  alloue  une  aug- 
mentation de  solde  aux  sous-ofiîciers  et  soldats  appelés  à  d^autres  cours 
que  ceux  de  leur  corps. 

La  Confédération  pourvoit  à  l'entretien  et  au  logement  des  troupes;  les 
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commîmes  sont  chargées  de  ce  soin ,  en  èchftAge  d*iitiè  Itldeifliiité.  Le* 
vivres  et  les  boissons  destinés  aux  troupes  en  service  militaire  fédéral  et 
les  établissements  militaires  de  la  Confédération,  sont  affranchis  de  tous 
droits  ou  impositions. 

La  solde  et  la  subsistance  des  troupes  appelées  au  service  cantonal  sont 
à  la  charge  des  cantons  et,  dans  ce  cas,  les  communes  sont  tenues  de 
loger  gratuitement  les  troupes,  et  de  fournir  les  locaux  nécessaires;  elles 
doivent  également,  pour  les  exercices  de  tii",  fournir  des  emplacements 
convenables. 

Un  dernier  article  (226)  dispose  que  lèd  cantons,  communes,  bourgeoi*^ 
sies  et  particuliers  doivent,  en  temps  de  guerre,  céder,  sauf  indemnité, 
leurs  propriétés  mobilières  et  immobilières  pour  l'exécution  d'ordres  mili- 
taires. 

Le  service  de  la  solde  et  des  revues  pour  Tarmée  française  a  été  ré^lâ,  en 
priDCipô,  par  Tordonûance  du  25  décembre  1837,  qui  a  subi  plusieurs  modlfl- 
cations  de  détail  quMl  serait  trop  long  d'examiner  ici.  (Voir  en  dernier  lieu  un 
décret  du  2^  décembre  1875.)  De  même  qu'en  Suisse,  tout  militaire  au  service 
reçoit  une  solde  et  des  accessoires  de  solde  fixés  d'après  son  grade,  suivant 
des  tarifs  établis. 

Mais  les  officiers  et  sous-officiers  qui  suivent  des  cours  dans  les  Écoles  mi- 
litaires ne  reçoivent  aucun  supplément  de  solde,  et  ils  touchent  seulement  la 
solde  de  leur  grade,  comme  s'ils  étaient  présents  à  leur  corps.  Toutefois^  U  y 
a  une  distinction  à  faire  pour  les  officiers  qui  appartiennent  aux  écoles  en 
qualité  de  professeurs  ou  d'instructeurs;  ces  derniers  reçoivent  un  suppl^ 
ment  de  solde  en  raison  des  fonctions  qu'ils  remplissent. 

L'État  pourvoit  à  l'entretien  et  au  loj^ement  des  troupes,  et  un  crédit  spé- 
cial est  alloué  chaque  année  dans  le  budget  (service  du  génie]  pour  la  con- 
struction ou  l'entretien  des  bâtiments  militaires.  Il  y  a  lieu  de  remarquer, 
cependant,  que  si  le  Gouvernement  pourvoit,  en  général,  au  logement  des 
troupes,  il  arrive  souvent  que  des  communes,  villes,  etc.,  sUmposent  pour 
avoir  une  garnison  et  concourent  aux  dépenses  du  casernement. 

La  distinction  établie  en  Suisse  au  s^jet  de  Taffranchissement  de  tous  droits 
et  impositions  pour  le?  établissements  militaires  de  la  Confédération,  et  l^s 
vivres  et  les  boissons  destinés  aux  troupes  en  service  militaire  fédéral,  n'existe 
pas  en  ce  qui  concerne  Tarmée  française.  Toutes  les  denrées  alimentaires, 
fourrages,  etc.,  destinées  aux  troupes^  sont  soumises  aux  impôts  perçus  au 
profit  de  rÉtat  pour  contributions  indirectes  et  aux  droits  d'octroi. 

Les  cantons  ou  communes  ne  sont  jamais  tenus  de  loger  gratuitement  les 
troupes,  ni  de  fournir  les  locaux  nécessaires;  néanmoins, lors  des  passages 
de  troupes,  les  particuliers  peuvent  être  tenus  de  loger  à  leurs  frais  des  mili* 
taires  pendant  la  durée  de  ces  passages,  pour  cause  d'insuffisance  des  bâti- 
ments militaires. 

Quant  aux  emplacements  réservés  aux  exercices  de  tir,  TÉtat  fait  l'acquisi- 
tion de  terrains  destinés  à  cet  effet.  En  ce  qui  concerne,  toutefois,  la  gendar- 
merie, les  communes  mettent  souvent  des  terrains  &  la  disposition  de  cette 
arme  pour  les  exercices  de  tir. 

En  temps  de  guerre,  et  sur  réquisition,  les  communes  et  las  paitlouliêta 
doivent,  eommê  en  âttisse»  aéder>  sauf  indemnité,  leurs  propriétés  mobilières 
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et  immobilières  pour  ralimentation  ou  le  logement  des  troupes,  ainsi  que 
pour  Texécution  d'ordres  militaires. 

XIV.  —  ADMiNiaTBATiON  DE  LA  JUSHCE  (art.  227  à  229). 

Toutes  les  troupes  au  service  fédéral  ou  cantonal  sont  soumises  aux 
prescriptions  du  Code  pénal  miiiiaire  fédéral.  Le  Conseil  fédéral  nomme 
les  officiers  de  la  justice  militaire,  à  la  tête  desquels  est  placé  l'auditeur  en 
chef»  qui  dirige  et  surveille  l'administration  de  la  justice  militaire,  sous  la 
direction  du  département  militaire. 

In^armée  française  est  également  soumise  à  un  Code  militaire  spécial  Qois  du 
9  Juin  18^7  pour  Tannée  de  terre,  et  du  4  juin  1858  pour  Tannée  de  mer),  htk 
justice  militaire  est  rendue  par  des  conseils  de  guerre  dont  la  composition 
varie  selon  le  grade  de  Taccusé.Les  membres  des  conseils  de  guerre  (présidents 
et  Juges)  sont  nommés  par  les  généraux  commandant  les  corps  d^armée  et  pris 
parmi  les  ofûciers  et  les  sous-ofiiciers  en  activité  dans  la  région  ;  mais  les 
membres  des  parquets  (commissaires  du  Gouvernement  et  rapporteurs)  sont 
nommés  par  le  ministre  de  la  guerre  et  pris  parmi  les  officiers,  à  partir  du  grad« 
de  capitaine,  soit  en  activité  de  service^  soit  en  retraite.  Les  greffiers  et  les 
commis  greffiers  sont  également  nommés  par  le  ministre  de  la  guerre.  Les 
Ifénéraux  commandant  les  corps  d'armée  sont  chefs  souverains  de  la  justice 
dans  retendue  de  leur  circonscription;  c^est  à  eux  qu'il  appartient  exclusi- 
vement de  rendre  Tordre  d^informer  ou  Tordonnance  de  non-lieu,  à  moins 
que  l'inculpé  ne  soit  un  colonel,  un  officier  général  ou  un  maréchal  de 
France,  auquel  cas  Tordre  d^informer  ou  Tordonnance  de  non- lieu  sont  donnés 
par  le  ministre  de  de  la  guerre. 

XV.  —  Appel  au  service  (art.  230  à  237). 

Tout  citoyen  suisse  qui  se  trouve  en  séjour  ou  établi  sur  le  territoire, 
doit  fournir  au  canton  dans  lequel  il  réside  la  preuve  qu'il  fait  son  ser- 
rée militaire,  par  la  présentation  d'un  acte  dont  la  forme  est  fixée  par  la 
Confédération.  Les  articles  qui  suivent  sont  relatifs  à  Texécution  des 
ordres  de  marche  de  la  Confédération,  concernant  les  unités  de  ti-oupes 
fédérales  et  cantonales.  Chaque  fois  qu'une  levée  de  troupes  fédérales  a 
lien  pour  un  service  actif,  les  hommes  mis  sur  pied  doivent  prêter  ser- 
ment, d'après  une  formule  adoptée  par  le  Conseil  fédéral. 

Les  cantons  sont  tenus  de  secourir  d'une  manière  suffisante  les  familles 
des  hommes  appelés  sous  les  drapeaux,  qui  tomberaient  dans  le  besoin  par 
suite  de  l'absence  de  leurs  chefs,  mais  il  leur  est  interdit  de  délivrer  des 
secours  en  argent  aux  militaii*es  qui  sont  au  service  fédéral. 

Nou3  avons  déjà  examiné  comment  s'opèrent  le  recrutement  de  Tarméeen 
France  et  Tappel  des  différentes  classes.  La  partie  de  la  loi  suisse  qui  traite 
de  Tappel  au  service  semble  plutôt  avoir  quelque  analogie  avec  Tappel  4e 
nos  réserves  qu^avec  celui  de  notre  armée  activai  ainsi  que  cela  ré^uli^  du 
principe  que  nou3  avons  d^à  exposé  plus  haut. 

Une  loi  du  18  novembre  1875  a  énumôré  les  diverses  obligations  Unpos^ 
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aux  hommes  de  tout  grade  appartenant,  à  un  titre  quelconque,  à  la  di 
bilité  ou  à  la  réserve  de  Parmée  active,  à  Tarmée  territoriale  ou  à  sa  rten», 
et,  en  général,  à  tous  les  hommes  mis  k  la  disposition  du  ministre  de  h 
guerre  par  les  lois  qui  régissent  Tarmée. 

En  cas  de  changement  de  domicile,  les  hommes  désignés  ct-dessus  sont  te- 
nus, sous  peine  d'encourir  une  amende  ou  un  emprisonnement,  i^alité  qii 
est  prononcée  par  les  tribunaux  ordinaires  d'après  ladite  loi  (art.  15),  d^ 
faire  la  déclaration  (dans  les  formes  prescrites  par  la  loi  du  27  juillet  1872)  i 
la  mairie  de  la  commune  qu'ils  quittent  et  À  la  mairie  du  lieu  où  iU  vieniKfl 
s^établir. 

LorsquUls  changent  de  résidence  sans  changer  de  domicile,  ils  sont  \sam 
d^en  faire  la  déclaration  dans  un  délai  de  deux  mois  au  commandant  de  li 
gendarmerie  de  la  localité  oti  ils  sont  venus  résider;  il  leur  en  est  doaaé 
récépissé.  Lorsque,  sans  changer  de  résidence,  ils  se  déplacent  pour  105»- 
ger  pendant  plus  de  deux  mois,  leur  déclaration  doit  être  faite  su  comnaB- 
dant  de  la  gendarmerie  de  la  localité  qu'ils  quittent. 

En  cas  d'appel  à  Pactivité  ou  de  convocation  pour  des  manœuvres,  exerdeei 
ou  revues,  ceux  qui  n'ont  point  fait  les  déclarations  dont  noua  venons  de 
parler  sont  considérés  comme  n'ayant  pas  changé  de  domicile  ou  de  résidesee. 
et,  par  suite,  ne  profitent  pas  des  délais  supplémentaires  accordés  pour  re- 
joindre en  raison  des  distances  à  parcourir. 

Ces  hommes  doivent,  en  outre,  sur  toute  réquisition,  soit  de  FauUtfité  va- 
litaire,  soit  des  autorités  civiles  et  judiciaires,  représenter  dans  un  délaide 
huit  jours,  et  de  vingt-quatre  heures  en  cas  d'appel  ou  de  convocation,  le  cer- 
tificat ou  le  titre  constatant  leur  position  au  point  de  vue  du  service  militaire, 
qui  leur  aura  été  délivré. 

XVI.  —  Droit  de  disposer  de  l*  armée  fédérale. 
Commandement  en  chef  (art.  238  à  246). 

Le  droit  de  disposer  de  l'armée  fédérale  et  de  son  matériel  de  goem 
appartient  en  première  ligne  à  la  Confédération.  Si  la  mise  sur  pied  de 
plusieurs  divisions  est  à  prévoir,  TAssemblée  fédérale  nomme  le 
qui  exerce  le  commandement  en  chef,  etqui,encas  d'empéchanent] 
taué,  est  suppléé  dans  son  commandemoit  par  le  chef  de  rétat-iBi||Qr 
général. 

Le  renvoi  du  général,  avant  le  licenciement  des  troupes»  ne  peut  édr 
prononcé  par  l'Assemblée  fédérale  que  sur  la  proposition  formelle  du  Ces- 
seil  fédéral  qui,  en  cas  d^incapacité,  pourvoit  sans  retard  à  son  rempk- 
cément. 

Le  général  reçoit  du  Conseil  fédéral  les  instructions  précises  sur  le  bia 
qu'il  doit  atteindre,  et  est  tenu  de  s'y  conformer;  il  dispose,  d'aiOeon, 
comme  bon  lui  semble,  des  forces  mises  à  sa  disposition. 

Le  droit  de  disposer  de  Tarmée  appartient,  en  France^  au  chef  de  I^État;  U 
mobilisation  en  est  prononcée  par  le  ministre  de  la  guerre. 

L'article  9  de  la  loi  constitutionnelle  du  16  juillet  1875  dispose  que  le  Pr^ 
sident  de  la  République  ne  peut  déclarer  la  guerre  sans  l'as^aentiment  préalable 
des  deux  Chambres. 
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XVII.  —  FONCnONNAISBB  MIUTAIBBB  (art.  247  à  255). 

Ces  articles  ont  trait  à  l'administration  militaire  proprement  dite;  ils 
ilonnent  l*énumération  des  fonctionnaires  militaires  supérieurs  qui  sont 
désignés  par  le  Conseil  fédéral  pour  diriger  les  différents  services  d^admi- 
nistration,  et  indiquent  les  obligations  spéciales  imposées  à  chacun  d'eux. 

L'administration  du  matériel  de  guerre  se  divise  en  section  technique 
et  en  section  administrative^  ayant  chacune  son  chef  particulier.  Le  chef 
de  la  section  technique  est  chargé  de  tout  ce  qui  concerne  l'établissement 
et  la  réparation  du  matériel  de  guerre  ;  le  chef  de  la  section  administrative 
est  tenu  de  remiser  le  matériel  de  guerre  existant  et  de  l'entretenir  en 
bon  état,  après  en  avoir  fait  dresser  l'inventaire. 

Le  médecin  en  chef  dirige  tout  le  service  sanitaire  de  l'armée,  et  le  vété- 
rinaire en  chef  tout  ce  qui  concerne  le  service  vétérinaire. 

Enfin,  le  commissaire  des  guerres  en  chef  est  placé  à  la  tête  de  Tadmi- 
nistration  militaire  et  a  la  surveillance  de  l'instruction  du  personnel  d'ad* 
ministration  de  l'armée. 

Bu  France,  les  fonctionnaires  militaires  supérieurs  chargés  de  diriger  les 
diflérents  services  d^administration  forment  un  corps  spécial,  désigné  sous  le 
nom  de  corps  de  Tlntendance  militaire.  Ce  corps  a  été  Pobjet  de  plusieurs 
ordonnances  et  décrets,  qui  en  ont  successivement  modifié  Torganisation  et 
la  composition.  Il  a  été  primitivement  constitué  par  Pordonnance  du  29  juil- 
let 1817;  une  autre  ordonnance  du  10  Juin  1829  fixa  les  diverses  conditions 
d'âge  et  d^aptitude  nécessaires  pour  pouvoir  être  admis  dans  l'intendance 
militaire,  et  comprit  ce  corps  dans  Tétat-major  général  de  Parmée.  Aux 
termes  de  cette  ordonnance,  les  capitaines  des  troupes  de  toutes  armes  en 
activité  de  service  ayant  moins  de  trente-cinq  ans  accomplis  (ce  délai  a  été 
reculé  Jusqu'à  trente-huit  ans  par  des  instructions  sur  les  inspections  géné- 
rales des  corps  de  troupes)»  peuvent  concourir  pour  être  admis  dans  T inten- 
dance militaire. 

La  hiérarchie  de  ce  corps  a  été  réglée  par  l'ordonnance  du  10  juin  1835, 
complétée  par  un  décret  du  12  Juin  1856. 

Les  grades  dans  Pintendance  correspondent  à  ceux  de  l'armée,  depuis  le 
grade  d'adjoint  de  2*  classe,  assimilé  à  celui  de  capitaine,  jusqu'au  grade  d'in- 
tendant général  assimilé  à  celui  de  général  de  division. 

Ajoutons  que  l'organisation  nouvelle  de  Tintendance  a  été  réservée  par  la 
loi  des  cadres  du  13  mars  1875  (art.  13),  et  qu'elle  fera  Tobjet  d'une  loi  À  in- 
tervenir sur  l'administration  de  l'armée. 

XVIII.  —  DisposmoNS  TBANSiTOiRBs  ET  FINALES  (art  256  à  263). 

Ces  articles  qui  terminent  la  loi  offrent  peu  d'intérêt;  ils  concilient  ht 
présente  loi  avec  celles  déjà  votées  antérieurement,  et  ils  édictent  que 
toutes  les  dispositions  des  lois,  ordonnances  et  règlements  des  cantons  et 
de  la  Confédération,  en  opposition  avec  celles  que  nous  venons  d'examiner, 
sont  et  demeurent  rapportées. 

Ont  été,  en  outre,  annexés  à  la  présente  loi,  vingt- neuf  tableaux  dont 
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nous  avons  déjà  parlé  au  commencement  de  cette  analyse,  et  qui  indiqueot 
les  différents  effectifs  des  unités  de  troupes  de  Tarmée  de  la  Confédéral 
suisse. 

Une  ordonnance  du  15  mars  1875,  rendue  par  le  Conseil  fédéral  suisse  • 
eOLécution  des  articles  1^,  19,  27  à  36  et  51  à  55  de  la  loi  d'organimition  mili- 
taire du  13  novembre  1874,  a  déterminé  les  diverses  divisions  territorialss  a 
réglé  le  numérotage  des  unités  de  troupes  et  des  corps  de  troupes  oombissL 
Cette  ordonnance  s'applique  aux  deux  grandes  catégories  de  Parmés  lUé- 
raie  >  Télite  et  la  landwehr. 


II 


LOI  FÊDÉBALB  DU  24  DÉCEMBRE  1874  CONCERNAKT  L'ÉTAT  CtVIL, 
LA  TENUE  DES  REGISTRES  QUI  S'T   RAPPORTENT  ET  LE  MARUGE. 

Noiice  par  M.  Emile  Pmevar,  nototrr  à  Farû. 

L*Assemblée  fédérale  de  la  Confédération  suisse  a  adopté,  !e24déoembR 
1874,  la  loi  sur  Tétat  civil  et  le  mariage,  prévue  par  les  articles  5S,  M  H 
68,  al.  2,  de  la  ConsUtution  fédérale  du  29  mai  1874  (1). 

Cette  loi|  publiée  le  27  janvier  1675,  est  entrée  en  vigueur  le  1**  Jstfiv 
167&  Nous  allons  en  Caire  ressortir  les  points  principaux. 

Dispositions  générales. 

La  situation  créée  par  la  nouvelle  Constitution  du  24  mai  ISti^pBt 
rendu  nécessaire  la  promulgation  d'une  loi  sur  Tétat  civil,  l'ibicn^ 
fédérale  avait  non-seulement  la  compétence  incontestable,  mais  aatsi  le 
mandat  légal  de  régler  la  matière,  et  cependant  il  lui  était  difficile  4e  dos* 
ner  aux  principes  contenus  dans  la  Constitution  une  ««pression  coaplÉi 
et  suffisante,  sans  léser  le  droit  civil  déjàétsbli  dans  l'un  ou  rsQtieéei 
cantons  et  sans  déroger  à  leur  mode  de  procédure. 

Aussi,  en  présence  de  cette  multiplicité  des  droits  déjà  établis  et  des 
foi*mes  des  institutions  cantonales  ou  communales  de  la  Suisse,  le  législi- 
teur  fédéral  ne  crut  pas  devoir  formuler  des  prescriptions  absolues. 

Il  laissa  aux  cantons  le  droit  de  délimiter  retendue  des  circoDScri|)tiao6, 
de  statuer  sur  l'élection,  le  traitement  des  officiers  de  i*état  civil,  ele..., 
réservant  seulement  au  Conseil  fédéral  le  droit  de  surveillance  et  d1fltc^ 
vention  en  cas  de  désordres  ou  d*abus. 

L'article  13  de  la  loi  autorise  le  Conseil  fédéral  à  donner  eux  afeBU 

il)  Vont  4ans  VAnnumre  de  1879,  p.  445  et  sainntes. 


«Siplomatiques  et  consulaires  de  la  Confédération  à  l'étranger  les  attribu- 
'tions  d'officiers  de  Tétat  civil  pour  les  ressortissants  suisses  ;  elle  les  rend 
aussi  compétents  pour  la  célébration  des  mariages  à  l'étranger  entre 
Suisses  et  entre  Suisses  et  étrangers,  faculté  qui  offre  de  séiieux  avan» 
tageft,  particuUèrwnent  dans  les  pajs  où  le  mariage  civil  D*existe  pas 
«icore, 

I^  loi  exige  trois  registres  distincts  pour  les  saitsanoes,  les  mariages  et 
le0  décès.  Les  recherobes  seront  plus  faciles,  les  dangers  de  porte  loront 
dîTiaés. 

Lors  de  la  discussion  au  Conseil  national,  on  proposa  un  quatrièmes»» 
^stre,  dit  registre  d99  familleiy  qui  existe  dans  plusieurs  cantons  de  la 
Suisse  allemande;  mais  cette  proposition  fut  rejetée«  sauf*  toutefois,  la 
réserve  du  droit  pour  les  cantons  d'en  prescrire  l'application  par  des  règle- 
ments intérieurs. 

La  loi  ne  prévoit  pas  le  cas  où  les  registres  viendraient  à  être  perdus  9U 
détruits.  La  commission  du  Conseil  national  avait  proposé  sur  oe  •^jet 
une  disposition  qui  fut  rejetée. 

Chaque  législation  cantonale  aura  donc  à  y  pourvoir. 

Registre  des  naissances. 

Il  n'existait  autrefois,  dans  la  grande  majorité  des  cantons,  aucun  registre 
des  naissances,  mais  seulement  des  registres  de  baptême,  ce  qui  entrair 
nait  de  graves  inconvénients  pour  les  naissances  non  suivies  de  baptême 
et  l^s  naissances  d*enfant8  de  dissidents* 

La  nouvelle  organisation  fait  abstraction  de  toutes  les  confessions;  mais, 
suivant  toujours  les  considérations  que  nous  avons  mentionnées  oi^dessuft, 
elle  laisse  subsister  les  prescriptions  cantonales  concernant  la  fixation  de 
la  paternité  pour  les  enfants  naturels. 

L'article  19  de  la  loi  contient  quelques  sages  prescriptions  pour  les  nais- 
sances des  enfants  trouvés. 

Les  déclarations  aux  officiers  de  l'état  civil  pour  les  naissances,  comme 
d'ailleurs  pour  les  décès,  se  feront  sans  l'assistance  de  témoins. 

Les  témoins  ne  sont  demandés  que  pour  les  actes  de  mariage  (art  38). 

Registre  des  décès. 

Remarquons  principalement  l'obligation  d'indiquer  la  religion  du  défunt 
et  la  cause  de  la  mort  (art.  22)  (1),  quelques  prescriptions  utiles  pour  le 
cas  de  décès  des  personnes  inconnues  (art.  23),  et  Tarticle  24  qui  règle 
l'inscription  des  décès  des  personnes  disparues, 

L^article  du  projet  avait  visé  les  personnes  déclarées  abserUe^f  et  le  nou- 
vel article  paraît  s'y  référer,  quoiqu'on  termes  plus  généraux. 

fl)  Les  cantons  de  Zurich,  Schwyx,  Sol  euro,  Balô-ViUe,  Sehaffhouse,  Appen- 
sel  et  Neufchàtel  avaient  dôjft  exigé  la  mention  de  la  cause  de  la  teort. 
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CÉLÉBRATION  DES  MA1UAOE8. 

Eegisire  des  mariages. 

Soui  oe  titre,  les  articles  25  à  43  renferment  dés  dispositions  importasta 
sur  la  capacité  requise  pour  contracter  mariage  ;  ces  articles  formaient  le 
but  essentiel  de  la  loi  du  24  décembre  1874. 

Déjà  Tinterrention  fédérale  avait  été  invoquée  sans  succès  dans  ce  but 
en  1667,  puis  en  1869  ;  mais  Tarticle  ô4  de  la  Constitution  fédérale  ajact 
enfin  posé  le  principe  du  mariage  civil,  le  Conseil  fédéral  s'empressa  de 
puiser  dans  cet  article  le  droit  d'édicter  des  prescriptions  législatives  ssr 
les  conditions  relatives  à  la  célébration  et  à  la  dissolution  du  mariage  (1). 

L'article  26  de  la  loi  actuelle  n'a  fait,  d'ailleurs,  que  reproduire  teztod- 
lement  l'article  54  de  la  Constitution  fédérale,  en  posant  trois  principei 
généraux: 

1*  La  suppression  de  tout  empêchement  au  mariage  fondé  sur  des  b»- 
ti&  confessionnels,  économiques  ou  de  police;  Tinterdiction  de  demswW 
aucune  finance  d'admission,  et  l'obligation  de  justifier  du  mariage  dril 
avant  la  célébration  du  mariage  religieux; 

2*  La  validité  du  mariage  contracté  dans  un  canton  ou  à  l^étruiger, 
conformément  à  la  législation  qui  y  est  en  vigueur  (2)  ; 

3*  La  légitimation  des  enfants  naturels  par  le  mariage  subséquent  de 
leurs  parents. 

L'article  X7  fixe  Tâge  requis  pour  contracter  mariage  k  seize  ans  pour  k 
femme  et  dix-buit  ans  pour  le  mari.  Il  ne  prévoit  pas  de  dispenses  d%e. 

A  rftge  de  vingt  ans,  le  mariage  pourra  toujours  être  contracté  av 
l'autorisation  des  parents  ou  du  tuteur. 

L'article  28  indique  les  causes  d'empêchement  au  mariage,  et  noia  re> 
marquerons  Tindication  formelle  de  la  démence  et  de  l'imbécillité. 

Les  articles  31  à  37  contiennent  quelques  prescriptions  spéciales  poorfe 
mariage  des  étrangers. 

Les  articles  suivants  mentionnent  la  forme  sacramentelle  qui  reste  ttti- 
chée  à  la  célébration  du  mariage. 

(1)  Voir  message  du  Conseil  fédéral  à  l'Assemblée  fédérale  (2  octobr»  1S74)- 

(2)  Les  légialationB  cantonales,  antérieures  à  la  loi  du  24  déœmbrs  187i 
n^allaient  pas  anssi  loin  et,  tout  en  admettant  comme  valables  et  suffiauts 
les  formes  usitées  dans  chaque  pays,  elles  réservaient  les  conditions  de  laes- 
pacité  personnelle.  (Voir  :  Code  vaudois,  art.  77;  loi  de  Fribourg,  art  39  ft 
40  de  la  loi  du  13  décembre  1339;  Code  du  Tessin,  loi  du  17  juin  1S5, 
art  61,  etc.)  La  législation  fédérale  ne  parait  plus  faire  cette  distinctiOD,  é 
il  semble  que  les  Suisses  résidant  à  l'étranger  pourront  désormais  s'y  maris 
sans  se  conformer  aux  lois  de  leur  pays.  L'oubli  parait,  cependant,  d'aotm 
plus  singulier  que  l'article  41  ci-après  réserve  la  capacité  persosnellê  ds 
étrangers  se  mariant  en  Suisse;  mais  il  parait  plausible  de  penasr  qae  k 
législateur  s'en  est  rapporté  à  la  prudence  des  lois  des  États  où  ces  mariai 
seraient  célébrés.  (Voir  message  du  Conseil  fédéral.) 
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Divorce»  —  Nullité  de  mariage^  etc. 

L'article  45  de  la  loi  fédérale  permet  aux  tribunaux  (indépendamment 
des  cas  déterminée  en  Tarticle  46)  de  prononcer  le  divorce  entre  deux  époux 
qui  le  demandent,  sur  le  seul  motif  que  les  circonstances  de  la  cause  dé- 
montrent que  la  continuation  de  la  vie  commune  est  incompatible  avec  la 
nature  du  mariage  (IV 

Lee  effets  civils  du  divorce  restent  dans  le  domaine  des  législations  can- 
tonales. Les  cantons  devront  statuer,  à  cet  égard,  dans  un  délai  fixé  par  le 
Code  fédéral  (2). 

A.  Dispositions  générales. 

Art.  1*'.  —  L'état  civil  et  la  tenue  des  registres  quis*y  rapportent 
est  du  ressort  des  autorités  civiles  dans  tout  le  territoire  de  la  Con- 
fédération. 

Les  officiers  de  l'état  civil  doivent  être  laïques,  et  ont  seuls  le 
droit  d'opérer  des  inscriptions  sur  les  registres  de  l'état  civil  et 
d'en  délivrer  des  extraits. 

Art.  2.  —  Chaque  officier  de  l'état  civil  doit  tenir^  suivant  des 
formulaires  uniformes  déterminés  par  le  Conseil  fédéral,  trois  re- 
gistres portant  les  dénominations  suivantes  : 
Registre  des  naissances. 
Registre  des  décès. 
Registre  des  mariages. 

Ces  registres  sont  fournis  par  les  cantons;  ils  sont  tenus  doubles 
et  identiques.  A  la  fin  de  chaque  année,  ils  sont  clos  et  certifiés  con- 
formes par  l'officier  de  l'état  civil;  l'un  des  doubles  reste  à  la  dis- 
position de  l'officier  de  l'état  civil  et  l'autre  est  transmis^  dans  les 
dix  jours  après  la  fin  de  l'année,  à  l'autorité  désignée  dans  chaque 
eanton,  pour  être  déposé  et  conservé  dans  ses  archives. 

Les  inscriptions  faites  sur  le  premier  double,  après  le  dépôt  du 
second,  doivent  être  immédiatement  communiquées,  en  copie  cer- 

(1)  La  même  disposition  se  trouvait  déjà  dans  la  loi  du  8  février  lSd2  sur  len 
divorces  de  mariages  mixtes  et  de  protestants. 

(2)  Les  législations  cantonales  suisses  ont  toutes  ou  à  peu  prte  toutes  appro- 
prié, dès  1875  Jleurs  lois  sur  la  tenue  des  actes  de  l'état  civil  et  le  mariage  aux 
dispositions  adoptées  par  la  loi  fédérale.  Les  modifications  les  plus  importantes 
sont  celles  qu'ont  dû  subir  les  Codes  des  cantons  français,  rédigés  sur  le  mo- 
dèle du  Code  civil  français. 

2^ous  pouvons  citer,  notamment,  le  Code  civil  de  Neufchàtel^  dont  de  nom- 
breux articles  sont  abrogés  ou  modifiés  (arrêté  du  Conseil  d'État  de  Neufchft- 
tal,  en  date  du  3  décembre  1875). 
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tiflée  conforme^  au  fonctionnaire  entre  les  mains  duquel  ce  double 
est  déposé,  et  transcrites  par  celui -ci  dans  ce  registre. 

Art.  3.  —  La  détermination  des  arrondissements  d'état. cÎTil  et 
les  dispositions  relatives  à  I^t  nomination  et  aux  émolutneoU  dei 
officiers  de  Tétat  civil  restent  dans  les  attributions  cantonales. 

La  circonscription  des  arrondissements  cantonaux  doit  être  eon- 
muniquée  au  Conseil  fédéral  avant  la  mise  en  vigueur da la  préstttlt 
loi»  et  ensuite  à  cbaque  modification  ultérieure. 

Art.  4.  -«-  Toute  naissance,  tout  décès  et  tout  mariage  doivent 
être  inscrits  d'abord  dans  Tarrondissement  où  ils  ont  eu  lien. 

Art.  5.  —  Les  officiers  de  Tétat  civil  sont  chargés  : 

A.  D'inscrire  dans  les  registres  destinés  à  cet  effet  les  naissances, 
les  décès»  les  publications  et  les  mariages  qui  ont  liou  dans  teof 
arrondissement;  en  outre,  de  procéder  aux  publication»  et  à  la  cé- 
lébration des  mariages; 

B.  De  communiquer  d'office,  dans  le  délai  de  huit  joors,  aux  of- 
ficiers de  l'état  civil  suisses  du  lieu  du  domicile  et  du  lieu  d'origise, 
les  inscriptions  des  naissances^  décès  ou  mariages  conoernani  éa 
personnes  qui  ont  domicile  ou  origine  dans  un  autre  arrondiasemcni 
de  rétat  civil; 

C.  D'inscrire  dans  les  subdivisions  des  registres  de  naiswiifJt, 
de  décès  et  de  mariages,  les  communications  semblables  pour  de» 
naissances,  décès  et  mariages  provenant  d'autres  arrondissements 
de  la  Suisse  ou  de  l'étranger,  ainsi  que  d'inscrire  les  divorces  oq 
les  déclarations  de  nullité  de  mariage  prononcés  par  les  tribmiaax. 
en  taut  que  ces  divers  actes  conceraent  des  habitants  ou  desreisor» 
tissants  de  leur  arrondissement; 

D.  De  délivrer  des  extraits  de  ces  registres,  sur  la  demifidê 
dss  intéressés  et  moyennant  le  payement  des  émoluments  d'tipf- 
dition; 

E.  De  délivrer  des  extraits  statistiques  et  de  fournir  des  renseigB^ 
ments  aux  autorités  fédérales,  conformément  aux  formulaires  établis 
par  celles-ci,  contre  une  indemnité  déterminée  par  le  Conseil  f^ 
déral  ; 

F.  De  tenir  tous  autres  registres  qui  pourraient  être  prescrits 
par  les  lois  ou  les  règlements  des  cantons,  et  de  délivrer  les  extniU 
nécessaires  pour  les  administrations  cantoiiales  et  communales* 

Art.  6.  —  Les  actes  de  l'état  civil  sont  inscrits  sur  les  registres 
par  ordre  de  date,  de  suite,  sans  aucun  blanc,  avec  une  seule  série 
de  numéros  se  terminant  à  chaque  année. 

Il  n'y  sera  rien  écrit  par  abréviation,  et  aucune  date  ne  sera  aw 
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«Il  diiffre.  Las  inscriptions,  ratures  et  renvois  doi?dût  4trè  signés 
par  rofûcier  de  Tétat  civil. 

Art.  7.  —  Il  ne  peut  rien  être  inscrit  sur  les  registres  de  l'état 
cMl  qui  soit  étranger  à  leur  destination. 

Lee  noms  de  famille  et  prénoms  des  personnes  qui  flguretit  dans 
iM  actes  doivent  être  inscrits  conformément  aux  actes  de  naissance 
et  autres  actes  d'état  civil  présentés  h  rofflcier  de  l'état  civil;  ils 
peuvent  être  accompagnés  de  l'indication  de  la  profession  ou  des 
fonctions  que  la  personne  exerce  ou  a  exercées. 

Art.  8.  —  L'ofQcicr  civil  doit  procéder  à  l'inscription  des  actes 
sur  les  registres  immédiatement  après  la  déclaration  qui  lui  est 
faite  ou  la  réception  des  procès-verbaux,  extraits  ou  jugements  gui 
lui  sont  expédiés. 

Les  inscriptions  et  les  communications  d'office  ordonnées  par  la 
présente  loi  sont  faites  sans  frais. 

Les  autres  extraits  et  copies  sont  soumis  à  des  émoluments  d'ex- 
pédition^ d'après  un  tarif  établi  pour  leur  territoire  par  les  Gouver- 
nements cantonaux  et  approuvé  par  le  Conseil  fédéral. 

Art.  9.  —  L'officier  de  l'état  civil  ne  peut  apporter  ni  modifica- 
tions ni  adjonctions  aux  actes  inscrits  dans  les  registres. 

La  rectification  des  actes  de  l'état  civil  ne  peut  être  ordonnée  que 
par  jugement  des  tribunaux  cantonaux  compétents. 

Toutefois,  lorsqu'il  existe  une  erreur  manifeste,  l'autorité  canto- 
nale chargée  de  la  surveillance  de  l'état  civil  peut  en  ordonner  la 
rectification  par  voie  administrative. 

Mention  sommaire  est  faite  en  marge  de  l'inscription  de  toutes  les 
décisions  ou  jugements  ordonnant  la  rectification  d'un  acte  de  Tétat 
civil. 

Art.  iO.  —  Toutes  les  pièces  justificatives  qui  servent  de  base 
aux  inscriptions  sur  les  registres  de  naissances,  décès  et  mariages, 
doivent  être  conservées  par  l'officier  de  l'état  civil  et  classées  pour 
chaque  année  en  trois  séries  distinctes,  conformément  à  l'article  2, 
dans  l'ordre  des  numéros  du  registre. 

Art.  11.  —  Les  registres  de  l'état  civil  et  les  extraits  délivrés, 
qui  sont  attestés  conformes  par  l'officier  de  l'état  civil  sont  des 
actes  authentiques  qui  font  pleine  foi  de  leur  contenu,  aussi  long- 
temps que  la  preuve  n'est  pas  faite  de  la  fausseté  ou  de  l'inexacti- 
tude des  indications  et  des  constatations  sur  lesquelles  se  base 
l'inscription. 

Art.  là.  —  Les  officiers  de  l'état  civil  sont  responsables  de  l'ac- 
complissement de  leurs  devoirs  envers  les  autorités  cantonales,  qui 
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leur  donnent  les  instructions  nécessaires  en  conformité  de  la  pré- 
sente loi. 

Les  Gouvernements  cantonaux  sont  tenus  d'ordonner  des  infec- 
tions annuelles  sur  la  gestion  des  officiers  de  l'état  cItII,  et  d'adres- 
ser au  Conseil  fédéral  un  rapport  sur  le  résultat  de  ces  inspectiosL 

En  cas  d'irrégularités  ou  d'abus,  le  Ck)nseil  fédéral  a  le  droit 
d'intervenir  et  d'ordonner^  aux  frais  des  cantons,  telle  mesure  qui: 
juge  nécessaire.  Le  Conseil  fédéral  est,  en  outre,  autorisé  à  faire  pro* 
céder  à  des  inspections  spéciales. 

Art.  13.  —  Le  conseil  fédéral  est  autorisé  à  donner,  là  o&  il  k 
jugera  utile,  aux  agents  diplomatiques  et  consulaires  de  la  Confédé- 
ration à  l'étranger,  des  attributions  relatives  à  la  constatation  des 
naissances  et  des  décès  des  ressortissants  suisses ,  et  à  la  célébra- 
tion des  mariages  entre  Suisses  et  entre  Suisses  et  étrangers. 

Il  publiera  dans  ce  but  les  règlements  et  les  ordonnances  néces> 
saires  sur  la  base  de  la  présente  loi. 

B.  Dispositions  spéciales  sur  la  tenue  du  registre  des  naissanee%. 

Art.  14.  —  Toute  naissance,  ainsi  que  toute  naissance  prématorée 
après  le  sixième  mois  de  la  grossesse,  doit  être  déclarée  veri>ak- 
ment  dans  les  trois  jours  à  l'officier  de  l'état  civil  de  l'arrondisse- 
ment dans  lequel  elle  a  eu  lieu. 

Les  naissances  qui  ont  lieu  dans  les  établissements  publics 
(maisons  d'accouchement,  hôpitaux,  prisons,  etc.)  sont  déclarées 
par  lettre  officielle  des  directeurs  de  ces  établissements. 

Art.  15.  —  Sont  tenus  de  faire  la  déclaration  de  naissance  : 

1*  Le  père  légitime,  ou  son  fondé  de  pouvoir  spécial  ; 

2*  La  sage-femme  ou  le  médecin  qui  assiste  à  l'accouchemeot; 

3*  Toute  autre  personne  présente; 

4*  La  personne  dans  l'appartement  ou  dans  la  maison  de  la- 
quelle a  eu  lieu  l'accouchement  ; 

S""  La  mère,  dès  qu'elle  est  rétablie; 

Cette  obligation  est  successivement  imposée  aux  personnes  ci- 
dessus  désignées,  et  ne  commence  que  dans  le  cas  où  celles  qui  les 
précédent  font  défaut  ou  sont  empêchées. 

Art.  16.  —  L'inscription  au  registre  des  naissances  doit  énoncer: 

A.  Le  lieu^  l'année,  le  mois,  le  jour  et  l'heure  de  la  naissance. 
S'il  survient  deux  ou  plusieurs  jumeaux,  cette  circonstance  est 

mentionnée  en  indiquant,  aussi  exactement  que  possible,  le  moment 
de  la  naissance  successive  de  chacun  d'eux. 

B.  Les  nom  de  famille,  prénoms  et  sexe  de  l'enfant. 
Lorsque  l'enfant  est  mort-né,  ou  décède  avant  l'expiration  da 
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délai  fixé  pour  la  déclaration,  Tinscriplion  ne  mentionne  pas  do 
prénom  ; 

G.  Les  nom  de  famille  et  prénoms,  la  profession,  le  lieu  d'ori- 
gine et  le  domicile  du  père  et  de  la  mère,  si  l'enfant  est  légitime, — 
on  de  la  mère  seule,  si  l'enfant  est  né  hors  mariage  ; 

D.  Les  nom  de  famille,  prénoms,  profession,  lieu  d'origine  et  de 
domicile  du  déclarant. 

Immédiatement  après  la  déclaration,  la  naissance  est  inscrite  sur 
le  registre,  et  Tinscription  est  signée  par  le  déclarant. 

Lorsque  le  déclarant  ne  sait  ou  ne  peut  signer,  mention  spéciale 
en  est  faite  au  registre. 

Art.  i7.  —  L'officier  de  l'état  civil,  lorsque  les  indications  de  la 
déclaration  ne  lui  paraissent  pas  dignes  de  foi,  prend  les  renseigne- 
ments nécessaires,  et  ne  procède  à  l'inscription  que  lorsqu'il  s'est 
assuré  de  Texactilude  de  ces  indications. 

Si  la  personne  qui  fait  la  déclaration  ne  lui  est  pas  personnelle- 
ment connue,  il  en  fait  certifier  l'identité. 

Art.  18.  —  Les  modifications  qui  surviennent  dans  Tétat  civil 
postérieurement  à  l'inscription  au  registre  des  naissances  (fixation 
de  la  paternité  d'un  enfant  naturel  par  jugement  ou  reconnaissance 
volontaire,  légitimation,  adoption,  etc.)  sont,  à  la  dem.anded'un  des 
intéressés,  inscrites  en  marge  de  l'acte  de  naissance,  lorsque  les 
faits  sont  constatés  par  des  actes  authentiques. 

Dans  le  cas  d'adjudication  d'un  enfant  naturel  par  jugement, 
Taotorité  judiciaire  doit  en  aviser  l'officier  de  l'état  civil  compé- 
tent. 

La  reconnaissance  d'un  enfant  naturel  dans  la  déclaration  de 
naissance,  faite  par  celui  qui  reconnaît  en  être  le  père,  est  inscrite 
au  registre,   si  la  législation  cantonale  autorise  cette  reconnais 
sance. 

Art.  19.  —  Pour  les  enfants  trouvés,  l'autorité  de  police  de  la 
commune  est  tenue  d'indiquer,  pour  l'inscription,  dans  le  délai  de 
trois  jours  après  que  l'enfant  a  été  trouvé  : 

A.  Le  lieu,  l'époque  et  les  circonstances  dans  lesquels  l'enfant  a 
été  trouvé  ; 

B.  Le  sexe  de  l'enfant  et  son  âge  présumé,  ainsi  que  les  marques 
corporelles  et  signes  particuliers  qui  peuvent  le  faire  reconnaître  ; 

G.  La  nature  des  vêtements  et  autres  objets  trouvés  avec  l'en- 
fant; 

D.  Les  noms  qui  lui  sont  donnés; 

E.  La  personne  chez  laquelle  l'enfant  est  placé. 

V.  46 
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C.  Disposùions  spéciales  sur  la  tenue  des  registres  des  décès* 

Art.  20.  —  Tout  décès  doit  être  annoncé  verbalement  àroffider 
de  l'état  civil  de  Tarrondissement,  dans  le  délai  de  quaraûte-htiit 
heures  au  plus  tard. 

Sont  tenus  de  faire  cette  déclaration  :  le  chef  de  la  famille,  la 
veuve  ou  les  plus  proches  parents  du  défunt;  à  leur  défaut  ou  êo 
cai  d'empêchement,  la  personne  dans  Tappartement  ou  dans  h 
maison  de  laquelle  a  eu  lieu  le  décès,  ou  les  personnes  qui  étaient 
présentes  lors  du  décès,  ou  enfin  la  police  locale. 

Les  dispositions  des  articles  17,  14,  2*  alinéa,  et  15,  denier 
alinéa,  sont  également  applicables  aux  déclarations  de  décès. 

Art.  âl.  —  Aucune  inbumalinn  ne  peut  avoir  lieu  sans  la  ptf^ 
mission  de  l'autorité  de  police  locale,  avant  que  le  décès  ait  été 
inscrit  sur  le  registre  de  l'état  civil.  Si  TinhumÀtion  a  eu  Héu  con- 
trairement à  celte  prescription,  l'inscription  ne  peut  se  faire 
qu'avec  la  permission  de  l'autorité  chargée  de  la  surveillance  di 
rétat  civil,  après  constatation  des  faits. 

Art.  22.  —  Le  registre  des  décès  doit  énoncer  : 

A.  L'année^  le  mois,  le  jour,  l'heure  et  le  lieu  du  décès; 

B.  Les  nom  de  famille,  prénoms  et,  le  cas  échéant,  sumôms4a 
défunt  et  de  ses  parents;  son  lieu  d'origine  et  de  domicile  (dans  lu 
villes  la  rue  et  le  numéro  de  la  maison),  sa  religion,  sa  profeisiott 
et  son  état  civil  (célibataire,  marié,  veuf  ou  divorcé),  rannée,  le 
mois  et  le  jour  de  sa  naissance; 

G.  Les  nom  de  famille,  prénoms  et  profession  du  conjoint  soni* 
vant,  décédé  ou  divorcé; 

D.  La  cause  du  décès  attestée  par  le  médecin,  autant  qua  pai- 
sible. 

Immédiatement  après  la  déclaration,  le  décès  est  inscrit  sur  le 
registre etTinscription  est  signée  parle  déclarant 

Lorsque  le  déclarant  ne  sait  ou  ne  peut  signer,  mention  spéciik 
en  est  faite  au  registre. 

Art.  23.  —  Lorsqu'une  personne  inconnue  est  trouvée  morte 
dans  l'arrondissement  de  l'état  civil,  la  déclaration  du  décès  tA 
faite  par  la  police  communale. 

L'inscription  doit  énoncer  : 

A.  Le  lieu,  l'époque  et  les  circonstances  dans  lesquels  le  £i- 
davre  a  été  trouvé  ; 

B.  Le  sexe  et  Tâge  présumé  du  défunt; 

G.  Les  marques  corporelles  et  signes  particuliers  qui  peuvent  le 
faire  reconnaître; 
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t).  Là  ftâtttré  des  fétemâûts  et  autres  objets  trouvés  atee  le  ca- 
davre; 

E.  La  cause  probable  de  la  mort. 

Les  noms  et  le  lieu  d'origine  doivent  être  inscrits,  lorsqu'ils  sont 
connus. 

Art.  21.  —  Les  personnes  disparues,  dont  le  décès  est  reconnu 
paf  jugement,  sont  inscrites  sur  le  registre  des  décès  avec  la  men- 
tion que  cette  inscription  a  lieu  en  verlu  d'une  déclaration  de  mort 
prononcée  par  Tautorité  compétente. 

L'autorité  qui  déclare  le  décès  doit  en  donner  connaissance  à 
Tôfficier  de  Tétat  civil  du  dernier  domicile  connu  de  la  personne, 
soit  à  l'officier  du  lieu  d'origine. 

D.  Ùispoiitions  spéciale»  concernant  la  célébration  et  la  tenue 

du  registre  des  mariages. 

I.  Des  qualités  et  conditions  requises  pour  contracter  mariage. 

Art.  25.  —  Le  droit  au  mariage  est  placé  sous  la  protection  de 
la  Confédération. 

Aucun  empêchement  au  mariage  ne  peut  être  fondé  sur  des 
motifs  confessionnels,  sur  l'indigence  de  i'un  ou  de  l'autre  des 
époux,  sur  leur  conduite  ou  sur  quelque  autre  motif  de  police  que. 
ce  soit. 

Sera  reconnu  comme  valable  dans  toute  la  Gonfédétalion  le  ma* 
riage  conclu  dans  un  canton  ou  à  l'étranger,  conformément  à  la 
législation  qui  y  est  en  vigueur. 

La  femme  acquiert  par  le  mariage  le  droit  de  cité  et  de  bour- 
geoisie de  son  mari. 

Les  enfants  nés  avant  le  mariage  sont  légitimés  par  le  mariage 
subséquent  de  leurs  parents. 

Il  ne  peut  être  perçu  aucune  finance  d'admission  ni  aucune 
taxe  semblable  de  Tun  ou  de  l'autre  des  époux  (art.  54  de  la  Con- 
stitution fédérale). 

Art.  26.  —  Aucun  mariage  n'est  valable  sans  le  consentement 
libre  des  époux.  La  contrainte,  la  fraude  ou  l'erreur  dans  la  personne 
d'un  des  époux  excluent  la  présomption  du  consentement. 

Art.  27.  —  Pour  contracter  mariage,  l'homme  doit  être  âgé  de 
dix-huit  ans  révolus,  la  femme  de  seize  ans  révolus. 

Les  personnes  qui  n'ont  pas  encore  atteint  Tûge  de  vingt  ans  ré- 
volus ne  peuvent  se  marier  sans  l'autorisation  de  celui  de  leurs  pa- 
rents (père  ou  mère]  qui  exerce  la  puissance  paternelle.  S'ils  sont 
décédés  ou  dans  l'impossibilité  de  manifester  leur  volonté,  le  con- 
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sentement  do  tuteur  est  nécessaire.  Les  iatérestés  peuvent  inierieier 
recours  à  I*autorité  tutélaire  supérieure  contre  le  refus  du  tuteur 
de  donner  son  consentement. 

Art.  28.  —  Le  mariage  est  interdit  : 

1*  Aux  personnes  qui  sont  déjà  mariées; 

2*  Pour  cause  de  parenté  ou  d*aliîance  : 

A.  Entre  ascendants  et  descendants  à  tous  les  degrés,  entre 
frères  et  sœurs  germains,  consanguins  ou  utérins,  entre  cade  et 
nièce,  entre  tante  et  neveu,  que  la  parenté  soit  légitime  ou  iiato- 
relie; 

B.  Entre  alliés  en  ligne  directe,  ascendante  ou  descendante, 
entre  parents  et  enfants  par  adoption  ; 

3*  Aux  personnes  atteintes  de  démence  ou  d'imbécillité. 

Les  veuves,  les  femmes  divorcées  ainsi  que  les  femmes  dont  le 
mariage  a  été  déclaré  nul,  ne  peuvent  contracter  un  nouveau  ma- 
riage avant  l'expiration  de  trois  cents  jours  à  partir  delà  dissolutioo 
du  mariage. 

II.  Des  formaUtés  ralatiTM  à  la  célébration  du  mariaga. 

Art.  29.  —  Toute  célébration  d'un  mariage  sur  le  territoire  dek 
Confédération  doit  être  précédée  de  la  publication  des  promises 
de  mariage. 

Cette  publication  doit  être  faite  au  lieu  du  domicile  et  an  lieo 
d'origine  de  chacun  des  époux.  Lorsque  la  publication  doit  avoir 
lieu  à  l'étranger  et  quelle  est  refusée  comme  inutile  ou  inadmis- 
sible d'après  les  lois  du  pays,  un  certificat  constatant  ce  fait  rem- 
place la  publication. 

Art.  30.  —  Pour  procéder  à  la  publication  des  promesses  de 
mariage,  l'officier  de  l'état  civil  se  fait  présenter  : 

A.  Les  actes  de  naissance  des  deux  époux; 

B.  Pour  les  personnes  qui  n'ont  pas  encore  vingt  ans  révolus,  une 
déclaration  de  consentement  de  celui  des  parents  qui  exerce  la 
puissance  paternelle,  ou  du  tuteur,  ou  enfin  de  l'autorité  tutélaire 
compétente; 

G.  Dans  le  cas  où  les  deux  époux  ne  comparaissent  pas  en  per- 
sonne, une  promesse  de  mariage  signée  par  eux  et  légalisée  par 
Tautorité  compétente. 

Art.  3i.  —  S'il  résulte  des  déclarations  et  documents  produits 
la  preuve  que  les  conditions  prescrites  sont  remplies,  l'officier  de 
l'état  civil  dresse  l'acte  de  promesse  de  mariage  et  procède  à  sa 
publication;  il  le  transmet  d'office  aux  officiers  de  l'état  civil  suisses 
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et  étrangers  dans  les  arrondissements  desquels  la  publication  doit 
également  avoir  lieu  en  conformité  de  l'article  29. 

Toutes  les  opérations  sont  faites  sans  frais,  en  tant  qu'il  s'agit  d'of* 
ficiers  d'état  civil  suisses. 

Les  officiers  de  l'état  civil  suisses  sont  tenus  de  donner  suite  aux 
réquisitions  que  leur  adressent  des  autorités  étrangères  pour  le  ma- 
riage de  citoyens  suisses,  ou  de  ressortissants  étrangers  nés  ou  de- 
meurant en  Suisse. 

Si  le  futur  époux  est  étranger  à  la  Suisse,  la  publication  n'est  faite 
que  sur  la  présentation  d'une  déclaration  des  autorités  étrangères 
compétentes,  constatant  que  le  mariage  sera  reconnu  avec  toutes 
ses  suites  légales. 

Le  Gouvernement  cantonal  est  autorisé  à  dispenser  de  cette  for- 
malité et  à  admettre,  à  défaut  de  la  déclaration  exigée,  telle  autre 
justification  suffisante. 

Art.  32.  -— '  L'acte  de  promesse  de  mariage  doit  indiquer  : 

Les  noms  de  famille  et  prénoms,  la  profession,  le  lieu  du  domi- 
cile et  le  lieu  d'origine  des  futurs  époux  et  de  leurs  parents;  pour 
les  personnes  veuves  ou  divorcées,  les  nom  de  famille  et  prénoms 
du  précédent  conjoint;  enfin,  le  délai  fixé  pour  les  oppositions. 

Art.  33.  —  Dans  tout  le  territoire  de  la  Confédération^  cette  pu- 
blication est  faite  par  l'officier  de  l'état  civil  désigné  par  la  loi^  de  la 
même  manière  pour  toutes  les  promesses  de  mariage,  par  voie  d'af- 
fiche ou  par  voie  d'insertion  dans  la  feuille  officielle. 

Art.  34.  —  Les  oppositions  au  mariage  doivent  être  annoncées 
dans  le  délai  de  dix  jours  après  la  publication  des  promesses  de  ma- 
riage auprès  de  l'un  des  officiers  de  l'état  civil  qui  ont  procédé  à  la 
publication.  Quarante-huit  heures  au  plus  après  l'expiration  de  ce 
délai,  les  autres  officiers  de  l'état  civil  qui  ont  procédé  à  la  publi- 
cation doivent  aviser  l'officier  du  lieu  du  domicile  de  Tépoux  s'il 
y  a  opposition  ou  non. 

Toute  opposition  qui  n'est  pas  fondée  sur  un  des  motifs  prévus 
aux  articles  24, 27  et  28  de  la  présente  loi,  doit  être  écartée  d'office 
et  ne  peut  être  prise  en  aucune  considération. 

Art  35.  —  Toute  opposition  à  la  célébration  du  mariage  est 
communiquée  à  l'époux  par  l'officier  de  l'état  civil  du  lieu  de  son 
domicile;  l'époux  doit  déclarer,  dans  le  délai  de  dix  jours,  s'il  re- 
connaît ou  conteste  le  bien  fondé  de  cette  opposition.  Dans  ce 
dernier  cas,  la  déclaration  de  l'époux  est  communiquée  à  l'oppo- 
sant, qui  doit,  dans  le  délai  de  dix  autres  jours,  intenter  action 
devant  le  juge  compétent  du  lieu  de  domicile  de  l'époux,  op,  si  ce 
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dernier  n'a  pas  de  domicile  en  SuiMe,  deTant  le  juge  eoapttam 

du  lieu  de  domicile  de  Tépoux. 
A  défaut  d'action  intentée  dans  ce  délai,  Topposition  tombe. 
Art.  36.  —  A  l'expiration  du  délai  de  quatorze  jours  après  lapv- 
blication  des  promesses  de  mariage  au  domicile  de  Tépoux,  Voi- 
ficier  de  Tétat  civil  de  ce  domicile,  s'il  ne  lui  a  été  annoncé  ancom 
opposition,  ou  si  Topposition  a  été  écartée  par  le  juge  compétent, 
délivre  un  cerliûcat  de  publication  constatant  que  la  publicatios 
légale  a  eu  lieu  et  qu'il  n'existe  aucune  opposition  à  la  célébntioD 
du  mariage. 

La  publication  cesse  d'être  valable  si,  dans  le  délai  de  six  mois, 
elle  n'a  pas  été  suivie  de  la  célébration  du  mariage. 

Art.  37.  —  Sur  la  présentation  du  certificat  de  publication,  Tof- 
ficier  de  l'état  civil  procède  à  la  célébration  du  mariage,  laquelle  s 
lieu,  dans  la  règle,  dans  l'arrondissement  du  domicile  de  l'époux. 
En  cas  de  danger  de  mort,  Tofficier  civil  peut,  avec  la  permis- 
sion de  l'autorité  cantonale  compétente,  procéder  à  la  célébratiofi 
du  mariage,  môme  sans  publication  préalable. 

Avec  l'autorisation  écrite  de  l'offlcier  de  l'état  civil  du  domidU 
de  répoux,  le  mariage  peut  aussi  être  célébré  devant  l'officier  d'an 
autre  arrondissement  dans  le  territoire  de  la  Confédération.  Dam 
ce  cas,  celui-ci  doit  immédiatement  expédier  une  copie  de  Tacl^ 
de  mariage  pour  l'inscription  sur  les  registres  officiels  du  domicile. 
Si  l'époux  est  étranger,  le  mariage  ne  peut  être  célébré  que  car 
présentation  d'une  déclaration  de  l'autorité  étrangère  compétente, 
constatant  que  le  mariage  sera  reconnu  par  elle  avec  toutes  ses 
suites  légales. 

Est  réservé  toutefois  le  droit  de  dispense  des  GouTemements 
cantonaux  prévu  à  l'article  31,  dernier  alinéa. 

Art.  38.  —  La  célébration  des  mariages  doit  être  rendue  pos- 
sible pendant  deux  jours  au  moins  de  chaque  semaine. 

Le  mariage  a  lieu  publiquement  et  dans  la  salle  d'un  blttment 
d'administration  publique. 

En  cas  de  maladie  grave  de  l'un  des  époux,  constatée  pareerti* 
ûcat  médical,  le  mariage  peut  être  célébré  dans  une  maison  parli* 

eulière. 

Dans  tous  les  cas,  la  présence  de  deux  témoins  majenn  est  né- 
cessaire. 

Art.  39.  —  La  célébration  du  mariage  a  lien  d«  la  manière  sui- 
vante : 

L'offlcier  de  l'état  civil  demande  ftéparénimt  4  AMvm  im 
époux  I 
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<t  N«  N...,  déclares-vous  Touloir  prendra  N.  N...  pour  votra 
femme? 

a  N.  N,..,  déclarez-vouB  vouloir  prendre  N.  N...  pour  votre 
maari? 

a  £q  conséquence  de  cette  déclaration  que  tous  deux  vous  venes 
de  faire,  je  vou3  déclare,  au  nom  de  la  loi,  unis  par  le  mariage,  n 

Immédiatement  après  cette  déclaration,  le  mariage  est  inscrit  sur 
l9  regi9tr9  et  l'inscription  est  signée  par  les  époux  et  par  les  té* 
mgins. 

Art.  40.  —  Une  cérémonie  religieuse  ne  peut  avoir  lieu  qu'a* 
près  h  célé]i>ration  légale  du  mariage  par  le  fonctionnaire  civil,  et 
sur  la  présentation  du  certificat  de  m<iriage. 

AH.  41.  —  Les  époux  doivent  déclarer  ù  rçfficier  de  Tétat  civil 
du  lieu  de  leur  domicile,  au  moment  du  mariage,  ou  au  plus  tard 
dani  1q  délai  dQ  trente  Jours,  les  enfants  qu'ils  auraient  eus  aupara- 
vant et  qui  sont  légitimés  par  leur  mariage  subséquent. 

toutefois,  si  pour  un  motif  quelconque  cette  déclaration  n'a  pas 
été  in^Qrite,  il  nQ  peut  ré3ulter  de  cette  omission  aucun  préjodiot 
pour  les  droits  des  enfants  nés  avant  le  mariage  et  de  Uurs  descan* 

dants. 

Art.  42.  —  Le  registre  des  mariages  doit  énoncer  : 

A<  Les  noms  de  famille  et  prénoms,  le  lieu  d'origine,  de  nais- 
S9DÇQ  et  de  domicile,  la  profession  et  la  date  de  la  naissance  de 
cbague  époux; 

Q.  Les  noms  de  famille  et  prénoms,  la  profession  et  U  domicile 
d^  leyrs  parents  ; 

C.  L^s  nom  de  famille  et  prénoms  du  conjoint  décédé  ou  di* 
vorcé,  iQrsqyc  l'un  des  époux  a  déjà  été  marié,  ainsi  que  Itidate  du 
d^Cès  Qy  du  divorce  ; 

p.  ]L^  date  de  la  publication  dçs  projp^asQs  de  mamge; 

S,  La  date  de  la  célébration; 

F.  La  liste  des  pièces  déposées; 

CI.  Le9  Ppms,  prénoms  et  domicile  de*  ténoQin». 

fl.  DUpesitions  spéciales  sur  h  divorce,  sur  la  nullité  du  maHage 
ei  sur  les  inscriptions  à  faire  dans  ces  cas. 

Art.  43.  "-r-  Les  actions  en  divorce  et  en  nullité  de  mariage  doi^ 
vent  être  intentées  devant  le  tribunal  du  domicile  du  mari,  Eçt  ré» 
serve  le  recours  au  tribunal  fédéral,  en  conformité  de  Tartiçle  29 
de  la  loi  sur  Torganisation  judiciaire  fédérale,  du  27  juin  1S74. 

4  4é£lUt  4'W  doo^cUe  d^$  la  Confédération,  l'action  ptttt  Qtre 


72» 


SUISSE. 


inteotée  au  lieu  d'origine  (bourgeoisie)  ou  au  dernier  domicile  do 
mari  en  Suisse. 

Art.  44.  —  Une  fois  l'action  introduite  (art.  43),  le  tribunal  per- 
met à  la  femme,  sur  sa  demande^  de  vivre  séparée  de  son  mari,  el 
ordonne^  en  général,  pour  toute  la  durée  du  procès,  les  mesura 
nécessaires  pour  l'entretien  de  la  femme  et  des  enfants. 

Art.  45.  —  Lorsque  les  deux  époux  sont  demandeurs  en  divorce, 
le  tribunal  le  prononce^  s'il  résulte  des  circonstances  de  la  cause 
que  la  continuation  de  la  vie  commune  est  incompatible  avec  lan^ 
ture  du  mariage. 

Art.  46.  —  Sur  la  demande  d'un  des  époux^  le  divorce  doit  6tre 
prononcé  : 

A.  Pour  cause  d'adultère,  s'il  ne  s'est  pas  écoulé  plus  de  sa 
mois  depuis  que  l'époux  offensé  en  a  eu  connaissance; 

B.  Pour  cause  d'ittentat  à  la  vie,  de  sévices  ou  injures  gniTes; 
G.  Pour  cause  de  condamnation  à  une  peine  infamante; 

D.  Pour  cause  d'abandon  malicieux,  lorsqu'il  dure  depuis  deux 
ans  et  qu'une  sommation  judiciaire  fixant  un  délai  de  six  mois 
pour  le  retour  est  restée  sans  effet; 

E.  Pour  cause  d'aliénation  mentale,  lorsqu'elle  dure  depuis  trois 
ans  et  qu'elle  est  déclarée  incurable. 

Art.  47.  —  S'il|n'existe  aucune  de  ces  causes  de  divorce^  et  que 
cependant  il  résulte  des  circonstances  que  le  lien  conjugal  est  pro- 
fondément atteint,  le  tribunal  peut  prononcer  le  divorce  ou  la  sé- 
paration de  corps.  Cette  séparation  ne  peut  être  prononcée  pour 
plus  de  deux  ans.  Si  pendant  ce  laps  de  temps  il  n'y  a  pas  réconci- 
liation entre  les  époux,  la  demande  en  divorce  peut  être  renoavelie, 
et  le  tribunal  prononce  alors  librement  d'après  sa  conviction. 

Art.  48.  —  Dans  le  cas  de  divorce  pour  cause  déterminée,  l'è- 
DOUX  contre  lequel  le  divorce  a  été  prononcé  ne  peut  contracter  us 
nouveau  mariage  avant  le  délai  d'une  année  après  le  divorce  pro- 
noncé. 

Ce  délai  peut  toutefois  être  étendu  à  trois  ans  au  plus  par  le  ja* 
gement  du  tribunal. 

Art.  49.  I*—  [Les  effets  ultérieurs  du  divorce  ou  de  la  séparatk» 
de  corps  quant  à  la  personne  des  époux,  à  leurs  biens,  à  l'édacatioo 
et  l'instruction  des  enfants  et  aux  indemnités  à  la  cbarge  de  li 
partie  coupable,  sont  réglés  par  la  législation  du  canton  à  la  juri- 
diction duquel  le  mari  est  soumis. 

Le  tribunal  prononce  sur  ces  questions  d'office  ou  à  la  demande 
des  parties,  en  même  temps  que  sur  la  demande  en  divorce. 

Les  cantons  qui  n'opt  pointa?  dispositions  législatives  àcet égard 
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sont  tenus  d'en  promulguer  dans  un  délai  fixé  par  le  Conseil  fé- 
déral. 

Art.  50.  —  Le  mariage  contracté  sans  le  consentement  libre  des 
deux  époux  ou  de  l'un  d'eux^  par  contrainte,  par  fraude  où  par 
suite  d*erreur  dans  la  personne,  peut  être  déclaré  nul  sur  la  de- 
mande de  la  partie  lésée. 

L'action  en  nullité  n'est  toutefois  plus  recevable,  s'il  s'est  écoulé 
plus  de  trois  mois  depuis  que  l'époux  a  acquis  sa  pleine  liberté  ou 
a  reconnu  l'erreur. 

Art.  51.  —  La  nullité  du  mariage  doit  être  poursuivie  d'ofBce, 
lorsqu'il  a  été  célébré  contrairement  aux  dispositions  de  l'article  28, 
chiffres  1,2  et  3. 

Art.  52.  —  Le  mariage  célébré  entre  des  époux  qui  n'avaient  pas 
encore  Tâge  fixé  à  l'article  27,  ou  dont  l'un  des  deux  n'avait  pas 
atteint  cet  âge,  peut  être  déclaré  nul  sur  demande  du  père  ou  de 
la  mère,  ou  du  tuteur. 

Toutefois,  cette  action  en  nullité  n'est  plus  recevable  : 

A.  Lorsque  les  époux  ont  atteint  Tftge  légal  ; 

B.  Lorsque  la  femme  est  devenue  enceinte; 

C.  Lorsque  le  père  ou  la  mère  ou  le  tuteur  ont  donné  leur  consen- 
tementau  mariage. 

Art.  53.  —  La  nullité  du  mariage  célébré  sans  le  consentement 
des  parents  ou  tuteurs  (art.  27,  alinéa  2)  et  sans  que  les  publications 
prescrites  par  la  loi  aient  eu  lieu,  ne  peut  être  demandée  que  par 
ceux  dont  le  consentement  était  requis,  et  seulement  lorsque  les 
époux  n'ont  pas  encore  atteint  l'âge  légal. 

Art.  54.  —  Un  mariage  contracté  à  l'étranger  sous  l'empire  de 
la  législation  qui  y  est  en  vigueur,  ne  peu  être  déclaré  nul  que 
lorsque  la  nullité  résulte  en  même  temps  de  la  législation  étrangère 
et  des  dispositions  de  la  présente  loi. 

Art.  55.  —  Le  mariage  qui  a  été  déclaré  nul  produit  néanmoins 
les  effets  civils  d*un  mariage  valable  tant  à  l'égard  des  époux  qu'à 
l'égard  des  enfants  nés  ou  légitimés  à  la  suite  de  ce  mariage,  lors- 
qu'il a  été  contracté  de  bonne  foi  des  deux  parts. 

Si  la  bonne  foi  n'existe  que  de  la  part  d'un  des  époux,  le  mariage 
ne  produit  les  effets  civils  d'un  mariage  valable  qu'en  faveur  de  cet 
époux  et  des  enfants. 

Enfin,  si  aucun  des  époux  n'était  de  bonne  foi,  les  enfants  pro- 
fitent seuls  des  effets  civils  du  mariage  comme  s'il  eût  été  valable. 

Art.  56.  —  Quant  aux  mariages  entre  étrangers,  aucune  action 
en  divorce  ou  en  nullité  ne  peut  être  admise  par  les  tribunaux  s'il 
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n'est  pas  établi  que  VtUi  dont  lea époux  aoat  reMortUiaati 

naîtra  le  jugement  qui  sera  prononcé. 

Art.  57.  •***  Tous  jugements  prononçant  le  divorce  ou  UaoDhé 
d'un  mariage  doivent  être  transmis  immédiatement  par  le  tribut 
qui  les  a  prononcés  aux  officiers  de  l'état  civil  du  lieu  de  domidli 
et  du  lieu  d'origine,  et  mentionnés  par  ceuz*ci  sur  la  registritt 
marge  de  l'acte  de  mariage. 

F.  Dispositions  pénates. 

Art.  58.  -^  Les  officiers  de  l'état  civil  sont  re9ponsables,  tma 
les  parties  intéressées,  de  tous  les  dommages  causés  par  leor  né- 
gligence ou  l'inobservation  de  leurs  devoirs. 

Art.  59.  —  Doivent  être  poursuivis  et  punis  d'office,  ou  nr 
plainte  ; 

1*  D'une  amende  qui  peut  s'élever  jusqu'à  IQO  francs,  ceux  p 
n'ont  pas  observé  les  dispositions  des  articles  14, 15^20  et  Si  c^ 
cernant  les  déclarations  de  naissance  et  de  décès; 

2»  D'une  amende  qui  peut  s'élever  jusqu'à  300  francs,  les  of- 
ficiers de  l'état  civil  qui  ont  violé  les  devoirs  imposés  par  la  pré- 
sente loi,  ainsi  que  les  ecclésiastiques  qui  ont  agi  contraireoaeDt  aoi 
dispositions  de  l'article  40.  EncasderécidivCi  l'amende  est  doubla 
et  le  fonctionnaire  destitué. 

Les  ecclésiastiques  sont  également  responsables  envers  les  parties 
intéressées  des  conséquences  civiles. 

Les  parties  intéressées  ont  le  droit  de  recourir  auprès  du  tribosil 
fédéral  contre  les  décisions  des  tribunaux  cantonausc  surl'appl^Çi' 
tion  des  dispositions  du  présent  article. 

6.  Dispositions  finales. 

Art.  60.  —  Les  règlements  cantonaux  pour  la  mise  à  exécutioiidf 
la  présente  loi  doivent  être  soumis  à  l'approbation  du  ConseSff- 
déral. 

Art.  61.  —  La  présente  loi  entre  en  vigueur  le  1*' janvier  iW. 
sous  réserve  de  l'article  89  de  la  Constitution  fédérale  et  delaloi 
fédérale  du  47  juin  1874,  concernant  les  votatlons  populalw^f 
les  lois  et  les  arrêtés  fédéraux. 

Art.  6Î.  —  Seront  abrogés  à  partir  de  cette  date: 

!♦  La  loi  fédérale  sur  les  mariages  mixtes,  du  3  décembre IW; 

fi*  La  loi  oomplégoientaire  sur  lea  mariagei  miiteii  do  9  (i^ 
1893) 
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3«  U  oonoordat  d«8  8  juillet  4  808  et  9  jnillet  4818  ; 

V  —       du  4  Juillet  4820; 

5«  —  6  juillet  4824; 

6*  —  44  août  4824  ; 

7* .  —  ii  juillet  4829; 

8»  —  45  juillet  1842  ; 

9''  —  i"  février  4852; 

40*  Toutes  les  lois  et  ordonnances  cantonales  en  opposition  nviç 

la  présente  loû 

H.  Dispositions  transitoires. 

Art.  63.  —  Les  séparations  de  corps  définitives  ou  temporaires 
prononcées  avant  l'entrée  en  vigueur  de  la  présente  loi  pourront 
donner  lieu  à  une  action  en  divorce,  si  les  causes  sur  lesquelles 
elles  sont  basées  peuvent,  d'après  la  présente  loi,  motiver  le  di- 
vorce. 

Art.  64.  —  Les  cantons  ont  h  pourvoir  à  ce  que  remise  soit  faite, 
aux  fonctionnaires  civils,  de  tous  les  registres  et  actes  concernant 
l'état  civil,  ou  des  copies  de  ces  registres  et  actes,  autant  que  cela 
est  nécessaire. 

Dès  l'entrée  en  vigueur  de  la  présente  loi,  les  nouveaux  ofDcieis 
de  rétat  civil  sont  seuls  autorisés  à  délivrer  des  certificat»  et  des 
extraits  des  registres  de  Tétat  civil. 

Art.  65.  —  Dans  les  ca«  où  les  registres  actuels  concernant  les 
personnes  ne  mentionnent  que  le  baptême  et  non  la  naissance,  l'ex- 
trait de  baptême  peut  remplacer  Tacte  de  paissançe  prévu  à  l'ar- 
ticje  30,  lettre  A. 


III 


LOI  FÉDÊRALB  DU  20  MARS  4875  SUR  LES  TRANSPORTS  PAR  CHEMIH 

DE  FER. 

itMlrie  pur  M.  Idm.  Cotfer,  «vovf  à  Vuiê. 

A.  Dispoêition*  générales  (art.  1  à  8). 

Tqwx  «bemii^  de  fer  ouvert  au  publie  est  tenu  de  recevoir  «t  d^séeuter 
les  demandes  de  transport,  mais  cette  obligation  eet  eubordo&iiée  auK  con- 
ditions suivantes  : 
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due  le  transport  ne  soit  pas  en  opposition  avec  la  loi  snr  les  portes; 

Qu'il  ne  soit  pas  rendu  impossible  par  des  événemenli  eUrsoi- 
naires; 

Que  le  refus  de  transport  pour  les  voyageurs  ne  soit  pas  fondé  ssr  la 
règlements  généraux  d'exploitation  pour  les  mardiandiaes,  sur  leur  ta- 
hallage  ou  leur  dimension,  enfin  que  l'expéditeur  se  soumette  anx 
tions  générales  sur  le  prix  et  les  conditions  de  transport 

Nul  ne  peut  être  favorisé  aux  dépens  d'un  autre,  à  motm  d'an 
public. 

Le  chemin  de  fer  est  responsable,  non-seulement  de  ses  emplqyéi, 
même  de  toute  personne  dont  il  se  sert  pour  ses  transports. 

B.  Transport  des  voyageurs  (art.  4  à  7). 

La  loi  se  préoccupe  de  l'indemnité  due  aux  voyageurs  par  la 
gnie,  pour  le  cas  de  retard,  pour  le  cas  de  perte  de  ses  bagages. 

I.  Le  voyageur  peut  se  faire  rembourser  le  prix  du  Inllet,  s*il  y  aieui 
de  plus  d'une  demi-heure;  il  peut  continuer  sa  route  par  le  train ssinr 
s'il  a  manqué  la  correspondance»  ou  revenir  par  le  premier  train.  La»' 
clamations  de  cette  nature  doivent  être  £aites  dans  les  vingt-quatre  ksn. 
à  moins  qu'il  n'y  ait  dol  ou  fraude,  et  alors  le  délai  est  d'un  an. 

En  cas  de  dol  ou  faute  grave,  le  voyageur  peut  obtenir  le  rembos» 
ment  d'un  dommage  plus  considérable. 

IL  Quant  au  bagage  non  consigné,  l'indemnité  n'est  due  que  dm  ta 
cas  où  la  faute  de  la  compagnie  est  établie. 

C.  Transport  des  marchandises. 

Sous  ce  titre  la  loi  réglemente  *. 
L  La  formation  du  contrat  de  transport; 

IL  Les  droits  et  obligations  des  parties  quant  à  Texécution  da  ooM 
de  transport  ; 
nL  L'exécution  du  contrat  de  transpcHt  par  plusieurs  chemin  de  far; 
ly.  Le  droit  de  rétention  et  de  gage; 

V.  Les  réclamations; 

VI.  Les  dispositions  spéciales  sur  le  contrat  de  transport; 
VIL  Les  cas  de  force  majeure. 

L  Formation  du  contrat  de  transport  (art.  8  à  14). 

La  lettre  de  voiture  fait  preuve  des  droits  et  oUigationB  riàft^ 
des  parties. 

Le  contrat  de  transport  est  réputé  conclu  du  moment  où  la  muàsaS» 
et  la  lettre  de  voiture  sont  en  mains  de  Tadministration  du  cbemio  é»^- 
A  la  demande  de  l'expéditeur,  la  compagnie  est  tenue  de  dâinv  o 
double  de  la  lettre  de  voiture. 

La  lettre  de  voiture  devra  porter  : 
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Le  lieu  etla  dattede  sa  création; 

La  désignation  du  chemin  de  fer; 

La  désignation  de  la  marchandise; 

Lindication  du  transport  et  la  mention  qu*il  s*eiKectue  au  < 
du  destinataire  ou  de  Texpéditeur  ; 

La  signature  de  l'expéditeur; 

La  désignation  du  destinataire; 

L'indication  de  la  voie  à  faire  suivre  ; 

La  valeur  de  la  marchandise* 

L'expéditeur  doit  pourvoir  à  un  emballage  suffisant  de  la 
Il  est  responsable  des  défectuosités  qui  ne  sont  pas  extérieu 
naissables. 

II.  Des  droit*  et  des  obligations  des  parties  quant  à  V 

du  contrat  (art.  15  à  34). 

L'expéditeur  a  le  droit  de  retirer  la  marchandise  tant  qu'el 
expédiée.  Il  ne  le  peut  après,  qu*autant  qu'il  est  stipulé  da 
voiture  que  la  marchandise  est  transportée  aux  frais  et  péri 
teur,  et  encore  perd-il  ce  droit  : 

1*  Quand  le  chemin  de  fer  a  remis  la  lettre  de  voiture  au  d 

3*  Quand  le  destinataire  a  été  avisé  de  l'arrivée  de  la  marc 

La  lettre  de  voiture  doit  être  présentée  au  destinataire  da 
quatre  heures  de  l'arrivée,  et  même  quelquefois  dans  les  qua 

Le  chemin  de  fer  est  responsable  des  dommages  causés 
dans  la  livraison. 

S'il  y  a  eu  déclaration  de  valeur,  l'indemnité  est  de  la  val 
sinon  de  la  valeur  en  argent  de  cette  marchandise  au  lieu  et 
la  livraison  aurait  dû  être  effectuée,  sans  toutefois  excéder 
par  quintal. 

L'avarie  est  présumée  avoir  eu  lieu  après  la  réception  de 
dise  par  le  chemin  de  fer,  si  la  lettre  de  voiture  ne  contient  auc 

Si  cependant  la  fermeture  et  l'emballage  sont  entièrement 
présomption  que  l'avarie  existait  déjà  lors  de  la  remise  au  cfa 

Les  compagnies  peuvent  limiter  leur  responsabilité  dans  • 

Pour  les  substances  notoirement  dangerefuses; 

Pour  les  matières  sujettes  par  leur  nature  à  la  putréfaction 

Pour  les  objets  fragiles; 

Pour  les  objets  transportés  à  prix  réduits; 

Lorsqu'il  s'agit  de  transports  pour  lesquels  le  règlement  pr 
compagnement  spécial. 

III.  De  V exécution  du  contrat  de  transport  par  plusieurs  ck 

(art.  86  À  39). 

Lorsque  la  marchandise,  pour  parvenir  au  lieu  de  destinât] 
transportée  par  plusieurs  administrations  soumises  aux  dispi 
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présente  loi,  le  chemin  de  fer  qui  a  accepta  Ift  MrdififidtSêodeéÉlfc 
mains  de  qui  la  marchandise  est  parvenue  en  dernier  tieu,  petifeM  Ai 
actionnés  comme  s*ils  avaient  exécuté  eux-mémeà  lé  transport,  siaffe 
fé&erve  contre  les  transporteurs  qui  viennent  après  euï  ôu  qol  la» 
précédés. 

Cette  responsabilité  cesse  ou  est  atténuée  quand  Tadminiâtratidn  proat! 
que  Taccident  ou  la  faute  a  été  commise  par  une  entreprise  étrangère tt. 
par  conséquent,  non  soumise  à  la  loi;  que  les  règlements  Q*adfflettB 
aucune  indemnité,  ou  n'admettent  qu'une  indemnité  infériebre  à  celle  lé 
aux  articles  23  à  34. 

Lorsque  \t  lieu  de  livraison  est  situé  hots  du  parcours  desesligodsi 
des  lignes  avec  lesquelles  il  est  en  tra6c,  le  chemin  de  fer  n'est  reipc^liif 
que  jusqu'au  lieu  de  la  livraison  ;  quant  à  l'acheminement  ultérieur,  fli'etf 
tenu  que  comme  commlssionnaii^  de  transport. 

La  partie  lésée  peut  exercer  son  recours  contre  le  chemin  qui  a  cobcs 
la  faute.  Un  jugement  sur  une  demande  ne  préjuge  pat  rtctiOD  cdaÉnat 
autre  partie. 

Si  Ton  ignore  sur  quelle  portion  du  transport  U  fraude  a  été  omiM, 
les  compagnies  répartissent  le  dommage. 

IV.  Droit  de  rétention  et  de  gage  (art  40  à  44). 

Le  chemin  de  fer  a,  sur  la  marchandise  qu'il  détient,  un  droit  de  fêta- 
tion  et  de  gage  pour  le  recouvrement  de  ce  qui  lui  est  dû,  a  luictifl 
autres  transporteurs. 

Entre  plusieurs  droits  de  gage  touchant  au  transport  même,  ledenivi 
la  préférence.  Tous  ces  privilèges  ont  la  préférence  sur  ceux  des  oatts* 
BÎonnaires  de  transport  pour  leurs  avances. 

Entre  les  commissionnaires,  au  contraire,  le  privilège  du  dcniff  est 
primé  par  le  privilège  antérieur. 

V.  Réclamations^  leur  durée^  forme  à  suivre  (art.  45  à  49). 

Toutes  réclamations  à  Toccasion  du  transport  sont  éteintes  dft  te  •• 
lâent  où  le  remboursement  réclamé  a  été  payé  et  où  le  destinâtilreftP^ 
livraison. 

Sont  exceptées  :  le*  réclamations  pour  retard,  qui  peutentêbett* 
dans  les  huit  Jours  de  la  délivrance; 

Les  réclamations  pour  déchets,  pertes  Ou  détériorations,  quand  l'i^ 
n'est  pas  extérieurement  reconnaissable  et  quand  elle  a  été  signalée  k» 
compagnie  dans  les  trente  jours  de  la  livraison; 

Les  réclamations  basées  sur  un  cas  de  dol  ou  de  faute  grave,  sur  le»» 
que  le  chemin  de  fer  s'enrichirait  aux  dépens  du  réclamant;  enfin»  <^ 
qui  ont  pour  objet  la  répétition  d<i  l'indu. 

De  même,  les  réclamations  contre  le  destinataire  sont  éteintes,  qw»* 
lettre  de  voiture  lui  a  été  remise  sans  réserve  et  le  remboursement  réeiiv 
sur  la  marchandise  payée. 


Toute  action  judiQiairt  contre  Its  chemins  de  fer  pottlr  perte  totale  ou 
partielle,  avarie  ou  retard,  est  prescrite  au  bout  d*un  an.  Dans  le  cas  d*ava- 
rle  ou  de  perte  partielle,  le  délai  court  du  Jour  de  la  livraison.  Dans  la 
cas  de  perte  totale  ou  de  livraison  tardive,  il  court  à  compter  du  jour  où 
expire  le  délai  de  trente  jours  indiqué  plus  haut.  Cette  prescription  est  in- 
terrompue : 

î*ar  une  action  intentée, 

Par  une  réclamation  écrite. 

Si  la  réclamation  est  repoussée^  la  prescription  court  du  jour  où  les 
pièces  ont  été  rendues^.  Les  réclamât  ions  basées  sur  le  vol  ou  la  fraude 
sont  soumises  à  une  prescription  de  cinq  ans. 

VI.  Diipefiiionê  spéciale$  sur  le  contrat  de  ttaMpôrt  (art.  6D  à  6S). 

Les  dispositions  sur  le  transport  sont  également  applicables  aux  hagagas 
qu>  ne  restent  pas  sous  la  garde  personnelle  du  voyageur,  mais  qui,  con- 
fiés même  gratuitement  au  chemin  de  fer,  doivent  être  transportés  en 
même  temps  que  le  voyageur. 
Toutefois,  elles  subissent  les  modifications  suivantes  : 
Arrivé  à  destination,  et  sans  attendre  les  trente  Jours  légaux,  le  voyageur 
a  U  droit  d'exiger  \youT  tout  colis  non  retrouvé  une  indemnité  immédiate 
de  15  francs  par  kilog.  Le  voyageur  ne  perd  pas  pour  cela  le  droit  à  une 
indemnité  plus  élevée,  tant  que  la  prescription  n'est  pas  encourue. 

VII.  Des  cas  de  force  majeure  et  des  dispositions  tendant  à  limiter 

la  responsabilité. 

Ne  peuvent  être  considérés  comme  cas  de  force  majeure  les  accidents 
causés  par  ! 

Une  faute  quelconque  des  employés  ; 

Une  faute  du  fait  de  personnes  admises  dans  d'autres  wagûns  quê  ceux 
destinés  au  transport  des  voyageurs  ; 

La  nature  dangereuse  d'objets  transportés; 

Un  système  défectueux  ; 

Le  mauvais  état  du  chemin  de  fer; 

L'omission  des  précautions  imposées  par  les  règlemenU* 

Sont  sans  eiTet  tous  les  règlements  et  conventions  qui  limitent  à  Tamnee 
ou  excluent  la  responsabilité. 

RÈGLEMENT  D'EXÉCUTION  ÏHDUR  LA  LOI  FÉDÉRALE  DU  20  DÉCEMBRE  187Ô 

SUR  LES  CHEMINS  DE  FER. 

Ce  règlement,  divisé  en  quatre  parties,  traite  des  formalités  à  remplir 
pour  la  concession  des  chemins  de  fer,  l'exécution  des  travaux  et  Texploi- 
tation. 
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D.  Deinandes  en  concessùm  (art.  1  à  7>. 

La  demande  de  eoncessîon  doit  exposer  clairement  au  nom  et  pauV 
compte  de  qui  la  concession  est  demandée. 

Elle  doit  être  accompagnée  d* un  exposé  général  contenant  une  descri^ 
complète  de  la  ligne  :  les  points  extrêmes,  les  cantons  dont  die  emprotte 
le  territoire,  les  conditions  du  trafic  et  les  autres  ciroonstanœséoooaniqBa 
motivant  la  demande  en  concession. 

L*article  3  énumëre  longuement  les  pièces  techniques  qui  doivent  i^ 
puyer  cet  exposé  :  plan  général,  plan  de  situation,  profil  en  longàdiwnB 
échelles,  devis  estimatif  sommaire  calculé  par  kilomètre,  mémoire  tech- 
nique général  contenant  les  indicatiojns  suivantes  :  les  bases  du  projetée 
du  devis,  les  déclivités,  le  rayon  minimum  des  courbes,  la  largeur  de  h 
voie,  le  tjrpe  du  matériel  d*expIoitation  et  le  système  d'exploitatloo  projcÉé. 

Le  pétitionnaire  doit  formuler  d'une  manière  précise  toutes  celles  de  m 
demandes  qui  s*écartent  des  conditions  des  concessions  normales.  D  dot! 
indiquer  à  quelles  époques  les  travaux  seront  commencés  et  achevés. 

Toutes  les  pièces  à  présenter  sont  dressées  en  triple  expéditt«i. 

Un  exemplaire  est  remis  au  Conseil  fédéral,  pour  être  transmis  à  cbaoe 
des  cantons  dont  le  chemin  de  fer  emprunte  le  territoire. 

Les  négociations  ont  lieu  sous  la  direction  du  chef  du  département  C 
en  est  dressé  un  procès- verbal,  qui  est  joint  aux  actes  à  présenter  auGoe- 
seil  fédéra]  et  à  TAssemblée  législative. 

Un  exemplaire  des  concessions  accordées,  muni  de  la  signatore  da  pié- 
aident  et  du  chancelier  de  la  Ck)nfédération,  est  remis  aux  cantons  intéres- 
sés et  aux  postulants. 

Un  exemplaire  des  plans  est  retourné  en  même  temps  au  postulant  avec 
les  observations  nécessaires. 

Pièces  à  présenter  en  mie  de  textcvdion  des  travaux  (art.  8  à  34J. 

Les  pièces  à  présenter  en  vue  de  Texécution  des  travaux  sont  r^itifes 
aux  statuts  de  la  compagnie,  aux  documents  techniques  et  aux  jostifio- 
tiens  financières. 

I.  Les  statuts  de  la  compagnie  doivent  être  remis  au  Conseil  fédâales 
vingt  exemplaires  imprimés;  ils  doivent  donner  une  idée  exacte  etoomplè» 
de  Torganisation  de  la  Société. 

Après  que  les  statuts  ont  été  approuvés,  un  exemplaire,  muni  de  la  laÉ- 
fication,  est  retourné  à  la  compagnie;  il  est  donné  connaissance  de  la  déci- 
sion aux  cantons  intéressés. 

II.  Les  documents  techniques  sont  relatifs  aux  expropriations,  au 
plans  de  la  ligne,  des  constructions  et  du  matériel. 

La  publicité  pour  les  oppositions  à  expropriation  est  de  trente  yna 
après  le  dépôt  des  plans  à  la  commune. 

A  l'expiration  de  ce  délai,  la  compagnie  doit  présenter  au  Conseil  fidê- 
ral  les  pièces  pour  obtenir  Tapprobation;  les  pièces  doivent  être  accompt- 
gnées  d*un  certificat  constatant  la  publication. 


SUISSE.  737 

Les  plans,  en  générai,  doivent  être  présentés  pour  des  sections  entières. 
Toutefois,  on  peut'exoéptionnellement  présenter  des  plans  pour  des  tron- 
çons moins  étendus»  à  condition  qu'ils  soient  de  nature  à  pouvoir  être  jugés 
par  eux-mêmes.  Ces  tronçons  ne  peuvent  être  de  moins  de  4  kilomètres. 
Quant  aux  ouvrages  ordinaires,  qui  se  répètent  souvent,  un  projet-type 
suffit. 

Lorsque  le  Conseil  fédéral  a  accordé  son  approbation,  il  en  est  fait  men- 
tion sur  les  pièces.  Un  exemplaire  est  retourné  à  la  compagnie  et  un  autre 
au  Gouvernement  cantonal,  tandis  que  le  troisième  reste  déposé  au  dépar- 
tement des  chemins  de  fer. 

Lors  de  l'approbation  des  documents  présentés,  il  ne  sera  tenu  aucun 
compte  des  contrats  de  construction  et  de  livraison  qui  auraient  été  conclus 
antérieurement. 

Une  fois  en  possession  des  plans  approuvés,  la  Société  de  construction 
convoque  la  commission  fédérale  d^estimation,  pour  qu'elle  procède  aux 
expropriations. 

La  construction  des  travaux  commence  dès  que  la  procédure  d^expro- 
priation  est  terminée. 

m.  Les  documents  techniques  doivent  être  établis  de  telle  sorte  qu'ils 
garantissent  une  base  aussi  sûre  que  possible  pour  Testimation  du  capital 
d'établissement. 

Ce  capital  se  compose  des  frais  de  construction,  des  frais  d'acquisition 
du  matériel  d^exploitation  de  la  ligne.  ^ 

L'article  525  énumère  les  rubriques  sous  lesquelles  le  devis  estimatif  du 
capital-construction  doit  être  établi,  de  telle  sorte  que  l'on  fixe  d'abord  les 
frais  kilométriques  d'après  ces  rubriques,  pour  déterminer  ensuite  la  tota- 
lité des  dépenses. 

Dans  le  délai  ûxé  par  la  concession  pour  la  présentation  des  plans  finan- 
ciers, on  doit  fournir  les  justifications  pour  le  capital  d'exploitation  tout 
entier. 

Si  l'entreprise  est  exécutée  par  une  société,  cette  dernière  doit  faire,  au- 
tant que  la  somme  totale  n'est  pas  couverte  par  des  actions  ou  valeurs 
équivalentes,  justifier  de  la  somme  manquante  au  moyen  d'engagements 
obligatoires  de  communes,  de  corporations  ou  de  particuliers,  promettant 
de  procurer  en  espèces  le  capital  pour  la  construction  de  la  voie  et  pour 
sa  mise  en  exploitation,  et  cela  dans  un  délai  déterminé  qui  ne  peut  dé- 
passer Tépoque  où  le  capital-actions  aura  été  employé. 

Le  Conseil  fédéral  peut,  dans  des  circonstances  exceptionnelles,  accorder 
un  délai  à  la  compagnie  pour  se  procurer  la  somme  manquante,  qui  ne 
doit  pas  dépasser  les  2/5  de  la  somme  totale.  Toutefois,  pour  assurer  l'ob- 
servation du  délai  et  la  continuation  des  travaux,  cette  faveur  n*est  accor- 
dée  que  moyennant  le  dépèt  d'un  cautionnement  de  5  p.  100  ducapital 
non  couvert,  avec  la  clause  que  cette  somme  sera  acquise  à  la  Caisse  fé- 
dérale si  ce  délai  n'est  pas  observé. 

Pendant  la  période  de  construction,  si  le  devis  du  capital-établissment 
vient  ù  s'élevei*,  la  compagnie  doit  pourvoir,  dans  un  délai  fixé,  à  ce  que  le 
V.  47 
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surplus  soit  couvert  Du  restât  le  Oooseil  téiénk  te  résirw  é» 
sa  décision  approuvant  les  bases  financières  d^une  enireprias. 

Les  articles  30  à  34  traitent  des  fomuditéa  pour  rénûasioii  éss 
et  la  justification  du  Tersement  du  capital. 

Ia  liste  des  actions  souscritea  doit  être  présentée  à  l'emoisii  do  dép»> 
tement  des  chemins  de  fer.  Le  montant  du  capital-établissement  doit  êm 
eifectivcinent  et  intégralement  versé.  Les  titres  d*aetioi»  déf  nitils  et  hi 
actions  provisoires  ne  peuvent  être  remis  qu'autant  que  40  p.  100  sa  au 
de  la  vaJeur  des  actiona  ont  été  versés. 

.Constatation  du  commencement  du  terroisemenU^  TwommmMê 

(art  35  et  36). 

Les  sociétés  de  construction  sont  tenues  d'annoncer  au  dépsrteosi 
quand  et  à  quel  endroit  les  travaux  de  terrassement  seront  comnesoés. 

L'inspection  doit  prouver  que  les  travaux  ont  été  commencés  oootaii- 
ment  au  plan  approuvé*  et  de  telle  façon  qu'on  soit  sûr  de  leur  continoiûoa 

L^article  86  est  relatif  à  la  procédure  d'inspection* 

Le  dépai-tement  doit  être  avisé  trente  jours  au  plus  tard  avant  le  la»* 
ment  où  les  compagnies  comptent  livrer  une  nouvelle  ligne  s  la  circoli- 
tion. 

L'inspection  doit  s'étendre  à  toutes  les  parties.  Les  experts  présentât  a 
rapport  au  Conseil  fédéral. 

Dans  tous  les  cas,  lorsqu'il  y  a  lieu  à  modifier  les  plans  priimtifi,CB 
doit  remplir,  pour  ces  modifications,  les  formalités  exigées  pour  Tteblii- 
sement  de  la  ligne  elle-même. 

• 

Documents  à  fournir  après  V  achèvement  des  travaux  (art  37  à  4^. 

L'article  87  énumèrs  les  documenta  à  fournir  après  raobèvemest  te 
travaux  :  un  plan  cadastral,  indiquant  le  dessin  exact  et  complet  daeoifi 
du  chemin  de  fer  à  l'échelle  de  1/1000  ;  une  description  exacte  de  tsala 
ouvrages  et  bâtiments  de  chemin  de  foi*;  un  inventaire  du  matérid  to- 
ploitatien;  un  compte  des  dépenses  totales  de  rétablissement  du  ébmà 
de  fer  et  de  son  installation  pour  Texploitation.  Ce  eooiple  est  dreisé  èm 
la  forme  que  prescrit  le  Conseil  fédéral. 

Les  sociétés  doivent  fournir  chaque  année,  au  Conseil  fédéial,  sBif- 
port  sur  leur  situation. 

sues  doivent  fournir,  sur  des  formulairea  ad  hoc^  les  natMa  ^ 
tistiques  nécessaires  pour  l'établissement  d'une  statistique  untfofiss  te 
chemins  de  fer. 

Les  horaires  et  tous  lea  changements  à  y  apporter  dûvent  étie  msbI^ 
au  moins  quatorze  jours  avant  leur  entrée  en  vigueur,  au  ëépsitntete 
postes  et  à  celui  des  chemina  de  fer. 

C'est  à  ce  dernier  qu'il  appartient  d'approuver  défimtiveHMat  Tbttm 
Ceat  également  ce  départeni^t  qui  repréaente  radwinlslralisn 
via-^à-via  dea  direotiens  de  d^emiiuide  fer. 
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lAs  Compagnies  ont  un  recours  au  Conseil  fédéral  contre  les  décisions 
du  département. 

Ordonnance  sur  les  transports  militaires  sur  les  chemins  de  fer 

(du  11  janvier  1875). 

Cette  ordonnanoe  en  six  articles  traite  du  tarif  relatif  aux  transports 
mSilRiies  :  transport  des  hommes,  des  chevaux,  voitures  et  matériel  de 
guerrf. 

Toutes  les  administrations  de  chemins  de  fer  sont  tenues  d'effectuer  les 
transporta  de  troupes  et  matériel  par  les  trains  prévus  par  Thoraire  ou  par 
des  trains  extraordinaires. 


IV 


LOI  FÉDÉRALE  OU  l*'  jmiXET  <S75  9tm  LA  fiBSPOlfSABlLITÊ  DES  ENTRE- 
PRISES DE  CHEMINS  DE  FER  ET  DE  BATEAUX  A  VAPEUR,  EN  CAS  D'AG- 
GIDXNTS  BNTRAOf  ANT  MORT  d'HOMHB  OU  LÉSIONS  CORFORSLLIS. 

Asalyse  par  H.  Edm.  Cortot,  avoué  à  Paris. 

Les  compagnies  de  chemins  de  fer  sont  responsables,  en  cas  de  faute  de 
leur  part,  des  accidents  pendant  la  construction  du  chemin. 

Pendant  rexploitation  Tentreprise  est  responsable,  à  moins  que  racci- 
dent  ne  soit  dû  à  une  force  majeure,  à  la  faute  des  voyageurs  ou  d'autres 
personnes  non  employées  à  Tadministratlon,  ou  à  la  faute  de  celui  qui  a 
été  tué  ou  blessé,  ou  bien  encore  s'il  est  prouvé  que  la  personne  tuée  ou 
blessée  s'était  mise  en  rapport  avec  l'entreprise  en  commettant  un  acte 
criminel,  déloyal,  ou  contre  les  prescriptions  de  police. 

Bn  cas  de  mort,  l'indemnité  doit  comprendre  les  frais  de  maladie,  aine 
que  le  préjudice  pécuniaire  causé  au  défunt  par  l'incapacité  de  travail. 

Celui  dont  Tentretien^  au  moment  de  la  mort,  était  à  la  charge  de  la 
personne  tuée,  peut  demander  une  indemnité. 

Si  les  conséquences  de  la  lésion  ne  peuvent  pas  encore  être  exactement 
appréciées  au  moment  où  le  jugement  est  rendu,  le  juge  peut  réserver  une 
révision  ultérieure,  exceptionnellement  pour  le  cas  de  mort  ou  d'une  ag- 
gravation de  l'état  du  blessé. 

X7ne  indemnité  peut  être  également  allouée  en  cas  de  perte  d'objets  sous 
la  garde  de  la  personne  lésée,  mais  seulement  pour  le  cas  où  cette  perte 
serait  connexe  avec  l'accident. 

Les  actions  en  indemnité  se  prescrivent  par  deux  ans;  ce  délai  court  du 
jour  de  l'accident. 

La  prescription  est  interrompue  par  l'ouverture  de  Taction,  par  la  pré« 


0^ 
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senUtion  d'une  rcclamation  écrite  à  l'entreprise,  tant  qu'il  n  a  pu  to 
atatué  sur  cette  réclamation.  Un  délai  nouveau  de  deux  ans  court  tdiK 
du  jour  de  la  réception  de  la  réponse.  Cette  nouveUe  preacriptiou  q'œI|« 
interrompue  par  une  nouvelle  réclamation. 

La  loi  a  prévu  le  cas  où  des  entreprises  feraient  des  oonv^itioos  spé- 
ciales, lesquelles  ne  manquent  jamais  d'être  de  style. 

Les  entreprises  ne  peuvent,  par  des  règlements  spéciaux,  se  «oosbw 
à  lobligation  d'indemniser  ou  limiter  les  indemnités,  contrairemat  idx 
dispositions  de  la  loi. 


CANTON  DE  BALE-VILLE. 


LOIS  SUR  L'ORGARISATION   JODICIAIRE   ET   SUR   U   PROCÈDIIE. 
Notice  et  analyses  par  H.  Eugkne  Hbpp,  docteur  en  droit. 

Il  semble  qu'à  mesure  que  la  Suisse  s'engage  davantage  <Jms  h  ««* 
centralisation  et  d'unification  législatives  où  elle  est  entrée  dep«»q»2" 
anné-'s,  il  se  manifeste  comme  d'instinct,  dans  œrtains  «!«!«*«* 
une  tendance  plus  marquée  à  défendre,  par  un  redoublement  dartmtt  lé- 
giférante, les  restes  d'une  autonomie  qui  s'éteint. 

C'est  ainsi  que  le  demi-canton  de  Bâle-Ville.  qui  compte  uwp^ 
d'environ  40,000  âmes,  groupée  sur  une  superficie  de 7  "«««^««^ 
a  vu  naître  en  trente  mois  (du  commencement  de  1873  au  lim^^ 
soixante  et  onze  lois,  ordonnances  et  règlements  nouveaux,  remple^ 
volume  de  prés  de  700  pages,  et  parmi  lesquels  1  s'en  tmnj^ 
qui  traitent  des  matières  les  plus  délicates  et  les  plus  graTC.  de^ 
générale  (lois  sur  les  élections  au  Grand  Conseil,  sur  lorgaDisatonew- 
siastique,  sur  l'expropriation  pour  cause  dutilité  publique,  sur  U  k-T 

nisation  judiciaire,  etc.).  .  ^.-ti-ite, 

Si  consciencieusement  élaborés  que  soient,  en  général,  «»  ««^ 

Us  ne  présentent  cependant  pas  un  cachet  suffisant  d'o"»"»"^ J^^ 
convienne  de  leur  accorder  dans  notre  Jmuatre  «"«  P»««^"*«^ 
fieraient  ni  l'intérêt  scientifique  ni  lutilité  pratique.  -^,^'^'^^ 
Société  de  législation  comparée  rencontre  chaque  "«n^*  *^P^ 
actes  émanés  des  législations  cantonales  de  Suisse.  V"^J'  ,^ 
réunis  dans  aucune  publication  ni  même  f'^^'^^^'^'^^"^^ 
fédération,  indique,  d'ailleurs,  que  même  ^7»Jl>^«*'«  "l"^, 
pays  n'éprouvent,  de  canton  à  canton,  m  le  besoin  ni  '«J^J^, 
Ut  au  courant  d'évolutions  législatives  pour  ainsi  dire  t«^to  to*J^ 
bien  plus  inspii-ées  par  des  considérations  toutes  locale»  «usa  «««F 
prétention  d'ouvrir  à  la  science  des  aperçus  nouveaux. 
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Aussi  avons-nous  cru  devoir  restreindre  dans  les  plus  strictes  limites  ce 
que  nous  aurons  à  dire  des  trois  principales  lois  —  du  reste  très-impor- 
tantes par  leur  objet  —  par  lesquelles  le  canton  de  Bâle-Ville  a  récemment 
opéré  une  refonte  complète  de  son  organisation  judiciaire.  Ces  lois  sont 
celle  du  1*'  février  1875,  sur  l'organisation  des  juridictions  civile,  crimi- 
nelle et  d'appel,  et  deux  lois  du  8  du  même  mois,  sur  la  procédure  civile  et 
sur  les  poursuites  pour  dettes  et  le  concours  entre  créanciers.  —  Seul,  le 
premier  de  ces  trois  documents  nous  a  paru  mériter  d'être  étudié  d*un  peu 
près.  En  effet,  outre  qu'il  est  malaisé  de  condenser  utilement  dans  une 
analyse  des  lois  de  pure  procédure,  dont  Tessence  est  d*être  faites  de  dé- 
tails ayant  chacun  leur  importance,  on  accordera  sans  peine  que  le  but  du 
présent  recueil  ne  saurait  être  de  coUiger  des  textes  condamnés  de  nais- 
sance à  devenir  caducs  dans  un  avenir  très- prochain.  Or,  tel  est  en  parti- 
culier le  cas  pour  la  troisième  des  lois  mentionnées  ci-dessus.  L'article  64 
de  la  Constitution  fédérale  revisée  en  1874  a  expressément  déclaré  «  du 
ressort  de  la  Ck)nfédération  »  la  législation  sur  la  poursuite  pour  dettes  et  la 
faillite  (1).  En  attendant  que  la  loi  fédérale  ainsi  annoncée  ait  été  votée,  la 
législature  de  Bâle-Ville  n'en  a  pas  moins  cru  devoir  se  hâter  de  régler  cette 
matière  à  nouveau,  à  l'usage  spécial  de  ses  ressortissants.  Mais,  par  cela 
même,  cette  œuvre,  d'une  portée  territoriale  très- limitée  d'ailleurs,  a  de 
plus  un  caractère  essentiellement  transitoire  et  passager.  C'est  pourquoi 
on  se  bornera  à  n'en  indiquer  que  le  cadre. 

Les  lois  qui  nous  occupent  ici  sont  entrées  toutes  trois  en  vigueur  le 
15  juillet  1875,  aux  termes  d^une  autre  loi  du  8  février  de  la  même  année, 
dont  l'article  2,  comprenant  28  numéros,  a  déclaré  abrogées  à  partir  de 
cette  époque  une  longue  série  de  dispositions  législatives  antérieures,  qui 
régissaient  jusque-là  l'organisation  judiciaire  dans  le  canton. 


LOI   DU   1"  FÉVBIEK  1875  SUR  L'ORGANISATION  JUDICIAIRE  (2). 

L'autorité  judiciaire  est  confiée,  dans  le  canton  de  Bâle-Ville,  à  : 
1*  Un  tribunal  civil  ; 
2*  Un  tribunal  criminel  ; 
3*  Un  tribunal  d'appel. 

(1)  y.  Annuaire  de  1B75^  p.  465  et  466.  —  Ce  même  article  64  a  également  ré- 
servé, entre  autres,  à  la  législation  fédérale  les  matières  qui  concernent  la 
capacité  civile  et  le  droit  de  change.  Or,  en  ce  moment  même,  V Exécutif  de 
BAle-Ville  prépare,  pour  ce  demi-canton,  une  loi  sur  Page  de  la  ms^orité  et  sar 
Incapacité  des  femmes!—  De  son  côté^  le  Gouvernement  de  BÀle-Campagne  a  ré- 
cemment soumis,  sans  succès,  il  est  vrai,  à  l'acceptation  populaire  une  nou- 
Telle  loi  spéciale  sur  le  régime  de  la  lettre  de  change,  pour  cette  seconde 
moitié  du  canton,  à  laquelle  la  statistique  attribue  52,000  habitants  1 

(2)  Gesets  ûfter  Gerichisorganisation,  vom  1  Februar  1875  (97  articles). 
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1*  Le  tribunal  civil  se  compose  de  deux  préûdenU,  un  UententiUciii 
[Statihalier]  pour  la  section  des  affaires  matrimoniales  et  de  tatéQe^âiBK 
juges,  et  d'un  certain  nombre  de  suppléants.  —  Le  lieutenant  peutétitAi 
en  même  temps  juge  à  la  section  civile,  auqud  cas  il  ne  sera  nonnéfK 
onze  autres  juges. 

Les  présidents,  lieutenant  et  juges  sont  élus  par  le  Grand  Gonaei],  sk 
majorité  absolue,  pour  une  durée  de  neuf  ans  ;  ils  sont  rééllgibles  à  rapt- 
ration  de  cette  période.  —  Pendant  une  première  période  de  neuf  lu^  i 
partir  de  Tintroduction  de  la  loi,  les  juges  élus  devront  être  renouTBiéi  jm 
tiers,  de  trois  ans  en  trois  ans,  dans  un  ordre  déterminé  par  le  sort.  —la 
nomination  aux  fonctions  de  président  n'a  lieu  qu'après  publication  piéikUe 
de  la  vacauce  du  siège  à  pourvoir. 

Les  juges  suppléants  sont  élus  pour  une  année,  par  le  Petit  CQiisal,a 
tel  nombre  que  le  tribunal  aura  proposé. 

Pour  être  éligible  aux  fonctions  de  lieutenant»  de  juge  oa  de  aupfJért, 
il  faut  avoir  vingt-quatre  ans  accomplis  et  être  en  possession  du  droit  aetf 
de  bourgeoisie.  Les  présidents  doivent,  en  outre,  être  docteurs  eadroà^mt 
Université  ou  avoir  passé  l'examen  pour  le  notariat  dans  le  cantnn. 

Le  tribunal  civil  se  divise  en  une  section  des  affaires  civiles,  qù  cm- 
prend  deux  chambres,  dont  chacune  se  compose  des  deux  présidente  cl  è 
quatre  juges,  et  une  section  des  affaires  matrimoniales  et  de  tutelle,  te- 
mée  du  second  président,  du  lieutenant  et  de  quatre  juge8.-*La  répsitilin 
des  juges  entre  les  différentes  sections  et  chambres  est  faite  par  les  dm 
présidents,  après  chaque  renouvellement  périodique.  Il  est  procédé 
année  au  changement  d'au  moins  un  des  juges  de  la  section  des 
matrimoniales  et  de  tutelle,  suivant  un  règlement  à  arrêter  par  le  triteail 
lui-même. 

La  présence  de  cinq  juges  ou  suppléants  est  nécessaire  pour  la  và&M 
de  tout  jugement,  à  moins  que  les  parties  en  cause  ne  demandent  ezpio- 
sément  qu*il  soit  passé  outre.  La  voix  du  président  est  prépondérante  as 
cas  de  paKage. 

Le  premier  président  préside  la  section  des  affaires  ciriles,  et  vdOe  t  b 
répartition  égale  des  affaires  entre  les  deux  chambres  de  cette  sectioD.  — 
U  est  juge  unique  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi.  «•  Il  prétàÀê  la 
audiences  solennelles,  chambres  réunies,  et  représente  le  thbimal  civil  ta 
ses  rapports  avec  les  autorités  et  les  particuliers. 

Le  deuxième  président  préside  la  section  des  aflàiresmctrîmomslKcft 
de  tutelle,  assiste  comme  lieutenant  aux  audiences  de  Tautre  sects»,  et 
supplée  le  premier  président  absent  ou  empêché.  Il  est  cbargét  avec  Ti 
tance  du  greiBor,  du  règlement  des  ordres  et  des  hérédités. 

Chaque  président  décerne  les  mandats  et  réquisitions  relatîte  i  la 
qu'il  préside.  --  Ils  ont  la  surveillance  du  greffe.  —  Os  doivent  tenirdw 
la  maison  de  justice  le  nombre  nécessaire  d^audiences,  è  jours  etheom 
préalablement  portés  k  la  connaissance  du  public.  —  Le  tribunal  peut  délé- 
guer temporairement  les  fonctions  de  président  à  un  des  juges* 
Les  présidents  se  doivent  tout  entiers  à  leurs  fonctions,  qu'il  as  lesr  ot 
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permis  d«  cumuler  avec  aucune  ftutre  ;  hoi«  le  cas  de  parenté»  ils  ne  peu- 
vent accepter  de  gérer  une  tutelle. 

Chà()ue  section  du  tribunal  civil  constitue  uâ  comité  de  deux  membres 
^iargé  dé  prononcer,  de  concert  avec  le  président  de  la  section,  en  matière 
fié  taxes  et  frais  de  Justice.  Il  appartient  de  plus  au  président  et  au  comité 
AeB  liflîiires  civiles  de  prononcer  sur  les  demandes  de  procédure  som- 
maire. 

La  cbancellerie  du  tribunal  civil  se  compose  d^un  greffier ,  de  deux  sub- 
stituts {sic)  de  ce  dernier,  d*uti  caissier  et  du  Aombre  d'employés  qu*exigera 
l*expéditioA  des  affaires.  —  Ces  derniers  sont  nommés  par  les  deux  prési- 
dents et  le  greffier,  pour  un  temps  indéterminé.  —  Quant  au  greffier  lui- 
marne,  à  ses  substituts  et  au  caissier,  ils  sont  élus  pour  six  ans,  par  le  tri- 
biinal,  après  annonce  préalable  de  la  vacance,  sur  la  double  proposition  des 
dstix  présidents,  s^il  s*agit  des  fonctions  de  greffier,  et  des  deux  présidents 
et  du  greffier,  pour  les  places  de  substituts  ou  de  caissier.  Ces  fonction- 
naires sont  rééligibles  à  Texpiration  de  leur  mandat;  mais  ils  peuvent  être 
eti  tout  temps  révoqués  pour  infidélité  ou  incapacité. 

Les  aspirants  aux  fonctions  de  greffier  doivent  satisfaire  aux  mêmes 
e&nàiitôns  de  capacité  que  les  présidents  du  tribunal  ;  le  caissier  et  les 
substituts  doivent  être  majeurs  et  en  jouissance  du  droit  actif  de  bour- 
gieoisie;  ces  derniers  doivent  de  plus,  s*ils  ne  justifient  pas  de  trois  années 
d^étudès  universitaires,  passer  un  examen  devant  les  deux  présidents  et  le 
greffier.  Toutes  les  fonctions  dont  il  est  ici  question  sont  incompatibles 
liveè  toute  autre.  Le  caissier  est  tenu  de  verser,  en  garantie  de  sa  gestion, 
à  la  caisse  de  l*Êtat,  un  cautionnement  de  20,000  francs.  —  Le  greffier  et 
ses  substituts  ont  voix  consultative  dans  les  délibérations. 

Il  existe,  en  outre^  auprès  du  tribunal  civil  :  1*  quatre  charges  d'officiers 
ministériels  (huissiers)  conférées  par  le  tribunal  pour  six  ans,  sauf  réélection, 
après  annonce  préalable  et  examen,  à  des  citoyens  majeurs,  en  possession 
de  la  bourgeoisie  active»  et  qui  ont  à  fournir  un  cautionnement  de  15,000  fr. 
^acun  ;  8*  trois  ou  quatre  places  d*appariteurs,  nommés  pour  six  ans,  après 
annonce  préalable,  par  le  tribunal,  sur  la  double  proposition  des  deux  prési- 
dents et  du  greffier  ;  3*  un  commis  aux  ventes  judiciaires,  ayant  à  fournir 
5900b  francs  de  cautionnement,  et  nommé  dans  les  mômes  conditions  que 
les  appariteurs. 

La  section  des  affaires  civiles  du  tribunal  civil  connaît  de  toutes  les 
aAtik^  qui  ne  sont  pas  de  la  compétence  du  président  comme  juge  unique» 
ni  dô  celle  de  la  section  des  affaires  matrimoniales  et  de  tutelle.  Elle  juge 
en  dernier  ressort  tous  les  litiges  qui  n'excèdent  pas  300  francs  eh  prin- 
eSpSl.  —  Le  président  décide  seul  les  contestations  qui  ne  dépassent  pas 
lOO  francs  en  principal,  à  moins  de  demande  formelle  des  parties  pour  qu'il 
Statue  môme  au  delà.  —  Dans  chacune  des  trois  communes  rurales  du  can- 
ton» le  Petit  Conseil  charge  le  maire  ou  un  membre  de  l'autorité  munici- 
pale de  Vider,  comme  juge  unique,  les  litiges  non  supérieurs  à  20  francs, 
et  Tautorise  à  prendre»  en  matière  de  justice  civile»  certaines  mesures  pro- 
visoires. La  mise  à  exécution  de  cette  disposition  de  la  loi  a  été  confiée  au 
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Petit  Conseil,  qui   l*a  réglementée  par   une  ordannanoe  apédde  k 
17  avril]  875. 

La  section  des  aibires  matrimoniales  et  de  tutelle  connaît  des  ipaùm 
relatives  à  l'état  de  famille  des  pei-sonnes  ;  —  des  contestations  es  mliès 
de  promesse  de  mariage,  de  celles  entre  fiancés  et  leurs  parente  povk 
règlement  des  conventions  matrimoniales;  —  des  différends  entre époK 
dans  les  cas  où  la  femme  se  refuse  à  laisser  vendre  ou  grever  ses  bia 
immobiliers  ou  dans  ceux  où  il  s*agit  du  domicile  et  de  la  subsiiluaA 
celle-ci;  -—  des  actions  en  divorce  et  de  leurs  suites,  en  particolierdek 
condamnation  aux  peines  de  Tadultère,  loreque  la  demande  en  aimttlitioi 
du  marisge  est  fondée  sur  ce  motif;  —  des  différends  relatif  i  FeiBciB 
de  la  puissance  paternelle  ou  tutélaire;  —  des  actions  en  recherche  de  prio^ 
nité;  —  des  contestations  en  matière  de  tutelle,  en  tant  que,  n'étant  pvè 
nature  administrative,  elles  ne  sont  pas  réservées  à  la  compétenœder» 
torité  administrative;  —  enfin,  des  demandes  en  déclaration  d'afaieoced 
en  interdiction. 

Les  parties  peuvent  récuser  un  président,  juge  ou  fionctionuiR  à 
tribunal,  s*il  existe  des  i-aisons  d*en  suspecter  Timpartialité;  la  loi  se  bon 
à  énoncer  le  principe,  sans  déterminer  spécialement  les  cas  où  la  rècw- 
tion  est  admissible  :  c'est  le  tribunal  qui  apprécie  et  décide,  bon  de  U  pré* 
senoe  du  magistrat  en  cause  ;  le  concours  de  trois  juges,  y  comprisle  Ré- 
sident, suffit  dans  ce  cas  pour  la  validité  de  la  décision.  —  Le  tribanl  toA 
entier  ne  peut  pas,  comme  tel,  être  récusé. 

Chaque  section  du  tribunal  civil  tient  audience  le  matin,  à  joon  et 
heures  déterminés,  aussi  souvent  que  l'exige  l'expédition  des  aftiieill 
ne  doit  être  tenu  d*audiences  de  relevée  qu^exceptionnellement  LesjQge 
sont  convoqués  spécialement  pour  chaque  audience  et  sont  tenus,  es  m 
d'empêchement,  d*en  informer  le  président  assez  tôt  pour  pennettrede 
compléter  le  tribunal  à  Taide  de  suppléants.  —  Dans  l'exercice  de  km 
fonctions,  tous  les  membres  du  tribunal  doivent  être  vêtus  de  noir. 

Le  tribunal  prend  annuellement  quatre  semaines  de  vacances  en  élé,a 
même  temps  que  les  écoles,  et  en  hiver,  du  25  décembre  au  1*  jtflfier. 
Pendant  les  vacances  judiciaires,  le  cours  de  tous  les  délais  reste  supods. 
ainsi  que  toutes  les  affaires  en  instance,  hors  celles  qui  présenteni  ss 
caractère  particulier  d'urgence.  La  présence  permanente  de  l'un  des  pris- 
dents  est  exigée,  même  pendant  la  durée  des  vacances. 

Les  débats  devant  toutes  les  instances,  même  celle  du  président  jogvit 
comme  juge  unique,  sont  publics,  oraux  et  ont  lieu  en  allemand.  Ui 
actions  en  divorce  et  en  recherche  de  paternité  doivent,  par  ezoeptioD,âR 
toujours  jugées  à  huis  clos.  —  Le  président  a  la  police  de  l'audience.  Ii 
tribunal  peut  réprimer  les  actes  qui  troublent  Tordre,  par  une  amende  de 
50  francs  ou  cinq  jours  de  prison,  au  maximum,  sans  appel.  Le  otei 
droit  appai*tient  au  président,  siégeant  comme  juge  unique,  dans  Ji  W^ 
de  10  francs  ou  d'un  jour  de  prison.  —Le  tribunal  exerce  paiement  on  poo- 
voir  disciplinaire  sur  les  avoués,  qu'il  peut,  en  cas  de  manquement  à  leon 
devoirs  professionnels,  réprimander,  frapper  d'une  siraende  n'excédant  pis 
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SO  frvkC8t  ou  enfin  suspendre  pour  trois  mois,  au  maximum.  D  peut  égale- 
ment refuser  d'admettre  à  représenter  devant  lui  les  parties  toute  personne 
ne  jouissant  pas  d'une  bonne  renommée.  —  Chèque  série  de  10  francs 
d'amende  équivaut,  en  cas  de  non-payement,  à  un  jour  de  prison. 

2*  Le  tribunal  criminel  se  compose  de  deux  présidents,  d*un  lieutenant 
criminel  (Siatihalter),  de  treize  juges  et  d'un  certain  nombre  de  suppléants. 
Jje  mode  d'élection,  la  durée  des  fonctions  et  les  conditions  de  capacité 
sont,  à  quelques  menus  détails  près,  les  mêmes  que  pour  les  membres  du 
tribunal  civil.  U  en  eut  de  même  pour  l'organisation  de  la  chancellerie  cri- 
minelle, qui  toutefois  ne  comprend,  outre  le  greffier,  qu'un  seul  substitut. 
U  n'y  a  pas  d'officiers  ministériels  (huissiers)  attachés  à  ce  tribunal,  mais 
seulement  un  ou  deux  appariteurs,  assimilés  en  tout  à  ceux  du  tribunal 
civil.  Le  greffier  et  son  substitut  ont  à  fournir  chacun  un  cautionnement  de 
ô»000  francs;  leurs  fonctions  8<mt  incompatibles  avec  toutes  autres. 

Les  magistrats  et  agents  chargés  des  poursuites  et  de  Tinstruction  sont  : 
le  procureur  général  et  son  substitut,  également  chargés  près  le  tribunal 
civil  des  affaires  pour  lesquelles  la  loi  requiert  rintervention  du  ministère 
public;  —  deux  juges  d'instruction,  suppléés,  le  cas  échéant,  en  premier 
lieu  par  le  substitut  du  procureur  général  et,  à  son  défaut,  par  le  second 
jprésident  du  tribunal  criminel  ;  —  deux  commis  greffiers  et  deux  appa- 
riteurs. 

Le  procureur  général  est  nommé  par  le  Grand  Conseil,  pour  six  ans, 
sauf  réélection  :  il  doit  remplir  les  conditions  de  capacité  exigées  du  pre- 
mier président;  tout  cumul  de  fonctions  lui  est  interdit.  Le  substitut  du 
procureur  général  est  élu,  pour  la  même  durée,  par  le  Petit  Conseil,  sous 
les  mêmes  conditions  de  capacité.  Les  deux  juges  d'instruction  sont  dési- 
gnés pour  six  ans  par  le  tribunal  d'appel,  après  examen  préalable,  sur  une 
liste  de  candidats  en  nombre  double,  présentée  par  le  tribunal  crimind  ; 
ils  peuvent  être  révoqués,  pendant  le  cours  de  leur  mandat,  par  le  tribunal 
d'appel,  en  cas  de  manquements  ou  d'incapacité.  Les  conditions  auxquelles 
ils  ont  à  satisfaire  sont  les  mêmes  que  celles  qui  sont  requises  du  greffier 
du  tribunal  criminel. 

Le  tribunal  criminel  se  divise  en  une  section  des  affaires  pénales  et  une 
siectîon  des  contraventions  de  police  :  le  substitut  du  procureur  général 
remplit  spécialement  ses  fonctions  auprès  de  cette  dernière  section,  qui  ne 
se  compose  que  d'un  des  présidents,  du  lieutenant  et  d'un  juge.  La  pre- 
mière section  comprend  trois  chambres,  qui  ont  chacune  un  jour  fixe  d'au- 
dience par  semaine.  Un  règlement,  arrêté  par  le  tribunal  lui-même,  déter- 
mine le  mode  de  roulement  .entre  les  diverses  chambres  et  sections* 

La  section  des  affaires  pénales  connaît  de  tous  les  crimes  et  délits  prévus 
par  la  loi  pénale  du  canton  et  qui  ne  sont  pas  réservés  à  la  compétence  du 
président  si^eant  comme  juge  unique,  ou  du  tribunal  civil  (dans  le  cas 
d*adultère),  ainsi  que  des  actes  punissables  déférés  au  tribunal  criminel 
par  des  lois  spéciales  ;  —  des  contraventions  de  police  commises  par  un 
inculpé  en  même  temps  poursuivi  au  criminel  pour  d'autres  faits;  —  des 
faits  punissables  prévus  par  les  conventions  internationales  relatives  à  la 
protection  de  la  propriété  littéraire,  artistique  et  industrielle. 
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I«e  fremiêr  préttdent  Juge,  oomnit  ]>]ge  uiiîqttti  l«i  pM&lei  pov  kiM 
priTéMi  pour  Toies  de  hXx  n*ayft&t  pu  «ntriÀé  une  in^pacité  4t  tmi 
de  plut  de  trois  jours,  pour  dommages  non  supérieittrB  fa  SO  frsttei,  à  mais 
qu'il  ne  croie  devoir,  en  raison  de  leur  caractère  grâte^  en  rcfWoytr  hM. 
naissance  au  tribunal.  -*  En  matière  de  difllunation  par  la  fois  ds  Is  fim, 
le  plaignant  est  libre  de  choisir  entre  les  deux  Juridictions*— Ls  uititta 
des  condamnations  que  le  président  peut  pronoooerost  100  frsncsdtaeiè 
ou  dix  jours  de  prison. 

Le  tribunal  de  police  oonnaSt  de  toutes  les  eontraventions  prévuH  fv  k 
Code  pénal  du  canton  (en  tant  qu'elles  ne  sont  pas  léser fés^t  I  ItM^é- 
tence  du  président,  juge  unique),  des  contraventions  Aseales  eu  di|Mya 
prévues  par  la  législation  fédérale,  et  enfin  de  toutes  celles  pour  lij«|i> 
msnt  desquriles  il  est  déclaré  compétent  par  des  lois  spéciales. 

Le  têcond  président  cennatt,  comme  juge  unique*  de  toutes  leillAii- 
tiens  de  police  qui  ne  sont  point  passibles  de  plus  de  50  francs  dliilfealleB 
de  huit  jours  de  prison  (1). 

Pour  les  récusations  de  juges  et  la  tenue  des  audiences,  les  ré^  AI- 
bliss  pour  le  tribunal  civil  s'appliquent  également  au  tribunal  criiMI 
Mais,  pour  ce  dernier,  il  n'existe  pas  de  période  légale  de  vacaBCM!  eyen 
de  ses  membres  a  seulement  un  droit  individuel  à  un  congé  de  ^sittcil- 
maines  par  an. 

8*  Le  îrikunal  d^appel  se  compose  d'un  président  et  de  buitmeolRi 
nommés  pour  neuf  ans,  par  le  Grand  Conseil,  au  scrutin  Seeret,  à  II  fl^»^ 
rite  absolue  :  il  est  renouvelable  par  tiers  tous  les  trots  ans.  NtpnM 
être  élus  membres  du  tribunal  d'appel  que  les  Citoyens  Igés  de  plas  te 
vingt-quatre  ans,  jouissant  du  droit  actif  de  bourgeoisie,  doetesfSindrtl 
ou  ayant  passé  Tezamen  cantonal  du  notariat,  ou  enfin  ayant  tttti^  pé- 
dant au  moins  quatre  ans  des  fonctions  judiciaires.  Toute  foostisa  uMt 
dans  l'administration  cantonale  ou  fédérale  est  incompaUbleaVMCdkk 
membre  du  tribunal  d'appel ,  à  l'exception  des  fbncUons  de  proAMsr  I  k 
Faculté  de  droit  de  Bâie. 

Le  tribunal  criminel  choisit  dans  son  sein,  à  la  majorité  absolue,  sa  HM^ 
nantdu  président.  La  présence  dequatre  jugesau  moina  et  du  préttddleft 
requise  pour  la  validité  des  arrêts,  à  moins  d'accord  entre  les  pirtinât 
sujet  -^  Le  Grand  Conseil  désigne,  sur  la  proposition  du  tribunal,  éàl^ 
pléants  en  nombre  nécessaire. 

Le  greffier  du  tribunal  d'appel  ne  peut  cumuler  ses  fonctions  sfleMBft 
d'avocat  ou  de  conseiller  de  justice  ;  pour  toute  autre,  il  faut  qu'il  yiftti 
autorisé  par  le  tribunal.  Il  a  voix  consultative.  -*-  U  est  nommé  potf  ril 
ans,  sauf  réélection,  par  le  tribunal,  après  annonce  préalable;  il pwilbe 
révoqué  par  lui  pour  faits  graves.  Les  conditions  de  capicité  MBt  M 
mêmes  que  celles  qui  sont  exigées  des  magistrats  d'appel,  avec  cMti  tf^ 


(1)  Une  loi  spéciale,  en  46  articles^  portant  également  la  dsteânSflir^ 
1875,  a  réglé,  pour  le  canton  de  B&le-ViUe,  lAproeédun  devant  U  trUmdu 
toivx  {Verfahren  vor  P9h'teigeficht), 
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mce  qu*à  défaut  du  titre  de  docteur  en  droit»  tout  greffier  du  tribunal 
d'appel  doit  a?oir  fonctionné  pendant  six  ans  auprès  d'une  autorité  Judi- 
oîaire* 

Li^appariteur  du  tribunal  d'appel  est  en  même  temps  conciergeda  la  maison 
de  Justice.  U  est  tenu  de  fournir  un  cautionnement  de  8,000  francs  et  doit 
être  citoyen  suisse  et  bourgeois  dans  le  canton.  ^  U  est  nommé  pour  six 
ans  par  le  tribunal,  sauf  réélection  ou  réfocation,  sur  la  double  présentation 
dee  président  et  lieutenant  du  tribunal  d^appel  et  des  présidents  du  tribunal 
civil. 

Tous  les  magistrats,  fonctionnaires  et  agents  des  diverses  juridictions 
prêtant,  à  leur  entrée  en  charge,  un  serment  professionnel  dont  la  for- 
mule varie  suivant  la  nature  des  fonctions»  mais  qui  ne  diffère  que  par  des 
nuances,  d'un  ordre  de  juridiction  à  l'autre.  Dix-sept  artidse  de  notre  loi 
sont  consacrés  à  l'énoncé  de  ces  formules. 
Le  taux  des  traitements  est  fixé  comme  suit  : 

Les  premiers  présidents  des  tribunaux  civil  et  criminel,  et  le  procureur 
général,  6,000  francs  ;  —  les  seconds  présidents  des  tribunaux  civil  et  cri- 
minel, 6,000  francs;  —  le  président  du  tribunal  d*appel,  4,000  frsncs  ; 
—  Le  substitut  du  procureur  général,  3,000  à  4,600  francs;  «- 
les  juges  d'instruction f  3,600  à  4,600  francs;  —  les  lieutenants 
{Statthalier)  (dans  les  trois  juridictions),  1,000  francs;  --*  les  juges  (td.), 
260  francs;  -*  les  suppléants,  pour  cbaque  audience  dans  laquelle  ils 
eiégent  :  tribunal  d'sppel,  10  francs;  tribunaux  civil  et  criminel,  6  francs; 
--  le  greffier  civil,  6,000  à  7,000  francs  ;  -^  le  greffier  criminel,  4,000  à 
4.600  francs;  —  le  greffier  d*appel,  3,000  à  4,000  francs;  —  le  caissier  du 
greffe  civil,  4,000  à  6,000  francs  ;  —  les  substttuU  du  greffier  civil,  3,600 
à  4,600  francs  ;  •*•  le  substitut  du  greffier  criminel,  1 ,500  à  2,200  francs  ;  — 
Le  commis  aux  ventes  judiciaires,  2,000  à  8,000  francs;  *-  les  employés 
du  greffe  civil,  1,600  à  S,600  francs;  -—  les  commis  greffiers  criminels, 
1,600  à  2,600  francs  ;  —  l'appariteur  du  tribunal  d'appel,  1,800  à  2,200  fr. 
(avec  logement  et  cbauffage  gratuits)  ;  —  les  appariteurs  des  tribunaux 
cûvil  et  criminel  1,500  à  2,200  francs*  >-*  Les  traitements,  indemnités  et 
salaires  non  spécifiés  sont  fixés  par  le  tribunal  d'appel,  suivant  des  règles 
déterminées  par  la  loi. 


II 

UH  PU  8  fiTBIBB  1876  sua  lA  FHOGÉnUBB  CIVILS  (i). 

Le  nouveau  Gode  de  procédure  civile  du  canton  de  Bile-Ville  contient,  en 
280  articles,  les  règles  sur  la  manière  de  procéder  devant  le  tribunal  civil  et 
le  tribunal  d'appel,  tels  que  ces  juridictions  ont  été  réorganisées  par  la  loi 

(1)  Cmlprozessordmmg^  vom  8  Februar  1875  (280  article*). 
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du  1**  fémer  1875,  que  nous  venonB  d'analyser.  H  est  divisé  en  quatre  »• 
tioiis  :  1*  les  juridictions  et  les  parties  (art.  1-34)  ;  8*  procédure  en  prmàbR 
instance  (art.  35-219);  3*  insUnce  d'appel  (art  220-250};  4*  procédas 
d'exécution  (art.  251-280). 

Le  titre  P'  de  la  première  section  détermine  la  compétence  du  triinail 
civil  du  canton  de  râle  suivant  la  nature  des  demandes;  les  titres  II  etIH 
règlent  ce  qui  concerne  la  capacité  des  parties  et  de  leurs  mandstaigB, 
ainsi  que  la  mise  en  cause  des  garants,  l'intervention  et  la  commanica- 
tion  au  ministère  public. 

Le  titre  I**  de  la  seconde  section  établit  les  règles  de  la  procédure  ordi- 
naire dans  huit  subdivisions,  rangées  dans  Tordre  suivant  :  L  La  denssée. 
n.  Décision  judiciaire  sur  la  demande;  jugements  par  défkut.  III.  Dèbli 
contradictoires.  IV.  Procédure  préliminaire.  V.  Procédure  à  Tandican. 
YI.  Des  moyens  do  preuve.  Vil.  Des  suppléments  d'instruction,  desoatts 
sur  les  lieux,  enquêtes  et  expertises.  VIII.  Des  jugements  définitib  et  éa 
oppositions.  —  La  loi  admet  comme  moyens  de  preuve  les  indices,  les  tk- 
très,  les  témoins  et  le  serment  ou,  pour  les  personnes  auzqudies  leoi 
scrupules  religieux  interdisent  de  prêter  serment,  raffirmatiou  solemidle, 
en  frappant  dans  la  main  du  président  (HandgelUbde).  —  L*aveu  n'est  pu 
considéré  comme  moyen  de  preuve  proprement  dite,  puisqu'il  a  pour  eirt 
de  rendre  toute  preuve  inutile  (art  94). 

Le  titre  II  de  la  seconde  section  traite  des  procédures  spéciales  ea  miièR 
il'afiaires  matrimoniales  et  de  tutelle,  —  de  lettres  de  diange,  —  d'expnh 
priation,  —  d'affaires  portées  devant  le  président  siégeant  comme  jup 
unique  (instances  présidiales),  et  devant  des  arbitres. 

Les  trois  titres  de  la  troisième  section  s'occupent  des  diverses  voies  it 
recours,  qui  sont  :  l'appel,  la  requête  civile  {Beschwerde)^  et  la  lénssa. 
Ces  deux  dernières  voies  pour  attaquer  les  jugements  ne  sont  admissAks 
que  dans  un  nombre  de  cas  beaucoup  plus  restreint  que  ceux  qu'teonére 
Tarticle  480  du  Code  de  procédure  civile  français.  —  La  procédure  ea  ré- 
vision s'applique  au  cas  où  le  jugement  attaqué  a  été  influencé  par  onade 
délictueux,  judiciairement  établi,  et  à  celui  où  l'une  des  parties  a  troivé, 
depuis  le  jugement,  des  pièces  décisives  qu'elle  n'avait  pu  produire  es 
cours  d'instance.  (Comp.  C.  de  proc.  franc.,  art.  480,  n**  9  et  10.) 

La  section  IV  distingue,  pour  l'exécution  des  jugements,  entre  oeoxqu 
ont  été  rendus  dans  le  canton  de  Baie,  suivant  qu'ils  portent  sur  oneolfi- 
gation  de  donner,  de  faire  ou  de  prester,  ou  sur  des  transactions  judiduRS 
ou  décisions  du  jury  d'expropriation,  --  et  les  sentences  arbitrales  os  ju- 
gements émanés  de  tribunaux  étrangers  au  canton. 

Le  titre  II  de  la  quatrième  section,  par  lequel  se  termine  la  loi  dontan 
venons  de  retracer  succinctement  le  cadre,  est  consacré  à  établir  les  régla 
applicables  aux  mesures  conservatoires  que  le  demandeur  est  autorisé  i 
prendre,  et  en  particulier  à  la  procédure  de  saisie  provisoire  des  biens  do 
débiteur. 
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III 

LOI    DU   8  FÉVRIER  4875  SUR  LES  POURSUITES  POUR  DETTES 
ET  LE  CONCOURS  ENTRE   CRÉANCIERS  (J). 

Cette  loi  comprend  deux  titres.  Le  premier,  qui  traite  des  poursuites  à 
ocercer  centre  les  débiteurs,  en  cas  de  déconfiture  ou  de  faillite,  trace 
fabord  quelques  règles  générales  sur  la  manière  d^engager  ces  poursuites 
3t  sur  la  représentation  des  parties  (art.  1  à  16).  Il  détermine  ensuite  les 
règles  applicables  en  matière  de  poursuite  ordinaire  ou  normale,  suivant 
qu'ail  s^agit  de  créances  cbirograpbaires  (art.  17  à  32)  ou  de  créances  garan- 
ties par  gage  ou  hypothèque  (art.  33  à  60};  la  marche  a  suivre  par  le 
débiteur  qui  fait  op))08ition  (art.  61  à  67),  et  enfin  la  procédure  accélérée, 
applicable  en  matières  sommaires  :  demandes  en  payement  de  loyers  et  ^ 
fermages  (art.  68  à  73),  de  prix  d'adjudication  (art.  74  à  83)  ou  d'effets  de 
commerce  (art.  84  à  91)  et  demandes  en  reddition  de  comptes  de  tutelle 
(art.  92  et  93). 

Dans  le  titre  11,  qui  complète  la  loi,  le  concours  et  Tordre  entre  créan- 
ciers sont  réglés  dans  une  série  de  sous-divisions  qui  traitent  de  l'ouver- 
ture du  concours  (art.  94  à  100),  des  effels  que  celte  ouverture  entraîne 
(art.  101  a  111),  de  la  fixation  de  la  masse  (art.  112  à  132),  de  son  adminis- 
tration et  de  sa  liquidation  (art  133  à  143),  de  la  détermination  et  de  la 
collocation  des  créances  (art.  144  à  164),  de  1'  ^  accommodement  »  (sic) 
(art.  165  à  181),  de  la  procédure  extraordinaire  en  cas  d*insufiisance  d'actif 
(art.  182  et  183),  et  enfin  des  droits  des  créanciers  sur  les  biens  échéant 
au  débiteur  postérieurement  à  la  clôture  des  opérations  (art.  184  et  185). 


CANTON  DE  GENÈVE. 


Nous  n'avons  à  signaler  en  1875  aucun  acte  législatif  important. 

Mais,  en  1874,  a  été  voté  un  Code  pénal  qui  aurait  dû  prendre  place 
dans  notre  dernier  Annuaire,  Nous  n'avons  pu  l'y  faire  figurer,  parce  qu'il 
n'a  été  publié  et  ne  nous  a  été  envoyé  que  tardivement.  Nous  en  rendons 
donc  compte  dans  le  présent  Annuaire, 

NOUVEAU  GODE  PÉNAL  GENEVOIS  (LOI  DU  21  OCTOBRE  i874, 
PROMULGUÉE  LE  29  OCTOBRE  SUIVANT). 

Notice  et  analyse  par  M.  Chaumat,  avocat  à' la  Cour  d* appel  de  Paris, 

Le  29  octobre  1874,  un  nouveau  Code  pénal,  en  388  articles,  a  été  pru- 

(1)  GeseU  ûber  Betreibung  und  Concwrs,  vont  S  Februar  1875  (185  articles). 
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mulgué  dans  le  canton  de  Genève.  Jusque-là,  Crenëve  avait  conservé  dans 
son  ensemble,  et  sauf  quelques  modifications  successivement  apportées 
avec  le  temps»  le  Code  pénal  de  1$10  que  la  France  lui  avait  donné  avant 
qu*elle  n*en  fût  détachée  en  1814  pour  redevenir  République  indépendante 
et  faire  partie  de  la  Confédération  suisse.  Il  est  intéressant  de  signaler» 
parmi  ces  modifications  Buecessives,  une  loi  du  IS  janvier  1844  sur  le 
jury,  introduisant  dans  la  loi  pénale,  à  l'exemple  de  notre  loi  da  98  avril 
1832,  les  circonstances  atténuantes  et  très-'OttinManies,  el  la  loi  du 
24  mars  1871  abolissant  la  peine  de  mort. 

Le  Code  pénal,  adopté  le  21  octobre  1874  et  promulgué  le  29»  est  mie 
refonte  et  une  transformation  complètes  du  Code  de  1810,  dans  le  sens 
d'un  adoucissement  très-marqué  des  peines,  avec  quelques  modifications 
dans  les  divisions  générales  et  dans  la  classification  des  infractions  à  la  loi 
pénale.  Il  est  divisé  en  trois  livres  intitulés,  le  premier.  Dispositions  ^ 
nkrales;  le  second.  Des  crimes  et  des  délits  et  de  lewr  punition;  le  troî- 
»,  Des  contraventions  de  poHce  et  de  leur  punition. 


Le  premier  livre  contient  la  partie  générale  et,  pour  ainsi  dire;  philoso^ 
phique  du  nouveau  Code  pénal  ;  il  est  Tintroduction  nécessaire  à  Ténumé- 
ration  des  faits  qui  tombent  sous  Tapplication  de  la  loi,  et  le  cadre  dans 
lequel  viennent  se  ranger  à  leur  place  les  différentes  infractions  avec  les 
peines  édictées  pour  chacune  d'elles.  Le  législateur  genevois  j  a  exposé 
les  principes  communs  à  toutes  les  infractions,  les  règles  sur  la  tentative 
(art.  6  à  7),  rénumération  des  peines  et  leur  mode  d'exécution  (art.  8  à 
49)  avec  ce  qui  est  particulier  à  la  récidive,  au  cumul  de  plusieurs  infrac- 
tions et  aux  circonstances  atténuantes,  la  classification  des  personnes  pu- 
nissables suivant  la  part  qu'elles  ont  prise  au  crime  ou  au  délit  (art.  43  à 
47],  les  causes  qui  excluent  ou  qui  atténuent  la  culpabilité,  telles  que  Tâge, 
raliénation  mentale,  l'autorité  et  la  légitime  défense  et  les  excuses  légales 
(art.  48  à  61),  ce  qui  est  relatif  (art.  62  à  69)  à  l'extinction  des  peines,  no- 
tamment par  la  grâce  accordée  par  le  Grand  Conseil,  et  à  la  prescription, 
et  enfin  (art.  70  à  84)  la  définition  et  la  signification  de  quelques  termes 
employés  dans  le  Code. 

Dans  cette  première  partie,  nous  avons  à  signaler  des  diflërences  très- 
importantes  avec  la  législation  de  1810,  au  point  de  vue  même  des  principes 
sur  lesquels  repose  la  punition  des  crimes  et  des  délits.  En  premier  lien, 
la  tentative  n^est  plus  passible  que  d'une  peine  inférieure  à  celle  qui 
frappe  l'infraction  consommée.  En  second  lieu,  le  complice  n'est  plus 
traité  comme  l'auteur  principal,  et  la  peine  qui  lui  est  appliquée  est  égale- 
ment moins  sévère.  Quant  au  receleur,  il  est  frappé  d*une  peine  spéciale, 
qui  est,  le  plus  souvent  aussi,  inférieure  à  celle  qui  est  appliquée  à  l'auteur 
du  crime  ou  du  délit,  mais  qui  peut  devenir  supérieure,  dans  certains  cas, 
s'il  y  a  habitude  de  recel  et  s*il  a  existé  un  concert  préalable  entre  l'auteur 
du  vol  et  le  receleur. 

Cette  double  distinction  dans  Tapplication  des  peines  entre  la  tentative 
et  rinfiPMtioii  commise,  l'auteur  principal  et  le  complice,  n'est  pas  seule- 
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aussi  les  dis|K)sitions  de  la  loi  de  1844,  qui  donne  au  jury  la  faculté  de 
faire  abaisser  la  peine  en  déclarant  que  Taccusé  a  agi  «n  des  ciramsiaMcet 
aUénuantes  ou  en  des  circonstances  irès^aiténuantes.  Ces  dispoûtions 
ont  été  reproduites  dans  les  articles  40  et  41  de  la  nouvelle  loi,  dont  Far- 
tidc  42  accorde  aussi  aux  tribunaux  correctionnels  la  faculté  de  noodérer 
la  peine  dans  la  mesure  la  plus  large  au  moyen  de  semblables  déclara- 
tions. 

Les  causes  d*exclusion  ou  d'atténuation  de  la  culpabilité  n'ont  pas  été 
l'objet  de  modifications  importantes.  La  nouvelle  loi  décide,  toutefois 
(art.  39),  que  Tenfant  âgé  de  moins  de  dix  ans  ne  peut  jamais  être  Tobjet 
d'une  condamnation,  et  qu^en  conséquence  la  question  de  savoir  si  raccusé 
mineur  de  seiie  ans  a  agi  sans  discernement  ne  |)eut  se  poser  qu'après 
rage  de  dix  ans.  Nous  signalons  de  plus,  sans  nous  en  expliquer  le  motif, 
la  suppression  de  la  cause  d'excuse  l'ésultant  du  flagrant  délit  d^adultére, 
quand  le  mari  a  frappé  sa  femme  et  le  complice  de  celle-ci,  surpris  |>ar  lui 
au  domicile  conjugal.  Comme  le  nouveau  Code  ne  relève  plus  le  délit 
d*adultère,  le  mari  se  trouve  complètement  désarmé  au  point  de  vue  pénal 
quand  il  a  été  le  plus  gravement  outragé.  Il  ne  lui  reste  que  la  ressource 
d'une  action  civile  en  divorce. 

Le  livre  II  contient  Ténumération  des  crimes  et  des  délits,  avec  la  puni- 
tion qui  leur  est  infligée.  Le  caractère  dominant  de  cette  seconde  partie  du 
Code  de  1874  est,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit,  un  notable  adoucissement 
dans  l'application  des  peines  à  tous  les  crimes  et  à  tous  les  délits.  Les 
exemples  les  plus  dignes  de  remarque  sont  l'infanticide,  pour  lequel  la 
peine,  qui  était  la  mort  avec  le  Code  de  JdlO,  ne  peut  plus  dépasser  dix 
années  de  réclusion,  et  la  fabrication  de  la  fausse  monnaie,  qui  est  punie 
de  la  réclusion  pendant  quinze  années  au  maximum,  au  lieu  des  travaux 
forcés  à  perpétuité.  Le  bigame  est  condamné  à  un  emprisonnement  de  un 
an  à  cinq  ans,  au  lieu  des  travaux  forcés  à  temps. 

Ce  deuxième  livre  se  distingue  encore  du  Code  de  1810  par  plus  de  sim- 
plicité et  plus  de  clarté  dans  la  rédaction,  et  aussi  par  de  meilleures  di^i* 
sions,  plus  méthodiques  et  plus  nettes.  Nous  prendrons  pour  exemple  le 
crime  d'incendie,  qui  passe  avec  raison  dans  la  catégorie  des  crimes  contre 
la-sécurité  publique,  et  qui  est  l'objet  d'un  plus  grand  nombre  de  distinc- 
tions au  point  de  vue  de  l'application  de  la  peine,  suivant  les  circonstances 
dans  lesquelles  il  a  été  commis,  les  conséquences  qu'il  a  eues  ou  qu'il 
aurait  pu  avoir.  De  même  pour  les  crimes  et  délits  qui  ont  eu  pour  objet 
des  lésions  corporelles,  on  tient  un  plus  grand  compte  du  mal  qui  a  été 
produit,  a  peu  près  comme  dans  la  loi  française  du  13  mai  1863  qui  a 
modifié  les  articles  309  et  310  du  Code  de  1810,  et  la  peine  est  difiérente 
suivant  qu'il  y  a  eu  incapacité  temporaire,  ou,  au  contraire,  maladie  incu- 
rable, ou  bien  encore  peiie  d'un  membre  ou  d*un  organe. 

Nous  avons,  à  cêté  de  cela,  des  lacunes  à  regretter.  Ainsi,  par  exemple, 
la  loi  n*a  rien  dit  sur  le  duel,  et  l'on  peut  se  demander  avec  une  égale  raison 
si  le  législateur  de  1874  a  voulu  le  laisser  impuni  ou  s'il  a  entendu,  au 
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contraire,  le  laisser  tomber,  comme  en  France,  sous  rapplicaiioi        i 
et  difficile  des  dispositions  sur  Thomicide  ordinaire  et  sur  le        i 
blessures  Yolontaires.  Une  autre  omission,  probablement  intc 
existe  aussi  pour  les  délits  spéciaux  commis  par  les  ministres 
délits  qui  étaient  prévus  et  punis  par  les  articles  199  à  208 1        i 
1810. 

Au  contraire,  le  nouveau  Code  range  sous  le  titre  de  Délits  co        i 
cice  des  droits  politiques  certains  faits  relatifs  à  la  liberté  ûet 
et  plus  généralement  à  l'exercice  des  droits  politiques  et  qui, 
très  législations*  sont  Tobjet  de  lois  constitutionnelles  ou  polit 
claies. 

Voici,  d'ailleurs,  dans  quel  ordre  sont  placées  les  dispositions 
dans  ce  deuxième  livre,  qui  est  lui-môme  subdivisé  en  neuf  titre 

Le  titre  I*'  traite  des  crimes  et  délits  contre  la  sûreté  intériet       i 
rieure  (art.  85  à  91).  Le  titre  II  (art.  92  à  111)  est  intitulé  :  De 
délits  contre  les  droits  garantis  par  la  Constitution,  et  il  coi 
tamment  les  délits  contre  rinviolabilité  du  domicile.  Le  titre  III       i 
des  crimes  et  délits  contre  la  foi  publique,  contient,  dans  les  art       i 
152,  tout  ce  qui  est  relatif  à  la  fausse  monnaie,  aux  faux  en  éc 
bllque  et  privée,  faux  dans  les  passe-ports,  feuilles  de  route  et 
au  faux  témoignage  en  matière  criminelle  et  en  matière  civile,  i       i 
faux  seiment  prêté  en  inatière  civile  par  celui  à  qui  il  a  été  défér       i 
en  justice.  Le  titre  lY  (art.  153  à  181)  s^occupe  plus  particulièi 
délits  commis  par  les  fonctionnaires  ;  il  statue  sur  ce  qui  est 
secret  des  lettres  et  des  dépêches.  Le  titre  Y  (Des  crimes  et  dé 
Tordre  public  commis  par  des  particuliers)  renferme  différentes  cal 
crimes  et  délits,  comme  les  outrages  et  violences  envers  les  fonci      i 
la  rébellion,  Fusurpation  de  fonctions,  le  bris  de  scellés,  les  dé{ 
de  monuments,  les  infractions  aux  lois  sur  les  inhumations,  celle      i 
relatives  aux  règlements  sur  les  maisons  de  jeu  et  les  loteries,  e      i 
outrages  à  la  morale  publique.  Les  crimes  et  délits  contre  la  { 
sécurité  publiques  sont  Tobjet  du  titre  YI  et  des  articles  216  à  24 
les  incendies,  les  infractions  relatives  à  la  sécurité  de  la  circu 
les  chemins  de  fer  et  sur  les  bateaux,  le  vagabondage,  la  mendici 
fractions  commises  à  l'occasion  de  l'évasion  des  détenus  et  le  re     ! 
et  enfin  les  menaces.  Le  titre  YII  (art.  249  à  315)  concerne  i<     i 
contre  les  personnes  et  tout  ce  qui  s'y  rattache,  comme  les  mau     i 
tements  et  la  négligence  envers  les  enfants,  les  attentats  aux  n     i 
diffamation  par  la  voie  de  la  presse  ou  autrement,  les  injures,  < 
le  titre  YIII  sont  énumérés  et  punis  (art.  316  à  359)  les  crimes 
contre  les  propriétés  ;  et  enfin,  sous  un  titre  IX,  intitulé  :  De 
espèces  de  fraudes,  la  loi  punit  (art.  360  à  384)  certains  faits  par    i 
comme  l'abus  de  confiance  et  l'escroquerie,  qui  auraient  pu  tro!    • 
place  à  côté  du  vol,  les  banqueroutes  et  les  fraudes  dans  les  fail    i 
révélations  de  secrets,  la  contrefaçon  et  Tusurpation  des  mai    i 
fabrique. 

V.  48 
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Le  livre  Ul,  qui  traita  des  oontrairentionfli  n'a  qu'un»  impoctatice  moqd* 
dftire.  Il  oontient  la  nooMiiclature  des  différentes  contraventiCHis  qaiiittt 
punies  par  le  Code^  et  parmi  lesquelles  nous  sigtialerons  seulement  tel 
contraventions  de  pèche  et  de  chasse,  qui  ne  sont  pas,  comme  en  fnnce, 
rangées  dans  la  catégorie  des  délits. 

Telles  sont,  en  résumé,  les  dispositions  de  la  nouvelle  loi  pénale,  eâ 
vigueur  à  Genève  depuis  un  an.  On  peut  Voir  que  cette  loi  a  conservé  la 
physionomie  et  les  caractères  principaux  de  la  loi  française  de  1810,  (|u*elb 
e*eét  seulement  efforcée  d'améliorer  et  surtout  d'adoucir  oansidéraUeiDeiit 
par  un  remaniement  général  de  tous  les  articles. 

Quelques-uns  des  progrès  qu'elle  consacre  avaient  été  déjà,  à  Genève  et 
aussi,  à  des  degrés  divers,  en  France,  en  1833  et  en  1863,  l'objet  de  lois 
spéciales  qu'elles  s'est  appropriées  ;  mais  les  plus  sérieux,  tels  que  l'adott- 
oissement  général  des  peines  et  les  nouveaux  principes  sur  la  tentative  et 
sur  la  complicité,  sont  introduits  par  elle  et  suffisent  à  lui  donner  toute 
son  importance.  Sensiblement  plus  courte  que  celle  dont  elle  a  pris  la 
plaoe,  elle  nous  parût  avec  cela  simple,  claire  et  bien  ordonnée  :  ce  soot 
les  qualités  essentielles  d'une  bonne  loi  pénale. 


CAîrrON  DE  NETICHATEL. 

La  session  législative  de  1874-1875  a  été  bien  remplie.  Parmi  les  lois  vo- 
tées, nous  en  analysons  deux  qui  sont  fort  importantes  :  1^  une  loi  du 
13  juillet  1874  sur  Torganisation  judiciaire,  modifiée  par  un  décret  du 
6  avril  1875  ;  2^  un  Code  de  procédure  pénale  du  7  avril  1875. 


I 

LOI  DU  13  JUILLET  1874  SUR  L'ORGANISATION  JUDICUIRB,   MODIFIÉS 

PAR  UN  DÉGR£T  DU  6  AVRIL  1875. 

Analyse  par  M.  H.  Ai#t,  wbftitut  cm  tribumil  êh  Bat^nur^ub^ 

PRfiMIÊHfi  PARtïE.  —  DlSPOsmoî^  aÉNÈRlLï& 

Art  1*'.  —  Nul  ne  pourra  être  distrait  de  ses  juges  naturels.  Il  ne  pourra 
jamais  être  établi  de  tribunaux  temporaires  exceptionnels  (art  12  de  la 
Constitution). 

Art  S.  —  Les  cas  de  conflits  de  compétence  entre  Tordre  administratif 
et  l'ordre  judiciaire  sont  soumis  au  Grand  Conseil  (art  39  de  la  Constitu- 
tion). 


NEUGHATEL.  755 

Alt*  B^  ^  li'iâterprétaiimi  et  rap]^lioaii(m  des  lois  fisodies  ne  sont  polfit 
d«  la  compétence  du  pouroir  judiciaire. 

Art.  4.  ^  Sauf  les  tentatites  préliminairet  de  conciliatioiif  il  est  inter^ 
itit  à  tout  Juge,  tous  le  serment  de  sa  charge,  de  conuttuniquer  atec  les 
p«rtiefe^  en  dehors  de  Taudieiice»  sur  Tobjet  du  prooèi. 

DEUXIÈME  PARTIE.  ^  DÉ  LA  JUâncfe  ciyil&« 
TiTBE  !•'.  —  Organisation  de  la  justice  civile. 

Art.  5.  —  Le  pouvoir  judiciaire  en  matière  civile  est  exercé  :  par  des 
justices  de  paix;  par  des  tribunaux  d'arbitrage  industriel;  par  des  tribu- 
naux de  district;  par  une  Cour  d'appel  et  de  cassation  civile. 

Art  6.  —  La  justice  de  paix  se  compose  d'un  juge  de  paix,  de  deux 
assesseurs  soit  substituts,  d'un  grefSer,  et  d'un  ou  plusieurs  huissiers  sui- 
vant les  besoins.  Chaque  justice  de  paix  peut  s^adjoindre  le  ilombre  d'as- 
sesseurs suppléants  dont  l'utilité  sera  reconnue. 

Art.  7.  -^  Le  tribunal  d'arbitrage  industriel  se  compose  du  juge  de  paix 
de  la  circonscription,  fonctionnant  comme  président,  de  deux  autres  mem- 
bres, du  greffier  et  de  l'huissier  de  la  justice  de  paix. 

Art»  8.  —  Le  tribunal  de  district  se  compose  d'un  président,  d'un  sup^ 
pléant,  d*un  greffier  et  d'un  ou  plusieurs  huissiers,  selon  les  besoins. 

Art.  9.  —  La  Cour  d'appel  et  de  cassation  civile  se  compose  de  cinq 
juges,  de  trois  suppléantSi  d'un  greffier  et  d'un  huissier. 

Titre  ÏI.  —  De  la  juridiction. 

Art.  10.  —  [Il  est  établi  dans  le  canton  de  Neuchâtel  dix-huit  justices 
de  paix,  dont  cet  article  détermine  le  siège  et  la  circonscription.] 

Art  11.  —  Les  circonscriptions  des  tribunaux  d'arbitrage  industriel 
sont  leâ  mêmes  que  celles  des  justices  de  paix. 

Art.  li,  —  [Dans  chaque  district,  il  est  établi  un  tribunal  siégeant  au 
chef-lieu  et  comprenant  dans  son  ressort  tout  le  district.  Les  tribunaux  de 
district  forment  deux  arrondissements  comprenant  chacun  trois  districts.] 

Art  13.  —  La  Cour  d'appel  et  de  cassation  civile  siège  au  chef-lieu  du 
canton  et  sa  Juridiction  embrasse  tous  les  districts. 

TlfBB  Itl.  «»  De  LA  OC^IPéTENCB  Et  DES  ATTfilBtmOKS  DfiB  fttmTNAtnC. 

Chapitre  P*.  —  Des  justices  de  paix, 

SBCTION  L  —  Db  LA  aOMPéf  BNGB  DU  JUOB  DK  PAIX. 

Art  14  à  16.  —  [Les  juges  de  paix  prononcent  souverainement  sur  leâ 
affaires  personnelles  et  mobilières  n'excédant  pas  200  francs,  et  aussi  sur 
les  contestations  entre  propriétaires  et  locataires  ou  fermiers  quand  l'objet 
de  la  demande  ou  le  prix  annuel  du  bail  n'excède  pas  400  ihitscs.  —  Les 
parties  n'auront  pas  à  payer  de  frais  d'assises  et  de  jugement,  lorsque  la 
valeur  de  Tafiaire  ne  dépasse  pas  40  francs.— Sont  exclues  de  la  compétence 
des  juges  de  paix  :  les  questions  matrimoniales»  les  questioiu  intéressant 
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i*état  des  personnes,  les  questions  d'immeubles  et  de  droits  inarncbdien, 
les  demandes  indéterminées  qui,  par  leur  nature,  ne  peuvent  être  sommai 
à  une  appréciation  précise.  Enfin,  les  parties  peuvent  toujours,  sauf  fn» 
les  questions  matrimoniales  et  les  questions  d'état,  étendre  la  oampétesa 
du  juge  de  paiï,  en  déclarant  qu'elles  sont  d'accord  pour  Taccepter  oonnc 
juge  souverain  :  leur  consentement  exprès  doit  être  mentionné  sur  le  pb- 
mitif  et  signé  par  elles,  à  peine  de  nullité.] 

Section  II.  —  Des  attributions  extrajudiciaiiies  do  jugb  de  paix. 

Art.  17.  ~  [Lejuge  de  paix  permet  les  poursuites  pour  dette,  autonse 
les  actes  conservatoires,  appose  les  scellés,  préside  aux  partages,  ezécite 
les  commissions  rogatoires;  il  reçoit  les  dépôts  d*argent,  lorsque  leur  viieir 
n'excède  pas  sa  compétence,  et  permet  tous  les  actes  judiciaires  qui  s  j 
rattachent.] 

Section  III.  —  Du  juge  de  paix  comme  juge  cokciuatecîr. 

Art.  18  à  21.  —  [Il  tente  de  concilier  les  parties  sans  frais  et  ea  as- 
dience  non  publique  :  1*  dans  toutes  les  affaires  matrimoniales;  2*  éam 
toutes  les  autres  affaires,  quand  les  parties  se  présentent  volontairemeii 
Dans  ce  dernier  cas,  si  la  conciliation  intervient,  le  procès-verbal  qoi  k 
constate  a  la  même  valeur  qu^un  jugement  définitif.] 

Section  IV.  —  Des  assesseurs. 

Art  22.  -^  [Les  assesseurs  du  juge  de  paix  sont  ses  suppléants.  En 
cas  d^absolue  nécessité,  ils  doivent  aussi  suppléer  Thuissier  et  le  greffier.j 

Section  V.  —  De  l^autorité  tut^aire. 

Art.  23.  —  [Le  juge  de  paix,  assisté  de  ses  deux  assesseurs,  exarz 
l'autorité  tutélaire,  suivant  les  régies  que  contiennent  les  lois  sur  k 
matière.] 

Chapitre  IL  —  Des  tribunaux  d^arbiirage  industriel. 

Art.  24  à  26.  —  [Ils  prononcent  souverainement  sur  toutes  les  ooctes- 
tations  entre  patrons,  d'une  part,  et  ouvriers,  commis  ou  apprentis,  d'astre 
part,  quelle  que  soit  l'importance  du  litige,  pourvu  qu'il  s*agisse  de  pnoèi 
relatifs  aux  contrats  ou  aux  rapports  réciproques  que  la  fabrication  MiA 
entre  eux.  Ils  sont  incompétents  pour  juger  toutes  les  autres  diffiouftés. 
Les  parties  sont  tenues  de  comparaître  personnellement;  l'assistanoed^av»- 
cats,  notaires  ou  agents  d'affaires  est  interdite.] 

Chapitbe  m.  —  Des  tribunaux  de  district. 

Section.  1.  —  De  la  compétence  des  tribunaux  de  disiugt. 

Art.  27  à  30.  —  [A  Texception  des  affaires  qui  sont  de  la  oompéteioe 
des  juges  de  paix,  les  tribunaux  de  district  prononcent  souverainement  sar 
toutes  les  afEBiires  i^ersonnelles  et  mobilières  dont  lavaleurn'ezo&depis 
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X  9COO  francs ,  et  en  premier  ressort  sur  les  autres  affiiires  personnelles  et 
obilières,  sur  les  affaires  mixtes  et  réelles,  sur  les  afflEdres  matrimoniales, 
i3r  les  questions  d'état.  Dans  toutes  ces  affaires,  sauf  les  affaires  matri- 
et  les  questions  d'état,  ils  peuvent  statuer  sans  appel,  si  les  par- 
sont  d'accord  pour  les  accepter  comme  juges  souverains;  dans  ce  cas, 
consentement  exprès  des  plaideurs  devra  être  constaté  sur  le  plumitif  par 
leur  signature,  à  peine  de  nullité.  Chaque  président  du  tribunal  de  district 
procède  séparément  à  Tinstruction  des  affaires  civiles  et  à  la  solution  des 
questions  préjudicielles;  mais,  pour  le  jugement  au  fond  et  les  plaidoiries, 
il  siège  au  chef-lieu  de  son  district  avec  lea  deux  autres  présidents  de  l'ar- 
rondissement ;  ils  délibèrent  alors  publiquement.] 

Section  II.  —  Des  attributions  extrajudiciairbs  des  tmbcnaox  de  district. 

Art.  31  .  —  [Ces  attributions  sont  les  mômes  que  celles  des  juges  de 
paix,  sauf  les  attributions  relatives  aux  poursuites  pour  dette,  aux  en- 
chères publiques,  aux  appositions  de  scellés  et  à  la  liquidation  des  succes- 
sions BOUS  bénéfice  d'inventaire.] 

Chapitre  IV.  —  De  la  Cour  â^dppel  et  de  cassation  civile. 

Art.  32  et  33.  —  [Elle  statue  :  1*  comme  Cour  d'appel,  sur  tous  les  appels 
des  jugements  rendus  par  les  tribunaux  de  district  ;  sur  toutes  les  affaires 
dans  lesquelles  son  intervention  d'office  est  réservée  par  la  loi;  sur  toutes 
les  demandes  en  relief  qui  sont  portées  devant  elle  par  les  intéressés  ; 
2*  comme  Cour  de  cassation,  sur  tous  les  recours  interjetés  contre  les  déci- 
sions des  juges  inférieurs  pour  violation  de  la  loi  et  pour  vices  de  procé- 
dure. Elle  est,  en  outre,  chargée  de  l'inspection  annuelle  des  greffes  des 
tribunaux  de  district  et  des  justices  de  paix,  des  bureaux  de  la  conserva- 
tion des  hypothèques  et  du  cadastre,  des  études  de  notaire,  des  registres 
de  l'état  civil,  des  registres  des  huissiers  et  des  archives  judiciaires.] 

TiTBB  lY.  —  Du  MINIStÈBE  PUBUa 

Art.  34.  —  En  matière  civile,  les  fonctions  du  ministère  public  sont 
exercées  par  le  procureur  général,  dans  les  cas  prévus  par  la  loi. 

TROISIÈME  PARTIE.  —  De  la  justice  pénale. 

TiTHE  I.  —  Organisation  de  la  justice  pénale. 

Art.  35.  —  [La  liberté  individuelle  et  Tinviolabilité  du  domicile  sont 
garanties.  Tout  individu  arrêté  devra  être  interrogé  dans  les  trois  jours 
(art  7  de  la  Constitution).] 

Art.  36  à  39.  —  [La  justice  pénale  est  administrée  :  par  les  juges  de 
paix,  les  tribunaux  de  police,  les  tribunaux  correctionnels,  un  tribunal 
criminel,  une  chambre  d'accusation,  une  Cour  de  cassation  pénale.  —  La 
police  judiciaire  est  exercée  par  les  agents  spéciaux  et  les  juges  de  paix.  — 
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Les  fonoUoiit  du  minlttèra  publie  sont  Nnpliet  devant  les  tifinuMni  k 
polioe,  oorreetioniiels  ei  eriminel,  par  on  procureur  général  et  fetaaUii 
tuts.  —  L'instruction,  dans  toutes  les  milaires  pénales  qui  dépasMat  i 
compétence  du  Juge  de  paix,  est  Adte  par  un  juge  d*inftnictim  oaai 
substituts.} 

Art.  40  à  44.  «*  [La  Juridiotion  des  Juges  de  paix  s^étend  à  tonte  Is 
contraventions  de  leur  compétence  commises  dans  leur  ressort.  —  Ofr 
des  tribunaux  de  police,  à  toutes  les  contrayentions  de  leur  coppéteor 
commises  dans  le  district^  -—  Celle  des  tribunaux  correotionnals,  à  tsmiei 
délits  commis  dans  le  district.  —  Celle  du  tribunal  criminel,  à  tous  ks 
crimes  commis  dans  le  canton*  —  Celle  de  la  chambre  d^accusadoD  et  de 

li^  Cour  d«  g^sMtipp  pénale,  à  toute»  le?  a^ireu  pén^ea. 

Titre  IIL  —  De  la.  compétence. 

Art.  45  à  49.  —  [Les  juges  de  paix  statuent  »wr  le»  contr^Teatoi 
dont  la  peine  n'excède  pas  une  amende  de  20  francs.  —  Les  tribimanx  à 
district  connaissent  :  coipme  tribunaux  de  police,  dea  {ititres  oontrafei- 
tiens  ;  comme  tribunaux  correctionnels,  des  infractions  qualifiées  dâiis. 
— (  Quand  la  peine  applicable  à  un  délit  dépasse  un  mois  d^empiisûo&e- 
ment,  les  tribunaux  correctionnels  fonctionnent  avec  Vadjonotion  du  jor;.- 
Lç  tribunal  orimiael  connut,  avec  ra98i«tançQ  du  jury,  des  infraotiopsqQ»- 
Ufléee  oiwes,  —  I^a  Cour  de  eaaaatioi)  pénale  Qoqnaît,  «ur  l«  pwnoi  4» 
mlniatère  publie  ou  de  raecusé,  des  yicee  de  fermes  ou  des  fauaiM  $^ 
ofttiQDs  delalei,  sana  jamais  avoir  à  enuin^r  lee  faits  de  la  oauMii» 
i^odifier  la  peine.] 

ArU  60.  —  [Le  procureur  général  contrôle  nnstroction,  soatiat  \» 
cusation  devant  le  tribunal  criminel  et  les  tribunaux  correctiooDdsetde 
police.  Il  délègue  une  partie  de  ses  fonctions  à  ses  substituts,  qui  lestest 

ffm  «a.  auFveiU9iiQo  imm^dif^te-l 

Titre  V.  —  du  juge  D*iNSTRUcnoN. 

Art.  51.  r?  [l^e  jugç  (l'^n^t^uç^ion  est  cbv^é  de  tauksi  l^  enquê» 
relatives  aux  infractions  qui  sont  supérieures  à  la  compétence  des  juges 
de  paix.  «-.  Il  ^  hou^  se^  ordres  w  gr^^r  et  u^  huissier-.  ^]1  délègue  otf 
partie  de  ses  fonctions  à  ses  substituts,  sur  lesquels  il  exerce  une  sarral- 
lance  immédiate.] 

Art.  52.  —  LHirreatatk>n  d'un  prévenu  peut  être  proifo^iiéf  purtepn- 
cureur  général  ou  par  le  juge  d'instruction.  EUq  ne  peut  être  prsaoocéeqM 
du  consentement  de  ces  deux  magistrala  (I). 

(1)  Ce  premier  alinéa  de  Farticle  S^se  terminait  par  e»ma^:*^ 
mesurei  (Fapree4atco&  d'un  pvé^nu)  delt  touJoiv*»^treaeuMisey  daaalBi^i^ 
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autftt  «ttributîow  du  jvco  d'instmotion  MDt  fégLé§ik  p$r  k  Oodede 

procédure. 

Titre  VI^  —  De  la  Chambre  d'aocdbation. 

Art.  ^.  —  [Ia  Chambre  d'accusation  décide  d^yant  quel  tribunal  le 
prévenu  (Joit  être  renvoyé.  EUç  rend  les  ^rréts  de  non-lieu.  —  Sçs  autreç 
attributions  sont  réglées  par  le  Code  de  procédure.] 

Titre  vn.  —  Dbb  thibtjnaux  de  pouob. 
AH«  64.  ^  [U  préaidept  du  tribunal  de  dîptriet,  qv  cou  mmiri^tt 

tàégm  pour  lea  cauBea  de  police  au  ohe^lieu  du  diatrict} 

TlTBB  VIII.  -^  Des  niBDNAlTX  CX)BBlQnOMiniLa. 

U  kri.  66  à  68.  -rt  [Le  tribunal  oorreçtiannel  ae  oomposa  du  pvéaideni  du 
tribunal  du  diatrâct,  ou  de  aan  auppléant»  et  d'un  jury  de  six  membres  et 
un  suppléant,  tiré  de  la  liste  des  jurés  élus  dans  le  diatriot.  Le  jury  oorraCt 
tionnel  siège  au  chef-lieu  du  diatrict.  i^  U  prononoe  uniquement  sur  le  faiti 
et  sur  la  culpabilité  ou  non-culpabilité  de  Tacousé.  —  L*applieatioa  da  la 
peine  ou  Tacquittament  sont  prononcés  par  le  président,  eonforméroent  k 
la  déclaration  du  jury.] 

TrniP  IX  f  —  Pu  TRIBUNAL  CWMÎN^. 

Art.  59  à  62.  —  [Le  tribunal  criminel,  qui  siège  au  ehelvlieu  du  oan^r 
ton«  se  compose  de  trois  présidents  de  district,  siégeant  ensemble  alterna- 
tivement ,  et  d*un  jury  de  douze  membres  et  deux  suppléants.  —  L'ap- 
plieation  de  la  peino  est  UÀt»  par  la  tribunal-  rm  La  pr^dont  di\  tribunal 
dirige  lea  débats,] 

QUATRIÈME  PARTIE.  —  Dispositions  DiymiM 
Titre  l^.  —  Du  modb  de  KOifiNATioN. 

Art.  63  à  66.  '^  [Les  fonctionnaires  de  Tordra  judleiaire  sont  nomoiée 
pour  trois  ans,  au  début  de  ehaqua  législature,  et  sont  rééligiblae  (art.  5ê 
de  la  Genstitutiop).  —  Pour  être  nommé  juge,  il  faut  réunir  )ea  eonditloiia 
nécessaires  pour  être  éligiUe  au  Grand  Conseil.] 

CfiAFiraK  n.  —  Nomination  ck^  Juges  de  pQix^ 

Art.  66.  —  [Lea  juges  de  paix  et  leurs  asae aaeura  sont  nommé«  par  ka 
électeura  de  leur  ressort.  <^  La  vérifioation  de  Télectioii  appartient  au  Opn- 

rante-httit  heures,  à  la  ratification  de  la  Chambre  d^aoeusatioii*  W  Afail  ua 
déoTst  du  Grand  Conseil  dH  6  avril  1S75  (que  nous  ayons  mentionné  dana  Vin- 
ti^ulé  de  la  présante  loi)  a  abrogé  cette  dUppsitlçun  qui,  en  donAa^t  4  la  lib^rt^ 
ift^Wd^aUô  une  garantif>  peut-être  siip^r^ije,  çtait  de  nature  à  ent^avçr  la 
marche  de  la  justice. 
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seil  d'État  ;  mais  le  Grand  Ckmseii  a  seul  le  droit  de  ki 
vicieuse  (art.  56  de  la  Constitution}.] 

CUAPITBB  m.  —  NomiruUion   des  iribwMMX  Sarbiira^  tndicfMrf. 

Art.  67  et  68.  —  [Les  membres  de  ces  tribunaux  sont  nommés,  pov 
chaque  affaire,  par  les  parties  ;  chacune  d'elles  en  choisit  un.  —  Les  £dqc- 
tiens  d*arbitre  industriel  sont  obligatoires,  mais  nul  ne  peut  être  oontitiK 
desiéger  pour  plus  d'une  cause  par  année.] 

Chafitbeb  IV,  V«  VI»  Vn,  Vm,  IX«  X.  —  Nomination  des  tnbwma 
de  disirictt  de  la  Cour  dappel  et  de  castation  civile,  du  pvocanar 
général,  4u  juge  â^instruction^  de  la  Chambre  d'accusation,  du  frin- 
dent  du  tribunal  criminel,  et  de  la  Cour  de  cassation  pénale. 

Art.  69  à  77.  —  [Sont  nommés  par  le  Grand  Conseil  :  les  présideili 
des  tribunaux  de  district  et  leurs  suppléants;  les  membres  de  la  Gov 
d'appel  et  de  cassation  cirile;  le  procureur  général  et  ses  substititti;^ 
juge  dUnstruction  et  ses  substituts;  le  préaident  du  tribunal  crimiMl, 
désigné  chaque  année  parmi  les  six  présidents  de  tribunaux;  les  memka 
de  la  Cour  de  cassation  pénale  et  leurs  suppléants.  —  La  Chambre  (Tu- 
cusation  est  composée  de  trois  membres  de  la  Cour  de  cassation  ciTik, 
désignés  chaque  année  à  tour  de  rôle  par  cette  Cour.  —  Le  président  de  li 
Cour  d'appel  et  de  cassation  civile  est  nommé  par  ce  corps  chaque  année; 
il  n'est  pas  immédiatement  rééligible.] 

ChjlFITBE  XL  —  Nominaiion  des  jurés. 

Art.  78.  —  Les  jurés  sont  nommés  dans  chaque  collège  éledotil  pu 
les  électeurs  cantonaux,  dans  la  proportion  d'un  juré  snir  cent  im»  et 
population.  —  Toute  fraction  au-dessus  de  cinquante  âmes  de  populilioo 
compte  pour  cent. 

Art.  79.  —  Us  sont  nommés  pour  trois  ans  par  bulletin  de  liste,  à  li 
msjorité  absolue  du  suffrage  au  premier  tour  de  scrutin,  et  à  la  mijoiilé 
relative  s'il  est  nécessaire  de  procéder  à  un  second  tour  de  scrutin. 

Art.  80.  —  Il  est  institué  dans  chaque  collège  électoral  une  oomoif' 
sion  chargée  d'élaborer,  au  moins  huit  jours  avant  l'élection,  une  liste  pré- 
paratoire des  jurés  cantonaux.  Cette  commission  est  composé  des  dépntiic 
au  Grand  Conseil  représentant  le  collège,  du  juge  de  paix  et  de  ses  ane»- 
seurs,  des  conseillers  de  préfecture  domiciliés  dans  le  collège  et  des  prt- 
sidents  des  conseils  municipaux  et  administratifs.  Elle  siège  au  cbeHieo 
du  collège  électoral,  sous  la  présidence  du  préfet  du  district. 

Art.  81.  —  La  liste  préparatoire  des  jurés  est  formée  à  la  majorité d« 
voix.  Elle  est  imprimée  aux  frais  de  TÉtat  et  distribuée  aux  èlecteorsdaM 
le  local  de  l'élection. 

Art.  82.  —  Les  fonctions  de  juré  sont  obligatoires.  —  Un  jurénepsA 
être  obligé  de  siéger  au  jury  criminel  pendant  plus  d'une  session  pv 
année.  Il  ne  peut  être  obligé  de  siéger  au  jury  correctionnel  pendant  p^ 
de  trois  séances  par  année. 
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CHAPITRE  XIL  NomincUion  des  gre fiers  et  des  huissiers. 

Art.  83  et  84.  —  [Les  greffiers  et  huissiers  sont  nommés  par  le  Conseil 
d^Êtat  à  la  suite  d'un  concours.  Us  sont  tougours  révocables.  Chaque  gref- 
fier peut  prendre  un  substitut,  qu*il  fait  agréer  par  le  Conseil  d'État.] 

TiTBB  II.  —  Des  incompatibilités. 

Chafttbe  I*".  —  Fimciicmnaires  judiciaires. 

Art.  85  à  93.  —  [Les  fonctions  judiciaires  sont  incompatibles  avec 
des  fonctions  administratives  salariées  et  généralement  aussi  avec  les 
professions  d*avocat,  notaire,  agent  d'affaires.  Les  pères,  fils,  oncles, 
neveux  et  cousins  germains,  et  les  alliés  au  même  degré,  ne  peuvent  faire 
partie  du  même  corps  judiciaire.] 

CHAPrrRE  II.  —  Jurés. 

Art.  94  à  97.  —  [Ne  peuvent  être  jurés  :  les  conseillers  d*Êtat,  les 
préfets,  les  fonctionnaires  judiciaires,  les  avocats,  les  employés  de  la 
police,  les  ministres  des  cultes.  —  Sont  exclus  du  jury  :  ceux  qui  ont  été 
condamnés  à  un  emprisonnement  de  plus  de  deux  mois,  sauf  pour  délits 
de  presse  ou  délits  politiques,  ceux  qui  sont  en  état  d'accusation  ou  de 
contumace,  etc.  Sont  incapables  d'être  jurés  :  ceux  qui  ne  savent  ni  lire 
ni  écrire  en  français.  Sont  dispensés  du  jury  :  les  militaires  en  activité,  le 
personnel  des  chemins  de  fer,  les  professeurs  et  instituteurs  des  écoles 
publiques,  les  employés  du  télégraphe,  les  médecins  et  les  pharmaciens.] 

Titre  ni.  —  Du  traitement. 

Art.  98  à  106.  —  [Les  fonctionnaires  judiciaires  sont  généralement 
pourvus  d'un  traitement  fixe.  Les  membres  de  la  Cour  de  cassation  pénale 
sont  rétribués  par  journée  de  séance.  —  Il  en  est  de  même  des  jurés,  *• 
Les  arbitres  industriels  remplissent  des  fonctions  gratuites.  —  Une  loi 
spéciale  déterminera  le  chiffre  des  traitements  et  émolumaits.] 

Titre  IV.  —  De  l'organisation  intérieure  et  de  la  discipline. 

Art.  107  à  117.  —  [Les  dispositions  de  détail  que  contient  ce  titre  se 
résument  en  ceci  que  :  aucun  fonctionnaire  judiciaire  ne  peut  être  destitué 
que  par  jugement,  et  que  la  Cour  d'appel  et  de  cassaticm  civile  est  chaigée 
de  la  haute  surveillance  du  personnel  judiciaire.] 

Titre  V,  —  Des  récusations. 

Art.  118  à  121.  —  [La  récusation  des  juges  est  portée,  en  cas  de  diffi- 
cultés, à  la  Cour  d*appel  et  de  cassation  civile.  —  Le  juge  de  paix  statue 
souverainement  sur  les  récusations  d'arbitres  industriels.  —  La  récusation 
des  membres  de  la  Cour  d'appel  est  jugée  par  un  tribunal  neutre,  composé 
de  membres  tirés  au  sort  parmi  les  présidents  de  district  et  les  membres  de 
la  Cour  de  cassation  pénale.] 
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TlTBB  VI.  *-  Dl»  Oœ^BM  ET  DBA  Hinsil 

Art  1S)S  à  127,  ^  [l4^  greffiers  foat  let  éenturM  û\  tiemiflatlesvekiKs 
dQ  leur  tribupoi.  Lm  huUsieni  font  le  aeirioa  dot  mudÀBDon  el  ka  nottia. 
lions  ci  pourauities  deyanl  )eur  iribanal.I 

TiTlB  VU.  —  Dbs  locaux. 

Art.  128  à  13SU  ^  [Ce  titre  défemnine  la  part  de  TÊtei,  des  districts  et 
des  cercles  dans  la  coptribution  aux.  dépendes  néceaaaires  pour  TenMieQ 
de^  salles  d'audience  et  des  prisons,] 

Enfin,  la  loi  se  terminç  par  quelq^e^  «  dispositions  VausitOins  et  pirti- 
cuUèrçs  »',  qui  sont  peu  importantes  et  qu'il  e^t  inutile  de  meatlonDer 
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QODS    W   PROGÉOURS    PÊNALB    DU    QAIfTOH    W    NEUCSATEi,   tORIOI 
MOOIPIÉK  (loi  ou  7  AVRIL  187S,  PROMUlAUltS  LB  21   MAI  SUHA»}. 

Analyse  par  M.  CsAmiAt,  avocat  à  ië  Cour  ^mppêi  et  Fcrô. 

1.6  Grand  Conseil  du  canton  de  Neucbâtel  a  adopté  le  7  arril  1875  et  le 
Conseil  d^Êtat  a  promulgué  le  21  m^^i  suivait  un  nouveau  Code  de  procé- 
dure pénale,  exécutoire  à  partir  du  1*'  juin  1875.  l^es  règles  générales  de 
cette  procédure  pénale  sont  en  grande  partie  reproduites  du  Code  d*inst^I^ 
tion  criminelle  français  de  1808,  et  un  certain  nombre  des  dispositions  <k 
celui-ci  ont  été  conservées.  Le  but  du  législateur  de  Neucbâtel  par^tTofr 
été  surtout  de  simplifier  et  de  coordonner  plus  méthodiquement. et  phB 
clairement  les  dispositions  souvent  compliquées  du  Code  de  1608,  sus 
s*écarter  toutefois  des  principes  généraux  sur  lesquels  repose,  h  NeuchÂte^ 
comme  en  France,  l'instruction  des  crimes  et  des  délits^  principes  qui  se 
rattachent  d'ailleurs  d'une  manière  très-étroite  à  Torganiflation  jndicliire 
elle-même,  dont  il  n'est  pas  question  dans  la  loi  du  7  avril  1675. 

Le  Code  de  procédure  pénale  désormais  en  vigueur  dans  le  etotna  ^ 
Neucbâtel  contient  468  articles,  et  est  divisé  en  neuf  titrée.  Le  titrai 
donne  les  «  dispositions  générales  et  règles  diverses  »•,  et  chacun  dei 
14  chapitres  qu'il  comprend  correspond  à  une  de  ces  dispositions  ouàoK 
des  règles  qui  dominent  tous  les  détails  de  la  proe^^ure  ei^  leur  sont  «nd- 
m  unes. 

Le  chapitre  1*'  du  titre  I'^  est  réservé  aux  dispasUiom  généroim  profv^ 
ment  dites,  et  qui  se  renooptrent  à  des  degrés  divers  dans  la  plopiilta 
législations  européennes.  La  liberté  individuelle  et  rinviolabilitédod(W^ 
cile  sont  garanties,  et  tout  individu  arrêté  doit  être  néyw sirfBWH {'^""•g* 
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dans  1m  trois  Jours.  Tout  individu  légtleinsnt  acquitté  ne  psut  plus  être 
poursuivi  pour  le  même  fait. 

Tout  jugement  principal  peut  être  soumis  à  la  Cour  de  cassation  pénalot 
Aucun  jugement  ne  peut  être  rendu  sans  que  les  parties  aient  été  enten- 
dues ou  dûment  appelées.  Enfin,  il  n*y  a  ni  vacanoes  ni  fériés  en  matière 
de  procédure  pénide. 

Le  chapitre  II  traite  «  De  la  prescription  »  dans  des  termes  d'une  certaine 
rigueur.  L'action  publique  (art  19)  ne  peut  se  prescrire  pour  un  crime  que 
par  yingt  années  révolues  depuis  le  Jour  où  le  crime  a  été  commis,  et  s'il 
n'a  été  fait  dans  rintervalle  aucun  acte  d'instruction  ou  de  poursuites.  Pour 
les  délits,  la  prescription  est  de  dix  ans,  et  pour  les  contraventions  relevant 
des  tribunaux  de  police  elle  est  de  deux  ans.  Elle  est  réduite  à  six  mois 
pour  les  contraventions  de  la  compétence  des  juges  de  paix  constatées  par 
un  procés-verbal,  et  à  un  mois  en  l'absence  d'un  procès-verbal. 

Le  chapitre  m,  intitulé  «  Du  For  »,  règle  ce  que  nous  sommes  habitués  & 
appeler  en  France  la  compétence,  à  défaut  d'une  expression  qui  traduise 
exactement  le  Forum  des  Romains.  Le  For  (art.  17),  soit  pour  Tinstraction 
préliminaire,  soit  pour  le  Jugement,  est  celui  du  lieu  où  le  délit  a  été  com- 
mis. Lorsque  des  faits  connexes  dans  les  conditions  qui  sont  précisées  par 
l'article  10  se  présentent  dans  différentes  juridictions,  le  For  est  celui  du 
lieu  où  a  été  commis  le  fait  le  plus  grave.  Il  est  désigné  pour  l'enquête  par 
le  juge  d'instruction  le  premier  saisi,  et  pour  le  jugement  par  la  Chambre 
d'accusation. 

Le  chapitre  IV,m  Du  mandat  et  de  sa  notification  »,  donne  la  définition 
des  cinq  espèces  de  mandats  qui  sont  à  la  disposition  de  l'autorité  judi- 
ciaire ;  il  indique  ce  qu'ils  doivent  contenir  et  comment  on  doit  procéder  à 
leur  exécution. 

Le  mandat  d^avis  est  une  simple  communication  du  juge  d'instruction; 
son  mode  d'envoi  est  laissé  pour  chaque  cas  spécial  au  choix  du  juge. 

Les  mandats  de  comparution^  damener^  de  dépôt  et  d'arrêt  ont  le 
même  objet  que  les  mandats  semblables  mis  à  U  disposition  de  l'autorité 
judiciaire  par  la  loi  française  ; 

Art.  22.  —  «(  Le  mandat  de  comparution  eat  celui  par  lequel  le  juge  as- 
signe à  son  audience  ;  » 

Art,  23.  —  <«  lie  mandat  d'amener  est  celui  par  lequel  le  juge  ordonne 
à  quelqu'un  de  suivre  immédiatement  à  son  audience  l'huissier  porteur  du 
mandat,  et  autorise  à  cet  effet  l'emploi  de  la  force;  » 

Art.  24.  -^  «^  Le  mandat  de  dépôt  est  celui  par  lequel  le  juge  ordonne 
que  quelqu'un  soit  conduit  dana  une  prison  désignée,  pour  j  être  provi- 
soirement détenu;  n 

Art  25.  •»  «  Le  mandat  d'arrêt  est  celui  en  vertu  duquel  le  prévenu  est 
mis  définitivement  en  état  d'arrestation  v. 

Ces  quatre  mandats  sont  toujours  remis  par  un  huissier,  quipeut  se  fairt 
assister  de  la  force  publique  s'il  y  a  lieu. 

he  chapitre  y ^*»  De  la  coneilialion  i«,  contient  une  disposition  toute  spé» 
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ciale  pour  autoriser  les  juges  à  «  tenter  la  oonciUation  pour  les  déiifs  dt 
menaces,  outrages,  diffamation,  injures,  dommages  à  la  propriété,  msita- 
dage,  Tol  domestique  et  abus  de  confiance,  lorsque  ces  délits  rdèvent  àm 
tribunaux  correctionnels  et  de  police  ».  C'est  là  une  disposition  qui  nm 
pandt  éminemment  sage,  et  qui  ne  peut  produire  que  d'excellents  résolus 
quand  les  faits  auxquels  elle  s'applique  n'ont  pas  un  caractère  de  gravJÉ 
qui  rende  indispensable  une  répression  spéciale. 

LAdéterUian  préventiveeiltL  liberté  provisoire  sont  Tobjet  du  chapitre  YI. 
Les  articles  relatifs  à  la  détention  préventive  ne  présentent  rien  de  pu- 
ticulièrement  utile  à  signaler  ;  nous  donnons  seulement  les  termes  de  ïu^ 
tiole  59,  qui  est  ainsi  conçu  :  «  Les  prévenus  doivent  être  traités  avec  tous 
les  égards  compatibles  avec  le  but  de  la  détention  préventive,  qui  est  m- 
lement  de  s*assurer  de  leur  personne,  et  de  parvenir  à  la  découverte  de  h 
vérité.  Aucune  mesure  de  rigueur  ne  peut  être  employée  contre  les  préie- 
nus,  à  moids  qu*elle  ne  soit  nécessaire  pour  réprimer  des  voies  de  fiul  on 
des  actes  de  violence.  Dans  ce  seul  cas,  le  juge  peut  ordonner  des  préai- 
tions  répresrives.  »  Quant  à  la  liberté  provisoire,  elle  est  la  règle  génénle 
pour  les  faits  réputés  délits  (art.  62),  et  c'est  à  titre  exceptionnel  seuleo»! 
qu'une  détention  préventive  peut  être  ordonnée,  si  les  faits  présentent  a 
caractère  particulier  de  gravité  ou  si  le  prévenu  n'a  pas  de  domicile  ixe. 
Pour  les  crimes,  au  contraire,  la  détention  préventive  est  la  règle,  mais  le 
prévenu  peut  être  admis  par  le  juge  d'instruction  et  le  procureur  générsl, 
ou,  en  cas  de  dissentiment  entre  eux,  par  la  Chambre  d'accusatk»,  i  de- 
meurer en  liberté  provisoire  moyennant  caution. 

Le  chapitre  YU,  «  Des  motifs  de  récusation  »,  énumère  les  cas  ée 
parenté  et  autres  dans  lesquels  le  fonctionnaire  judiciaire  peut  êtze  récoaé 
sur  la  demande  du  ministère  public,  de  la  partie  civile,  du  prévenu,  ou 
spontanément  de  la  personne  récusable. 

Le  chapitre  VIII  prescrit  les  règles  que  doit  suivre  la  partie  dviiepié 
veut  porter  son  action  en  réparation  pécuniaire  devant  les  juges  de  rtdîûa 
publique.  Il  résulte  du  rapprochement  des  dispositions  de  ce  chapitre  tnc 
celles  du  chapitre  Y,  De  la  conciliation,  que  la  citation  directe  devant  bi 
tribunaux  correctionnels  n'est  pas  admise,  et  qu'il  faut  toiigours  procéder 
en  matière  pénale,  par  voie  de  plainte  ou  de  dénonciation,  pour  saisir  k 
juge  de  l'action  publique. 

Le  chapitre  IX  règle  la  procédure  à  suivre  en  cas  de  conflit  des  aetioM. 
Il  y  a  conflit  entre  les  actions  (art.  86}  lorsque,  dans  le  cours  du  procès,  il 
s* élève  une  question  pénale  ou  civile  de  nature  à  exercer  de  rinfluesoesar 
le  jugement,  et  dont  la  solution  préalable  peut  changer  le  caractère  du  U 
ou  le  degré  de  culpabilité  du  prévenu.  En  cas  de  conflit  entre  deux  sctisi 
pénales,  cVst  la  Chambre  d'accusation  qui  statue,  quand  le  conflit  s  éÉ 
soulevé  avant  Tarrét  de  renvoi  ou  assez  tôt  pour  que  les  débats  puissot 
être  ajournés.  Si  le  conflit  n*est  soulevé  qu'après  l'ouverture  des  déèsfef 
c'est  le  tribunal  saisi  qui  statue  et  qui  renvoie  devant  le  juge  d*instrudioB, 
s'il  y  a  lieu.  Quand  c'est  une  question  civile  qui  naît  avant  Tairèt  demro, 
c'est  encore  la  Chambre  d'accusation  qui  décide,  sur  la  demande  da  joge 
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cl*instructioD,  s'il  y  a  lieu  de  renvoyer  Taffaire  devant  les  tribunaux  civils. 
Après  l'ouverture  des  débats,  c'est  le  tribunal  saisi  qui  statue. 

Les  visites  domiciliaires  sont  Tobjet  du  chapitre  X.  Aucune  visite  ne 
peut  avoir  lieu  (art.  105)  qu'en  vertu  d'une  ordonnance  du  juge  d*instrac- 
tion,  et  qu*après  le  lever  et  avant  le  coucher  du  soleil,  à  moins  d'une 
urgence  spéciale  dont  les  motifs  seraient  énoncés  dans  l'ordonnance  auto- 
risant la  visite  domiciliaire  après  le  coucher  du  soleil.  La  personne  dont  le 
domicile  est  visité  a  toujours  le  droit  d^assister  ou  de  se  faire  représenter 
à  la  visite.  Les  objets  saisis  sont  placés  sous  le  sceau  du  juge  d'instruction  ; 
««  dans  tous  les  cas  de  visite  domiciliaire  (art.  113),  le  magistrat  informateur 
allie  à  l'accomplissement  de  son  devoir  tous  les  ménagements  dus  au  ci- 
toyen dans  son  domicile.  Il  pourvoit  aussi,  en  se  retirant,  à  la  sûreté  du 
domicile  visité,  ainsi  que  des  objets  qui  s'y  trouvent.  » 

Le  chapitre  XI  parle  des  «  inspections  locales  n  que  le  juge  d*instrue*- 
lion  peut  avoir  à  faire  soit  dans  une  maison  inhabitée^  soit  sur  une  propriété 
privée,  et  le  chapitre  XII  contient  la  procédure  à  suivre  dans  le  cas  où  une 
expertise  est  nécessaire  à  la  manifestation  de  la  vérité. 

Le  chapitre  XIII,  intitulé  «  Des  délais  »,  contient  les  trois  articles  sui- 
vants :  Art.  124.  «  Dans  les  délais,  le  mois  est  de  trente  jours,  le  jour 
est  de  vingt-quatre  heures.  »  Art.  135.  «  Dans  les  délais  de  citation,  le 
jour  de  la  notification  et  celui  de  la  comparution  ne  sont  pas  comptés.  » 
Art.  126.  «  Dans  le  délai  des  recours,  le  jour  de  Tacte  conti'e  lequel  on 
recourt  n'est  pas  compté.  » 

Enfin,  le  chapitre  XIY  consacre  un  article  (art.  127)  aux  «  conflits  de 
compétence  entre  les  tribunaux  civils  et  les  tribunaux  militaires,  >* 

Le  titre  II  traite  **  De  la  police  judiciaire  »,  et  les  articles  128  à  131  dé- 
terminent la  compétence  et  les  pouvoirs  des  fonctionnaires  de  la  police 
judiciaire,  laquelle  est  exercée  par  «  les  juges  de  paix,  les  préfets,  les  con- 
seils municipaux,  les  gendarmes  et  les  agents  de  la  police  locale,  ainsi 
que  tous  les  autres  fonctionnaires  auxquels  la  loi  confère  des  attributions 
de  police  judiciaire  ».  Leur  rôle  consiste,  en  général,  à  exécuter  les  mesures 
ordonnées  par  les  juges  d^instniction  ;  ils  peuvent,  toutefois,  en  cas  d'ur- 
gence et  de  flagrant  délit,  faire  un  commencement  d'instruction  et  arrêter 
les  auteurs  de  certains  crimes  et  délits. 

Le  titre  m  (art.  132  à  193),  qui  est  subdivisé  en  huit  chapitres,  est  intitulé 
u  Des  opérations  de  r enquête  ».  Il  détermine  le  rôle  des  juges  d'instruction 
dans  toutes  les  circonstances  qui  peuvent  se  présenter,  et  leur  trace  la 
marche  qu'ils  ont  à  suivre  dans  les  informations. 

Le  juge  peut  commencer  une  enquête  spontanément,  sur  réquisition  du 
ministère  public,  sur  dénonciation  ou  sur  plainte.  Le  chapitre  II,  après  un 
chapitre  I*'  réservé  aux  «  dispositions  générales  »,  parle  de  la  poursuite 
spontanée  et  en  particulier  du  flagrant  délit  qui  est  défini  dans  Tar- 
ticle  139.  Toute  dénonciation  (chapitre  III,  art.  145)  doit  être  écrite  et 
signée  par  le  dénonciateur.  Le  juge  n'est  pas  tenu  d'avoir  égard  à  une 
dénonciation  non  signée. 
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Toute  penonae  qui  se  prétend  lésée  (chapitre  IV,  ait  146)  peut 
plainte  par  éorit  au  juge  dHnstruction  ou  à  son  substitut,  et  si  le  jif^ 
refuse  (chapitre  V,  ftrt.  148)  de  donner  suite  à  une  plainte  ou  a  uœ  et- 
fumciatiùnt  il  doit  donner  au  plaignant  ou  au  dénonciateur  un  acte  de  r£b 
motivé.  Le  plaignant  ou  dénonciateur  peut  (art.  149)  recourir  à  la  ChanybR 
d^accusation. 

Le  chapitre  YI,  intitulé  »  De  la  corutaiation  du  délit  n,  dooDe  aa  j^ 
tous  les  pouvoirs  nécessaires  pour  arriver  a  ce  résultat  avec  le  oonosai 
ou  en  présence  du  procureur  général  ou  de  son  subsiitut  :  auditicD  ài 
témoins»  perquisitions,  visites  domiciliaires,  saisie  de  papiers  et  d'dieli 
exhumations,  expertises,  remise  de  pièces  afguées  de  faux  et  cMiscntH 
dans  des  dépôts  ou  chez  des  officiers  publics. 

Le  chapitre  VU  est  relatif  à  x  Vawâitiùn  du  détionciateur^  du  pUngnett, 
du  prévenu  et  dee  témoinê  »«  Les  interrogatoires  et  leB  dépositiou  m\ 
lieu  en  présence  d'un  greffier,  qui  inscrit  lee  demandée  et  lee  répoua. 
Chaque  interrogatoire  doit  être  signé  par  le  juge,  par  le  greffier  et  pv  Ip 
déposant.  Après  lecture,  on  conetate  si  ce  dernier  ne  peut  ou  ne  veut  pK 
signer. 

Le  chapitre  YIII  a  pour  titre  "  De  la  clôture  de  renquête  et  du  retmi  •. 
Avant  la  clôture  de  Tenquéte^  le  Juge  demande  au  prévenu  (art  180)  il 
réclame  Tintervention  de  son  défenseur  avant  que  Taffiaireait  étém> 
miie  à  la  Chambre  d'accusation.  Le  défenseur  peut  provoquer  un  m^ 
ment  d'instruction,  et  le  ministère  public  en  est  avisé. 

En  matière  de  contravention,  c^est  le  juge  qui  décide  seul  s'il  j  a  os  nai 
à  suivre,  et  qui  prononce,  s*il  y  a  lieu»  le  renvoi  devant  le  tnbuoal  ompé- 
tent.  Pour  les  crimes  et  les  délits,  lorsque  l'enquête  est  définitivement  d6- 
turéô,  le  Juge,  s'il  trouve  des  charges  suffiâantes  pour  motiver  Ytaxast- 
tion,  envoie  Tenquéte  au  procureur  général  et  délivre  un  mandat  d'aiià 
contre  le  prévenu  si  celui-ci  est  déjà  eh  état  de  détentioti  (art  199). 

Avec  le  titre  IV  nous  arrivons  «  aux  arrêts  de  ta  Chambre  tacoii^ 
tion  sur  recours  et  sur  enquête  »»♦ 

La  Chambre  d^accusation  rend  des  arrêts  «  sur  recours  f»,  quand  k 
plaignant  ou  le  ministère  public  recourent  pendant  l*enquéte  contre  lei 
opérations  du  juge  informateur  (art.  194  à  198). 

Après  Venquête,  elle  rend»  sur  les  réquisitions  du  procureur  géDéral,  m 
arrêt  qui  fixe  le  sort  du  prévenu.  Elle  ordonne  la  mise  en  liberté  si  toiùl 
ne  conltitue  pas  un  crime  ou  un  délit)  ou  si  les  chargea  ne  lui  panissat 
pas  suffisantes  pour  motiver  la  mise  en  accusation.  Au  cas  contraire,  «fie 
prononce  la  mise  en  accusation  et  le  renvoi  du  prévenu  devront  le  thl»- 
nal  compétent*  Quand  le  renvoi  a  lieu  devant  le  tribunal  oarrectiooiiel,  ii 
Chambre  d'accusation  doit  toujours  déclarer  hi  le  tribunal  siégera  avec  « 
BMXki  l'asAistance  du  jury,  cokiformémeût  à  l'article  46  de  la  loi  sur  ïvpr 
nisatioU  judiciaire. 

Tout  prévenu  libéré^  qui  a  été  mis  en  état  d'arrestation,  peutrédaaflr 
une  indemnité  par  une  requête  présentée  à  la  Chambre  d^aocusaticB,  f« 
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ifex>iiofiee  sur  TadmisBion  à  rindemnité  et  sur  Ba  quotité,  et  petit  en  mettre 
U^e  pmrtid  k  lA  charge  du  pkd^aût  ou  dénoûointèur  (art.  204).  Le  prévenu 
|Ui  a  été  Tobjet  d*un  arrêt  de  tio»«-lieu  peut  toujours  exi^r  (art.  205}  â'éti^e 
loumin  à  un  jugement 

Ijo  procureur  génial  b'Maiâté  pàs  aux  aé&neee  dé  Itt  Chambre  d^aeeusa- 
don;  le  pri&venu,  le  plaignant  et  lea  témoins  ne  paraifesent  pat  devant 
allé. 

Aprô0  rarrél  de  mise  en  accusation  et  de  renvoi,  le  procureur  général 
envoie  l'enquête,  ainsi  que  lea  autres  pièces  du  procès  et  l'arrêt  de  renvoi, 
nu  préaident  du  tribunal  désigné. 

Le  titre  Y,  »  Des  débatê  et  dujugemtni  »,  expose  la  troisième  et  der- 
nière phase  de  la  prooédure.  Les  deux  premiers  chapitres  soht  relatifo  aux 
••  ùoniraveTUians  soumiéês  aux  jugeê  de  paix  »  et  aux  «  cauèeê  dé  poliôe  ». 
lie  chapitre  III  s'occupe  (art.  Sd9  &  S4d)  des  causes  «•  de  petit  correù- 
tionnei  ».  Les  causes  criminelles  et  de  grand  cùrreetionnet  4 jugées  sans 
V assistance  du  jury  •  sont  Tobjet  du  chapitre  IV  et  des  articles  250  à  256, 
et  le  chapitre  V  (ari.  259  à  862)  donne  la  prooédure  à  suivre  dans  les 
affaires  correctionnelles  ou  criminelles  soumises  aujurg.  Un  chapitre  TI 
est  spécialement  consacré  à  la  prooédure  contre  les  prétenus  absents 
(art.  363  à  381),  Un  autre  (chap.  TU,  art.  362  à  9é5)  k  la  procédure  en  ma^ 
tière  de  rupture  de  bany  et  enfin  un  chapitre  yni  donne  quelques  règles 
spéciales  (art«  386)  aux  affaires  de  vagab&ndctge  et  de  mendicité. 

Les  principes  qUi  sont  communs  à  ces  difl^rentes  espèces  de  débats  Sont 
la  publicité  des  audiences,  excepté  lorsque  la  nature  de  rafibii*e  êXigo  un 
huis  clos  pendant  les  débats,  la  libre  communication  entre  le  dêftmseur  et 
Taccusé,  et  la  libre  défense  de  oeluiKïit  qui  doit  toujours  avoir  la  t>arole  le 
éemien  Dans  les  causes  oriminellds  et  correctionnelles  soumises  Utt jiiry, 
le  président  nomme  un  défenseur  d'office  à  l'accusé  qui  n'en  a  pas  déjà 
olioisi  un.  Il  en  est  de  même,  mais  en  matière  criminelle  seulement,  dans 
les  causes  jugées  sans  l'assistance  du  jury. 

Le  tribunal  de  police  et  le  tribunal  jugeant  en  matière  de  petU  coftec- 
tùmnel  prononcent  sans  appel.  Leurs  décisions  ne  peuvent  être  déférées 
qu'à  la  Cour  de  cassation^  comme  celles  des  tribunaux  jugeant  dans  lés 
causes  criminelles  et  de  grand  correctionnd  avec  ou  sans  rassistance  du 
jury. 

Les  causes  crimmelles  et  de  grand  torrecOùnnel  jugées  sans  tassis^ 
tance  du  jury  sont  celles  dans  lesquelles  Taccusé  *»  avoue  positivement  et 
sans  réserve  »  les  faits  de  la  prévention  et  persiste  dans  ses  aveux  après 
avoir  été  pourvu  d'un  défenseur,  en  consentant  à  être  jugé  sans  l^assis- 
tance  du  jury  sur  la  demande  qui  lui  en  est  fbite  par  le  président  du  tri- 
bunal. En  pareil  oaS|  Taveu  de  Tacousé  conforme  aux  énonciations  de 
Taota  d'accusation  tient  lieu  de  déclaration  du  jury. 

Pour  les  causes  criminelles,  la  liste  générale  du  jury  comprend  tous 
les  jurés  du  canton  ;  pour  les  causes  correctionnelles^  cette  Utis  Comprend 
tous  Isa  jurés  du  distrîotA  A  un  jour  qui  est  fixé  d'avance  par  lui»  et  apiés 
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que  le  procureur  général  lui  a  transmis  les  pièces  et  Tanét  de  mmk,  k 
président,  assisté  du  greffier,  tire  au  sort,  sur  la  liste  générale  du  jury,  ei 
présence  du  ministère  public  et  d^  accusés  s'ils  le  désirent,  les  noms  âe 
trente-huit  jurés  6*il  s'agit  d'une  cause  criminelle  et  de  dix-neuf  juics à 
la  caute  est  correctionnelle.  Puis,  dans  une  séance  préliminaire  à  kqadk 
sont  appelés  le  ministère  public  et  tous  les  accusés  de  la  session 
de  leurs  défenseurs*,  le  président  demande  aux  accusés  s'ils  ont  des 
tions  à  exercer  contre  les  Juges,  les  suppléants  et  le  greffier  désignés,  et 
s*ils  acceptent  le  même  jury  pour  toutes  les  affaires  de  la  session,  da^ 
partie  récuse  ensuite  par  écrit  dans  chaque  affaire  douze  jurés  si  la  cas» 
est  criminelle,  six  jurés  si  la  cause  est  correctionnelle,  et  le  jury  de  dtaqoe 
affaire  est  définitivement  arrêté  avec  les  noms  qui  restent  Le  mimsfo 
public  et  les  accusés  déposent  ensuite  au  greffe  la  liste  des  témûns  qa!& 
veulent  faire  entendre,  le  président  fixe  l'ouverture  des  débats  qoi  dsii 
avoir  lieu  dans  les  trente  jours  de  la  réception  des  pièces,  et  il  pourvoit  tk 
convocation  des  jurés  et  des  témoins  dans  la  forme  qui  est  indigafe  pv 
la  loi. 

Le  jour  de  l'audience,  et  avant  l'ouverture  des  débacs,  les  jurés  prtist 
individuellement,  sur  l'appel  du  président,  un  serment  dont  la  formule,  a- 
aérée  au  Code  de  procédure  pénale,  est  reproduite  presque  mot  à  motéi 
Code  d'instruction  criminelle  français  et  rappelle  dans  des  termes  âevà 
le  devoir  qui  leur  incombe  de  juger  avec  impartialité.  Après  le  senaest 
prêté,  ils  procèdent  au  scrutin  secret  à  l'élection  d'un  ch^da  jurv. 

Le  président  dirige  les  débats  et  est  investi  (art  318)  d'un  pomffir 
discrétionnaire  pour  toutes  les  mesures  qu^il  juge  nécessaire  de  preadie, 
au  cours  des  débats,  dans  l'intérêt  de  la  découverte  de  la  vérité.  Après  Ils- 
terrogatoire  de  l'accusé,  Taudition  des  témoins,  le  réquisitoire  du  mwr 
tère  public  et  la  défense,  le  président,  sans  revenir  sur  ra&ireetsaai 
présenter  aucun  résumé  de  l'accusation  et  de  la  défense,  rappelle  au 
jurés  la  mission  qu'ils  ont  à  remplir  et  leur  remet  la  liste  des  questkBi 
qu'ils  ont  à  résoudre. 

Les  jurés  délibèrent  dans  une  chambre  particulière  et  sans  pouvoir  oon- 
muniquer  avec  personne,  après  que  le  chef  du  jury  leur  a  donné  lectoie 
d*tme  instruction  spéciale  écrite  dans  la  loi,  et  qui  leur  rappeQeeusR 
comment  ils  ont  à  remplir  leur  devoir.  Ils  votent  ensuite  sur  Fappel  di 
chef  du  jury  dans  l'ordre  des  numéros  correspondant  à  leurs  noms,  et  k 
chef  du  jury,  après  la  rentrée  à  l'audience,  rend  compte  de  la  déUbéfatîn 
en  présence  de  l'accusé. 

La  déclaration  du  jury  est  sans  recours.  Le  tribunal  peut,  toutdos» 
lorsque  Taccusé  a  été  déclaré  coupable,  et  lorsque  les  juges  sont  unaïune 
ment  d'avis  que  les  jurés  se  sont  trompés,  déclarer  qu'il  est  sursis  an  jiige> 
ment  et  renvoyer  l'affaire  à  une  autre  session  dans  laquelle  il  est  sttttt 
souverainement  Après  la  déclaration  du  j  ury,  le  président  ordonne  It  ûe 
en  liberté  de  l'accusé  qui  n'est  pas  déclaré  coupable,  ou  le  tribunal  Facquitte 
si  le  fait  n'est  pas  prévu  par  la  loi  pénale.  L'accusé  acquitté,  qui  a  sofai 
une  détention  préventive,  peut  réclamer  une  indemnité  sur  laquelle  le  tri- 
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bunal  prononce  immédiatement  (art.  347).  S'il  est  déclaré  coupable,  le  tri- 
bunal  applique  la  peine,  après  les  réquisitions  du  ministère  public  et  les 
observations  de  Taccusé  ou  de  son  défenseur  sur  Tapplication  de  la  peine 
Après  la  lecture  du  jugement,  le  président  avertit  le  condamné  de  la  faculté 
qu'il  a  de  se  pourvoir  en  cassation,  dans  le  délai  de  trois  jours,  contre  le 
jugement  prcmoncé  contre  lui. 

Le  ministère  pubUc  peut  également  se  pourvoir  dans  le  même  délai  mais 
seulement  dans  l'intérêt  de  la  loi  et  -  sans  préjudice  à  la  partie  acquittée  -. 

Enfin,  le  tribunal  examine  sMl  y  a  lieu  (art.  362)  de  nommer  un  tuteur  à 
la  famiUe  du  condamné  pour  la  durée  de  sa  détenUon.  et,  dans  l'affirmative 
il  fait  les  diligences  nécessaires  auprès  de  la  justice  de  paix  de  son  do^ 


micile. 


Quand  un  prévenu  est  absent  (chapitre  VI),  le  jugement  est  rendu  par 
faut  en  audience  pubUque,  sans  l'assistance  du  jury  et  sans  entendre 


défaut 


aucun  témoin.  Le  jugement  est  ensuite  notifié  au  condamné  par  l'insertion 
d'un  extrait  dans  la  feuille  officielle. 

Le  condamni  a  trois  ans  pour  se  présenter  et  demander  «  le  relief  »  du 
jugement  prononcé  contre  lui,  et  l'on  procède  alors  à  un  nouveau  juirement 


dans  la  forme  ordinaire.  Si  le  condamné  ne  se  présente  pas  dans  les  iroiB 
ans  ou  s'il  n'est  pas  arrêté,  le  jugement  rendu  en  son  absence  est  définitif 
quant  à  ses  effets  civils,  mais  le  condamné  peut  toujours,  tant  que  la  peine 
n'est  pas  prescrite,  se  présenter  et  demander  «  le  relief  n  en  ce  qui  con- 
cerne la  peine. 

En  matière  de  rupture  de  ban  (chapitre  VH),  de  vagabondage  et  de 
mendicité  avec  récidive  (chapitre  VIU),  les  accusés  sont  jugés  sans  Pas- 
sistance  du  jury. 

Le  titre  VI,  intitulé  :  «  des  témoins  «,  renferme  toutes  les  règles  aux- 
quelles est  soumise  leur  audition,  soit  pendant  l'instruction,  soit  au  cours 
des  débats  ;  il  détermine  les  catégories  de  personnes  qui  sont  dispensées  de 
déposer  dans  certains  cas,  et  les  peines  qui  sont  encourues  par  les  témoins 
qui  ne  se  conforment  pas  à  la  loi.  L'article  407  consacre  ce  principe  abso- 
lument étranger  à  la  loi  française,  que  les  témoins  sont  interrogés  par  la 
partie  qui  les  fait  citer,  le  nùnistère  public  ou  Taccusé. 

Les  demandes  en  cassation  et  en  révision  sont  l'objet  du  titi'e  VII 
Tous  les  jugements  en  matière  pénale  peuvent  être  déférés  à  la  Cour  de 
cassation,  qui  renvoie  à  un  autre  tribunal  quand  elle  a  cassé.  Dans  les 
affaires  soumises  au  jury,  on  renvoie  à  une  auti-e  session  si  le  jugement  est 
cassé  pour  vices  de  forme  ou  irrégularités,  à  d'autres  juges  seulement  si 
|c  jugement  est  cassé  pour  fausse  application  de  la  loi,  la  déclaration  du 
jury  restant,  dans  ce  dernier  cas,  acquise  aux  débats.  Dans  les  autres 
affaires,  le  tribunal  auquel  est  renvoyé  l'affaire  après  cassation,  juge  en- 
tièrement  l'affaire  ou  se  borne  à  faire  l'application  de  la  loi,  suivant  que  la 
cassation  a  eu  lieu  pour  irrégularités  ou  vices  de  forme  ou  bien  DourfaunsA 
application  de  la  loi. 

^*  49 
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Les  jug6Hi0nl8  en  dernier  ressort  peuvent  être  rêvUé»^  diaprés  k  Met 
7  avril  1875,  loraqu'il  est  intervenu,  pour  le  même  fait  et  centre  deux  iai- 
vidus  différents,  deux  condamnations  qui  ne  peuvent  se  oneflier.  Ion- 
qu'un  ou  plusieurs  des  témoins  ayant  déposé  à  charge  sont  ooBdaxBBés 
peur  faux  témoignage,  et  lorsque  après  la  condamnation  en  déeeufre  éa 
preuves  de  Tinnocence  du  condamné  qui  étaient  nécessairement  ineonoB 
au  moment  des  débats.  G*est  la  Ck)ur  de  cassation  qui  statue  sur  Iss  d^ 
mandes  en  révision  et  renvoie,  soit  devant  lo  tribunal  compétent,  ifil  j  a 
lieu  à  un  nouveau  jugement,  soit  devant  la  Chambre  d^aeenaatioB,  s'il  «t 
nécessaire  de  procéder  à  une  nouvelle  information. 

Le  titre  VITI  "  de  l'exécution  des  jugements^  des  frais  et  amenait  ^ 
dp  leur  recouvrement  n,  contient  une  disposition  d'une  certaine  ri^ineiff: 
M  Si  d^ns  les  huit  jours  qui  suivent  la  date  du  jugement  (Aft,  44^6),  lecoa- 
damné  à  une  amende  ne  Ta  point  acquittée,  cette  peine  est  tr^osforDés  M 
plein  droit  en  la  peine  de  la  prison  civile,  dans  lu  propprtipp  indiquée  a 
Code  pénal,  p 

Enfin,  le  titre  IX et  dernier  réglemente  la  réhahilitaiion  des  copdainB^ 
Elle  peut  être  demandée  cinq  ans  après  Texpiration  de  la  peine,  dans  les 
cas  ordinaires,  et  seulement  dix  ans  après  cette  expiration  qyand  lecoo- 
damné  était  en  étï^t  de  récidive. 

Si  le  condamné  a  obtenu  avant  la  fin  de  sa  peine  un  décret  de  grâœ,  fe 
délai  de  cinq  ou  dix  ans  pe  commence  ^  courir  qu'après  J'époqiie  ou  II 
peine  aurait  dû  se  terminer.  C'est  la  Chambre  d'^ccus^tipzi  qui  instruit  les 
demandes  en  réhabilitation,  et  elle  les  renvoie  à  la  Cour  de  ca^sf^tioo,  q^ 
est  seule  compétente  pour  les  écarter  ou  les  admettre. 

Nous  terminons  avec  Texamen  du  titre  TX  le  résumé  que  nous  boos 
étions  proposé  de  présenter  de  la  «<  nouvelle  édition  »  du  Code  de  procé- 
dure pénale  de  Neufchâtel,  qui  remplace  une  précédente  «  édition  *  ditfc 
seulement  du  17  juillet  1874,  dont  nous  ne  connaissons  pas  les  ternNii 
mais  qui  devait  être  vraisemblablement  conclue  dans  le  même  esprit. 

Le  nouveau  Code,  tout  en  conservant  beaucoup  d'analogie  avec  le  Code 
d'instruction  criminelle  français,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  en  commeih 
çant,  s'en  écarte  sur  bien  des  points.  Il  a  quelquefois  raison,  notammegl 
quand  il  simplifie  tout  ce  qui  est  relatif  à  la  police  judiciaire  et  à  I*instnK- 
tion  des  crimes  et  des  délits,  pour  donner  k  la  poursuite  à  la  fois  plus  k 
célérité  et  de  bienveillance,  quand  il  pose  le  principe  derinderanitédittl 
celui  qui  a  subi  à  tort  une  détention  préventive,  et  sur  d'autres  points, 
mais  notre  approbation  ne  saurait  être  absolue  et  nous  ne  pouvoDS  ér 
mettre,  sans  réserve,  quelques  dispositions,  notamment  sur  le  délai  néces- 
saire x)our  prescrire  l'action  publique,  sur  quelques  complications  qui soiS 
paraissent  inutiles  dans  la  convocation  du  jury,  etc. 

D'ailleurs,  il  ne  nous  appartient  pas  de  porter  un  Jugement  sur  cette  loi 
qui  est,  en  tout  cas,  la  preuve  d'une  étude  consciencieuse  des  questions  (te 
droit  criminel  par  le  législateur  du  canton  de  Neufchâtel  et  la  manife^ 


tion  d*unç  grande  i^ctiyité  (égi8l%tiv§  qui  mént§  k  elk  seulA,  et  par  Tobjet 
To$ï^^  qu'elle  e'e^t  proposât  ^Qtr9  «ppfpbatiop  c^oupléte  et  piini  ré^^rvt. 
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IVetite  par  M.  ^ul  Jezoïf,  avocat  à  la  Cour  de  eassation. 

Nous  trouvons  dans  le  Recueil  des  lois  et  ordonnances  du  canton  de 
Soleure  une  longue  instruction  du  9  août  1875  sur  un  sujet  à  Tordre  dii 
jour  en  Suisse,  à  savoir  la  tenue  des  registres  hypothécaires;  une  loi  du 
24  Avril  1875,  sur  un  sujet  également  à  Tordre  du  jour  en  Suisse,  )es  cop^ 
structions  et  alignements  ;  une  loi  du  xnéipe  jour,  24  avril  187g,  sur  les 
écoles  de  district,  et  une  Constitution  nouvelle  du  1%  décep^bre  1^7^,  Ces 
deux  derniers  textes  méritent  d'être  analysés. 


■f^ 


Loi  sur  les  écoles  de  district,  —  Les  écoleg  de  district  {Se^irk^schulen) 
ont  pour  but  de  compléter,  chez  les  élèves  qui  les  suivent,  les  notions  qi^e 
ces  élèves  ont  re<^ues  dans  les  écoles  primaires.  L'instruction  donnée  dans 
les  écoles  de  district  est  une  instruction  pratique,  Elle  est  dirigée  de  ma- 
nière à  servir  particulièrement  aux  jeunes  gens  qui  se  destinent  à  T^gri- 
culture,  au  commerce,  à  Tenseignement. 

Les  écoles  de  district  sont  établies  dans  Tintérét  et  auj^  frais  de  plusieurs 
communes.  Le  canton  leur  accorde  une  subvention. 

On  y  enseigne  : 

L'instruction  religieuse  ; 

J^  langue  allemande  et  la  langue  française  ; 

L'arithmétique  et  la  géométrie; 

Le  dessin  géométrique,  technique  et  proprement  dit; 

La  calligraphie,  la  tenue  des  comptes  et  des  livres; 

Ia  géographie,  Thistoire  et  la  Constitution; 

L'histoire  naturelle,  spécialement  dans  ses  applications  à  Tagriçultyre 
et  au  commerce; 

Le  chant; 

Les  exercices  corporels. 

On  enseigne  encore,  dans  les  écoles  ayant  les  ressources  nécessaires,  Je 
latin  et  le  grec,  l'anglais  et  Titalien.  Ce  dernier  enseignerpent  re§te  fapul- 
tatif  pour  les  élèves. 

Le  plan  et  les  moyens  d'étude  et  les  livres  scolaires  3ont  soutpis  ^  Tftp- 
probation  du  Conseil  du  Gouvernement  (1), 

(1)  V.  Tanalyse  ci-après  de  la  Constitution. 
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Les  profe88eui*8,  au  nombre  de  deux  au  moins  par  école,  scmt  nomn» 
pour  six  ans  par  le  Conseil  du  Gouvernement.  Us  sont  préalablement  an- 
mis  à  certaines  épreuves.  Ils  reçoivent  un  traitement  minimum  de 
2,200  francs  par  an  et  bénéficient  de  certaines  redevances. 

Ils  se  réunissent  chaque  année  en  assemblée  cantonale. 

Les  élèves  doivent,  pour  être  reçus  dans  les  écoles  de  district,  être  âgés 
de  douze  ans  accomplis^  avoir  suivi  les  six  classes  des  écoles  primtires, 
et  passer  un  examen.  Les  filles  peuvent  être  admises  à  fréquenter  lei 
écoles  de  district,  dans  certaines  conditions  particulières  que  la  loi  laîase 
aux  autorités,  chargées  de  la  surveillance  des  écoles,  le  soin  de  détennioer. 

L'année  scolaire  commence  le  I*'  mai;  elle  se  divise  en  deux  périodes: 
période  d'été,  du  1*'  mai  au  10  septembre  ;  période  d^hiver,  du  20  octobre 
au  15  avril.  Trois  semaines  de  congé  peuvent  être  accordées  aux  aères 
pendant  la  première  période;  quatorze  jours  pendant  la  seconde. 

Pour  les  enfants  dont  les  parents  sont  citoyens  ou  résidents  du  ctotoi, 
la  fréquentation  des  écoles  de  district  est  gratuite.  Elle  est  également  oèË- 
gatoire,  en  ce  sens  qu'un  enfant  admis  à  suivre  les  cours  d'une  école  de 
district  n'y  peut  manquer  sans  juste  cause  pendant  Tannée  commencée: 
Chaque  absence  non  justifiée  donne  lieu  contre  lui  à  une  condamnatioD  i 
50  centimes  d^amende,  prononcée  par  le  juge  de  paix  au  profit  de  la  gûsx 
de  l'école. 

Les  écoles  de  district  sont  placées  sous  la  haute  direction  et  surveilluoe 
du  Conseil  du  Gouvernement. 

Le  Conseil  nomme  une  délégation  (Bezirkssckulpflege)^  composée  de 
sept  à  neuf  membres  pour  chaque  école.  Les  fonctions  de  cette  délégatk» 
durent  trois  ans. 

Chaque  école  a  une  caisse,  alimentée  à  diverses  sources,  spécialemesi 
par  les  cotisations  des  communes  et  par  les  subventions  du  GrouTememeot. 

Constitution,  —  La  nouvelle  Constitution  du  canton  de  Soleare  a  été 
votée  par  le  peuple  le  12  décembre  1875,  et  approuvée  par  les  Chambra 
fédérales  en  1876.  Lors  du  vote  populaire,  sur  17,392  électeurs  inscriU, 
13,250  ont  pris  part  au  scrutin. 

7,556  ont  voté  oui,  5,492  ont  voté  non. 

La  majorité  pour  la  Constitution  a  été  de  2,064. 

La  nouvelle  Constitution  commence  par  une  formule  qui  indique  de 
suite  son  esprit  : 

«  Le  peuple  du  canton  de  Soleure  se  donne,  en  vertu  de  son  droit  de 
décision  propre  {seines  SelbstbestimmungsrecMes)^  la  Constitution  sni- 
vante.  »♦ 

La  Constitution  comprend  soixante-neuf  articles  répartis  en  sept  à»- 
pitres,  savoir  :  Dispositions  générales;  des  droits  politiques  du  peapk: 
des  droits  individuels  dérivant  de  la  liberté  de  chacun;  des  autorités  cas- 
tonales;  des  communes;  de  la  révision  de  la  Constitution;  disposîtioiis 
transitoires.  Le  troisième  et  les  trois  derniers  chapitres  offrent  peu  d'iatè- 
rét.  Il  n'en  est  pas  de  même  des  deux  premiers  et  du  quatrième. 


L 


SOLEURE.  773 

Le  premier  chapitre  s'occupe  d*abord  de  la  division  du  canton  deSoIeure 
en  cinq  circonscriptions  ou  bailliages  principaux  (Oberâmter),  subdivisés 
chacun  en  deux  circonscriptions  ou  cercles  électoraux  {Wahlkreisé], 

On  passe  ensuite  à  certaines  dispositions  financières,  concernant  le 
fonds  de  réserve  ou  de  guerre,  auquel  on  ne  peut  toucher  que  dans  des 
cas  et  avec  des  garanties  extrêmes,  puis  à  des  prescriptions  concernant  les 
impôts  et  les  dépenses. 

Tout  impôt  doit  être  approuvé  par  le  peuple.  Aucun  impôt  direct  ne  peut 
être  établi  que  sur  la  fortune  nette,  déduction  faite  des  dettes,  ou  sur  le 
revenu  net.  Des  dispositions  sont  prises  pour  que  les  personnes  peu  aisées 
soient  dégrevées,  en  tout  ou  en  partie,  de  Timpôt  direct 

Aucun  impôt  ne  peut  être  voté  pour  plus  d'une  année. 

L'abolition  des  dîmes  et  autres  redevances  analogues,  déjà  supprimées, 
est  maintenue.  Les  autres  redevances,  que  percevaient  les  fonctionnaires 
et  magistrats,  sont  désormais  acquises  à  l'État. 

Aucune  fonction  publique  ne  peut  être  conférée  à  vie.  Sauf  disposition 
contraire,  la  durée  d'une  fonction  quelconque  est  de  cinq  ans. 

Les  fonctionnaires  sont  responsables  des  conséquences  de  leurs  fautes, 
dont  rÉtat  reste  d'ailleurs  garant,  en  tant  que  de  besoin,  envers  les  tiers. 
Toutefois,  les  membres  du  Conseil  cantonal  et  du  Ck}nseil  du  Gouvernement 
et  les  juges,  ne  peuvent  être  recherchés  pour  les  votes  ou  opinions  émis 
par  eux  à  raison  de  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

La  Constitution  reproduit  les  dispositions  de  la  Constitution  fédérale  sur 
l'instruction  gratuite  et  obligatoire,  et  sur  les  corporations  religieuses. 
(V.  Annuaire  de  1875,  Const.  féd.,  art.  27  et  49  à  52,  p.  456,  463  et  464.) 

Elle  range  dans  les  attributions  de  l'État  Tinstruction  publique  et  le 
perfectionnement  des  diverses  industries  [Volkstcirthschaften). 

En  conséquence,  toute  école  ou  tout  établissement  d'instruction  libre  doit 
être  autorisé  par  l'État. 

En  conséquence  également,  l'Etat  doit  protéger  et  encourager  par  les 
moyens  convenables,  spécialement  par  des  établissements  de  crédit  public, 
rindustrie  agricole  et  forestière,  le  commerce,  l'industrie  proprement  dite 
et  les  affaires. 

En  matière  civile,  les  tribunaux  non-seulement  procèdent  et  jugent, 
mais  encore  délibèrent  et  votent  publiquement. 

La  séparation  des  trois  pouvoirs  exécutif,  législatif  et  judiciaire  est  con- 
sacrée comme  une  des  règles  constitutionnelles  du  canton. 

Le  chapitre  II,  Des  droits  politiques  du  peuple^  débute  par  cette  décla- 
ration de  principe,  que  la  souveraineté,  dans  les  limites  où  la  Constitution 
fédérale  la  maintient  au  canton  de  Soleure,  réside  dans  Tensemble  des  élec- 
teurs. Ceux-ci  exercent  cette  souveraineté  soit  directement,  soit  par  délé- 
gation. 

Le  peuple  a  le  droit  d'initiative,  en  ce  sens  que  toute  proposition  de  loi 
signée  de  2,000  électeurs  doit  être  examinée  par  le  Conseil  cantonal,  dont 
la  décision  est  ensuite  soumise  au  vote  populaire. 

Sont  également  soumises  au  vote  populaire  toutes  les  lois  cantonales,  j 
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odinpHft  Itid  lôid  d'impôts,  et  lès  traités  entre  éatitôlls  edutëiiant  des  disfio- 
sltiotis  législativeë;  les  décisiohS  dtl  Conseil  catitônftl  entraînant  une  nou- 
velle dépense  soit  de  100,000  ffancs  à  payer  Une  fois,  soit  de  20,000  tttbtA 
à  payer  annuellement,  enfin  les  autres  décisions  Sur  lesqueUes  le  Coflseil 
cantonal  juge  à  propos  de  le  consulter. 

Le  peuple  nomme  les  membres  du  Conseil  cantonal,  les  foiictiomiaii^  et 
magistrats  des  cinq  bailliages,  y  compris  les  baillis  principaujt,  lés  Juges 
de  paiit,  les  juges,  les  maires  {Oberdmtmdnnet),  les  jufés,  léS  instituteurs 
primaires,  les  ministres  deâ  Cultes  et  les  membres  des  conseils  qui  ks 
assistent. 

Le  peuple  peut  toujours  révoquer  le  Conseil  cantonal,  le  Conseil  du  Goa* 
vernement  et  les  autres  autorités.  Il  est  appelé  à  voter  sUr  la  queStioii,  dés 
que  4,000  électeurs  en  font  la  demandtj. 

La  Constitution  de  Soleure  consacre  de  plus,  au  profit  du  peuple,  tons  les 
droits  que  la  Constitution  fédérale  lui  accorde  ou  permet  aux  canfoos  de 
lui  accorder  en  matière  fédérale. 

Sont  électeurs  leS  citoyens  du  canton,  et  les  Suisses  qui  y  sont  étiiUlisou 
qui  y  résident,  ces  derniers  trois  mois  après  la  délivrance  du  certifiait  de 
résidence  (Austbeis^chrift)  Qu'ils  doivent  se  procurer. 

Sont  retranchés  du  nombre  des  électeurs  téiix  qui  ont  été  privés  de  loin 
droits  civiques  par  une  condamnation  judiciaire,  ceux  qui  sont  à  la  cfairfe 
de  la  charité  publique,  ceux  qui  ont  été  interdits  pour  causé  de  prodigalité^ 
d'imbécillité  OU  de  folie,  CeuX  qui  ont  été  déclarés  insolvables  (ter^elâHàgie- 
depuis  Un  an  ;  ou  depuis  deux  ans,  si  leur  insolvabilité  a  pour  cause  ttte 
succession  qu'ils  ont  acceptée. 

Tous  les  votes  ont  lieu  à  la  commune,  un  dimanche  oU  jour  férié. 

La  Constitution  déclare  que  le  vote  est  obligatoire,  mais  n*lndii|tie  pu 
de  sanction. 

Le  pouvoir  législatif,  en  tant  qu*il  n^est  point  ezefCé  par  le  peuple,  est 
Confié  à  une  Assemblée  unique  qui  forme,  sous  le  nom  de  Conseil  ctntflul 
de  Soleure,  la  plus  haute  autorité  du  canton. 

Chaque  circonscription  électorale  nomme  autant  de  députés  au  Cboseii 
cantonal  qu'elle  compte  de  fois  650  habitants.  Toute  fraction  de  8S0  habi* 
tants  en  plus  a,  néanmoins,  droit  à  un  député. 

Sont  éligibles  tous  les  électeurs  laïques. 

La  Constitution  établit  certaines  incompatibilités. 

Les  députés  sont  nommés  tous  les  cinq  ans,  au  mois  dé  mal. 

En  Cas  de  vacances  dahs  Tintervalle  des  élections  générales,  il  est  pro- 
cédé, dans  les  six  mois  de  la  vacance,  à  une  élection  partielle. 

Les  députés  prennent  place  au  Conseil  cantonal,  même  avant  d'avoir  A» 
validés. 

Le  Conseil  cantonal  tient  deux  sessions  ordinaires  par  an.  U  s'assemUi 
de  plus,  8*11  y  a  lieu,  en  session  extraordinaire  sur  la  eonvocaUon  de  son 
président.  Cette  Convocation  est  obligatoire,  si  elle  est  demandée  ptr  fe 
quart  des  députés  ou  par  le  Conseil  du  Gouvernement.  La  réunion  da  CuD- 
sail  cantonal  doit  alors  avoir  lieu  dans  les  dix  jours  46  la  âefflande. 
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ïje  Conseil  cantonal  ne  peut  délibérer  valablement  que  si  la  majorité  de 
ses  membres  est  présente. 

Il  nomme  pour  un  an  éon  président  et  àê\XX  vice-présidents.  Le  prési- 
dent qui  est  resté  un  an  en  exercice  n'est  pas  immédiatement  rééligible. 

I^es  membres  du  Conseil  du  Gouvernement  ont  entrée  et  voix  consultative 
au  Conseil  cantonal.  Us  ont  le  droit  de  présenter  des  propositions  sur  les 
projets  en  discussion;  ils  ont  aussi  le  droit  de  prései^ter  des  projets  de  loi 
distincts. 

Les  pouvoirs  du  Conseil  cantonal  sont  variés  et  fort  étendus. 

Il  est  l'arbitre  des  conflits  qui  peuvent  ô'élevôr  entre  les  pouVoii*6  exé- 
cutif et  judiciaire. 

I]  interprète  les  lois. 

Il  a,  conourremtnent  aveb  leConsell  du  Gouvernement)  I0  droit  de  grâce. 

Le  règlement  du  Conseil  du  Gouvernement  est  fait  par  le  Conseil  can- 
tonal* 

Les  membres  du  Conseil  du  Gouvernement  sont  nommés  par  lui. 

Le  Conseil  cantonal  nomme  également  les  hauts  fonctionnaires  du  cane- 
ton, y  compris  les  membres  de  la  Haute  Cour  de  justice. 

Le  pouvoir  exécutif  est  confié  au  Conseil  du  Gouvernement  du  canton 
de  Soleure,  composé  de  cinq  membres  nommés  pour  cinq  ans,  y  compris 
le  président  ou  grand  bailli  (Landammanii),  nommé  à  cette  fonction  pour 
un  an  seulement,  et  non  immédiatement  rééligible. 

Le  Conseil  est  assisté  de  trois  membres  suppléants  et  d'un  secrétaire. 

Pour  l'étude  et  l'administration  des  affaires,  le  Conseil  du^Gouvernement 
constitue  les  départements,  à  la  tête  de  chacun  desquels  est  placé  un  de 
ses  membres.  Mais  les  décisions  du  Conseil  n'en  sont  pas  moins  prises 
collectivement. 

Le  Conseil  cantonal  peut  adjoindre  à  chaque  département  une  commis- 
sion consultative. 

Le  Conseil  du  Gouvernement  est  spécialement  chargé  de  préparer  le 
budget. 

Il  nomme  un  certain  nombre  de  fonctionnaires,  spécialement  de  fonc- 
tionnaires cantonaux  d'ordre  inférieur. 

Il  ne  peut  prendre  de  décision  que  si  trois  membres  et,  dans  certains 
cas,  si  la  totalité  de  ses  membres  sont  présents. 

Tout  électeur  laïque  peut  être  nommé  membre  du  Conseil  du  Gouverne- 
ment, mais  on  n'y  peut  nommer  en  même  temps  plus  de  deux  membres  de 
l'Assemblée  fédérale. 

La  Haute  Cour  de  justice  {Obergericht)  du  canton  de  Soleure  se  com- 
pose de  sept  juges,  y  compris  le  président,  et  de  trois  suppléants.  Elle  ne 
peut  juger  que  lorsqu'elle  est  au  nombre  complet  de  sept  juges. 

Il  y  a  par  chaque  bailliage  (Oberamt)  un  tribunal  de  première  instance, 
composé  de  :  un  président,  quatre  juges  et  quatre  juges  suppléants. 
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LOI  DU  17  MAI  1875  SUR  l'organisation  des  étabussbxbit  ; 

DE  DÉTENTION. 
Notice  et  analyse  par  M.  H.  Alpt,  substUut  au  tribuntU  ûb  Bar''Swr'àÊbe, 

La  réglementation  du  régime  pénitentiaire  est  une  question  actudk  qa 
sMmpose,  dans  tous  les  pays,  h  l'attention  des  législateurs.  En  France,  (k 
louables  efforts  ont  été  récemment  tentés  pour  la  résoudre;  mais  ils  ifotf 
abouti  qu'à  une  modification  partielle,  consacrée  par  la  loi  du  5  juin  \S^ 
et  qui  porte  uniquement  sur  les  conditions  de  Temprisonnement  odluliire 
dans  les  prisons  départementales.  Le  Grand  Conseil  du  canton  de  Yaud  est 
entré  plus  hardiment  dans  la  voie  des  réformes  :  la  présente  loi  (qui  est  de 
à  l'initiative  de  M.  Edouard  Correvon,  avocat  à  Lausanne  et  député  decette 
ville)  contient  une  organisation  complète  des  établissements  de  détentks. 
Elle  recherche  visiblement  la  solution  de  ce  grand  et  difficile  probléiDe: 
concilier  les  nécessités  de  la  répression  et  de  la  défense  sociale  iTEcia 
idées  de  moralisation  et  d*humanité  à  Tégard  des  condamnés. 

Cette  loi  contient  des  innovations  heureuses,  parmi  lesquelles  dob 
signalerons  tout  particulièrement  la  disposition  de  l'article  7,  qui  autois 
la  conversion  de  Tamende,  quand  elle  ne  peut  pasétreacquittée  pécuniiire- 
ment^en  journées  de  travail  au  profit  de  TÊtat»  et  ne  permet  de  recourir  à  b 
contrainte  par  corps  que  dans  le  cas  où  le  condamné  n*ezécute  pas  le  tra- 
vail qui  lui  est  assigné.  —  Ce  système,  qui  est  d'ailleurs  d'une  facile  appli- 
cation, est  en  môme  temps  plus  utile  et  plus  juste  que  tout  autre,  caril  ak 
double  avantage  d'assurer  à  TÊtat,  sinon  en  argent,  du  moins  en  nstare,ie 
recouvrement  des  amendes,  et  de  donner,  d'autre  part,  aux  condaniiéi 
indigents,  mais  bien  intentionnés,  la  faculté  de  payer  leur  dette  par  le  tra- 
vail et  de  se  soustraire  ainsi  à  la  peine  de  l'emprisonnement. 

Il  y  a  lieu  de  remarquer,  dans  un  autre  ordre  d'idées,  les  règles  relatives» 
la  libération  conditionnelle (1)  (art.  15  à  20}  ;  aux  conditions  de  larenusede 
peine  (art  21);  au  patronage  des  détenus  libérés  (art.  22).  Gr&ce  àrioati- 
tution  de  la  «  Commission  de  clémence  »  (art.  85],  le  condamné  qui  sV 
mende[est  assuré  d'obtenir  des  adoucissements  successifs  dans  sa  situatioe; 

(1)  Ces  règles  sont  très-analogues  à  celles  que  contient  le  projet  deOodi 
pénal  autrichien.  —  Voir,  &  cet  égard,  la  Notice  de  M.  Martinet,  proconeor 
de  la  République  à  Pontoise,  publiée  dans  le  Bulfetin  de  mai  1S76. 
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et,  comme  la  loi  détermine  rigoureusement  les  conditions  qui  lui  sont  im- 
posées, il  sait  qu'il  n'a  plus  rien  à  attendre  de  la  faveur,  rien  à  craindre  de 
Varbltraire,  et  quMl  dépend  de  lui-même  de  se  créer  des  droits. 

Le  régime  intérieur  des  prisons  est  aussi  réglementé  avec  un  grand  sens 
pratique  et  une  parfaite  intelligence.  La  mise  en  cellule  est  dispensée  avec 
mesure,  en  vue  de  la  correction  et  de  la  moralisation  du  condamné;  la  di- 
vision du  travail  est  faite  de  manière  à  maintenir  une  émulation  salutaire 
chez  les  détenus  (art.  36  à  38);  enfin,  une  disposition  de  détail  importante, 
qui  mérite  d'attirer  l'attention  de  tous  les  esprits  pratiques,  attribue  à 
l'entretien  de  la  famiUe  du  détenu  une  part  du  pécule  que  gagne  celui-ci 
(art.  55). 

En  résumé,  le  grand  mérite  de  cette  loi,  c'est  que,  sans  entrer  téméraii'e- 
ment  dans  la  voie  des  modifications  aventureuses,  elle  a  su  réaliser  de  vé- 
ritables progrès.  Parmi  les  sages  réformes  qu'elle  consacre,  plusieurs 
pourraient  peut-être  trouver  utilement  place  dans  notre  orgaDisation  péni- 
tenUaire. 

CHAPrrRE  L  —  Db3  divers  GE^mEs  de  détention. 

Art.  1  à  6.  —  [Les  genres  de  détention  prévus  par  la  loi  sont  au  nombre 
de  sept  :  1*  la  réclusion,  qui  est  à  perpétuité  ou  à  temps;  2**  l'emprisonne- 
ment, toujours  à  temps;  3"  l'internement  dans  une  colonie  agricole  ou  in- 
dustrielle ;  4*  la  discipline,  prononcée  parie  Conseil  d'État  contre  les  jeunes 
gens  qui  sont  mis  à  sa  disposition  par  un  jugement  ou  une  ordonnance  du 
juge  de  paix,  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  203  et  203  du  Code  civil 
(c'est-à-dire  les  cas  de  correction  paternelle)  :  cette  peine  ne  peut  dépasser 
l'âge  de  la  majorité;  ô*  la  détention  en  acquittement  d'amende  ;  6"  la  dé- 
tention préventive;  7*  la  détention  par  mesure  de  police.] 

Art.  7.  —  La  peine  de  l'amende,  lorsqu'elle  n^est  pas  acquittée  en  argent, 
est  convertie  en  journées  de  travail  au  profit  de  l'État.  —  Si  l'amende  a  été 
prononcée  cumulativement  avec  la  réclusion  ou  l'emprisonnement,  la  con- 
version de  l'amende  en  travail  aura  lieu  en  vertu  d^une  ordonnance  du 
président  du  tribunal,  rendue  sur  une  déclaration  de  défaut  de  payement 
ou  d'insuffisance  de  biens  délivrée  par  le  receveur.  Le  travail  s'exécutera 
dans  l'établissement  même  où  la  détention  a  été  subie,  et  cela  à  raison  de 
3  francs  pour  une  journée  de  travail.   —  Si  Tamende  est  indépendante  de 
toute  autre  peine^  le  condamné  qui  ne  peut  ou  ne  veut  payer  en  argent 
peut  se  faire  inscrire  chez  le  receveur  de  l'État,  pour  être  employé  à  des 
travaux  publics.  Avis  en  est  donné  par  le  receveur  au  voyer  du  district  et 
à  l'inspecteur  forestier  de  l'arrondissement,  qui  peuvent  requérir  le  con- 
damné pour  des  ouvrages  d'entretien  et  de  construction  de  route,  d'endigue- 
ment  ou  de  sylviculture,  et  l'admettre  à  acquitter  son  amende  sous  leur 
surveillance  et  leur   contrôle,  à  raison  de  3  à   6  francs  par  journée, 
suivant  la  valeur  de  son  travail.  A  ce  défaut,  ou  si  le  condamné  n'exécute 
pas  le  travail  qui  lui  est  assigné,  l'amende,  sur  la  déclaration  de  non-paye- 
ment délivrée  par  le  receveur  et  en  vertu  d'ordonnance  du  président  du 
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tribunal  de  districti  est  transformée  an  empriaonneinenti  à  raison  d'une 
journée  de  détention  pour  8  francs  d'amende» 

Art.  8.  —  La  détention  préventive  n'a  lieu  que  ;  1*  sur  Texhibition  d*un 
mandat  de  dépôt  ou  d'arrêt  ou  d'un  ordre  éorit  du  magistrat  oompétent; 
2*  sur  la  demande  signée  d'un  agent  de  police»  s'il  s'agit  d'un  individu 
arrêté  en  flagrant  délit  \  3"*  par  mesure  de  policsi  conformément  aux  lois  et 
règlements  de  police. 

Art.  9  à  18.  [£n  cas  de  maladie  d'un  détenu,  il  est  conduit  k  l'hospice»  et 
le  temps  qu'il  y  passe  compte  pour  sa  détention.  -*  Si  la  maladie  est  re- 
connue mortelle^  il  peut  être  rendu  à  sa  famille,  quand  elle  le  réclame, 
sauf,  s'il  guérit,  à  être  réintégré  :  dans  ce  cas,  le  temps  passé  hors  de  la 
prison  ne  compte  pas  pour  la  durée  de  sa  peine.  —  Quand  il  s'agit  d'alié- 
nation mentale  incurable,  le  détenu  est  placé  dans  une  maison  d'aliénés, 
s'il  est  VaudoiSf  et»  s'il  est  étranger,  il  est  rendu  aux  autorités  de  son  pays. 
Toutes  ces  décisions  sont  prises  par  le  Conseil  d^État,  sur  le  préavis  de  la 
commission  d'inspection.] 

Chapitbe  II.  —  De  LA  libêbation  conditionnelle,  de  la  remise 

DE  peine  et  du  patronage  DES  DÉTENUS  LIBÉRÉS. 

Art.  14i  ^  La  détention  doit  tendre^  autant  que  possible,  k  l'amende- 
ment et  au  relèvement  tnoral  du  détenu.  OeluUoi  est  soumis,  à  6et  effets  à 
des  épreuves  successives,  qui  tendent  à  prépaNf  sa  rentrée  dans  la  socléMi 
Lorsqu'elles  ont  atteint  leur  but,  elles  donnent  lieu  à  une  libération  pfovl^ 
soire  et  conditionnelle  éu  k  une  remise  de  peine» 

§  !•'.  —  De  la  libération  conditionnelle. 

AH.  15,  ^  Le  condamné  à  la  réclusion  à  tempâ,  doDt  l'amendement  â 
été  constaté,  peut  être  libéré  provisoirement  de  sa  peine  et  rendu  oonditiefi- 
nellëMefit  à  la  liberté. 

Art.  16.  -—  La  libération  conditionnelle  n'est  appU^ble  qu'auir  eén-' 
damnés  à  une  réclusion  d'un  an  et  plus,  qui  ont  subi  les  deux  tiers  de  leur 
peine  • 

Art.  17.  —  Le  réclusionnalre  libéré  conditionnellement  re^it  un  billet 
de  congé,  indiquant  la  durée  de  la  peine  qui  reste  à  subir  et  les  p^escriptiofiê 
auxquelles  il  doit  se  conformer.  II  est  placé  sous  la  surveillance  des  ailta«> 
rites*  Le  séjour  dans  certains  districts  ou  oertaines  communes  peut  lui  êti^ 
interdit. 

Art.  18i  ^  Le  réclusioiinaire  libéré  conditionnellement  peut  être  réln^ 
tégré  en  prison  pour  y  subir  le  reste  de  sa  peine,  s'il  enfreint  les  conditions 
sous  lesquelles  il  a  été  libéré,  s'il  mène  une  vie  vagabonde,  s'il  ne  peut  fournir 
ia  preuve  qu'il  gagne  sa  vie  d'une  manière  bonnéte,  s'il  se  laisse  aller  i  l'iD'^ 
conduite  et  ne  tient  pas  compte  des  observations  qui  lui  sont  adressées. 

Art.  19.  ^  La  libératlbn  conditionnelle  laisse  subsister  la  privation  des 
droits  civiques. 

Art.  20.  -^  Le  temps  delà  libération  conditionnelle  compte,  comme  celui 
de  la  détention,  pour  l'accomplissement  de  la  peiné.  Il  n'est  point  déduit 
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de  cï^ui  de  )»  peine,  lorsque  le  libOré  proTisoirentent  e'est  mie  dané  le  oei 
d'ôtre  incftroéré  de  AouveAu> 

^  ^,  —  De  td  remué  âe  tdpëiûè. 

.  21,  —  Les  condamnés  à  Temprisonnement  ou  à  rinternement  dans 
colonie  agricole  et  industrielle  pour  un  temps  qui  excède  ud  an  ^  peuvent 
être  l'objet  d^une  remise  de  peine,  lorsque  leur  conduite  est  de  nature  à 
Tnérlter  cette  remise.  —  La  remise  peut  être  du  tiers  de  la  peine. 

§  3.  -^  Du  patronage. 

Axi.  23.  —  Les  condamnés  à  la  réclusion  admis  au  bénéfice  de  la  liberté 
conditionnelle,  de  même  que  les  détenus  libérés  du  pénitenoier^  des  colonies 
agricoles  et  des  maisons  de  discipline,  sont  placés  sous  un  patronage  or- 
ganisé par  le  règlement. 

§  4i  ^  DtspoHMonit  pénéraléi. 

Art.  âd  à  25.  —  [C'est  te  Conseil  d^Êtat  qui  prononce  la  mise  en  liberté 
provisoire,  sur  le  préavis  de  la  commission  de  clémence  instituée  par  Tar- 
ticle  85.  —  La  mise  en  liberté  d*un  condamné  à  perpétuité  ne  peut  avoir 
lieu  qu'en  vertu  d'un  décret  du  Grand  Conseili  qui  en  détermine  les  condi- 
tions. —  Les  conditions  que  le  détenu  devra  remplir  pour  obtenir  sa  libéra- 
tion conditionnelle  et  tout  ce  qui  concerne  les  droits  et  obligations  du  patron 
et  du  libéré  font  Tobjet  de  règlements.] 

CîlAPrrRE  ItL   —  Dés  ÊTABLrèSEtfEl^fS  dé  DÉTÈKtiÔN. 

Art*  26  à  33.   —   [Les  établissements  de  détention  sont  au  nombre  de 
huit  :  i**  le  pénitencier,  qui  reçoit  les  condamnés  a  la  réclusion  pour  plus 
de  trois  mois  ;  2"  la  prison  centrale,  destinée  aux  condamnés  à  un  empri- 
sonnement de  plus  de  quinze  jours  ;  3**  la  colonie  agricole  et  industrielle, 
qui  reçoit  les  condamnés  pour  vagabondage^  mendicité,  ivresseï  et  les  fem- 
mes condamnées  pour  prostitution  :  elle  peut  recevoir  aussi  les  détenus 
libérés  qui,  manquant  de  travail,  demanderaient  à  y  être  admis  ;  4*  et  â"*  la 
discipline  des  garçons  et  la  discipline  des  filles,  qui  reçoivent  les  Jeunes 
gens  âgés  de  moins  de  quatorze  ans  reconnus  auteurs  ou  complices  d*un  délit 
par  le  tribunal  d'accusation  ;  ceux  âgés  de  quatorze  à  dix-huit  ans,  qui  sont 
reconnus  avoir  agi  avec  discernement  et  sont  mis  à  la  disposition  du  Conseil 
d'État;  enfin,  les  enfants  détenus  par  correction  paternelle;  G^'lcs  prisons  de 
district  ou  d'arrondissement,  destinées  aux  condamnés  à  de  courtes  déten- 
tions; 6*  les  prisons  de  cercle,  pour  la  détention  préventive;  8*  les  salles 
d'arrêt  de  commune.  —  Les  frais  qu'occasionnent  ces  établissements  sont 
à  la  charge  de  l'État  ou  des  chefs-lieux  de  district  et  de  cercle.] 

CîiA^ltRl!  tV.  —  Dtî  fiÊGlMÉ  iNXÊftlÊÙK  i3E  t'ÊTABLISSEMÈNT 

DE  DÉTENTION. 

SBcnON  L  —  Maison  pénitentiaire. 
Art.  84  et  36;  --^  [L'État  feurnit  aus  condamnés  les  seboUrs  de  la  reli*- 
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gion,  Teiuieignement  scolftire,  un  travail  professionnel  obligatoire  et  ee  ^ 
leur  est  nécessaire  pour  la  conservation  de  leur  vie  et  de  leur  santé.  —  La 
femmes  sont  absolument  séparées  des  hommes  dans  le  pénitencier.] 

Art  36.  —  Le  condamné  doit  exécuter  le  travail  qui  lui  est  imposé.  Dm 
le  choix  du  travail,  on  a  toutefois  égard,  autant  que  possible,  aux  foroesa 
aux  aptitudes  des  détenus  ;  on  cherche  à  leur  procurer  un  moyen  d^eôataoct 
à  leur  sortie. 

Art.  37.  —  Le  travail  est  divisé  en  trois  degrés,  auxquels  oorreapoodeâ 
trois  classes  de  détenus  :  1*  le  travail  isolé,  avec  réclusion  cellulaire  le  joer 
et  la  nuit;  2''  le  travail  en  commun  et  en  silence  dans  de  grands  atrîkn 
pendant  le  jour,  et  réclusion  pendant  la  nuit  en  cellules  ou,  s*il  j  a  tien, 
dans  des  dortoirs  sous  surveillance  ;  3*  le  travail  dans  de  petits  ateliers  dus 
diverses  parties  de  la  maison  ou,  à  l'extérieur,  dans  les  dépendances  de  ré- 
tablissement Les  détenus  de  cette  troisième  classe  ne  sont  pas  soumû  ili 
régie  du  silence;  ils  peuvent  être  admis  à  fonctionner  en  qualité  de  contre- 
midtres  et  à  diriger  l'apprentissage  de  codétenus.  Us  sont  enfermés  peadËit 
la  nuit  dans  des  cellules  ou  dans  des  dortoirs  sous  surveillance. 

Art.  38.  —  La  réclusion  cellulaire,  avec  travail  isolé,  est  imposée  an 
condamnés  à  leur  entrée  au  pénitencier  pour  un  temps  qui,  dans  la  règle, 
ne  doit  pas  excéder  six  mois.  Elle  peut  être  abrégée  ou  même  suppriinée 
totalement  par  ordre  du  médecin  ou  par  la  commission  d'inspection,  soi- 
vant  la  conduite  ou  le  caractère  du  détenu.  —  Elle  peut  exceptionoelle- 
ment  être  prolongée  au  delà  de  six  mois  ou  ordonnée  à  nouveau  psr  le 
département  de  justice  et  police,  à  la  suite  d'une  demande  expresse  et  ibo- 
tivée  du  condamné,  ou  lorsque  le  maintien  de  la  discipline  Texige. 

Art  39.  —  La  conduite  de  chaque  détenu  est  appréciée  mensuelknica 
par  la  commission  d^inspection.  Cette  appréciation  s'indique  par  <iei 
marque*  ou  succès,  et  porte  sur  la  conduite,  le  travail  et  les  progrès  î 
récole.  —  La  commission  décide  de  la  promotion  du  condamné  dans  ose 
classe  supérieure,  ou  du  recul  dans  une  classe  inférieure  en  cas  de  hak 
grave. 

Art.  40.  —  [Le  détenu  reçoit  une  part  du  produit  de  son  travail  comiBe 
pécule.  —  Le  pécule  varie  suivant  les  classes;  il  est  insaisissable  et  in- 
cessible. —  A  la  sortie  du  condamné,  il  est  pris  des  mesures  pour  que  k 
solde  de  son  pécule  soit  appliqué  à  ses  premiers  besoins,  en  vue  de  prére- 
nir  une  rechute.] 

Art.  41.  —  [Les  récompenses  sont  :  la  promotion  dans  une  classe  sh 
périeure,  la  faculté  de  correspondre  avec  sa  famille  ou  de  la  recevoir  jàiË 
souvent,  la  permission  de  disposer  d'une  partie  de  son  pécule,  radmiasin 
à  la  libération  conditionnelle.] 

Art.  42  à  44.  —  [Les  peines  sont  :  le  retranchement  d'une  ou  piusieiia 
marqiLes^  le  recul  dans  une  classe  inférieure,  la  réclusion  en  geôle  ou  dau 
le  cachot  ténébreux,  au  régime  de  la  soupe  et  de  l'eau  pour  toute  noorii- 
ture.  —  Celui  qui  se  rend  coupable  d'évasion  ou  de  tentative  d^énsm 
est  mis  aux  fers  pour  un  temps  fixé  par  le  Conseil  d'État.  —  Les  peiaes 
sont,  en  général,  prononcées  par  la  commission  d'inspection.  —  La  rédu- 
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»on  en  g^eôle  ou  dans  le  cachot  ne  peut  être  prononcée  par  le  directeuj 
lue  pour  huit  jours.  Le  département  de  justice  et  police  prononce  sur  la 
prolongation  de  cette  peine,  sauf  à  en  référer  au  Conseil  d*État  si  die  doit 
excéder  six  mois.] 

Section  IL  —  De  la  prison  centrale. 

Art.   45  à  51.  —  [Les  condamnés  à  l'emprisonnement  ne  sont  pas 
astreints  au  travail.  Ils  ont  chacun  leur  chambre.  —  Une  bibliothèque  est 
créée  à  leur  usage.  —  Ils  doivent  se  livrer  à  une  occupation,  qu'ils  choi- 
sissent parmi  les  travaux  organisés  dans  l'établissement  et  même  en  de- 
hors de  ceux-ci,  à  condition,  dans  ce  cas,  qu'ils  se  procurent  à  leurs  frais 
les  instruments  de  travail  et  qu'ils  ne  troublent  pas  la  discipline  intérieure. 
—  Ils  ont  droit  au  produit  de  leur  travail,  sous  déduction  d'une  part  at- 
tribuée à  l'État  pour  leur  entretien.  —  Leur  conduite  est  appréciée  chaque 
mois  par  la  commission  d'inspection.  •—  Les  peines  qui  peuvent  leur  être 
infligées  sont  :  la  privation  de  récréations  et  de  visites,  une  retenue  plus 
grande  sur  le  produit  de  leur  travail,  un  régime  alimentaire  exceptionnel, 
la  réclusion  dans  la  cellule  de  punition.  Ces  peines,  prononcées  par  le 
directeur,  doivent  être  confirmées  par  la  commission  d'inspection  quand 
elles  excèdent  quatre  jours.] 

Section  III.  —  De  la  colonie  agricole  et  industrielle. 

Art.  52  à  54.  —  [Les  colons  sont  tenus  au  travail.  La  rétribution  du 
travail  qui  leur  est  attribuée  varie  suivant  leur  travail  et  leur  conduite.  A 
cet  égard ,  il  est  institué  trois  classes  :  la  rétribution  de  la  première  classe 
est  double  de  celle  de  la  deuxième,  laquelle  est  elle-même  double  de  celle 
de  la  troisième.  —  Chaque  colon  doit,  en  arrivant,  passer  au  moins  un  mois 
dans  la  troisième  classe.] 

Art.  55.  —  La  rétribution  des  colons  est  réglée  chaque  mois.  Si  le  colon 
a  chargé  de  famille,  une  partie  déterminée  par  le  règlement  en  est  remise 
à  la  municipalité  de  la  résidence  de  la  famille,  pour  subvenir  à  l'entretien 
de  celle-ci.  Le  surplus  est  transmis,  lors  de  la  sortie  du  colon,  à  la  muni- 
cipalité de  la  commune  où  il  doit  résider,  sous  déduction  des  prélèvements 
qui  auront  été  autorisés  par  le  directeur,  conformément  au  règlement,  et 
d'un  viatique  sufiisant  pour  que  le  colon  puisse  rentrer  dans  sa  commune. 

Art.  56  et  57.  —  [Le  colon  doit  accepter  le  travail  qui  lui  est  assigné. 
Il  ne  peut  sortir  sans  autorisation  des  limites  qui  lui  sont  tracées  autour 
des  bâtiments  de  la  colonie.  —  Les  peines  sont  :  l'abaissement  d'une  ou 
plusieurs  classes,  la  suppression  totale  de  rétribution,  l'exclusion  de  la  vie 
commune,  la  privation  d'une  partie  de  la  nourriture,  les  entraves,  la  réclu- 
sion en  geôle.  Elles  sont  prononcées  par  le  directeur  pour  huit  jours;  au 
delà,  par  la  commission  d'inspection.] 

Section  IV.  <—  Des  établissements  de  discipline^ 

Art.  58  à  62.  —  [Les  jeunes  gens  placés  en  discipline  reçoivent,  outre 
les  soins  nécessaires  à  leur  entretient  l'instiruction  religieuse  et  Tinstruc* 
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lion  primaire.  ««-  Les  diseiplinaires  des  deux  seies  sent  déteniis  eus  !■ 

établiisemtnU  différents,  -r  Ils  sont  astreints  au  travail;  les  garçons  lai 
eeeopéft  à  dea  travaux  agricoles  ou  professionnels  i  les  Slles,  aux  trsfiB 
du  ménage  et  du  jardin,  ainsi  qu'aux  ouvrages  de  leur  sexe.  Leur  eonéslii 
est  appréciée  mensuellement  par  le  directeur  (ou  la  directrice),  le  pasteot, 
Tinstituteur  et  l'inspecteur.  —  Le  Ck)nseil  d'État  peut,  suivant  les  noce 
du  disciplinaire,  le  libérer  avant  le  terme  qui  avait  été  d'abord  fixé,  oo,  i^ 
eontraire,  prolonger  sa  détention  jusqu'à  sa  majorité  (1).] 

SBonoir  ¥.  —  Des  prisens  de  dùtrioL 

Art.  63  à  67.  —  [Les  prévenus  occupent-  une  partie  de  la  prison  dis- 
tincte des  condamnés  :  dans  les  prisons  de  district,  chaque  détenu  a  ss 
cellule.  —  Les  condamnés  à  la  réclusion  sont  astreints  au  traTaîl;  le  pro- 
duit leur  en  est  remis  à  l'expiration  de  leur  peine,  sauf  déduction  d'usé 
part  au  profit  du  geôlier,  fixée  par  le  règlement.  —  Les  condamnés  à  Toai- 
prisonnement  peuvent  choisir  une  occupation.] 

Section  VI.  —  Des  prisons  çle  cercle^ 

Art.  68  à  74.  —  [Les  prévenus  détenus  dans  lea  prisosa  de  oosii 
occupent  des  chambres  séparées.  Le  jury  informateur  indique  celle  qà 
doit  être  attribuée  à  chacun;  il  prescrit  toutes  les  mesures  néeessaires 
pour  assurer  le  secret  des  enquête^;  il  ftutoriSQseul  les  visiter  auxdéteoos 
et  les  copmunicatipn^  avec  l'extérieur.  —  Us  peuvent  travaille^  dl^s  kp 
chambre.  —  Ils  doivent  ôtr^  traité^  avec  tpU3  les  égards  compatibles  wnt 
le  but  d^  la  détention  préventive,  qui  est  seulement  de  s'assurer  de  i^ 
personne  et  de  parvenir  k  1a  découverte  ie  1»  vérité»] 

Chapitbe  V.  —  Des  auto^it^s  £t  pps  fonctionkàibes  de  V^jnasB- 

TRATIQN  DES  ETABLISSEMENTS  D£  P^TENTION.  —  Dfi  LEUBS  4fTiHBDPQKS 
ET  DE  LEUB  COldPÉTENCEt 

Section  I,  —  Disyqsitùmi  générale^^ 

Art,  76  à  84.  -^  [La  loi  énumère  les  fonctionnaires  attadiésauiprin» 
et  min  AQUfl  l'autorité  du  département  de  justice  et  police  :  inspeeton, 

(1)  Ua  arrêté  du  Conseil  d^tat  du  21  mars  1876,  pris  en  conftyrmité  de  oo 
dispo^itiPiis  de  la  loi  relativement  aux  jeunes  geas  mis  en  discipline,  déei^ 
qi(Q  ceu3(  4ant  la  conduite  fera  présumer  ramendement  pourront,  mr  b 
préavis  du  déps^rtement  de  justice  et  police,  être  libérés  prarisfMrsMit 
(art.  2).  Si  leur  conduite  donne  lieu  alors  à  des  plaintes  ou  s'ils  enfirsigseoite 
conditions  sous  lesquelles  ils  ont  été  mis  ^n  liberté  provisoire,  ils  ^^ 
être  immédiatement  réintéj^és  à  la  discipline  jusqu'à  T&ge  de  vingt  anspcr 
décision  du  Conseil  d^^tat  (^rt.  3),  Les  enfknts  mis  à  la  dispositioa  du  Coa5fi 
d'État  qui,  vu  leur  bas  âge  ou  pour  tout  aiitre  motif,  i^'ont  pas  été  mis  à  U 
discipline  peuvent  y  être  placés  jusqu'à  vingt  ans,  si  leur  conduite  donne  tiflo 
à  des  plaintes  fondées  (art.  4). 
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directeurs,  ehapelains,  instituteurs,  geôliers,  etc.  —  Ils  sent  généralement 
nominés  pour  quatre  ans  par  le  Conseil  d*Êtat  et  peuvent  être  réélus.] 

Art.   85.  —  Outre  les  fonctionnaires  mentionnés  ci-dessus,  il  y  a  : 
1*  pour  tout  le  canton,  une  commission  de  clémence,  composée  du  chef 
du  départemant  de  justice  et  de  police,  du  président  du  tribunal  cantonal, 
du  procureur  général  et  de  quatre  autres  membres  noipmés  par  le  Con- 
seil d'ÉStat  pour  deux  ans  et  non  imqnédiatement  rééligibles;  â^  pour  le 
pénitencier  et  pour  la  prison  centrale,  upe  commission  dHnspecii&nf  com- 
posée d'un  membre  de  la  coipmission  de  clémence,  de  l'inspecteur  des  éta- 
blissements de  détention,  du  directeur  et  du  chapelain  de  l'établissement 
à  inspecter;  8*  pour  la  colonie  agricole,  une  commission  d* inspection^ 
composée  du  préfet  du  district,  du  voyer  du  district,  du  syndic  de  la  com- 
mune et  du  chapelain;  4"*  dans  chaque  district,  une  commission  composée 
du  préfet,  du  président  du  tribunal  et  des  juges  de  paix  des  cercles  du  dis- 
trict, est  chargée  de  la  surveillance  des  détenus  libérés  conditionnellement 
ou  définitivement. 

Art.  60.  -r-  [Les  attributions  des  fonctionnaires  ne  sont  déterminées 
que  d*une  manière  générale  par  la  loi.  —  Leurs  fonetions  sent  réglées  plus 
spécialement  par  des  arrêtés  du  Conseil  d'État.] 

Sections  n,  IH,  IV,  V,  VI.  —  Du  département  de  justice  et  de  police. 
^^  J)^  ^inspecteur  ie^  établissements  de  détention.  —  Du  directeur. 
—  Du  chapelain  du  pénitencier^  des  ministres  attachés  aux  établis- 
sements  de  détention,  et  des  institi^teurs.  —  Des  geôliers  des  prisons 
de  district  et  de  cercle. 

Arti  37  à  1$9.  —  [Le?  dispositions  contenues  dans  ces  articles  sont 
d'un  intérêt  secondaire  ;  elles  sont  relatives  aux  attributions  et  aux  devoirs 
des  divers  fonctionnaires  des  prisons,  aux  règles  de  la  comptabilité  des 
établissements  et,  en  un  mot,  à  tout  ce  qui  concerne  l'administration  inté- 
rieure.] 

Section  VII.  —  Des  commissions  attachées  aux  établissements 

de  détention, 

§!•».  —  Commission  de  clémence. 

Art.  IM  k  19^  «*  [Pl^  ^  POMr  mission  de  .surv^ill^r  (es  4é(iQius  du 
pénitencier  et  de  la  prison  centrale,  au  point  de  vue  de  leur  conduite  et  de 
leur  relèvement  moral,  et  de  préavi^er  sur  leur  libératien  conditionnelle  et 
sur  la  remise  de  peine.  Elle  a  au  moins  une  séance  par  trimestre.  L^in- 
specteur  des  prisop^^  le  directeur  et  ]e  çbapelain  de  l'établissement  dont  il 
est  question  assistent  aux  séances  avec  voix  consultative.  —  Les  membres 
nommés  par  le  Conseil  d'État  font,  à  tour  de  rôle,  partie  de  la  commission 
d'inspection,  chacun  pendant  trois  mois.] 

i  %.  —  ÇQmmismn  di^inspeetian^ 

Art.  Itn*  —  [Elle  est  chargée  d'apprécier  la  conduite  des  détenus  et  de 
leur  accorder  des  marques^  ou  de  prononcer  sur  leur  promotion  à  une 
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classe  supérieure.  —  Elle  visite  le  pénitencier  et  la  prison  centrale  n 
moins  une  fois  par  mois.] 

S  3. —    Commission  locale  de  la  colonie  agneoie. 

Art.  128.  —  [Elle  doit  sunreiller  la  colonie,  tant  au  point  de  vue  èi 
régime  intérieur  qu'à  celui  de  l'exploitation  du  domaine.  —  Elle 
rétablissement  au  moins  deux  fois  par  mois  et  fait  rapport  à  i'i 
des  prisons.] 

§  4.  —  Commissions  de  sundllonce  des  détenus  Ubéris» 

Art.  129  et  130.  —  [Chaque  commission  de  district  se  réunit  au 
une  fois  par  trimestre;  elle  fait  rapport  au  département  de  justice  et  de 
police  sur  la  conduite  des  détenus.  Elle  préavise  sur  la  réint^ratioB  des 
libérés  conditionnels.  Elle  peut  réclamer  des  syndics  des  communes  etds 
patrons  des  libérés  tous  les  renseignements  dont  elle  a  besoin.  Un  jèfjk- 
ment  détermine  d'une  manière  plus  spéciale  les  attributions  de  ces  oon- 
missions  et  leurs  rapports  avec  les  fonctionnaires  des  prisoDS,  les  pttrass 
et  les  sociétés  de  patronage.] 

Sbction  Vni.  —  De*  traitements  de*  fonctionnaire*  de  tadmuiittnikm 

de*  établi**ement*  de  détention. 

Ai-t  131  à  133.  — -  [Ces  dispositions  toutes  spéciales  n'offrent  tncn 
intérêt.] 

Chapitre  VI.  —  DisposmoNs  finales. 

Art.  134  à  137.  —  [Le  Conseil  d'État  est  chargé  de  régler  par  da 
arrêtés  tous  les  détails  d'administration  ayant  trait  aux  établissements  de 
détention.  —  Toutes  les  lois»  tous  les  décrets  et  arrêtés  contraires  à  la  pR- 
sente  loi  sont  rapportés.] 


II 

LOI  DU  22  MAI   1875  SUR  LA   POUCE  DES  GORSTBUGTIOHS. 
Analyse  par  M.  H.  Alpt,  substitut  au  tribunal  de  Bar^ur-Aube. 

Chapitre.  1.  —  Dispositions  générales. 

Art.  1**.  —  Les  autorités  communales  sont  chargées  de  prendre,  cii- 
cune  dans  son  ressort,  les  mesures  qu'elles  jugent  convenables  en  ce^ 
concerne  la  police  des  constructions,  et  arrêtent,  s*il  y  a  lieu,  les  léglemeott 
dans  ce  but,  le  tout  conformément  aux  dispositions  de  la  piêsente  loi.  Os 
règlements,  après  une  enquête  préalable,  seront  soumis  au  Conseil  dlnî 
et  prendront  ainsi  force  de  loi. 
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Chàpitbe  il  —  Des  alignembntb,  des  constbuctions 

ou  BECONfTBUCnONS. 

Art  2  à  4.  —  [Chaque  fois  que  l'autorité  communale  veut  modifier  le 
tracé  ou  le  niveau  d'une  rue,  la  municipalité  doit  faire  dresser  un  plan  de 
Tétat  actuel  et  de  la  modification  projetée  ;  ce  plan  est  déposé  au  greffe  mu- 
nicipal; le  public  est  alors  averti  par  insertion  d'aflScbes,  les  propriétaires 
intéressés  par  lettre,  qu'ils  peuvent,  pendant  un  mois,  consulter  ce  plan  et 
produire  par  écrit  au  greffe  leurs  réclamations.  A  respiration  du  délai,  le 
tout  est  soumis  au  Conseil  d'État,  qui  statue.] 

Art.  5.  —  [Lorsque  l'alignement  projeté  atteindra  une  propriété  privée 
non  bâtie,  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  pourra  en  être  faite 
par  la  commune  avec  la  simple  autorisation  du  Conseil  d'État,  conformé- 
ment à  l'article  346  du  Gode  civil.  S'il  s'agit  d'une  propriété  bâtie,  Texpro- 
priation  ne  pourra  avoir  lieu  qu^en  vertu  d'un  décret  de  l'autorité  légis* 
lative.] 

Art.  6.  —  [Lorsque  la  commune  veut  vendre  un  terrain  faisant  jusque- 
là  partie  du  domaine  public,  le  propriétaire  «  bordier  »  aura  le  droit  de  l'a- 
cheter au  prix  ûxé  par  une  estimation  faite  conformément  à  la  loi  sur  les 
estimations  juridiques.  Sur  son  refus,  constaté  par  écrit,  la  commune 
pourra  vendre  à  un  tiers  au  prix  refusé.] 

Art.  7  et  8.  ^  [Tout  propriétaire  bordant  la  voie  publique  dans  l'inté- 
rieur des  villes  et  villages,  qui  Voudra  élever  des  constructions  nouvelles 
ou  modifier  la  forme  des  anciennes,  devra  en  faire  par  écrit  à  la  munici- 
palité une  déclaration,  qui  sera  rendue  publique.  La  municipalité  pourra 
même  se  faire  remettre  le  plan  projeté.  Si,  dans  les  trente  jours,  elle  n'a  si- 
gnifié aucune  opposition  au  propriétaire,  celui-ci  pourra,  par  ce  seul  fait, 
se  considérer  comme  autorisé.  En  cas  de  contestation,  il  y  aura  recours 
au  Conseil  d*Ëtat.] 

Art.  9.  —  [Lorsque,  dans  une  ville,  il  sera  créé  un  nouveau  quartier, 
où  des  voies  de  communication  seront  établies  sur  des  propriétés  privées, 
les  propriétaires  bordiers  pourront  toujours  exiger  que  la  commune  prenne 
à  sa  charge  l'entretien  des  nouvelles  rues,  moyennant  l'abandon  qu'ils  fe- 
ront de  la  propriété  du  sol  en  faveur  du  domaine  public,  pourvu  qu'ils  le 
mettent  en  bon  état  de  viabilité  et  qu'ils  garantissent  que  la  propriété  en 
est  libre  de  toutes  charges.] 

Chapitre  IIL  ^  Dispositions  relatives  a  la  sécurité 
et  a  la  salubrité  publiques. 

Art.  10  à  22.  —  [Les  règlements  communaux  pourront  imposer  des 
prescriptions  particulières  pour  la  construction  des  écuries  et  ^uts;  ils 
pourront  interdire  remploi,  dans  la  façade  des  maisons,  de  matériaux  dan- 
gereux pour  la  sécurité  publique.  Dans  les  villes,  les  aqueducs  établis  sur, 
la  voie  publique  seront  construits  par  la  commune,  avec  la  participation  et 
aux  frais  des  propriétaires  bordiers  ;  lorsque  quelques-uns  de  ceux-ci  n'au- 
ront pas  contribué  aux  dépenses  de  construction,  ils  payeront  une  rede- 
V.  W 


786  SUISSE. 

vance  pour  l'introduction  de  leurs  égouts  dans  Taqueduc,  sauf  o&çaàai 
pour  les  eauxpluviales. — Les  fosses  absorbantes  sont  interdites.— Ne penra: 
être  gardés,  dans  l'intérieur  des  villes,  les  amas  de  matières  animaks  « 
décomposition  et  généralement  tous  détritus  pouvant  esbaler  des  émui- 
tions  insalubres.  —  Les  municipalités  surveillent  les  travaux  d'aBuii» 
ment  des  maisons.  Les  propriétaires  doivent  se  conformer  au  onJm 
de  l'autorité  à  cet  égard»  sinon  les  travaux  sont  exécutés  d'office  tlan 
frais.— Les  manufactures  qui  répandent  une  odeur  incommode  ou  iiMlnliR. 
et  qui  emploient  des  machines  à  vapeur,  ne  pourront,  à  partir  de  liproDol- 
gation  de  la  présente  loi,  être  établies,  modifiées  ou  ouvertes  daoi  les  vàk 
et  villages  sans  une  permission  du  Conseil  d*Ëtat«  lequel  stataen  qiés 
enquête  et  imposera  au  propriétaire  les  mesures  convenables  pour  éviter 
tout  préjudice  au  voisinage. — ^Les  municipalités  doivent  surveiller  les  coq- 
structions  qui  8*élévent  ou  sont  soumises  à  réparations  dans  la  commi», 
afin  de  s'assurer  si  elles  offrent  toutes  les  conditions  de  salubrité  et  de»* 
lidité.  Tout  édifice  caduc  sera  démoli  par  Tordre  de  la  municipalité,  dom 
après  enquête. 

Chapitre  IV.  -<  Dispositions  relatives  aux  précauho» 

CONTRE  l'incendie. 

Art.  23  à  50.  —  [Les  murs  mitoyens  doivent  être  oonstraits  en  hoBM 

maçonnerie  et  avoir  au  moins  10  pouces  (30  c.)  d'épaisseur  à  leur  sodomI 

Les  règlements  communaux  pourront  toujours  prescrire  les  mesures  [M0> 

près  à  empêcber  la  communication  du  feu  d'une  maison  h  l'autre.  Dm  la 

nouvelles  constructions,  il  devra  être  établi  un  mur  de  refend  entre  Dabi- 

tation  et  le  corps  de  bâtiment  servant  de  grange,  écurie,  fentl,  etc.  -  la 

cheminées  et  canaux  de  cheminées  doivent  être  établis  dans  ceftaivs 

conditions  que  déterminent  les  articles  27, 28,  33,  34,  35,  36;  les  tajwx 

de  cheminées  notamment  devront  toujours  dépasser  le  toit  d'an  maOÊ 

3  pieds  (90  c);  si,  à  cette  hauteur,  ils  étaient  encore  dangereux ooiDCos- 

modes  pour  les  voisins,  ils  devraient  être  rehaussés  suivant  la  pmeriptin 

d'experts.  —  Dans  les  villes  et  villages,  aucun  four,  aucune  forge  ne  pemeit 

être  construits  sans  une  autorisation  de  la  municipalité,  sauf  recoonn 

Conseil  d'État.  Dans  tout  bâtiment,  les  eecaliei-s  de  Tétage  supénenrânl 

pourront  être  construits  en  bois  et  autres  matériaux  combustibles.  -Itf 

toits  des  bâtiments,  distants  de  moins  de  500  pieds  (150  m.)  d'aatraioos- 

structions,  ne  pourront  être  couverts  qu'en  tuiles,  en  ardoises  ou  en  nénl 

laminé.  Dans  les  villes  et  villages,  les  combles  des  bâtiments  neu&ffnri 

tous  dallés  ou  bétonnés,  sauf  les  parties  destinées  à  l'habitation,  qui  ^ 

Tontètre  planchéiées.  Il  est  interdit  de  dissimuler  les  conduites  de  gtf^ 

les  disant  passer  dans  l'intérieur  des  plafonds,  à  moins  qu'dles  oesoiai 

renfermées  dans  un  manchon  métallique  ouvert  à  ses  deux  extrémités.-!^ 

municipalités  sont  chargées  de  surveiller  les  constructions,  afin  i'f^f^ 

cher  toute  contravention  aux  dispositions  de  la  présente  loi.  Quaiui  ^ 

constatent  une  contravention,  elles  avertissent  par  écrit  le  propriétiire,  « 

ui  prescrivant  les  modifications  à  faire.  S'il  n'accepte  pas  ladéciMi 
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devra,  dans  les  vingt  jours,  se  pourvoir  devant  le  Conseil  d*Ëtat,  lequel 
statue  sur  la  difficulté  sans  préjudice  du  recours  devant  les  tribunaux,  s'il 
y  a  lieu.  A  Texpiration  des  vingt  jours^  s'il  n*a  pas  été  déposé  de  pourvoi 
au  Conseil  d'État,  la  municipalité  fixe  au  propriétaire  un  délai  d'exécution; 
passé  ce  délai,  la  municipalité  le  condamne  à  une  amende  et  lui  impartit 
un  nouveau  délai  péremptoire,  à  l'expiration  duquel  elle  procède  d'office 
frais  du  propriétaire.] 


m 


LOI  DU  23  DÉGEVBRE  1875   SUR  LE   COLPORTAGE. 
Analyse  par  M.  H.  Alpy,  substitut  au  tribunal  de  Barsur-Aube, 

§  !•'.  ^~  Dispositions  générales. 

Art.  1  à  5.  —  [Sont  tenus  de  se  pourvoir  d'une  patente  pour  exercer 
leur  industrie  :  l"*  les  colporteurs  et  les  personnes  qui  font  du  déballage  ; 
2*  les  artisans  ambulants.  —  Pour  Tobtenir,  les  requérants  sont  tenus  de 
se  présenter  en  personne  au  préfet  et  de  produire  :  une  attestation  de  do- 
micile délivrée  par  la  municipalité,  pour  ceux  qui  sont  domiciliés  dans  le 
canton  ;  des  papiers  de  légitimation,  pour  ceux  qui  ne  sont  pas  domiciliés 
dans  le  canton.  —  Il  faut  être  âgé  d'au  moins  seize  ans  pour  recevoir  une 
patente;  la  femme  mariée  a  besoin  du  consentement  écrit  de  son  mari;  le 
mineur,  de  son  père  ou  tuteur.  —  La  patente  est  personnelle  ;  il  n^est  même 
pas  permis  d*avoir  des  aides.  —  Les  produits  du  soi  et  les  denrées  alimen- 
taires pourront  être  colportés  sans  patente.] 

§  2.  —  Du  colportage. 

Art.  6  à  10.  —  [Est  considéré  comme  colporteur  celui  qui  parcourt  le 
pays  en  offrant  à  vendre  des  marchandises  qu^il  livre  immédiatement.  — 
La  durée  de  la  patente  est  d'un  mois;  le  prix  en  est  fixé  à  20  francs  plus 
l  franc  de  timbre  :  ce  prix  est  réduit  à  2  francs  pour  le  colportage  des 
instruments  d'agriculture.  —  Avant  d'exercer  son  industrie  dans  une 
commune,  le  colporteur  doit  faire  viser  sa  patente  chaque  jour  par  le  syn- 
dic; il  paye  une  finance  de  20  centimes  pour  chaque  visa.  —  La  patente 
ne  donne  pas  au  colporteur  le  droit  de  pénétrer  dans  les  maisons  ;  celui  qui 
y  entre  sans  le  consentement  du  propriétaire  et  refuse  d'en  sortir  à  pre- 
mière réquisition,  est  passible  des  peines  portées  aux  articles  17  et  16, 
sans  préjudice  des  dispositions  du  Code  pénal  sur  la  violation  du  domi- 
cile. Le  colporteur  ne  peut  non  plus  exercer  son  industrie  dans  un  éta- 
blissement public  sans  le  consentement  du  propriétaire.  —  Le  déballage 
ou  vente  temporaire  dans  les  hôtds  ou  maisons  partioulières  par  des  per-^ 
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sonnes  non  domiciliées  dans  la  commune  est  assimilé  an  colportage  et 
soumis  à  une  patente  de  90  francs  par  mois.] 

§  3.  —  Dei  artisans  ambtdarUs. 

Art.  11  à  14.  —  [La  patente  des  artisans  ambulants  ne  peut  être  ac- 
cordée pour  un  terme  plus  long  que  six  mois.  —  Le  prix  en  sera  fixé  par 
un  tarif  établi  par  le  Conseil  d'État  ;  il  ne  devra  jamais  dépassa  15  franco. 
—  En  règle  générale»  les  patentes  d'artisans  n'autorisent  pas  leurs  tita- 
laires  à  faire  un  commerce  de  vente  et  échange,  même  des  objets  de  leur 
profession.  Avant  de  commencer  l'exercice  de  son  industrie  dans  une  com- 
mune, l'artisan  devra  soumettre  sa  patente  au  visa  du  syndic,  moyennuK 
une  finance  de  20  centimes.] 

§  4.  —  De  r étalage. 

Art.  15  et  16.  —  [L'autorisation  d'étaler  des  marchandises  sur  la  voie 
publique  est  donnée  par  les  municipalités,  qui  peuvent  exiger  une  finaa» 
de  5  francs  par  jour  au  maximum.  On  peut  se  pourvoir  contre  leurs  déci- 
sions devant  le  Conseil  d'État.] 

§  5.  —  Des  contraventions  et  des  peines. 

AK.  17  à  23.  —  [Toute  infraction  aux  dispositions  de  la  présente  loi 
est  punie  d'une  amende  de  10  à  100  francs,  prononcée  par  le  préfet  du  dis- 
trict. —  La  patente  peut,  en  outre,  être  retirée,  —  Le  renouvellement  de 
sa  patente  peut  être  refusé  à  toute  personne  ayant  encouru  une  oondim- 
nation  de  cette  nature.  —  Dans  les  dix  jours  de  la  décision  du  préfet,  en 
peut  se  pourvoir  contre  elle  devant  le  tribunal  de  police.  —  Les  marchan- 
dises séquestrées  pour  assurer  le  payement  des  amendes  ne  pourront  être 
vendues  avant  un  délai  de  trois  mois,  sauf  celles  qui  sont  susceptibles  de 
détérioration.  —  Les  amendes  que  prononce  cette  loi  appartiennent  :  untieis 
au  dénonciateur,  un  tiers  à  la  boui-se  des  pauvres  de  la  commune,  un  tiers 
à  l'hôpital  cantonal.] 


CANTON  DE  ZURICH. 


LOI   DU  27  JUIN   1875   SUR  LE   KÉGIME   COMMUNAL  (1). 

Analyse  par  M.  Eugène  Uspf,  docteur  en  droit. 

La  loi  dont  on  vient  de  lire  Tintitulé  est  la  seule  qui  ait  été  soumise  à 
l'acceptation  du  peuple  du  canton  de  Zurich  dans  le  cours  de  TaDoée 

(1)  Gesetz  betreffend  dos  Gemeindewesen,  vom  127  Brachmonal  1875.  Cette  lo 
comprend  170  articles,  répartis  en  10  titres. 
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1875.  Proposée  le  20  avril  parle  conseil  cantonal,  elle  a  été  ratifiée  par  les 
électeurs  le  27  juin  suivant,  par  23,716  voix  sur  52,618  votants  (20,285  non 
et  8,617  voies  nuls),  et  promulguée  le  10  juillet  par  le  Conseil  d'État  :  elle 
est  entrée  immédiatement  en  vigueur.  L'objet  principal  de  cette  loi  paraît 
avoir  été  de  mettre  cette  partie  de  la  législation  cantonale  en  harmonie 
avec  diverses  dispositions  nouvellement  introduites  dans  la  Constitution 
fédérale  revisée  en  1874  (1),  notamment  en  ce  qui  concerne  la  collation  des 
droits  de  bourgeoisie,  de  cité,  d'établissement  et  de  séjour  (art.  44-47  et  68 
de  la  Constitution),  la  tenue  des  registres  de  l'état  civil  et  la  police  des 
lieux  de  sépulture  (art.  53),  l'instruction  primaire  (art.  27),  etc.  C  est  ainsi 
que  la  présente  loi  a  formellement  abrogé  (art.  170)  celle  du  25  avril  1866 
sur  le  régime  communal  dans  le  canton  de  Zurich,  les  deux  règlements  du 
16  juin  1866  sur  l'admission  à  domicile  et  sur  les  résidents,  les  dispositions 
du  règlement  du  12  juin  1862  relatives  à  la  tenue  des  registres  paroissiaux, 
et  de  la  loi  du  20  août  1861  sur  le  régime  ecclésiastique,  en  ce  qu'elles  ont 
de  contraire  à  la  législation  nouvelle;  enfin,  une  série  d'articles  concernant 
les  émoluments  et  droits  à  payer  en  matière  d'état  civil. 

I.  Division  communale  (ai't.  1  à  4).  ^  D'après  la  nouvelle  loi  du  27  juin 
1875,  le  canton  de  Zurich  se  divise,  sous  le  rapport  communal,  en  com- 
munes politiques  (poliiische  Gemeinden)^  en  paroisses  ou  communes  ecclé- 
siastiques (Kirchgemeinden)  et  en  circonscriptions  et  communes  scolaires 
{Schulkreise,  Sckulgemeinden),  Il  peut  être  en  outre  constitué,  dans  des 
intérêts  d'association  locale,  des  communes  civiles  {Civilgemeinden)  dont 
l'organisation  et  la  condition  légales  seront  déterminées  par  le  Conseil 
d'État. 

Nulle  modification  dans  la  création  de  communes  nouvelles,  la  suppres- 
sion ou  la  fusion  de  communes  existantes,  ne  peut  avoir  lieu  que  par  voie 
législative.  Leur  délimitation  territoriale  ne  peut  être  changée  que  par  le 
Conseil  d'État  et  du  consentement  des  communes  intéressées,  à  moins  de 
graves  nécessités  administratives.  L'affaire  doit  être  portée  devant  le 
conseil  cantonal,  toutes  les  fois  qu'il  s^agit  de  distraire  du  territoire  d'une 
commune  des  portions  importantes  occupées  par  des  maisons  d'habi- 

tation. 

il.  Sphère  d* action  et  organisation  des  communes  (art.  5  à  17).  —  La 
loi  définit  les  communes,  de  quelque  nature  qu'elles  soient,  «  des  réunions 
ou  groupements  {Vereinigungen),  destinés  à  l'exercice  des  droits  électo- 
raux, législatifs  et  administratifs  du  peuple  ».  Dans  les  affaires  d'intérêt 
public  général,  elles  servent,  directement  ou  par  leurs  représentants,  d'or- 
ganes exécutifs  à  l'administration  cantonale  ou  fédérale.  Elles  décident 
elles-mêmes  les  affaires  qui  leur  sont  propres  et  administrent  en  particu- 
lier, dans  les  limites  tracées  par  la  Constitution  et  les  lois,  les  établisse- 
ments, fondations  et  biens  communaux.  Les  autorités  investies  d'un  droit 
de  contrôle  ne  peuvent  illégalement  s'immiscer  dans  ces  aIXaires. 

tt  Toutes  affaires  communales  non  expressément  attribuées  par  la  loi  à 

;i)  Voy.  Annuaire  de  1875,  p.  445  à  4Ti. 
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des  communes  d'une  autre  nature,  tombent  dans  les  attributkmidsseï»- 
munes  politiques.  **  Des  dispositions  spéciales  (art.  7  et  169)  tracent  I  m 
égard  les  règles  à  suivre,  pour  indemniser  les  communes  civiles  de  ladéf»- 
session  des  droits  que  leur  avait  reconnus  la  législation  antérieure. 

II  est  permis  aux  communes  politiques,  voisines  entre  elles,  de  s'âsaods 
dans  un  but  d'intérêt  commun,  et  de  choisir  k  cet  effet  des  refràe&tiM 
spéciaux.  S'il  y  a  un  intérêt  général  à  la  formation  de  pareiUei 
tiens,  elles  peuvent  être  rendues  obligatoires  par  décision  du  cooseil 
tonal,  sur  la  proposition  du  Conseil  d*État. 

L'administration  de  Tassistance  publique  relève,  en  principe,  da  om- 
munes  ecclésiastiques  (paroisses).  Elle  peut,  toutefois,  être  coQEtitnéeà 
part,  notamment  dans  les  communes  mixtes,  où  il  suffit  qu'une  ttiQorilé 
des  habitants  le  demande  pour  que  cette  séparation  devienne  oUigituR. 
D'un  autre  côté,  si  une  même  paroisse  comprend  plusieurs  cotramofs 
politiques,  celles-ci  sont  autorisées  à  demander  que  le  service  de  l't»- 
tance  leur  soit  attribué.  Dans  ces  divers  cas,  il  est  loisible  aux  comoniBB 
de  confier  ce  service  au  conseil  municipal. 

Chaque  paroisse  forme,  dans  la  règle,  une  circonscription  on  distrid 
scolaire,  à  l'exception  de  la  ville  de  Zurich,  où  ce  district  se  confond  avR 
la  commune  politique.  Toute  fraction  de  district  scolaire,  qui  possède  des 
maisons  et  biens  d'école  à  elle  propres,  constitue  une  commune  scoiain 
Dans  les  paroisses  qui  comprennent  plusieurs  communes  politiques,  d»- 
cune  de  ces  dernières  est  autorisée  à  créer  un  district  et  uneadmioistntioi 
scolaires  indépendants.  Sous  réserve  de  Tapprobation  du  Conseil  dttll 
les  paroisses  et  communes  scolaires  peuvent  déléguer  aux  communes  poii- 
tiques  tout  ou  partie  de  leurs  droits  d*administration,  de  même  que  liât 
(canton)  peut  subventionner,  à  l'aide  des  fonds  généraux,  des  aasocistiiiii 
de  ce  genre. 

Conformément  à  Tarticle  53,  alinéa 2,  delà  Constitution  fédérale reriiée. 
la  propriété,  la  charge  d^établissement  et  d'entretien,  ainsi  que  la  police  te 
lieux  de  sépulture,  sont  transférées  des  paroisses  aux  communes  politiqtKi. 
sauf  règlement,  par  voie  amiable  ou  contentieuse,  des  questions  flnsfidéres 
soulevées  par  cette  modification.  Les  communes  politiques  sonttesuesde 
pourvoir  à  ce  que  toute  personne  décédée  puisse  être  inhumée  décmweA, 
sans  distinction  de  culte  et  sans  nécessité  de  concours  du  clergé.  Lesfrw 
d'établissement  et  d'entretien  des  cimetières  sont  à  la  charge  de  tooi  I« 
ressortissants  à  In  commune,  quelles  que  soient  leurs  croyances  religicoiBS. 

Les  communes  politiques  ont  le  droit  d'user,  dans  un  intértl  public, 
moyennant  indemnité,  et  en  tant  qu'il  n'en  résulte  pas  d'entrayes  powk 
service  divin,  des  églises  publiques  et  de  leurs  dépendances,  en  pirticiBer 
des  clochers,  cloches  et  horloges. 

III  et  IV*  Droit  de  bourgeoisie  (art.  18  à  32)  ;  établissement  et  rij9r 
(art.  33  à  45).  —  Notre  loi  ne  consacre  pas  moins  de  vingt-huit  trtide. 
fort  longs  pour  la  plupart,  à  ces  divers  points,  réglementés  par  elle sTecuK 
minutie  extrême.  Sans  doute,  la  matière  a  son  importance,  puisque  toat 
Torganisme  communal  repose  sur  le  corps  électoral,  dont  les  habiUntB de 
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la  commune  ne  font  partie  que  sous  certaines  conditions  déterminées  ici  ; 
toutefois,  les  dispositions  dont  il  s'agit  et  qui  s'inspirent  d'idées  surannées 
en  ce  qui  touche  la  liberté  d'aller  et  de  venir  et  de  choisir  sa  résidence,  ne 
sont  pas  assez  particulières  à  la  législation  du  canton  de  Zurich  pour  qu'il 
semble  utile  d'en  faire  une  analyse  détaillée. 

lL.a  loi  distingue  : 

1*  Le  droit  de  bourgeoisie  communale  [Bilrgerrecki) ,  qui  peut  être  ré- 
clamé, après  certaines  justifications,  et  moyennant  finance,  par  tout  citoyen 
cantonal  ou  fédéral  et  par  tout  étranger  né  en  Suisse,  dans  la  commune 
qu'il  habite  dans  le  canton.  La  concession  de  ce  droit  à  toute  autre  personne 
dépend  entièrement  de  l'assemblée  communale  ;  pour  les  étrangers  nés 
hors  de  Suisse,  un  séjour  préalable  de  deux  ans  sur  le  territoire  fédéral 
est  nécessaire.  —  La  somme  à  verser  pour  l'acquisition  de  la  bour- 
geoisie varie  de  100  à  500  francs,  suivant  l'importance  des  biens  commu- 
naux à  la  jouissance  desquels  le  nouveau  bourgeois  se  trouvera  admis  à 
participer  ;  les  citoyens  cantonaux  ou  fédéraux  résidant  depuis  dix  ans 
dans  la  commune  sont  dispensés  de  Tacquittement  de  ces  droits.  —  La 
qualité  de  bourgeois  d'une  commune  emporte  le  droit  absolu  d*habitcr  la 
localité  et  d'y  être  assisté  en  cas  d*indigence  ultérieure,  —  Cette  qualité  se 
constate  à  Taide  d'un  certificat  d'origine  (JI«ma/A*c/i«n),  dont  la  délivrance 
et  la  restitution  sont  subordonnées  à  des  régies  très-rigoureuses  [art.  30  et 
31  ;  voy.  aussi  art  36  à  39). 

2"  Le  droit  d'établissement  ou  d'admission  à  domiciledans  une  commune 
[Niederlasswigsrecht).  Ce  droit  appartient  à  tout  Suisse  porteur  de  son  cer- 
tificat d'origine  (à  moins  d'antécédents  judiciaires  rendant  sa  présence 
périlleuse  pour  la  sûreté  ou  la  moralité  publiques),  et  aux  étrangers,  dans  la 
limite  des  conventions  conclues  avec  leur  pays  d'origine.  —  Le  citoyen 
suisse  admis  à  domicile  dans  une  commune  du  canton  de  Zurich  y  jouit  à 
la  fois  des  droits  de  citoyen  cantonal  et  de  bourgeois  communal,  à  l'excep- 
tion de  la  participation  à  la  jouissance  des  biens  communaux  et  du  droit  de 
voter  dans  les  affaires  purement  bourgeoises. —  Il  acquiert  le  droit  de  voter 
en  toute  autre  matière  cantonale  ou  communale,  trois  mois  après  le  dépôt 
qu'il  a  fait  de  ses  papiers  en  vue  d'être  admis  à  domicile,  ou  du  jour  même 
de  ce  dépôt  s'il  est  déjà  en  jouissance  du  droit  de  vote  dans  une  autre 
commune  du  canton.  —  La  loi,  qui  admet  la  possibilité  de  la  coexistence 
de  plusieurs  domiciles  dans  le  canton,  dis[)ose  que  les  droits  politiques  ne 
pourront  être  exercés  que  dans  une  seule  commune,  au  choix  de  l'intéressé 
en  possession  de  plusieurs  domiciles  ;  celui-ci  redevient  libre,  au  commen- 
cement de  chaque  année,  de  modifier  ce  choix. 

3*  Aussi  longtemps  que  le  domicilié  n'a  pas  acquis  le  droit  de  vote,  il  est 
considéré  comme  séjournant  simplement  dans  la  commune  (Aufenihalter) 
et  exempté,  à  ce  titre,  de  l'obligation  de  contribuer  aux  impôts.  S'il  néglige 
de  déposer  les  pièces  requises,  il  peut,  après  un  premier  avertissement, 
être  expulsé.  S'il  est  dans  Timpossibilité  de  justifier  suffisamment  de  son 
origine,  le  conseil  communal  est  autorisé  à  exiger  de  lui  une  caution,  qui 
ne  doit  pas  être  injérieure  à  1,500  francs  par  tête  et  à  3,000  francs   par 
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famille,  et  qui  est  destinée  à  mettre  le  canton  et  la  commune  à  couvert  àa 
suites  éventuelles  que  peuvent  avoir  pour  leurs  finances  la  JXeniaÛ- 
losigkeit  ou  Tétat  d'indigence  ultérieure  (Verarmung)  du  résâcs 
(art.  36)  (1). 

Notons,  enfin,  que  toute  admission  à  domicile  ou  à  résidence  doit  te 
notifiée  à  Tautorité  militaire  du  canton  sur  les  contrôles  duquel  le  douve» 
domicilié  est  Inscrit,  et,  s'il  est  citoyen  du  canton  de  Zurich,  à  l'attUsië 
de  sa  commune  d'origine.  Cette  dernière  autorité  doit  être  également  avisée 
de  toute  modification  qui  se  produirait  dans  l'état  civil  de  son  resaortissul, 
établi  dans  une  autre  commune. 

V.  Assemblées  communales  (art.  46  à  76).  —  Les  assemblées  connui- 
nales  se  composent  de  tous  les  bourgeois  habitant  la  commune  et  des  fo- 
rains qui  7  ont  été  admis  à  domicile  (Niedergelassene)^  sauf,  pour  ea 
derniers,  les  cas  où  il  s'agit  d'affaires  concernant  les  biens  propres  de  h 
commune. 

Il  est  procédé  annuellement,  •  au  printemps  »  (la  loi  ne  précise  poat 
davantage)  à  une  révision  générale  des  registres  électoraux  ;  les  change 
ments  survenant  dans  le  cours  de  Tannée  doivent  être  coDùgnés  sur  la 
listes,  au  fur  et  à  mesure  qu'ils  se  produisent. 

Les  attributions  spéciales  des  assemblées  communales  sont  :  la  fixatise 
des  budgets  annuels,  la  réception  des  comptes,  le  vote  des  impôts  et  fif»- 
probation  des  dépenses  non  prévues  aux  budgets,  et  qui  ezoédent  la 
de  tolérance  accordée  aux  administrateurs  ou  comptables. 

Ces  assemblées  se  réunissent  soit  sur  la  convocation  des  autorités 
munales  compétentes,  soit  au  jour  qu'elles-mêmes  auront  fixé  en  se  pro- 
rogeant. —  Dans  la  règle,  elles  ne  doivent  se  tenir  que  le  dimanche  oans 
jour  généralement  férié  et  être,  à  moins  d'urgence,  convoquées  huit  joim 
à  Favance. 

Les  assemblées  de  communes  politiques  sont  présidées  par  le  président 
(maire) de  la  commune;  le  secrétaire  communal  j  fait  l'office  de  secréttire. 
—  Le  bureau  est  complété  par  un  nombre  indéterminé  de  scrutateurs,  dis 
\  la  majorité  absolue  par  l'assemblée,  parmi  ceux  de  ses  membres  qnî 
ne  sont  investis  d'aucune  charge  ni  emploi  relevant  de  son  contrôle. 

Après  la  constitution  du  bureau,  le  président  invite  toute  personne  n  ajant 
pas  droit  de  vote  à  quitter  le  lieu  de  la  réunion  ;  les  contestations  qui  sor- 
giraient  à  cet  égard  sont  tranchées  par  le  bureau,  sauf  aux  intéressés  1 9t 
pourvoir  contre  ses  décisions  devant  le  conseil  de  district. 

Chaque  électeur  est  autorisé  à  demander  la  parole  sur  toute  qœstîoi 
inscrite  à  Tordre  du  jour,  jusqu'à  ce  que  l'assemblée  elle-même  ait  profiODoè 
la  clôture  de  la  discussion.  Les  votes  ont  lieu  par  assis  et  levé,  à  la  majorité 

(l;  Cette  dernière  disposition  nous  parait  en  opposition  formelle  arec  la 
termes  précis  de  Tarticle  45,  alinéa  6^  de  la  Constitution  fédérale  révisée  a 
1874,  d'aprèi)  lesquels  c  le  canton,  dans  lequel  un  Suisse  établit  son  <3oflûdle 
ne  peut  exiger  de  lui  un  cautionnement...  pour  cet  établissement.  »  ((^.  il- 
nuaire  de  1875,  p.  462.) 
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absolue  ;  le  président  n*y  prend  part  que  quand  il  est  nécessaire  de  dépar- 
tager rassemblée.  Celle-ci  est  libre  de  décider  que  tous  ses  votes  ou  cer- 
tains d'entre  eux  auront  lieu  au  scrutin,  et  que  tous  les  membres  seront 
tenus  d*y  participer,  sous  peine  d'une  amende  d^un  franc  au  maximum,  à 
infliger  par  Tautorité  communale  au  profit  de  la  caisse  de  la  commune 
(politique,  ecclésiastique  ou  scolaire)  que  l'assemblée  représente. 

Les  questions  mises  en  délibération  sont  présentées  par  les  autorités 
communales  sous  forme  de  propositions  écrites.  Ces  propositions  et  autres 
documents  doivent  être,  autant  que  possible,  tenus  à  la  disposition  des 
électeurs  dés  le  jour  de  la  convocation  (c'est-à-dire  buit  jours  avant  la 
réunion,  à  moins  d'urgence).  —  Tout  électeur  présent  est  autorisé  à  faire, 
sur  les  sujets  en  discussion,  toutes  motions  de  changement,  de  rejet  ou 
d'ajournement  qu'il  croit  utiles.  Il  peut  également  introduire  toute  question 
rentrant  dans  les  attributions  de  l'assemblée,  à  condition  de  le  faire  par 
écrit,  auprès  de  l'autorité  communale,  qui  est  juge  de  ce  point.  Si  celle-ci 
reconnaît  que  l'assemblée  est  en  effet  compétente,  elle  doit  la  convoquer 
dans  les  trois  mois,  ou  dans  le  mois  si  la  proposition  émanée  de  l'initiative 
de  l'un  des  membres  est  appuyée  par  les  signatures  d'un  sixième  des  ha- 
bitants ayant  droit  de  vote. 

L'assemblée  peut,  en  votant  Tajoumement  d'une  question,  la  renvoyer  à 
l'examen  soit  de  l'autmîté  communale,  soit  d'une  commission  spéciale, 
laquelle  doit,  dans  ce  cas,  communiquer  ses  propositions  à  l'autorité.  Celle- 
ci  est  autorisée  à  soumettre  une  seconde  fois  au  vote  de  la  commune  une 
proposition  modifiée  ou  rejetée  par  une  précédente  assemblée. 

La  police  de  l'assemblée  appartient  au  président  ;  il  a  le  droit  d'en  ex- 
pulser les  membres  qui  la  troublent,  et  de  la  dissoudre  s'il  ne  réussit  pas  à 
y  rétablir  l'ordre.  Les  délinquants  sont  passibles  d'amendes,  prononcées 
par  le  conseil  communal  ;  en  cas  d'infraction  grave,  ils  peuvent  être  déférés 
à  la  lieutenance  criminelle. 

Le  procès-verbal,  rédigé  par  le  secrétaire,  doit  être  vérifié  et  certifié  exact 
par  le  président  et  les  scrutateurs  dans  les  cinq  jours  qui  suivent  celui  de  la 
réunion,  après  quoi  tout  électeur  est  admis  à  en  prendre  connaissance.  Les 
protestations  contre  la  validité  des  opérations  ou  la  sincérité  du  procès- 
verbal  doivent  être  portées  devant  le  conseil  de  district  avant  l'expiration  de 
la  quinzaine,  à  compter  du  jour  de  la  réunion.  Une  délibération  ne  peut 
être  attaquée  en  nullité  pour  vice  de  forme  que  si  ce  vice  a  été  une  première 
fois  signalé  séance  tenante.  Les  décisions  non  contraires  à  la  Constitution 
ni  aux  lois  ne  sont  attaquables  au  fond,  qu^autant  qu'elles  compromettent 
manifestement  les  intérêts  de  la  commune,  ou  qu'elles  sont  de  nature  à 
imposer  aux  contribuables  des  charges  excessives  ou  violant  l'équité. 

Si  une  assemblée  communale  refuse  de  délibérer  sur  une  affaire  de  sa 
compétence  et  dentelle  aura  été  régulièrement  saisie  par  Tautorité,  il  en  est 
référé  par  celle-ci  à  l'autorité  supérieure,  qui  pourra  suppléer  par  telle  me- 
sure qui  lui  paraîtra  convenable  à  l'inertie  des  représentants  delà  commune. 
Toutes  les  règles  qui  viennent  d'être  analysées  concernent  aussi  bien  les 
assemblées  paroissiales  et  scolaires  que  celles  des  communes  politiques . 
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Toutefois,  dans  les  assemUèes  de  commttiies  ecdésîastiqties*  le  dnit  è 
▼ote  n'appartient  qu'aux  habitants  qui,  par  ia  religion  qu'Us 
font  partie  de  la  paroisse.  Si  la  paroisse  comprend  piusieurs 
politiques,  c'est  le  président  (maire)  de  la  commune  dans  laquelle  se  tniie 
Téglise  qui  préside  la  réunion,  à  moins  qu'étant  d'un  culte  dîffîRBt^  k 
n'y  ait  lieu,  dans  ce  cas,  pour  l'assemblée  paroissiale  d'élire  ^le-mémea 
président  spécial.  —  Quant  aux  assemblées  scolaires,  leurs  attrtbutini 
propres  sont  déterminées  par  la  loi  sur  l'instruction  publique.  Les  artidnili 
à  76  de  la  loi  que  nous  analysons  se  bornent  à  régler  le  mode  de  eos- 
stitution  de  ces  assemblées,  selon  que  la  circonscription  territonak  ds 
cercles  et  communes  scolaires  cadre  ou  non  avec  celle  des  communes  poli- 
tiques correspondantes, 

YI.  Autorités  coTnmunales  (art,  77  à  105).  -*  U  y  a,  dans  chaque 
mune  politique,  un  conseil  municipal  d'au  moins  cinq  m^nbres,  y 
le  président;  —  dans  chaque  commune  ecclésiastique,  un  conseil  ptroo- 
sial  de  cinq  membres  aussi  au  minimum,  ei  dans  lequel  ont  droit  et 
siéger,  avec  voix  délibrative»  les  ecclésiastiques  attachés  à  la  paroisse,  u 
cas  où  ils  ne  seraient  pas  déjà  membres  élus  du  conseil.  Si  la  psroo» 
embrasse  plusieurs  communes  politiques,  chacune  de  cellea-ci  doit  me 
au  moins  un  représentant  dans  le  conseil  paroissial.  Ce  dernier  efi, 
dans  la  règle,  également  chargé  de  l'administration  de  l'assistance  ps- 
blique,  qu'il  peut  déléguer  à  un  comité  spécial;  lorsque  la  gestion  dei 
intérêts  des  pauvres  a  été  séparée  de  l'administration  du  temporal  des 
églises,  elle  est  confiée  à  un  conseil  constitué  à  Timage  du  conseil  parois- 
sial. —  Enfin,  il  existe  dans  chaque  district  scolaire  un  corps  administfitit 
dont  l'organisation  et  les  attributions  sont  fixées  par  la  loi  sur  le  régosE 
de  l'enseignement.  Si  plusieurs  communes  scolaires  sont  compriseï  dus 
un  même  cercle,  elles  confient  leurs  intérêts  économiques  soit  aaooueâ 
municipal ,  soit  à  un  bureau  spécial  composé  de  trois  membres. 

Les  divers  corps  qui  représentent  les  autorités  communales  sont  ooo- 
stilKiés,  a  l'élection,  par  les  assemblées  des  communes  respectives,^ 
déterminent,  dans  les  limites  légales,  le  nombre  des  membres  à  élire.  EÈm 
peuvent  également  confier  à  des  comités  ou  à  des  commissions  speciilei, 
fonctionnant  parallèlement  ou  concurremment,  certaines  branches  délff* 
minées  de  l'administration.  En  principe,  l'administration  est  donc  colleo- 
tive  dans  toutes  ses  parties.  '^  Les  assemblées  des  communes  politiqiies, 
en  particulier,  élisent  les  membres  du  conseil  municipal,  le  présidcBi 
(maire)  de  la  commune,  les  commissions  et  comités  à  attributions  spé- 
ciales, la  commission  de  vérification  des  comptes,  le  Gemeindammam 
(voyez  n*  VIII,  ci-KJIessous),  le  juge  de  paix  et  les  jurés,  ainsi  que  tousls 
autres  fonctionnaires  et  agents  communaux  dont  le  choix  n'est  pas  expKâ- 
sément  attribué  au  conseil  municipal. 

Tous  les  électeurs  d'une  commune  sont  également  éligibles  à  toosks 
emplois  communaux.  Ne  peuvent  toutefois  être  élus  membres  ni  seoê- 
taires  d'un  conseil  de  commune  politique  (conseil  municipal),  les  membre» 
du  Conseil  d'État,  du  conseil  de  district,  du  tribunal  suprême,  ni  les  en- 
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3loyés  des  chancelleries  de  oêd  corps.  D'autire  part,  ne  péUrent  siéger 
ensemble  dans  un  même  conseil,  comité  ou  comtniflsion,  les  parents  oU  alliéd 
^u  premier  degré  en  ligne  directe,  et  au  second  degré  en  ligne  collaté- 


L'aoceptation  des  fonctions  de  président  ou  de  membre  d'un  corps  com- 
munal, ou  d'administrateur  de  biens  communaux  est  obligatoire^  à  thoins 
que  r^u  n'ait  accompli  sa  soixantième  année,  qu'il  ne  justifie  de  maladie 
ou  d'infirmités  qui  le  mettent  hors  d'état  de  vaquer  à  ces  fonctions,  ou  qu'il 
xie  vienne  seulement  de  sortir  de  charge.   —  Les  membres  des  conseils 
communaux  sont,  de  même,  tenus  d'accepter  toutes  les  fonctions  qui  leur 
sont  déléguées  par  l'autorité.  —  C'est  le  conseil  de  district  qui  est  juge,  en 
première  instance,  des  causes  de  dispense.  Les  autorités  et  fonctionnaires 
oommunaux  sont  soumis  tous  les  trois  ans  à  une  réélection  totale,  confor- 
mément à  la  loi  du  7  décembre  1860. 

Les  attributions  des  conseils  communaux  consistent  à  préparer  les 
affaires  à  soumettre  aux  assemblées  communales  ;  ^  à  exécuter  les  déci- 
sions de  ces  dernières  ;  —  à  administrer  la  fortune  communale. 

Les  présidents  des  conseils  communaux  sont  nommés  par  les  assemblées 
communales;  les  vice-présidents,  secrétaires  et  appariteurs  par  les  corps 
respectifs.  Les  secrétaires  ont  voix  consultative.  —  Le  président  ne  peut 
être  en  même  temps  secrétaire. 

Les  conseils  sont  convoqués  par  leur  président,  ou  sur  la  demande  du 
tiers  au  moins  de  leurs  membres.  La  présence  est  obligatoire,  à  moins  de 
motifs  graves  ;  la  première  absence  non  justifiée  est  passible  d'un  simple 
avertissement;  la  seconde,  d'une  amende  disciplinaire;  il  doit  être  donné 
avis  de  la  troisième  au  conseil  de  district. 

Pendant  les  délibérations,  le  président  petit  prendre  part  k  la  discussion 
comme  tout  autre  membre;  mais  si  les  membreb  présents  à  la  séance,  lui 
compris,  sont  en  nombre  impair,  il  ne  vote  que  s'il  y  a  lieu  de  départager 
le  conseil,  pour  arriver  à  constituer  la  majorité  absolue  requise;  si,  au 
contraire,  les  votants  sont  en  nombre  pair,  il  exerce  son  droit  de  vote 
comme  tout  autre  membre,  et  alors  sa  voix  est  prépondérante  en  cas 
de  partage.  *-*-  Doivent  s^abstenir  de  voter  les  membres  personnellement 
intéressés  à  l'affaire  en  discussion ,  ou  qui  sont  parents  ou  alliés  d'un  inté- 
ressé, au  premier  degré  en  ligne  directe  et  au  second  degré  en  ligne  colla- 
térale. 

Les  présidents  peuvent  prendre,  dans  ^intervalle  des  sessions,  des 
mesures  nécessaires  ou  urgentes^  de  pure  forme  ou  qui  concordent  avec 
des  décitions  antérieurement  prises  par  les  assemblées  ou  conseils  commu- 
naux. —  D'autre  part,  les  conseils  peuvent  déléguer  des  branches  déter- 
minées de  service  à  un  ou  plusieurs  de  leurs  membres  ou  à  des  comAiis- 
sions,  sauf  recours,  au  premier  degré,  à  l'autorité  déléguante. 

Dans  les  communes  politiques,  les  bourgeois  (hoc  sensu)  membres  du 
conseil  municipal  forment  une  section  spéciale,  dite  des  affaires  bour- 
geoises (auxquelles  les  simples  domiciliés  n'ont  rien  h  voir).  S'ils  sont 
moins  de  trois  au  sein  du  conseil  et  que  la  commune  possède  des  établis- 
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semento  et  biens  municipaux,  l'assemblée  des  bourgeois  est  autorisée  à  a 
confier  la  gestion  à  un  comité  spécial. 

Les  attributions  des  conseils  municipaux  sont  énumérées  dans  Fifti- 
cle  94  :  elles  embrassent,  en  résumé,  tout  ce  qu'on  est  généralement  tm- 
venu  de  classer  dans  l'administration  et  la  police  locales,  y  compris  k 
tenue  des  registres  de  l'état  civil,  qui  avait  appartenu  jusqu'à  ce  jour  ■ 
clergé  (comp.  Constitution  fédérale  revisée,  art.  53,  al.  1),  l'administratia 
des  tutelles  et  du  régime  d'admission  à  domicile  {NiederlasnmgnKMeà^ 
ainsi  que  la  délivrance,  sous  les  conditions  déterminées  par  les  artida  96 
et  97,  de  tous  certificats,  papiers  et  documents  relatifs  à  Tétat  des  babiliBli 
de  la  commune.  Dans  les  localités  d'une  certaine  étendue,  les  matiéRs  de 
police  peuvent  être  confiées  à  une  ou  plusieurs  personnes  prises  en  defaai 
du  conseil  communal,  et  responsables  envers  lui;  mais  les  fonctiannaiieiet 
employés  ainsi  nommés  doivent  se  borner  à  signaler  les  contrayeatia»  m 
conseil,  qui  demeure  seul  compétent  pour  prononcer  les  amendes  de  pote 
et  pour  édicter  des  mesures  réglementaires,  qu'il  lui  est  permis  de  aa^ 
tionner  d'une  amende  de  15  francs  au  maximum. 

VIL  Biens,  gestion  et  impôts  communaux  (art.  106  à  147).  —  htki 
distingue  les  biens  communaux  en  biens  de  fondations  {Stiftun§sf&er\, 
et  biens  particuliers  à  destination  spéciale  (Separatgider)^  et  en  bicK 
patrimoniaux  {StammgiUer).  Ceux  des  deux  premières  catégories  doives 
être  administrés  conformément  aux  dispositions  du  Code  civil  et  soask 
contrôle  du  conseil  de  district.  Quant  aux  biens  patrimoniaux,  auxqwb 
accroissent  tous  les  droits  versés  pour  achat  de  la  bourgeoisie,  ainsi  qae 
les  donations  et  legs  faits  à  la  commune  sans  affectation  spéciale,  ils  doffoK 
être  conservés  dans  leur  intégrité,  sauf  cependant,  si  leur  importance  fe 
permet  et  que  le  conseil  de  district  Tautorise,  à  en  affecter  une  partie  î  k 
création  ou  à  la  subvention  d^établissements  ou  d'entreprises  d'atiiiié 
publique. 

SU  résulte  d'une  moyenne  calculée  sur  une  période  de  dix  années  suc- 
cessives, que  le  revenu  de  biens  communaux  laisse  un  excédant  anaoel, 
après  acquittement  complet  des  charges  grevant  lesdits  biens,  et  sans  le  se- 
cours de  l'impôt,  cet  excédant  peut  être  attribué,  avec  l'assentimâit  prâltble 
du  conseil  de  district,  à  d'autres  fonds  communaux  insuffisammoit  dotés. 
Spécialement,  les  communes  politiques  possédant  des  biens  susceptibles 
d^usufrult  sont  libres,  dans  l'hypothèse  précédente,  soit  d'en  répartir  êgi- 
lement  l'excédant  annuel  entre  les  familles  bourgeoises  et  bourgeois  câi- 
bataires  majeurs  habitant  la  commune,  soit  de  leur  attribuer  pendant  0 
nombre  d'années  déterminé  la  jouissance  en  nature  des  biens  commumax 
autres  que  forêts  et  tourbières,  non  indispensables  à  Tacquittement  des 
charges  publiques.  La  validité  des  décisions  que  prendront  à  cetéprdki 
assemblées  de  bourgeois  est  subordonnée  à  l'approbation  du  conseil  de  dit- 
trict.  L'administration  des  forêts  communales  demeure  régie  par  la  loi  sff 
le  régime  forestier. 

Les  titres  et  documents  formant  les  archives  communales  doiveat  être 
conservés  à  l'abri  du  feu  et  sous  triple  serrure;  il  en  est  fait  chaque  snoée. 
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parr&utoritécommunale,  un  inventaire  sommaire.  Tous  les  dix  ans,  ileat 
procédé  par  les  communes  à  un  iaTenlaîre  détaillé  de  leur  fortune  mobi- 
lière et  immobilière  :  un  double  de  ce  document  eat  adressé  au  conseil  de 
district,  auquel  la  loi  confie  la  chai^  de  veiller  à  la  bonne  administration 
des  communes  et  de  leurs  biens,  a  la  sauvegarde  de  leur  patrimoine  et  à  la 
régularité  de  la  gestion  des  autorités  qui  en  sont  les  dépositaires. 

Le  conseil  de  district  doit  prendre  immédiatement  toulee  meaui-es  disci- 
plinaires ou  autres  oécessaires  à  la  répression  des  abus,  en  donner  avis  à 
la  direction  de  l'intérieur  et  provoquer,  s'il  y  a  lieu,  des  poursuites  judi- 
ciaires. Il  inspecte  tous  les  deux  ans  au  moins  les  arcbives,  caisses,  re- 
gistres, etc.,  de  chaque  commune,  et  hit  part  du  résultat  de  ses  constata- 
tions i  la  direction  de  l'intérieur  et  aux  autorités  des  communes  respec- 
tives, sous  forme  d'extraits  de  ses  procès-verbaux. 

Les  conseils  communaux  choisissent  dans  leur  sein,  pour  gérer  les 
finances  locales,  le  nombre  nécessaire  de  comptables  spéciaux,  qui  ont  i 
fournir  un  cautionnement  dont  la  quotité  est  fixée,  sur  la  proposition  des 
conseils  communaux,  par  le  conseil  de  district.  L'assemblée  de  la  com- 
mune est  libre  de  permettre  que  ces  comptables  soient  pris  en  dehors  du 
conseil  communal.  Us  ont  à  rendre  un  compte  annuel,  établi  en  double 
expédition,  d'après  un  formulaire  arrêté  ou.  agréé  par  la  direction  de  l'in- 
térieur. Dans  les  paroisses,  la  comptabilité  de  l'assistance  publique  doit 
toujours  être  entièrement  distincte  de  celle  de  l'église. 

Les  communes  qui  n'usent  pas  de  la  faculté  qui  leur  est  laissée  de  con- 
stituer un  comité  permanent  chargé  du  contr&le  de  la  gestion  financière, 
doivent  y  suppléer  par  la  formation  d'une  commission  de  vérification  des 
comptes.  Il  n'est  constitué  qu'une  commission  de  ce  genre  là  où  les  limites 
des  communes  politiques,  ecclésiastiques  et  scolaires  se  confondent  Les 
membres  et  secrétaires  des  conseils  communaux  et  de  district  ne  peuvent 
faire  partie  de  cette  commission.  Son  rAle  est  de  vérifier  les  budgets  et  les 
comptes  ordinaires  et  extraordinaires  des  communes,  ainsi  que  leurs  ar- 
chives. Elle  présente  par  écrit,  à  l'assemblée  communale,  un  rapport  suivi 
d'une  proposition  d'arrêté  de  comptes. 

Au  vu  des  pièces,  dont  tout  électeur  doit  pouvoir  prendre  connaissance 
huit  jours  au  moins  à  l'avance,  l'assemblée  communale  prononce  en  der- 
nier ressort,  après  quoi  les  dossiers  sont  envoyés  sans  délai  au  conseil  de 
district,  chargé  de  vérifier  non-seulement  l'exactitude  matérielle  des  ècri- 
tbres,  mais  aussi  la  stricte  observation  de  toutes  les  prescriptions  légales  ; 
à  cet  effet,  il  peut  exiger  de  l'autorité  commilnale  un  supplément  d'infor- 
mations écrites  ou  verbales  par  l'intermédiaire  d'un  dél^é.  La  vérifica- 
tion terminée,  le  conseil  de  district  prend  un  arrêté  de  clôture,  dans  lequel 
il  ordonne,  s'il  y  a  lieu,  les  mesures  propres  à  obvier  aux  irrégularités  de 
quelque  importance  qu'il  aura  constatées.  Cet  arrêté  est  transcrit  au  bas 
de  l'un  des  doubles,  lequel  est  renvoyé  i  l'autorité  communale  intéressée. 
Le  conseil  de  district  tient  un  registre  général  des  biens  des  communes 
du  district,  sur  lequel  il  transcrit  k  mesure  les  états  de  situation  tels  qu'ils 
resBortent  de  ses  vérifications.  Il  adresse  ciiaque  année,  ù  la  direction  de 
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rintârieur,  une  récapitulation  dea  biena  des  communea  et  des  flioBéiti« 
établie  d'aprèa  ce  regiatre,  ainai  qu'un  rapport  aommaire  gur  sosop» 
tiona  de  contrôle  financier. 

La  direction  de  rintérieur  peut  faire  procéder  en  tout  temps  à  des  iop» 
tiens  dana  lea  communea  pour  a'atsurer  de  robaenration  des  prœnptks 
relatives  à  la  conaervation  et  à  la  bonne  gestion  du  patrimoioe  coa- 
munal. 

Lea  autoritéa  communales  soumettent  chaque  année  à  TasseniUépds 
électeura  un  projet  de  budget^  revêtu  de  Taria  de  la  commission  deTéni- 
cation  des  comptes,  et  proposant,  le  cas  échéant,  lea  moyens  de  janri 
rinsuffisanœ  dea  recettea  prévues. 

Lea  dépenaea  qui  excèdent  lea  revenus  sont  couvertes  par  des  ooDbftv- 
tiens  communales.  S*il  s*agit  de  dépenses  extraordinaires  considénliei, 
lea  impôta  nécessaires  pour  y  feAre  face  doivent  être  répartis  sar  ose  léhe 
d*années,  Quand  une  commune  contracte  un  emprunt  eo  vaedWArire* 
priae  productive,  dont  le  produit  reste  néanmoins  inférieur  à  l'intérêt  de  h 
dette,  il  doit  être  procédé  à  TamortisBement  de  la  différence  par  uflinpât 
annuel  proportionnel,  hors  le  cas  où  l'importance  des  biens  oommaotn 
permettrait  d'en  diatraire  une  partie  dans  ce  but,  sans  grerer  les  ooofR- 
buablea. 

Les  contributions  communales  frappent  à  la  fois  la  fortune,  les  016195 
et  chaque  tête  d'habitant,  à  raison  de  l  franc  par  1,000  francs  de  ca^ 
1  franc  par  feu  et  1  franc  par  habitant  âgé  de  plus  de  vingt  ans.  M  o'est 
tenu  de  payer  dea  impêts  spécialement  affectés  aux  besoins  d\m  cote 
auquel  il  n'appartient  pas.  (Cf.  art.  49,  al.  6,  de  la  Gonstit.  fédénleieris^! 
Les  contributions  établies  dans  l'intérêt  de  Fasaistanee  publique  oomsu- 
nale  aont  dues  par  tous  les  bourgeois  originaires  de  la  commune,  étsifii 
dans  le  canton,  qu'ils  habitent  ou  non  leur  commune  d'origine.  Les  o- 
toyens  dea  communes  politiques  diviaéea  en  plusieurs  paroisses  oacoo- 
munes  scolaires,  ne  doivent  l'impôt  paroissial  ou  scolaire  qaedansleqii> 
tier  qu'ila  habitent  Lea  articles  135»  187, 188,  142  et  suirants  détennlDeBl 
le  mode  de  prestation  des  logements  militaires,  lea  catégories  de  etnlzi' 
buablea  (habitants,  propriétaires  et  non  résidants,  industriels,  corpaaàm, 
aociétéa)  et  d'exemptés  (apprentia,  penaiennairea  d'hospices  00  d'âalliis^ 
menta  d'instruction),  ainsi  que  les  règles  générales  conoemant  la  tmtia 
et  la  perception  dea  impéta,  par  analogie  de  ce  qui  est  pratiqué  eomâ^ 
da  contributions  cantonales. 

Ajoutons  que  l'établissement  et  Tentreti^i  des  routes,  cbemins,  ja^ 
digues,  canaux,  etc.,  sont  à  la  charge  des  communes  politiques  [irt.I3i\ 
et  que  les  biens  en  jouissance  commune,  ainsi  que  les  portions  de  bios 
ccmimunaux  dont  l'usufruit  est  laissé  aux  bourgeois  de  la  localité,  sti 
soumis  à  toutes  les  contributions  communales  (art.  139). 

Vin.  Cfemeindammann  (art  148  à  166).  —  Dans  toute  commune  |»'- 
tique,  raasemblée  communale  ait,  pour  une  période  de  fit)lsaos,a 
Gemeindammann,  sorte  d'oiBcier  public  dont  les  attributions^  pua^ 
ment  complexes,  et  qui  sont  déclaréea  incompatibles  avec  les  IboctioQiiie 
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juge  ou  d'agent  judiciaire,  tiennent  à  la  fois  de  celles  de  notaire  public,  de 
conservateur  des  hypothèques,  de  greffier  criminel,  de  commis  aux  ventes  et 
d^huissier.  Cet  agent  communal  est  tenu  de  fournir  un  cautionnement  fixé 
par  le  tribunal  du  district,  dans  les  limites  de  5,000  à  20,000  francs.  Chaque 
Ge^neindammann  choisit  un  suppléant,  agréé  par  la  lieutenance  (Stati" 
halteramt),  mais  par  lequel  il  ne  peut  se  faire  remplacer,  sans  congé  régu- 
lier, pendant  plus  de  quinze  jours  consécutifs  ;  il  est,  en  outi*e,  libre  de  se 
faire  assister,  sous  sa  propre  responsabilité,  par  des  agents  subalternes, 
dont  le  choix  doit  être  également  approuvé  par  la  lieutenance. 

En  cas  d'instruction  judiciaire  ouverte  contre  un  Gremeindammann^  le 
Conseil  d'État,  sur  le  rapport  de  la  lieutenance,  ou  le  tribunal  suprême,  sur 
la  proposition  du  tribunal  de  4i4trici,  peut  le  suspendre  de  ses  fonctions 
jusqu'au  prononcé  du  jugement.  Il  est,  dans  ce  cas,  remplacé  par  un  sup- 
pléant, tenu  de  fournir  une  caution  égale  à  celle  du  titulaire. 

IX.  Honoraires  des  agents  communaux  (art.  157  à  167).  ■—  Les  conseil- 
lers, secrétaires  et  appariteurs  des  communes,  et  les  Gemeindammxmn  ont 
droit,  pour  les  divers  actes  auxquels  ils  participent,  à  des  honoraires,  in- 
demnités, remises  ou  salaires,  variant  de  10  centimes  à  10  francs,  suivant 
la  nature  des  actes  ou  vacations.  Il  serait  oiseux  d'entrer  ici  dans  les  détails 
de  ce  tarif. 

Les  communes  sont  libres  de  remplacer  ces  taxes  par  des  traitements 
fixes  attiûbuéa  aux  membres  du  conseil  communal  et  aux  autres  fonctâon- 
naires»  employés  et  agents  communaux,  à  condition  que  le  taux  de  ces 
traitements  soit  au  moins  égal  à  la  mioyenne  du  produit  que  la  perception 
des  honoraires,  remises,  etc.,  aurait  assuré  aux  intéressés. 

Les  frais  de  bureau,  de  timbre,  de  port,  etc.,  sont  à  la  charge  des  caisses 
communales,  ainsi  que  les  débours  non  recouvrables. 

X.  Dispositions  transitoires  (art  168^170).  —  On  a  déjà  sommairemeiit 
indiqué,  au  début  de  cette  analyse,  les  parties  de  la  législation  antérieure 
abrogées  par  la  loi  que  nous  venons  de  résumer. 


ÉTATS  SCANDINAVES. 


DANEMARK. 


Analyse  des  principales  lois  de  1875,  par  M.  George  CoGORMJr. 
attaché  au  ministère  des  affaires  étrangères. 


«-  Loi  du  24  mars  1875,  sur  Pinspection  des  navires  à  vapeur.  Longw 
et  minutieuses  prescriptions  sur  la  construction  et  le  gréement  des  v- 
vlres,  les  pompes,  les  cloisons  étanches,  les  boussoles,  les  l)anauz,etptf- 
ticuliérement  les  machines  à  vapeur.  Chaque  année»  des  agents  spécial 
visitent  les  navires  pour  s^enquérir  si  les  prescriptions  légales  sont  obser- 
vées. 

<—  Loi  du  même  jour,  sur  rirupection  des  Tnachines  à  wspevr  à  ttm. 
Dispositions  du  même  genre,  qui  ne  paraissent  pas  présenter  an  intérfi 
assez  général  pour  être  reproduites. 

—  Loi  du  15  mai,  sur  la  surveillance  des  étrangers  et  w^gem. 
L'étendue  de  cette  loi  ne  permettant  pas  d'en  donner  in  extenso  ia  tndoc* 
tion,  nous  nous  bornerons  à  en  signaler  les  dispositions  les  plus  fs^ 
tantes  : 

Un  passe-port  n'est  pas  nécessaire  pour  entrer  en  DanemarL  II  n'a 
pourrait  être  exigé  un  que  des  sujets  d'un  État  sur  le  territoire  doqoel  la 
Danois  ne  peuvent  pénétrer  sans  passe-port  Les  bateleurs,  musiciens  ta- 
bulants, bohémiens,  etc.,  ne  sont  pas  admis  à  pénétrer  sur  le  sol  du» 
Les  ouvriers  venant  chercher  du  travail  doivent  établir  leur  identité  àl'si^ 
de  pièces  émanant  d'autorités  de  leur  pays  d'origine  (art  1). 

Les  étrangers  qui  n'ont  pas  obtenu  le  droit  d'établissement  en  Duko>^ 
et  qui  n'ont  pas  de  moyens  d'existence  sont  expulsés  (art  3).  Geuxd'eslff 
eux  qui  ont  l'intention  de  se  placer  comme  ouvriers  ou  domestiques  doM 
s  adresser  au  commissaire  de  police  (art.  3).  Si  ce  dernier,  après  enquête, 
constate  que  l'étranger  est  en  état  de  pourvoir  à  son  existence  par  oBtn- 
vail  honorable,  il  lui  délivre  un  livret  de  séjour  (opholdsbog)  (art  4).  U^ 
sesseur  d'un  livret  de  séjour  qui  voyage  doit  se  présentera  ia  polios  de  ii 
ville  où  il  arrive  (art  6).  Si  après  huit  jours  il  n'a  pas  trouvé  de  tranil^^ 
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'il  est  hors  d'état  de  se  suffire  à  lui-même,  il  peut  être  expulsé.  11  peut 
3UJours  être  Tobjet  d*un  arrêté  d'expulsion  quand  il  est  resté  huit  jours 
ans  travailler  (art.  6). 

Une  personne  qui  n*a  pas  obtenu  Tindigénat  ni  le  droit  d'établissement 
»eut  toujours  être  expulsée  par  arrêté  ministériel  quand  cette  mesure  est 
notivée  par  sa  conduite,  si  toutefois  elle  n'est  pas  fixée  sur  le  territoire 
ianois  depuis  deux  ans  (art.  7). 

On  distingue,  d'ailleurs,  deux  modes  d'expulsion  :  le  renvoi  (udsendelse) 
5t  V expulsion  proprement  dite  [udvisning).  Un  étranger  renvoyé  est  accom- 
pagné à  la  frontière  par  la  police;  celui  qui  ^^ieocpulsé  reçoit  un  passe-port 
pour  se  rendre  directement  à  la  frontière,  à  Taide  des  fonds  qui  lui  sont 
attribués  pour  frais  de  route  par  les  autorités  locales. 

—  Ordonnance  du  25  juin  \^lb^  sur  V admission  des  femmes  à  VUni" 
versiié  de  Copenhague,  Par  cette  mesure,  le  Danemark  a  suivi  l'exemple 
des  Universités  de  la  Suède,  où  les  femmes  peuvent  étudier  et  prétendre 
aux  grades  académiques  depuis  plusieurs  années.  A  Copenhague,  elles 
n'étaient  admises  jusqu'ici  qu'à  un  petit  nombre  de  leçons  publiques.  L'or- 
donnance du  25  juin  1875  est  ainsi  conçue  : 

Art.  1*'.  —  Les  femmes  sont  autorisées  à  obtenir  le  droit  de  cité  acadé- 
mique (c'est-à-dire  à  se  faire  immatriculer^comme  les  étudiants)  à  TUniver- 
site  de  Copenhague. 

Art.  2.  —  Les  femmes  qui  désirent  se  faire  inscrire  à  l'Université  doivent, 
de  même  que  les  jeunes  gens  qui  ont  fait  leurs  études  en  dehors  des  établis* 
sements  publics,  se  soumettre,  conformément  aux  régies  en  vigueur,  à 
Vezamen  de  sortie^  soit  dans  une  école  publique,  soit  dans  une  école  privée 
autorisée  à  faire  passer  des  examens  de  cette  nature. 

(On  appelle  examen  de  sortie^  dans  les  écoles  danoises,  l'épreuve  qui 
termine  les  études  classiques,  comme  notre  baccalauréat,  avec  cette  diffé- 
rence qu'on  subit  Vexamen  de  sortie  au  collège  même.  Les  candidats  reçus 
peuvent  alors  se  faire  inscrire  pour  suivre  les  cours  de  l'Université.) 

Art.  3.  —  Les  femmes  admises  à  l'Université  peuvent,  comme  les  autres 
étudiants,  s'adonner  aux  études  de  leur  choix  et  prétendre  aux  grades  aca* 
démiques  si  elles  remplissent  les  mêmes  conditions  que  les  étudiants,  tant 
en  ce  qui  concerne  les  épreuves  préliminaires  et  les  travaux  préparatoires 
qu'en  ce  qui  est  relatif  aux  examens  et  aux  soutenances  des  thèses.  Ce- 
pendant les  femmes  qui  étudient  la  théologie  ne  peuvent  se  présenter  à 
l'examen  professionnel  de  théologie,  ni  à  aucune  des  autres  épreuves  de  la 
Faculté;  mais  leurs  études  seront  terminées  par  un  examen  spécial  de  re- 
lifi^ion,  dont  le  programme  sera  ultérieurement  fixé  par  le  ministre  de 
l'instruction  publique  et  des  cultes.  Les  femmes  qui  étudient  la  théoloçin 
n'ont  pas  le  droit  de  prêcher,  ainsi  que  la  loi  le  permet  aux  étudiants  va 
théologie  de  l'autre  sexe.  Les  examens  universitaires  et  les  grades  acadé- 
miques ne  donnent  pas  accès  aux  femmes  dans  les  carrières  administra- 
1  tives. 

!     Art.  4.  —  Le  droit  de  cité  académique  n'habilite  pas  les  femmes  à  recevoir 
'  des  subventions  universitaires  ou  des  secours. 

V.  51 
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NORWÉGE. 


itotice  par  M.  Pierre  Dareste,  avocat  à  la  Cour  de 

Les  principales  lois  promulguées  en  1875  sont  les  suivantes  : 

1*  Loi  sur  la  réforme  monétaire  du  il  avril  1875. 

Ceite  loi  a  introduit  en  Norwége  le  système  monétaire  établi  en  Suétfe 
par  la  loi  du  30  mai  1873,  et  en  Danemark  par  la  loi  du  23  mai  de  lamèse 
année.  Les  dispositions  de  ces  deux  lois  ont  été  résumées  dans  VJtvotein 
de  1874  (1)  ;  elles  sont  reproduites  à  peu  de  chose  près  dans  la  loi  norvé- 
gienne. L'union  monétaire  entre  les  trois  royaumes  est  donc  un  fait  acnsn- 
pli,  et  le  système  transitoire  adopté  par  la  Noi-wége  en  1873  a  fait  place  î 
une  démonétisation  complète  des  anciennes  monnaies^  et  à  radoption  eidtr 
sive  de  l'étalon  d'or,  et  de  la  couronne  [krone]^  subdivisée  en  oere, 

29  Loi  sur  le  système  métrique  du  22  mai  1875. 

Les  travaux  de  la  commission  internationale  du  métré  commencent  à 
porter  leurs  fruits.  Les  mesures  françaises  sont  adoptées  par  laNorwfge^k 
mètre  et  le  kilogramme  des  archives  sont  pris  pour  étalons,  et  le  système  es 
reproduit  dans  tous  ses  détails,  sauf  en  ce  qui  concerne  l'unité  monétûrai 
dont  la  relation  avec  les  unités  de  poids  et  mesures  n'est  pas  d*une  utiiJé 
bien  démontrée.  La  transformation  n^est  encore  que  facultative;  maisdaoi 
trois  ans  au  plus  tard,  à  partir  de  la  promulgation  de  la  loi,  à  une  époque 
qui  sera  fixée  par  ordonnance  royale,  les  nouvelles  mesures  seront  exclus- 
vement  employées  dans  les  registres  publics,  et  pourront  seules  é\ie  sou- 
mises à  la  véri  G  cation  légale.  A  dater  de  cette  même  époque,  Tusage  des 
mesures  métriques  pourra  être  exigé  par  celle  des  parties  qui  sera  dmgét 
du  mesurage  ou  du  pesage  ;  et,  après  un  nouveau  délai  de  trois  ans,  c'est- 
à-dire  au  plus  tard  en  1881,  il  sera  obligatoire  pour  tout  le  monde. 

La  nouvelle  loi  établit  ensuite  une  série  de  rapports  légaux  entre  ks 
sures  nouvelles  et  les  anciennes,  et  organise  avec  détail  les  bureaux 
ficateurs  des  poids  et  mesures  ijusterkamre), 

3*  Lot  du  22  mai  1875  sur  V autorisation  des  représentations  dramai»' 
ques  et  autres. 

Cette  loi  débute  par  des  mesures  de  police  relatives  à  l'autorisation  d« 
spectacles  de  tout  genre,  aux  formalités  à  remplir,  à  la  censure,  etaaxooa- 
tributions  que  les  entrepreneurs  peuvent  avoir  à  verser  dans  les  caisses^ 
bliques.  Ces  contributions,  équivalent  de  notre  droit  des  pauvres,  sa^ 
établies  par  Tautorité  administrative  suivant  des  règles  qui  feront  l'oi^ 
d'une  ordonnance  royale. 

Les  derniers  articles  de  la  loi  ont  trait  au  droit  de  reproductîoa  dei 
œuvres  dramatiques.  Il  est  utile  de  les  transcrire  ici  en  entier. 

(1)  V.  p.  416. 
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Art.  7«  —  Auûune  œuvre  dramatique  ou  composition  musicale  dém- 
inée à  la  ficène  ne  peut,  di  Tauteur  est  citoyen  norwégien,  âtre  repré^ 
entée  publiquement  sans  son  consentement.  Ne  seront  pas  considérées 
omme  représentations  la  récitation,  sans  mise  en  scène,  de  l'ouvrage  ou 
le  parties  de  i^ouvrage,  ni  réexécution  dans  un  concert  de  Touverture  ou 
le  morceaux  détachés  d'une  composition  musicale. 

Art.  8.  —  Le  transport  consenti  par  Tauteur  à  ime  auti^  personne  du 
Iroit  de  représenter  son  œuvre,  ne  l'empêche  point,  si  le  contraire  n'est 
eacpresftéitient  stipulé,  d'accorder  le  même  droit  à  un  tiers,  et  11  jouira  de 
Cette  faculté  dans  tous  les  cas,  lorsque  l'ouvrage  ou  la  composition  n'au- 
ront point,  dans  l'espace  de  cinq  années  consécutives^  été  réprésentés  pu<*> 
bUquetnent  par  le  cessionnaire  exclusif  du  droit  de  représentation. 

Art.  9.  —  Le  droit  de  Tauteur,  tel  qu^il  est  déterminé  par  les  articles  7 
et  8,  passe  après  sa  mort  à  son  conjoint,  ou,  s'il  est  veuf  ou  célibataire,  à 
ses  héritiers,  mais  seulement  pour  une  période  de  trente  ans  à  partir  de 
son  décès.  Si  l'auteur  meurt  sans  laisser  de  conjoint  ni  d'héritiers,  la  re- 
présentation de  son  œuvre  est  absolument  libre,  à  moins  qu'il  n'ait,  con- 
formément à  l'article  8,  transporté  son  droit  à  autrui,  auquel  cas  le  ces- 
sionnaire, ou  les  personnes  à  qui  ce  droit  a  été  dévolu  par  succession  ou 
par  contrat  conservent  également  ledit  droit,  sauf  stipulation  d'un  délai 
plua  court,  pendant  trente  ans  après  la  mort  de  l'auteur»  Ce  temps  passé* 
la  représentation  est  entièrement  libre. 

Art.  10»  —  La  représentation  non  autorisée  d'œuvres  dramatiques  ou 

lAusicales  est  punie  d'amendes.  En  outre,  le  coupable  doit  être  condamné  à 

des  dommages-intérêts  envers  la  patrie  lésée.  L'action  est  privée,  et  tombe 

si  elle  n'a  pas  été  intentée  dans  l'année  après  la  représentation  illégale* 

4*  Loi  sur  la  reêtriction  de  r obligation  du  serment^  du  22  mai  1875. 

Cette  loi  a  pour  but  de  dispenser  un  grand  nombre  de  fonctionnaires  ott 

d'officiers  publics  de  la  prestation  de  serment  qui  leur  était  imposée  jua« 

qu'ici»  et  de  simplifier  cette  formalité  pour  les  membres  des  conseils  de 

guerre  et  autres  psrsonneS  dont  elle  contient  le  détail. 


SUÈDE* 


Nsiiec,  trfldacUoa  et  aotè«  pir  M.  PistM  DasbstSj  <wàcâi  à  iù  CéUr  tU  Pàtiê. 

La  législation  suédoise  a  été  très-active  en  1675.  tJn  grand  nombre  de 
îôiôdMhtérét  général  ont  été  promulguées;  voici  les  principales  : 

1*  Loi  du  19  mars  1875,  concernant  les  mesures  à  prendre  contre  l'inti'o- 
duciion  et  la  diCfusion  des  maladies  contagieuses  (Angaaende  aaigârdér 
Wtt  înfÔf*andè  och  ïLtbredning  af  smiitosamma  sjukdomdf  blaud  rikeU 
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imiaaTtare).  Cette  loi  renrcrme,  en  TJngt-sept  articles,  un  certaio  nombre 
de  prescriptions  sur  la  Tisitc  des  navires,  les  désinfections,  et,  en  général, 
sur  l'isolement  des  pcraonneB  atteintes  de  maladies  et  des  lieux  où  dies  k 
trouvent. 

S'  Loi  du  16  Juin  1875,  modiBcallve  du  Code  pénal  sur  les  délits  Turcs- 
tiers  (  Angaaende  ândring  i  straglagens  stadganden  om  aasvar  fir 
tkogmaterkan).  Cette  loi,  trës-courlc,  est  relative  aux  vols  commis  dans 
les  (oréta. 

3°  Loi  du  1"  octobre  1B75  sur  les  caisses  d'épargne  {Sparbanker).  H 
n'y  est  question  que  de  l'administration  et  de  la  survcillsnce  dee  caisses  od 
banques  d'épargne,  qui  sont  des  établissements  privés,  mais  soumis  à  cer- 
taincB  règles.  Lu  fonctionnement  et  les  ajjérations  de  ces  banques  ont  déjà 
Ait  l'objet  d'une  ordonnance  du  22  mars  1861. 

4*  Lois  hypothécaires.  Ces  lois  sont  au  nombre  de  dix.  Vu  leur  impor^ 
tance,  nous  en  donnons  la  traduction  complète. 

LOIS  HYPOTHÉCAIRES. 

La  législation  de  la  Suède  est  une  des  législations  d'Europe  qui  se  bchiI 
le  moins  mD'iiltéea.  Elle  a  gardé  plus  que  toute  autre  les  traditions  et  In 
usages  d'une  époque  qui  n'est  plus  la  nôtre,  et  renferme  beaucoup  de  dit- 
positions  qui  ne  s'expliquent  qu'historiquement  et  qui  ont  besoin,  pourétra 
bien  comprises,  d'interprétation  et  de  commentaire.  Il  est  donc  nécessaire, 
pour  l'intelligence  des  lois  qui  suivent,  d'exposer  brièvement  le  régime  àt 
la  propriété  foncière  en  Suéde,  ainsi  que  le  régime  hypothécaire  en  vigueur 
jusqu'aujourd'hui. 

Tout  le  système  de  la  propriété  foncière  repose  sur  la  division  du  sol  eo 
hemman  ou  domaines, qui  aëté  faite, il  y  a  plusieurs  siècles,  pour  répartir 
entre  les  propriétaires  fonciers  l'obligation  da  fournir  et  d'équiper  les  sol- 
dats. Aujourd'hui  encore,  c'est  de  cette  manière  que  se  recrute  l'armée, 
en  attendant  une  loi  militaire  en  projet  qui  doit  changer  tout.  A  cet  eflèt, 
chaque  domaine  a  été  délimité  et  cadastré,  et  estimé,  suivant  ce  qu'il  pou- 
vait fournir,  à  un  homme,  plusieurs  hommes,  ou  une  fraction.  On  appelle 
maniai  l'unité  imposable,  ou  la  valeur  du  domaine  qui  fournit  un  homme 
à  lui  seul.  Le  livre  terrien  [jordebok)  contient  la  description  exacte  du  sol 
divisé  en  hemman,  et  sert  de  base  à  la  répartition.  —  Plus  tard,  d'autres 
impôts  ont  été  mis  sur  la  propriété  foncière,  et  répartis  de  la  même  ma- 
nière  entre  les  hemmati.  Les  estimations  données  aux  domaines  sont  Inva- 
riables. —  Les  terres  qui  ont  été  mises  en  culture  depuis  ce  cadastre  n'ont 
pas  été  soumises  &  une  division  analogue  :  on  les  appelle  simplement 
lâgenheler  ou  immeubles. 

On  distinguait  autrefois  les  terres  suivent  qu'elles  appartenaient  ou  non 
à  des  nobles,  parce  que  ceux-ci  ne  payaient  point  d'impôt  ou  redevance 
foncière  (tkatfe),  tandis  que  les  roturiers  y  étaient  soumis,  soit  envers  li 
couronne,  soit  envers  un  seigneur.  Les  lois  modernes  ont  fait  disparaître 
cea  privil<^^,  en  attachant  à  In  terre  la  qualité  qui  jusqu'alors  s'attachait 
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&  son  propriétaire.  Une  ]oi  du  6  avril  1810  a  permis  à  toute  personne  d*ac- 
<)uérir  les  terres  affranchies.  Il  y  a  donc  en  Suéde  des  terres  franches 
{JràUehemman),  d'autres  qui  payent  un  impôt  au  roi  {kronoskaiiehem- 
mon)  et  d*autre8  qui  doivent  une  rente  ou  redevance  à  des  particuliers 
(Jràlseskattehemman).  Cette  rente  [fràUerànéà)^  qui  autrefois  avait  le 
caractère  de  rente  seigneuriale,  et  ne  pouvait  appartenir  qu'à  des  nobles, 
comme  une  sorte  de  domaine  éminent,  est  aujourd'hui  dans  le  commerce. 
£l]e  a  le  caractère  d'immeuble,  et  se  transmet  avec  les  mêmes  formalités 
que  les  Immeubles  réels. 

ILes  redevances  dues  au  domaine  royal  sont  rachetables.  Celles  qui  sont 
dues  &  des  particuliers  sont  soumises  à  un  droit  de  retrait  au  profit  du 
propriétaire,  lorsque  le  titulaire  de  la  rente  vient  à  la  vendre  hors  de  son 
lignage  {lUan  bord). 

Quelles  que  soient,  d'ailleurs,  la  nature  et  la  condition  d'une  propriété  fon- 
cière, elle  emporte  aujourd'hui  sans  distinction  le  domtntumlo  plus  absolu, 
sauf  de  très-légères  restrictions  pour  les  immeubles  sujets  à  redevance,  en 
ce  qui  touche  le  droit  de  couper  ou  d'exploiter  certaines  espères  d'arbres  ; 
notamment,  toutes  ces  propriétés  sont  soumises  aux  mêmes  formalités 
pour  leur  transmission  et  pour  la  publicité  à  donner  à  cette  transmission. 

Dans  le  très-ancien  droit  de  la  Suède,  comme  dans  toutes  les  législa- 
tions germaniques,  les  mutations  de  propriété  foncière  ne  pouvaient  avoir 
lieu  que  par  un  acte  public,  en  présence  du  ihing  ou  de  rassemblée.  Plus 
tard,  la  doctrine  admit  le  principe  que  le  seul  consentement  suflit  à  trans- 
férer la  propriété;  mais  l'acte  public  demeura  toujours  nécessaire  pour 
rendre  cette  transmission  opposable  aux  tiers,  en  môme  temps  que  pour 
permettre  à  l'acquéreur  de  faire  preuve  de  sa  propriété.  Cet  acte  public  est 
ce  qu'on  appelle  en  suédois  lagfart  aa  faavg^  littéralement  :  procédure 
légale  sur  la  saisine;  nous  traduisons  cette  expression  toute  paiticuliére, 
faute  de  mieux,  par  celle  d'inveHiture  légale^  quelque  impropre  qu'elle 
soit,  en  souvenir  du  vest  et  dévest  de  nos  pays  de  nantissement  dans  l'an- 
cien droit. 

Les  formalités  de  l'investiture  s^accom plissent  devant  le  ràtt  ou  tribu- 
nal, composé,  dans  les  villes,  du  bourgmestre  et  des  conseillers  (roadmâ/i), 
et  à  la  campagne,  du  juge  (domare)^  et  de  la  réunion  des  assesseurs 
(nâmnd),  A  la  différence  de  notre  transcription,  que  l'acquéreur  requiert 
et  qui  ne  {Xîut  lui  être  refusée,  sauf  à  être  plus  tard  contestée  s'il  y  a  lieu, 
rinvestiturc  se  demande  au  tribunal,  qui  peut  l'accorder  ou  la  refuser 
après  examen.  Jusqu'à  la  loi  nouvelle,  il  devait  ôlrc  fait,  à  trois  reprises, 
à  des  délais  déterminés,  une  proclamation  en  justice  (uppbud)  de  la  trans- 
mission de  propriété;  après  quoi,  s'il  ne  se  produisait  aucune  objection  et 
si  le  juge  n'en  apercevait  aucune,  il  accordait  une  lettre  d'investiture 
{fastebrej)  qui  servait  de  titre  à  l'acquéreur.  En  pratique,  ces  proclama- 
tions avaient  surtout  pour  but  de  provoquer  Texercice  des  nombreux  droits 
de  retrait  admis  par  la  législation  suédoise,  et  de  faire  courir  le  délai  im- 
parti par  la  loi  pour  les  faire  valoir.  La  loi  nouvelle  les  supprime,  et  réduit 
toute  la  procédure  à  une  demande  adressée  au  tribunal,  que  celui-ci  ac- 
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carde  ou  refu9e  mus  ftutrfi  ÎQTjffi^Hé  que  1^  mi^utiou  de  sa  déciniou  9ur  le 
registre  de^  procès^verbaux* 

Il  est  ^sse;c  remarquable  quo  la  formalité  du  lagfart  soit  obligatoire», 
quoiqu'elle  ua  constitue  point  la  transmisaion  de  propriété  et  quelle  n'gjt 
d'autre  objet  que  de  la  rendre  publique.  C'est  là  une  particularité  dont  le6 
juriçcpusultes  suédois  eux-mêiues  n'aperçoiveut  pas  bien  l^s  motifs* 

te  système  bjpotbécaire  correspond,  en  général*  à  celui  de  rinvestitvre 
légalo*  ^inscription  hypothécaire  {inteckning)  se  demande  au  tribuns), 
qui  l'accorde  ou  la  refuse  après  examen  du  titre,  et  dresse  acte  de  rbypp- 
tbéquç  accordée  par  une  mention  m  pied  même  de  l'acte,  à  raison  duquel 
Tinsçription  a  été  demandée,  do  sorte  qu'il  n'e^t  pas  besoin  de  recourir  s« 
registre  pu  proGôsi-verbal  pour  s'assurer  de  la  validité  d'une  inscriptioD,  et 
que  Tacte  porte  en  lui -môme  la  preuve  de  rbypothèqup.  Lorsque  U  billet 
{/fkulMreJ)  est  à  ordre  ou  au  porteur,  l'hypothèque  participe  de  cette 
qualité,  et  le  suit  entre  les  mains  des  tiers.  Elle  est,  d'ailleurs,  indépendante 
de  la  créance,  eq  ce  sens  qu'elle  subsiste  à  $ou  rang  inalgi'é  io  payement 
de  la  créance  garantie,  et  peut  revivre  pour  en  garantir  une  autrç.  Les 
droits  réels,  comme  l'usufruit,  l'usage  et  les  servitudes,  se  consçrv^ntpv 
une  inscription.  Ces  règles,  qui  datent  du  Code  de  1734  et  môme  déplus 
loin,  se  retrouvent  en  jurande  partie  dans  le  droit  allemand. 

Il  ne  peut  ôtre  pris  d'hypothèque  que  sur  les  immeubles  réels  dont  le 
débiteur  est  propriétaire,  ou  dont  il  ^  la  jpuissanPe  emphytéotique  qu  à 
longue  durée. 

La  préférence  entre  les  inscriptions  et  investitures  se  règle  d  après  la 
date  des  demandes,  sauf  certaines  exceptions. 

Tel  est,  à  grand  traits,  le  système  hypothécaire  de  la  Suède,  que  la  nou« 
velle  loi  ne  fait  que  codifier,  tout  en  y  apportant  un  assez  grand  nombre  de 
fnodiûpatiQps  de  détail.  Ce  système  a  donuQ  lieu  depuis  longtemps  à  de 
très- vives  critiques,  et  il  s'est  produit,  dans  cçs  derniers  temps,  un  courant 
d'opinion  très-prononcé  pour  demander  l'introduction  en  Suède  du  système 
des  livres  fonciers,  adopté  en  Allemagne,  en  Danemark,  en  Norwége, 
et  môme  jusqu'à  yn  certain  point  en  Angleterre.  Déjà,  en  1373,  un  projet 
de  loi  du  Gouvernement  sur  l'investiture  légale  avait  été  repoussé  par 
le  Riksdag,  comme  ne  donnant  pas  satisfaction  au  vœu  général.  E{i  1875, 
Je  Gouvernement  a  présenté  un  projet  beaucoup  plus  vaste,  contenant  les 
lois  et  réglant  tout  le  système  hypothécaire,  mais  sans  adopter  encore  le 
principe  des  livres  fonciers.  Aussi  a-t-il  été  l'objet  d'attaques  réitérées  dans 
la  commission  et  au  sein  des  Chambres,  de  la  part  surtout  de  M.  le  comte 
Eric  Sparre,  qui  a  défendu  avec  grande  vigueur  le  système  allemand  et 
combatte  un  projet  qui  lui  paraissait  devoir  ajourner  le  progrès.  Les  lois 
ont  néanmoins  été  votées  presque  sans  amendements.  Ce  sont  elles  que 
nous  traduisons. 

Il  ne  nous  appartient  pas  de  juger  le  mérite  des  critiques  dirigées  contre 
le  système  du  lagfç^rt  et  de  Vinieckning ^  tels  qu'ils  sont  organisés  aujo^^ 
d'hui.  Nous  nous  bornerons  h  indiquer  les  points  prinçipau^c  $ur  Içsqyejs 
ces  critiques  portent. 
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£n  premier  lieu,  l'investiture  accordée  n'empéehe  pas  l'action  en  reven- 

ciication.  Or,  il  n'y  a  point  en  Suéde  de  prescription  acquisitive.  Avant 

le  Code  de  J734,  la  rcvendieation  se  prescrivait  par  trois  ans  à  dater  de  l'inn 

veetiture  accordée.  Mais  ce  principe  ne  passa  pas  dens  le  Code,  où  il  aurait 

C^éné  les  revendications  du  domaine  royal.  On  se  borne  à  la  régie  d'après 

luxmelle  la  revendication  se  presorit'pap  an  et  jour,  à  compter  du  moment 

où  l*on  a  pu  agir.  Mais,  par  suite  de  la  difficulté  de  calculer  ça  ipoment,  elle 

n^eet  soumise,  en  général,  qu'à  une  prescription  beaucoup  plus  longue» 

établie  par  une  loi  du  14  mai  1805,  et  dont  le  délai  se  prolonge  pendant 

toute  la  durée  de  la  vie  de  l'ayant  droit  et  vingt  ans  après  sa  mort.  L'in-» 

certitude  peut  ainsi  durer  un  siède.  Les  adversaires  du  système  en  vigueur 

proposent  pour  remède  à  cet  état  de  choses  rétablissement  de  livres  ron<- 

ciers  faisant  pleine  foij  et  rendant  toute  prescription  impossible  contre 

leurs  énonciations.  La  commission  de  législation  s^est  bornée  à  émettre  le 

vœu  qu'une  loi  sur  la  prescription  fût  à  bref  délai  présentée  aux  Chambres. 

P'autre  part,  en  soumettant  l'investiture  et  l'inscription  à  l'examen  du 

tribunal,  la  loi  inspire  au  public  une  conGance  qui  peut  ô^re  trompeuse,  et 

contribue  dans  une  certaine  mesure  ù  faciliter  les  fraudes. 

En  outre,  les  formalités  requises  pour  la  demande  en  justice  exigent 
toujours  un  certain  temps  :  les  demandes  ne  sont  reçues  au  trii)unal  qu'à 
certains  jours,  et  à  la  campagne  qu'à  certaines  époques  de  Tannée  ;  de  là 
un  délai  d'incertitude,  pendant  lequel  le  créancier  ou  Tacquéreur  ne  peut 
pas  agir  pour  mettre  ses  intérêts  à  couvert.  Le  danger  est  d'autant  plus 
çrand  qu'entre  deux  demandes  présentées  le  même  jour,  c'est  la  date  du 
contrat  ou  la  nature  du  droit  qui  décide  de  la  priorité  ou  de  la  préférence. 
On  se  plaint  encore  que  beaucoup  de  propriétaires,  obligés  de  demander 
Investiture,  ne  peuvent  le  faire  faute  de  pouvoir  rapporter  la  preuve  qu'elle 
ait  été  accordée  à  leur  auteur.  Cette  preuve  est  souvent  impossible  à  faire, 
à  cause  de  la  difficulté  de  reconnaître  Tideptité  des  immeubles.  Comme  la 
division  des  livres  terriens  ne  correspond  pas  à  la  division  réelle,  la  dési- 
gnation des  propriétés  par  les  fractions  de  maniai  qu'elle?  représentent 
et  le  hemman  auquel  ellee  appartiennent  est  souvent  très-obscure,  et  donne 
lieu  à  beaucoup  de  confusions. 

Enfin,  on  fait  au  système  une  objection  de  doctrine  et  de  principe,  qui 
consiste  à  soutenir  que  la  loi  ne  devrait  pas  reconnaître  rexistencç  4*un 
droit  réel  avant  de  l'avoir  rendu  opposable  aux  tiers,  On  voudrait  que  la 
tr^n^missioi^  pt  )a  publicité  fussent  simultanées,  comrpe  çn  4iiçin8fi»ne. 

Quelle  que  soit  la  valeur  de  ces  réclamations,  il  est  certain  que  les  lois 
nouvelles  ne  leur  donnent  pas  satisfaction.  Elles  se  contentent  de  codifier 
la  matière,  en  restant  fidèles  au  système  actuel.  Les  principales  innovations 
qu'elles  introduisent  sont  la  simplification  de  la  procédure  d'investiture» 
l'abrogation  des  dispositions  .qui  permettai^^nt  à  tout  créancier  de  requérir 
rinscription  sur  les  immeubles  de  son  débiteur,  l'établissement  de  règles 
pratiques  et  détaillées  sur  l'exercice  de  l'hypothèque  générale,  la  création 
de  registres  d'investitures  et  d'inscriptions,  et  enfin  un  grand  nombre  de 
remaniements  que  nous  signalons  au  passage  dans  les  notes  ^q  \%  tradvicti^n. 
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Les  registres  dont  nous  venons  de  parler  ne  sont  pas,  coome  b 
Grvndbiicher  allemands,  des  livres  faisant  foi  des  mentions  qulls  oontki- 
nent,  et  servant  à  établir  la  propriété  avec  ses  charges.  Leurs  menliaDi 
n'ont  que  la  valeur  d^un  simple  renseignement;  ce  sont  des  répertoirada 
registres  ou  pnx^és-verbaux  d'audience,  sur  lesquels  se  transcriTBit  b 
actes  et  se  relate  la  procédure  d'investiture  ou  d'inscription.  C'est poorqu 
nous  avons  jugé  inutile  de  traduire  l'ordonnance  royale  du  Useptes^ 
1875  qui,  conformément  aux  lois  que  nous  traduisons,  contient  un  rigie^ 
ment  détaillé  sur  la  tenue  de  ces  registres.  Nous  indiquerons seulemeotqK 
Tordonnance  établit  deux  registres,  Tun  pour  les  investitures,  Taotre  par 
les  inscriptions.  Ils  sont  divisés,  en  principe,  par  hemman^  une  feuille étut 
consacrée  à  chaque  hemman^  de  manière  à  correspondre  aux  dlTiskxBdi 
livre  terrien. 

Nous  ferons  observer,  en  terminant,  que  la  langue  du  droit  a,  en  Soède, 
une  terminologie  toute  spéciale  et  faite  pour  des  institutions  trés-diffirata 
des  nôtres.  Nous  faisons  donc  toutes  réserves  sur  les  tradactioos  da 
termes  de  droit  qui  se  rencontrent  dans  le  texte,  traduction  que  doosh'» 
tendons  donner  que  pour  des  a  peu  près. 


I 


LOI  RELATIVE  A  L'INVESTITUEE  LÉGALE  DES  IMMEUBLES  (1). 

Art.  i".  —  Quiconque  acquiert  la  propriété  d'nn  immeublepv 
vente,  échange,  donation,  testament,  succession  (2},  cootntde 
mariage,  rachat  d'une  rente  due  au  domaine  royal  (3)  ou  autreoieot, 
doit  en  demander  l'investiture  légale  au  tribunal  dans  le  r^ 
duquel  l'immeuble  est  situé.  Si  l'immeuble  appartient  à  pla<ùeuR 
circonscriptions,  l'investiture  légale  doit  être  demandée^  pour  cha- 
que partie,  au  tribunal  de  la  situation  de  cette  partie. 

(1)  K,  Fôrordning  anganende  lagfort  aa  faang  iill  fast  egendom  (BulL,n'tf' 

(2)  Conformément  au  principe  généralement  admis  en  Europe,  la  trutsas- 
sien  des  immeubles  par  succession  n^était  soumise  à  aucune  publicité  par  Iv 
lois  en  vigueur  Jusqu'ici.  La  loi  nouvelle  a  pour  effet  de  rendre  TisTertitaiv 
obligatoire  pour  tous  les  cas  sans  exception,  et  de  donner  à  cette  iaT«stitiire, 
dans  le  cas  de  succession  comme  dans  les  autres,  son  effet  ordinaire,  qai  «^^ 
rendre  la  transmission  opposable  aux  tiers.  Il  en  résulte  que  l'héritier  qoii 
demandé  investiture  évince  ^acquéreur  de  son  auteur  qui  ne  Ta  pas  deiDU<^ 
au  mépris  de  l'obligation  de  garantie.  Cette  disposition  a  été  trèd-n^tioai 
combattue,  notamment  par  le  comte  Éric  Sparre,  qui  en  a  très-neUeoett 
ex^posé  les  inconvénients  à  la  seconde  Chambi'o,  sans  pouvoir  toutefois  rfo^ 
à  la  faire  rejeter. 

•    (8)  V.  la  notice. 
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Ces  dispositions  s'appliquent  également  aux  rentes  foncières  dues 
i  des  particuliers  {frâUerântor)  (4),  aux  immeubles  tenus  en  fldéi- 
i^ommis,  ainsi  qu'à  toute  maison  ou  autre  construction,  élevée 
dans  une  ville  sur  un  sol  non  libre,  dont  le  propriétaire  ne  peut 
Être  dépouillé  tant  qu'il  acquitte  la  redevance  superficielle  ni  sans 
recevoir  un  prix  de  rachat  pour  ses  constructions  (2). 

Art.  2.  —  L'investiture  légale  doit  être  demandée,   dans  les 
campagnes  (3),  au  plus  tard  à  la  première  session  [ting]  ordinaire  (4) 
qui  suit  l'expiration  d'un  délai  de  six  mois^  et,  dans  les  villes,  dans 
un  délai  de  trois  mois  à  dater  de  la  mutation  de  propriété  (5).  En  ce 
qui  concerne  les  droits  d'un  conjoint  sur  les  biens  de  la  commu- 
nauté (6)  ou^  en  général,  ceux  d'un  sociétaire  sur  les  biens  communs, 
l'obligation  de  demander  investiture  ne  prend  naissance  qu'au  mo- 
ment du  partage  de  la  communauté  ou  de  la  cessation  de  l'indivi- 
sion ;  et  au  cas  de  succession,  lorsqu'un  partage  ou  une  licitation 
est  nécessaire  pour  déterminer  les  parts,  le  délai  pour  demander 
investiture  court  du  jour  du  partage  ou  de  la  licitation,  sinon  il 
court  du  jour  de  la  clôture  de  l'inventaire. 

Art.  3.  —  Si  l'investiture  légale  n'est  pas  demandée  dans  le  délai 
prescrit  à  l'article  %  le  tribunal  doit,  sur  la  réquisition  du  minis- 
tère public  ou  des  personnes  intéressées  pour  la  conservation  de 


(1)  Ces  rentes  ou  redevances  ont  le  caractère  d'immeubles.  (V.  la  notice.) 
Elles  emportent  une  sorte  de  domaine  éminent  sur  Timmeuble,  en  ce  sens 
que  le  titulaire  de  la  rente  a  droit  à  certains  arbres,  tels  que  le  chêne  et  le 
hêtre,  qu'il  a  privilège  sur  le  fonds  pour  le  payement  des  arrérages,  droit  de 
lustrait  en  cas  de  vente  de  l'immeuble  hors  du  lignage  du  propriétaire  (utan 
bord),  et  enfin  doit  être  entendu  dans  les  contestations  de  propriété. 

{2)  Les  baux  à  construire,  à  longue  durée,  sont  très -fréquents  en  Suède» 
comme  en  Angleterre.  Us  servent  à  éviter  les  droits  de  mutation  établis  sur 
les  ventes.  —  On  appelle  sol  non  libre  (o/'ri  grund)  celui  qui  paye  la  redevance 
foncière,  par  opposition  au  sol  libre  {fri  grund ^  fi  dise),  qui  en  est  exempt.  (V.  la 
notice.) 

(3)  La  distinction  des  villes  et  des  campagnes  remonte  au  xin*  siècle.  La 
législation  des  campagnes  est  très-ditférente  de  ceUes  des  villes,  et  la  justice, 
comme  Padministration,  y  est  organisée  d'une  tout  autre  manière. 

(4)  V.  sur  les  sessions  du  tribunal  et,  en  général,  sur  sm  composition,  les  lois 
des  17  mai  et  29  JuiUet  1872,  dans  V Annuaire  pour  1872,  p.  484  et  487. 

(5)  Littéralement  :  à  dater  de  la  saisine  {faanget).  Comme  les  lois  germa- 
niques du  moyen  âge,  la  législation  suédoise  distingue  mal  la  possession  de  la 
propriété,  et  les  confond  toutes  deux  sous  le  terme  de  saisine.  La  saisine 
légale  (/â^a  faang)  est  celle  qui  s'acquiert  par  succession,  partage,  vente,  dona- 
tion ou  ^age  (fiducie), 

(6)  Le  régime  de  communauté  est  universellement  adopté  eu  Suède  depuis 
l'époque  la  plus  reculée. 
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leurs  droits  h  ce  qne  l'inveçUivire  ait  U^Qi  contraindre  par  f^e 
d'amende  l'acquérepr  négligent  à  remplir  sei^  o))ligAlioDs  (i). 

Art.  4.  —  Quiconque  demande  investiture  doit  produire  en  JK* 
tice  Tacte  qui  constitue  son  titre  (faangeshandling}\  le  tribqpaldoit 
faire  lire  publiquement  et  insérer  aq  procès-y^rb^l  d'infestitures  i] 
l'acte  ou  la  partie  de  Taote  relative  ^  la  transmission  de  propriété, 
ainsi  que  les  conditions  de  cette  transmission.  Lorsque  rinveslitnf 
légale  est  demandée  pour  la  première  fois  pour  un  immeuble  taai 
en  fidéicommis,  Tacte  de  fldéicommis  doit  être  inséré  en  entiers 
procès-verbal. 

Lorsque  les  formalités  de  l'investiture  légale  doivent  être  reor 
plie^  devant  plqsienr?  tribunaux,  on  peut  produire  devant  l'm 
d'eux  une  copie  du  titre  d'acquisition,  certifice  par  lejugeoopr 
le  président  de  l'autre, 

Art.  5.  -^  Si  celui  qui  demande  investiture  ne  présente  pasia 
acte  dressé  conformément  aux  prescriptions  de  la  loi  spéciales  i 
chaque  cas,  ou  si  le  tribunal  acquiert  autrement  lapreurema^ 
feste  que  le  titre  n'est  pas  régulier,  Ift  demande  d'inyeslilpredoil 
être  repoussée  de  piano. 

Art.  6.  —  Si  rinvesliture  est  demandée  à  raison  d'un  testament, 
d'un  jugement,  ou  de  quelque  autre  acte  encore  dépounu  de 
valeur  légale,  l'investiture  doit  être  refusée  jusqu'à  ce  qu'il  soit  éU- 
bli  que  cet  acte  réunit  les  conditions  nécessaires  à  sa  validité. 

Art.  7.  —  Lorsqu'il  est  demandé  investiture,  il  faut  d'abord 
établir  la  régularité  dulitre  du  précédent  propriétaire;  menlionen est 

fait^  au  procès-verbal.  A  défapt  de  cet  établissement  de  propriéti, 

l'investiture  ne  peut  être  accordée. 

Art.  8.  —  S'il  est  demandé  investiture  pour  un  imraeubl«d«l 
le  précédent  propriétaire  se  soit  dessaisi  avant  d'avoir  acwapli 
cette  formalité  pour  son  compte,  dans  les  cas  où  il  j  était  soainis, 
rinve^titpre  légale  ne  peut  être  accordée  pour  la  dernière Ijîd^- 
mission  avant  qu'elle  ait  eu  lieu  pour  la  première  (3). 

Toutefois,  au  cas  d'expropriation  pour  utilité  publique,  tM^ 
dans  les  cas  prévus  par  les  lois  relatives  à  la  modification  oo  à  li 
suppression  des  usines  (4),  il  est  inutile,  pour  la  concession  de  l'iD- 


(1)  L'investiture  légale  est  obligatoire.  C'est  là  nne  règle  assen 
expliquer.  (V.  la  notice.) 

(2)  Ce  procès-verbal  est  un  registra  assez  sembUble  au  regiltwdetW' 
cription  de  nos  conservateurs.  En  outre,  il  est  tenu  un  pegistre  en  forpap 
tableau,  dont  il  est  question  plus  bas* 

'3)  Cette  rè^le  est  une  conséquence  du  principe  que  l'inveatitow  fift  o»* 
gatoire. 
^4;  Ceci  a  trait  à  la  législation  spéciale  sur  le  régimç  desapxi'^r' 


vfiStittirQ  nouvelle,  de  procéder  à  Tinvestiture  pour  la  précédentij 
transmission,  ou  d'établir  la  propriété  conformément  à  T^rticle  7. 

Art.  9f  —  Quiconque  demande  Tinvestiture  légale  pour  un  ter- 
rain b^ti  (hus)  ou  à  bfttir  {tomt)  (1)  dans  les  villes,  doit  désigner  U 
quartier  oti  il  est  située  les  rues  qui  le  limitent,  ainsi  que  U  aontaV 
i:uiPC6  superficielle  et  les  dimensions  des  divers  côtés. 

luSL  présente  disposition  peut  être  étendue  par  ordonnance  royale 
aux  bourgs  et  à  tous  lieux  analogues,  ob  le  sol  est  divisé  de  la  mên^e 
maniera  que  dans  les  villes. 

Art.  10.  «^  Dans  les  cas  où,  aux  termes  des  articles  6, 7,  8  et  9, 
il  y  a  lieu  de  refuser  l'investiture  légale,  ou  lorsque  le  droit  du  re- 
quérant est  litigieux^  ou  enfin  lorsqu'un  obstacle  quelconque  s'op- 
pose à  l'investiture,  soit  à  raison  des  mentions  du  registre  désigné 
à  Tarticle  48,  soit  autrement,  si  cet  obstacle  n'est  pas  d'ailleurs  de 
nature  à  faire  repousser  la  demande  de  piano  conformément  à  l'ar- 
ticle 5,  le  tribunal  déclare  surseoir  à  l'investiture  jusqu'à  ce  que 
l'obstacle  ait  disparu.  Tout  débat  de  nature  h  suspendre  la  solution 
définitive  de  la  demande  d'investiture  doit  être  renvoyé  par  le  tri- 
bunal pour  ôtre  procédé  et  statué  dans  les  formes  ordinaires,  s'il  ne 
fait  déjà  l'objet  d'une  instance  engagée. 

Art.  11.  —  Lorsque  l'investiture  légale  est  accordée,  le  tribunal 
en  dresse  acte.  Cet  acte  doit  relater  le  titre  d'acquisition,  en  cas  de 
vente,  ainsi  que  les  clauses,  s'il  y  en  a,  qui  restreignent  le  droit 
du  propriétaire  de  transmettre  l'immeuble  ou  de  le  grever  d-in- 
scriptions  hypothécaires.  Dans  le  cas  prévu  à  l'article  9,  mention  doit 
étr6  faite  de  la  situation  et  de  la  contenance  du  terrain. 

Art.  12.  —  Lorsqu'une  personne  transfère  sa  propriété  à  plusieurs 
autres,  la  transmission  dont  l'investiture  est  la  première  demandée 
est  seule  valable.  Lorsque  l'investiture  a  été  demandée  le  même 
jour  pour  différentes  transmissions,  la  transmission  la  premi^r^ 


cette  lé^slation,  tout  propriétaire  qui  croit  ayoir  ^  80ufn*i|*  de  la  retenue 
d'eau  d*une  usine,  d'ailleurs  légalement  établie,  a  droit,  moyennant  indçn^- 
nit^  préalable,  de  faire  modifier  ou  détruire  Tusine,  lorsqu'il  est  constaté  que 
la  valeur  des  terrains  inondés,  s^ils  étaient  rendus  à  la  culture^  serait  au 
moins  double  de  celle  de  l'usine  ou  de  la  valeur  qui  lui  serait  enlevép  par  les 
modifications  demandées.  Le  propriétaire  de  Tusine,  de  son  côté,  a  le  droit  de 
réclamer  l'expropriation  totale  de  l'usine  et  même  du  terrain  attenant^  s'il 
ne  se  contente  pas  de  Tindemnitô  qui  lui  est  offerte.  Il  y  a  là,  comme  gn  voit, 
quelque  chose  qui  ressemble  à  une  expropriation  pour  utilité  privée^  et  c'est 
ce  qui  explique  Fassimilation  établie  par  cet  article. 

(1)  On  appeUe  hus  les  maisons  ou  propriétés  bâtie«,  tomt  les  emplacenjçjpt^ 
qui,  sans  être  bâtis,  ne  servent  pas  à  là  culture. 
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en  date  est  seule  valable  (i).  S'il  s'élève  une  contestation  sur  la  pi«- 
férence,  il  est  procédé  comme  il  est  dit  à  Tarticle  10. 

Art.  43.  —  Quiconque  revendique  la  propriété  d'un  immeoUe, 
ou  demande  la  résolution  d'une  vente,  donation  ou  échan^ 
ou  prétend  exercer  le  retrait  d'une  rente  foncière  ou  d'ui^e  terre 
soumise  à  cette  rente  (2),  ou  un  droit  de  retrait  quelconque  (^s 
doit  faire  inscrire  sa  prétention  au  procès-verbal  d'investiture;  lors- 
que l'immeuble  est  situé  dans  les  ressorts  de  plusieurs  Iribusanx, 
rinscription  doit  se  prendre  auprès  de  chacun  d'eux.  Si  rinscripUoe 
n'a  pas  été  prise  au  jour  où  l'instance  s'engage,  le  tribunal  sais  do 
litige  doit  accorder  au  demandeur  un  délai  suffisant  pour  remplir 
cette  formalité,  et  surseoir  à  statuer  en  attendant.  L'expiration  de 
ce  délai  emporte  forclusion. 

Art.  14.  —  Si  l'investiture  légale  est  demandée  par  un  noQTea 
propriétaire  le  même  jour  qu'il  est  pris  inscription  conformémeiit 
à  l'article  13,  ou  postérieurement  à  cette  inscription,  la  demande 
d'investiture  doit  être  ajournée  jusqu'à  ce  qu'il  soit  produit  enjos- 
tice  un  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée,  statuant  sur  le 
litige  qui  a  donné  lieu  à  l'inscription. 

Art.  15.  —  L'investiture  accordée  ne  fait  aucun  obstacle  à 
l'action  en  revendication  (4). 

Art.  16.  —  Aussitôt  que  l'obstacle  qui  avait  fait  surseoir  i  Tin- 
vestiture  se  trouve  écarté,  ou  que  les  circonstances  qui  avaient 
motivé  une  inscription  spéciale  au  procès-verbal  sont  modifiées,  le 
tribunal  doit,  sur  la  preuve  qui  lui  en  est  rapportée^  en  faire  moitioo 
au  procès-verbal,  et  prononcer  sur  la  demande  d'investiture  â  la- 
quelle il  avait  sursis. 

Art.  17.  —  A  la  fin  de  chaque  session  dans  les  campagnes,  et 

(1)  Suivant  le  Code  de  1734  (Code  foncier,  ch.  iv^  art.  4),  c'était  la  date  delà 
vente  qui  décidait  entre  les  acquéreurs  du  même  immeuble.  L'ioTestitut 
légale  n^avait  d'autre  effet  que  de  servir  à  purger  les  droits  de  retrait  Depuis 
la  loi  du  19  mai  1845,  c'est  au  contraire  la  date  de  la  requête  d  mTestitare  qjâ 
est  décisive.  C'est  la  règle  française  (1855).  Mais,  aux  termes  de  notre  ar- 
ticle 12|  quand  Tinvestiture  est  demandée  le  même  jour  par  deux  acquérean; 
la  date  du  contrat  reprend  son  empire,  disposition  qui  détruit  en  partie  le 
nouveau  principe  par  un  retour  à  Tancien;  aussi  a-t-eUe  été  Tivement  criti* 
quée,  d'autant  plus  que  l'investiture  ne  peut  pas  être  demandée  tous  las  joua, 
et  que  les  cas  de  collusion  peuvent  être  fréquents. 

(2)  V.  la  note  1,  p.  809^  sur  l'article  l",  et  la  notice. 

(3)  Ces  droits  sont  très- nombreux.  (Y.  la  loi  IV^  plus  bas,  et  la  note.) 

(4)  Comme  l'action  en  revendication  n'est  soumise  à  peu  près  à  aucune  {HW* 
cription,  il  en  résulte  que  l'investiture  ne  confère  pas  une  sécurité  complète: 
c'est  ce  point  qui  a  donné  lieu  aux  critiques  les  plus  vives  dans  û  dêi- 
cusslon. 
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de  cbaque  mois  dans  les  villes,  dans  les  huit  jours  qni  suivent,  il  est 
envoyé  au  préfet  {konungfens  befallningshafvandc)^  dans  les  campagnes 
par  le  juge,  dans  les  villes  par  le  tribunal,  un  tableau  des  investi- 
tures accordées,  avec  indication  du  titre  d'acquisition,  de  la  vente 
et  du  prix  de  vente;  le  préfet  doit  faire  imprimer  et  publier  sans  re- 
tard ledit  tableau,  suivant  le  mode  en  usage  pour  les  publications 
des  actes  de  Tautorilé.  A  la  campagne,  le  juge  doit  en  outre,  dans 
\e  tnênie  délai,  faire  parvenir  un  tableau  semblable  au  bailli  royal 
(krono/bgde)  ou  au  gouverneur  {lânsman),  pour  être  lu  publique- 
ment dans  les  églises  du  ressort. 

Art.  18.  —  Il  doit  être  tenu  au  greffe  du  tribunal,  en  concor- 
dance avec  le  procès-verbal  d'investitures,  un  registre  disposé  de 
manière  à  indiquer  clairement  chacun  des  immeubles  dont  l'investi- 
ture  a  été  demandée,  Tépoque  de  la  demande,  le  nom  du  requérant, 
le  titre  et  les  conditions  de  l'acquisition,  comme  il  est  dità  Tarticle 
ii  y  ainsi  que  l'époque  où  l'investiture  a  été  accordée  ou  refusée. 

Les  inscriptions  qui  ont  pu  être  prises  aux  termes  des  articles  13 
et  16  doivent  être  également  mentionnées  au  registre. 

Des  instructions  détaillées  pour  la  tenue  de  ce  registre  seront 
données  par  le  roi. 

Art.  19.  —  L'acte  d*investiture  ou  l'extrait  du  procès-verbal 
d'investitures  doit  contenir  copie  des  mentions  portées  au  registre 
désigné  à  l'article  18. 

Art.  20.  —  Il  ne  peut  être  procédé  aux  investitures  légales  par 
les  tribunaux^  à  la  campagne  que  dans  les  sessions  ordinaires,  et  dans 
les  villes  que  le  lundi,  ou,  si  ce  jour  se  trouve  férié,  le  jour  ouvrable 
suivant. 

Art.  21.  —  L'appel  de  la  sentence  des  tribunaux  inférieurs,  en 
matière  d'investiture,  se  porte  à  la  Cour  royale,  dans  le  délai  pres- 
crit au  chapitre  xvi»  article  1"^  du  Gode  de  procédure  (1).  Le 
recours  au  roi  contre  l'arrêt  de  la  Cour  suit  les  délais  et  les  règles 
du  chapitre  xx,  article  18,  du  même  Code. 
Art.  22.  —  Dans  tous  les  cas  où  les  lois  ou  ordonnances  exigent 

(I)  Il  n'y  a,  à  proprement  parler,  en  Suède,  qii*un  seul  Code,  promulgué  en 
1734,  qui  se  divise  en  neuf  titres  comprenant  toutes  les  matière?  du  droit.  Ce 
sont  :  l' le  titre  ùx  mariage  et  du  régime  des  biens  entre  époux  {Gifiermaais 
balk)'^  t*  le  titre  des  successions  {Àerfda  balk);  3"  le  titre  de  la  terre  (Jorda 
balk);  4**  le  titre  des  bâtiments  (Bygninga  ba/k);  b"*  le  titre  du  commerce 
(Handeh  àalk);  6*  le  titre  des  délits  (Missgiemings  balk);  V  le  titre  des  peines 
{Siroff  baik)\  8**  le  titre  de  Texécution  {Vlsôknings  baik)x  9^  le  titre  de  la  pro- 
cédure {Kdttegaangs  balk),  —  Il  nous  a.  paru  préférable  de  citer  chacun  de 
ces  titres  comme  un  Code  particulier^  cette  terminologie  étant  plus  en  har- 
monie avec  celle  qui  nous  est  fomilière. 


1 1  i  ÉTATS  SCAff DIN AVES. 

pêmi  lA  Tftlidité  de  qùeli^uè  acte  une  procUnuttioii  en  ptÊfàn 
{uppbuéi)^  \e^  disp^itiona  i^elâLtires  à  ôette  proelamàtidn  s'âpp&fo» 
rdûl  à  riaveràtur«  légale  accordée  en  vertu  de  la  présente  lei. 
Aft.  âS.  -^  [DidpOàitions  transitoires.] 


If 


LOI  RËLàTIYE  A   L'IHSGRIPTIOH  SUB  USS  IHMECBIES  (I). 

Aft.  i*^  -^  QaiôOnque  teut  engager  se»  immeable^  à  lagltfMîe 
de  séâ  obligations  doit,  à  cet  effet,  déclarer  par  écrit  soti  cônâeiit^ 
ment  (2)  sur  le  billet  ou  sur  l'acte  quelconque  qui  sert  de  titre  ïk 
créance  (3),  et  donner  Tauthenticité  à  cet  acte  par  le  concoon  it 
témoins  instruinentaires(4);  la  créance  doit  être  inscrite  de  li  ikh 
nière  prescrite  ci-après  (5). 

(1)  K,  F.  angaaende  irUeckning  i  fast  egendom. 

(2)  D'après  un  article  du  Codd  de  prooédurtf  {kûttégottngsbaik)  qui  a'aété 
abrogé  que  par  la  présente  lei,  tout  créancier  même  chirographiir»  mit 
droit  de  requérir  inscription  sur  les  immeubles  de  son  débiteur.  Antremm 
dit,  tout  créancier  avait  une  hypothèque  légale,  à  la  seule  condition  de  là  ùm 
inscrire.  Disposition  bigarre  et  même  Illogique,  puisque  la  loi  fi'acàtfSaà 
point  au  créancier  de  droit  de  gage  correspondant  6Ur  lés  meubkt  ds  totM> 
liiteur.  La  loi  nouvelle  ne  conserve  de  oette  vieille  règle  qu^un  droit  de  yréft- 
rence  qu^elle  accorde  au  créancier  saisissant^  après  les  hypothèques,  i  l'oh 
contre  du  reste  des  chirographaires.  (V.Jla  loi  portant  modification  au  ch&p.  xni 
du  Code  de  commerce.) 

(3)  Le  législateur  a  voulu  donner  par  là  au  juge  un  moyen  de  s^tesutr^M 
la  convention  d'hypothèque  est  èérieusd,  et  s'applique  hiea  à  ]acriaaoi|Mr 
laquelle  il  est  requis  inscription. 

(4)  Les  notaires  n'existent  pas  en  Suède,  pas  plus,  du  reste,  que  les  un 
officiers  ministériels  ayant  pouvoir  de  conférer  aux  actes  ràuthentidté.  Oi  J 
supplée  en  paKie  par  la  Juridiction  gracieuse  des  tribunau^^  qui  dressent  icts 
des  déclarations  des  parties.  D'ailleurs,  on  se  sert  de  témoins  îostraineDUirB 
pour  signer  les  actes,  et  de  records  pour  ftitre  les  aasignatlGns  et  êigniict- 
tions.  -^  LUntervention  de  témoins  est  quèlquefbis  néeeesaire  &  la  vilidifAè 
Tacte  :  nous  en  avons  ici  un  exemple  dans  Pacte  de  constitution  d'iiypôtliélli 
qui,  en  France^  comme  on  sait,  doit  être  uotarié.  Mais,  en  généhil,  Idu^  P^ 
tiènctt  n'est  que  facultatite.  Toute  obligation  qui  n'est  pas  éérite  en  eM 
et  «ignée  du  débiteur  doit  être  rédigée  av«c  le  concours  de  téiàoins,  doDt  ru 
doit  écrire  Tacte.  Deux  témoins  sont  nécesëftires  pour  fisiiré  preuve  coiopIA  • 
un  seul  témoignage  ue  vaut  que  éOihmè  demi-preuve.  D'aiUeurs,  il  n^lâk 
rien  qui  ressemble  à  notre  théorie  9ur  la  fbi  due  aux  actes  atithentiqaèS. 

(5)  La  loi  parle  ici  d'une  manière  géaêràlè,  aJMui  lêli^er  li  pértftatf  4ti 
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AH.  2.  -^  Lorsqu'un  immeuble  est  engagé  à  la  garantie  du  prii 
non  payé,  ainsi  qu'il  estdit  au  chapitre  xi,  article  S,  du  Godefoticier 
{jôrdabùlken)  (1),  ou  lorsque  le  propriétaire  s*estTu  Contraint  par  dé- 
cision judiciaire  à  donner  des  sûretés  en  faveur  d'un  mineur  dont 
il  a  la  tutelle  (2)^  ou  que  par  sentence  criminelle  passée  en  force  dé 
cliose  jugée  il  à  été  condamné  au  payement  dé  dommages-intérêts 
dont  le  terme  n'est  pas  encore  échu  (H),  l'inscription  est  accordée 
pour  ces  créances  sans  qu'il  soit  besoin  du  consentement  du  dé- 
biteur. 

Art.  3.  '—  L'inscription  sur  un  immeuble  doit  être  requise  au- 
près du  tribunal  du  ressort  de  cet  immeuble;  l'acte  à  raison  duquel 
l'inscription  est  demandée  doit  être  présenté  au  tribunal  en  ori- 
ginal. Le  tribunal  fera  lire  publiquement  et  insérer  au  prûcès-'Verbal 
d'inscriptions  (4)  l'acte  ou  la  partie  de  l'acte  qui  sert  de  fondetnént 
h  la  demande. 

Art.  4.  —  Si  l'acte  ne  contient  pas  le  consentement  certifié  par 
témoins  comme  il  est  dit  à  l'article  i*',  ou  s'il  n'est  fait  preuve 
d'aucune   des    circonstances  qui   donnent  droit   à  l'inscription 

demande  inscription.  Cela  tient  à  ce  que  ce  n^est  généralement  pas  le  créan- 
cier qui  s'en  charge.  Il  est  d'usage  que  le  débiteur  demande  lui-même  inecrip- 
tioui  par  avance,  sur  ses  immeubles»  en  présentant  des  billets  en  blanc  qu'il 
cède  plus  tard  avec  leur  hypothèque.  L'usage  est  intéressant  à  constater,  car 
il  s* est  introduit  en  dehors  de  la  loi  et  contre  ses  prévisions,  puisque  l'ancien 
testte,  moins  large  que  le  nouveau,  supposait  partout  l'in&Cription  requise  par 
le  créancier. 

(1)  Cet  article,  remanié  par  les  lois  nouvelles^  accorde  au  vendeur  d'im- 
meubles non  payé  un  privilège,  qui  doit  être  inscrit  dans  un  certain  délai 
après  l'investiture,  sous  peine  de  dégénérer  en  simple  hypothèque  et  de  ne 
prendre  rang  qu*à  sa  date.  (V.  plus  bas  la  loi  modificative  du  Code  foncier.) 

(2)  Le  mineur  n'a  pas,  en  principe,  d'hypothèque  légale  sur  les  biens  de  son 
tuteur;  mais  il  peut  être  pris  inscription  en  son  nom  sur  les  immeubles  de 
celui-ci,  en  verlu  d'un  jugement  du  tribunal.  Ce  jugement  est  provoqué  par 
les  gode  mân  {boni  homines),  sorte  de  conseil  de  famille  nommé  par  l'autorité 
locale. 

(3)  Le  principe  général  de  l'hypothèque  judiciaire  a  été  repoussé  par  le 
législateur  suédois^  qui  a  craint  de  rendre  indirectement  par  ]&  au  Créancier 
le  droit  absolu  de  prendre  inscription,  abrogé  par  la  présente  loi,  en  l'obli- 
geant seulement  à  prendre  le  détour  d'une  action  en  justice.  On  s'est  con- 
tenté d'accorder  une  hypothèque  dans  deux  cas  spéciaux,  où  l'exécution  de  la 
sentence  n'a  pas  paru  suffisamment  assurée  sans  cette  garantie. 

(4)  Le  registre  de  ces  procès-verbaux  correspond  à  peu  près  ati  registre 
d'inscriptions  dô  nos  conservateurs  des  hypothèques,  mais  il  est  plus  détaillé, 
puisqu'il  comprend,  comme  un  registre  de  tranaicription,  copie  de  l'acte  ou 
d'un  extrait  de  Tacte.  En  outre  de  ce  registre,  il  existé,  comme  oh  verra  à 
l'article  61,  un  autre  registre  disposé  en  forme  de  tableau,  qui  eât  vm  achemi- 
nement vers  le  système  des  Grundtûcher  allemands. 


846  ETATS  SCANDINAVES. 

aux  termes  de  Tartlcle  2,  la  demande  d'inscription  sera  rejetée  ip 
piano. 

Art.  5.  —  Lorsque  rinscription  est  requise  en  vertu  du  oonsd- 
tement  du  propriétaire  ainsi  qu*il  est  dit  à  l'article  T',  le  tribonaî 
peut  accorder  rinscription  sans  que  le  propriétaire  soit  entendu. 
S'il  s'élève  un  doute  sur  la  validité  de  l'acte  en  vertu  duquel 
l'inscription  est  requise,  ou  si  l'inscription  est  requise  sur  le  fonde- 
ment de  l'article  2,  le  propriétaire  doit  être  entendu  sur  U  de- 
mande (i). 

Art.  6.  —  Dans  les  cas  où  le  propriétaire  doit  être  entendu  sur  la 
demande  d'inscription,  s'il  est  présent  au  moment  de  la  demande, 
il  est  tenu  de  s'expliquer  immédiatement.  S'il  est  absent,  le  tribunal 
fixe  un  jour  auquel  il  devra  s'expliquer;  le  requérant  lui  signifie  la 
décision  du  tribunal  dans  le  délai  et  avec  les  formes  prescrites 
pour  les  ajournements;  il  en  donne  avis  au  tribunal,  au  plus  tard  aa 
jour  fixé  pour  son  audition. 

Art.  7.  —  Si  le  requérant  n'a  pas  signifié  sa  demande  conformé- 
ment à  l'article  6,  ou  s'il  ne  présente  pas  d'excuse  légale  au  plus  tard 
le  jour  Gxé  pour  l'audition,  la  demande  d'inscription  tombe,  i 
moins  que  le  propriétaire  ne  se  présente  néanmoins  pour  répondre 
au  jour  fixé. 

Art.  8.  —  Si  le  propriétaire  ne  se  présente  pas  pour  répondre 
au  jour  fixé,  son  absence  ne  fera  point  obstacle  à  ce  que  rinscription 
soit  accordée,  lorsque  le  requérant  fera  preuve  de  la  significaticHi 
régulière  de  la  décision  du  tribunal. 

Art.  9.  —  Si  le  propriétaire  établit  par  preuves  évidentes  que  la 
créance  dont  inscription  est  demandée  est  payée,  ou  éteinte  de 
quelque  autre  manière,  ou  non  valable^  la  demande  sera  rejetée. 

Art.  10.  —  Si  le  propriétaire  foncier  nie  le  billet  ou  Tacle  quel- 
conque sur  lequel  se  fonde  la  demande  d'inscription,  ou  s*il  y  coo- 
tredit  en  quelque  façon,  en  sorte  que  le  droit  du  requérant  parakse 
contestiible,  le  tribunal  déclarera  surseoir  à  l'inscription,  et  ren- 
verra le  requérant  à  se  pourvoir,  si  l'instance  n'est  pas  déjà  engagée. 
Faute  par  le  requérant  de  faire  preuve  de  l'ajournement,  au  pins 
tard,  dans  les  campagnes,  pour  la  première  session  qui  suit  un 
délai  de  trois  mois^  et  dans  les  villes,  dans  un  délai  de  trois  mois. 

(1)  Les  dispositions  des  articles  5  à  10  n'ont  qu'une  importance  restreinte, 
étant  admis  le  principe  que  l'hypothèque  est  nécessairement  conventioniielli» 
et  que  rinscription  ne  peut  plus  être  requise  que  du  consentement  du  débi- 
teur, sauf  de  rares  exceptions.  Les  dispositions  correspondantes  de  l'andezuK 
loi  étaient,  au  coq  traire,  d'une  application  Journalière,  avec  le  système  de 
l'hypothèque  forcée. 
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il  sera  déchu  de  sa  demande.  Il  en  sera  de  même  lorsque  le  requé- 
rant aura  obtenu  gainde  cause,  s'il  néglige  de  faire  insérer  le  juge- 
TDent  au  procès-verbal  d'inscriptions  dans  les  délais  ci-dessus 
prescrits,  à  compter  du  jour  où  ce  jugement  aura  acquis  force  de 
chose  jugée. 

Art.  il.  —  Aucune  inscription  de  créance  ne  peut  être  con- 
sentie que  pour  une  quantité  déterminée  en  argent  ou  en  marchan- 
dises (1). 

Art.  12.  —  L'inscription  ne  peut  être  accordée  avant  que  le 
propriétaire  foncier  qui  y  consent  ou  contre  qui  elle  est  prise  aux 
termes  de  Tarticle  2,  n'ait  reçu  l'investiture  légale  ;  tout^^fois,  s'il 
est  devenu  propriétaire  à  un  titre  pour  lequel  l'investiture  n'était 
pas  exigée  par  les  lois  antérieures,  l'inscription  peut  être  accordée 
sans  que  l'investiture  légale  ait  eu  lieu,  à  la  seule  condition  que  la 
propriété  soit  établie  (2). 

Lorsque  l'investiture  légale  est  demandée,  mais  non  encore  ac- 
cordée, il  doit  être  sursis  à  statuer  sur  la  demande  d'inscription 
jusqu'à  ce  que  la  question  d'investiture  soit  définitivement  vidée.  Si 
l'investiture  est  accordée,  le  créancier  qui  a  demandé  l'investiture 
est  obligé,  à  partir  de  ce  jour,  dans  le  délai  et  sous  peine  de  la  dé- 
chéance établie  à  l'article  10,  de  donner  suite  à  sa  requête. 

Toute  déclaration  sur  la  provenance  de  la  propriété  et  sur  l'in- 
vestiture légale  doit  être  insérée  au  procès- verbal  d'inscription. 

Art.  13.  —  Si,  au  moment  où  l'inscription  est  demandée,  une 
instance  se  trouve  engagée  contre  le  propriétaire,  soit  en  revendica- 
tion, soit  en  résolution  ou  en  exercice  du  retrait,  il  sera  sursis  à 
statuer  sur  la  demande  jusqu'au  jugement  du  procès  (3).  Faute  d'êlre 

(1)  Cest  là  une  vieille  règle,  qui  était  déjà  écrite  dans  le  Code  de  1734.  Il 
nV  &  jamais  eu  en  Suède  d'hypothèque  générale  ou  même  indéterminée,  non 
plus  que  d'hypothèque  dispensée  dMnscription.  En  revanche,  Phypothèque 
légale  y  avait  pris  un  développement  incroyable,  puisque  la  loi  en  donnait 
une  à  tout  créancier  ;  la  nouvelle  loi,  en  mettant  fin  à  cet  abus,  n*a  conservé, 
comme  on  l'a  vu  à  Tarticle  2,  qu^un  très-petit  nombre  d*hypothèques  légales, 
dont  la  plus  notable  est  celle  du  vendeur. 

(2)  y.  l'article  8  de  la  loi  sur  Pinvestiture  légale.  LUnvestiture  a  un  effet 
absolu,  en  ce  sens  que,  pour  conférer  un  droit  réel,  il  est  nécessaire  de  Tavoir 
reçue.  Le  créancier  doit  donc  s^assurer, non-seulement  que  son  débiteur  est 
propriétaire,  mais  qu'il  a  reçu  l'investiture  légale. 

(3)  Ainsi,  la  tiaxîulté  de  conférer  hypothèque  se  trouve  suspendue  par  le  seul 
fait  de  Texistence  d'un  procès  sur  la  propriété  de  Pimmeuble,  en  ce  sens  au 
moins  que  les  hypothèques  ne  peuvent  provisoirement  être  inscrites  jusqu^au 
jugement  du  procès.  L'inconvénient  qui  en  résulte  pour  le  propriétaire  a  paru 
snilisamment  compensé  par  l'intérêt  du  public,  qui  trouve  avantage  à  ce 

V.  52 
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donné  suite  à  la  demande  d'inscription  dans  le  délai  fixé  à  Tar- 
tîcle  40,  après  que  le  jugement  aura  acquis  force  de  chose  jugée, 
elle  sera  frappée  de  déchéance. 

Art.  14.  —  Si  un  propriétaire  transporte  sa  propriété  à  autrui, 
et  si,  ayant  que  l'acquéreur  ne  demande  Tinvestilure  légale,  il  est  de- 
mandé iuscription  d'une  créance  sur  l'immeuble  contre  Tancien 
propriétaire,  de  son  consentement  ou  en  vertu  de  l'article  âja  trans- 
mission de  propriété  ne  fait  point  obstacle  à  l'inscription.  Si  l'in- 
scription pour  une  créance  et  l'investiture  pour  la  transmission  sont 
demandées  le  môme  jour,  le  créancier  qui  demande  inscription  est 
primé  par  Tacquéreur,  à  moins  que  l'inscription  ne  soit  demandée 
pour  la  créance  privilégiée  désignée  au  chapitre  II,  §  2,  du  Gode 
foncier  (i). 

Art.  15.  —  Lorsque  l'immeuble  sur  lequel  il  est  demandé  une 
inscription  de  créance  vient  à  être  délaissé  par  suite  de  faillite 
[kmkun)  (2^,  pendant  que  la  requête  est  soumise  au  tribunal,  la 
faillite  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  le  tribunal  passe  outre  à 
l'examen  de  ladite  requête;  mais,  au  cas  où  l'inscription  est  accor- 
dée, l'effet  en  est  réglé  par  des  dispositions  spéciales  (3). 

Art.  16.  —  Aucune  inscription  ne  peut  être  prise  en  vertu  delà 
présente  loi  sur  un  chemin  de  fer,  un  canal,  ni  aucun  établissement 
de  même  nature,  dont  le  sol  a  été  acquis  pour  une  plus  ou  moins 
grande  part  en  vertu  des  lois  en  vigueur  sur  l'expropriation  ponr 
cause  d'utilité  publique  (4). 

qu*il  ne  soit  point  pris  d'inscription  sujette  à  contestation.  Tout  le  système, 
on  le  voit,  tend  à  ne  présenter  au  public  que  des  résultats  déjà  contrôlés. 

(1)  Cette  disposition  a  été  vivement  critiquée  dans  la  discussion.  Avec  an 
système  qui  oblige  à  demander  inscription  à  l'audience,  il  est  difficile  d'éta- 
blir, entre  ceux  qui  ^  présentent  le  même  jour,  une  priorité  en  faveur  du 
premier  arrivé  :  la  marche  de  T audience  peut  amener  les  deux  requérants 
ensemble  devant  le  juge.  Mais  U  faut  avouer  que  la  difficulté  a  été  tranchée 
assez  arbitrairement.  Entre  droits  de  même  nature,  c'est  la  date  du  contrat 
qui  remporte.  Entre  un  acquéreur  et  un  créancier,  c^est  Tacquérettr  qui  rem- 
porte. C'est  là  une  assez  forte  brèche  au  principe  de  la  publicité. 

{2j  La  faillite,  en  droit  suédois,  débute  par  un  délaissement  {Afirùdandt) 
que  le  débiteur,  de  gré  ou  de  force,  fait  de  ses  biens  à  la  masse  de  sas  Gréan- 
ciers.  Il  n'y  a  là,  au  fond,  qu^une  particularité  de  forme  :  car,  dans  toutes  les 
législations,  la  faillite  dessaisit  le  commerçant  de  Tadministration  de  sa 
fortune. 

(3)  Les  effets  de  la  faiUite  sur  les  inscriptions  suspectes  sont  à  peu  près 
les  mêmes  qu'en  droit  français.  (Voii*  plus  bas  la  loi  modiûcative  du  Code  de 
commerce.)  Comme  en  droit  allemand,  la  faillite  est  commune  aux  comme^ 
çants  et  aux  non-K^ommerçants. 

(4)  Le  législateur  a  reculé  devant  les  difficultés  de  l'application  de  l'hypo- 
thèque aux  chemins  de  fer.  Il  faudrait  pour  cela  une  loi  spéciale,  et  U  n'a 
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Art.  17.  —  Lorsque  rinscription  a  été  accordée,  mention  doit  en 
ôtre  faite  par  le  tribunal  sur  Tacte  d'obligation. 

Art.  18.  ^  La  créance  inscrite  jouit  d'un  droit  de  préférence, 
ainsi  qu'il  est  réglé  au  chapitre  17  du  Gode  de  commerce  {Mandela 
balken)  (1). 

Art.  19»  ^  Toute  inscription  pour  créance  doit  être  renouvelée 
de  la  manière  indiquée  aux  articles  âO  et  21,  la  première  fois  dans 
les  dix  ans  après  qu'elle  a  été  accordée,  et  ensuite  dans  les  dix  ans 
de  chaque  renouvellement  (â).  A  défaut  de  ce  renouvellement  elle 
est  frappée  de  déchéance,  à  moins  que,  dans  le  même  délai,  il  n'ait 
été  procédé  aux  formalités  dont  il  est  question  à  l'article  23, 
alinéa  2. 

Art.  20.  —  Pour  renouveler  une  inscription,  il  faut  présenter 


pas  Jugé  &  propos  de  la  foire.  On  sait  que  des  lois  de  ce  genre  ont  été  foi  tes 
dans  d'antres  pays,  notamment  en  Autriche.  (V.  Atmuait^ôé  1875,  p.  286.) 

(1)  Le  chapitre  XVII  du  Code  de  commerce  contient  une  énumération  et  un 
classement  des  privilèges.  Nous  croyons  utile  de  reproduire  très-brièvement 
ce  classement^  dont  Fabsence  se  foit  si  vivement  sentir  dans  notre  Code. 

La  première  classe  de  privilèges  comprend  ceux  qui  dérivent  de  la  posses- 
sion ou  des  impenses  foites  sur  la  chose  ;  ce  sont,  notamment  :  1*  le  gage  mo- 
bilier; 2?  le  privilège  du  commissionnaire  pour  ses  avances;  3"  le  privilège 
de  Touvrier  pour  son  salaire  sur  la  chose  qui  est  encore  en  sa  possession; 
4*  le  privilège  du  vendeur  dlmmeubles;  5"  le  privilège  du  créancier  saisi»- 
ssmt  (V.  la  loi  spéciale)  ;  6"  le  privilège  du  trésor  pour  T impôt  foncier. 

La  seconde  classe  comprend  les  frais  funéraires^  les  frids  dMnventaire,  de 
dernière  maladie  et  le  salaire  des  gens  de  service.  Ces  privilèges  ne  8*ezeroent 
mur  les  immeubles  qu'en  cas  d'insuffisance  du  mobilier. 

Dans  la  troisième  classe  se  rangent  :  1**  le  privilège  du  propriétaire  ponr 
son  loyer;  2"  celui  du  propriétaire  d'une  dlme,  ou  rente  foncière,  ou  de  quel- 
que autre  redevance,  sur  Timmeuble,  lorsque  le  débiteur  en  est  propriétaire, 
et  sur  les  meubles  qui  le  garnissent  dans  le  cas  contraire  (V.  la  notice};  3"  le 
privilège  du  propriétaire  du  sol  sur  les  constructions;  4*  celui  du  préteur 
à  la  grosse^  du  préteur  pour  ^entreprise  d'une  mine,  etc. 

La  quatrième  classe  se  compose  des  hypothèques  des  mineurs  sur  les  biens 
de  leurs  tuteurs,  et  des  hypothèques  de  l*État  et  des  établissements  publics 
sur  les  biens  de  leurs  comptables,  et  enfin  du  privilège  du  trésor  pour  les  im- 
pôts autres  que  l'impôt  foncier. 

Viennent  ensuite  les  simples  hypothèques,  qui  prennent  rang  À  leur  date. 

(S)  Le  renouvellement  décennal  était  déjà  prescrit  par  le  Code  de  1734.  Dans 
ces  dernières  années,  il  a  été  attaqué  comme  constituant  une  gène  et  un  dan- 
ger pour  le  créancier.  Dans  un  système  oti  la  créance  hypothécaire  se  trans- 
met sans  formalités  et  où  l'hypothèque  est,  pour  ainsi  dire,  au  porteur,  Tin- 
convénient  du  renouvellement  est,  en  effet,  plus  sensible  que  dans  nos  usages. 
Mais  le  lèg^lateur  a  cru  devoir,  dans  un  intérêt  public,  imposer  cette  forma- 
lité aux  créanciers,  pour  ne  pas  laisser  accumuler  des  inscriptions  anciennes, 
dont  beaucoup  n'auraient  plus  d'objet,  et  cependant  suibsisteraient  faute  de 
radiation. 
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au  tribunal  Tacte  original  sur  lequel  Tinscription  a  été  accordée;  k 
tribunal  fait  sur  cet  acte  la  mention  de  renouvelleroent.  Il  estégaS^ 
ment  loisible  au  requérant  de  produire  son  acte  devant  on  antre 
tribunal;  en  ce  cas,  ce  tribunal  doit  indiquer  brièvement  dans  son 
procès-verbal  d'inscriptions  le  contenu  de  l'acte,  sa  date,  le  tnbiaa! 
qui  a  accordé  Tinscription,  la  date  de  cette  inscription,  son  mi- 
méro  d'ordre  au  procès-verbal,  ainsi  que  la  date  desrenonyellemeBb 
s'il  y  en  a  eu;  il  sera  également  fait  mention  sur  l'acte,  qu'il  a  été 
produit  à  l'effet  de  renouveler  l'inscription  ;  le  requérant  présentai 
ensuite  le  procès-verbal  de  ces  formalités  au  tribunal  qui  a  accordé 
rinscription,  dans  le  délai  fixé  à  l'article  49;  le  renouvellement 
ainsi  fait  aura  la  même  valeur  que  s'il  eût  eu  lieu  devant  ce  tri- 
bunal. 

Art.  21.  —  Si  le  délai  prescrit  pour  le  renouvellement  d'inscrip- 
tion, dans  les  campagnes,  doit  prendre  fin  avant  l'ouverture  de  la 
session  ordinaire^  l'inscription  peut  être  renouvelée  en  session  ex- 
traordinaire {urtima  iing),  laquelle  doit  être  tenue  par  le  juge  sur  k 
requête  de  l'ayant  droit  et  à  ses  frais  dans  ledit  délai;  l'ayant  droit 
est  néanmoins  obligé  de  présenter  à  la  prochaine  session  ordinaire 
l'acte  d'inscription  ou  la  mention  de  renouvellement  apposée  parle 
tribunal,  pour  être  insérée  au  procès-verbal  d'inscriptions.  Faute 
par  lui  de  ce  faire,  le  renouvellement  sera  de  nul  effet  (I). 

Art.  22.  —  Pour  faire  radier  en  tout  ou  en  partie  une  inscrip- 
tion, il  faut  présenter  l'original  de  l'acte  d'inscription  au  tribmiil 
qui  l'a  accordé  :  le  tribunal  fait  mention  de  la  radiation  sur  l'acte. 
Si  la  radiation  est  demandée  par  un  autre  que  le  propriétaire  de 
l'immeuble,  elle  ne  peut  être  accordée  sans  le  consentement  de 
celui-ci  (2). 

(1)  Le  projet  accordait  au  Juge  le  pouvoir  d*accorder,|  à  la  campa^Be,  de$ 
renouvellements  d'inscriptions  dans  ^intervalle  des  sessions,  sans  convoquer 
à  cet  effet  de  session  extraordinaire;  mais  la  Cour  suprême  a  demasdé  et  ob- 
tenu la  modification  de  cet  article,  et  le  renouvellement  continue  à  se  taire 
publiquement,  en  présence  du  juge  et  des  assesseurs  [Sâmndj^  Ce  dècul 
montre  à  quel  point  on  tient,  en  Suède,  au  principe  d'un  examen  public  de U 
demande  d'inscription. 

(2)  Cette  règle  tient  à  ce  que  l'inscription  peut  se  séparer  de  la  crtoœ 
qu'elle  garantit  et  lui  survivre:  chaque  fois  qu'une  créance  s'éteint,  llnsczip- 
tion  rentre  dans  le  patrimoine  du  débiteur  qui  peut  en  disposer  de  nouven 
(art.  25),  sans  que  le  créancier  inscrit  postérieur  ait  droit  de  yenir  occaper 
la  place  vacante.  On  comprend  donc  que  la  radiation  ne  puisse  avoir  liss 
sans  le  consentement  du  propriétaire.  Il  en  est  de  même  des  cesaioiis  àe 
priorité.  Un  créancier,  en  cédant  un  rang  d'inscription  qui  peut  survivre  « 
sa  créance  et  dont  il  n^a  que  le  bénéfice  temporaire,  céderait  ce  qui  ne  lii 
appartient  pas.  La    question  ne  peut  pas  s'élever  en  France,  où  I*iii9Crïp<MD. 
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Les  cessions  dé  priorité  sont  régies  par  les  mômes  règles  que 
les  radiations. 

Art.  33.  —  Lorsqu'un  immeuble  a  été  vendu  sur  saisie  aux  en- 
chères publiques  ou  après  faillite,  si  le  nouveau  propriétaire  veut 
libérer  son  immeuble  des  inscriptions  de  créances  qui  ne  sont 
point  venues  en  ordre  utile,  il  est  autorisé  à  le  faire  après  avoir 
obtenu  l'investiture  légale,  sans  être  astreint  à  présenter  Toriginal 
de  l'acte  d'inscription  (1).  A  cet  effets  il  doit  présenter»  dans  les 
campagnes,  au  juge,  et  dans  les  villes,  au  tribunal,  un  tableau  des 
inscriptions  qui  se  sont  trouvées  à  l'adjudication  de  l'immeuble, 
ainsi  que  l'acte  qui  constate  la  distribution  du  prix  entre  les  créan* 
ciers,  et  fournir  la  preuve  que  cette  distribution  a  reçu  leur  adhé- 
sion ou  acquis  force  de  cbose  jugée.  Le  juge  ou  le  tribunal  fait 
alors  notifier,  au  moyen  d'avis  insérés  par  trois  fois  dans  les  jour- 
naux généraux,  et  au  moins  à  quinze  jours  de  distance,  par  las 
soins  du  requérant,  à  tous  les  possesseurs  d'inscription  qui  n'ont 
pas  reçu  rintégralité  de  leurs  créances  sur  le  prix,  que  s'ils  ont 
quelque  objection  à  faire  à  la  radiation  de  leurs  inscriptions,  ils 
aient  à  la  faire  savoir  au  tribunal,  dans  les  campagnes,  au  plus 
tard  le  premier  jour  d'audience  de  la  première  session  qui  suivra 
un  délai  de  deux  mois,  et  dans  les  villes ,  dans  les  deux  mois  à 
dater  du  jour  du  dernier  avertissement  (2).  Si  aucune  objection 
n'est  soulevée  dans  ledit  délai,  ou  si  l'objection  produite  est  écar- 


essentiellement  accessoire  à  la  créance,  vit  et  meurt  avec  elle.  Quant  à  robli- 
gation  de  présenter  Pacte  original  et  d*y  faire  mentionner  la  radiation,  elle  a 
pour  but  de  veiller  à  Pintérét  des  tiers  qui  pourraient  se  rendre  cessionnaires 
de  la  créance. 

(1)  Il  s'agit  ici  d'une  purge  des  inscriptions  qui  ne  sont  pas  venues  en 
ordre  utile.  L'adjudication  ne  fait  disparaître  que  toutes  celles  que  le  prix 
suffit  à  satisfaire^  et  encore  à  la  condition  que  le  créancier  consente  à  rece- 
voir son  payement  immédiat  (art.  30).  Quant  aux  autres,  qui  frappent  dans 
le  vide  et  dont  Pinanité  a  été  démontrée  par  les  enchères,  la  loi  permet  à 
l'adjudicataire  de  s'en  débarrasser  par  une  procédure  assez  analogue  à  notre 
purge.  C'est  là  la  seule  infraction  que  le  législateur  se  soit  permise  au  principe 
en  faveur  en  Allemagne  et  dans  tout  le  Nord,  en  vertu  duquel  aucun  créan- 
cier ne  peut  être  privé  de  son  hypothèque  sans  son  consentement.  Il  est  d'ail- 
leurs impossible,  pour  la  sécurité  des  tiers,  de  faire  radier  une  inscription 
autrement  que  par  une  mention  sur  Pacte  original,  puisque  c'est  cet  acte 
qui  porte  la  mention  d'inscription.  L'exception  en  cas  d'adjudication  se  jus- 
tifie par  la  nécessité  et  par  la  publicité  de  la  procédure.  Il  n'est  donc  natu- 
rellement pas  question  de  purge  sur  aliénation  volontaire. 

(2)  Ce  droit  d'objection  n'a  rien  de  commun  avec  notre  droit  de  surenchère. 
11  se  borne  à  contester,  s'il  y  a  lieu,  la  régularité  de  la  procédure  et  les  opé- 
rations d'ordre  ou  de  distribution. 
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tée  par  le  tribunal,  rinscription  est  radiée  pour  ce  qvA  n'a  pu  être 
payé  sur  le  prix  d'adjudication. 

Art.  24.  —  Lorsque  l'inscription  a  été  déclarée  nulle  par  juge- 
ment passé  en  force  de  chose  jugée,  à  raison  de  Touyerture  de  la 
faillite,  le  nouveau  propriétaire  peut  aussi,  après  avoir  requis  l'in- 
vestiture légale,  faire  radier  rinscription  sans  être  astreint  à  pré- 
senter  Toriginal  de  Tacte  sur  lequel  l'inscription  a  été  accordée  ; 
mais  notification  doit  ôtre  faite  au  possesseur  d'inscription,  de  la 
manière  et  avec  les  formalités  prescrites  à  l'article  précédent  (f  ). 

Art.  25.  —  Si  l'acte  de  créance  inscrite  est  rentré  aux  mains  du 
débiteur  par  payement  ou  autrement,  il  lui  est  loisible,  si  l'inscrip- 
tion est  encore  valable,  de  céder  de  nouveau  l'acte  d'obligation, 
avec  le  droit  d'inscription  subsistant  comme  par  le  passé  (2). 

Art.  26.  •*-  Le  créancier  qui  a  inscription  pour  une  somme  pins 
forte  que  le  montant  de  sa  créance  fera  valoir  son  droit  sur  Tim- 
meuble  engagé  pour  tout  le  montant  de  la  somme  portée  à  l'in- 
scription, en  tant  qu'il  sera  nécessaire  à  son  entière  satisfaction. 

Art.  27.  —  Si  Timmeuble  grevé  d'inscription  se  trouve  au 
mains  d'un  autre  que  le  débiteur  et  ne  suffit  pas  au  payement  inté- 
gral de  la  créance  inscrite,  le  propriétaire  n'est  pas  tenu  de  la 
différence,  s'il  n'a  pas  d'ailleurs  assumé  la  charge  de  la  dette  on 
s'il  n'est,  à  quelque  autre  titre,  l'ayant  cause  du  débiteur. 

Art.  28.  --  Lorsque  le  possesseur  de  l'inscription  fait  souscrire 
au  nouveau  propriétaire,  sur  l'acte  d'inscription,  une  obligation 
par  laquelle  ce  dernier  prend  la  dette  à  sa  charge,  le  premier  dé- 
biteur se  trouve  libéré  par  là  de  ses  obligations,  à  moins  de  sti* 
pulations  contraires  (3). 

(1)  L'exception  au  principe  de  la  radiation  sur  Pacte  original  se  Justifie 
moins  bien  ici  que  dans  le  cas  d'adjudication  (art.  1B3). 

{2)  Ce  principe  est  une  conséquence  des  théories  que  nous  ayons  indiquées 
plus  liaut  Fur  la  nature  de  Thypothèque.  Le  propriétaire  pouvant  prendre 
inscription  lui-même  sur  son  immeuble  a  toi^ours  le  droit  de  disposer  de 
rinscriptioui  au  rang  que  lui  donne  sa  date,  même  après  extinction  de  Is 
créance  qu  elle  servait  à  garantir.  De  même  que  rinscription  peut  précéder  la 
dette,  de  même  elle  lui  survit  :  Thypothèque  n'est  point  un  acoessoire  de  U 
créance.  Il  est  remarquable  que  ces  principes  aient  été  introduits  par  la  Ju- 
risprudence et  par  l'uaage  :  la  nouveUe  loi  est  le  premier  texte  qui  les  con- 
firme. 

(3)  Ainsi,  la  novation  est  présumée.  Cela  est  contraire  aux  principes  gêné* 
raux  ;  on  Ta  fait  remarquer  dans  la  discussion  à  la  Ck)ur  suprême.  Mais  cette 
présomption  est  conforme  aux  usages  et  à  la  pratique.  Il  faut  se  rappeler,  en 
effet,  que  la  purge  n^exiate  pas  en  Suéde;  le  nouvel  acquéreur  a  donc  à  subir 
toutes  les  hypothèques,  et  il  s'oblige  fréquemment  envers  son  vendeur  à  les 
prendre  à  sa  charge.  Cette  convention  n^est  pas  opposable  au  créancier,  qui 
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Art.  â9.  —  Lorsque  Tayant  droit  de  la  créance,  pour  sûreté  de 
laquelle  inscription  a  été  prise  sur  un  immeuble  transmis  depuis 
à  un  autre  propriétaire,  a  fait  radier,  laissé  tomber  ou  cédé  la 
priorité  de  ladite  inscription  sans  le  consentement  du  souscrip* 
leur  de  l'obligation,  et  se  trouve  empêché  par  suite  d'obtenir  satis* 
faction  sur  Tirameuble,  le  souscripteur  de  l'obligation  est  complè- 
tement libéré  (i).  Il  en  est  de  môme  de  tout  précédent  propriétaire 
qui  se  serait  engagé  à  la  dette,  ou  qui  serait  à  quelque  autre  titre 
rayant  cause  du  souscripteur. 

Art.  30.  —  Lorsque  Timmeuble  grevé  d'inscription  est  vendu 
sur  saisie  à  la  requête  d'un  créancier,  tous  les  autres  créanciers 
inscrits  peuvent  se  faire  payer  sur  le  prix,  chacun  suivant  son  titre, 
encore  que  le  terme  de  leurs  créances  ne  soit  point  encore  échu. 
Si  le  créancier  laisse  subsister  son  inscription  de  créance  sur  Tim* 
meuble  ainsi  vendu,  le  précédent  propriétaire  est  libéré  pour 
toute  la  portion  de  la  créance  qui  aurait  pu  être  payée  sur  Iç 
prix  (3), 

ne  peut  mal^  lui  ohanger  de  débiteur;  maiB,  loraqu'll  coDa«nt  à  laisser 
souscrire  au  nouveau  propriétaire,  sur  son  acte  même,  une  obligation  par 
laquelle  celui-ci  se  charge  de  la  dette,  il  y  a  présomption  qu^il  ratifie  la 
convention  intervenue  lors  de  la  vente,  et  quHl  libère  son  ancien  débiteur  en 
acceptant  le  nouveau. 

(1)  Cette  disposition  est  fbrt  curieuse.  Non-seulement  le  tiers  détenteur  de 
rimmaable  hypothéqué  n^a  pas  d'exception  de  discussion,  mais  le  créancier 
doit,  en  principe,  lui  demander  son  payement  par  Taction  hypothécaire,  et  ce 
n'est  que  subsidiairement  qu'il  recourt  à  son  débiteur  originaire,  parce  que 
Pimmeuble  a  été  vendu  moins  cher,  à  raison  de  Thypothèque  qui  le  grevait. 
Notre  système  consiste,  au  contraire,  à  vendre  l'immeuble  à  sa  valeur  réelle, 
avec  une  olause  de  garantie  par  laquelle  le  vendeur  s'engage  à  désintéresser 
ses  créanciers. 

(2)  Il  est  de  principe,  en  Suède,  qu'aucun  créancier  ne  peut  être  dépouillé 
de  son  hypothèque,  même  contre  remboursement  anticipé  (Code  de  procé- 
dure, ancien  ch.  VIT,  art.  20).  Ce  droit  est  l'équivalent  de  notre  droit  de  suren- 
chère»  puisqu'il  permet  au  créancier  de  se  soustraire  aux  effets  des  ventes  et 
adjudications  poursuivies  sans  son  concours,  et  d'attendre  l'échéance  de  sa 
créance  pour  faire  vendre  lui-même.  Le  §  2  de  notre  article,  qui  est  une  inno* 
vation  de  la  présente  loi,  rend  cette  analogie  plus  frappante  encore,  en  fai- 
sant supporter  au  créancier  les  conséquences  de  sa  décision.  De  même  qu'eu 
France  le  surenchérisseur  demeure  adjudicataire  si  les  enchères  ne  n^onteut 
pas  d'un  dixième,  de  même  en  Suède  le  créancier  qui  laisse  subsister  sou 
inscription  court  risqu^  de  perdre,  lorsqu'il  fera  vendre,  toute  la  différence 
entre  le  nouveau  prix  et  l'ancien,  s'il  ne  vient  pas  en  ordre  utile,  et  dès  la 
première  adjudication,  il  perd  tout  recours  contre  son  débiteur  principal  pour 
le  montant  de  sa  coUocation.  —  Observons  qu'A  la  différence  de  notre  Code, 
la  loi  suédoise  ne  prononce  jamais  de  purge  générale  par  l'effet  de  l'adjudi- 

'  cation,  et  que  le  droit  individuel  des  créanciers  suhsiete  dans  tous  les  cas» 
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Art.  34.  —  Lorsque  rimmeuble  gre^é  d'inscriplioD  est  négligé 
ou  dégradé  par  son  propriétaire,  de  manière  à  diminuer  notable- 
ment la  sûreté  du  créancier  inscrit,  ce  dernier  peut  dès  à  pré- 
sent poursuivre  hypothécairement  le  remboursement  de  sa  créance, 
quoique  non  échue. 

Art.  32.  —  En  cas  que  plusieurs  immeubles  soient  engagés  à 
une  même  dette,  sans  qu'il  soit  exprimé  pour  quelle  partie  chacun 
d'eux  est  tenu,  l'hypothèque  qui  garantit  la  totalité  de  la  créance 
inscrite  se  répartit  sur  chacun  d'eux  proportionnellement,  d'après 
la  relation  qui  existe  entre  leurs  valeurs  respectives  et  la  valeur 
totale  de  tous  ces  immeubles  réunis  (1). 

Art.  33.  —  S'il  n'a  pas  été  expressément  donné  par  le  débiteur, 
en  consentant  une  inscription  commune  sur  plusieurs  immeubles, 
une  valeur  déterminée  à  chacun  d'eux  dans  l'acte  d'inscription, 
leur  valeur  respective  sera  établie  pour  le  calcul  de  la  répartition 
prescrite  par  l'article  32,  d'après  l'évaluation  des  rôles  de  la  con- 
tribution foncière  en  vigueur  l'année  qui  aura  précédé  l'époque  de 
l'inscription,  ou,  s'il  n'y  a  pas  d'évaluation  correspondant  à  cette 
année,  d'après  l'évaluation  qui  aura  immédiatement  suivi  cette 
époque. 

Art.  34.  —  Lorsque  le  créancier  ayant  inscription  sur  plusieurs 
immeubles  ne  pourra  se  faire  payer  entièrement  sur  le  prix  de 
l'un  d'eux  de  la  portion  qui  incombe  à  cet  immeuble,  d'après  la 
répartition  établie  à  l'article  32,  le  surplus  retombera  à  la  chaîne 
des  autres  immeubles  et  se  partagera  entre  eux  suivant  les  règles 
fixées  au  même  article.  S'il  est  impossible  de  faire  valoir  sur  Tun 
de  ces  immeubles  la  part  qui  lui  incombe  dans  le  surplus,  cette 
part  se  répartira  d'une  manière  quelconque  entre  les  immeubles 
restants. 

Art.  35.  —  Lorsque  le  créancier  qui  a  obtenu  inscription  corn- 

(1)  Le  principe  romain  de  rindivisibilité  de  Phypothèque  {est  toia  in  ioto  et 
toi  a  in  qualibet  parle)  est  universellement  admis  en  Europe.  Le  créancier  qui 
a  une  hypothèque  commune  sur  plusieurs  immeubles^  peut  exercer  son  droit 
sur  celui  quUl  préfère,  et  le  créancier  postérieur,  qui  n*a  hypothèque  que  sur 
rimmeuble,  n'a  d^autre  ressource  que  d^exercer  le  jus  offerendi.  Dans  le  cas 
seulement  d^une  yente  simultanée,  la  Jurisprudence  française  et  quelques  lois 
étranfçères  admettent  que  la  créance  garantie  par  l'hypothèque  générale  se 
répartit  proportionnellement  sur  les  prix  d'adjudication  de  chaque  immeuble. 
Le  Danemark  et  la  Norwége  suivent,  sur  ce  point,  la  législation  du  reste  de 
PEurope.  La  Suède  seule  a  toujours  repoussé  le  principe  de  Tindi visibilité  : 
la  loi  hypothécaire  de  1818  avait  déjà  une  disposition  analogue  k  celles  delà 
présente  loi.  Celles-ci  sont  plus  complètes,  et  méritent  l'attention  par  le  con- 
traste qu'elles  présentent  avec  les  principes  qui  nous  sont  familiers. 
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mune  sur  plusieurs  immeubles  a  fait  radier,  ou  laissé  tomber  son 
inscription,  ou  cédé  la  priorité  en  tout  ou  en  partie  sur  Tun  de 
ces  immeubles,  il  n'est  plus  recevable  à  faire  valoir  sur  les  autres 
la  portion  de  sa  créance  à  laquelle  cet  immeuble  se  trouvait  spé- 
cialement affecté  en  vertu  des  articles  32  et  34,  à  moins  qu'il  ne 
soit  autrement  convenu  entre  lui  et  les  autres  ayants  droit. 

Art.  36.  —  Le  créancier  qui  a  inscription  commune  sur  plu- 
sieurs immeubles  est  autorisé,  lorsque  Tun  d'eux  est  vendu  sépa- 
rément à  la  requête  d'autres  créanciers  ou  par  suite  de  faillite,  à 
faire  saisir  et  vendre  également  les  autres  immeubles  ou  quel- 
ques-uns d'entre  eux,  afin  de  calculer  le  montant  du  surplus  qui, 
aux  termes  de  l'article  34,  doit  tomber  à  la  charge  de  l'immeuble 
YBDdu,  et  ce  quand  même  le  terme  de  payement  de  la  portion  affé- 
rente à  cet  immeuble  ne  serait  pas  encore  échu.  11  doit,  toutefois, 
pour  être  admis  à  user  de  cette  faculté,  en  faire  la  réquisition  à 
l'exécuteur  (1)  compétent  avant  Tadjudication  séparée  de  l'immeu- 
ble saisi  ou  vendu  après  faillite, 

A  défaut  de  cette  réquisition,  et  dans  le  cas  où  il  ne  serait  pas 
établi,  au  plus  tard  au  jour  de  la  distribution  du  prix  de  cet  im- 
meuble particulier,  que  quelqu'un  des  autres  immeubles  a  laissé 
un  surplus  devant  retomber  à  sa  charge  aux  termes  de  l'article  34, 
le  créancier  qui  a  inscription  commune  ne  peut  recevoir  sur  ledit 
prix  de  vente  que  la  portion  afférente  à  cet  immeuble  aux  termes 
de  l'article  32. 

Art.  37.  —  En  cas  de  morcellement  d'un  immeuble  sur  lequel 
inscription  a  été  consentie,  la  répartition^  entre  les  diverses  por- 
tions^ de  l'obligation  au  montant  de  la  créance  inscrite,  se  fera 
comme  entre  plusieurs  immeubles,  ainsi  qu'il  est  dit  plus  haut. 

Art.  38.  —  Toute  saisie  d'un  immeuble  pratiquée  à  raison  d'une 
créance  non  inscrite  doit  être  mentionnée  au  procès-verbal  d'in- 
scriptions du  tribunal  de  la  situation  de  l'immeuble  ;  à  cet  effet,  le 
directeur  de  la  saisie  doit  en  donner  avis  sans  délai,  dans  les  cam- 
pagnes au  juge,  et  dans  les  villes  au  tribunal,  aiosi  que  du  montant 
de  la  créance  pour  laquelle  l'immeuble  est  saisi  ;  pour  ledit  avis 
être  ensuite  lu  publiquement  et  inséré  au  procès-verbal  d'inscrip- 
tions, dans  les  campagnes  le  premier  jour  d'audience  de  la  session 

(1)  Cet  a  exécuteur  »  est  un  fonctionnaire  chargé  de  la  poursuite  judiciaire, 
de  la  saisie  et  de  la  vente  des  meubles  et  immeubles  dans  une  province. 
L'exécution,  môme  en  matièi-e  civile,  est  menée  administrativement*  sous  la 
direction  du  préfet  {Konungem  befallningihafvande).  Cette  procédure  n'a  donc 
pas  d'équivalent  dans  notre  droit,  et  les  expressions  techniques  sont  intra* 
duisibles. 
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ordinaire,  et  dans  les  villes  le  premier  jour  d'aadience  réservé  anx 
inscriptions  (1). 

S'il  est  fait  preuve  de  la  mainlevée  ou  de  l'annulation  par  quel- 
que autre  voie  de  la  saisie  mentionnée  au  procès-verbal  d'inscrip- 
tions,  mention  en  doit  être  faite  au  procès-verbal. 

Art.  39.  —  Quiconque  a,  suivant  acte  rédigé  par  écrit,  acquis 
un  droit  d'usufruit  sur  un  immeuble  peut,  pour  en  assurer  la  con- 
servation ainsi  qu'il  est  expliqué  plus  bas,  obtenir  inscription  à 
cet  effet  du  tribunal  dans  le  ressort  duquel  l'immeuble  est  situé  (2). 

Art.  40.  —  Lorsqu'il  est  requis  inscription  d'un  droit  d'usu- 
fruit, l'acte  de  concession  de  l'usufruit  est  présenté  au  tribunal; 
l'acte  ou  la  partie  de  l'acte  qui  a  trait  à  ce  droit  est  lu  publique- 
ment>  et  inséré  au  procès-verbal  d'inscription* 

Lorsque  l'acte  n'a  point  été  passé  devant  témoins,  le  concédant 
doit  être  entendu,  et  il  est  procédé  comme  il  est  prescrit  aux 
articles  6,  7,  8,  9  et  iO. 

Art.  41.  —  Aucune  inscription  d'usufhiit  ne  peut  être  accor- 
dée avant  que  la  personne  qui  a  concédé  l'usufruit  ait  obtenu 
l'investiture  légale  pour  la  propriété.  Dans  le  cas  où  elle  serait  de- 
venue propriétaire  par  un  mode  pour  lequel  l'investiture  n'était 
pas  exigée  aux  termes  des  lois  antérieures,  ou  si  elle  a  demandé 
mais  non  encore  obtenu  l'investiture,  il  sera  procédé  comme  il  est 
dit  à  l'article  12. 

Les  déclarations  concernant  l'origine  de  propriété  chez  le  con- 
cédant, ainsi  que  l'investiture  légale,  sont  insérées  au  procès-verbal. 

Art.  42.  —  Les  prescriptions  des  articles  13,  16  et  17,  relatives 
à  l'inscription  des  créances,  s'appliquent  également  au  cas  d'in- 
scription de  l'usufruit. 

Art.  43.  —  L'inscription  d'usufruit  continuera  à  produire  effet, 
sans  renouvellement,  depuis  le  jour  de  son  insertion  au  registre 
dont  il  est  question  à  l'article  61.  Toute  inscription  d'usufruit 
qui  n'aura  pas  été  insérée  dans  ce  registre  sera,  sous  peine  de 

(1)  V.  la  note  sous  Tarticle  6  de  la  loi  modlûcative  du  Ck>de  de  commerce. 

(2)  Nous  traduisons  par  usufruit  Texpression  nygttanderâtt,  en  faisant  toutes 
réserves  sur  les  différences  qui  peuvent  exister  entre  ce  droit  et  T usufruit 
proprement  dit.  —  Conformément  au  système  des  lois  allemandes,  c'est  par 
une  inscription  analogue  à  celle  des  hypoth^ues  que  les  droits  réels  ae 
révèlent  au  public.  Cette  inacriplion  est  flieultative  et  n*a  d'autre  but  que  de 
rendre  le  droit  opposable  aux  tiers,  tandis  que  Tinvestiture  légale  de  la  pro- 
priété est  obligatoire.  D*autre  part,  le  défaut  d'inscription  est  opposable  par 
tonte  personne^  même  par  les  créanciers  simplement  chirographaires.  —  L*a- 
snfruit  étant  un  droit  réel,  tout  usufruitier  peut,  à  la  différence  d*nn  crâaa- 
cier,  requérir  inscription  sans  convention  spéciale. 
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<)échéance  de  l'inscription,  renonirelée  dans  le   délai  et  de  la 
manière  prescrite  pour  rinscription  d'une  créance  (1). 

Art.  44.  —  Quiconque,  ayant  un  droit  d'usufruit  inscrit^  veut 
consentir  une  cession  de  priorité,  ou  faire  radier  son  inscription 
pour  une  plus  ou  moins  grande  partie,  doit  présenter  au  tribunal 
l'original  de  l'acte  d'inscription;  le  tribunal  y  fera  mention  de 
l'opération  (â). 

Art.  45.  —  Si  le  propriétaire  de  l'immeuble  grevé  d'une  in- 
scription d'usufruit  établit  et  prouve  que  le  temps  pour  lequel  ce 
droit  avait  été  consenti  est  expiré,  ou  que  l'usufruit  a  pris  fin  d'une 
manière  quelconque,  l'inscription  peut  être  radiée  sans  qu'il  soit 
besoin  de  représenter  l'acte  d'inscription  (3). 

Art.  46.  —  Dans  le  cas  où  la  propriété  aurait  été  transférée  à 
une  personne  et  l'usufruit  concédé  à  une  autre,  l'usufruit  sera  va* 
lable,  si  l'inscription  en  est  demandée  avant  l'investiture  légale.  Si 
l'investiture  et  l'inscription  sont  demandées  le  môme  jour,  l'usu- 
fruit sera  encore  valable  si  la  concession  en  est  antérieure  à  la 
transmission  de  la  propriété  (4). 

j^Yt,  47.  —  Lorsque  l'immeuble  est  délaissé  par  suite  de  faillite, 
et  mis  en  vente  avant  que  l'usufruitier  ait  demandé  inscription, 
l'nsufruit  n'est  point  opposable  au  nouveau  propriétaire,  quand  même 
l'inscription  d'usufruit  serait  demandée  avant  ou  le  môme  jour  que 
l'investiture  légale  parle  nouveau  propriétaire  (5). 

• 

(1)  Le  ranouYeUement  de  riascription  a  été  j«gé  moins  utile  pour  Tusufruit 
(lue  pour  une  hypothèque.  L'usufruit  étant  personnel,  il  est  toujours  aisé 
d'en  connaître  le  bénéficiaire  et  de  «avoir  si  le  droit  subsiste,  tandis  qu'une 
créance  peut  être  difficile  à  retrourer,  et  J'extlnction  en  peut  survenir  à  IMnsu 

des  intéressés. 

(«)  Le  consentement  du  propriétaire  n'est  pas  exigé.  L'inscription  d^usufruit 
n'a  pas,  en  effet,  d'existence  indépendante  du  droit  qu'elle  garantit  :  elle 
s'éteint  avec  lui,  et  le  propriétaire  ne  peut  que  gagner  à  sa  radiation  totale 
ou  partielle.  (Cf.  art.  22  et  la  note.) 

(3)  On  a  vu,  à  l'article  22,  que  les  hypothèques  ne  peuvent  être  radiées  que 
«urle  vu  de  l'acte  original.  La  différence  tient  à  ce  qu'il  n'y  a  point  d'intérêt 
à  faire  mention  sur  Tacte  d'usufruit  de  la  radiation  d'inscription,  puisque  l'u- 
aufruit  n'est  pas,  comme  les  créances,  destiné  à  se  transmettre  aux  tiers  :  les 
tiers  seraient,  d'ailleurs,  suffisamment  avertis  de  la  radiation  par  la  mort  de 
Vusufrultler  ou  l'expiration  de  la  durée  de  l'usufruit,  qui  coïncident  néces- 
sairement avec  oette  radiation. 

(4)  Entre  un  acquéreur  et  un  créancier  qui  se  présentent  le  même  Jour 
pour  requérir,  l'un  l'investiture  et  l'autre  l'inscription,  c'est  l'acquéreur  qui 
remporte  (art.  14).  Entre  un  acquéreur  et  un  usufruitier,  c'est  la  date  du 
contrat  qui  décide,  comme  entre  deux  acquéreurs  (loi  sur  l'investiture, 

art.  12). 

(5)  Ainel,  fusufrult  non  inscrit  est  purgé  par  la  vente  de  l'immeuble  après 
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Art.  48.  —  Lorsqu'une  personne  yend  la  nue  propriété  û\ 
immeuble  en  réservant  Tusufruit  pour  elle  ou  pour  on  tiers,  V\ 
fruit  sera  opposable  au  nouveau  propriétaire,  encore  que  celni-ci 
demande  Tinvestiture  légale  avant  que  l'inscription  de  rosofiiEit 
ait  été  requise. 

Art  49.  —  L'usufruit  réservé  par  le  vendeur  de  la  propriété 
pour  lui  ou  un  tiers  sera  traité  comme  il  est  dit  au  chapitre  XI,  ar- 
ticle â,  du  Ck)de  foncier  {jordabalken\  relatif  au  prix  non  payé  (!). 

Art.  50.  —  Lorsque  l'usufruit  a  été  concédé  à  plusieurs  per- 
sonnes sur  le  môme  immeuble,  le  premier  inscrit  sera  seul  valable; 
si  l'inscription  est  demandée  le  même  jour  par  les  divers  conces- 
sionnaires, la  concession  la  première  en  date  sera  seule  valable. 

Art.  51.  —  S'il  se  rencontre  sur  le  même  immeuble  une  in- 
scription de  créance  et  une  inscription  d'usufruit^  le  droit  le  premier 
inscrit  aura  la  préférence.  Si  les  deux  inscriptions  sont  demandéo 
le  même  jour,  l'usufruit  aura  la  préférence  (2). 

Art.  52.  —  Si  la  créance  qui  prime  un  usufruit  inscrit  peut  être 
entièrement  remboursée  sur  la  valeur  de  la  nue-propriété,  lorsque 
celle-ci  est  vendue  aux  enchères  publiques  sur  saisie  ou  après  fail- 
lite dans  les  formes  prescrites  pour  les  adjudications  sur  saisie, 
l'usufruit  est  maintenu  ;  si  la  créance  ne  peut  être  entièrement  payée, 
l'usufruit  est  encore  maintenu^  lorsque,  aux  enchères,  l'usulraîtier 
s'offre  à  payer  la  différence,  ou  lorsque  le  prix  d'adjudication  de 
l'immeuble  vendu  sans  réserve  de  l'usufruit  ne  dépasse  pas  k 
prix  d'adjudication  de  l'immeuble  vendu  avec  cette  réserve  (3). 

foiUlte.  Ce  résultat  est  assez  grave,  car  Pusufriiit  est  un  droit  réel  qaiesL  ai 
général,  opposable  sans  inscription  ou  transcription  aux  créanciers  chiragn- 
phaires.  Le  législateur  s'est  ici  départi  de  ce  principe,  et  a  décidé  que,  oomae 
rhypothèque,  l'usufruit  devrait  s^inscrire  avant  Touverture  de  la  ûûllitepoir 
être  opposable  à  ra^Judicataire.  Mais  il  en  est  autrement  dans  le  cas  de  vente 
sur  saisie  immobilière  :  l'usufruitier  reste  maître,  comme  en  droit  fnaçùs, 
d^scrire  son  usufruit  jusqu'à  Pinvestiture  de  Tadjudicataire. 

(1)  V.  la  loi  modincative  du  Code  foncier.  Le  vendeur  a  un  délai  poor  tm 
inscrire  son  usufruit,  et  le  rendre  opposable  marne  aux  droits  antérieonnMt 
inscrits. 

(2)  Comp.  article  14  et  la  note. 

(3)  Dans  notre  droit,  tout  usufruit  dont  la  transcription  est  postérieiire  à 
l'inscription  des  hypothèques  doit  subir  ces  hypothèques,  et  les 
conservent  leur  droit  de  suite  sur  la  pleine  propriété.  Le  légialateor 
a  pensé  que,  lorsquHl  était  possible  de  satisfaire  les  créanciers,  antériesrs  a 
laissant  subsister  Tusufr^iit,  il  n'y  avait  pas  de  raison  pour  sacrifier  ce  droit 
Nous  remarquerons,  au  dernier  membre  de  phrase,  que  la  langue  jnndiqie 
suédoise  n'emploie  pas  l'expression  de  nue  propriété.  L'usufruit  est  coosidért, 
moins  comme  un  démembrement  de  la  propriété  que  comme  une  charjpeqiiit 
grève.  C'est  pour  cela  qu'il  s'inscrit  comme  une  hypothèque.  (V.  la  loi  Vin.) 
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Art.  53.  —  L'usufruitier  qui  se  trouve  déchu  de  son  droit  dans 
un  des  cas  prévus  plus  haut,  n'a  point  de  préférence  sur  le  prix  de 
l'immeuble  pour  les  dommages-intérêts  qui  pourraient  lui  être  dus 
en  vertu  de  la  loi,  à  moins  que  ces  dommages-intérêts  n'aient  fait, 
comme  créance,  l'objet  d'une  inscription  spéciale  jusqu'à  concur- 
rence d'une  somme  déterminée. 

Lorsque  le  propriétaire  qui  a  concédé  l'usufruit  a  ensuite  trans- 
porté la  propriété  à  un  autre,  et  que  l'usufruitier,  sans  le  consente- 
ment de  son  auteur,  a  fait  radier  ou  laissé  tomber  l'inscription  à  lui 
accordée,  ou  cédé  la  priorité,  comme  aussi  lorsque,  après  avoir 
transmis  la  propriété  sous  réserve  d'usufruit,  comme  il  est  dit  à 
l'article  48,  le  vendeur  a  négligé  de  demander  inscription  dans  les 
délais  prévus  au  chapitre  I*',  article  2,  du  Code  foncier  (jordabalken)^ 
l'usufruitier  perd  tout  droit  à  réclamer  au  nu-propriétaire  les 
dommages-intérêts  auxquels  il  aurait  autrement  pu  prétendre. 

Art.  54.  —  Les  dispositions  de  la  présente  loi  concernant  l'usu- 
fruit s'appliquent  aussi  au  droit  d'usage,  ou  à  tout  autre  droit  de 
jouissance  dont  l'exercice  pourrait  être  concédé  sur  un  immeuble; 
toutefois,  lorsque  cet  usage  ou  cette  jouissance  sont  limités  à  une 
quantité  fixe  en  argent  ou  en  marchandises,  l'inscription  emporte 
hypothèque,  ainsi  qu'il  est  dit  au  chapitre  XYII  du  Gode  de  com- 
merce, pour  le  montant  des  dommages-intérêts  auxquels  le  titulaire 
de  ce  droit  peut  prétendre  par  préférence  (1). 

Art.  55.  —  Tout  contrat  rédigé  par  écrit,  établissant  une  charge 
ou  une  servitude  sur  un  immeuble  au  profit  d'un  autre  immeuble, 
tels  que  vue  ou  fenêtre,  passage,  passage  de  bestiaux,  gouttière, 
aqueduc  ou  retenue,  enlèvement  de  sable  ou  d'argile  ou  autre  droit 
du  même  genre,  doit,  pour  devenir  opposable  ainsi  qu'il  est  dit 
plus  bas,  être  inscrit  de  la  même  manière  que  l'usufruit  (2). 

Le  renouvellement,  la  modification  et  la  radiation  de  l'inscription 
de  servitude  sont  réglés  comme  il  est  dit  aux  articles  43,  44  et  45. 

Art.  56.  —  Lorsque  la  propriété  est  transférée  à  une  personne 

(1)  Il  B*agit  ici  de  droits  de  natures  diverses,  qui  n'ont  pas  d^équivalent  dans 
notre  législation  française,  et  que  les  termes  d'usage  et  de  jouissance  ne 
rendent  qu'assez  imparfaitement.  Ces  droits  ayant  plus  d'un  rapport  avec  les 
créances,  le  projet  les  soumettait  à  Tobligation  du  renouvellement  qui  a  été 
supprimé  par  la  commission.  ^  On  a  vu,  à  la  note  sous  l'article  18,  que  le  ti- 
tulaire Jouit,  en  effet,  d'un  droit  de  préférence,  au  même  titre  que  le  proprié- 
taire pour  son  loyer. 

(2)  Il  résulte  de  là  quUI  faut  consulter  le  registre  des  inscriptions  pour  con- 
naître la  situation  de  Tlmmeuble,  et  savoir  comment  il  se  poursuit  et  comporte. 
Il  a  été  proposé  d'exiger  Tinvestiture  pour  les  s^ervitudes,  mais  l'analogie 
avec  l'usufruit  Ta  emporté. 
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et  une  servitude  consentie  à  une  autre,  la  servitude  est  valable  si 
l'inscription  en  est  demandée  avant  l'investiture  légale;  lorsque 
l'investiture  et  l'inscription  .  sont  demandées  le  même  jour,  la 
servitude  est  encore  valable  si  la  convention  qui  l'a  établie  est  anté- 
rieure au  transport  de  propriété;  les  dispositions  des  articles  47,48 
et  49  relatives  à  l'usufruit  s'appliquent,  d'ailleurs,  également  à  la 
concession  de  servitude  (1). 

Art.  57.  —  Lorsque  l'usufruit  a  été  concédé  à  une  personne  et 
une  servitude  à  une  autre,  et  que  les  deux  droits  ne  peu- 
vent s'exercer  simultanément  dans  toute  leur  étendue,  le  droit 
pour  lequel  l'inscription  aura  été  demandée  d'abord  aura  la  préfé- 
rence :  si  les  deux  inscriptions  sont  demandées  le  même  jour,  le 
droit  le  premier  concédé  sera  préféré. 

Les  règles  relatives  à  la  collision  de  l'usufruit  inscrit  avec  les 
créances  inscrites,  s'appliquent  également  à  la  servitude  conven- 
tionnelle inscrite. 

Art.  58.  —  Les  dispositions  précédentes  ne  s'appliquent  point 
aux  servitudes  résultant  d'un  partage  légal  (2). 

Art.  59.  —  L'inscription  d'une  créance  ou  de  quelque  autre 
droit  ne  fait  aucun  obstacle  aux  contestations  qui  pourraient 
être  engagées  devant  les  tribunaux  sur  la  validité  de  l'existence  de 
ces  droits. 

Art.  60.  —  Toute  inscription  prise  sur  un  immeuble  dont  le 
possesseur  s'est  trouvé  évincé  par  une  revendication^  depuis  que 
l'immeuble  est  sorti  des  mains  du  légitime  propriétaire,  est  nulle 
et  de  nul  effet. 

Art.  61.  —  Il  sera  tenu  au  greffe  du  tribunal,  en  concordance 
avec  le  procès-verbal  d'inscriptions,  un  registre  disposé  de  manière 
à  indiquer  clairement  les  immeubles  sur  lesquels  il  a  été  demandé 
inscription,  la  date  de  la  requête,  le  nom  du  requérant,  le  montant 
de  la  créance  ou  la  nature  du  droit  dont  l'inscription  a  été  deman- 
dée, comme  aussi  la  date  de  la  concession  ou  du  refus  d'inscrip- 
tion, des  renouvellements,  des  interventions,  des  modifications  de 
toutes  sortes,  des  radiations.  Seront  aussi  mentionnées  au  registre 


(1)  Gomp.  articles  14  et  51. 

(2)  Il  B^agit  ici  des  partages  de  territoires  restés  indivis^  ou  divisés  de  ma- 
nière à  morceler  les  divers  domaines  en  un  grand  nombre  de  parceUes  éparses, 
ou  partagés  de  fait  seulement  entre  les  copropriétaires  ou  entre  les  habitants 
du  territoire.  C^est  là  une  opération  administrative  qui  a  eu  et  qui  a  encore 
une  grande  importance  et  une  fréquente  application  en  Suède,  et  qui  estr^e 
par  une  législation  très-détaillée. 
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les  inscriptions  de  saisie  faites  an  procès- verbal  aux  termes  de  Tar- 
ticle  38. 

Les  règlements  de  détail  sur  la  tenue  de  ce  registre  seront  donnés 
par  ordonnances  royales. 

Art  62.  —  L'extrait  de  procès-verbal  dressé  dans  la  procédure 
d'inscription  contiendra  copie  des  mentions  portées  au  registre 
désigné  àTarticle  61. 

Art.  63.  —  Le  tribunal  connaît  des  affaires  d'inscription,  dans 
les  campagnes  aux  sessions  ordinaires  seulement^  et  dans  les  villes 
seulement  le  lundi,  ou  si  le  lundi  tombe  un  jour  férié,  le  premier 
jour  ouvrable  suivant.  Toutefois,  le  tribunal  peut  recevoir  les 
demandes  de  renouvellement,  dans  les  campagnes  ainsi  qu'il  est 
dit  à  l'article  21,  et  dans  les  villes  tous  les  jours  d'audience  autres 
que  le  lundi. 

Art.  64.  —  Les  personnes  qui  croient  devoir  appeler  de  la  sen- 
tence des  tribunaux  inférieurs  en  matière  d'inscription  doivent 
interjeter  appel  dans  le  délai  prescrit  au  chapitre  XVI,  article  1",  du 
Code  de  procédure.  Le  recours  au  roi  contre  la  décision  de  la  Cour 
royale  doit  être  formé  dans  les  délais  et  de  la  manière  prescrite  au 
chapitre  XXX,  article  18,  du  même  Gode. 

Art.  65.  —  Lorsque  le  jugement  par  lequel  le  tribunal:  de  pre- 
mière instance  a  rejeté  en  tout  ou  en  partie  la  demande  d'inscrip- 
tion a  été  réformé  en  appel  par  la  juridiction  supérieure,  le  requé- 
rant doit  présenter  l'arrêt  au  tribunal  de  première  instance,  dans 
les  campagnes  au  plus  tard  h  la  première  session  qui  suit  un  délai 
de  trois  mois,  et  dans  les  villes  dans  les  trois  mois  à  dater  du  jour  où 
Tarrôt  de  réforme  aura 'acquis  force  de  chose  jugée;  faute  de 
quoi  l'inscription  qui  sera  accordée  en  vertu  dudit  arrêt  ne  pren- 
dra date  que  du  jour  où  l'arrêt  aura  été  présenté  au  tribunal. 
Art.  66.  —  [Dispositions  transitoires.] 


III 

LOI   PORTANT  MODIFICATION    DS   l'ARTICLE  2   DU    CUAPITBS  II  DU  GODE 

FOMCIBR  (1). 

Si  le  vendeur  n'a  pas  été  intégralement  payé,  quand  même  il  aurait  donné 
dans  l'acte  de  vente  quittance  définitive  du  prix,  il  a  privilège  sur  la 
chose  vendue  à  rencontre  de  tous  les  auti^es  créanciers  de  Tacquéreur. 

(1)  K.  F.  anffotmde  fôrandrad  iydeUe  af  II  cap.,  2  g,  jordabalhen. 
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Mais  s  il  ne  requiert  pas  inscription  pour  sa  créance,  dans  les  vifieB  àat 
un  délai  de  trois  mois,  et  dans  les  campagnes  au  plus  tard  à  la  jteaâat 
session  qui  suit  l'expiration  dMn  délai  de  trois  mois  après  rinveslituie  lé- 
gale de  l'acquéreur,  il  vient  en  concurrence  avec  les  autres  (I). 


IV 

LOI  PORTANT  ABOLITION   DE   L'OBLIGATION   d'OFFRIR   LE  RETRAIT  (i). 

Sont  abrogées  toutes  dispositions  de  lois  et  ordonnances  relatives  à  l'obb- 
gation  pour  l'acquéreur  d'un  immeuble  d'offrir  à  une  autre  peraonoe  li 
substitution  dans  son  contrat.  Les  dispositions  jusqu'ici  en  vigneor  sur 
l'époque  de  l'introduction  de  la  demande  en  retrait  d'immeubles,  poar  les 
cas  où  l'obligation  d'offre  était  imposée,  sont  modiâées  en  ce  8ens,qaele 
retrayant  qui  veut  user  de  son  droit  de  retrait  doit  en  former  la  demude, 
dans  les  villes,  dans  les  six  mois,  et  à  la  campagne  au  plus  tard  le  pranîff 
jour  d'audience  de  la  session  qui  se  tient  après  un  an  et  jour,  depuis  qœ 
l'investiture  a  été  accordée  pour  la  mutation  de  propriété  qui  a  donné  ou- 
verture au  retrait  (3). 


LOI   PORTANT  MODIFICATION  DBS   DISPOSITIONS  EN    VIGUBCt 

SUR  l'investiture  Légale  en  matière  de  gage  immobiueb  (i . 
Les  dispositions  du  chapitre  IX  du  Code  foncier  (Jordabalken]  et  des 

(1)  Ainsi,  il  n^y  a  point  dUnscription  d'office.  Le  vendeur  privil^é  doit  fiùe 
inscrire  lui-môme  son  privilège^  et  il  n'a  pour  le  faire  qu'un  délai  de  tn» 
mois  après  lUnvestiture  légale.  Le  Gode  de  1734  ne  lui  permettait  même  éè 
sHnscrire  que  jusqu'à  Pinvestiture;  mais  le  système  des  proclamatioos  enjo^ 
tice  retardait  cette  investiture,  et  par  suite  donnait  au  vendeur  andélaiàpei 
près  égal  à  celui  dont  11  jouit  aigourd'hui.  —  LUnscription  dans  les  trois 
mois  conserve  le  droit  même  k  Pégard  des  acquéreurs  et  créanciers  sak- 
séquents. 

(2)  K.  F.  angaaende  upphôrande  af  Herabudsskyldighet. 

(3)  Les  retraits  étaient  extrêmement  nombreux  dans  rancienne  l^atin 
suédoise.  Le  retrait  lignager  (lôsning  i  hôrd),  le  plus  important  de  tons,  a  ^ 
abrogé  par  une  ordonnance  du  21  mars  1835.  Mais  beaucoup  subsistent  eacoR, 
notamment  en  matière  de  rentes  foncières,  ainsi  qu'au  profit  de  certaines  pff' 
sonnes  morales.  Le  propriétaire  du  tréfonds  a  élément  un  droit  de  rebut 
sur  les  constructions.  L'acquéreur  devait,  jusqu'ici,  mettre  en  demem 
d'exercer  le  retrait  la  personne  à  qui  ce  droit  appartenait  ;  c'est  cette  obli^ 
tion  que  la  loi  supprime,  en  même  temps  qu'elle  fixe  un  d^ai  uniforme  peif 
retraire. 

(4)  A".  F.  angaaende  àndring  af  gûiiande  siadganden  om  iagfart  oa  fêA  ^ 
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st litres  lois  et  ordonnances  relatives  au  droit  du  créancier  d^acquérir,  après 
investiture  légale,  la  propriété  de  Timmeuble  engagé,  sont  abrogées  en  ce 
c|ui  concerne  les  droits  qui  naîtront  postérieurement  à  l'entrée  en  vigueur 
die  la  présente  loi  (1);  pour  les  droits  antérieurs,  les  dispositions  actuelle- 
ment en  vigueur  sont  modifiées  ainsi  qu^il  suit  : 
[Dispositions  transitoires.] 

Sont  abrogées  de  même  les  dispositions  de  Tarticle  5  du  chapitre  V  du 
Code  d'exécution  (Vtsokningsbalken)^  ainsi  que  des  lois  ou  ordonnances 
sur  le  droit  du  créancier  envoyé  en  possession  après  saisie  immobilière,  à 
requérir  Tinvestiture  légale  de  son  gage  (2). 
[Dispositions  transitoires.] 


VI 

LOI  RELATIVE  A  LA  DURÉE   DE   L'USUFRUIT   CONVENTIONNEL  (3). 

Aucune  constitution  d'usufruit  conventionnel  sur  un  immeuble,  dans 
les  campagnes,  pour  un  délai  déterminé,  ne  peut  avoir  effet  pour  plus  de 
quinze  ans  (4). 

Aucune  constitution  d'usufruit  sur  tout  ou  partie  d'une  propriété  bâtie 
ihus)  ou  à  bâtir  (tomi)  dans  les  villes,  ou  sur  un  terrain  en  dépendant,  ne 
peut  avoir  effet  pour  plus  de  dix  ans.  L'usufruit,  de  tout  terrain  situé  dans 
une  ville,  mais  non  dépendant  d'une  propriété  bâtie  ou  à  bâtir  (5),  sera  assi- 
milé sur  ce  point  à  l'usufruit  d'une  propriété  à  la  campagne. 

(1)  Le  gage  immobilier  existe  en  Suède  conjointement  avec  l'hypothèque. 
C'est  une  sorte  de  fiducie  ou  de  mortgage.  Le  créancier  est  mis  en  possession 
par  une  tradition  (infôrsel)  tantôt  fictive,  tantét  réelle,  et  accompagnée  de  la 
jouissance  des  fruits  (antichrèse).  Le  Code  foncier  permettait  au  créancier 
ainsi  mis  en  possession,  quand  il  n* était  pas  payé  à  Péchéance,  de  faire  pro- 
céder aux  proclamations  en  justice  et  d'obtenir  investiture  pour  son  compte. 
C^est  le  pacte  commissoire,  dont  le  danger  était  d'ailleurs  diminué  par  la 
publicité  de  l'investiture  et  le  système  des  retraits.  Le  créancier  devait  faire 
procéder  à  une  estimation  de  lUmmeuble  (vûrdering)  ;  le  débiteur  pouvait,  de 
son  côté,  en  demander  une  nouvelle.  Dorénavant^  le  créancier  ne  pourra  plus 
obtenir  satisfaction  qu'en  vendant  et  en  se  faisant  payer  sur  le  prix. 

(2)  D'après  Tarticle  du  €k>de  d'exécution  visé  par  la  loi,  tout  créancier  sai- 
sissant, qu'il  soit  hypothécaire  ou  chirographaire,  a  droit  de  se  faire  envoyer 
en  possession  des  immeubles  de  son  débiteur  et  d'en  occuper  une  portion  suf- 
fisante pour  se  payer,  avec  les  revenus,  de  l'intérêt  de  sa  créance  à  6  p.  100. 
Une  fois  en  possession,  il  pouvait  ensuite  acquérir  la  propriété  comme  l'an- 
tichrésiste  (V.  note  précédente)  ;  la  loi  lui  enlève  aujourd'hui  ce  droit. 

(3)  K.  F.  angaaende  tiden  fè>'  nyttianderûtUnpais  hestaand, 

(4)  Il  est  question  ici  de  l'usufî'uit  à  durée  fixe,  par  opposition  à  l'usufruit 
viager. 

(5)  Il  s'agit  ici  des  terrains  cultivés  qui  peuvent  se  rencontrer  dans  les  villes. 

V.  53 
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DU  CODE  DE  GOMHEIICE  (1). 

S  1.  -^  [Droit  de  préférenôe  des  créanciers  hypothécaires  ;  lliTpotMqiK 
Ai  conserve  que  trois  anr  d^intéréts.  —  L'inscription  la  plus  anoRne 
prime  la  pins  récente;  deux  inscriptions  prises  le  même  jour  vienneot  a 
concurrence.] 

§  2.  —  Lorsqu'une  inscription  a  été  demandée  et  accordée  povr  «se 
créance  sur  Timmeuble  du  débiteur  sans  son  consentement,  comme  aussi 
lorsqu'un  créancier  autorisé  par  l'acte  d'obligation  à  demander  inscnptks 
a  refusé  de  le  faire,  dans  les  villes  dans  le  délai  d'un  mois,  et  à  lactmpa^ 
à  la  première  session  qui  a  suivi  le  délai  d*un  mois  à  dater  du  jour  de  Ptcte, 
l'inscription  est  nulle,  si  la  faillite  s'ouvre  dans  le  mois  après  que  rinscrip^ 
a  été  accordée.  Est  également  nulle  toute  inscription  requise  le  jour  méaie 
de  l'ouverture  de  la  faillite,  ou  postérieurement. 

9  8.  •>-  Lorsqne  plus  d'un  mois  s'est  écoulé  depuis  le  jour  de  la  délvre 
de  l'intentaire  des  biens  d'tuie  personne  défunte,  on  si  l'inventaire  n'a  pu 
été  achevé  dans  le  délai  légal,  depuis  le  jour  de  l'expiration  de  ce  délai,  tonte 
inscription^  même  conventionnelle,  prise  sur  les  imnMubleB  du  défant  peur 
ses  dettes  personnelles  ou  pour  celles  de  ses  héritiers,  est  nulle  à  l'égard  en 
etéanciers  du  déflint,  si  la  faillite  Tient  à  s'ouvrir  dans  le  délai  ei-deosi 
indiqué. 

§  4.  —  [Tout  titulaire  d^un  droit  d'usage  on  de  jouissance  inserit  sBf 
un  immeuble,  qui  vient  à  être  dépouillé  par  suite  de  l'adjudication  de Ibb- 
HMiibie,  a  privilège  pour  l'indemnité  qui  lai  est  due.] 

8  6.*-  [Renvoi.] 

§  6.  — '  Lorsqu'un  immeuble  a  été  saisi  pour  une  créance  non  encore  m- 
écrite,  le  créancier  saiçissant,  si  Timmeuble  vient  à  être  vendu,  a  drdt  de 
préférence  sur  le  prix  comme  s^il  eût  obtenu  inscription  le  jour  de  la  siâ^ 
si  une  autre  inscription  a  été  demandée  le  même  jour,  le  saiaissuteit 
préféré.  Ce  droit  de  préférence  n'a  pas  lieu  au  cas  où  la  faillite  Tieodiaitt 
être  déclarée  comme  il  est  dit  à  i'artide  8  (2). 

(Dispositions  transitoires.] 

par  oppotttloa  aux  propriétés  bâties  on  ssrvant  A  <ia  usante  avlrs  ^ss  liol- 
turs.  <V.  la  note  acma  Tart  9  de  la  loi  sur  riavestiture  légàU.)  —  CdOeMïM 
peuTSBt  flaire  Tobjetd'an  «uufrait  viafar. 

(1)  K.  Fu  wffotmdt  fôranârmd  ly dette  afll  <ep.,  9  §  BattdeMaiketL 

(2)  Suivant  les  lois  JusquUci  en  videur,  tout  ciéancier  pouvait,  eosHie^t 
a  TU  plua  ha\it^  prendre  âaacriptioa  sur  lea  immeablea  de  «on  débitov.  U 
créancier  avait  là  un  moyen  toujours  à  sa  portée  de  as  mettre  à  l'afari  te 
aUéntttions  et  des  hypotiiéquea  que  le  débiteur  pourrait  eoasenUr  à  aaa  frft- 
dice.  La  loi  nouyelle,  abrogeant  ces  dispositions,  a  dû  donner  an  moisi  tf 
créiAeiiar  aaislMaBt  le  naoren  de^veair  eas  fraadaa;  car  la  saisis  aÉiM- 
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LOI   f^JfàWfB  AU  MMB  B'AiaVmCATlOV  DBS  EHMBUMiES  «ilSIS 

EH   GERTAIF6  CAS  (i). 

Art.  !•*.  ~  Lorsque  plusieurs  immeubles  frappés  d'une  inscription  com- 
mune pour  une  même  dette  doivent  être  vendus  sur  saisie,  et  que  Tun 
d'eux  est  grevé  d'une  inscription  particulière  ou  se  trouve  aux  mains  d'un 
propriétaire  particulier,  chacun  doit  être  mis  en  adjudication  séparément. 
Après  quoi  tous  ensemble  sont  remis  en  adjudication  en  un  senl  lot. 
(Exception  pour  les  immeubles  situes  dans  différentes  villes  ou  pro- 
vinces.) 

Si  le  prix  d'adjudication  des  immeubles  réunis  ne  dépasse  pas  le  totiil 
des  prix  offerts  pour  chacun  d'eux  séparément,  on  s'en  tiendra  aux  pre- 
mières adjudications;  si  le  prix  est  supérieur,  la  dernière  adjudication  a 
seule  effet,  et  l'excédant  est  réparti  entre  les  immeubles  d'après  les  éva- 
luations qui  ont  servi  de  base  à  la  contribution  foncière  pour  Tannée  pr^ 
c^dente  (2). 

Art.  2.  —  En  cas  de  vente  d'un  immeuble  sur  lequel  il  a  été  pris  in* 
scription  de  servitude,  d'usufruit,  ou  d'un  droit  quelconque  d'usage  ou  de 
jouissance,  concédé  sur  l'immeuble,  la  mise  en  adjudication  se  fait  sous 
réserve  de  ce  droit  réel.  Si  le  prix  obtenu  avec  cette  réserve  ne  suffit  pas  à 
donner  satisfaction  à  tous  les  créanciers  préférables  en  rang  au  titulaire  de 
ce  droit  réel,  Timmeuble  est  remis  en  adjudication  sans  réserve,  à  moins 
que  le  créancier  intéressé  ne  consente  à  s'en  tenir  à  la  première,  ou  que  le 
titulaire  du  droit  ne  verse  sur-le-champ  au  commissaire  chargé  de  la  vente 
le  surplus  nécessaire  pour  la  satisfaction  intégrale  de  ce  créancier.  La  se- 


treint  pas,  diaprés  la  loi  suédoise^  le  droit  de  disposition  du  débiteur,  qui 
pourrait  en  paralyser  les  effets  en  aliénant  ou  hypothéquant  ses  immeubles. 
La  loi  dispose  donc  que  le  saisissant  aura  une  hypothèque  par  le  fait  de  la 
saisie  :  cette  hypothèque  est  inscrite  comme  toute  autre,  mais  pour  éviter  les 
fraudes,  elle  date  du  jour  de  la  saisie  elle-même.  ~  On  peut  reprocher  deux 
choses  à  cet  article.  D'abord,  il  donne  au  saisissant,  sur  les  créanciers  moins 
diligents,  un  droit  de  préférence  que  rien  ne  justifie.  Ensuite,  en  faisant  dater 
cette  hypothèque  de  la  saisie,  il  établit  une  hypothèque  occulte,  pour  tout  le 
délai  qui  s'écoule  entre  la  saisie  et  Pinscription.  Un  créancier  qui  stipule  une 
hypothèque  n^est  donc  jamais  absolument  certain  de  n'être  pas  primé  par  une 
saisie,  et  quand  même  il  sUnformerait  auprès  de  V  <  exécuteur  >  chargé  des 
saisies,  il  peut  s*écouler  entre  le  certificat  et  la  demande  d'inscription  un 
délai  qui  renouvelle  T incertitude.  En  pratique,  le  seul  moyen  de  parer  à  cet 
inconvénient  est  de  demander  à  son  débiteur  une  inscription  déjà  accordée  et 
de  date  ancienne,  ce  qui  peut  se  faire,  ainsi  qu'on  a  vu  plus  haut. 

(1)  K.  F.  angauende  sùitel  fôr  utmâit  fatt  egendoms  fôrsâlfning  i  vissa  falL 

(2)  V.  articles  32  à  «37  de  la  loi  sur  rinscription. 


A36  ÉTATS  SCANDINAVES.  —  SUÈDE. 

conde  adjudication  ne  vaudra  que  ai  le  prix  est  supérieur  à  celui  de  k 
première  :  au  cas  contraire,  celle-ci  tiendra  (1). 

[Calcul  du  montant  de  la  créance  sur  laquelle  les  fends  manquent  Ln 
créances  non  échues  s*escomptent  à  5  p.  100.  Le  capital  des  rentes  8*établit 
sur  le  cours  de  la  valeur  vénale;  celui  des  rentes  viagi^'es,  d'après  la 
tables  de  mortalité  officielles.  On  ne  tient  compte,  jusqu'à  preuve  coDÂraiR^ 
que  d'une  année  d'intérêts.] 


IX 

u»i  bblativë  aux  procès-vebbadx  spéciaux  d'ihtbstitcass. 

d'inscriptions  et  autres  (2). 

[Sans  intérêt.] 

(1}  V.  articles  52  et  53  de  la  loi  sur  Pinscription. 

(2)  K»  P.  angaaende  sârskilda  protokoU  Ôfver  lagfarten,  inteehUngar  otk  mdrt 
Irenden. 
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NOTICE  SUR  LES  LOIS  PROMULGUÉES  EN  1878. 

Par  M.  le  comte  Jean  Kapnist,  attaché  à  la  ^  section  de  te  chtmcelierie 

de  S.  M»  tSmpereur. 

Parmi  les  nombreuses  lois  promulguées  dans  le  courant  de  l'année  1876, 
il  en  est  fort  peu  qui,  8*é1evant  au-dessus  des  questions  purement  localeSt 
puissent  présenter  quelque  intérêt  pour  nos  lecteurs;  nous  nous  contentons 
de  donner  plus  loin  la  nomenclature  de  celles  de  ces  lois  qui  nous  ont  paru 
les  plus  importantes. 

Deux  mesures  législatiTes,  toutefois,  méritent  d'être  particulièrement 
signalées  :  c'est,  en  premier  lieu,  la  promulgation  d'un  nouveau  Code 
pénal  militaire,  et  en  second  lieu,  la  mise  en  vigueur,  dans  les  provinces 
du  royaume  de  Pologne  :  1«  des  lois  judiciaires  (loi  sur  l'organisation  judi- 
ciaire et  Codes  de  procédure  civile  et  de  procédure  criminelle),  promulguées 
le  20  novembre  1864  ;  2*  du  règlement  sur  le  notariat,  du  14  avril  1866; 
3*  enfin,  des  lois  sur  les  procédures  spéciales  à  certains  cas  déterminés,  ap- 
prouvées par  S.  M.  Tempereur  le  10-7  février  1875  (1),  et  applicables  seule- 
ment dans  le  ressort  judiciaire  de  Varsovie. 

Les  lois  judiciaires  qui  viennent  d*être  mentionnées»  et  qui  sont  actuelle- 

(1)  Ces  procédures  spéciales  sont  comprises  dans  22  chapitres  qui  traitent  : 
1*  de  la  rectification  des  actes  de  l'état  civil;  2*  des  demandes  en  autorisation 
judiciaire  formées  par  des  femmes  mariées  ;  3*  de  Padoption  ;  4*  delà  reconnais- 
sance des  enfants  naturels;  5*  des  conseils  de  famille;  6*  de  rinlerdiction 
7*  du  conseil  judiciaire;  8*  des  publications  relatives  à  Touverture  d^me  euc 
cession;  9*  de  l'apposition  des  scellés  après  décès;  10*  de  la  levée  des  scellés; 
11*  de  l'inventaire  après  décès;  12*  de  la  garde  des  scellés  et  des  biens  qui  ont 
fait  l'objet  d'un  inventaire;  13*  des  plaintes  et  oppositions  formées  lors  de 
Papposition  ou  de  la  levée  des  scellés  et  lors  de  la  confection  de  l'inventaire 
14*  de  la  garde  des  biens  vacants  et  des  successions  en  déshérence;  15*  de 
l'acceptation  des  successions  sous  bénéfice  d'inventaire;  16*  de  la  renonciation 
a  la  communauté  de  biens  entre  époux  et  k  la  participation  à  un  héritage; 
17*  du  partage  des  successions;  18*  de  la  vente  a  l'amiable  par  les  cohéritiers 
des  biens  héréditaires;  19*  des  absents;  20*  des  ofihres  réelles  et  des  consigna- 
tions; 21*  de  la  cession  de  biens  aux  créanciers;  22*  des  indemnités  en  cas 
d'expropriation  forcée  pour  cause  d'utilité  publique. 
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ment  en  vigueur  dans  la  presque  totalité  de  TEmpire,  ont  doté  la 
d'une  organisation  judiciaire  simple  et  rationnelle;  elles  ont  en  même  temp 
assuré,  aussi  complètement  que  le  demandaient  les  intérêts  de  la  soàèé, 
la  liberté  individuelle  et  la  sécurité  du  droit  de  propriété,  en  consAcnoi 
dans  le  pays  Tinstitution  du  jury,  Tinamovibilité  de  la  magistrature,  la  po- 
blicité  des  débats,  la  procédure  orale,  et  enfin  le  droit  de  défense.  (Test, 
on  le  voit,  un  des  actes  législatifs  les  plus  importants  qui  aient  marqué  k 
règne  de  Tempereur  Alexandre  II,  et  sa  place  se  trouvait  désignée  d'avuoe 
dans  Tannuaire  de  législation  étrangère.  Aussi  nous  avions  saisi  roccaskc 
de  la  mise  en  vigueur  de  ces  lois  dans  le  ressort  judiciaire  de  Varsorâ, 
pour  préparer  «H  travail  destiné  à  paraître  dans  V Annuaire  de  œtto  année. 
Mais  ce  travail,  où  se  trouve  condensée  l'analyse  de  plus  de  trois  imiie 
articles,  embrasse  une  étendue  qui  eût  dépassé  de  beaucoup  la  place  réssm 
à  la  législation  russe.  Il  ne  nous  reste  donc  qu'à  le  publier  séparément»  a 
que  nous  espérons  encore  faire  dans  le  courant  de  cette  année. 

Quant  au  nouveau  Code  pénal  militaire,  approuvé  par  S.  M.  Tempereur 

^1  mars  (8  avril)  1875,  il  vient  de  compléter  la  série  des  réformes  éatre- 
prises  sous  le  régne  actuel  relativement  à  la  justice  militaire. 

Déjà,  en  1863,  avait  été  promulgué  le  Code  de  justice  militaire,  qoj 
donna  aux  tribunaux  militaires  une  organisation  presque  semblable  à  celle 
des  tribunaux  ordinaires,  et  qui  a  emprunté  à  la  nouvelle  procédure  criiai- 
nelle  les  dispositions  protectrices  que  celle-ci  offre  contre  l*iDjustice  et 
l'arbitraire.  Cette  réforme  a  été  suivie,  en  1868,  de  la  promulgation  tTim 
Code  pénal  militaire,  qui  marque  aussi  un  progrès  important,  en  tp^ 
quant,  en  grande  partie,  aux  crimes  commis  par  des  militaires,  la  pénilité 
établie  par  les  lots  criminelles  ordinaires. 

Mais  la  loi  sur  le  service  militaire  du  1*' janvier  1874,  en  réduisant  la dtirfe 
de  ce  service  d'une  façon  si  sensible  et  en  le  rendant  obligatoire  pour  tous, 
exigeait  le  remaniement  du  Code  pénal  de  1868,  et  c'est  ce  remanletoenlqnl 
a  donné  lieu  au  nouveau  Code  de  1875,  qui  nous  occupe.  £n  effeU  hréit^ 
tion  de  la  durée  du  Service  militaire  lui  retirait  son  caractère  rigoureux  et 
ne  permettait  plus  au  législateur  de  l'appliquer  comme  une  peine,  sans 
doute  accessoire,  mais  nécessaire  autrefois  pour  fendre  inutiles  lesâîoes 
commis  dans  le  but  de  se  soustraire  à  ce  service.  D'un  autre  côté,  la  loi  sof 
le  service  militaire  du  1*'  janvier  1874,  en  appelant  dans  les  rangs  dei 
simples  soldats  les  nobles  et  les  pei^onncs  appartenant  aux  classes  fHiti- 
légiées,  réclamait  des  changements  dan»  la  pénalité,  en  considération  de  i& 
oondition  sociale  et  de  Téducation  qui  distinguent  ces  nouveaux  appelés. 

Bn  résumé^  ce  qui  frappe  dans  toutes  ces  Réformes  du  Code  pénal  mili* 
tait^,  c'est  lé  souci  constant  de  concilier  les  devoirs  du  servies  militaiit (t 
l^iniérét  dé  la  discipline  aveô  len  principes  de  l'humanité  et  les  ejcigtftoiséi 
la  civilisation. 

He  nouveau  Code  pénal  militaire  a  paru  offrir  un  assez  grand  intérêt  pour 
qu'on  nous  en  demandât  une  traduction  textuelle;  maisi  prévenu  à  b 
dernière  heure,  le  temps  nécessaire  à  un  pareil  travail  nous  a  xdsj^u^  m 
sorte  que  nous  avons  dû  en  ajourner  la  publioatisn  jusqu'à  l'aBitéa  f*- 
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«cbiûiie,  et  cela  aveô  d*autant  plus  de  raison  que  le  noaveau  Code  pénal 
zxiilitaire  ayant  beaucoup  de  points  communs  avec  le  Code  pénal  ordinaire, 
jaous  pourrons  nous  étendre  amplement  sur  les  dispositions  de  ce  dernier, 
«lispositions  qui  sont,  en  général,  fort  peu  connues  en  dehors  de  la  Russie. 
Voici  maintenant  le  tableau  des  lois  et  actes  législatif  de  1875  qui  nous 
ont  paru  ne  mériter  qu'une  simple  mention. 


TRAiris. 

Convention  sur  les  successions,  passée  entre  la  Russie  et  rAllemagne  le 
31  octobre  (12  novembre)  1874,  ratifiée  par  S.  M.  l'empereur  le  SÔ  jan- 
vier 1875.  —  Cette  convention  détermine  les  droits  respectifs  des  nationaux 
et  les  attributions  des  autorités  judiciaires  et  consulaires  de  l*un  et  de 
Vautre  pays,  en  ce  qui  concerne  les  successions  laissées  dans  l'un  des 
deux  États  par  les  nationaux  de  Tautre  État  (1).  ^  . 

—  Convention  consulaire  passée  entre  la  Russie  et  l'Allemagne  le  â6  no- 
vembre (8  décembre)  1874,  promulguée  le  2-14  avril  1875.  Cette  convention 
détermine  les  droits,  privilèges  et  immunités  réciproques  des  consuU 
généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consulaires,  chanceliers  ou 
secrétaires,  ainsi  que  leurs  fonctions  et  les  obligations  auxquelles  ils  seront 
respectivement  soumis  en  Russie  et  en  Allemagne. 

—  Traité  de  commerce  et  de  navigation  passé  entre  la  Russie  et  la 
république  du  Pérou  le  4-10  mai  1874,  promulgué  le  23  mai  (4  juin]  1875. 

—  Convention  consulaire  et  convention  relative  aux  successions,  conclues 
entre  la  Russie  et  Tltalie  le  16-28  avril  1875,  promulguées  le  9-21  dé- 
cembre 1875.  On  retrouve  dans  ces  conventions  les  mêmes  dispositions  que 
dans  les  conventions  passées  avec  l'Allemagne. 

—  Convention  sur  Textradition  des  malfaiteurs,  conclue  entre  laRussie  et 
l'Autriche-Hongrie  le  3-15  octobre  1874,  promulguée  le  2ô  décembre  1875. 

—  Lois  relatives  au  service  militaire. 

Décision  du  Conseil  de  l'Empire,  approuvée  par  S.  M.  l'empereur  le 
8  avril  1875,  modifiant  comme  suit  l'article  157  du  règlement  sur  le  ser- 
vice militaire  du  1"  janvier  1874  : 

«  Les  hommes  appartenant  à  la  secte  des  «  mennonites  »,  dispensés  de 
Tobligationde  porter  les  armes,  feront  leur  service  militaire  dans  les  ateliers 
de  la  marine,  les  compagnies  de  pompiers  et  les  compagnies  spéciales  mo- 
biles de  l'administration  des  forêts.  Toutefois,  ces  exemptions  ne  s'étendent 
point  aux  «  mennonites  »  entrés  dans  cette  secte  ou  établis  dans  TEmplre 
postérieurement  au  1"  janvier  1874.  »• 

Décision  du  Conseil  de  TEmpire,  approuvée  par  S.  M.  l'empereur  le 
17  avril,  concernant  la  mise  à  exécution  d'un  nouveau  règlement  sur  le 
service  militaire  des  Cosaques  du  Don.  En  vertu  de  ce  règlement,  toute  la 
population  mâle  des  Cosaques  du  Don  doit  le  service  militaire  &  partir  de 

(1)  Voir  plus  haut  p.  210  des  détails  sur  cette  convention. 
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dix-huit  ans,  sans  faculté  de  rachat  ni  de  remplacement  et  avec  oUîgpfla 
de  fournir  leur  équipement  et  leurs  chevaux,  à  Texception  descaa  indJ^aÉi 
dana  ce  règlement. 

La  force  armée  des  Cosaques  du  Don  se  compose  des  troupes  enactnë 
de  service  et  de  la  *«  milice.  » 

Les  troupes  en  activité  de  service  sont  divisées  en  trois  catégpnes: 

1*  Classe  préparatoire,  dans  laquelle  les  Cosaques  restent  trois  ans  a 
reçoivent  l'instruction  militaire; 

2*  Troupes  de  «  front  »,  dans  lesquelles  le  service  dure  douze  anB,d(Mf 
une  partie  seulement  est  passée  au  service  actif  et  le  reste  dans  lean 
foyers  ; 

3*  La  réserve,  destinée  à  compléter  en  temps  de  guerre  les  ttoapa 
de  M  front  »  et  dont  le  service  dure  cinq  ans. 

La  milice  est  appelée  par  un  manifeste  impérial,  en  temps  degaemet 
dans  les  circonstances  extraordinaires  ;  elle  se  compose  de  tous  ceux  qui 
sont  en  état  de  porter  les  aimes  et  ne  sont  plus  au  service  actif. 

Décision  du  Conseil  de  TEmpire,  approuvée  par  S.  M.  remperearif 
6  mai  1875,  relative  à  la  restriction  des  droits  pei*sonnels  et  de  profiriéte 
inhérents  à  la  condition  des  personnes  qui  sont  au  service  militaiit 
(V.  art.  25  du  règlement  sur  le  service  militaire  du  1*'  janvier  1874.] 

1.  Il  est  défendu  aux  militaires  et  marins  non  gradés  en  activité  de  ser- 
vice de  contracter  mariage;  les  exemptions  à  cette  règle,  pour  certaioet lo- 
calités, sont  réglées  par  les  décisions  des  conseils  de  guerre  et  des  usi- 
rautés  revêtues  de  la  sanction  impériale. 

2.  Il  n*est  pas  permis  aux  officiers  de  contracter  mariage  avant  Tâge  de 
vingt- quatre  ans;  les  officiers  de  l'armée  de  terre  âgés  de  moins  de  ringt- 
huit  ans,  et  ceux  de  la  marine  âgés  de  moins  de  vingt-cinq  ans  ne  peaTesi 
obtenir  de  leurs  chefs  l'autorisation  de  se  marier  que  s*ils  fournissent  dm 
garantie  de  fortune  dans  les  proportions  et  conditions  prescrites  par  les  rè- 
glements ;  ces  mômes  règlements  déterminent  les  cas  où  il  peut  être  dérqgè, 
par  suite  de  circonstances  locales,  à  la  règle  générale  qui  exige  use  gi- 
rantie  de  fortune. 

3.  Il  est  loisible  aux  militaires  et  marins  gradés  ou  non  gradés  de  prendre 
des  patentes  de  commerce  ou  d^industrie;  mais,  tant  qu'ils  se  trouvent  n 
service  actif,  ils  ne  peuvent  exercer  leur  commerce  ou  diriger  leurs  éta- 
blissements industriels  que  par  l'entremise  d*un  gérant  ou  commis. 

4.  Il  est  permis  aux  militaires  et  marins  gradés  ou  non  gradés  de  si- 
gner des  lettres  de  change  et  de  contracter  des  obligations  de  tout  genre; 
mais,  tant  qu'ils  se  trouvent  au  service  actif,  le  recouvrement  nepeûla 
être  poursuivi  que  par  la  saisie  de  leurs  biens;  quant  à  la  contrainte pir 
corps,  elle  ne  peut  être  exercée  contre  eux  de  ce  chef. 

Décision  du  Conseil  de  l'Empire,  approuvée  par  S.  M.  l'empereur  le 
6  juin  1875,  qui  complète  comme  suit  l'article  45  du  règlement  sur  le8e^ 
vice  militaire  du  l"  janvier  1874  : 

Dans  les  provinces  du  royaume  de  Pologne,  les  fils  adoptifs,  les  entoi* 
trouvés,  les  jeunes  vagabonds  qui  n'ont  aucun  souvenir  de  leur  famiile,  tt 
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• 

les  orphelins  de  père  et  mère  qui  ont  été  recueillis  avant  l'âge  de  dix  ans 
(art.  326  à  328  C.  ciY.)  jouiront,  après  le  tirage  au  sort,  d'un  délai  de 
deux  ans  pour  obtenir  leur  adoption  suivant  la  forme  légale  (art.  308  du 
même  Code).  A  respiration  de  ce  délai,  ceux  qui  auront  été  légalement 
adoptés  auront  droit  aux  immunités  accordées  aux  soutiens  de  famille  ; 
ceux  qui  n'auront  pas  été  adoptés  seront  admis  au  service,  si  le  numéro 
qu'ils  ont  eu  au  tirage  les  appelle  dans  Tarmée  active. 

Règlement  concernant  Tadmission  dans  la  flotte  et  le  service  maritime  des 
engagés  volontaires  devançant  l'appel  et  des  engagés  volontaires  libres  de 
tout  service  actif  (okbotnik,  proprement  «  amateur  »),  règlement  approuvé 
par  S.  M.  l'empereur  le  25  août  1875,  et  qui  complète  les  dispositions  du 
règlement  sur  le  service  militaire  du  1"  janvier  1874,  énoncées  au  cba- 
pitre  m,  section  II. 

Règlement  approuvé  par  S.  M.  l'empereur,  le  24  mai  1875,  sur  l'organisa- 
tion d'un  conseil  de  statistique  attaché  au  ministère  de  l'intérieur.  Ce  con- 
seil a  pour  objet  d'aider  les  différents  ministères  dans  les  travaux  de  sta- 
tistique administrative,  afin  d'imprimer  une  direction  uniforme  à  ces 
travaux  et  de  déterminer  les  moyens  les  plus  sûrs  et  les  plus  exacts  pour 
recueillir  et  utiliser  les  données  statistiques. 

—  Loi  réglant  le  commerce,  la  garde  et  le  transport  de  la  poudre  de 
chasse,  promulguée  le  17  juin  1875. 

Jusqu'à  ce  jour,  non-seulement  la  fabrication,  mais  encore  la  garde  et  la 
▼ente  de  la  poudre  étaient  exclusivement  réservées  à  l'autorité  militaire. 
Les  personnes  qui  désiraient  se  procurer  de  la  poudre  pour  la  chasse 
devaient  s'adresser  au  dépôt  ou  à  la  fabrique  de  l'artillerie,  qui  n'en  débitait 
qu^en  quantité  proportionnelle  au  rang  de  l'acheteur.  Cette  inégalité  et  cette 
restriction  ont  été  abolies  par  la  présente  loi,  qui  autorise  la  vente  de 
la  poudre  de  chasse  dans  les  dépôts  particuliers  et  dans  les  boutiques, 
moyennant  le  payement  de  la  patente  et  avec  T autorisation  du  gouverneur 
de  la  province  ou  du  chef  de  la  police  du  district.  Il  ne  peut  être  vendu  en 
une  seule  livraison,  aux  dépôts  particuliers,  plus  de  2,000  kilogrammes  (en 
Sibérie,  3,000  kilogr.),  et  cette  livraison  ne  peut  être  renouvelée  qu'après 
épuisement  de  la  moitié.  Dans  les  boutiques  ouvertes  à  ce  commerce,  le 
dépôt  permanent  ne  doit  pas  dépasser  15  kilogrammes  ;  chacun,  sauf  les 
enfants,  peut  acheter  de  la  poudre  jusqu'à  concurrence  de  3  kilogrammes,  et 
dans  les  provinces  du  Nord  et  en  Sibérie  jusqu'à  concurrence  de  6  kilo- 
grammes. 
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CONGRES. 


Notice  par  MM.  Eugène  Ddval,  twoeat  à  la  Cour  (Tappei  àê  Ftrû, 
et  K«iié  MIU.ST,  attiiché  au  miniiièn  du  wmmenst» 


Le  43*  Congrès  des  États-Unis  a  ouvert  sa  seconde  session  le  7  dé- 
cembre 1874,  et  s'est  ajourné  le  4  mars  1876.  C'est  à  l'organisation  judi- 
ciaire et  aux  questions  financières  que  se  rattachent  les  lois  les  plos 
importantes  de  cette  session,  notamment  les  lois  relatives  à  la  compé- 
tence des  Cours  de  circuit  et  au  rétablissement  du  payement  en  espèce. 
Le  bill  sur  les  droits  civils  a  été  l'objet  de  discussions  ardentes,  spéciale- 
ment à  la  Chambre  des  représentants.  L'attention  du  Congrès  a  été  éga- 
lement attirée  sur  les  discussions  et  les  troubles  dont  les  États  du  ^à,  et 
notamment  la  Louisiane,  ont  été  le  théâtre. 


DROIT  CONSTITUTIONNEL. 

—  Acte  du  15  décembre  1874,  confirmant  un  traité  conclu  avec  les 
Indiens  Shoshones,  à  la  date  du  26  décembre  1872.— Les  IndleiisSbosboDes, 
une  de  ces  tribus  sur  lesquelles  le  budget  fédéral  nous  fournira  des  rensei- 
gnements détaillés,  sont  actuellement  confinés  dans  une  réserve  [resem- 
tion)  qui  leur  est  assignée  par  les  États-Unis  sur  les  conGns  du  territoin 
de  Wyoming  et  d'Idaho,  par  suite  d*un  traité  conclu  en  1868.  Depuis  lors 
des  mines  ont  été  découvertes  dans  la  réserve,  et  afin  d'éviter  toute  diffi- 
culté entre  les  explorateurs  et  les  Indiens,  le  nouveau  traité  ttodifie  ]i 
limite  sud  de  la  réserve.  En  échange  de  la  portion  de  réserve  cédée  par 
les  Indiens,  les  États-Unis  payent  à  la  tribu  des  Shoshones  une  somroe  de 
25,000  dollars,  dont  l'emploi  est  déterminé  de  la  façon  suivante,  sous  le 
contrôle  du  président  des  États-Unis.  Pendant  cinq  ans,  une  somme  de 
5,000  dollars  doit  être  employée  à  Tachât  de  bétail  de  bonne  qualité, 
livrable  aux  Shoshones  sur  leur  réserve.  En  outre,  un  traitement  annuel  de 
500  dollars  doit  être  payé,  pendant  cinq  ans,  au  chef  des  Shoshones.  Jusqu'à 
la  délimitation  nouvelle  de  la  réserve,  les  États-Unis  s'engagent  à  ne  per- 
mettre l'introduction  d'aucun  blanc  sur  le  territoire  indien. 

—  Les  trois  actes  qui  suivent  mettent  en  relief  ce  qu'on  peut  appeler  les 
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troàm  phate»  d«  la  colonisation  :  1«  la  eotioea sion  de  terMB  iAOCcopéea  |  2*  la 
reoonnaissance  par  l'État  du  droit  des  occupants;  3*  le  passage  du  terri* 
toire  au  rang  d'État 

—  Acte  du  5  février  1875,  portant  reconnaissance  de  droits  sur  des  terres 

sittiées  dans  le  territoire  d'Arixona.  ^  Des  terres  de  la  vallée  de  Santa- 

Craa  dans  le  territoire  d'Arizona  sont,  depuis  un  certain  nombre  d'années^ 

occupées  par  des  personnes  d'origine  mexioaine^  devenues,  par  suite  de 

traités,  citoyens  des  États-Unis.  L'acte  du  5  février  a  pour  but  de  régu-* 

lariser  leur  situation  et  de  garantir  leurs  droits.  Les  Êtats-^Unis  font  aban-» 

don  de  tout  droit  sur  les  terres  dont  s'agit,  à  toutes  personnes  Justifiant 

d*ane  occupation  actuelle,  de  bonne  foi,  soit  par  elles-mêmes,  soit  par  leurs 

ancêtres,  soit  par  leurs  cédants,  depuis  vingt  ans.  Le  greffier  de  l'office  de 

la  terre  {office-land)  et  le  receveur  du  district  sont  tenus  de  prononcer  sur 

les  droits  des  parties,  sauf  appel  au  commissaire  de  Toffioe  général  de  la 

terre,  ou  au  secrétaire  d'État  de  Tlntérieur.  La  concession  ne  s'étend  pas 

aux  terres  faisant  l'objet  d'une  réserve  [réservation] ^  ne  préjudioie  pas  aux 

droits  contraires  qui  sont  fondés,  et  n'empêche  pas  un  débat  Judiciaire  sur 

ces  contestations  (art.  1"). 

Après  constatation  des  droits  des  parties,  l'inspecteur  général  [surteyor 
gênerai)  du  district  est  tenu  de  faire  arpenter  les  terrains  et  d'en  faire  dresser 
des  plans  approuvés.  Sur  la  réception  de  ces  plans,  il  est  procédé  à  la  déli- 
vrance des  titres  (art.  2). 

Toute  terre  occupée  depuis  moins  de  vingt  ans  est  considérée  comme  libre, 
en  vertu  de  la  loi  de  hoTnestead  (1).  Toutefois,  le  colon  qui  occupe  la  terre 
depuis  moins  de  vingt  ans  a  sur  cette  terre  un  droit  do  préemption  (art.  3). 

—  Acte  du  3  mars  1876,  relatif  à  la  vente  de  terres  désertes  dans  le 
comté  de  Lassen,  en  Californie.  —  Far  cette  expression  de  «  terres  désertes  «•  t 
l'acte  désigne,  à  l'exclusion  des  terrains  boisés  et  des  mines,  toute  terre 
qui  ne  produit  pas  d'herbe,  ou  ne  produirait  pas  de  récolte  sans  culture. 

Tout  citoyen  des  États-Unis  a  le  droit  de  déclarer  au  greffier  et  au  rece** 
veur  de  district,  dont  dépend  le  comté  de  Lassen,  qu'il  a  l'intention  de 
mettre  en  culture,  en  amenant  Teau,  une  certaine  portion  de  désert,  qui 
ne  peut  dépasser  la  contenance  d'une  section  (S).  Cette  déclaration,  qui 
doit  être  faite  sous  serment,  doit  contenir  une  description  précise  de  la  sec« 
tion  si  le  plan  en  a  été  levé;  à  défaut  de  plan,  la  description  doit  être  aussi 
exacte  que  possible.  Elle  doit,  enfin,  être  aocompagnée  d'un  affidavit  d*au 
moins  deux  témoins  dignes  de  foi.  L*entrée  on  possession^  qui  doit  avoir 
lieu  dans  un  délai  de  deux  ans  à  partir  de  la  déclaration,  est  soumise  au 
payement  d'un  droit  de  1  dollar  25  cents  par  acre. 

—  Acte  du  3  mars  1875,  relatif  à  l'admission  du  Colorado  comme  nouvel 
État  de  l'Union.  —  Ia  population  qui,  en  1870,  était  de  40,000  habitantSi 
est  actuellement  de  140,000.  Le  territoire  a  785  milles  de  voies  ferrées  aûhe- 

(1)  V.  le  hulMin  de  1^70,  p.  147. 

(B)  Toute  retendue  des  États-Unis  est  divisée  en  portions  égales  ou  ssetions, 
dont  chasutts  mssure  640  aerts. 
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yéê,  qui  ont  coûté  de  construction  90  millions  de  dollars.  L'acte  du  Sun 
autorise  les  habitants  du  territoire  à  constituer  un  gouTernemeat  dlai 
Le  nouvel  État,  dit  État  de  Colorado,  est  admis  au  sein  de  rUaion,  ntk 
même  pied  que  les  États  originaires  (art.  1*'). 

Est  éiigible  tout  électeur  à  l'Assemblée  générale  du  territoire.  LaUhi- 
tants  du  territoire  réunissant  les  conditions  de  capacité  requises,  sootni»^ 
risés  à  nommer  une  Convention,  et  à  voter  sur  Tacoeptation  ou  le  rejeté 
la  Constitution  élaborée  par  la  Convention.  Le  nombre  des  repréaentiatii 
nommer  est  réparti  dans  chaque  comté,  proportionnellement  au  chiffre dei 
votes  exprimés  aux  dernières  élections  générales  du  territoire.  Cette  Rpn- 
tition  est  faite  par  le  gouverneur  du  territoire,  assisté  de  VaUonefi  dn 
États-Unis  du  district  et  du  chief-justice  du  district.  La  date  de  l'âecte 
de  ces  représentants  est  fixée  par  une  proclamation  du  gouverneur  du  kt- 
ritoire.  Le  nombre  des  membres  de  la  Convention  doit  égaler  le  nomlfedei 
membres  dont  se  composent  les  deux  branches  de  la  législature  àa  taà- 
toire  (art.  8). 

Les  membres  de  la  Convention  se  réunissent  dans  la  capitale  da  taii- 
toire,  à  la  date  fixée  par  la  proclamation  du  gouverneur.  L'Assemblée  as 
fois  constituée,  ils  doivent  déclarer,  au  nom  des  habitants  du  territoiR, 
qu'ils  adoptent  la  Constitution  des  États-Unis.  Ensuite,  l'AssemUéeca 
autorisée  à  élaborer  une  Constitution  et  à  organiser  imGouvememeDtd'Ëtit, 
sous  les  restrictions  suivantes  : 

I.  La  Constitution  doit  être  républicaine  dans  sa  forme,  ne  Cure  bqcbm 
distinction  de  race  ou  de  couleur,  pour  l'exercice  des  droits  civils  oq  poli- 
tiques,  à  l'exception  des  Indiens  indépendants;  n'être  pas  contraire  ili 
Constitution  des  États-Unis  et  aux  principes  de  la  déclaration  d'indépo- 
dance* 

II.  L'Assemblée  doit  proclamer  par  une  loi,  qui  ne  peut  être  révoquée 
qu'avec  le  consentement  des  États-Unis  et  des  citoyens  de  l'État  :  l' le 
principe  de  tolérance  religieuse  absolue,  en  sorte  que  nul  ne  puise  éop 
inquiété,  soit  dans  sa  personne,  soit  dans  ses  biens,  à  raison  de  soa colle; 

2*  Le  droit  absolu  de  disposition  des  États-Unis,  à  l'égard  de  w^ 
terre  comprise  dans  les  limites  du  territoire,  sur  laquelle  il  n'a  eoon 
été  fait  par  personne  acte  d'occupation.  —  Aucune  taxe  ne  peut  ib* 
imposée  par  l'État  sur  une  terre  appartenant  aux  Étals-Unis,  oa  %àék 
par  eux  postérieurement  (art.  4). 

La  Constitution,  une  fois  arrêtée  par  la  Convention ,  doit  être  wm» 
pour  la  ratification  ou  le  rejet  au  vote  des  habitants  de  l'État  La  date  di 
vote  est  fixée  au  mois  de  juillet  1876  :  est  admis  à  j  prendre  part  qaiooiM)V 
a  le  droit  de  vote  en  vertu  des  lois  du  nouvel  État.  Le  résultat  du  scrutiB 
est  transmis  au  gouverneur  du  territoire  qui  le  contrôle,  assisté  du  cti^ 
justice  du  territoire,  et  de  Vaitorfiey  des  États-Unis,  ou  de  Tua  <faa 
seulement.  Si  la  majorité  légale  est  acquise  à  la  Constitution,  rapport  a 
est  fait  par  le  gouverneur  au  Président  des  États-Unis,  avec  copie  de  ii 
Constitution.  A  son  tour,  le  Président  est  tenu  de  faire  paraître  uoepro' 
clamation  déclarant  le  nouvel  État  admis  au  sein  de  l'Union  (art  Sj, 
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Jusqu^au  prochain  recensement  général,  l'État  de  Colorado  a  droit  à  un 
représentant  dans  la  Chambre  des  représentants  des  États-Unis.  Jusqu'à 
l'adoption  de  la  Constitution,  les  fonctionnaires  du  territoire  restent  en 
fonctions  (art.  6). 

Octroi  est  fait  à  l'État  d*un  nombre  donné  de  sections  :  1"  pour  l'entre- 
tien d'écoles  dans  chaque  tovmship  (commune)  (art.  7)  ;  2«  pour  la  con- 
struction d'édifices  publics,  dans  la  capitale  du  nouvel  Etat  (art.  8)  ;  d'un 
pénitencier  ou  prison  d'État  (art.  9);  8*  pour  rétablissement  d'une  Univer- 
sité d'État  (art.  10). 

Un  droit  de  5  p.  100  est  établi»  au  profit  de  l'État,  sur  le  produit  des 
irentes  de  terres  publiques  opérées  par  les  États-Unis  postérieurement  à 
l'admission  de  l'État  dans  l'Union  (art.  12).  Le  reliquat  des  fonds  appli- 
cables aux  dépenses  législatives  du  territoire  de  Colorado  doit  être  employé 
k  défrayer  les  dépenses  de  la  Convention  et  au  payement  de  ses  membres 
(art.  13). 

Le  produit  de  la  vente  des  deux  sections  octroyées  dans  chaque  township 
pour  l'entretien  d'écoles,  est  destiné  à  former  un  fonds  d'école  permanent, 
les  intérêts  devant  servir  à  l'entretien  des  écoles  (art.  14). 

Toutes  les  mines  sont  exceptées  des  dispositions  du  présent  acte  (art.  16). 

LÉGISLATION  FOLITIQUB  ET   ADMINISTRATTVE. 

—  Acte  du  22  janvier  1875.  —  La  question  des  douanes  ne  cesse  de 
préoccuper  les  législateurs  américains.  Une  loi  du  22  Juin  1874  a  apporté 
des  modifications  importantes  à  la  perception  des  droits  de  douane  et  au 
mode  de  rétribution  des  agents.  Nous  renvoyons  à  V Annuaire  précédent, 
dans  lequel  elle  est  analysée  (1).  L'acte  du  22  Janvier  1875  confirme  aux 
Cours,  juges,  attorneys  de  district  des  États-Unis  le  droit  d'obtenir,  par 
discontinuation  de  poursuites  ou  renvoi,  ou  par  promesse  de  discontinua- 
tion de  poursuites  ou  de  renvoi,  le  témoignage  du  complice  d'un  crime  ou 
d'un  délit  relatif  aux  lois  de  douane,  au  cours  d'un  procès  relatif  à  ces 
matières. 

—  Acte  du  2  mars  1875.  —  Abrogation  de  l'article  127  des  statuts  revi- 
sés, qui  enjoint  au  clerk  (grefiBer)  de  la  Chambre  des  représentants  d'ou- 
vrir avant  la  réunion  du  Congrès,  sur  la  requête  de  l'une  des  parties,  toute 
déposition  relative  aux  élections  contestées. 

L'article  107  des  statuts  revisés  est  modifié,  en  ce  sens  que  tout  témoi- 
gnage relatif  aux  élections  contestées  doit  être  recueilli  dans  les  quatre- 
viDgtdix  jours  de  la  réponse  du  membre  dont  l'élection  est  contestée. 

LÉGISLATION  INTÉBIBUBE. 

L'attention  publique  a  été  de  nouveau  attirée  sur  les  affaires  de  la  Loui- 
(1)  Annuairt  de  1874-1875,  p.  676. 
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siane.  Il  ne  rentre  pat  dans  Tobjet  da  YÂfmuaére  et  il  serait  é'i 
imfioasible,  dans  le  eadre  restreint  de  cette  notice,  de  reproidra  ea  éÈM 
les  péripéties  de  la  lutte  engagée  par  le  gouverneur  Kellogg,  les  eoiËBlh 
tions  soulevées  par  son  élection,  Tantagonisme  plus  ardent  dejenrea  jiv 
entre  la  ligue  blanohe  et  la  ligue  noire»  les  troubles  de  septembre  1874, ctf: 
la  fameuse  dépêche  du  général  Sheridan^  dans  laquelle  les  partimis  ëe  h 
ligue  blanche  étaient  traités  de  «  bandits  ».  Le  seul  point  sur  lequel  bm 
ayons  à  nous  expliquer  est  une  question  de  droit  conetitutiomiBl  de  li 
plus  haute  gravité. 

Le  4  janvier  1675,  au  cours  de  la  séance  dans  laquelle  la  Chasibre  4s 
représentants  de  la  Louisiane  s'organisait  et  procédait  à  la  nomizutin  é 
son  bureau,  sur  la  réquisition  adressée  par  le  gouverneur  Kellogg  an  gèle- 
rai de  Trobriand  dVxpulser  de  la  Chambre  les  memtvee  dont  l'âicta 
n^avait  pas  été  validée  par  le  Retuming-Board,  —  une  troupe  de  rtnaéi 
fédérale  pénétrait  dans  la  salle  des  séances  et  expulsait  les  députés  déiipéi. 
Cet  acte  a  causé  dans  toute  l'Union  une  émotion  des  plus  vives,  et  ta 
M.  Schurz  s'est  fait  l'interprète  au  Sénat.  Le  discours  prononcé  par  laidisi 
la  séance  du  11  janvier  1875  a  eu  un  retentissement  immense.  La<]afiti8i 
se  posait  sur  i*interprétation  de  la  section  4,  article  4,  de  la  Constttuti«a^ii 
dispose  :  u  Les  États-Unis  s*engagent  à  garantir  dans  tout  État  de  IVnka 
m  la  forme  républicain^  du  Gouvernement,  et  à  protéger  chacim  d'eox 
•>  contre  l'invasion  étrangère,  comme  aussi  sur  la  réquisition  de  la  I^ 
«  lature,  ou  sur  la  réquisition  du  pouvoir  exécutif,  quand  la  légtsktur 
«  ne  peut  être  convoquée,  contre  tout  trouble  intérieur.  **  U  j  i  dm 
statuts  qui  prescrivent  le  mode  de  procéder,  le  statut  de  1795  et  le  statut 
de  1807.  Le  premier  dispose  «  qu'au  cas  d'insurrection  dans  un  Étatoa- 
"  tre  le  Gouvernement  de  cet  État,  le  Président  des  États-Unis  a  le  droit, 
«  sur  la  réquisition  de  la  législature  de  l'Etat,  ou  sur  la  rêquisltiou  an 
«  pouvoir  exécutif  de  l'Etat  quand  la  législature  ne  peut  être  convoqasc, 
«  d'appeler  la  milice  d'autres  États  pour  comprimer  l'insurrection  -.  1/ 
statut  de  1807  autorise  le  Président  à  employer  Tarmée  régulière  et  li 
flotte  aux  mêmes  fins,  après  avoir  au  préalable  exécuté  les  prcscriptioi» 
légales.  Ce  sont  là  les  seuls  textes  de  droit  constitutionnel  ayant  trait  à !> 
question. 

L'année  précédente,  en  1874,  malgré  une  insurrection  contre  leGoaro- 
nement  de  l'État,  il  n'y  avait  pas  eu  intervention  du  Gouvernement  fédé- 
ral. C'est  en  l'absence  de  tout  trouble  que  s'est  produite,  en  1875,  l'inter- 
vention de  la  force  armée  :  «  Dans  ma  conscience,  a  dit  M.  Schun,  l'acte 
«  du  4  janvier  constitue  une  violation  manifeste  de  la  Constitution  et  àa 
«  lois.  "  Puis,  insistant  sur  la  tendance  que  semble  révéler  de  la  part  di 
Gouvernement  cet  acte  d'intervention,  il  ajoutait  :  «  Ce  que  je  crains,  c'etf 
«  que  nos  principes  constitutionnels  ne  viennent  à  s'altérer  pea  à  pou 
*.  par  suite  d'abus  répétés  de  pouvoir  s'établissant  comme  précédents; 
u  c'est  que  la  machine  de  l'administration  ne  deviexme  un  outil  pour  oo»- 
.«  fectionner  des  majorités  ou  organiser  le  pillage.  » 

Cette  discussion  a  été  suivie  d'un  message  du  Préaidspt  au  Cooffi^  • 
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date  du  13  jnnyier  1876.  Apréft  un  réflumé  des  événements  de  la  Louisiane 
pendMit  1m  années  précédentes ,  le  message  conclut  dans  les  termes  sui- 
vante :  •  Si  une  erreur  a  été  commise  par  Tarmée  dans  cette  question,  elle 
M  a  toujours  été,  du  moins,  pour  le  maintien  du  bon  ordre  et  de  la  loi,  et 
«  pour  la  défense  de  la  vie  des  citoyens.  Si  quelque  mal  doit  en  résulter 
*^  pour  elle,  le  blâme  doit  être  pour  les  éléments  tumultueux  qui  l'entou- 
M  rent.  »  A  la  suite  d*un  rapport  fait  par  une  commission  sur  les  affaires 
de  la  Louisiane,  la  Chambre  des  représentants  a  adopté,  dans  la  séance  du 
1*'  mars,  les  résolutions  suivantes  :  1*  rappel,  dans  la  Chambre  des  députés 
de  la  Louisiane,  des  députés  injustement  privés  de  leur  siège;  2*  i*econ- 
naissance  do  Kellogg  comme  gouTerneur  de  la  Louisiane. 

La  crise  que  traverse  ia  Louisiane  est  loin,  d'ailleurs,  d'être  terminée;  elle 
n^est,  comme  M,  Schurz  le  montrait  dans  son  discours,  qu'une  phase  de  la 
révolution  qui,  en  amenant  Tavénement  de  la  race  nègre  au  pouvoir  politi- 
que, a  transformé  Torganisation  entière  de  la  société  du  Sud.  Graves  ques- 
tions, qui  s'imposent  aux  méditations  des  hommes  politiques  des  États- 
Unis,  et  qui  permettaient  à  un  publiciste  dédire  dans  un  ouvrage  récent  (1)  : 
<•  Les  désastres  dans  le  passé,  les  menaces  dans  l'avenir,  nous  avertissent 
M  de  nous  tenir  unis  à  notre  commune  race,  à  notre  sang,  à  nos  lois,  à  notre 
«  langage,  n 

—Acte  du  l*'aiar«  1675,  pour  protéger  tous  les  citoyens  dans  leurs  droits 
civils.  -^  Le  biil  sur  les  droits  civils,  voté  par  le  Sénat  le  23  mai  1874,  avait 
été  renvoyé  par  la  Chambre  des  représentants  devant  la  Commission  de  la 
justice.  La  discussion  sur  ce  bill  a  été  reprise  par  la  Chambre  des  repré- 
sentants dans  la  séance  du  3  février.  A  l'appui  du  bill,  le  général  Butler 
est  venu  dire  :  «  Sur  la  justice  des  principes  du  bill,  il  ne  pouvait  pas  y 
««  avoir  de  doute.  U  ne  pouvait  pas  comprendre  comment  une  classe  de 
u  citoyens  américains  pouvait  être  privée  de  tous  privilèges  et  immunités. 
•*  Les  hommes  de  couleur  sont  citoyens,  ou  ils  ne  le  sont  pas.  La  Constitu- 
a  tion,  à  tort  ou  à  raison,  lésa  faits  citoyens  américains  ;  politiquement  et 
tf  légalement,  ils  sont  sur  un  pied  d'égalité  avec  les  autres  citoyens.  Le  bill 
••  a  été  rendu  nécessaire  par  le  préjugé  insensé  des  blancs  du  Sud.  n  La 
discussion  se  prolongea  pendant  les  séances  des  4  et  5  février,  avec  une 
singulière  violence,  h^  général  Butler  traita  les  hommes  du   Sud   de 
u  bandits  >*  et  de  «  voleurs.  »  Lui-même  fut  traité  «  d'assassin  n  par  un  de 
ses  collègues.  Enfin,  tout  ce  débat  fut  qualifié  de  «  scandaleux.  »  En 
résumé,  Tamendement  Kellogg,  relatif  à  la  suppression  de  ce  qui  avait  rap- 
port aux  écoles  dans  l'article  i**  du  projet,  fut  voté  à  une  grande  majorité, 
et  Tensemble  du  bill  adopté  dans  la  séance  du  6  février  par  162  voix  contre 
100.  Au  Sénat,  le  bill  a  été  adopté  également  dans  la  séance  du  27  février. 
Le  préambule  de  la  loi.  voté  par  162  voix  contre  26,  est  ainsi  conçu  : 
«  Considérant  qu'un  principe  essentiel  pour  tout  Gouvernement  légalement 
«  établi  est  de  reconnaître  Inégalité  de  tous  devant  la  loi;  que  son  devoir 
«  est  de  mesurer  éigale  et  exacte  justice  à  tous,  de  quelque  naissance,  race, 

(1)  Dixon,  Whiie  Canquett. 
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«  couleur,  religion  ou  opinion  politique  qu'ils  puissent  être.  »  L'utkkl*. 
modifié  par  ràmendement  BLellogg,  dispose  que  toutes  personDesduile 
ressort  de  la  juridiction  des  États-Unis  auront  droit  à  la  pleine  et  entiiR 
jouissance  des  avantages,  facilités  et  privilèges  attachés  à  Itqoilîléd? 
citoyens  dans  les  hôtels,  les  lieux  de  réunion  publique  sur  terre  oa  eurcn, 
les  théâtres  et  autres  lieux  d'amusement  public,  sans  distinction  de  me, 
de  couleur  ni  d'origine. 

En  ce  qui  concerne  les  art.  2, 3,  4  et  5  de  la  loi,  nous  ne  pouTom  qnera- 
voyer  à  l'analyse  du  bill  présentée  dans  VAnnitairede  Tannée  préoédentefH 

—Acte  du  3  mars  1875.  —  Une  des  préoccupations  du  GoavsMnat 
fédéral  est  de  fermer  Taccès  des  ports  de  l'Union  aux  immigrants  dflBth 
présence  constitue  une  atteinte  à  la  liberté  du  travail  ou  un  danger  pour  li 
moralité  publique.  Déjà,  aux  termes  de  Tarticle  2162  du  Code  nrké,  fin- 
migration  de  tout  Japonais  ou  Chinois  aux  États-Unis  doit  être  libre  et 
volontaire. 

Aux  termes  du  nouvel  acte,  le  consul  des  États-Unis  résidant  daos  k 
port  d*où  l'expédition  des  Chinois  ou  des  Japonais  doit  avoir  lieu,  ssrn 
bâtiment  de  nationalité  américaine,  ne  doit  délivrer  le  permis  de  déput 
qu'après  s'être  assuré  que  les  immigrants  n'ont  pas  contracté  d^engagoBat 
dans  un  but  immoral  (art.  1«'). 

L'article  2  édicté  des  pénalités  contre  tout  citoyen  des  États-Unis  exécu- 
tant ces  transports  sans  le  plein  et  absolu  consentement  de  l'immignit 
Tout  contrat  d'engagement  entaché  de  ce  vice  est  nul. 

Est  défendue  également  toute  importation  de  femmes,  dans  an  but  de 
prostitution  (art.  3). 

Est  prohibé  encore  tout  contrat  ayant  pour  objet  de  procurer  des  serrios 
de  coolies,  contrairement  aux  dispositions  de  Tarticle  2158  des  stitols 
révisés  (art.  4). 

L'article  5  prohibe  l'immigration  aux  États-Unis  de  tout  indirida  con- 
damné pour  crime  autre  qu'un  crime  politique. 

Inspection  des  vaisseaux  à  leur  arrivée  dans  un  port  de  l'Union;  dfli- 
vrance  d'un  certificat  par  l'inspecteur  ;  défense  pour  Tétrangerde  quitter  Is 
vaisseau  signalé  avant  l'inspection;  nécessité  d'une  action  en  justice  {xnr 
faire  lever  la  défense  d'aborder  :  telles  sont  les  prescriptions  minatiesses 
édictées  par  la  loi.  Le  navire  dont  le  capitaine  contrevient  aux  dispositMS 
du  présent  acte  peut  même  être  confisqué. 

LOIS  FINANCIÈRES. 

—  Acte  du  14  janvier  1876,  pour  la  reprise  du  payenoent  en  espèces.- 
Cet  acte  est  l'exécution,  plutôt  peut-être  apparente  que  réelle,  del^cte^ 
18  mars  1869,  par  lequel  les  États-Unis  se  sont  engagés  solenneHeneatt 
racheter  le  plus  tôt  possible  en  monnaie  métallique  les  billets  de  la  Cob^ 
aération.  Il  reprend,  en  la  modifiant  toutefois,  la  dernière  partie  du  pnj^ 

(1)  Annuaire  de  1874,  p.  679. 
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C|iai  avait  été  abandonnée  à  la  suite  de  longues  discussions  dans  la  légis- 
la^t.ure  précédente,  et  qui  avait  abouti  à  la  loi  du  20  juin  1874.  Malgré  son 
ixx^portance^et  bien  que  les  membres  de  la  commission  eussent  Tintentionde 
3o\itenir  deux  amendements,  cet  acte  a  passé  au  Sénat  sans  aucune  discus^ 
a»ion.  Il  a  été  voté,  dans  la  séance  du  7  janvier,  par  136  voix  contre  98.  Ce 
'Vote  sans  discussion  s'explique  par  la  préoccupation  causée  à  ce  moment 
IMEir  les  affaires  de  la  Louisiane. 

En  vertu  de  cet  acte ,  le  secrétaire  de  la  trésorerie  est  autorisé  à  faire 
iVapper,  dans  le  plus  bref  délai,  des  pièces  d'argent  de  10,  25  et  50  cents, 
^'t  de  les  émettre  contre  rachat  de  valeur  égale  de  coupures  (fractionnai 
€jurrency)  aux  mômes  dénominations,  et  cela  jusqu'au  retrait  complet  des 
«coupures  en  circulation  (art.  1*'). 

Abrogation  de  Tarticle  3524  des  statuts  revisés,  établissant  un  droit  de 
l/ô  p.  100  sur  la  conversion  de  Tor  en  lingot  en  or  monnayé  (art  2). 

(Art.  3).  Abrogation  de  l'article  5177  des  statuts  révisés,  limitant  la  cir- 
culation des  billets  des  banques  nationales.  En  conf^équence,  les  banques 
nationales  peuvent  augmenter  leur  circulation  en  papier;  de  nouvelles 
banques  peuvent  s^établir,  et  toutes  les  dispositions  de  lois  antérieures, 
relatives  au  retrait  et  à  la  répartition  des  billets  de  banque  en  circulation, 
se  trouvent  par  là  même  abrogées.  Au  fur  et  à  mesure  de  ces  émissions 
nouvelles  par  les  banques,  le  secrétaire  de  la  trésorerie  est  tenu  de  racheter 
des  billets  de  l'Union  ayant  cours  forcé  (^legal  lender)  jusqu'à  concurrence 
de  80  p.  100  de  l'émission  des  banques  nationales.  Il  est,  d'ailleurs,  interdit 
au  secrétaire,  de  la  trésorerie  de  réduire  la  masse  des  billets  à  cours  forcé, 
au  dessous  de  300  millions  de  dollars. 

A  partir  du  1*'  janvier  1879,  le  secrétaire  de  la  trésorerie  devra  racheter 
en  numéraire  les  billets  de  l'Union,  encore  en  circulation,  sur  la  présenta- 
tion qui  en  sera  faite  pour  une  somme  d'au  moins  50  dollars.  Pour  mettre 
à  exécution  les  dispositions  de  cet  acte,  le  secrétaire  de  la  trésorerie  est 
autorisé  :  1^  à  disposer  de  tout  excédant  de  revenus  du  trésor,  sans  affec- 
tation spéciale;  2*  à  émettre  contre  payement  en  numéraire,  et  au  moins  au 
pair,  des  obligations  (bonds)  des  Etats-Unis. 

Il  résulte  de  ces  dispositions  que  le  droit  d'émission  pour  les  banques 
nationales  est  illimité,  et  n'a  de  restriction  que  dans  la  nécessité  pour  elles 
de  se  procurer  les  obligations  (bonds)  qui,  aux  termes  des  lois  en  vigueur, 
doivent  être  déposées  au  trésor  pour  la  garantie  du  papier  en  circulation. 
Elle  n'impose  pas  aux  banques  nationales  la  reprise  du  payement  en 
espèces,  et  le  retrait  des  billets  de  TUnion  peut  avoir  comme  conséquence 
une  circulation  composée  exclusivement  de  billets  des  banques  nationales. 
La  reprise  du  payement  en  espèces  n'est  donc,  en  réalité,  que  pour  les  cou- 
pures (fractionnai  currejwy). 

Un  acte  du  19  janvier  1875  abroge  la  section  5185  des  statuts  revisés, 
limitant  la  circulation  des  banques  organisées  pour  l'émission  de  billets 
payables  en  or,  chacune  jusqu'à  concurrence  d'un  million  de  dollars.  Par 
suite,  ces  banques  peuvent  augmenter  leur  circulation  en  papier,  et  de 
nouvelles  banques  peuvent  s'organiser. 

V.  54 
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•r—  Un  acte  du  6  ftvrier  1876  porte  concession  à  la  compagnie ifechoa 
da  feii  dite  Oregcn  Central  Pacific  Railway,  n'embrancbant  lor  ia  iin 
dlu  Ceniral  Paaifie  Railroady  dans  le  Nevada,  pour  aboutir  t  It min 
Golomliia,  dans  IH^i^gon,  d'une  bande  de  terre  large  de  JOO  piedidecbqv 
noté  de  la  ligne  projetée,  et  des  emplacements  nécessaires  pour  ràaUi» 
ment  d'une  ligne  de  chemin  de  fer  et  d'une  ligne  télégraphique,  teiscir 
stations,  dépôts,  voies  d'évitement.  Les  États  traversa  par  lanosTelleiipt 
ont  le  droit  de  régler  les  tarifs  de  voyageurs  et  de  marchandisM  |trt  V 
,  Dans  les  six  mois  de  la  location  d'une  section  de  âO  milles  ou  phu,  àis 
terrains  sont  arpentés;  au  cas  contraire ,  dans  les  six  mois  «près  Vvfe»- 
tsge  exécuté  par  les  £tats*Unis,  la  compagnie  doit  produire  un  plueotiir 
des  lieux.  Le  tracé  est  reproduit  sur  les  plans  de  la  commune  (Untuki^ 
et,  dés  lors,  aucune  vente  ou  location  de  terre  sur  le  parcours  de  Jttgv 
n^a  lieu  que  sous  réserve  du  droit  de.  passage,  loué  à  la  compagnie. 

Cet  acte  est  sans  effet  à  l'égard  des  terres  sur  lesquelles  existe  aBdnD.t 
d^occupation  de  bonne  foi  (homesiêod)  ou  de  préemption,  antérieur  à  h 
location  de  la  compagnie,  et  mentionné  à  l'O^ce-Jond  du  district  iarl  81. 

AuGun  monopole  n'existe  au  profit  de  la  compagnie ,  et  d'autm  mt 
cassions  peuvent  être  faites  à  d'autres  compagnies  (art.  3). 

La  compagnie  doit  effectuer  la  location  dans  un  délai  detitHSin,<t 
aehever  la  voie  dans  un  délai  de  dix  ans.  Faute  d'exécution  de  ou  ooeè- 
tiens,  la  concession  est  nulle. 

Budget.  —  Nous  extrayons  du  discours  prononcé  par  M.  Dawes,  pres- 
dentde  la  commission  dite  Means  and  ways  (commission  du  budget  des 
recettes],  dans  la  séance  du  12  février  1875,  à  la  Cbambre  des  reprèsestanU 
Ita  chiffres  officiels  sur  l'état  des  finances,  notamment  surJeprodoildes 
douanes  et  des  contributions  indirectes  aux  États-Unis. 

Les  recettes  actuelles  de  Pannée  s'élevaient  à  284  millions  de  dolifln,«it 
un  excédant  de  â, 844,882  dollars  sur  les  dépenses  courantes  du  QoaTffBe- 
ment.  En  décembre  précédent,  le  secrétaire  du  trésor  estimait  qof  Iff 
recettes  et  les  dépenses  se  solderaient  par  un  excédant  de  recettes  de 
9  millions  de  dollars  applicables  au  fonds  d'amortissement,  en  exéqutiflD^ 
la  loi  qui  attribue  à  ce  fonds  1  p.  100  des  recettes  des  douanes.  Mus  i» 
recettes  étaient  restées  bien  au-dessous  des  estimations.  Pendant  leiNjA 
premiers  mois  de  la  dernière  année  fiscale,  les  recettes  des  douanes  inèsA 
été  de  168  millions  de  dollars ,  et  pour  les  mois  correspondants  de  fuBie 
courante  165  millions  de  dollars.  Différence  en  moins  :  8,379,569  tfafliA 
Le  déficit  pour  les  contributions  indirectes  était  beaucoup  moindre.  Fw 
combler  le  déficit  et  permettre  l'amortissement,  la  commission  prtfxtft 
certaines  taxes  avec  les  évaluations  approximatives  suivandes  : 


Elsprits  distillas.  ,.....»..  16,840,000  dollars. 

Tabac. 4,600,000     - 

Sucre 8,213,000     - 

Rétablissement  du  droit  de  10  p.  100 

sur  les  objets  manufacturés  .  .  8,000,000    - 
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■oit,  au  total,  •nvirim  97  milliong  de  dollars.  Le  biU  relatif  à  ces  taxes  nou- 
«allas  m  été  voté  fMur  1S8  voix  centre  118  dans  la  séance  du  £4  février,  et 
BÊSi  ^Mrsiiu  la  loi  du  8  œars  1875. 

—  JJu  chapitra  important  du  budget  de  l'Union  est  consacré  auxsubven- 

tinas  à  fisurnir  aux  tribus  indiennes.  Les  États-Unis  ne  se  contentent  pas 

d'entretenir  au  milieu  d'elles  des  agents  administratifs;  ils  y  entretiennent 

encore  des  chefs  de  métiers  et  d'industries,  tels  que  charpentiers,  fermiers, 

forgerons,  meuniers,  mécaniciens.  Le  traitement  du  médecin  et  celui  de 

l'instituteur  figurent  toujours  à  côté  Tun  de  Tautre.  Achat  de  vêtements, 

enseignement  de  l'agriculture  et  de  la  mécanique,  éducation  des  enfants, 

fpurniture  He  pié4içaments ,  aiitfetien  des  vieillards,  des  infiriaes,  des 

prphelins,  ei>  un  mot,  eipploi  de  tous  les  i^fioyens  de  nature  à  augmenter  le 

bien-r^^re  ^t  ^  développer  la  civilisation  parmi  aes  tribus  :  voilà  le  but  de 

ce9  8u])ve|itiQn3,  )a  destination  que  la  loi  leur  donna.  La  seule  oondition 

imposée,  c'est  que  l'Indien  reste  sur  le  territoire  de  la  réserve  et  s'abstienne 

de  toqt  acte  d*bostilitè. 

Jl  nous  est  impossible,  et  il  serfdt  fasti4ieuz  de  passer  en  revue  toutes 
pea  tribus,  Yq\ç\  seulementi  h  titre  d'exemples,  qiicIquesrUBes  de  oes  sub- 
yf ntionef  annuelles  fixées  par  la  loi  d^  g  mars  1875 ,  pour  l'année  fiscale 
finissant  le  30  juii^  1876  : 

Apaches  etComancbes  du  Kansas 66,200  dollars. 

Apacbes  de  TArizona  et  du  New-Mexico 50,400      — 

esages 58,233      -r 

Sioux  du  Nébraska  (80,000) 1,564,600      ~ 

Outre  les  affeictations  spéciales  à  diaque  tribu,  il  y  a,  pour  un  certain 
Qi^ipbre  d'États  et  de  territoirest  le  chapitre  des  dépenses  générales  extraor- 
^iHires;  en  vpipi  le  détail  : 

Territoire  d'Arizona 65,000  dollars. 

Californie 60,000  -' 

Territoire  de  Colorado 6,000  — 

Dakota 20,000  — 

Territoire  dldabo 10,000  — 

Territoire  de  Montana 20,000  — 

Nefvada 36,000  — 

Hew-MeKico. 40,000  — 

Oregon 46,000  — 

Territoire  de  Washington 25,000  — 

Territoire  d'Utah 26,000  — 

Tarritoite  âe  Wyoming 5,000  — 

850,000  dollars. 

Pour  développer  chez  les  Indiens  le  goût  du  travail  et  les  amener  à  se 
saiftre  à  eus-méMeg,  vne  aonditioa  est  mise  à  la  distribution  de^  sut>8id^s» 
Tout  Indien  mâle,  bien  portant,  depuis  dix-huit  ans  jusqu'à  quarante- 
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quatre,  est  tenu  de  fournir  sur  le  territoire  de  la  réserve  un  travail  ^ 
pour  lui  ou  pour  la  tribu,  travail  dont  le  salaire,  déterminé  par  ragent  lé- 
partiteur,  est  la  représentation  du  subside  à  fournir.  Le  subside  denoi 
ainsi  le  payement  d'un  service  qui  en  est  la  condition  essenti^e.  Au  coa- 
mencement  de  chaque  année  fiscale,  l'agent  de  l'Union  est  tenu  de  di 
une  liste  des  Indiens  ayant  droit  aux  subsides  de  l'agence. 


ORGANISATION  JUDICIAIRE 

— Acte  du  16  février  1875  pour  faciliter  les  décisions  de  la  Cour  suprémr 
des  Etats-Unis.  —  Le  jury  aux  États-Unis  connaît  des  faits,  excepté  qosid 
il  s'agit  de  matières  maritimes,  lesquelles  sont  jugées  selon  les  fonces 
du  droit  civil  romain.  Cest  une  exception  à  ce  principe  que  consacre  la 
loi  nouvelle. 

Les  Ck>urs  de  circuit  des  États-Unis,  en  statuant  sur  les  affaires  d'ai&i- 
rautô,  sont  tenues  désormais  de  préciser  et  de  distinguer  les  faits  et  les  points 
de  droit  sur  lesquels  elles  rendent  leur  jugement.  Relativemoit  au  pool 
de  fait,  la  Ck)ur  peut,  avec  le  consentement  des  parties,  dresser  une  liste 
d'au  moins  cinq  et  au  plus  douze  jurés,  auxquels  est  soumise  la  décisa 
du  point  de  fait,  sous  la  direction  de  la  Cour,  comme  dans  les  a&ires  de 
common-law,  La  décision  du  jury,  si  elle  n'est  pas  écartée  pour  quelque 
raison  légale,  doit  être  consignée  sur  le  registre,  ainsi  que  le  jugemat  en 
droit  de  la  Cour.  La  révision  de  ces  jugements  par  la  Cour  suprême,  sar 
appel,  est  restreinte  à  l'examen  des  questions  de  droit  ou  d'un  bill  d'ex- 
ception présenté  sous  la  forme  adoptée  pour  les  actions  at  law  (art  1"^ 

De  même,  lorsque  la  Cour  de  circuit  siège  en  équité  dans  les  affaires  de 
brevets  d'invention,  les  questions  de  fait  peuvent  être  soumises  à  uji  jorj 
semblablement  composé  (art.  2). 

Aux  termes  des  lois  antérieures,  le  montant  du  litige,  non  compris  les 
frais,  devait  excéder  2,000  dollars  pour  que  le  jugement  pût  être  porté  en 
appel  devant  la  Cour  suprême.  Aux  termes  de  la  loi  nouvelle,  la  compé- 
tence des  Cours  de  circuit  en  dernier  ressort  est  élevée  jusqu'à  4,000  du)- 
lars  (art.  3).  Cet  acte  a  été  mis  en  vigueur  à  partir  du  1*'  mai  1875. 

—  Acte  du  3  mars  1876  pour  déterminer  la  juridiction  des  Couis  d» 
circuit  des  États-Unis,  et  pour  régler  le  renvoi  des  affiaires  des  Cmn 
d'État  (1). 

(Art.  1*').  Les  Cours  de  circuit  des  États-Unis  connaissent  en  prenutf 
ressort,  concurremment  avec  les  Cours  d'Etats,  de  toutes  les  afbires  dfiies 
en  droit  ou  en  équité,  dont  le  montant  excède,  non  compris  les  frais,  500  dol- 
lars, relatives  à  la  Constitution,  aux  lois  des  États-Unis,  aux  traités;  da 
affaires  dans  lesquelles  les  États-Unis  sont  demandeurs  ou  dans  lesquelles 

(1)  Sur  l'organisation  judiciaire  fédérale,  voii-  la  Notice  de  M.  Magw,  ** 
le  Bulletin  du  1"  janvier  1872; 
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i  I  y  a  litige»  soit  entre  citoyeni  d'États  différents,  soit  entre  citoyens  du 
même  État,  à  raisonjde  terres  concédées  par  différents  États,  soit  entre 
citoyens  d*un  État  et  des  étrangers.  —  Elles  connaissent  exclusivement 
des  affaires  criminelles  pour  violation  des  lois  des  États-Unis  et,  concur- 
remment avec  les  Cours  de  district,  de  toutes  les  affaires  criminelles  qui 
sont  de  leur  compétence.  Dans  une  action  civile  devant  une  Cour  de  cir- 
cuit ou  de  district,  personne  ne  peut  être  arrêté  dans  un  district  pour  un 
procès  dans  un  autre  district.  Une  demande  principale  ne  peut  être  en- 
^gée  qu'au  district  du  domicile  du  défendeur,  ou  là  où  il  est  touché  par 
la  citation.  —  Les  Cours  de  circuit  ou  de  district  n'ont  compétence  pour 
les  procès  où  figure  un  cessionnaire,  qu'autant  que  le  cédant  eût  pu  les 
saisir  :  une  exception  est  faite  pour  les  billets  à  ordre  et  les  lettres  de 
change.  —  Les  Cours  de  circuit  reçoivent  encore  les  appels  des  Cours  de 
district  dans  les  formes  et  sous  les  réserves  déterminées  par  la  loi. 

(Art.  2).  Les  affaires  civiles,  en  loi  ou  en  équité,  comprises  sous  le  §  1*' 
de  l'article  1*',  peuvent  être,  sur  la  demande  de  l'une  des  parties,  renvoyées 
devant  la  Cour  de  circuit  des  États-Unis  dont  dépend  le  district. 

L'article  3  indique  la  procédure  à  suivre  pour  pai*venir  à  ce  renvoi.  La 
partie  qui  demande  le  renvoi  doit  : 

I.  Présenter  une  requête  à  fin  de  renvoi,  avant  le  jour  indiqué  pour 
Taffaire  ; 

IL  S'engager  sous  caution  :  1*  à  faire  transcrire  à  la  Cour  de  circuit,  le 
premierjour  de  la  prochaine  session,  copie  de  la  demande  portée  sur  le 
registre  ;  2*  à  payer  les  frais  qui  peuvent  être  mis  à  sa  charge,  si  la  Cour 
de  circuit  décide  que  le  renvoi  a  été  demandé  à  tort  ;  3*  à  comparaître  au 
jour  fixé.  —  Sur  le  vu  de  ces  pièces,  la  Cour  d'État  doit  surseoir  ;  et, 
quant  à  la  Cour  de  circuit,  elle  se  trouve  saisie  par  la  transcription  de  la 
copie  de  la  demande,  conmie  si  la  demande  avait  été  dès  le  principe  portée 
devant  elle. 

Un  autre  cas  de  renvoi  est  spécial  à  un  procès  devant  une  Cour  d'État, 
sur  un  titre  de  propriété  d'une  terre  entre  citoyens  du  même  État,  quand 
le  montant  du  litige  excède  600  dollars.  —  Avant  le  débat  judiciaire,  l'une 
des  parties,  —  demandeur  ou  défendeur,  —  peut  déclarer  qu'elle  invoque 
tel  titre  émanant  d'une  concession  de  tel  État,  et  en  même  temps  enjoin- 
dre à  la  partie  adverse,  sous  peine  de  se  voir  refuser  toute  audience,  de 
déclarer  si  le  titre  qu*elle  invoque  est  une  concession  d'un  État  différent. 
Sur  la  déclaration  de  l'adversaire,  l'une  ou  l'autre  des  parties  peut  deman- 
der le  renvoi  de  l'affaire  devant  la  Cour  de  circuit  dans  les  formes  sus- 
énoncées.  Devant  la  Cour  de  circuit  le  débat  ne  peut  s'engager  que  sur 
le  titre  qui  a  fait  l'objet  des  déclarations  ;  c'est  le  jury  qui  résout  les 
questions  de  fait,  dans  toutes  les  affcdres  autres  que  celles  d'équité  et 
d'amirauté  (art.  3). 

Les  sûretés  prises  sur  les  biens  du  défendeur  devant  la  Cour  d'État  sont 
maintenues  jusqu'au  jugement  de  la  Cour  de  circuit  (art.  4). 

Au  cas  où  la  Cour  de  circuit  a  été  mal  à  propos  saisie,  le  jugement  par 
lequel  elle  renvoie  l'affaire  devant  une  Cour  d'État  peut  être  soumis  à 


j 
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]m  léTÎSMn  de  lA  Cour  suprèni^^  pir  ép^,  si  e'eflt  titié  iffidié  d\li. 
rauté,  par  torit  of  tttor  en  toute  fttitre  matière  (art  6). 

U  résulte  de  ces  dispositions  qiie  la  délitranee  de  la  co^deladéftMdi 
est  la  condition  dti  i^iivoi.  Mais  ii  y  a  lieti  de  redoiiter  mm  éSftiÉ! 
i^istalioe  de  la  part  des  Cours  d*Éut«  résistance  qui  pêiii  êè  tfSdidi 
par  le  refus  de  la  part  du  cl&rk  (greffier)  de  là  Cour  d'État  àê  délMtf 
copie  de  son  registre.  L*article  7  prévoit  cette  résistafiee,  et  dispose  ^fack 
refus  du  greffier  de  délivrer  cette  copie,  après  pajretneilt  deë  Justes  esliri, 
constitue  un  délit  punissable  d'un  emprisonnement  d'une  année  as  ^ 
ou  d*une  amende  de  1^000  dollars  au  plus^  ou  des  deuJt  peines  teaimtli* 
tivement  à  la  volonté  de  la  Cour. 

La  Gour  de  circuiti  devant  léqli^le  le  renvoi  est  deinaiidé,  jièttt  énettrt 
un  writ  ef  cerliorari  enjoignant  à  la  Cour  d'État  d^àvoir  à  M  transMK 
les  pièces  du  procéSf  et  en  assurer  retécutioh  par  les  nfo^ens  légiox; 
d'Autre  part»  s'il  a  été  impossible  aux  parties  de  se  proctu^  là  copie  éèk 
demandSi  la  Cour  de  clrtuit  t)etit,  sur  la  JustifletttioU  â'iltie  poilrsuite  é 
d'une  condamnation  bontre  le  greffier^  énJOlhdre  âuJÉ  pA^eà,  méfne  kûM 
de  la  cepie  de  la  demande^  de  plaider  à  tioUVeaU; 

Les  articles  6  et  9  sont  les  dispositions  relatives  ftibk  abseiitS  et  tei  lil- 
fiiilants.  Le  défaillant  peut  faire  lombet  lejagetneftt  reiidu(^tfëluita 
comparaissant  dans  l'année.  Au  cas  de  mort  d'une  partie  pendant  les  Mil! 
d'appel,  le  représentant  de  la  partie  dêèédéè  peut,  ëii  Justifiant  dé  ti  ^ 
llté  aupiès  du  greffier  de  la  Cour  de  ëiretill,  foire  ehregiatter  son  td^  d'afipd 
ou  produire  un  itfit  êf  ërrûr.  Si  là  t)6Hie  en  Iktetir  de  làqdeile  le  ju(!«Mtt 
a  été  rendu  meUrt  âtatit  l'appel  interjeté^  la  nôtlfltàtioU  de  rappel  doit  M» 
faite  à  ses  béritiers  (arii  6). 

LÉGISLATION  PÉNALE. 

^Acte  du  3  mira  187d,  relatif  à  la  punition  du  trime  d*homiciéspiri» 
prudenoéi  ^  Le  erime  d'homicide  par  impmidende  est  désormais  pml  ^^ 
ènprlsOnnéineht  qui  iiè  peut  excéder  diic  ans,  6t  d'une  amende  qui  Mfiii 
dépasser  1|OO0  doUai^^  Cei  aete  ne  s^applique  p\ih  àui  pourSUIteë  ictiidl^ 
ment  engagées,  ni  aux  poursuites  relatives  à  Un  f^t  antérieur  à  b  fei 
(art;  !•'). 

^Aete  du  3  mars  187è,  sur  la  réduction  des  peines  d*emprlâolioefDefit«« 
Une  réduttlun  de  cinq  joUrs  par  chaque  moié  pendant  lëqbéi  il  n'est  rei0it 
aueun  acte  de  mauvaise  conduite,  est  accordée  sur  là  durée  de  Is  pelM< 
tout  prisonnier  incarcéré  dans  Une  prison  d'État  ou  dé  terHtt)iie  litJfiBl 
pas  un  système  de  commutation  établi  pour  ses  prisonniers. 

Toute  condamnation  nouvelle  sur  verdict  du  jury  pendant  laduréedel^fe* 
pnsohnëment  fait  immédiatement  tomber  la  réduction  de  peins  (irt.  ï*)- 

Tout  prisonnier  doit,  ft  sa  sortie  de  t)rison,  recevoir  ttfl  hablllsA«ni  w 
plet  et  une  somme  de  6  dollars.  Cette  disposition  ne  s'àppliqatFM*''^ 
eondanuiations  inférieures  à  une  durée  desis  nuMS* 
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TftAlTte. 

Parmi  les  traités  conclus  datis  le  éourailt  dé  là  ëeséioi^  1874*1875,  nbus 
citerons  : 

Des  dispositions  additionnelles  &  une  conveiitiotl  ^dàiale  eitiré  M  ÉtAtil>- 
Unis  et  la  Hollande,  dii  14  setitembfe  1674; 

Des  dispositions  additionnelle^  à  une  contention  postale  ëiitt«  lëë  Étui»- 
Unis  et  le  Danemark,  signée  les  7  novembre  et  1**  décëmbl^  1871; 

Une  convention  du  ^  Janvier  1875,  entre  les  États-Unis  et  là  République 
meicicaine,  pour  la  prolongation  àe  pouvoirs  d'une  commisSidn  iiitëriiatiO* 
nale,  cbargée  de  régler  diverses  cdiltestations  ; 

Une  convention  postale  entre  les  États-Unift  et  le  Canada,  des  il  JànVief 
et  !•'  février  1875. 


MASSACHUSETTS. 


NOTICE  SUR  LA  SESSION  ORDINAIRE  DE  1874. 

Par  M.  Georges  Masso?^  de  Mon+aIivet. 

La  législature  de  TÉtat  de  Massachusetts  a  discuté  et  adepte  en  1874 
plus  de  quatre  cents  actes.  Nous  ne  nous  arrêterons  qu'aux  principaux  (1). 

ORQANISATld]^  JUniCIAllte; 

Le  fait  le  plus  remarquable  est  le  développemeiit  ié  l^inslltuiiôn  des  iri- 
bunau^c  inférieure  soUs  le  nom  de  Cours  de  district,  tin  grand  nombre  de 
Cours  ont  été  établies  en  1874  (ch.  35,  85,  2i!4,  281,  2§3,  315,  Slë, 
337,  350,  381,  392).  Pourvues  d'une  compétence  trés-étendue,  ces  juridic- 
tions rappellent  il  la  fois  les  tribunaux  de  police  et  les  Cours  dé  comtéà 
existant  en  Angleterre.  Un  seul  Juge  est  chargé  d'y  rendre  la  justice  ;  il 
peut  se  faire  remplacer  par  un  ou  deux  suppléants.  L'audience  criminelle 
est  ouverte  chaque  jour,  sauf  le  dimanche,  de  neuf  heures  du  matin  ati 
coucher  du  soleil.  L'aurlience  civile  se  tient  chaque  luhdi.  Là  corhpéténce 
civile  du  juge  de  district  ne  s'étend  point  aut  actions  imitioblliëres,  mai^ 
eimiprend  toute  action  personnelle  jusqu'à  300  dollars  (l,dClO  francs).  Les 

(1)  Les  textes  sont  contenus  dans  lo  Supplément  to  the  gênerai  Statutes  of 
Massachusetts  Législation  oflB^i. 
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parties  peuvent  réclamer  la  conyocation  du  jurj  en  matière  civile,  f?» 
pour  le  droit  commun  General  Staitdesy  cb.  116;  jury  civil,  eh.  IS- 
procédure  civile,  ch.  129.) 

A  Toccasion  du  droit'  d*appel  en  matière  criminelle,  un  acte  (ch.  8 
réglemente  la  forme  du  désistement,  en  le  soumettant  à  la  penninoe»- 
cordée  par  la  juridiction  dont  appel  avait  été  interjeté.  Lelégiiliair 
semble  penser  qu'une  amende  honorable  doit  être  faite  au  juge  doataa 
attaqué  la  sentence.  La  loi  exige  la  comparution  à  l'audience  de  rappebet 
en  personne  pour  solliciter  du  juge  l'autorisation. 

Lois  civiles.  —  Les  droits  de  la  femme  subissent  une  transfonDttjgii 
importante.  Un  acte  (ch.  184)  a  pour  effet  de  Témanciper  absdiUBeBtdi 
la  tutelle  du  mari,  en  lui  permettant  de  donner  à  bail  ses  biens  msatOr 
liers,  de  les  vendre,  de  s'engager  verbalement  ou  par  écrit,  de  passer  toK 
actes  comme  si  elle  n'était  pas  mariée.  Le  produit  de  son  travail  lui  tppr- 
tient  en  propre,  à  moins  que  le  travail  n'ait  été  destiné  à  son  mari  on  â» 
enfants.  Elle  peut  être  administratrice,  exécutrice  testamentaire  oototrin. 
Une  seule  exception  est  apportée  à  ses  droits,  la  défense  de  contracter  tiK 
son  mari  ou  d'ester  en  justice  contre  lui. 

-—  Une  sorte  de  séparation  de  corps  est  instituée  et  crée  une  Dotible  ex- 
tension des  droits  primitivement  reconnus  à  la  femme.  —  L'acte  oemn- 
tionne  que  les  demandes  intentées  par  la  femme,  et  autorise  le  juge  i  k 
protéger  en  interdisant  au  mari  l'exercice  de  rautorité  ccmjugale.  H  loi 
permet  de  statuer  sur  le  sort  et  l'éducation  des  enfants  issus  du  miriaff 
(ch.  206). 

— L'hypothèque  est  soumise  à  l'inscription  dans  les  quinze  jours  de  a  ditp: 
à  défaut  de  cette  formalité,  elle  n'est  pas  opposable  aux  tiers  (ch.  IIIL 

—  Des  précautions  nouvelles  sont  prises  contre  les  manœuvres  fr«adB- 
leuses  des  débiteurs  qui  essayent  dVUéner  ou  de  dénaturer  Jean  ïim 
pour  tromper  leurs  créanciers.  Dorénavant  les  créanciers  pourront  to 
tomber  Tacte  d'aliénation  et  vendre  l'immeuble  que  le  débiteur  avait  feoté 
de  soustraire  à  leur  poursuite  (ch.  188). 

ËLECnoNS.  —  L'acte  du  29  juin  1874  règle  en  cinquante-neafartides 
toute  la  législation  électorale. 

Art.  1".  —  Sont  électeurs  tout  citoyen  mâle  âgé  de  vingt  et  ud  ans  qui > 
résidé  dans  l'État  une  année,  ou  dans  la  ville  où  il  réclame  le  droit  de  ^ 
six  mois  avant  Télection,  tout  citoyen  qui  a  payé  personnellement  oa  par  sa 
parents,  maître  ou  tuteur,  Vimpôt  depuis  deux  ans  et  tous  ceux  qaisool 
affranchis  de  l'impôt,  à  l'exception  des  pauvres  et  des  personnes  qui  ait 
sous  tutelle.  Cet  article  ne  porte  pas  atteinte  aux  droits  des  Indiens,  tels 
qu'ils  ont  été  réglés  en  1862  et  en  1869  (art.  56). 

Ai*t.  3  à  6.  —  [Les  listes  électorales  sont  permanentes;  elles  sost 
dressées  par  les  collecteurs  de  Timpôt.  ] 

Art.  7.  —  [Elles  doivent  être  affichées  en  un  lieu  public  dix  i«w 
avant  le  vote.] 

Les  autres  articles  règlent  les  formes  du  scrutin  secret  et  eniKùtèi» 
\\x\  nombre  infini  de  détails  qui  sont  sans  intérêt. 
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Chemins  de  fer.  ~  L'acte  le  plus  important  de  la  session  est  celui  qui 
WL  eu  pour  but  de  pourvoir  aux  abus  causés  par  la  liberté  absolue  de  la 
eonstruction  des  chemins  de  fer.  Nous  en  analysons  les  principales  disposi- 
tions, qui  feront  suffisamment  comprendre  les  désordres  auxquels  la  nou- 
velle législation  doit  porter  remède. 

Cb.  372.  —  Acte  du  27  juin,  contenant  la  révision  et  la  codification  des 
dispositions  concernant  les  lignes  ferrées. 

I.  Quand  un  chemin  est  construit  par  une  société  et  exploité  par  une 
seconde»  celle-ci  est  tenue  de  toutes  les  obligations  de  la  première  (art.  1  à  5). 

Commission  des  chemins  de  fer,  —  Trois  membres  sont  chargés  de  la 
surveillance  générale: en  cas  dé  yiolation  de  la  loi,  ils  préviennent  la  com- 
pagnie, et  si  la  violation  continue,  ils  saisissent  de  Taffaire  Tattomey  général. 
Quand  la  commission  juge  qu'un  changement  dans  le  matériel  ou  le  senrioe 
est  utile,  ils  préviennent  la  compagnie  et  mentionnent  la  réforme  dans  le 
rapport  annuel  à  la  législature.  Sur  la  plainte  des  mayors^  aldermen^  seUcU 
men  ou  de  vingt  électeurs,  la  commission  examinera  l'état  du  chemin  et  le 
service;  elle  recherchera  la  cause  des  accidents.  Sur  sa  demande,  tous  ren- 
seignements lui  seront  fournis  par  les  compagnies.  Elle  fait  chaque  année 
à  la  législature  un  rapport  de  ses  travaux,  et  décide  dans  quelle  forme  sera 
fait  le  rapport  des  compagnies.  Les  dépenses  de  ladite  commission,  y  com- 
pris les  salaires  de  ses  membres,  sont  payées  par  les  compagnies  propor- 
tionnellement à  leurs  revenus  et  bénéfices  (art.  6  à  18). 

Formation  des  sociétés.  —  Vingt-cinq  personnes  peuvent  former  une 
société  de  chemins  de  fer.  Les  statuts  indiqueront  le  nom  de  la  société,  les 
extrémités  du  chemin,  son  étendue,  les  noms  des  villes  et  comtés  traver- 
sés, la  largeur  de  la  voie,  le  montant  du  capital  (au  moins  de  5,000  dollars 
par  mille), et  les  noms  de  neuf  personnes  chargées  de  la  direction  provi- 
soire. Aucun  souscripteur  ne  pourra  verser  plus  de  10  p.  100  jusqu'à  la 
complète  formation  de  la  société.  Les  directeurs  publieront  les  statuts, 
feront  faire  un  plan,  un  rapport  d'ingénieur  et  l'estimation  des  dépenses 
de  construction,  qui  seront  soumis  aux  mayors^  aldermen  ou  selectmen; 
le  tracé,  approuvé  par  ceux-ci,  est  définitif  :  s'il  n'est  pas  approuvé,  il  sera 
fixé  parla  commission  des  chemins  de  fer  qui,  après  toutes  les  formalités 
remplies,  délivre  un  certificat  :  la  société  peut  alors  s'organiser,  se  réunir, 
augmenter  son  capital  ou  le  diminuer,  prendre  une  autre  largeur  de  voie^ 
10  p.  100  du  capital  doivent  être  dépensés  en  constructions  en  deux  ans, 
et  le  chemin  terminé  en  quatre  années  :  rexploitatlon  ne  peut  commencer 
si  le  capital  n'égale  pas  la  moitié  du  prix  total.  On  peut  s'adresser  à  la 
législature  pour  la  formation  de  la  société  (art.  19  à  34). 

Souscriptions  des  villes,  —  Elles  peuvent  prendi'e  des  actions  et  s'as- 
socier pour  la  formation  de  la  société;  elles  nomment  leurs  représentants 
(art.  35  à  39). 

n.  De  la  société,  —  L'assemblée  est  annuelle  :  chaque  actionnaire  a 
autant  de  voix  que  cVactions,  sans  pouvoir  dépasser  le  dixième  du  total. 

Des  mandataires,  —  Les  directeurs  nomment  le  président.  Les  actions 
sont  nominatives  et  transmissibles  par  transfert  sur  les  livres  de  la  société. 
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hm  éirectourd  pmtent  Atifê  des  «ppals  ée  fonds  :  lei  fttifdiliiitiM£ 
déchu»  fkptèê  trente  jours^  et  \tB  actions  rendues.  Les  travaux  ne  pnnA 
commebcer  sans  que  lë  capital  de  6,000  dollars  par  mille  poUr  les  Tôeiée 
8  pieds,  du  15,000  dollars  pour  celles  de  4  pieds  8  1/2  pouces  ait  été  vlii' 
blâment  souscrit  et  que  20  p.  100  aient  été  tersés.  Après  èttilssioti  «Toti- 
gâtions,  aucune  hypothèque  ne  peut  être  prise  si  elle  ne  réserre  les  àm.% 
des  obligataires.  Les  compagnies  peuvent  prendre  des  actions  ou  (Al^ 
tiens  d'autres  compagnies^  mais  dans  les  limites  fixées  par  le  présent  icte 
(art.  40  à  57). 

ni.  Du  chemin  de  fer  ;  —  La  compagnie  peut  occuper  les  terrains  néces- 
saires à  la  yoïe,  aux  talus,  voies  de  garage,  stations,  magasins,  et  poir 
se  procurer  le  sable  et  les  pierres^  Quand  un  terrain  situé  hors  des  limita 
fixées  d'avance  est  nécessaire,  et  que  le  propriétaire  le  refusé,  les  coi&i 
missalres  du  comté  font  Testimationi  lorsque  l'acquisition  ne  peuts'obli' 
dir  I  ramiàblëj  il  peut  être  recouru  au  jurjr.  La  compagnie  deitfounuriQ 
propriétaire  un  plan  du  terrain  pris  jjar  elle  :  en  cas  de  dottuné^  ptm 
pouvant  être  évité,  le  tracé  peut  être  changé,  sur  la  demande  du  jtforprjé* 
tairS)  dans  les  trente  jours  de  la  réception  du  plan  (art.  58  à  73). 

CofUtrûation  et  entretien  des  clôtures  et  passages.  —  Le  cfaetiia  se 
peut  crol&er  un  ftutre  ch(*min  de  fer  ou  uhe  rivière  navigable  quittée  ib- 
teriliation  et  de  la  manière  prescrite  par  les  tommissaires.  Qustid  Istoîi 
croise  une  route,  elle  doit  passer  dessus  ou  dessous,  et  les  cooittiisslirei 
du  comté  déterMinent  les  ouvrages  ft  exécuter  :  le  parcours  d*iiâe  nwte 
peut  être  changé  pour  faciliter  le  croisement.  Âpres  enquête,  le  pam^l 
niveau  peut  être  déclaré  de  nécessité  publique.  Lorsque  la  constnKM 
de  routes  oti  de  canaux  entraîne  un  eroisemcnt,  les  eommisstiifs  di 
cbmté  sont  chargés  de  veiller  à  rétablissement  et  à  Tentretien  des  ostngel 
eomHiuns;  lorsqu'ils  existent,  les  commissaires  décident  s'il  y  a  lieti  de  Id 
aihéliorer  !  en  ce  cils,  une  commission  spéciale  de  trois  personses  éédàt 
qui  devra  fkire  exécuter  les  travaux  et  être  chargé  des  réi»aratiolis(snli 
à  101). 

La  Cour  judiciaire  suprême  fait  exécuter  les  décisions  des  coaunittsirtl 
de  comté  (art.  103  et  103). 

La  compagnie  doit  établir  des  passages,  lorsque  le  tracé  de  la  voie  co&^ 
une  propriété  ou  la  sépare  de  la  Voie  publique.  La  compagnie  est  tenue  es 
dommages  causés  par  le  feu  mis  par  ses  locomotives  (art.  104  à  106). 

Lés  tel^rains  appartenant  aux  compagnies  de  ehemins  de  fer  sontiinpre»- 
criptibles  (art.  107). 

Des  ponts-levis  sur  les  Hviôres.  —  Lorsqu'une  station  à  voyageurs  iHé 
maintenue  pendant  cinq  ans,  elle  ne  peUt  plus  être  supprimée.  *^  Des  ai- 
guilles [switches]  et  des  bHdge^gfiardi.  —  Le  Chemin  ne  peut  étréexploitf 
que  quand  la  commission  des  chemins  de  fer  l'a  examiné  et  reçu.  —  Pi^ 
cautions  auX  croisements  à  niveau.  —  Précautions  pour  la  mafcbe  de» 
trains.  —  Dispositions  pour  la  commodité  des  voyageurs.  —  Marchanito, 
re^us,  rapidité  de  transport,  pénalités  (art.  106  à  142). 

Des  agents  de  police  auprès  des  compagnies  sont  nommés  par  les  iM 
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nistrations  municipales.— Us  peuvent  arrêter  les  délinquants  sans  mandat. 
—  Police  des  chemins  de  fer  (art.  143  à  158). 

La  compagnie  doit,  en  cas  d^accident,  prévenir  immédiatement  le  plus 
proche  coronery  et  dans  les  vingt^^quati^  heures  la  commission  des  chemins 
de  fer.  —  Responsahilité  des  a^nts.  -^  Ëft  cas  de  mort  causée  par  négli- 
gence dans  le  service,  la  compagnie  est  condamnée  à  une  amende  de  500  à 
5,000  dollars  (art.  159  à  170). 

Les  chemins  en  jonction  peuvent  se  servir  de  leurs  voies  réciproque- 
ment, mdyeilnfUit  cotaipenéatioii  c  ëii  dâë  dé  dédatfodrdj  ki  ocmlfaiiMon  des 
chemins  de  fer  détermine  Tindemnité  de  jouissance. 

IV.  Toute  compagnie  doit  soumettre  ses  livrfed  à  rdtamèn  de  la  com- 
mission des  chemins  de  fer,  ou  de  toute  autre  nommée  par  la  législature 
(art.  171  à  174). 

V.  Lès  particuliers  peuvent  faire  des  chemins  de  fer  pour  leur  usage, 
mais  ne  peuvent  se  raccorder  avec  les  compagnies  sans  leur  assentiment, 
ni  traverser  de  chemins  sans  autorisation  cie  Tadministration  et  en  se  con-« 
formant  aux  règlements  faits  par  elle  (art.  175  et  176). 

Vt.  L*£iat  peuty  au  hout  de  vingt  ans,  acheter  le  chemin  moyennant  le 
remboursement  du  capital  employé,  plus  un  bénéfice  de  10  pi  100. 

L'État  peut,  à  toute  époque,  devenir  propriétaire  du  chemin  en  prévenant 
la  compagnie  une  année  à  l'avance,  et  en  faisant  déterminer  Tindemnitô  par 
trois  commissaires  nommés  par  la  Cour  judiciaire  suprême,  sauf  appel  au 
jury  de  la  Cour  supérieure  (art.  177  à  182). 

Lois  ditebses.  —  L'organisation  de  la  milice,  réglée  en  1873,  est  de 
nouveau  remaniée,  et  un  nouvel  acte  en  169  articles  abroge  le  précédent, 
mais  il  maintient  les  dispositions  fondamentales  du  service  obligatoire  de 
dix-huit  à  quarante-cinq  ans  (chap.  320). 

—  Les  enfants  et  les  femmes  sont  Tobjet  de  lois  protectrices  qui  méritent 
d'être  signalées.  Les  mineurs  de  dix-huit  ans  et  les  femmes  ne  peuvent 
être  soumis  à  plus  de  dix  heures  de  travail  par  jour  dans  les  ateliers 
(chap.  321). 

Les  enfants  au-dessous  de  quinze  ans  ne  peuvent  figurer  dans  une  repré- 
sentation comme  gymnastes,  acrobates  ou  écuyers.  Les  autorités  muni- 
cipales devront  refuser  toute  autorisation  de  spectacle  de  ce  genre 
(chap.  279j. 

^our  trancher  la  question  controversée  de  Tinéligibilité  des  femmes  dans 
les  comités  d'école,  la  législature  a  voté  un  acte  qui  les  déclare  éligibles. 
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NOTICE  SUR  LA  SESSION  LÉGISLATIVE  DE  1»^. 

Par  M.  Pan]  Jocon,  avocat  à  /a  Cour  de  cassation. 

Plusieurs  actes  législatifs  importants  ont  signalé  la  sesaioD  de  1875.  Nooi 
analysons  en  détail  cinq  d'entre  eux,  savoir  : 

Une  loi  qui  crée  une  Cour  suprême  et  une  Cour  d'Êchiquia  an  Gmà. 

Une  loi  sur  les  faillites. 

Une  loi  sur  les  assurances  contre  Tincendle  et  contre  les  risques  deb 
navigation  intérieure. 

Une  loi  sur  les  pénitenciers. 

Une  loi  sur  les  territoires  du  Nord-Ouest. 

Ces  cinq  lois  et  toute  les  autres  votées  durant  le  cours  delà  flesnon ont 
été  sanctionnées  le  môme  jour,  8  avril  1875. 

Outre  les  lois  que  nous  analysons,  nous  mentionnerons  : 

Un  acte  pour  amender  et  r^ondre  les  statuts  relatifs  au  saws 
postal 

Cette  loi,  en  quatre-vingt-sept  articles,  est  un  Code  complet  sor  It  si- 
tiére.  Elle  place  toute  Tadministration  postale  sous  la  direction  d*uD  Jbâif 
général  des  postes,  nommé  et  révocable  par  la  Couronne.  Elleiiiela 
tarifs  du  transport  des  lettres,  transport  dont  elle  réserve  le  monopole  à 
l'État.  Elle  résout  les  questions  de  distribution,  d'afiranchissement  et  de 
franchise  postale.  Elle  pourvoit  à  rétablissement  de  caisses  d'épugK 
prés  des  bureaux  de  poste.  Elle  contient,  enfin,  de  nombreuses  dispositioB 
pénales. 

Un  a^te  pourvoyant  à  C institution  de  poursuites  contre  la  CourœmÊfV 
pétition  de  droit,  et  relatif  à  la  procédure  dans  lespowrsuHesok  laC» 
tonne  est  intéressée. 

Cette  loi,  assez  détaillée,  a  été  votée  immédiatement  après  li  loi  qvi 
crée  la  Cour  suprême  et  la  Cour  de  TËchiquier.  Elle  a  pour  bat,  oooDe 
l'indique  son  préambule,  d^assimiler  autant  que  possible  la  prooèduie  à 
suivre  dans  les  instances  où  la  Couronne,  c'est-à-dire  le  GouverneoMotie^t 
engagée,  à  la  procédure  suivie  dans  les  instances  entre  particuliers. 

Un  axite  concernant  Vintérêt  et  Vusure  dans  la  province  du  NoÊom- 
Brunswick. 

Cette  loi  abolit  toutes  les  lois  sur  l'usure,  et  déclare  légal  et  ohljgsAtfv 
le  taux  d'intérêt  ou  d*escompte  convenu  entre  les  parties. 
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Une  seule  exception  est  faite  pour  les  banques  ou  compagnies  incorpo- 
rées, qui  restent  soumises  aux  lois  qui  les  régissent 

Déjà  un  acte  du  23  mai  1873  avait,  non  pas  supprimé,  mais  atténué  de 
beaucoup  les  lois  sur  Tusure  en  ce  qui  concerne  la  Nouvelle -Ecosse. 
(V.  Annuaire  de  1876,  p.  696.) 

Un  (Mcte  pour  supprimer  les  maisons  de  ieu,  et  pour  punir  ceux  qui 
les  tiennent 

Un  acte  pour  prévenir  la  cruauté  envers  les  animaux  transportés  par 
chemins  de  fer  ou  autres  moyens  de  transport,  dans  les  limites  de  la 
puissance  du  Canada. 

Le  but  vers  lequel  convergent  les  dispositions  de  cette  loi  est  d'empê- 
cher que  les  bestiaux  ne  restent  renfermés,  sans  nourriture,  pendant  plus 
de  vingt-huit  heures. 

Au  bout  de  vingt-huit  heures  de  réclusion  au  maximum,  ils  doivent  être 
sortis  et  convenablement  nourris,  abreuvés,  soignés  et  reposés  pendant 
cinq  heures  au  moins.  Chaque  infraction  est  punie  d^une  amende  de  500 
piastres  (29600  fr.)  au  plus  ;  à  défaut  de  payement  de  cette  amende^  le  con- 
trevenant est  emprisonné  pendant  trente  jours  au  plus. 

Nous  citerons  encore  parmi  les  nombreux  ordres  en  conseil^  ou  ordon- 
nances de  la  Reine  rendues  en  exécution  des  lois  votées  précédemment  par 
le  Parlement  canadien,  un  ordre  du  20  mai  1674,  pour  assurer  Texécution 
des  lois  prohibant  la  vente  de  liqueurs  enivrantes  aux  sauvages.  Cet  ordre, 
après  avoir  prescrit  des  mesures  de  surveillance  rigoureuses,  punit  les 
délinquants  de  deux  ans  de  prison  au  maximum,  et  de  500  piastres 
(2,500  fr.)  d'amende,  dont  moitié  est  acquise  au  dénonciateur,  et  l'autre 
moitié  au  fonds  constitué  au  profit  de  la  tribu  ou  peuplade  de  sauvages 
victime  du  délit. 

Nous  citerons  enfin,  parmi  les  règlements  émanés  du  gouvern  eut- 
général,  un  règlement  du  5  février  1875,  rendu  en  vertu  de  Vacte  des  as- 
sociations ouvrières  de  1872.  Ce  règlement  semble  indiquer  que  les  asso- 
ciations ouvrières  ou  coopératives  établies  au  Canada  sont  prospères,  car 
il  contient  une  séiie  de  précautions  destinées  à  empêcher  les  nouvelles 
associations  ouvrières  de  faire  aux  anciennes  une  concurrence  déloyale  en 
usurpant  leur  nom,  ou  en  prenant  un  nom  assez  semblable  pour  que  le  pu- 
blic puisse  s^y  méprendre. 


I 

acte  du  8  avril  1875  pour  établir  un£  cour  suprême  et  une  cour 

d'Échiquier  pour  le  canada. 

Analyse  par  M.  Paul  Jozon,  avocat  à  la  Cour  de  cassation. 
Uétabhssement  d'une  Cour  suprême  pour  le  Canada  constitue  une  inno- 


vation  des  plus  importantes.  JTuwju'içf  (es  Cççrp  ^a(i#r!»nv 

si^ant  à  Londres,  formaicRt  la  jVridicticm  biér^rçh^lieiviçst  ^MlON  p- 

^s^us  ^ps  jurjdictjoîis  du  Canada.  Les  décision^  deç^  d^fiiièr^  (K^iTWit 

dans  les  cas  spécifias  par  les  lois^  être  déférées  an  ^ppel  i^iq^  fllIlT^^P 

anglaises.  Ce  lien  étroit  et  souvent  gênant  (m\  rattapl^t  }a  c^lçnûl  à  li 

métropole  est  aujour4*hui  brisé.  Le  Çanaqa  fi  ço^Qi^^  ^Qf!  fDtp^flpv 

judiciaire. 

Quand  nous  djsops  conquis,  nous  entendons  gu*il  |'§  cpqqi|i9e  |dl|t^  p^' 
I|ii-fnémp  qqe  ^uf  TAngle^erre.  Celle-ci^  en  effet,  ne  demapdç  pa^  iniem  ||f 
de  voir  ses  colonies  vivre  de  leur  vie  propre.  Elle  favorise»  el|e  priifuiie 
même  les  tendances  à  Témancipatipu  bea^icoup  plus  qif'ell^  pe  }e^^çi^tn;ve. 
La  création  de  la  Cour  suprême  au  C^ad%  n*a  rencontré  de  ^  f^xt  Racine 
opposition. 

MfûSf  ai;  Canada  mêmei  çe|te  créa^iqn  était  ]oin  (je  rallie^  tQw  |^  ^^pots. 
Si  ("autonpmie  ()u  dominion  du  Canada  en  génér^  j  gagn^i^t  i]  n'en  éUit 
p^f  de  v^iae  del>utonomie  de  chaqqe  provii)cç  en  ptiftiçqlier.  l^fSt  Qfiqis 
proyiifciales  ^valent  bien  plus  k  craindra  Tingérence  et  l'|i|(l|ie|ip^  d^mr 
Cour  suprême,  fortemept  org$in|fée  f^  centre  di)  C^i|i|da|  q\^  ripAaeux 
lointftjnp  des  Ppur^  supérieures  4'Apgleterre,  auxquelles  en  prinçîpf  et 
surtout  pratiquefnen^,  ou  p^  pp^v^it  recpprir  que  fort  rçtrenq^t.  Et  ce  n'é- 
taient pas  seulement  ces  Cours  provipci^^  qui  semblfti^n^  ipeniip^  Os  y 
depp^nd^it,  pon  sans  qi^lquis  apprébepsion,  ce  q^e  deyiep^ifaiept,  es  qn 
4e  repours  fr^uepte,  M  |p|p  et  les  usages  p§rt|ci^ier8  i^u^  difier^fe^  pn^ 
vipces.  Ij^  Cour  suprép)^  ^e  serait-elfe  point  amepée  f^  p'ei^  teiûr  que  pas 
d^  cpippte^  et  ^  essayer  ^o  faire  prévaloir,  4^ns  tout  le  Capfida,  da^|vi% 
çipes  pt  une  j  uri8pru4pQce  pnifprpiee  ?  Parfpi  ceu^  f}ui  se  naontnû^t  |^  fias 
effrayés  de  cet  inconvénient,  se  trouvaient  quelques  déput^  ffTtf'f'fUt 
ffançais,  treipblap^  qu'on  ne  vît  4ispar^trp  pe  qu'ils  ^ppe)^ieo(  4a)i|  la 
discussion  leurs  bonnes  vieilles  lojs  françaises^  La  troiçlésp^  l^ctuie^f^li 
loi  à  la  Cbaipbre  des  communes  donna  lieu,  (|e  iieuc  p^rt^  ^  i|n  g^^  WKIn? 
d'pbjpctions  et  d>inendement4»  dila^plres,  qui  fpreptep  g^p^r^  rtiç^pv 
W  peu  plus  de  cent  vpix  contre  qu^r^^^  ou  pinquf^nte. 

Quelques  i^ipendcmpQts  ayant  pour  l^ut  de  (^Qpner  6|Ui3(actiq||  4  )^pcs 
scrupules,  en  restreignant  la  compéfepce  4p  i»  Cpuf  supr^poft  syr  çfxt^m 
points,  furent  au  contraire  adoptés. 

Après  des  débats  vifs  et  prolongés,  le  bill  fut  enfin  voté  à  la  Béance  du  30 
mai*s. 

Hâtons-nous  d'ajouter  que  tous  les  Canadiens  Français  n'en  étaient  pis 
adversaires.  La  plupart,  au  contraire,  en  étaient  partisans,  y  compm 
M.  Fournier,  qui  présenta  le  bill  comme  ministre  de  la  justice  et  le 
tint  yigqureusen^ept  4urapt  tout  le  cours  de  la  discuaaipn. 

Ajoutons,  enfin,  que  le  projet  av^t  é\é  propqs^  4^  le^,  qu'en 
des  difficultés  qu'il  soulevait,  on  n'a  pas  voulu  en  brusquer  Tadf^tioo  et 
qu*on  Ta,  au  contraire,  étudié  à  loisif ,  dia^t^  FW^^  0t  pfMrfintionné  po»- 
dant  huit  ans. 

T^s  ffpnt  Un  wf^téç^m^  ^e  l*  H  «  impprtait  4^  }p9  i^npp^. 
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Quant  à  ses  dispositions,  ce  sont  surtout  des  dispositions  de  détail.  La 
plupart  des  81  articles  de  la  loi  se  composent  d'interminables  distinctions 
ou  énumérations. 

Ces  prescriptions  peuvent  oflfrir  un  grand  intérêt  pour  les  Canadiens,  mais 
elles  ne  résolvent  point  de  questions  de  principe.  Nous  passerons  rapide- 
ment sur  elles,  pour  nous  attacher  aux  pointa  principaux  de  la  loi. 

Nous  dirons,  d'abord,  que  beaucoup  de  ses  dispositions  sont  empruntées 
à  Tacte  sur  la  Cour  suprême  de  justice,  voté  en  Angleterre  en  1873,  et  dont 
il  a  été  rendu  compte  dans  Yjinnuaire  de  1874  (p.  31  et  suiv.).  Toutefois, 
Inorganisation  de  la  Cour  suprême  du  Canada  est  plus  simple  que  celle  de 
la  Cour  suprême  d'Angleterre.  En  revanche,  son  fonctionnement  est  plus 
compliqué,  grâce  aux  intérêts  locaux  multiples  dont  il  a  fallu  tenir 
compte. 

Les  mêmes  magistrats,  au  norrbre  de  six,  composent  la  Cour  suprême 
et  la  Cour  de  VÉchiquier  du  Canada,  savoir  :  un  juge  en  chef  et  cinq  juges 
puînés.  • 

Ils  sont  nommés  par  la  Couronne  parmi  les  Canadiens  ayant  exercé  pen- 
dant un  temps  déterminé  certaines  fonctions. 

Ils  sont  inamovibles  tant  qu^ils  ne  donnent  pas  lieu  contre  eux  à  des 
reproches  graves. 

Le  juge  en  chef  reçoit  par  an  8,000  piastres  (40,000  francs),  chacun  des 
juges  puînés,  7,000  piastres  (36,000  francs).  Des  pensions  viagères  égales 
aux  deux  tiers  de  leurs  traitements  peuvent  leur  être  allouées,  en  cas  de 
retraite  après  quinze  ans  de  services  ou  pour  cause  d'infirmités  graves. 

La  fonction  de  membre, de  la  Cour  suprême  est  incompatible  avec  toute 
autre  fonction  publique  rétribuée. 

«  La  Cour  suprême  aura,  possédera  et  exercera,  dit  l'article  15,  une  ju- 
ridiction d'appel,  au  civil  et  au  criminel,  dans  et  par  tout  le  Canada.  » 

Cette  règle  générale  est  suivie  de  beaucoup  de  réserves  et  d'exceptions, 
dont  quelques-unes  spéciales  à  la  province  de  Québec  (Canada  français). 

En  résumé,  la  juridiction  d^appel  de  la  Cour  suprême  ne  s'applique  guère 
qu'aux  causes  importantes. 

Elle  s'applique  spécialement  en  matière  d'élections  contestées. 
La  Cour  suprême  ne  peut  juger  comme  Cour  d'appel  que  quand  cinq 
magistrats  sont  sur  le  siège. 

Elle  tient  deux  termes  (sessions)  par  an,  à  Ottawa,  capitale  du  domi- 
nion;  la  première  commence  le  troisième  lundi  de  janvier;  la  seconde,  le 
premier  lundi  de  juin.  «  Chacun  de  ces'  termes,  dit  l'article  13,  durera 
jusqu'à  ce  que  toutes  les  causes  pendantes  devant  la  Cour  aient  été 
vidées.  »» 

Suivent  des  dispositions  réglant  la  procédure  à  suivre  devant  la  Cour 
suprême.  Cette  procédure  est  très-compliquée, 

La  Cour  suprême  est  investie,  outre  la  juridiction  d'appel  qui  lui  appar- 
tient, de  certaines  attributions  ou  missions  spéciales  se  rapportant  à  l'ad- 
ministration de  la  justice. 
Elle  est  tenue  de  donner  son  opinion  certifiée,  ou  si  elle  n'est  pas  una- 


864  CANADA. 

nime,  l'opinion  ceitifiée  de  la  majorité  et  de  la  minorité  de 
sur  les  questions  que  lui  soumet  le  gouverneur. 

Elle  fait  un  rapport  sur  les  bills  privés  que  lui  renvoie  à  cet  effet  le 
ou  la  Chambre  des  communes. 

Elle  peut  être  saisie,  du  consentement  des  législatures  locales,  de 
taines  questions  de  droit  public  ou  constitutionnel  intéressant  uœ  pro- 
vince ou  les  habitants  de  cette  province. 

La  Cour  de  l'Échiquier  a  beaucoup  moins  d'importaDce  que  la  Cour 
suprême.  Elle  ne  juge  qu'en  première  instance,  et  sauf  appel  à  la  Cœ 
suprême. 

Elle  se  compose  d'un  juge  unique.  Autrement,  Tappel  des  décîsioiis  de 
la  Cour  de  l'Échiquier  à  la  Cour  suprême  se  comprendrait  peu,  puisque  œ 
sont  les  mêmes  magistrats  qui  composent  les  deux  Cours. 

La  Cour  de  rÊchiquier  a  une  juridiction  concurrente  et  une  jurjdictki& 
exclusive. 

Sa  juridiction  concurrente  lui  donne  compétence  pour  connaître,  cqd- 
curremment  avec  les  autres  tribunaux  du  Canada,  de  certaines  actiaos  en 
matière  de  droit  public  et  de  contributions. 

Sa  juridiction  exclusive  s'applique,  dit  l'article  58,  à  «  toute  matière  qei 
pourrait,  en  Angleterre,  faire  le  sujet  d'une  poursuite  ou  action  devant  la 
Cour  de  l'Échiquier,  en  sa  juridiction  du  revenu  *•. 

L'article  61  porte  qu'à  moins  de  dispositions  spéciales,  la  procédure  sert 
M  réglée  par  la  pratique  et  la  procédure  de  la  Cour  de  rÊchiquier  de 
Sa  Majesté  à  Westminster,  en  sa  juridiction  du  revenu  f*. 

Aux  deux  Cours  suprêmes  et  de  l'Échiquier  est  attaché  un  registrataire 
(greffier)  qui  touche  2,600  piastres  (13,000  francs)  par  an. 

Diaprés  l'article  76,  «<  les  avocats  des  différentes  provinces  auront  ie 
droit  de  pratiquer  comme  avocats  et  conseils  devant  la  Cour  suprême  et  dr 
l*Échiquier  ». 

Et  l'article  77  ajoute  :  **  Les  procureurs  et  solliciteui*s  des  Cours  supé^ 
Heures  ou  d'une  Cour  de  vice-amirauté,  dans  les  diflRârentes  provinoes, 
auront  le  droit  de  pratiquer  comme  procureurs  et  solliciteurs  dans  la  Cour 
suprême  et  la  Cour  de  l'Échiquier.  » 


H 


ACTE   DU  8  AVRIL   1875   CONCERNANT  LA  FAILLITE. 
Analyse  par  M.  Demasurb,  docteur  en  droite  avocat  à  la  Cour  de  eassatimL 

Cet  acte  important  règle  toute  la  matière  de  la  faillite  et  comprend  lS3ir- 
ticles.  Une  courte  notice  lui  a  été  déjà  consacrée,  au  moment  où  il  venaiî 
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d'être  adopté  par  ie  Parlement  canadien.  Cette  notice  a  été  publiée  dans  le 
Bulletin  de  la  Société  du  mois  de  juillet  1875  (page  407),  à  la  suite  d'un 
travail  de  M.  de  la  Porte,  auditeur  au  Conseil  d'État,  sur  un  projet  de  loi 
préparé  en  Allemagne  sur  le  même  sujet.  Nous  aurons  Toccasiou,  dans  le 
cours  de  la  présente  analyse,  de  nous  référer  k  ces  deux  travaux. 

L'article  1*'  indique  que  les  dispositions  de  Tacte  s*appliquent  exclusive- 
ment aux  commerçants.  Le  Parlement  canadien  l'a  décidé  ainsi  après  une 
discussion  très-approfondie,  dont  il  a  été  rendu  compte  dans  la  notice  que 
nous  venons  de  citer.  Trois  législations  étrangères  contemporaines,  l'acte 
américain  de  1867,  Pacte  anglais  de  1869,  la  loi  danoise  de  1872,  auxquels  il 
faut  ajouter  le  projet  de  loi  allemand  de  1875,  ont  résolu,  au  contraire,  cette 
question  dans  le  sens  de  l'extension  des  règles  de  la  faillite  à  tous  les  dé- 
biteurs insolvables  commerçants  ou  non-commerçants  (Y.  Bulletin  de  1875, 
p.  390).  L'art.  1*' désigne  les  personnes  qui  seront  réputées  commerçantes. 

L'article  2  contient,  suivant  Tusage,  la  définition  des  termes  employés 
dans  l'acte. 

L^article  3,  dont  l'étendue  contraste  singulièrement  avec  le  laconisme  de 
l'article  437, 1*'  alin.,  de  notre  Code  de  commerce,  énumère  les  différents  cas 
dans  lesquels  un  débiteur  sera  réputé  en  état  de  faillite.  Les  principaux  faits 
auxquels  l'acte  canadien  attache  cette  conséquence  légale  sont  les  sui- 
vants :  confesser  son  insolvabilité  en  assemblant  ses  créanciers  ou  autre- 
ment; quitter  le  Canada;  cacher  ses  effets;  les  céder  frauduleusement; 
conniver  à  une  saisie;  être  emprisonné  pour  plus  de  trente  jours  et  pour 
une  dette  d*au  moins  200  piastres;  désobéir  à  un  ordre  de  Cour,  etc. 

Art.  4  à  9.  —  Si  un  débiteur  cesse  ses  payements,  tout  créancier  dont 
la  créance  est  au  moins  de  100  piastres  et  non  garantie  peut  introduire 
contre  lui  une  demande  en  justice  tendant  à  obtenir  la  cession  de  ses  biens 
au  profit  de  ses  créanciers.  Le  juge  peut  annuler  cette  demande,  si  elle  ne 
remplit  pas  les  conditions  légales  ou  s'il  l'estime  frauduleuse. 

Art.  9  à  13.  —  Brefs  de  saisie-arrêt.  —  On  désigne  sous  ce  nom  une 
soi*te  d'injonction  adressée,  sur  la  requête  d'un  créancier,  par  le  juge  de  la 
Cour  supérieure  ou  de  comté,  au  syndic  officiel  de  ce  comté  (pour  l'orga- 
nisation des  syndics,  V.  art.  27  à  41],  et  prescrivant  à  ce  fonctionnaire 
de  saisir  et  détenir  les  biens  et  effets  du  commerçant  insolvable  et  de  le 
sommer  de  comparaître  devant  la  Cour.  Le  syndic,  assisté  au  besoin  par 
la  force  publique,  exécute  immédiatement  ce  bref. 

Art.  14  à  21.  —  Cession  et  procédure.  —  Nous  venons  d'indiquer  les 
deux  voies  qui  peuvent  être  suivies  par  les  créanciers  poursuivants  :  de- 
mande en  cession  ou  bref  de  saisie-arrêt.  La  cession,  si  elle  intervient,  ne 
peut  être  faite  qu'au  syndic  officiel  du  comté.  Elle  produit  le  dessaisis- 
sement du  failli.  Le  bref  de  saisie-arrêt  a  le  même  effet.  Ce  bref  peut  être 
contesté  par  le  failli  dans  les  cinq  jours.  Dix  jours  après  le  jugement  qui 
rejette  sa  requête  en  annulation,  ou  après  l'acte  de  cession,  le  failli  est 
tenu  de  fournir  un  bilan.  Le  syndic  officiel  convoque  une  première  assem- 
blée des  créanciers. 

Art.  22  à  26.  —  Interrogatoire  des  faillis,  —  Le  failli  est  tenu  d'assister 
V.  5Ô 
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k  eetté  adsèiâbl^é.  Il  f^Ut  être  ihtèrrogp,  taétùé  pkf  \ej\jge,  iUi*  l6§  dfttiaed 
flè  sa  r&illîté.  Sôfl  refuë  de  i-éportdbe  est  éônâidéi'A  côtttAe  mépHs  ie 
Cotit  et  pUhi  tomtùe  tél.  Lé  eoâjoint  dU  milll  est  èOtilniÀ  Aux  biéiheë  ôbll- 

^tiôlls. 

Art  27  à  41.  -*  SyHdiM  rff  ifispèâtéUfè.  -^  L'ofgdttlsallôn  déê  BjrUdles 
doit  éti^  signalée.  Il  y  A,  datië  Chaque  district  Judl6iafi*ë  ou  électoral,  un 
ëyndic  ojfiûiél  nommé  pat*  lé  goUvertiëUi*,  fburtiissani  (in  cautiôtinemettt, 
et  respohââblé  de  tous  lea  biens  qtil  Tiennent  en  sa  possessioh  tomme 
fcytidic,  au  roêitie  titre  que  le*  shérifs  et  autres  officiers  de  Cour.  C^est  le 
syndUi  ojffîûvèl,  nous  l'avons  vu,  qui,  au  début  de  la  pro(*édure  de  faillite, 
ëët  saisi  des  biens  du  débiteur.  Les  créanciers  peuvent,  à  leUf  première 
Assemblée,  en  bfaoisif  Un  autre ,  où  confirmer  les  poiivoira  du  syndic 
offl'ciel.  (V.  fert.  462  C.  tbm.)  Ilà  ttomtoent  autant  ûHnspéciêUrs  qu*ils 
ie  jugent  nécessaire  pour  surveiller  les  opérations  du  syndic?.  Ils  fiienl 
eux-mêmes  là  rémtihération  de  ces  inspecteurs.  Ils  décitient  les  thestlres 
à  prendre  pour  Tadministration  et  la  liquidation  des  biens;  et  ces  réso- 
lutions sont  exécutoires,  Haiif  contestation  de  la  part  d*un  OU  de  plusieurs 
ti^éaheicrs  dont  les  créances  dépassent  600  piastres.  Ces  créanciers,  dans 
les  vingt-quatre  heures,  doivent  aviser  le  syhdic  de  leur  opposition;  dans 
les  qUaitmte-huit  heures,  la  Cour  statue  après  avoir  entendu  le  syndic ,  les 
inspecteurs  et  les  créanciei-s  présents.  «  Le  syndic  e5terce  tous  lès  droits 
et  pouvoirs  du  failli  à  Pégard  de  aes  biens  et  effets.  ^  Mais  il  ne  peut  faire 
Aucune  vente  en  blOc  de  ceiS  bien^  aans  ^autorisation  des  créanciers,  spé^ 
cialement  convoqués  k  cet  effet.  Il  doit  tenir  un  registre  où  chaque  Aiillite 
a  Son  compte  séparé. 

Art.  42  à  48.  --  Cvmptês  et  commissions  des  syndics.  —  Le  èyndic  a 
droit,  outre  le  payement  de  ses  déboursés  réels,  à  une  commission  sur 
lés  Ventes,  fixée  suivant  leur  importance.  Il  est  tenu  de  déposer  tous  les 
deniers  provenant  de  la  faillite  i  une  banque  qui  lui  est  indiquée  par  les 
inspecteurs  ou  par  le  juge.  A  chaque  assemblée  de  ôréancierfe,  il  doit  pro- 
duire un  livret  de  banque  constatant  i  état  des  dépôts.  Après  la  distribution 
d'un  dividende  final,  ou  si,  après  avoir  fait  toute  diligence,  il  n*a  pu  réaliser 
de  dettes  actives  pour  en  faire  le  partage  (clôture  pour  insUflîsance  d^actlH. 
le  syhdic  prépare  son  compte,  et  demande  au  jugé,  par  requête,  d*ôtre 
Ubéré  de  sa  charge.  Le  failli,  les  inspecteurs,  et  s'il  n^en  a  pas  été  nommé, 
tous  les  créanciers,  sont  informés  de  cette  requête.  Le  Juge  les  entend 
avant  de  statuer. 

Art.  49  à  66.  —  Composition  et  décharges  —  Ces  dispositions  cpri-es- 
pondent  aux  articles  607  et  suivants  de  notre  Code  de  commerce  sur  le 
concordat. 

Les  propositions  de  traité  avec  le  failli  peuvent  émaner  soit  du  failli 
lui-même,  soit  de  la  majorité  en  nombre  de  ses  créanciers  «  qui  ont  res- 
pectivement prouvé  des  créances  de  100  piastres  et  plus.  »  tJne  assemblée 
spéciale  est  alors  convoquée  par  insertions  dans  les  journaux,  et  par  lettres 
d'avis  contenant  les  conditions  proposées.  Comme  dans  notre  législation 
(art.  507),  le  traité  ne  peut  être  consenti  que  par  des  créanciers  i-eprésen- 
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tAni  à  lafoidla  majorité  en  nombre  et  la  majorité  dés  troia  quaii»en  aômme. 
Biais  iea  créanois  au*deasua  de  lûo  plaitrea  no  aont  pas  comptées  pôur  le 
calcul  de  la  majorité  dn somme.  Les  oréanciera  garantis,  suivant  retpreaaion 
empiojée  dans  Taote,  c*eat«à*Hiirt  pourrus  de  sûretés  spéciales,  bypothé^ 
oiûrea  ou  autres^  peuvent  prendre  part  à  cette  délibération  comme  à  toutes 
let  autres.  Ils  y  figurent  dans  des  oonditione  spécialea,  qui  sont  déterminées 
par  l'acte.  (Y.  plus  loin  l'analyse  de  l'arté  88.)  Le  traité  consenti  par  les 
créanciers  doit  être  ratifié  par  le  juge,  qui  examine  si  leê  conditions  légales 
•ont  remplies,  et  ei  le  failli  ne  se  trouve  pas  dans  un  des  cas  d*exclusion 
prévus  par  la  loi  (défaut  de  tenue  de  livres,  refUs  de  les  produire,  fraude  ou 
préférences  frauduleuses).  6i  le  dividende  Justifié  eêt  inférieur  à  38  p.  100, 
le  juge  peut,  à  son  gré,  refuser  la  ratification.  La  ratification  d'un  traité 
contenant  décharge  pour  le  débiteur  le  libère  de  toutes  ses  obligations,  à 
Texception  des  dettes  alimentaires^  de  celles  qui  résultent  contre  lui  de  sa 
condamnation  à  des  dommagea-intéréte  ou  de  sa  qualité  de  sjndic,  tuteur^ 
ourateurf  eto«  Les  créanciers  qui  possèdent  des  sûrelés  spéciales  l^s  con» 
•ervent  également  après  le  traité,  s'ils  n'y  ont  pas  consenti.  (Cf.  art.  GOS 
G.  corn.). 

Art.  67  à  69,  —  Vente  des  créances.  —  Avec  le  consentement  des 
inspecteurs  ou  des  créanoiers^  le  syndic  peut  vendre  aux  encbèreé  publiques 
les  créances  dont  la  perception  lui  semble  plus  onéreuse  qu'avantageuse. 
Un  créancier  quiconque  peut  obtenir  du  Juge  un  ordre  enjoignant  au 
syndic  d'instituer,  malgré  son  avis,  une  procédure.  En  ce  cas,  le  bénéfice 
oommela  charge  de  cette  procédure  appartient  exclusivement  au  créancier. 
Art.  70  à  74.  ^  Des  batut,  --  S*il  y  a  avantage  pour  la  masse,  le  droit 
au  bail  fait  par  le  failli  peut  être  vendu  avec  l'autorisation  du  juge.  Les 
créanciers  peuvent  aussi  résilier  le  bail  pour  la  fin  du  terme  annuel  cou- 
rant. Leur  résolution  à  cet  égard  est  souveraine.  Elle  est  notifiée  au  loca- 
teur, qui  ne  peut  que  réolamer  des  dommages^intéréts* 

Le  privilège  du  locateur  est  régi,  dans  la  province  de  Québec,  par  le 
Code  civil. 

Dans  les  autres  provinces^  il  est  limité  aux  arrérages  de  loyer  dus  pen- 
dant Tannée  qui  précède  l'acte  de  cession  ou  le  bref  de  saisie-anét. 

Art.  75  à  78.  --  Vente  des  immeubles^  •—  Le  syndic  peut  vendre  les 
immeubles  sans  Tautorisetion  du  juge,  dans  les  conditions  de  publicité  et 
suivant  les  formalités  prescrites.  D'avance,  les  créanciers  ou  les  inspec- 
teurs ont  attribué  à  l'Immeuble  vendu  une  certaine  valeur.  Si  le  prix  offert 
est  inférieur  de  10  p.  100  à  cette  valeur,  la  vente  peut  être  ajournée  à  un 
mois  au  plus.  La  dernière  enchère  portée  sert  alors  de  mise  à  prix.  61  elle 
n'est  pas  dépassée,  l'adjudication  est  prononcée  au  profit  de  renchériaséttr. 
«  Les  ventes  d'immeubles  ainsi  faites  confèrent  aux  acquéreurs  tous  lès 
u.  droits  légaux  et  équitables  du  failli  à  ces  immeubles.  » 

Art  79  à  09.  —  Des  dwidendes,  —  Tous  les  trois  mois  au  nsoiiis,  le 
syndic  rend  compte  de  ses  opérations. 

Toutes  les  fois  qu'il  y  a  lieu  ou  qu'il  en  est  requis  par  le  juge  ou  les  in- 
gpeoteurs,  il  £ait  une  répartition  el  dreass  ce  que  Yaetê  appelle  on  bordereau 
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de  dioidpule.  Copie  de  ce  bordereau  et  des  réclamationB  qu'il  a  pu  é^ 
soulever  est  envoyée  à  chaque  créancier.  Les  oppositions  doiveat  Un 
faites  dans  le  délai  de  huit  jours.  Le  syndic  saisit  la  Cour  par  la  tnoaÉB- 
sion  des  pièces  au  greffier,  et  il  est  statué  dans  un  délai  de  deux  joon. 

La  vérification  ne  constitue  pas  une  opération  distincte.  Elle  résidleà 
Tadmission  non  contestée  sur  les  bordereaux  de  diTidendes,  et  elk  ii*oie 
aucune  particularité  en  ce  qui  concerne  les  créanciers  ordinaires. 

Quant  aux  créanciers  munis  de  sûretés  spéciales,  ils  doivent  spédier, 
dans  leur  réclamation,  la  nature  de  leurs  garanties  et  en  aifirmer,  «ni 
serment,  la  valeur  spécifique.  Cette  réclamation  ainsi  foimulée  est  en- 
minée  par  le  syndic  et  les  créanciers.  Si  les  créanciers  garantis  ne  ma 
pas  admis  comme  tels  pour  la  totalité  de  leurs  créances,  la  différenoe  otie 
le  montant  de  leur  réclamation  et  la  somme  pour  laquelle  ils  sont  adas 
représente  le  chifire  Jusqu'à  concurrence  duquel  ils  pourront  prendre prt 
aux  délibérations  de  la  masse,  et  spécialement  au  vote  sur  le  Imité  anck 
failli.  Cette  disposition  doit  être  rapprochée  de  notre  article  dOft,  d'fpn 
lequel,  au  contraire,  les  créanciers  hypothécaires  et  privilégiés  ne  peoietf 
prendre  part  au  vote  sur  le  concordat  que  s'ils  renoncent  à  leurs  sûretéi 
spéciales. 

Art.  100  à  126.  —  De  la  procédure  en  général,  —  Outre  des  déliib 
multiples  sur  Texécution  des  différentes  prescriptions  de  l'acte,  les  déiiis« 
les  frais,  etc.,  cette  section  contient  une  disposition  très-impoitaotef  nh- 
tive  aux  droits  de  la  femme  du  failli  dans  la  province  de  Québec  Il&eA 
apporté  aucune  restriction  aux  droits  que  la  femme  peut  exercer  sur  iei 
biens  de  son  mari  en  vertu  de  son  contrat  de  mariage,  mais  à  nnecoidh 
tion  :  c'est  que  le  contrat  de  mariage  soit  enregistré  dans  les  trois  moi»  4e 
sa  date,  si  le  mari  est  commerçant  au  moment  du  mariage,  et  s'illedenoi 
postérieurement,  dans  les  trente  jours  à  partir  de  cette  époque.  S  €M 
condition  n*est  pas  remplie,  la  femme  ne  peut  se  prévaloir  d'anoone  ds 
clauses  du  contrat 

Art.  127.  -—  Emprisonnement  pour  dettes.  —  Le  failli  empiiim^ 
peut  demander  sa  libération  au  juge,  qui  Tinterroge  et  «itend,  s'il  y  t  Iko» 
des  témoins. 

Art.  128  et  129.  —  Des  appels.  —  Ces  articles  tracent  diverses  rêflOt 
suivant  les  provinces,  pour  Tappel  des  décisions  d'un  Juge  en  chamhrtf^ 
matière  de  faillite. 

Art.  190  à  137.  —  Fraude  et  préférences  frauduleuses.  ^  n  yapé- 
somption  de  fraude  : 

1*  Contre  tous  les  contrats  gratuits  faits  dans  les  trots  mois  qui  pri- 
oèdent  la  faillite,  c'est-à-dire  la  demande  de  cession  ou  Témissiim  du  lief 
de  saisie; 

2*  Contre  toutes  ventes,  dépôts,  engagement  ou  transport  d\ine  pro- 
priété mobilière  ou  immobilière  faits  dans  les  trente  jours  qui  préoèdestii 
faillite. 

Sont  nuls  de  plein  droit  : 

1*  Les  payements  faits  dans  le  môme  délai  par  un  débiteur  iDcaptUeà 
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remplir  ses  engagements  à  une  personne  connaissant  ou  pourant  connaître 
cette  incapacité; 

2*  Tout  transport  d*une  dette  due  par  le  failli,  fait  par  lui  dans  le  même 
temps  et  les  mêmes  conditions. 

Tous  autres  actes  faits  par  le  débiteur  in  Jraudem  credttorum  sont 
nulSy  pourvu  que  l'intention  frauduleuse  soit  prouvée  et  qu'elle  ait  été 
connue  de  celui  qui  a  contracté  avec  le  débiteur. 

L^achat  d'effets  à  crédit  par  une  personne  incapable  de  les  payer  con- 
stitue également  une  fraude,  et  est  punissable  même  de  l'emprisonnement 
pendant  deux  ans  au  plus. 

Art.  138  à  144.  —  Offenses  et  pénalités.  —  Ces  articles  prévoient  et 
punissent  le  faux  commis  par  le  syndic,  et  plusieurs  délits  commis  par  le 
failli. 

Ce  dernier  est  passible  de  l'emprisonnement  jusqu'à  trois  ans,  s'il  dissi- 
mule ses  livres  ou  papiers  ou  les  falsifie;  s'il  enlève  ses  effets;  s'il  établit 
un  bilan  frauduleux;  s'il  vend  des  effets  non  payés. 

Les  traités  particuliers  ou  les  réclamations  frauduleuses  peuvent  en- 
traîner, contre  les  créanciers  qui  en  sont  reconnus  coupables,  imo  amende 
dont  le  bénéfice  est  attribué  à  la  masse. 

Art.  146  et  146.  —  Fonds  de  construction  et  de  jvry,  — '  1  pour  100 
sur  tous  deniers  provenant  de  la  vente  faite  par  un  syndic  sera  retenu  par 
lui  et  remis  au  sbérif  pour  faire  partie  du  fonds  consacré  à  la  construc- 
tion des  maisons  de  justice  et  au  )ury  dans  le  district. 

Art.  147.  —  Cet  article  contient  certaines  dispositions  spéciales  au  cas 
de  faillite  des  sociétés  ou  compagnies  incorporées.  Ainsi,  le  syndic  ofBciel 
ne  se  met  pas  en  possession  de  tous  les  biens  de  la  compagnie.  Les  prési- 
dents, directeurs  ou  gérants  gardent  ces  biens  en  fidéicommis  à  partir  de 
la  signification  d'un  ordre  spécial  du  juge.  Ils  sont  alors  soumis  à  la  même 
responsabilité  que  les  curateurs,  gardiens  ou  séquestres.  Les  résolutions 
des  assemblées  de  créanciers  sont  toujours  soumises  à  la  ratification  du 
juge.  Un  recevevr^  chargé  de  la  liquidation,  peut  être  nommé  par  le  juge, 
qui  fixe  ses  pouvoirs  et  sa  rémunération. 

Les  présidents,  directeurs  ou  gérants  peuvent  toujours,  d'ailleurs,  faire 
au  syndic  officiel  une  cession  générale  des  biens  de  la  compagnie  dans  les 
termes  ordinaires. 

Art.  148  à  152.  ^  Dispositions  générales  relatives  à  la  mise  en  vigueur 
de  l'acte  à  partir  du  1"  septembre  1875,  à  l'abrogation  de  certaines  dispo- 
sitions incompatibles  et  à  quelques  régies  transitoires. 
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ACTE  POyH  AMlgNPSH   £T  KGFQNP|l«  ll&%   DIFF^MIITS  ACTS9 

A  I<'assuBANG£,  m  QIS  QUÏ  C0KC6&V9  ^f:S  ÀffiVBAVGSi  COHnilli' 
GENDIE  ET  SUR  LA  NAVIÇ^ATIOIT  INT^RIBDRB  (AMPTÉ  lAI  U  OlilW 
QfIS  COMVUFS»  L»  18  lUltS  i875,  ^AVGTIMNft  LB  8  AWi  i9»l 

Analyse  par  M.  Oosset,  docteur  en  droit,  avocat  à  la  Cmir  de  MfMftn. 

Nous  suivrons  simplement»  pour  analyser  cette  loi  importante,  rorift 
des  articles,  sauf  une  légère  interversion  qui  nous  a  semblé  ètrenéoeoiiR. 

P0rmiê  ou  auéoritation  néeêêêedre  aux  compagnie»  d^anurwice,  - 
Art.  1, 2  et  8.  ««^  Toute  compagnie  d'assurance  contre  le  feu  oa  sar  his- 
vigation  intérieure  (c'est-à-dire  au-dessus  du  port  de  Montrai), ou pov 
CW  49My  S^Drmd^opérationa,  doit,  pour  pouvoir  fonctionner,  obteairpm- 
Ub|am9Pt  un  permii  du  ministre  des  fintnoês  l'autorisant  à  fiûre  es 
opérations  en  Canada. 

Sont  dispensé^  de  oette  obligation  les  compagnies  d'aisanaee  mn- 
time  et  tef  compftgnies  incorporées  par  des  actes  provineiaoï.  Gh  ^ 
ni^reç  pourront  continuer  leurs  opérations  dans  les  limites  de  Jt  prom 
où  elles  ont  été  incorporéORf 

Il  nç  pourra  être  ftocQrdé  do  pi^rmif  qu*ftuv  compagnies  qui,  ijasi  ëé 
inçprpor^  p^r  ^n  ^t^  provinaiftl.  ont  été  en  outre  autoriiéei  ^  k 
P^rlQpi^Pt  k  Wre  dçs  opérations  au  C^nsde,  à  oellos  inoepporéoidaiili 
pfissé  et  d^p^  l'ftTepir  par  4Qte  du  Parlement,  ri  enân  sui  «nimvM 
étrf^pj^re?,  c>st-^-dire  ét^blifs  nuiv^nt  les  lois  d*un  pays  étnifcr  / 
compriç  le  Royaume-^Upi]  pour  les  opérations  d'aMuranceoontreii  fn« 
sur  la  n^viçRtiop  iptérieure, 

Art.  4.  —  lyp  permis  spécifiera  le  g^re  d'opérations  faites.  H  s^M 
que  pour  un  an,  à  partir  du  31  m^J^  de  ctuuiua  année,  et  est  rnauiriiUp 
chaque  anpée. 

Dépôt  de  garantie,  —  Art,  6,  g  et  9.  •*«  Ml  peroM*  P^  pep»»c«flnBf» 
sur  le  dépôt  préalable  entre  les  mains  du  receveur  génériJi  ilWiptV 
les  compagnies  canadiennes,  de  50,000  piaatrçe»  pt  pour  Ifs  oompasoi» 
étrangères,  de  100,000  piastres  (1),  Ce  dépôt  pept  étfd  effact»^  en  «M 
publics  du  Canada  ou  de  ses  provippes,  ou  par  le^  pomp4pi<«  C^^l^ 
en  effets  publics  anglais,  ou  par  les  compagnies  américaines  en  eâts      j 

(1)  La  piastre  vaut  un  peu  plus  de  5  francs. 

Lors  de  la  discussion  de  l'acte  devant  la  Chambre  des  communes, nniD^ 
demanda  que  le  montant  du  dépôt  préalable  fût   fixé  indifféreouDeot  < 
100,000  piastres  pour  toute  compagnie  étrangère  ou  canadienne,  et  chôq^s*      i 
principe  de  protection  qui  avait  motivé  la  distinction  faite  entre  ces  cosp- 
gnies.  Sa  proposition  ne  fut  pas  adoptée. 
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publics  d«s  Gt^is-Uoig,  au  çQura  çLu  joyir  du  dipAt,  ou  mômt  eo  autres 
valeurs,  laaiç  acceptées  et  évaluées  par  le  bureau  de  la  Trésorerie.  9i  la 
COIIF9  des  valeurs  diminue,  la  compagnie  devra  faire  un  nouveau  iépàt, 

LéO  dépôt  est  productif  d'intérôts  au  profit  des  compagnies  déposantes. 

Art.  7.  —  Les  compagnies  peuvent  déposer  plus  que  le  montant  requis; 
le  surplus  suivra  le  sort -du  dépôt  légal,  et  ne  peut  être  retiré  qu*aveo  la 
sanction  du  gouverneur  général  sur  le  rapport  du  bureau  de  la  Trésorerie. 

V.  article  8,  infrà. 

Pièces  justificatives,  —  Art.  10.  —  Toute  compagnie  devra^  en  outre, 
avant  rémission  d'un  permis,  déposer  au  ministère  des  finances  :  1*  une 
copie  certifiée  de  la  charte,  acte  d'incorporation  ou  articles  d*association 
delà  compagnie;  8*  une  procuration  de  la  compagnie  à  son  principal  agent 
au  Canada,  fixant  le  lieu  de  l'agence  principale  et  contenant  élection  de 
domicile  audit  lieu;  8*  un  état  de  situation  de  la  compagnie  au  31  dé- 
cembre précédent,  ou  le  bilan  fait  par  elle  dans  l'année  avant  le  départ. 

Si  la  compagnie  vient  à  changer  son  agent  en  chef,  elle  devra  déposer 
une  nouvelle  procuration  au  nom  de  son  successeur. 

Is  double  des  documents  ci-dessus  sera  déposé  au  grefife  do  TUDÇ  ou 
Tautre  des  Cours  supérieures  de  droit  ou  d'équité,  dans  la  prpvince  où  se 
trçuve  Tagence  principale  de  la  compagnie,  et,  dans  la  province  de  Québec, 
au  greffe  du  protonptaire  de  la  Cour  supérieure  du  district  où  ser^  établie 
ladite  agence. 

Art.  11,  —  Après  le  dépôt  de  ces  pièces,  toutes  actiops  et  poursuites 
peuvent  être  exercées  contre  la  compagnie  à  son  agPDCP  principale, 

Insertion  dans  les  jQ^ma^x^  -^  Art,  12  et  13,  -^  Avis  du  pormis  devra 
être  donné  par  la  voie  des  juurnaux  ;  avis  de  la  cessation  dçs  opérstions 
serti  donné  par  la  môme  voie. 

le  ministre  fera  publier  t;ou9  les  trois  mois  daqs  (a  Ga^eite  d^  Cqnad^h 
ligte  des  compagnies  ipunies  de  permis  et  )^  montant  d§  leurs  dépôts.  Il 
donnera  avis,  dans  le  même  journal,  de  Is  concession  et  du  retrait  da9 
permis. 

Sanction  attachée  au  défaut  de  permis  et  à  rinobservatiùn  des  formom 
Utés  prescrites^  t—  Art.  14*  *<*-  Quiconque  fera  une  opération  d'assuranee 
au  nom  d'une  compagnie  non  munie  du  permis  ci-dessus,  ou  n'ayant  pas 
déposé  les  pièces  ci-dessus,  sera  passible  d'une  pénalité  de  1,000  piastres, 
et,  en  cas  de  non-payement  dans  le  mois,  d'un  emprisennement  de  six 
mois  au  plus. 

Art.  15.  •—  Le  permis  sera  résilié  de  plein  droit,  si  les  dépôts  exigés 
n'ont  pas  été  faits  à  l'époque  fixée,  ou  bien  lorsqu'il  a  été  signifié  par  écrit 
au  ministre  des  finances  qu^une  compagnie  n'a  pas  fait  honneur  à  des 
engagements  non  contestés  ou  à  des  condamnations  prononcées  contre 
elle  dans  les  60  jours  de  leur  exigibilité,  et  que,  par  suite,  le  montant  de 
son  dépôt  est  menacé  d'être  diminua,  sauf  à  la  compagnie,  dans  l^ft  ^jours 
qui  suivent  la  signification  faite  au  ministrot  à  faire  renouveler  son  permis, 
en  wquittant  TintégraUté  de  ses  dettes. 
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Insolvabilité  de  la  compagnie,  —  Art.  16.  —  Après  TexpiratM»  im 
délai  de  60  jours  depuis  l'exigibilité  des  dettes  non  contestées  ou  des  oo»- 
damnations  prononcées  contre  elle,  sans  qu*elle  les  ait  acquittées,  et  tpiô 
signification  à  cet  effet  faite  au  ministre  des  finances,  la  compagnieest répé- 
tée insolvable;  les  dépôts  sont  appliqués  aux  porteurs  de  police,  au  pnnli 
de  leurs  réclamations  ;  la  distribution  en  sera  faite  par  un  ordre  en  chu- 
cellerie  ou  en  équité  dans  les  provinces  d'Ontaiio,  Nouvelle-Ecosse,  Non- 
veau-Brunswick,  Colombie  britannique,  Prince-Edouard,  et  par  jugemoft 
ou  ordre  de  distribution  de  la  Cour  supérieure  du  distiict  dans  les  pio- 
yinces  de  Québec  et  de  Manitoba. 

Faillite  de  la  compagnie,  —  Art.  17.  —  Survenant  la  faillit»)  de  k 
compagnie,  la  Cour  ayant  la  juridiction  nomme  un  ou  plusieurs  syndics, 
qui  exigeront  que  la  compagnie  fournisse  Tétat  de  aea  polices  en  vigueur 
au  Canada,  et  que  les  porteurs  de  police  produisent  leurs  rédamatioii8;kB 
intéressés  ont  le  droit  d'appeler  de  la  décision  du  syndic  devant  la  Goof 
susdite. 

Les  assurés  du  Canada  ont  le  droit  de  réclamer  la  partie  de  la  prime 
payée  proportionnelle  au  temps  restant  à  courir.  Après  la  vérification  des 
créances, 'la  Cour  fera  vendre  les  valeurs  déposées,  pour  le  produit  en  être 
distribué  entre  les  créanciers  au  prorata  de  leurs  créances. 

S*il  se  produit  de  nouvelles  pertes  après  que  la  compagnie  a  fait  Fétet 
de  ses  polices,  et  avant  que  la  Cour  ait  rendu  l'ordre  final  de  distribatioa, 
ou  si  le  montant  du  dépôt  est  insuffisant  pour  couvrir  en  entier  tontes  te 
réclamations,  les  porteurs  de  police  conservent  leur  recours,  en  loi  ou  a 
équité,  contre  la  compagnie. 

Cessation  des  opérations.  —  Art.  18.  —  La  compagnie  qui  cesse  ses 
opérations  en  donne  avis  par  écrit  au  ministre  des  finances,  et  devra,  pour 
obtenir  le  retrait  de  son  'dépôt,  faire  assurer  au  nom  de  ses  porteurs  de 
police  canadiens  tous  leurs  risques  en  vigueur  par  une  compagnie  ayant 
obtenu  un  permis,  ou  se  faire  céder  les  polices.  Elle  devra  remettre  n 
ministre  une  liste  de  tous  les  assurés  qui  n'ont  pas  été  ainsi  réassurés  oq 
n'ont  pas  cédé  leurs  polices  ;  elle  publiera  dans  la  Gaaette  du  Canada  m 
avis  de  sa  demande  de  retrait,  en  fixant  un  délai  de  trois  mois  au  mains, 
pour  permettre  aux  porteurs  de  police  de  former  opposition.  Après  œdéliii 
le  ministre,  avec  le  concours  du  bureau  delà  Trésorerie,  autorise  le  retrait, 
qui  a  lieu  par  un  ordre  du  gouverneur  en  conseil,  ou  ordonne  qu'il  sen 
retenu  un  montant  suffisant  pour  couvrir  les  risques  des  opposants.  Des 
retraits  successifs  pourront  avoir  lieu  au  fur  et  à  mesure  de  rextinction<les 
risques. 

La  compagnie  reste  responsable  des  pertes  afiérentes  aux  polices  nos 
réassurées  ou  cédées. 

Art.  19.  —  Aucune  police  contre  le  feu  ne  sera  émise  pour  plus  de 
trois  ans. 

États  annuels  de  situation.  —  Art.  20.  —  Le  directeur  de  chaque  oob- 
pagnie  préparera  sous  son  serment,  dans  le  mois  de  janvier  de  cbaqae 
année,  un  état  de  situation  de  la  compagnie  au  30  novembre  précédent,  it 
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le  déposera  au  ministre  des  finances.  Cet  état  sera  attesté  sous  serment 
cievant  quelque  personne  autorisée  à  recevoir  des  serments. 

[Suit  une  énumération  de  plus  de  trente  pièces  à  fournir  par  la  compa- 
£^ie,  énumération  qui  indique  bien  à  quel  point  sont  minutieuses  Tinter- 
irention  et  la  surveillance  conférées  par  la  loi  au  Gouvernement] 

Art.  21.  —  Les  compagnies  étrangères  feront  des  états  annuels  de  leurs 
opérations  en  Canada  de  la  même  manière  et  d*après  la  même  formule,  et 
de  leurs  opérations  générales  sous  la  forme  prescrite  par  le  Gouvernement 
du  pays  où  est  établi  leur  siège  principal. 

Sanction  attachée  au  défavi  â^état  de  situation. —  Art.  23.  — Toute  in- 
fraction aux  deux  articles  précédents  rend  les  compagnies  passibles  d*une 
pénalité  de  500  piastres  par  chaque  infraction  et  d'une  pénalité  de  100  pias- 
tres par  chaque  mois  de  retard  dans  Taccomplissement  des  formalités  pres- 
crites; en  cas  de  non-payement  des  pénalités,  le  permis  pourra  être 
suspendu  ou  résilié. 

Pouvoirs  du  minisire  des  finances  en  cas  de  déficit.  —  Art.  8.  —  Si, 
d'après  les  états  annuels  ou  après  l'examen  des  affaires  etdela  condition  d*une 
compagnie,  il  ressort  que  la  valeur  des  réassurances  de  tous  les  risques 
existant  en  Canada,  ainsi  que  les  autres  dettes,  excèdent  son  actif  en 
Canada,  y  compris  le  dépôt  en  garantie,  le  ministre  des  finances  exigera 
de  la  compagnie  qu'elle  comble  de  suite  le  déficit,  à  peine  de  résiliation  du 
permis. 

Surintendant  des  assurances.  Ses  devoirs  et  ses  pouvoirs.  —  Art.  23.  — - 
Pour  Tapplication  des  nouvelles  dispositions  sur  les  assurances,  le  gou- 
verneur en  Conseil  pourra  nommer  un  surintendant  des  assurances,  aux 
appointements  maximum  de  4,000  piastres  ;  il  pourra  lui  être  donné  les 
auxiliaires  dont  il  aura  besoin. 

I.  »  Le  surintendant  gardera  un  registre  des  pièces  produites  par  les 
compagnies  (art.  10),  du  montant  des  dépôts  effectués  et  des  permis  accor- 
dés ;  il  fera,  avant  l'émission  ou  le  renouvellement  de  chaque  permis,  un 
rapport  au  ministre  sur  Taccomplissement  des  formalités  et  sur  Tétat  des 
affiiires  de  la  compagnie. 

II.  —  Il  visitera,  au  moins  une  fois  par  an,  le  bureau  principal  de  chaque 
compagnie,  et  fera  rapport  à  cet  égard  au  ministre.  Il  préparera  pour  le 
ministre  un  rapport  annuel  sur  les  particularités  des  opérations  de  chaque 
compagnie,  avec  une  statistique  de  leurs  opérations  ;  ce  rapport  sera  remis 
au  Parlement  dans  les  trente  Jours  de  Touverture  de  la  session. 

m.  —>  S'il  juge  nécessaire  de  faire  une  enquête  supplémentaire  sur  les  af- 
faires d*une  compagnie, le  ministre  pourra  l'autoriser  à  faire  toutes  nouvelles 
recherches  et  vérifications.  Les  livres  de  la  compagnie  seront  mis  à  sa  dis- 
position, et  il  pourra  interroger  sous  serment  les  agents  de  la  compagnie. 
Le  rapport  sur  les  compagnies  visitées  sera  conservé  sur  un  registre  spé- 
cial, et  sera  adressé  au  ministre,  lequel,  si  la  compagnie  ne  paraît  pas 
sûre,  et  après  un  délai  donné  à  celle-ci  pour  fournir  les  explications,  fait 
rapport  au  gouverneur,  qui  peut  suspendre  ou  résilier  le  permis.  La  sus- 
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p^9iqn  du  permii  fi  poiK  ef^  d^  «u9P9ndre  toutes  onértlioMdt  li«» 
pagnie,  sous  peiqe  dea  péni^litép  prononcées  pAr  TarlJcld  M. 

IV.  —  Défense  est  faite  au  surintendant  ou  ^  ses  i^wiliiûw  iHti 
intéressés  dans  aucune  pqmpagnie  d'assurance  fonctionnanUu  Cmd^ 

y.  —  Les  frais  de  bureau  du  surintendant  (8,000  piastres)  seront  inp- 
porté$  par  les  compagnies,  au  prgrata  dea  princes  reçues  par  eUa  dp: 
r^nnée  précédente,  et  seront  payéç  lor?  de  Téniission  du  permis  ftonod. 

YI,  —  J>s  honoraires  du  receveur  général,  penjus  par  te  sunwteito, 
sont  les  suivants  : 

Enregistrement  et  dépôt  des  documents  (art  10).  .  .  10  piÉm. 

Changement  de  mandataire  (art.  10} 5     - 

Permis, §     0 

Benouvellement  du  permis 3     * 

Etat  annuel 5     • 

4.brogation  des  (icies  antérieurs,  —  Arf.  24.  —  Les  actes  wtériesrs 
sont  abrogés  en  ce  qui  concerne  l'assurance  contre  le  feu  et  sur  lamTi* 
gation  intérieure  ;  les  permis  émis  en  vertu  de  ces  actes  prodairont  efa 
jusqu'au  31  n^ars  1876;  les  droits  acquis  en  vertu  desdtts  actes  seros) 
respectés. 


.'JJ     J'9 


lY 

ACTE  COI^CEI^NAIiT  lE^   PillITPlfCIEIlS  ST  I^BUB  II5P«CTIÛI. 
AnfilyiS  par  M.  iscQiifPS,  doetew  «n  droit,  (wofiai  à  U  Cour  im^i  et  P^ 

Disons  d*abord  que,  dans  son  préambule,  la  loi  abroge  toutes  les  foatt' 
térieures  ayant  pour  objet  les  inspections  des  asiles  et  hôpitaux  psbtNa 
du  pénitentiaire  provincial  et  de  toutes  les  prisons  communes  et  n*" 
prisons  (art,  l  à  8). 

La  loi,  dont  le  but  principal  est  de  déterminer  les  devoirs  et  l^fMUfss 
de  rinspeeteur  des  pénitenciers,  comprend  88  articles.  Maii  élis  psst  * 
diviser  en  93  chapitres  principaux. 

Chafïtrp  J",  ~  Proits  d^  Vvn,^eçtmfr  (art,  3  4  i?;* 

Les  pénitenciers  sont  sous  lecontrAle  du  ministre  de  la  justice, mai» il* 
loisible  au  gouverneur  de  nommer  un  inspecteur  représentant  leMisi*^ 
Cet  inspecteur  reçoit  un  traitement  de  2,000  piastres.  Il  doit,  deux  fe«ps 
an,  visiter  et  examiner  tous  les  pénitenciers,  faire  un  rapport  et  tenir  m 
procès-verbal  exact  de  toutes  ses  notes  d'inspection,  dont  il  transmet  o« 
copie  tous  les  mois  au  ministre  de  la  justice.  —  D  est,  d'office  et  ssns us- 
pli  r  les  conditions  requises  sur  la  propriété  foncière,  juge  de  paixi»'' 
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tout  Astriot,  oamté,  eité,  tîUa  du  Canada,  mais  seulement  pour  les  matières 
SCI  rattaci^ant  à  la  loi  eriminelle  du  Oaqada.  Il  a  un  pouvoir  général  de 
réglementation;  il  doit  aussi  examiner  les  transactions  monétaires  et  les 
affaires  financières  des  pénitenciers.  Mais  le  devoir  le  plus  important  de  cet 
inspecteur  est  de  faire  panrenir  au  ministre  de  la  justice,  avant  ou  au  plus 
l^ard  le  1*'  février  de  chaque  année,  un  rapport  qui  doit  être  soumis  %u 
Parlement.  Ce  rapport  comprend  :  les  statistiques  des  pénitenciers  et  )ea 
faits  relatifs  au  système  pénitentiaire;  un  inventaire  de  toutes  les  propriétés 
mobilières  et  immobilières  appartenant  aux  pénitenciers;  uq  ét^t  des 
recettes  et  des  dépenses  des  pénitenciers  pour  Tanpée  suiyajite,  ^li  diiitin- 
guant  les  dépenses  ordinaires  des  dépenses  extraordinftires  (ç^e^t  un  véri- 
table budget). 

Chapitre  n.  —  Pouvoirs  de  rinspecieur  (art.  12  à  14), 

Afin  de  permettre  à  l'inspecteur  de  remplir  avec  toute  Tefficacité  possible 
les  devoirs  que  nous  venons  d*éntiméfer,  la  loi  lui  a  attribué  certains  pou- 
voirs spéciaux. 

n  a  le  pouvoir  : 

De  pénétrer  en  tout  temps  dans  les  pénitenciers  etde  les  visiter  en  toutes 
leurs  parties,  d*examiper  toutes  les  archives,  enfin  de  s*enquérir  de  la  con- 
duite de  tous  les  employés  ^^s  pénitenciers.  Dans  ce  bqt,  inspecteur  a  le 
droit  de  faire  comparaître  devant  lui  et  d*interroger  sous  la  foi  du  serment 
toute  perpgnne  qu'il  lui  pl^ipi^  d«  désigner.  Et  rindividu  qui  refuserait  de 
comparAitre  pi^ut  Mr^*  Pf^r  mandat  revêtu  du  seing  de  l'inspecteur,  arrêté  et 
Tn\9  ^n  prispn  pour  une  période  qui  ne  doit  pss  excéder  quatorze  jours.  Si 
le  mini9tre  4o  U  justice  je  juge  convenable,  il  pourra  nommer  une  ou  plu. 
sieurs  perspnn^9  avec  mendat  de  faire  des  rapports  spéeiaujc  sur  l'état  et 
r^ministration  d'un  pénitencier  partioulier.  Ces  personnes  seront  alomi 
investies  d^  pouvoirs  conférés  à  l'in^pefiteur. 

CHAPiwe  W.  r^  Établiismnent  (hê  pénitmcim  tort.  14  à  19). 

n  y  a  dans  le  Canada  quatre  pénitenciers  : 

Le  pénitencier  de  Kingston  ; 

Le  pénitencier  de  Saint-Vincent  de  Paul  ; 

Le  pénitencier  de  Saint-Jean  : 

Le  pénitencier  d'Halifax. 

Mais  le  gouverneur  peut,  en  Conseil,  déclarer  par  proclamation  publiée 
dans  la  Gazette  du  Canada^  que  telle  étendue  ie  terrain  située  dans  la 
puissance  est  constituée  en  pénitencier. 

Oba^ue  pénitcnoier  est  censé  comprendre  dans  ses  liinites  tout  véhicule 
qf  nftpt  lux  transports  par  voie  do  terre,  tous  bateaux  destinés  aux  trans^ 
pori^  pftr  eaU)  slRSi  que  les  quais  adjaoenls  au  pénitencier  ou  situés  dane 
Ifs  enyirpnSf  poufvu  qu'ils  servent  à  ces  embapcations  lorsqu'elles  sont  em« 
ployée»  pour  dee  tmyaux  du  pénitencier. 

ftUii^  AUX  ruts»  jaui  obemina  pf  r  iesqueis  les  condamnés  doivent  passer 
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en  allant  à  leora  travaux,  ils  sont  considérés  comme  faisant  partie  de  Féti- 
blissement  de  terre  constituant  le  pénitencier  (ceci  a  un  intérêt  tu  point  de 
vuedeTéTasion). 

Chapitre  IV.  —  Translation  des  détenus  (art.  19  à  21). 

Le  shérif,  ou  toute  personne  placée  sous  ses  ordres,  oa  tout  ofic» 
nommé  par  le  gouverneur  et  attaché  au  personnel  du  pénitaider,  pom 
transférer  tout  criminel  au  pénitencier  désigné  dans  la  sentence,  et  cela  an 
autre  mandat  que  la  copie  de  la  sentence  certifiée  par  un  juge  ou  le  gref- 
fier du  tribunal  devant  lequel  le  criminel  a  été  jugé.  Quaod  un  prisoooter 
est  transféré  d'un  pénitencier  à  un  autre,  il  est  nécessaire  de  délincrn 
préfet  du  pénitencier  qui  reçoit  le  prisonnier  un  certificat  signé  ptr  lené- 
decin  et  contre-signe  par  le  préfet  du  pénitencier  d'où  il  vient,  dédaraotq» 
le  prisonnier  est  en  état  d*étre  transféré. 

Chapitbe  V.  —  Réception  des  détenus  (art.  21). 

Le  préfet  du  pénitencier  est  tenu  d'y  recevoir  tout  prisonnier  qui  luiat 
légalement  livré. 

Chapitre  VI.  —  Translation  des  détenus  d'im  péwUencitr 
à  un  autre  pénitencier  (art.  22  à  32). 

Le  gouverneur  peut  ordonner  la  translation  de  tout  détenu  (Toii  péu- 
tencier  à  un  autre  pénitencier.  En  ce  cas,  voici  la  procédure  saine  :k 
préfet  du  pénitencier,  dés  qu^il  en  est  requis,  doit,  sur  eihitûticB  do 
mandat  du  gouverneur,  livrer  au  constable  le  détenu  dont  la  tnoslitioB 
est  ordonnée,  et  lui  remettre  en  même  temps  copie  de  la  sentence  et  de  Ii 
condamnation  de  ce  détenu.  Cette  copie  doit  être  certifiée  par  le  préfieL  U 
constable  doit  en  donner  reçu  au  préfet.  Âpres  quoi,  il  doit,  avec  toute ii 
diligence  possible,  transporter  et  livrer  le  détenu  au  préfet  du  péniteoeier 
désigné  dans  le  mandat.  Enfin,  tout  officier  chargé  de  transférer  undéteu 
d*un  pénitencier  à  un  autre  a  le  pouvoir  de  contraindre  toute  permaet 
lui  prêter  main-forte  pour  empêcher  l'évasion  du  détenu  ou  poaraenxttR 
à  sa  poursuite,  s*il  s'évade. 

Dans  les  articles  S6-32,  la  loi  prévoit  et  punit  le  dâit  et  la  complicité  dv 
délit  d^évasion. 

Chapitre  vn.  —  Translation  des  jeunes  délinquants  des  réfirmff 

et  aux  réformes  (art  92-d4). 

Tout  jeune  délinquant  déclaré  incorrigible  par  le  préfet  et  un  des  dia- 
pelains  de  la  prison  de  réforme  dans  laquelle  il  subit  une  partie  de  a 
peine,  peut,  sur  l'ordre  du  lieutenant  général  de  la  province  dans  laqoefit 
est  située  la  prison  de  réforme,  être  transféré  dans  un  pénitencier,  et  il 
sera  traité  par  le  préfet  du  pénitencier  comme  s*il  avait  étécoodamoéia 
pénitenci^.  Â  Tinverse,  le  gouverneur  peut,  lorsqu'il  le  juge  coDTeoaUe, 
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faire  transférer  un  jeune  détenu  condamné,  mais  susceptible  d'amende- 
ment, du  pénitencier,  où  il  subit  sa  peine,  k  une  prison  de  réforme. 

Chapitre  Vin.  —  Traitement  des  détenus  (art.  34-36). 

L'article  94  a  trait  à  l'uniforme,  à  la  nourriture  et  au  coucher  des 
détenus. 

Dans  son  n*  4,  cet  article  déclare  que,  sauf  les  cas  de  maladie,  chaque 
détenu  sera,  pendant  la  nuit,  enfermé  seul  dans  une  cellule,  et  aussi  pen- 
dant le  jour,  s^il  n'est  pas  employé.  (La  réclusion  solitaire  est  donc  une 
exception;  elle  est  même  considérée,  ainsi  que  nous  le  verrons  bientôt, 
comme  un  châtiment.)  Le  travail  est  obligatoire  ou  volontaire  :  obligatoire, 
c'est-à-dire  que  chaque  détenu,  excepté  en  temps  de  maladie,  est  tenu  aux 
travaux  forcés  dont  la  nature  est  déterminée  par  le  préfet  du  pénitencier  ; 
volontaire,  c^est-à-dii'^  que  le  préfet  peut  permettre ,  à  tout  détenu  d'une 
conduite  exemplaire,  de  travailler  après  les  heures  réglementaires,  et  le 
prix  de  ce  travail  sera  payé  à  la  famille  du  détenu  ou  porté  à  son  avoir. 

Chapitre  IX,  —  Infractions  aux  règles  de  la  prison  (art.  86). 

C^est  l'inspecteur  qui  dresse  la  liste  des  infractions  aux  régies  de  la  pri- 
son. Entre  autres  prohibitions,  il  est  interdit  à  tout  détenu  de  parler  à  un 
autre  détenu  sous  aucun  prétexte  que  ce  soit,  excepté  au  sujet  de  l'ouvrage 
auquel  il  est  employé. 

Chapitre  X.  —  Châtiments  (art.  37). 

L^inspecteur,  sauf  l'approbation  du  ministre  de  la  justice,  établit  des 
règlements  qu'il  peut  modifier,  relativement  à  la  discipline  et  aux  châti- 
ments des  détenus.  Mais,  si  un  détenu  est  accusé  d'une  offense  pouvant 
entraîner  un  châtiment  corporel  ou  Tincarcération  dans  la  prison  pénale, 
il  est  du  devoir  du  préfet  de  faire  une  enquête,  de  dresser  procès-verbal  des 
témoignages  pour  le  transmettre  à  l'inspecteur.  Le  chirurgien  du  péniten- 
cier doit  aussi  certifier  que  le  détenu  est  capable  de  supporter  le  châtiment  ; 
il  doit  assister  à  l'exécution.  La  loi  ajoute  :  «  Le  détenu  ne  pourra  recevoir 
plus  de  soixante  coups  de  fouet  pour  toute  offense  de  cette  nature.  » 

CHAPrrBE  XI.  — •  Officiers  (art.  38-44). 

Parmi  le  personnel  d'un  pénitencier  le  gouverneur  nomme  le  préfet ,  le 
sous-préfet,  l'aumônier  protestant  et  rauroônier  catholique.  L'inspecteur 
peut  suspendre  pour  inconduite  chacun  de  ces  officiers.  Le  ministre  peut 
nommer  dans  tout  pénitencier  un  instituteur,  un  garde-magasin,  un  éco- 
nome, un  gardien  en  chef,  une  matrone  et  une  aide-matrone.  Le  préfet,  lui 
aussi,  peut  nommer  certains  employés,  par  exemple  une  troisième  matrone 
et  un  commis.  Le  préfet  a  même  le  droit  d'infliger  une  amende  aux  offi- 
ciers nommés  par  lui  et  par  le  ministre  de  la  justice.  Le  préfet,  principal 
officier  exécutif  du  pénitencier,  est  responsable  de  l'administration  du  péni- 
tencier qu'il  dirige. 
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CHiPlltS  Xn.  —  Libération  des  détmau  (arU  44  «145). 

Nul  détenu  n'est  élargi  dans  les  mois  de  novembre»  décembre,  jumer. 
février  et  fflafs,  k  môitts  qa*il  n^èn  fàftde  la  demande.  Si  la  peifié  da  déte 
expire  un  dimanche,  il  est  âargi  le  samedi  précédent  ou,  ^11  le  ivéiit,  k 
lundi  suivant. 

Chapitbe  XIII.  -«  Effets  des  friswnniers  (art.  4ft). 

Tout  effet  enlevé  aux  détenus  à  leur  entrée  dans  le  pénitender  teiir«i 
restitué  à  leur  sortie. 

ChapiTBB  XIV.  —  fTieiteurs  pHvilégiés  fart.  4MB). 

Lés  personnes  qui  peuvent  visiter  les  pénitenciers  sont  limrtitiTeBcst 
désignées  pal*  la  loi;  aussi  tout  individu  qui,  sans  autorisation,  a péDétié 
dans  un  pénitencier  peut  être  condamné,  pour  la  première  ofeose,  à  m 
amende  de  10  piastres,  et,  pour  toute  récidive,  k  une  amende  qui  Depouia 
excéder  50  piastres.  Si  cet  individu  est  dans  Timpossilûlîté  de  pijer 
Tamônde,  il  sera  poUr  la  première  offense  condamné  à  un  moisdeprisQD. 
et  pour  tout«  récidive  à  trois  mois  de  la  même  peine. 

CHAPITBB  XY.  —  Enquête  du  coroner  (art.  48). 

Si  inspecteur,  le  préfet  ou  le  chirurgien  d'un  péâiteticier  ont  quelque 
raison  de  soupçonner  que  le  décès  d*un  détenu  est  dû  à  quelque  onie 
extraordinaire ,  le  coroner  devra  être  appelé  afin  de  procéder  à  uae 
enquête* 

CHAPintE  XVL  ^  Détenus  décédés  (art.  49}. 

Le  corps  du  détenu  décédé,  non  réclamé  par  sa  iamillAf  «it  livré  à  on  is- 
specteur  ou  à  un  professeur  d*anatomie. 

CHAPiTfifi  XVII.  «—  Dispositions  diverses  (art.  50461). 

Le  préfet  et  tout  officier  employé  d^une  £açon  permanente  datti  lo  pi- 
tencier  sont  exempts  du  service  militaire. 

Tout  préfet,  comptable,  garde-magasin,  doit  fournir  un  cautioDBeoK>i 
et  prêter  serment  d'aUégeance  à  Sa  Majesté  et  le  semetit  d'office  (senoeot 
professionnel). 

Les  fonctions  d^officiér  de  pénitencier  sont  déclarées  iocoiDpatiiites  &fK 
la  qualité  d*entrepreneur  du  pénitencier. 

n  est  également  dit,  dans  cette  partie  de  la  loi,  que  le  préfet  fonoeilBi 
seul  une  corporation,  une  personne  morale,  et  c*est  en  cette  qualité  q&ll 
poursuit  et  quMl  est  poursuivi  en  justice.  —  La  propriété /oodéredff 
pénitenciers  appartient  à  Sa  Majesté  ;  le  préfet  en  a  la  garde  et  la  sunoit 
Itmcê. 

CHAPITRE  XVIII.  •—  Arbitrages  (art.  61  à  65). 

S'il  y  a  des  difficultés  entre  le  préfet  du  pénitencier  et  leiâft'^9^^^ 
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ce  différend  pourra,  p&i*  ofdrô  de  riftspê^tcui'  et  avec  le  consentement  de  la 
pérâôAïlô  tntéreââé?,  étl*e  âôumift  à  un  ftrbltrê  ckolâi  par  le  préfet  et  ladite 
pèfsoftttè.  La  déôiâion  de  Taibltre est  définitive.  L^âffuirè  peut  aussi  être 
soumise  à  trois  arbitres  dont  Tun  est  nommé  pftr  le  préfet,  l'autre  p&r  là 
pèîSOhne  intéressée  et  le  troisième  par  les  deuic  autres. 

OHAMtftt  XIX.  -^  Liqueurs  spirilimaeè  (art.  dS). 

Toute  liqueur  spiritueuse  est  prohibée.  tJâe  seule  exception  est  faite  en 
faveur  du  préfet  et  du  sOus-préfet  du  pénitencier. 

CHJa>iTtiE  XX.  —  Cellules  pénales  (art.  66). 

Avant  d'établir  les  cellules  pénales,  la  loi  fait  valoir  ce  considérant  : 
«  Considérant  qu*aucun  système  de  discipline  ne  peut  être  efficace  dans 
un  pénitencier  pour  la  punition  et  la  réforme  des  criminels^  s*il  n'est  com- 
biné avec  une  réclusion  solitaire  rigoureuse  pendant  une  certaine  période 
du  temps  pour  lequel  la  Cour  l'aura  condamné  à  être  emprisonné,  et  qu'il 
est,  en  conséquence,  nécessaire  de  prendre  des  mesures  pour  efiiectuer  la 
réclusion  solitaire  de  chaque  détenu  pendant  une  certaine  période  du  temps 
mentionné  dans  la  sentence  qui  Ta  condamné. •«  »  Il  est  décrété  comme  suit  : 
Il  est  loisible  augouvemeur,  lorsqu'il  le  jugera  convenable,  d'ordonner  la 
construction  de  cellules  pénales,  selon  que  les  circonstances  lui  paraîtront 
l'exiger. 

Chapitre  XXI.  —  Remise  d^une  partie  de  la  peine  (art.  67  à  69). 

Un  registre  de  conduite  est  tenu  dans  chaque  (lénitencier)  afin  4e  per*- 
mettre  aux  détenus  qui  se  sont  bien  oonduita  d'obtenir  une  réduction  de 
peine. 

Dans  son  dernier  chapitre,  cette  loi  déclare  que  Tasile  d'aliébéa  de  Rôck- 
wood,  situé  prés  du  pénitencier  de  Kingston,  fait  dés  lori  partin  de  ce 
pénitencier. 
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DD  NOftD-OUBST. 

Analyse  par  M.  Paul  Jozon,  avocat  à  la  Cotor  de  cassatiofié 

Nous  avons  mentiontié  dans  V Annuaire  de  1875  (p.  695)  un  acte  de  1 873, 
concernant  l'administration  de  la  justice  dans  les  territoires  du  nord- 
ôuest. 

La  loi  de  1876  a  une  portée  beaucoup  plus  générale.  Elle  s^étend  à  l'en- 
êOMt  de  l'àdmiûilrtnition  des  territoires  du  nôrd^UBSt  Elle  comprend 
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79  articles  et  diverses  annexes.  Elle  est  divisée  en  neuf  clia{itires,  iotitariés 
1*  Gouvernement  et  législation;  2*  Élection  des  membres  da  Cooseilet 
de  TÂssemblée;  3*  Des  successions;  5*  Autres  dispositions  relatives  asx 
propriétés  foncières;  5*  Des  testaments;  6*  Droits  des  femmes  maiiccs; 
T  Administration  de  la  justice;  8*  Administration  de  la  justice  cîm 
9*  Interdiction  des  matières  enivrantes. 

Les  territoires  du  nord-ouest  sont  ceux  qui  ne  sont  point  encore  incarp»- 
rés  dans  les  provinces  faisant  partie  du  Dominion  ou  Fédératicm  da  Canaù, 
parce  qu'ils  sont  déserts  ou  à  peine  peuplés.  Malgré  la  distraction  du  dis- 
trict de  Manitoba,  érigé  en  provinces,  et  du  vaste  territoire  de  la  baie 
d^udson,  réuni  au  bas  Canada,  ils  comprennent  encore  la  plus  gnaâe 
partie,  à  beaucoup  près,  de  l'Amérique  anglaise.  Slais  ils  sont,  <ai  beaa- 
coup  d'endroits,  inhabitables  à  cause  du  froid. 

La  loi  de  1876  dispose  que  ces  territoires  seront  administrés  coeior- 
mément  aux  lois  votées,  ou  que  votera  le  Parlement  canadien,  par  on  lies- 
tenant-gouverneur  qui  reçoit  au  plus  7,000  dollars  (environ  35,000  firascs 
par  an,  et  par  divers  employés  et  magistrats. 

Les  pouvoirs  et  particulièrement  les  pouvoirs  de  police  du  lieuteotm- 
gouverneur  sont  très-étendus. 

Il  peut  être  assisté  d*un  Conseil  composé  des  principaux  magistrats  qcà 
hii  sont  adjoints  et  de  cinq  membres  au  plus,  nommés  par  le  gouveraeiff 
général  du  Canada. 

Dès  qu'un  district  de  1,000  milles  carrés  (2,590  kilom.  carrés),  au  plas, 
contient  au  moins  mille  habitants  adultes,  sans  compter  les  aubaina  et  tes 
sauvages  non  revêtus  de  droits  politiques,  ce  district  nomme  un  député. 
Il  en  nomme  un  second  par  chaque  mille  habitants  adultes  et  jouissant  de 
leurs  droits  politiques,  dont  il  s'accroît  Ces  députés  siègent  au  Omsesl 
tant  qu'ils  sont  moins  de  21  ;  dès  qu'ils  sont  au  nombre  de  21,  ils 
i'Assemblée  législative  du  district. 

La  loi  établit,  pour  les  successions  ah  intestat^  quatre  ordres  de 
sibles,  savoir  :  1*  les  descendants;  2*  le  père;  3*  la  mère;  4*ies  paicati 
collatéraux. 

Elle  donne  la  personnalité  civile  et  le  droit  d'acquérir  des  immeotte. 
spécialement  par  succession,  aux  aubains  et  aux  corporations. 

Elle  établit  la  liberté  pour  chacun  de  disposer  de  ces  biens  par  testa- 
moit  comme  il  Tentend,  sans  aucunes  autres  restrictions  quecdlesquioat 
trait  à  la  capacité  civile  et  à  la  forme  des  actes  de  dernière  volonté. 

Elle  donne  à  la  femme  mariée  des  droits  assez  étendus,  y  compris  cehii 
d'ester  en  justice  sans  l'assistance  ou  l'autorisation  de  son  mari  et  de  cca- 
server  pour  elle-même,  non-seulement  ses  apports  ou  ce  qu'elle  recueîLe 
par  succession  ou  donation,  mais  aussi  ses  acquêts  personnels. 

L'organisation  judiciaire  et  celle  du  corps  de  police  sont  assez  cobj- 
pliquées. 

L'administration  de  la  justice  ressortit  en  partie  de  la  Cour  du  base  de 
la  Reine  de  la  province  de  Manitoba. 

Les  magistrats»  jugeant  criminellement,  prononcent  aans  TassistiDCi 
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«ie   jurés  les  condamnations  qui   ircxcèdent  pas  cinq  ans  d'emprison- 
nement. 

La  justice  civile  peut  également  rendre  ses  décisions,  dans  certains 
cas,  sans  jury  et  après  une  procédure  sommaire. 

Dans  les  autres  cas,  les  contestations  sont  soumises  à  un  jury  composé 
de  six  membres  au  plus,  et  exceptionnellement  de  huit  membres. 

La  fabrication,  Timportation,  la  détention  et  la  vente  des  liqueurs  eni- 
vrantes ne  sont  permises  qu*avec  l'autorisation  du  Gouvernement  Les  in- 
fractions à  cette  prescription  sont  punies  d*une  amende  de  50  à  200  pias- 
tres (250  à  1,000  fr.)f  dont  moitié  est  acquise  au  dénonciateur. 


V.  M 
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Notice  et  trtdqcfion  ptr  M.  L^n  db  Montluc,  aitoeat  à  la  Cow  d'ofptl  et  fm 

Les  nouvelles  Chambres  mexicaines,  Sénat  et  Corps  législatif,  mvt 
ouyeries  le  16  septembre  1875;  c^est  à  grand' peine  qu'on  a  pu  réontrpav 
cette  époque  le  nombre  réglementaire  de  sénateurs,  c*est-à-dire  lu  dea 
tiers  des  membres  de  ce  grand  corps  de  l'État;  en  effet,  d'une  part  récons? 
distance  qui  sépare  la  capitale  des  États  frontières,  et  de  Taulre  les  Miss 
élections  auxquelles  il  a  fallu  procéder  dans  certains  districts,  oMconsid^ 
rablement  retardé  l'arrivée  de  plusieurs  de  ses  membres  a  Mexico.  C^ 
la  première  fois  que  fonctionnait  le  nouveau  pouvoir  législatif  de  ITnMS, 
composé  désormais  de  deux  chambres.  Dans  son  discours  douTertoR,k 
président  Lerdo  annonce  que  l'Exécutif  a  procédé  à  la  confection duoeki 
réorganisant  les  tribunaux  du  district  fédéral;  que  l'on  n attend  pour 9 
publication  que  l'achèvement  du  Code  d'instruction  criminelle;  ilanooiff 
également  un  projet  de  réforme  du  Code  de  procédure  civile:  il  se  pr»> 
pose,  en  outre,  de  donner  tous  ses  soins  à  ce  qui  concerne  l'instnictîa 
publique  et  recommande  au  Congrès  le  projet  de  loi,  émané  desoniniti' 
tive,  portant  fondation  d'une  école  normale. 

Le  23  octobre,  a  eu  lieu  le  vote  en  première  lecture  d'une  loiadmix 
articles  sur  Tinstruction  publique  ;  cette  loi  établit  la  liberté  deriostnicdoc 
à  tous  les  degrés;  ajoutons  qu'une  loi  également  votée  en  première  iectore, 
le  13  décembre  1875,  déclare  obligatoire  dans  le  district  fédéral  rinstrucM 
primaire,  et  charge  le  Gouvernement  de  créer  autant  d*écoIes  normales  qu'A 
sera  nécessaire. 

Le  14  décembre,  le  Congrès  a  décrété  la  confection  d'un  devis  de  tnnsi 
pour  l'assainissement  de  la  ville  de  Mexico,  el  desagiie. 

Le  16  décembre,  est  intervenu  un  décret  ordonnant  aux  juges  des  distridi 
de  rÉtat  de  Chiapas  de  procéder  à  des  enquêtes  sur  les  dommages  aoaést 
cet  État  et  ses  habitants  par  les  invasions  provenant  du  Guatemala. 

Enfin,  différentes  mesures  ont  été  prises  soit  par  le  Congrès  centnl,80{! 
par  ceux  de  certains  États,  pour  favoriser  le  commerce,  notamment  itpiV' 
duction  et  l'exportation  du  sucre,  et  pour  encourager  rimmigrati<m;disî 
cet  ordre  d'idées  le  pré&ident  a  rendu,  en  vertu  des  facultés  â  lui  concédés 
par  une  loi  du  12  novembre  dernier,  un  décret  portant  établissement  d  ov 
banque;  nous  croyons  utile  de  donner  la  traduction  de  ce  décret 


DÉCRET  DU    18  DÉCEMBRE   1875  PORTANT  CRÉATION  d'CNE  BâHOCI 
DE   CRÉDIT  HYPOTHÉCAIRE,    D'ESCOMPTE   ET  D£  DÉP^T. 

Art.  1".  —  MM.  Samuel  Fergusson  et  C*  sont  autorisés  à  établir 
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sur  lés  bases  suivantes,  dans  la  cité  de  Mexico,  une  Banque  hjrpo- 
théeaire  de  dépôt,  d'émission  et  d'escompte. 

Art.  9.  -—  Le  capital  effectif  de  la  Banque  sera  de  2  millions  ée 
piastres  (10  millions  de  francs),  et  pourra  être  augmenté  au  gré 

du  concessionnaire. 

Art.  3.  —  La  Banque  pourra  émettre  des  billets  payables  à  vue 
et  au  porteur,  qui  circuleront  librement,  mais  sans  cours  forcé,  poiir 
une  valeur  du  double  de  rencaisse  efiTective,  qu'elle  pourra  aug- 
menter dans  la  suite;  cela  sous  la  condition  que  le  total  de  ren- 
caisse provenant  de  son  capital  et  des  valeurs  reçues  en  échange 
de  ses  émissions  forme  une  somme  en  numéraire  toujours  à  la 
disposition  du  public,  au  moins  égale  à  la  moitié  de  la  somme  des 
billets  en  circulation. 

Art.  4.  —  Les  opérations  de  la  Banque  se  réduiront  aux  sui- 
vantes :  V  hypothèques  sur  immeubles  ruraux  ou  urbains  de  la 
ville  de  Mexico  et  du  district  fédéral;  2-  escompte  de  lettres  de 
change  (1)  et  de  traites  (2)  avec  garantie  des  signatures  à  satisfaction 
de  la  Banque,  ou  avec  dépôt  d'objets  facilement  réalisables  ;  3*  dé- 
pôts d'objets  de  la  môme  nature  ;  4"  dépôts  d'argent  monnayé,  ou 
d'or  ou  d'argent  en  lingots;  5*  placements. 

Art.  5.  —  La  Banque  établira  librement  les  statuts  qui  régle- 
menteront l'administration  ainsi  que  les  conditions  des  afTuires,  en 
se  conformant,  bien  entendu,  aux  lois  en  vigueur,  et  sous  l'obliga- 
tion de  publier  tous  les  six  mois  sa  balance  complète. 

Art.  6.  —  Les  statuts  seront  publiés  quinze  jours  avant  l'ouver- 
ture de  la  Banque,  et  toute  modification  que  l'on  jugera  nécessaire 
d'y  apporter  devra  également  être  publiée  huit  jours  avant  d'être 
mise  en  pratique,  sans  qu'il  puisse  être  porté  préjudice  aux  droits 
acquis. 

Art.  7.  —  Les  billets  de  la  Banque  auront  le  caractère  de  traites 
au  porteur;  en  conséquence,  ceux  qui  fabriqueront  de  faux  billets 
et  leurs  complices  seront  punis  des  mêmes  peines  que  les  faus- 
saires ordinaires,  et  l'on  considérera  comme  complicité  la  simple 
mise  en  circulation,  s'il  y  a  mauvaise  foi. 

Art.  8.  —  Le  taux  de  l'intérêt  des  emprunts  ne  sera  pas  supé^ 
rieur  à  8  p.  400  par  an;  pour  dépôts  d'argent  avec  ou  sans  terme 
de  restitution,  l'intérêt  sera  conforme  au  cours  de  la  place  de 


(1)  Leiras  de  Gambie. 

(2)  Llbranzas  :  la  libranza  ne  contient  pas  nécessairement  le  contrat  de 
change»  c'est-à-dire  qu*elle  peut  être  tirée  d^une  même  place  sur  une  même 
place. 
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Mexico  pour  les  dépositaires  comme  pour  la  Banque,  selon  les  con- 
ditions posées  dans  les  statuts;  pour  les  placements,  elle  percevra 
â  p.  iOO  du  capital  placé,  et  pour  la  garde  deTargent  et  de  Tor  en 
lingots,  ou  autres  objets,  la  commission  sera  celle  convenue  avec 
les  intéressés.  La  Banque  pourra  toujours,  si  elle  le  juge  convenable, 
se  tenir  au-dessous  du  chiffre  de  ce  qui  lui  revient;  mais  pour  le 
dépasser  il  lui  faudra  l'autorisation  préalable  du  Gouvernement. 

Art.  9.  —  La  présente  concession  durera  vingt  ans,  et  pourra 
être  prorogée  par  le  consentement  mutuel  du  Gouvernement  et  de 
la  Banque. 

Art.  10.  -^  Pour  tout  le  temps  de  la  concession,  la  Banque  sera 
exempte  de  toutes  contributions  ordinaires  et  extraordinaires  ;  il 
ne  faut  pas  comprendre  dans  cette  exemption  les  contributions 
suivantes  :  1*  celles  qui  frappent  ou  qui  viendraient  à  frapper  le 
timbre  ou  le  papier  timbré;  T  celles  frappant  des  opérations  non 
comprises  parmi  celles  énumérées  en  TarLicle  4  ci-dessus;  3*  celles 
établies  ou  à  établir  sur  la  valeur  ou  le  revenu  de  la  propriété 
foncière  ou  des  capitaux  placés  sur  propriétés  foncières. 

Art.  H.  —  Les  personnes  ou  les  sociétés  qui  feront  des  contrats 
avec  la  Banque  ne  seront  pas  affranchies  du  payement  des  contriba- 
tions  frappant  ces  contrats  d'après  leur  nature. 

Art.  12.  —  La  Banque  pourra  établir  des  succursales  dans  les 
États  de  la  République,  avec  faculté  de  convenir  avec  les  autorités 
locales  de  telles  conditions  qu*elle  jugera  convenables. 

Art.  13.  —  Le  concessionnaire  pourra,  à  toute  époque,  trans- 
mettre Topé  ration  à  uu  tiers  ^  les  successeurs  restant  obligés 
à  exécuter  rigoureusement  les  clauses  de  la  présente. 

Art.  14.  —  La  Banque  devra  être  établie  dans  les  huit  mois  à 
partir  de  la  date  de  ce  décret,  faute  de  quoi  la  présente  concession 
sera  révoquée  de  plein  droit. 

Art.  15.  —  Le  pouvoir  exécutif  fédéral  (1)  pourra,  en  tout  temps, 
faire  suspendre  les  opérations  de  la  Banque  ;  si,  après  enquête  ju- 
diciaire, il  est  établi  qu'elle  n'exécute  pas  le$  clauses  de  l'article  3, 
par  le  seul  fait  de  contrevenir  pendant  un  mois  à  cette  disposition, 
la  concession  sera  révoquée. 

Art.  16.  —  Cette  Banque  sera  soumise  aux  lois  qui  viendraient 
à  être  établies  sur  les  banques,  sauf  en  ce  qui  touche  l'exemption 
de  l'article  10. 

(1)  Cest-à-dire  le  Gouvernement  suprême  des  Étatfi-Unis  du  Mexique. 


EMPIRE  DU  BRÉSIL. 


Notice  et  traduction  par  H.  Léon  de  Montluc,  avocat  à  la  Cour  d appel  de  Paris. 

L'Empire  du  Brésil  (dont  la  population,  d'après  Packenham  (1),  s'élève  à 
lO  millions  d'habitants)  est  une  monarchie  héréditaire,  constitutionnelle  et 
représentative.  Sa  Constitution  date  du  25  mars  1824. 

Cette  Constitution  reconnaît  la  religion  catholique  comme  religion  de 
l'État.  Cependant,  toutes  les  autres  religions  sont  permises,  mais  les  édi- 
fices destinés  à  leur  culte  ne  doivent  point  revêtir  la  forme  extérieure  de 
temples.  Personne  ne  peut  être  persécuté  pour  motif  religieux,  et  les  ma- 
riages des  non-catholiques  sont  respectés  dans  tous  leurs  effets  légaux. 

Le  Parlement  se  compose  de  deux  Chambres  :  celle  des  députés,  dont  les 
membres  sont  élus  pour  quatre  ans,  par  l'élection  indirecte  ;  et  le  Sénat,  qui 
est  à  vie,  et  recruté  par  l'élection  provinciale,  au  moyen  de  listes  portant 
trois  noms  pour  chaque  vacance;  Pempereur  choisit  parmi  les  trois  candi- 
dats celui  qu*il  préfère. 

Le  pouvoir  judiciaire  est  indépendant,  et  se  compose  de  juges  (inamovi- 
blés)  et  de  Jurés  (2).  Les  juges  sont  responsables  des  abus  de  pouvoir 
et  des  prévarications  qu'ils  peuvent  commettre  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions  ;  chacun  a  le  droit  de  les  accuser  devant  l'autorité  compétente 
pour  subornation,  péculat  ou  concussion. 

Un  des  plus  importants  auxiliaires  de  la  haute  administration  est  le 
Conseil  d^Êtat,  dont  les  attributions,  toutefois,  sont  purement  consultatives. 
L'administration  de  chaque  province  est  confiée  à  un  président,  repré- 
sentant du  Gouvernement  central.  Dans  chaque  province  siège  une  Assem- 
blée législative,  élue  tous  les  deux  ans  par  le  même  mode  que  la  chambre 
des  députés  ;  cette  assemblée  légifère  sur  les  affaires  purement  provinciales  ; 
ses  décisions  sont,  en  général,  subordonnées  à  la  sanction  du  président;  les 
membres  des  assemblées  provinciales  reçoivent,  s'il  y  a  lieu,  une  indemnité 
de  déplacement  et,  dans  tous  les  cas,  une  indemnité  journalière. 


(1)  Reports  by  her  Majesty's  secretaries  of  Embassy  (1868).  —  Wappœus,  dans 
ion  Handbuch  der  Géographie  und  Statistik  von  Brùsilien  (Leipsi^;,  1871),  n*at- 
trlbue  au  Brésil  qu^ane  population  de  7  millions. 

(2)  Ceux-ci  en  matière  criminelle  seulement. 
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En  outre,  dans  chaque  ville  ou  bourg  de  l'Empire,  il  y  a  une 
municipale  élue  tous  les  quatre  ans  par  élection  directe  ;  ses  atUibatkBi 
sont  purement  économiques  ;  elle  se  compose  de  neuf  conseiliefs  moEich 
paux  ou  écbevins,  dans  les  villes,  et  de  sept  dans  les  bourgs  ;  odoi  d'aiR 
eux  qui  a  obtenu  le  plus  de  voix  est  proclamé  président. 

Dans  chaque  paroisse  il  y  a  au  moins  un  juge  de  paix«  devant  lequdiii 
s'accomplir  le  préliminaire  de  conciliation,  au  début  de  toute  instiBa 
judiciaire. 

Il  y  a,  d'après  la  Constitution  du  Brésil,  deux  espèces  de  droit  de  suf- 
frage :  1*  ci'lui  des  électeurs,  sorte  de  délégués  ou  électeurs  secoodiires. 
chargés  de  nommer  les  députés,  les  sénateurs  et  les  membres  desasse»' 
blées  provinciales;  2*  celui  des  votants,  ou  électeurs  primaires,  qui  étiaot 
directement,  d^une  part  les  électeurs  secondaires,  et,  d^autre  part  les  jngn 
de  pali  et  les  vereadorei  (échenns  ou  conseillers  municipaux}.  La  nsntaR 
des  votants  dans  tout  le  Brésil  est  supérieur  à  1  million  ;  celui  dea 
teurs  n'est  que  de  20,000.  Il  y  a,  en  tout,  578  membres  des 
provinciales,  122  députés  généraux  et  56  sénateurs. 

En  ce  qui  concerne  Torganisation  judiciaire,  le  Brésil  est  dirâéa 
418  termoSf  ou  ressorts,  correspondant  au  môme  nombre  de  jug»  misa* 
cipaux.  Chaque  iermo  comprend  un  ou  plusieurs  municipes;  unoeiiaia 
nombre  de  termos  forment  une  comarca;  il  existe  dans  l'Empire  296 a^ 
marcas,  correspondant  à  autant  de  juges  de  droit  (juges  de  première  o- 
slance),  au-dessus  desquels  siègent  les  Relaçôes  ou  Cours  supénearest 
ces  Cours  sont  au  nombre  de  11  ;  leurs  membres,  cboisis  par  le  Goa?»- 
nement  sur  une  liste  des  quinze  plus  anciens  juges  de  droit,  portcBili 
titre  de  desembargadores.  Enfin,  au-dessus  des  Relaçôes*  plane  le  tnboÉ 
suprême  de  justice,  dont  les  membres  ou  minùtros  jugent  les 
en  révision,  tranchent  les  conflits  de  juridiction  et  connaissent  des 
et  des  crimes  commis  par  les  ministres,  par  les  desembargadores,  les 
ployés  du  corps  diplomatique^  les  évéques  et  les  archevêques  ( 
non  spirituelle,  toutefois). 

Auprès  de  chaque  Relaçôe  est  un  procureur  de  la  Courofuie;  auprès  de 
chaque  juge  de  droit  d'un  promotor  (nommé  par  les  présidents  dans  les  pi» 
vinces)  ;  enfin,  dans  chaque  iermOy  un  adjoint. 

Les  juges  de  paix,  au  nombre  de  l,ô02|  ont,  outre  leurs  attributiaM 
d'instruction  et  de  conciliation,  compétence  en  matière  civile  au-diiw 
de  284  francs,  et  en  matière  de  contravention  aux  règlements  manieipaaL 

La  justice  militaire  a  son  Gode  spécial,  qui  remonte  à  Tépoque 
et  porte  le  nom  de  règlement  du  comte  de  Lippe;  ce  Code,  touleibw,  a 
modifié  par  quelques  ordonnances  plus  récentes.  Il  édicté  une 
presque  discrétionnaire;  les  magistrats  sont  des  militaires  nommés  parle 
ministre  de  la  guerre;  les  juridictions  sont  le  conseil  d*investigatioa, le 
conseil  de  guerre  et  le  tribunal  suprême  militaire.  Le  même  sv 
s'applique  à  la  justice  maritime  ;  le  tribunal  suprême  est  commun  à i'j 
de  terre  et  à  la  marine. 
11  y  avait  également  une  juridiction  spéciale  pour  les  affaires  cooiaer- 
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ciales;  mais  elle  a  été  abolie,  et  ces  afifaires  sont  maintenant  dévolues  aux 
Kelaçôes. 

L.e8  sources  principales  du  droit  brésilien  sont  les  suivantes.  En  matière 
criminelle  :  un  Gode  promulguéle  16  décembre  1830 1  il  existe,  en  outre,  un 
Ck)de  de  procédure  criminelle  promulgué  le  29  novembre  1832,  modifié  en 
diflférents  points  par  une  loi  du  3  décembre  i841.  En  matière  commer- 
ciale :  un  Code  promulgué  le  Sô  juin  1660  et  récemment  modifié  ;  il  y  a 
aussi  un  Code  de  procédure  commerciale  du  25  novembre  de  la  même 
année. 

Quant  au  droit  civil,  il  n*est  pas  codifié  actuellement  II  comprend  toutes 
les  lois,  tous  les  règlements,  ordonnances,  décrets  et  résolutions  promul- 
gués par  les  rois  de  Portugal  et  qui  ont  régi  le  t'ortugal  jusqu^au  S5  avril 
JÔ21. 

La  loi  du  20  octobre  1826  leur  a  donné  pleine  vigueur,  sauf  lès  disposi- 
tions abrogées.  Toute  cette  législation  éparse  a  été  recueillie  et  résumée 
dans  Timportant  ouvrage  intitulé  :  Consolidacâo  dcts  leis  civis. 

Il  n'y  a  point,  non  plus,  de  Code  de  procédure  civile;  Tancien  système^ 
contenu  dans  les  ordonnances  et  lois  extravagantes  du  Portugal,  est 
encore  en  vigueur  au  Brésil  en  vertu  de  la  loi  du  20  octobre  1823. 

Le  jurisconsulte  Nabuco  de  Araujo  a  été  chargé  de  la  confection  d*un 
Code  civil  ;  une  importante  lacune  sera  bientôt  comblée  dans  la  législation 
brésilienne. 

Les  plus  importants  monuments  juridiques  de  Tannée  1875  sont  :  1*  la 
loi  électorale  du  20  octobre  dernier,  dont  nous  donnons  ci-dessous  une 
analyse  succincte;  2*  la  loi  du  23  octobre  sur  les  marques  de  fabrique; 
3*  celle  du  6  novembre  sur  la  banque  de  crédit  hypothécaire.  Nous  don- 
nons la  traduction  intégrale  de  ces  deux  dernières,  qu'il  nous  paraît  à  peu 
près  impossible  de  condenser. 

La  nouvelle  loi  électorale  du  20  octobre  1875,  dont  nous  rapportons  ci- 
dessous  les  plus  importantes  dispositions,  substitue,  pour  Télection  des 
députés,  le  scrutin  de  liste  par  provinces  au  scrutin  d'arrondissement. 
C'est,  on  le  voit,  le  contre-pied  de  ce  qui  a  été  fait  en  France,  la  même 
année,  par  notre  Assemblée  nationale.  Antérieurement  à  cette  loi,  les  pro- 
vinces étaient  divisées  en  arrondissements  électoraux  de  trois  députés  cha- 
cun, au  maximum,  et  de  deux  au  minimum.  L'élection  était,  et  elle  reste 
indirecte,  comme  an  Mexique.  Mais,  à  la  différence  de  ce  qui  existe  dans 
cette  république,  les  électeurs  sont  qualifiés  et  classés  en  catégories  d'après 
leurs  capacités  et  leur  revenu. 

Remarquons,  en  outre,  que  le  système  de  représentation  des  minorités  se 
trouve  consacré  au  Brésil  par  le  système  ingénieux  des  bulletins  de  liste 
portant  un  certain  nombre  de  noms,  moindre  que  le  nombre  total  des  députés 
à  élire. 


8M  EMPIRE  DU  BRÉ^I.. 

I 

DÉCEBT  DU  20  OCTOBRE  4875  PORTANT  RÉFORME   DB  LA  LÉGfSUHOS 

ÉLECTORALE  (1). 

I.  —  Confection  des  listes. 

Art  1*'.  —  Dispositions  relatives  à  Télection  des  Juntes  ou  aasembiéo 
paroissiales.  Cet  article  comprend  yingt-neuf  paragraphes,  dont  pluioirs 
sont  eux-mêmes  Tobjet  de  subdivisions. 

Les  juntes  paroissiales  sont  élues  au  scrutin  de  liste. 

Il  est  nommé  par  chaque  {mroisse  quatre  titulaires  et  quatre  suppléiiB. 

Les  juntes  paroissiales  doivent  confectionner  les  listes  générales  ooste- 
nunt ,  outre  les  noms  des  citoyens  qualifiés,  Tâge,  l'état,  la  profesân, 
rinstruction,  la  filiation,  le  domicile  el  le  revenu  reconnu,  prouvé  ou  pré- 
sumé (§  4). 

Ont  le  revenu  légal  reconnu  : 

1*  Les  officiers  de  Tarmée,  de  la  marine,  de  la  gendarmerie  et  de  la  gink 
nationale; 

2*  Les  citoyens  qui  payent  annuellement  un  minimum  de  6,000 ras 
(16  francs  80  centimes)  de  contributions  ou  de  taxes  générales,  prom- 
ciales  et  municipales  ; 

3*  Ceux  qui  payent  l'impôt  personnel  établi  par  la  loi  n*  1507  du  26  ifp- 
tembre  1867; 

4*  En  général, les  citoyens  qui,  à  titre  de  subside,  solde  ou  peDsioD,toQ- 
chent  annuellement  des  caisses  générales,  provinciales  ou  munidpftles,  m 
minimum  de  200  milreis  (5^600  francs)  ; 

5*  Les  avocats  et  avoués,  les  médecins,  chirurgiens  et  phinnacie^i 
ceux  qui  ont  un  grade  quelconque  conféré  ou  approuvé  par  les  FkcaHéi, 
Académies,  écoles  et  instituts  d'enseignement  public],  secondaire,  sapé- 
rieur  et  spécial  de  l'Empire  ; 

6*  Ceux  qui  professent  renseignement  privé,  en  qualité  de  diredeoii^ 
ou  professeurs  de  collèges  ou  écoles  ayant  au  moins  dix  élèves; 

7*  Les  membres  du  clergé  séculier; 

8*  Les  dignitaires  de  l'Empire,  les  officiers  et  hidalgos  delamtiaoaiB- 
périale  et  certains  employés  de  cette  maison  ; 
9*  Les  négociants  patentés,  les  courtiers  et  commissaires-prisears; 
10"  Les  comptables  et  premiers  caissiers  touchant  un  salaire  d'au  mois 
200  milreis  (5,600  francs)  et  figurant  au  regisLie  du  commerce; 

11*  Les  propriétaires  et  administrateurs  d'exploitations  rorales,  de 
fabriques  et  d'ateliers  ; 

12*  Les  capitaines  de  navires  marchands  et  les  pilotes  pourras  èe 
diplômes. 
On  admet  comme  preuves  d'un  revenu  légal  : 

(1)  Decreto,  n*  ÎW75.  Refarma  a  legisloçào  eleitoral. 
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]*  La  preuve  judiciaire,  fournie  devant  le  juge  municipal  ou  le  substitut 
du  juge  de  droit,  d*un  revenu  liquide  annuel  de  SOO  milreis  en  biens-fonds, 
ou  provenant  d'une  industrie  ou  d'un  commerce; 

ff  Des  documents  publics  établissant  que  le  citoyen  reçoit  annuellement 
une  solde  ou  pension  d*au  moins  200  milreis,  ou  qu'il  paye  Timpôt  per- 
sonnel ou  bien  un  minimum  de  6  milreis  (16  francs  80)  d'imposition  d'une 
autre  espèce; 

3*  La  production  d'un  contrat  transcrit  d'où  il  résulte  que  l'on  est  loca- 
taire, pour  au  moins  trois  ans,  de  terrains  que  Ton  cultive  moyennant  un 
minimum  de  20  milreis  (560  francs]  par  an  ; 

4*  Un  titre  de  propriété  foncière  dont  la  valeur  locative  n'est  pas  infé- 
rieure à  200  milreis  (5,600  francs). 

La  liste  générale  des  votants  de  la  paroisse  est  imprimée  et  publiée. 

Les  travaux  de  la  junte  paroissiale,  une  fois  terminés,  sont  remis  au 
juge  municipal  qui  convoque  les  vereadores  (échevins)  qui  doivent  élire 
deux  membres  de  la  junte  municipale. 

Puis,  cette  junte  est  installée;  elle  examine  les  listes  paroissiales;  elle  a 
pour  mission  de  confectionner  définitivement,  par  paroisses,  districts  et 
quartiers,  la  liste  générale  des  votants  du  municipe;  elle  répare  les  omis- 
sions; opère  la  radiation  de  ceux  qui  ont  été  inscrits  à  tort;  entend  les 
plaintes  et  réclamations  contre  la  régularité  des  opérations  des  juntes  pa- 
roissiales; elle  doit  môme  redresser  d'office  les  irrégularités  commises.  Une 
fois  revues,  modifiées  ou  confirmées,  les  listes  seront  publiées  au  chef-lieu 
de  la  municipalité  (§  13). 

Toutes  les  formalités  ayant  été  terminées,  la  liste  générale  des  inscrits 
est  établie  sur  un  registre  spécial  (§  19).  Puis  les  citoyens  qualifiés  sont 
invités  par  le  juge  de  paix  à  venir  prendre  en  personne  leur  carte  de  qua- 
lification (§  20). 

L'article  II  porte  qu'il  y  aura  dans  chaque  paroisse  un  électeur  pour 
400  habitants  nationaux;  les  électeurs  sont  nommés  par  le  suffrage  direct 
des  votants  qualifiés,  c'est-à-dire  des  électeurs  primaires. 

n.  —  Mode  de  votalion, 

§  17.  —  Pour  l'élection  des  députés  à  TAssemblée  générale  ou  aux 
assemblées  législatives  provinciales,  chaque  électeur  votera  pour  un 
nombre  de  candidats  égal  aux  deux  tiers  du  nombre  total  fixé  pour  la  pro- 
vince. 

L'élection  des  vereadores  des  Chambres  municipales  et  des  juges  de  paix 
se  fei*a  de  la  façon  suivante  :  chaque  citoyen  déposera  dans  l'urne  deux 
bulletins  :  Tun  contiendra  les  noms  de  six  citoyens  éligibles  aux  fonctions 
de  vereadores^  si  le  municipe  doit  en  nommer  neuf,  et  de  cinq  citoyens,  si 
le  municipe  doit  en  nommer  sept  ;  l'autre  contiendra  les  noms  de  quatre  ci- 
toyens pour  les  fonctions  de  juge  de  paix. 

III.  —  Conditions  d'éligibilité, 
§  25.  —  Pour  être  éligible  aux  fonctions  de  vereadores,  il  faut  être  élec- 
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teur  qualifié  ei,  4a  {ilttf»  avoir  daux  ans  da  réaidence  dana  la  maniabilité 
(9  96).  Pour  être  juge  de  paix«  il  faut  ôtre  électeur  qualifié  et  aToir  plue 
deux  ans  de  résidence  dan^  le  district 

Art.  IIL  —  Ne  pourront  ôtre  élus  députés  à  TAseemblée  législative  §é- 
uérale  t  les  évéques  dans  leur  diocèse...  Ne  pourront  être  membreiài 
Assemblées  législatiTes  provinciales,  députés  à  TAsacmblée  générait  « 
sénateurs  dans  les  provinces  où  ils  exercent  leur  juridiction  :  1*  lespn»- 
denta  de  la  province  et  leurs  secrétaires;  2*  les  vicaires  de  cbapitre,  g«h 
verneurs  d'évéobé,  vicaires  généraux,  proviseurs  et  vicaires  famem; 
3*  les  commandants  d'armée,  généraux  en  cbef  de  terre  ou  de  mer,  dwfc 
de  station  navale»  capitaines  de  port,  oommandanta  militaires  et  cob- 
mandants  des  corps  de  police; 

4*  Les  inspecteurs  de  trésorerie,  les  procureurs  fiaeaux  ou  judioiiirff, 
et  les  inspecteurs  des  douanes; 

5*  Les  premiers  juges,  les  jugea  de  droit,  substituta»  les  chefs  de  pslio» 
les  promoteurs  publics  et  les  curateurs  généraux  dea  orphelins; 

6*  Les  inspecteurs  ou  directeurs  généraux  de  rinstruotion  publique. 

Ne  pourront  également  être  nommés  membres  dea  Aas^nbléss  profii- 
cialee,  députés  ni  sénateurs,  les  entrepreneurs,  directeurs,  cantraeHsii, 
fcoumissionnaires  dea  revenus,  oeuvres  ou  foumiturea  publiqacs;  m/Hà 
incapacité  eat  relative,  et  n*est  édictée  que  par  rapport  à  la  provinss  si  $t 
(ait  Tentreprise,  la  fourniture,  etc. 


II 

DÉCRET  DU  23  OCTOBRE  1875  (i)  RÉGLEMENTANT  K.E  DROIT  DL*  fABÙUft 
OU  NÉGOCIAIT  DE  MARQUER  LES  PRODUITS  DE  SA  FABRICATIOH  OU  DE 
SON   COMMERCE. 

Art.  1".  —  Le  droit  est  reconnu  à  tout  fabricant  et  négociant  de 
marquer  les  produits  de  sa  fabrication  et  de  son  commerce  par  dis 
signes  qui  les  distinguent  de  ceux  de  toute  autre  proveDaDCS.U 
marque  pourra  consister  dans  le  nom  du  fabricant  ou  négociial 
sous  une  forme  distinctive,  dans  la  signature  ou  raison  sociale,  o« 
dans  toutes  autres  dénominations,  emblèmes,  empreintes,  timbres» 
cachets,  vignettes,  reliefs,  enveloppes  de  toute  espèce  qui  puisscnl 
distinguer  les  produits  d'une  fabrique  ou  les  objets  d'un  commerce. 

Art.  2.  —  Personne  ne  pourra  revendiquer,  par  l'action  de  celte 
loi,  la  propriété  exclusive  d'une  marque  sans  en  avoir  fait  préal»- 

(1)  Decrefo,  n*  2682.  Reffula  o  dir^ito  que  tém  o  fabritMnte  e  o  negodvHte,  * 
marcar  os  produetos  de  sua  manufactura  e  de  seu  commercto.  Diorio  o)fn  '  "^ 
Vèmbre  1875. 
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blemeat  eûregîstrer  le  modèle  au  tribunal  de  eomtnerce  de  &oli  do- 
mieile,  et  sans  ayoir  publié  reningiitrement  dans  les  journaiix  où 
se  publient  les  actes  officiels. 

Art»  3.  -«^  Pour  oet  enregistrement,  le  fabricant  ou  son  mailda* 
taire  spécial  devra  présenter  deux  exemplaires  du  modèle,  dont 
Tun  lui  sera  restitué  avec  mention  de  Tenregistrement^  et  dont 
l'autre  sera  annexé  à  un  livre  particulier  qui  existera,  à  oet  effet,  au 
tribunal  de  commerce.  Le  modèle  consistera  en  deasin,  gravure  ou 
impression  représentant  la  marque  adoptée. 

Art.  4.  —  Le  registre  sera  tenu  par  ordre  de  présentation  dit 
exemplaires,  avec  certification  du  jour  et  de  Theure  de  la  présiâta- 
tion.  Il  devra  contenir  : 

i*  La  date  de  la  présentation  du  modèle; 

3*  Le  nom  du  propriétaire  de  lu  liiarque  ou  de  son  foodé  dt 
pouvoir; 

3°  La  profession  du  propriétaire>  son  domicile  et  le  genre  d'in- 
dustrie auquel  la  marque  est  destiûée.  Toutes  ces  déclarations 
seront  mises  en  annotations  sur  Texemplaire  restitué  au  maître  du 
medèle4 

Art.  5.  — •  A  défaut  d'enregistrement  de  la  marque,  aucune 
action  criminelle  ne  sera  suivie  en  justice  contre  Tusurpation  ou 
Imilatlon  frauduleuse  de  cette  marque,  sauf  le  droit  pouvant  ap^ 
partenir  aux  personnes  lésées  d'exercer  une  aation  civile  en  indem^ 
nisation. 

Art.  6>  —  Sera  puni  d'un  à  six  mois  de  prison  simple  et  d'une 
amende  de  5  à  20  p.  100  du  dommage  causé  ou  possible  : 

i"*  Celui  qui  contrefait  toutes  marques  industrielles  ou  de  Mm* 
meroe  dûment  enregistrées  au  tribunal  de  commerce; 

S*  Celui  qui  fait  usage  de  marques  contrefaites; 

3*  Celui  qui  fait  application  dolosive  aux  produits  de  sa  fabriea'* 
tion  ou  aux  objets  de  son  commerce  de  marques  appartenant  è 
autrui  ; 

4**  Celui  qui  sciemment  vend  ou  expose  en  vente  des  produits  ra* 
vêtus  de  inarques  contrefaites  ou  obtenues  illégalement. 

Art.  7.  —  Sera  puni  d'un  à  trois  mois  de  prison  et  d'une 
amende  de  5  à  20  p.  100  du  dommage  causé  ou  possible  : 

1*  Celui  qui»  sans  contrefaçon,  fait  une  imitation  dolosive  des 
marques  d'autrui,  de  façon  à  pouvoir  tromper  l'acheteur; 

â*  Celui  qui,  dans  le  même  esprit  et  sous  les  mêmes  ci^nditions, 
fait  usage  de  marques  imitées. 

Art.  8.  '—  Les  complices  de  ces  délits  seront  punis  conformé"^^ 
ment  aux  règles  de  l'article  36  du  Code  criminel» 
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Art.  9.  —  Indépeadamment  des  peines  dont  parlait  les  articles 
précédents,  la  loi  garantit  dans  tous  les  cas  aux  personnes  lésées  le 
droit  à  la  juste  réparation  du  dommage  effectif,  dans  les  termes  de 
la  législation  actuellement  en  vigueur.  Sur  la  demande  des  pe^ 
sonnes  lésées,  on  refusera  d'expédier  dans  les  douanes  les  prodmu 
étrangers  qui  porteraient  des  marques  de  fabrique  nationale  imitées 
ou  contrefaites  sur  la  preuve  de  l'existence  de  la  fraude  oa  de  l'ih 
surpation,  jusqu'à  ce  que  lesdites  marques  soient  détruites  au 
frais  de  l'expéditeur  sans  détérioration  des  enveloppes  on  des  ma- 
ehandises. 

Art.  10.  —  La  confiscation  des  produits  qui  contiendraient  des 
marques  contrefaites  ou  imitées  est  interdite;  toutefois,  la  partie 
lésée  pourra  en  requérir  la  saisie  et  le  dépôt  jusqu'au  jogemeni 
final  de  Faction  civile  ou  criminelle,  afin  que  l'on  puisse  fixer  le 
montant  de  l'indemnité. 

Paragraphe  unique.  —  La  distribution  des  marques  dans  le  cas 
de  l'article  il  ou  l'appréhension  et  le  dépôt  des  marchandises  dé- 
pendent de  la  décision  du  tribunal  de  commerce. 

Art.  12.  —  Quand  deux  ou  plusieurs  marques  identiqoes  d'in- 
dividus différents  figureront  au  registre  du  tribunal  de  commerce^ 
la  marque  qui  portera  la  date  plus  ancienne  remportera,  od,  si 
aucune  n'a  de  date,  celle  qui  aura  la  priorité  de  présentation.  Si 
elles  sont  toutes  présentées  en  même  temps,  elles  ne  seront  pas  en- 
registrées avant  de  subir  une  modification. 

Art.  13.  —  L'effet  légal  de  l'enregistrement  durera  quinze  anné», 
à  l'expiration  desquelles  il  devra  être  renouvelé  pour  assarer  b 
conservation  de  la  propriété  exclusive  de  la  marque.  La  transmis- 
sion de  fabrique  et  les  modifications  survenues  dans  les  raisons  so- 
ciales, si  la  marque  doit  subsister,  doivent  être  relatées  dans  I'cd- 
registrement;  copie  en  est  donnée  au  fabricant  ou  négociant,  et  h 
publication  en  est  faite  par  la  voix  de  la  presse. 

Art.  14.  —  Le  droit  à  payer  pour  l'enregistrement  est  le  môme 
que  pour  l'enregistrement  des  contrats  de  société  commerciale. 

Art.  15.  —  On  n'admet  pas  comme  marques  celles  qui  se  com- 
posent simplement  de  chiffres  ou  lettres,  ni  les  images  ou  repré- 
sentations d'objets  de  nature  à  causer  du  scandale. 

Art.  16.  —  Cette  loi  est  applicable  aux  étrangers  qui  ont  au 
Brésil  des  établissements  d'industrie  et  de  commerce. 

Art.  17.  —  Les  étrangers  ou  les  Brésiliens  dont  les  établisse- 
ments d'industrie  ou  de  commerce  seraient  situés  hors  du  Brésil, 
jouiront  également  du  bénéfice  de  cette  loi  pour  les  produits  de 
ces  établissements,  si  dans  le  pays  où  ils  résident  les  conventi(^ 
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diplomatiques  ont  accordé  la  réciprocité  pour  les  marques  bré- 
siliennes. 

Dans  ce  cas,  le  dépôt  des  marques  étrangères  se  fera  au  secré- 
tariat du  tribunal  de  commerce  de  Rio  de  Janeiro. 

Art.  18.  —  Les  dispositions  contraires  à  la  présente  loi  sonl 
révoquées. 


m 

LOI   DU  6  NOVEMBRE   1875   (1) 

Autorisant  le  Gouvernement  impérial  :  1*  à  concéder  sous  certaines  clauses 
à  la  Banque  de  crédit  foncier  (réel),  qui  se  fondera  selon  les  dispositions 
(le  la  loi  n*  1237  du  24  septembres  1864,  une  garantie  d*intérét  et  l'amortis- 
tement  de  ses  lettres  hypothécaires  ;  2*  à  garantir  un  intérêt  de  7  p.  100  aux 
sociétés  qui  se  formeront  pour  établir  des  usines  centrales  pour  la  fabrica- 
tion du  sucre  de  canne. 

Art.  1".  —  Le  Gouvernement  est  autorisé  à  garantir  un  intérêt 
annuel  et  Tamortissement  des  lettres  hypothécaires  émises  par  une 
Banque  de  crédit  foncier  (réel)  qui  sera  établie  selon  les  dispositions 
delà  loi  nM237  du  24  septembre  1864  : 

1'  La  disposition  de  cet  article  n'est  applicable  qu'à  une  Banque 
dont  les  émissions  se  feront  sur  les  marchés  de  TEurope,  et  qui 
prêtera  sur  garantie  de  propriétés  rurales,  à  un  taux  qui  ne  dépas- 
sera pas  5  p.  iOO,  et  avec  amortissement  calculé  sur  le  délai  con- 
venu pour  la  dette  entre  cinq  et  trente  années. 

2*  Ces  prêts,  ainsi  que  le  payement  des  annuités,  seront  faits  au 
change  de  27  pence  par  1,000  reis,  c'est-à-dire  au  pair. 

3*  La  Banque  établira  des  succursales  sur  les  principaux  points 
du  territoire  de  TEmpire. 

Le  Gouvernement,  d'accord  avec  l'administration  de  la  Banque, 
désignera  l'endroit  où  ces  succursales  devront  être  établies,  et 
fixera  la  part  qui  doit  revenir  à  chacune  dans  la  distribution  du  ca- 
pital. 

Les  émissions  pour  le  service  de  ces  succursales  seront  faites  par 
rintermédiaire  de  la  Banque  principale  avec  un  type  unique. 

4*  La  Banque  aura  son  siège*  dans  la  capitale  de  TEmpire;  elle  y 
aura  aussi  sa  direction.  Une  partie  de  son  administration  sera  en 
Europe. 

(1)  Decrêto,  n*  8687.  ÀutorUa  o  Govemo,  1*  Para  concéder,  sob  certas  ciausn/as, 
ao  Banco  de  crédita  Rêai,  «te. 
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5*  Le  président  de  ladireetion  sera  nommé  parle  Gourememait 
lequel  nommera  également  un  administrateur  en  Europe  etTadnih 
nistrateur  de  chacune  des  suecursales. 

Ces  délégués  do  Gouvernement  exerceront  la  charge  d'inspecteurs 
fiscaux.  Ils  auront  droit  de  Tote  dans  les  délibérations  de  Padmi- 
nistration  dont  ils  font  partie. 

Aucune  lettre  hypothécaire  ne  pourra  être  admise  sans  la  signa- 
ture du  président  de  la  direction  et  du  délégué  en  Europe. 

6*  Le  total  du  capital  social  de  la  Banque  pour  les  émissions  de 
laquelle  l'État  assume  la  responsabilité  ne  dépassera  pas  40,000 
contos  de  reis  (environ  1 10  millions  de  francs).  Cette  responsa- 
bilité sera  garantie  par  la  Banque,  au  moyen  des  immeubles  qd 
lui  seront  hypothéqués,  et  de  son  fonda  social,  réalisé  oo  i 
réaliser. 

La  Banque  verseraau  Trésor,  en  insoriptions  de  la  dette  pobliqae, 
oBe  somme  correspondante  de  40  p.  100  de  la  râleur  des  émissions 
qu'elle  fera  jusqu'à  ce  que  le  montant  de  son  capital  social  soilains 
complété. 

Les  intérêts  de  ce  dépôt,  considérés  comme  garantie  des  émis- 
sions, feront  retour  à  la  Banque. 

Dans  le  cas  d'une  avance  quelconque  faite  par  le  Trésor,  celui-ti 
pourra  vendre  les  inscriptions  déposées  jusqu'à  concurrence  de  la 
somme  nécessaire  au  remboursement  de  ladite  avance. 

7*  Il  sera  déduit^  pour  le  fonds  de  réserve,  20  p.  100  du  produit 
liquide  de  la  recette  annuelle  de  la  Banque^  après  le  payement  d'un 
dividende  de  9  p.  100  du  capital  réalisé.  S'il  y  avait  encore  on  ex- 
cédant de  recettes^  le  dividende  pourra  être  élevé  à  12  p.  100,  et  le 
reste  devra  être  affecté  au  fonds  de  réserve.  Outre  les  fonds  de  ré- 
serve obligatoires,  la  Banque  aura  la  faculté  d'en  décréter  d'antres. 

8*  La  durée  de  la  Banque  sera  de  quarante  ans  à  partir  de  la  date 
du  décret  qui  l'autorise. 

9^  n  est  permis  à  la  Banque  de  faire  des  prêts  aux  propriétaires 
ruraux,  à  courte  échéance,  et  au  taux  de  7  p.  100,  sur  nantissement 
d'instruments  aratoires,  de  récoltes  sur  pied ,  de  récoltes  de  ce^ 
taines  années  déterminées,  d'animaux  et  autres  accessoires  non  com- 
pris dans  le  contrat  d'hypothèque. 

Ce  gage,  qui  aura  les  mêmes  privilèges  qu'un  gage  commercial, 
restera  dans  les  mains  de  l'emprunteur,  après  inscription  sur  le 
registre  hypothécaire  spécial  pour  la  garantie  du  prêteur.  La  Banqne 
réservera  la  cinquième  partie  de  son  capital  social  pour  faire  face 
aux  prêts  de  cette  nature. 

10*  S'il  ne  se  trouvait  pas  une  société  quieût  peur  but  d'organiser 
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imé  banque  unique,  comprenant  tout  le  territoire  de  l'Empire,  con- 
formément à  l'article  4*',  le  Gouvernement  pourra  appliquer  les 
dispositions  du  même  article  et  ses  paragraphes  aux  sociétés  qui  se 
proposeront  de  fonder  des  banques  de  circonscription  limitée,  sous 
les  clauses  suivantes  : 

I.  H  ne  pourra  y  avoir  plus  d'une  société  fonctionnant  dans  la 
même  circonscription. 

II.  Le  Gouvernement  se  réserve  le  droit  de  les  incorporer  à  une 
banque  générale,  dès  que  celle-ci  sera  fondée. 

H*  Dans  l'exécution  de  l'action  hypothécaire,  instituée  par  la  loi 
n*  1237  du  14  septembre  1864,  seront  observées  les  dispositioas 
suivantes  : 

r  Si,  dans  les  statuts  des  sociétés,  le  prix  pour  le  cas  d'adjudi- 
cation n'était  pas  prévu,  il  sera  établi  d'après  la  valeur  de  l'im- 
meuble qui  a  servi  de  base  à  l'emprunt,  déduction  f^ite  de  la  cin- 
quième partie. 

En  tous  les  cas,  l'adjudication  ne  pourra  être  décrétée  qu'après 
que  l'un  ou  l'autre  de  ces  prix  aura  été  soumis  aux  enchères  publi- 
ques et  qu'il  n'aura  pas  trouvé  d'enchérisseurs,  ou  qu'il  n'y  aura 
pas  eu  lieu  d'appliquer  l'article  546  du  règlement  737  du  25  no- 
vembre 1850. 

2*  Le  délai  désigné  dans  l'article  1**  de  la  loi  n*  1695  du  15  sep- 
tembre 1860  pour  les  offres  écrites  dans  les  enchères  judiciaires  des 
esclaves,  sera  réduit  au  délai  fixé  par  les  lois  de  procédure  pour 
l'adjudication  des  immeubles.  Tout  enchérisseur  qui  voudra  ac- 
quérir ensemble  les  immeubles,  esclaves  et  autres  accessoires  hy- 
pothéqués, aura  la  préférence,  du  moment  ott  le  prix  offert  par  lui 
sera  égal  à  la  somme  des  plus  hautes  enchères. 

Art.  2.  —  Le  Gouvernement  est  autorisé  à  garantir  un  intérêt 
annuel  de  7  p.  100,  jusqu'à  concurrence  d'un  capital  réalis4  de 
30^000  contos  de  reis  (environ  80  millions  de  francs),  aux  sociétés 
.  qui  se  formeront  dans  le  but  d'établir  des  usines  centrales  pour 
là  fabrication  du  sucre  de  canne,  par  les  appareils  et  les  procédés 
modernes  les  plus  perfectionnés. 

{•  Cette  garantie  sera  accordée  de  préférence  aux  sociétés  qui 
auront  déjà  signé  des  contrats  dans  le  môme  but  avec  les  adminis- 
trations provinciales,  et  qui  pi  cuveront  au  Gouvernement  impérial 
qu'elles  se  sont  associées  aux  propriétaires  agricoles  de  l'endroit 
où  elles  veulent  établir  l'usine  centrale  pour  la  fourniture  de  la 
quantité  nécessaire  de  canne  à  sucre;  et  qui  prouveront,  en  outre, 
que  les  personnes  qui  seront  placées  à  la  tête  de  ces  entreprises 
possèdent  la  moralité  et  l'aptitude  indispensables  pour  garantir  la 
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réalisation  du  capital  nécessaire  à  leur  établissement  et  le  recrale- 
ment  du  personnel  propre  à  bien  diriger  leurs  différentes  opéia- 
rations  industrielles. 

2*  Dans  l'exécution  de  cette  loi,  le  Gouvernement  procédera  de 
manière  que  l'établissement  des  usines  centrales  ait  Hea  dans  \e^ 
provinces  où  se  cultive  la  canne  à  sucre  proportionnellement  à  ieor 
importance  dans  ce  genre  d'industrie,  importance  déterminée  par 
la  quantité  de  sucre  exporté. 

3*  Dans  le  capital  dont  les  intérêts  sont  garantis,  il  sera  compris 
une  valeur  de  10  p.  100,  qui  constituera  un  fonds  spécial  destiné  à  être 
prêté  à  courte  échéance  par  l'entreprise,  sous  sa  responsabilité  et 
au  taux  de  8  p.  100  par  an,  aux  planteurs  et  fournisseurs  de  csaaw 
h  sucre,  à  titre  d'avance  pour  les  frais  de  production. 

Le  prêt  ainsi  fait  au  planteur  ne  pourra  dépasser  les  deux  der^ 
de  la  valeur  présumable  de  sa  récolte.  II  aura  pour  gage  de  rem- 
boursement, non-seulement  les  récoltes  sur  pied^  mais  encore  une 
certaine  récolte  future  déterminée,  les  instruments  agricoles  et  too! 
autre  objet  non  compris  dans  le  contrat  d'hypothèque. 

§  4.  —  Dès  que  les  sociétés  des  usines  centrales  pourront  di.^ 
tribuer  à  leurs  actionnaires  des  dividendes  supérieurs  à  10  p.  lOU, 
elles  commenceront  à  indemniser  l'Ëtat  des  sommes  qu'elles  au- 
raient reçues  de  lui  à  titre  d'avances. 

Cette  indemnisation  sera  effectuée  par  voie  d'amortissemeol 
graduel,  et  dans  la  forme  indiquée  dans  les  contrats  faits  avec  >e 
Gouvernement. 

§  5.  —  Le  Gouvernement  prendra  les  mesures  nécessaires  pour 
surveiller  l'accomplissement  fidèle  des  engagements  contractés  par 
ces  entreprises,  non-seulement  dans  la  partie  relative  aux  contrat» 
faits  avec  le  Gouvernement,  mais  aussi  dans  leurs  rapports  avec  le$ 
propriétaires  planteurs  et  fournisseurs  de  canne.  Ces  demiefs 
sont  libres  d'établir,  dans  leurs  arrangements  avec  les  sociétés,  le? 
conditions  selon  lesquelles  ils  désirent  être  indemnisés  poar  leurs 
fournitures,  soit  qu'ils  préfèrent  être  indemnisés  en  aident  d'après 
le  poids  et  la  qualité  de  la  canne  fournie,  soit  qu'ils  préfèrent  re- 
cevoir du  sucre  fabriqué  dans  une  certaine  proportion  et  d  nue 
certaine  qualité. 

Si,  avec  les  crédits  spéciaux  annuellement  affectés  aux  usine 
centrales,  le  Gouvernement  ne  pouvait  subvenir  aux  garanties  d'îa- 
térêts»  il  est  autorisé  à  avoir  recours  à  des  opérations  de  trésorerie, 
sous  la  condition  d'en  rendre  compte  tous  les  ans  aux  GhamlHts. 

Art.  3.  —  Sont  révoquées  les  dispositions  contraires  à  la  présente 
loL 
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NOTICE  SUR  LES  TRAVAUX  LÉGISLATIFS  DU  CONGRÈS 

PÉRUVIEN  EN  1874-1875. 

Par  M.  P.  pRADiER-FoDÉRÉ,  fondateur  el  doyen  de  la  Faculté  des  sciences  politiques 

et  administratives  à  V Université  de  Lima  {Pérou), 

Conformément  à  la  Constitution  de  1866,  qui  régit  actuellement  le  Pérou , 
le  Congrès  doit  se  réunir  tous  les  deux  ans,  en  session  ordinaire,  le  28 
juillet.  La  durée  du  Congrès  ordinaire  est  de  cent  jours  utiles,  mais  la 
session  peut  être  prorogée  ;  la  Constitution  admet  aussi  des  sessions  extrcLor- 
dinaires.  Ces  différentes  éventualités  se  sont  réalisées  dans  la  dernière 
période  législative.  La  session  ordinaire  a  été  ouverte  constitutionnellement 
le  28  juillet  1874;  le  21  novembre  suivant,  il  y  a  eu  prorogation  de  cin- 
quante jours  ;  enfin,  le  3  février  1875  a  été  marqué  par  la  réunion  du  Congrès 
en  une  session  extraordinaire ^  qui  s'est  prolongée  pendant  plusieuremois. 

Les  actes  émanés  du  Congrès  sont  ou  des  lois  ou  des  résolutions.  Cette 
distinction  correspond  à  la  division  constitutionnelle  des  attributions  du 
Sénat  et  de  la  Chambre  des  députés,  attributions  qui  sont  ou  législatives 
proprement  dites,  ou  spéciales ,  ou  relatives  à  Vorganisaiion  propre  du 
Congrès,  et  en  vertu  desquelles  il  maintient  son  indépendance  vis-à-vis  de 
lexécutif.  Faire  les  lois,  les  interpréter,  les  modifier,  les  abroger,  voilà 
les  attributions  législatives  proprement  dites.  Concourir  à  la  nomina- 
tion de  certains  fonctionnaires,  accorder  certaines  autorisations,  ratifier 
les  traités,  etc.,  voilà  les  attributions  spéciales  :  ces  dernières  sont  géné- 
ralement les  plus  nombreuses.  Cela  dit,  revenons  aux  sessions  législatives 
de  18741876. 

Parmi  les  lois  rendues  par  le  Congbès  obdinaibk,  nous  citerons  parti- 
culièrement la  loi  du  26  août  1874,  dérogeant  au  titre  XUl  de  la  Constitu- 
tion en  vigueur,  qui  s'occupe  de  Torganisation  et  des  fonctions  de  la 
commission  permanente  du  Corps  législatif;  —  celle  du  15  septembre  de  la 
môme  année,  qui  a  divisé  le  budget  général  de  la  République  en  budget  or- 
dinaire^ ou  des  dépenses  permanentes,  et  budget  extraordinaire,  ou  des 
dépenses  nouvelles  ou  transitoires;  —  la  loi  du  80  novembre,  autorisant 
le  pouvoir  exécutif  à  faire  les  modifications  qu'il  juge  nécessaires  dans 
l'organisation  des  douanes  du  Pérou  ;  —  celle  du  29  décembre  1874,  déter 
T.  67 
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mirxant  le  mode  de  pourvoir  aux  vacances  survenues  dans  les  C««k* 
l'administration  locale  de  la  République;  -  la  lo.  du  14  ]«»«r  1^ 
créant  une  école  des  mines  ;  -  celle  du  30  janvier,  supprimant  le  tiilnl 
général  des  mines;  -  une  autre  loi,  également  du  30  juivier,  dédni 
libre  de  droits  d'importation  le  papier  des  journaux. 

Le  Congrès  bxtbaobdinaibe  a  rendu  plusieurs  lois  importante»  :  I»  la 
du  15  mars  1875,  donnant  une  nouvelle  organisation  aux  caisses  liscda 
de  Umaetde  Callao;  -  celle  du  7  avril  suivant,  qui  a  créé  la  Facuteta 
«5iences  poUtiques  et  administratives  dans  l'Université  de  L.ina;-i«taà 
limai  delà  même  année,  qui  a  autorisé  le  pouvoir  exécutif  a  &«  » 
rëKlement  général  d'instruction  publique,  sans  se  soumettre  aux  Ion  dn- 
iolutions  antérieures  ;  -  la  loi  du  16  juin,  inscrivant  dans  le  budget  gùnl 
la  somme  de  180,000  toU  annuels  (1),  pour  que  l'exécutif  favonse  U  e» 
munication  entre  le  Pérou  et  l'Asie  ;  -  enfin,  la  loi  du  mêma  jour  («lo 
1875).  réglant  le  budget  général  de  la  République. 

La  loi  du  26  août  1874,  citée  plus  haut  parmi  les  lois  rendues  par  k 
Congrès  ordinaire  de  1874-1875,  a  aboli  la  commxsHon  pemamUk 
Corps  législatif.  Cette  commission  était  composée  de  sept  aénateoB«tt 
huit  députés,  élus  par  les  deux  Chambres  réunies,  k  la  fin  dechaqael^ 
lature  ordinaire.  Ses  attributions  consistaient  à  veUler  s  l'obsemtioodefc 
Constitution  et  des  lois  ;  à  requérir  le  pouvoir  exécutif  de  fai«  oewtetk 
Constitution  et  les  lois,  et  de  procéder  contre  les  autorités  sutaltenap 
les  auraient  enfreintes;  à  résoudre  les  conflits  entre  les  Cours  supenras 
et  la  Cour  suprême,  ou  entre  cette  dernière  et  le  pouvoir  ejiécutif;  »  at 
riser  l'exécutif  à  négocier  les  emprunts  et  à  augmenter  la  force  puNiq* 
à  autoriser  le  Président  de  la  RépubUque  à  sortir  du  territoire  <m  »  «s- 
mander  en  personne  la  force  armée.  La  commission  permanente  éM»- 
«onsable  devant  le  Congrès,  à  qui  elle  était  obligée  de  rendre  coinpfeft 
«isait  son  piésident.  et  faisait  son  règlement  intérieur.  La  suppia» 
de  cette  commission  avait  été  approuvée  par  la  Chambre  des  <tepot*« 
1868,  et  par  celle  des  sénateurs,  en  1878.  La  loi  du  26  août  a  été  pm»- 

miée  le  30  août  1874.  .   .    ._. 

Promulguée  le  18  septembre  1874,  la  loi  du  15  septembre  de  hi* 
«nnée  qui  a  divisé  le  budget  général  de  la  République  en  deux  perte» 
dPux  budgets  distincts,  dont  l'un  sera  dit  ordinaire  ou  des  reeettadi- 
Z«^  vermanentes,  et  l'autre  extraordinaire  ou  des  rentras  die 
Ei„é*  nouveavx  ou  transitoires  (art.  1").  est  présentée  «mm»  <fcs« 
•  fariUter  la  formation  et  la  discussion  du  budget  général  de  la  BépoU.!» 
îvtte  loi  se  compose  de  huit  articles.  Les  cinq  premiers  articte  «di,- 
•«revenus  permanents  qui  doivent  figurer  dans  le  budget ordiM»,»» 
ÏÏ^ÏÏ  qui  doivent  être  comprises  dans  ce  budget,  les  recettes  M 
îfSrbudget  extraordinaire  et  les  dépenses  qui  doivent  y  étrep«tfa 
Îïï  autres  articles  sont  relatifs  à  la  discussion  et  auvote  de«i« 
p^es  du  budget  général,  ou  plutôt  de  ces  deux  budgets.  -  Qus«s 

(1)  Le  sol  Tant  5  francs. 
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tribunal  générai  des  mines,  ii  a  été  supprimé  comme  *»  manquant  actuelle- 
ment d^objet.  n  Les  documents  déposés  dans  ses  cartons  ont  été  remis 
aux  archives  nationales.  Les  fonctions  administratives  de  ce  tribunal  ont 
été  dévolues  à  la  direction  compétente  du  ministère  des  finances.  —  La 
loi  du  11  mai  1875,  autorisant  l'exécutif  k  faire  un  règlement  général 
d^instruction  publique,  mérite  aussi  une  mention  spéciale.  En  vertu  de  cette 
loi,  le  Gouvernement  a  nommé  une  junte,  qui  a  travaillé  pendant  quatre 
mois,  sous  la  présidence  du  ministre  de  Tinstruction  publique  et  en  la 
présence  de  Son  Excellence  le  Président  de  la  République,  à  la  rédaction 
de  ce  règlement,  qui  sera  un  Code  complet  de  l'enseignement  libre  et  o£6ciel 
au  Pérou.  Ce  règlement  sera  publié  prochainement. 

Parmi  les  résoluiûnu  du  Congrès  ordinaire^  il  faut  compter  un  très-grand 
nombre  d'approbations  de  conventions  et  traités;  par  exemple,  les  résolu- 
tions approuvant  :  le  traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation  conclu 
à  Saint-Pétersbourg  entre  le  Pérou  et  la  Russie  (résolution  du  13  septembre 
1874)  ;  le  traité  d^amitié,  de  commerce  et  de  navigation  conclu  à  Yeddo 
entre  le  Pérou  et  le  Japon  (résolution  du  12  septembre  1874);  la  convention 
entre  le  Pérou  et  le  Brésil,  sur  l'échange  de  territoires  près  du  fleuve 
Putumayo  (3  octobre  1874);  la  convention  d'extradition  entre  le  Pérou 
et  l'Equateur  (td.);  la  convention  d'extradition  entre  le  Pérou  et  la  Chine 
(10  octobre  1874)  ;  la  convention  postale  entre  le  Pérou  et  la  République 
argentine  (id.);  le  traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation  entre  le 
Pérou  et  la  Chine  (id.);  la  convention  postale  entre  le  Pérou  et  le  Brésil 
(34  octobre  1874).  Une  résolution  du  18  novembre  1874,  rendue  en  vertu 
de  Tarticle  96  de  la  Constitution,  a  autorisé  le  Président  de  la  République  à 
commander  en  personne  la  force  publique,  et  a  appelé  le  Vice-Président  au 
gouvernement  suprême  de  l'État.  M.  Pardo  est,  en  effet,  sorti  de  Lima,  et 
est  allé  réduire  l'insurrection  de  M.  Piérola,  dans  le  Sud.  Une  autre  résolu^ 
tion^  du  9  janvier  1875,  a  réglé  le  mode  d'après  lequel  devra  se  faire  Pélec- 
tion  des  conseils  municipaux  dans  les  districts  de  nouvelle  création.  Le 
25  janvier  1875,  le  Congrès  a  approuvé  la  convention  consulaire  entre  le 
Pérou  et  la  Belgique,  ainsi  que  le  traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  navi- 
gation entre  le  Pérou  et  l'Italie.  Enfin,  le  30  janvier,  il  a  autorisé  le  pouvoir 
exécutif  à  faire  les  réformes  convenables  dans  le  tribunal  supérieur  des 
comptes,  et  à  rédiger  les  règlements  nécessaires  en  vue  de  la  nouvelle  orga- 
nisation de  cette  haute  juridiction. 

U  faut  porter  au  compte  des  résolutions  du  Congrès  extraordinaire 
l'approbation  de  la  convention  consulaire  entre  le  Pérou  et  la  République 
argentine  (10  avril  1875)  ;  de  la  convention  postale  avec  la  Belgique  (id.)  ; 
de  la  convention  postale  avec  la  France  (8  mai  1675)  ;  du  traité  d'amitié, 
de  commerce  et  de  navigation  avec  la  Belgique  (td.)  ;  du  traité  d*amitié,  de 
commerce  et  de  navigation  avec  la  République  argentine  (529  mai)  ;  de  la 
convention  d'extradition  avec  la  Belgique  et  avec  la  France  (12  juin  1875)  ; 
enfin,  l'approbation  de  la  convention  et  des  règlements  relatifs  au  mètre 
(16  juin).  Cette  nomenclature  des  travaux  législatifs  du  Congrès  de  1874- 
1875  serait  incomplète,  si  l'on  omettait  la  loi  d'amnistie  pour  tous  les  délits 
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exclusivement  politiques,  commis  avant  Tinstallation  ëe  ce  Congrès, ki 
votée  le  12  septembre  et  promulguée  le  29  8eptemt>re  1874. 

Actuellement,  à  côté  de  la  question  financière  qui  absorbe  toast»  o- 
prits,  et  de  la  question  des  élections  qui  agite  les  passkms,  ie  Goaicm- 
ment  se  préoccupe  de  réorganiser  les  douanes  et  d'établir  un  ooBtrft 
sérieux  dans  la  comptabilité  publique  ;  il  opère  des  retrancheBiealB  dm 
les  emplois  des  administrations  et  services  de  TÉtat  ;  mais  il  domesortiis 
la  plus  grande  part  de  son  attention  à  renseignement.  Le  Présidente ii 
République,  M.  Pardo,  s'occupe,  avec  pi'édilection,  de  cet  ordre  disIMs. 
Le  Pérou  lui  doit  l'école  des  caporaux  et  sergents  de  Cborrillos,  l'école ds 
mousses,  l'école  navale  préparatoire,  le  collège  militaire,  l'école  d'agrieai- 
ture,  la  Faculté  des  sciences  politiques  et  administratives,  la  fNibiialifli 
de  la  Gazelle  judiciaire^  de  ia  Gazelle  médicale j  des  Annalet  des  tÊfé- 
nieurs,  l'enseignement  des  éléments  de  l'ècon^nnie  politique  dus  )b 
collèges,  etc.  Il  est  question  de  créer  une  école  polytechnique. 

Par  une  note  circulaire  du  11  décembre  1875,  le  ministre  des  altes 
étrangères  du  Pérou  a  invité  les  États-Unis  de  F  Amérique  da  Nord,  te 
Mexique,  le  Guatemala,  le  Salvador,  le  Honduras,  Costa-Rica,  Nicans*^ 
la  République  dominicaine,  Haïti,  la  Colombie,  Vénécuèla,  l'Équateor,  te 
Brésil,  l'Uruguay,  le  Paraguay,  la  République  argentine,  le  €3)ili  et  li 
Bolivie,  à  se  faire  représenter  à  un  Congrès  dit  •>  des  Juritiet  amén- 
cains  «>,  a6n  de  travailler  à  rendre  uniformes  les  législations  privées  deees 
différents  États,  en  tant  que  le  permettront  les  ciroonstance»  spéctileide 
chaque  pays,  ou,  tout  au  moins,  à  fixer  dans  les  Codes  respectifs,  1m  prin- 
cipes conformément  auxquels  devront  désormais  se  résoudre  les  craflits 
survenus  dans  Tapplication  de  ces  lois.  Le  Congrès  se  réunirait  à  Lust. 
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—  Loi  sur  la  transformation  des  anciennes  mesures 493 

1*'  avril.   Loi  sur  l'organisation  des  bourses 496 

4     —     Loi  sur  les  courtiers  et  agents  de  change 502 

22  oct.      Loi  instituant  une  Cour  de  justice  administrative 516 

—       Loi  sur  les  conflits 524 

27  déc.      Loi  sur  les  pensions  militaires 484 
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1875—10  JanT.    Loi  sur  les  incompatibilités. 

16  mai.     Loi  contenant  le  nouveau  Code  de  commerce. 

ROUMANIE. 

1873—31  mars.  Loi  modifiant  le  Code  d'instruction  criminelle. 516 

1874—26  janv.    Loi  sur  le  régime  des  prisons 517 

ITALIE. 

1875—1*  avril.  Décret  relatif  aux  magasins  généraux 5B 

14     —  Loi  approuvant  une  convention  postale 553 

13  mai.  Décret  sur  la  nomination  des  professeurs. 551 

23    —  Loi  augmentant  divers  droits  d'enregistrement. 5G0 

25    —  Loi  approuvant  Punion  postale 5S3 

27    —  Loi  allouant  une  rente  à  Garibaldi 551 

—  Loi  autorisant  une  taxe  d*entiée  dans  les  musées.  .  .  .  .   SoS 

—  Loi  sur  les  caisses  d*épargne  postales 551 

30    —  Loi  sur  TUniversité  de  Naples 351 

—  Loi  sur  Timportation  des  pommes  de  terre 552 

—  Loi  sur  les  routes S2 

7  Juin.    Loi  approuvant  la  délimitation  du  mont  Cenis 553 

—  Loi  sur  Parmée 

13  — '       Décret  créant  la  bibliothèque  Victor-Emmanuel.  .  . 
2  juillet.  Loi  autorisant  un  emprunt.  . 561 

—  Loi  créant  des  magasins  généraux  à  Venise ^ 

5  —      Loi  ordonnant  une  enquête  sur  la  Sicile. SI 

—  Loi  sur  la  sûreté  publique 5S 

6  —  Loi  sur  les  travaux  du  Tibre 531 

17     —  Loi  approuvant  une  convention  monétaire 3S3 

10  août.  Loi  sur  les  droits  d*auteur 5$l 

1*'  nov.  Loi  relative  aux  bois  domaniaux 5B 

15    —  Loi  établissant  une  Cour  de  cassation  à  Rome 59 

28   —  Loi  relaitive  au  ministère  public 567 

17    déc.  Loi  sur  le  notariat 371 

ESPAGNE. 

1875—  3  janv.  Décret  suspendant  Papplication  du  jury ^ 

6  —     Décret  sur  les  armes  royales 90 

—  Décret  sur  le  titre  de  grand  d'Espagne 605 

7  —     Décret  rétablissant  certains  ordre? 6C5 

14  —      Décret  sur  la  liste  civile W 

20     —     Décret  relatif  au  contentieux  administratif. 6fi 

22  —     Décret  relatif  à  l'état  civil 615 

23  —      Décret  ordonnant  la   restitution  d'archives,  bibliothè- 

ques, etc 6N 

—  Décret  sur  la  magistrature 66 
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1875—27  Juin.    Décret  organiaant  le  tribunal  suprême  de  Justice.  ...  605 

28     —      Décret  sur  la  presse 603 

3  févr.     Décret  sur  le  mariage 608 

8    —       Décret  sur  les  rassemblements  et  réunions 604 

—       Décret  sur  les  fonctionnaires 604 

22    -^       Décret  rétablissant  le  conseil  royal  de  santé 604 

26  —       Décret  sur  renseignement 606 

5  mars.  Convention  postale 607 

12    —       Décret  réprimant  la  fraude  sur  les  effets  publics 604 

27  ayril.   Décret  sur  les  services  de  bienfaibance 604 

28  —       Décret  sur  le  dépôt  des  corps  dans  les  églises 604 

7  mai.     Décret  ordonnant  une  exposition  des  beaux-arts 604 

10    —       Décret  relatif  à  la  codification 606 

18    —       Décret  sur  la  presfce 604 

4  Juin.    Décret  i  ur  ren?eifl[nement  privé 607 

12    —       Décret  relatif  à  un  emprunt 607 

29  —       Décret  relatif  aux  carlistes 604 

6  juillet.  Décret  établissant  une  garde  civique 604 

12     —      Décret  sur  la  juridiction  militaire 607 

10  août.    Décret  sur  la  banque  d^Ëspagne 607 

18  nov.     Déclaration  relative  aux  navires 607 

31  déc.      Décret  convoquant  les  Corlôs 604 

—  Décret  sur  la  presse 604 

PORTUGAL. 

1875—20  févr.    Loi  sur  les  instituteurs 610 

23    —       Loi  sur  la  monnaie 610 

18  mars.  Loi  eur  Tinscription  des  droits  réels 611 

—  Loi  approuvant  l'union  postale 612 

23    —       Loi  approuvant  un  traité  de  coounerce 612 

9  avril.    Loi  promulguant  le  Code  de  justice  militaire 612 

12  —       Loi  sur  la  retraite  des  professeurs 618 

13  —       Loi  du  budget 618 

29    —       Loi  abolissant  Pesclavage 619 

BELGIQUE. 

1874—19  déc.      Loi  relative  à  la  dette  publique 027 

1875  —20  févr.     Loi  sur  l'importation  des  pommes  de  terre 627 

17  mars.   Loi  sur  les  jurys  universitaires 627 

5  avril.    Loi  sur  la  rémunération  en  matière  de  milice 630 

27     —      Loi  sur  le  monnayage  de  l'argent 627 

1**^  mai.     Loi  sur  les  télégraphes 627 

—  Loi  approuvant  Tunion  postale 628 

4  juin.    Loi  supprimant  des  droits  d'entrée 627 

11    —       Loi  supprimant  les  chambres  de  commerce 633 

16    —       Loi  restreignant  la  Juridiction  consulaire 628 

2  juillet.  Loi  relative  aux  sociétés  coopératives 628 

—     Loi  augmentant  certains  traitements 628 
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1875—  7  juillet.  Loi  sur  les  offres  de  commettre  des  attentats Qt 

9      —     Loi  sur  les  tramways gg 

PAYS-BAS. 

1875—1*'  ayril.  Loi  sur  les  pensions  de  retraite  de  la  marine. M 

6     —  Loi  approuvant  un  traité  de  commerce 60 

—  Loi  sur  les  droits  de  pilotage 611 
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9     ^  Loi  sur  les  chemins  de  fer C3 
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—  Loi  sur  la  police  vétérinaire 616 

3  —     Loi  approuvant  un  traité  de  commerce 643 

—  Loi  relative  à  la  marine ' 66 

5  —     Loi  sur  l'importation  des  pommes  de  terre. 616 

—  Loi  édictant  des  mesures  contre  la  rage 6S3 

6  —     Loi  relative  au  système  monétaire 66 

9  nov.     Loi  modifiant  la  compétence  des  consuls 66 

—  Loi  sur  les  magistrats  mis  à  la  retraite 

10    —       Lois  relatives  à  Porganisation  judiciaire 

81  déc.      Loi  relative  aux  frais  de  justice 650 
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1874—13  nov.     Loi  d'organisation  militaire 6n 
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1875—11  janv.    Ordonnance  sur  les  transports  militaires 79 

1*'  févr.     Règlement  sur  les  chemins  de  fer Î3& 

20  mars.   Loi  sur  les  transports  par  chemin  de  fer 731 

1*  juillet.  Loi  sur  la  responsabilité  des  chemins  de  fer 731 

3     —      Loi  sur  le  système  métrique 671 

CANTON  DE  BALE-VILLE. 

1875—1"  févr.     Loi  sur  l'organisation  judiciaire 711 

8    —       Loi  sur  la  procédure  civile 717 

^       Loi  sur  les  poursuites  pour  dettes. 71? 

CANTON  DE  GENËVE. 
1874—21  oct.      Nouveau  Code  pénal 7ft 

CANTON  DE  NEUCHATEL. 

1874— 13  juillet.  Loi  sur  l'organisation  judiciaire 54 

1875—  7  avril.    Code  de  procédure  pénale 7S 
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1875— IM  ayriL    Loi  sur  les  constructions  et  alignements 771 

—  Loi  sur  les  écoles  de  district 771 

12  déc.      Constitution  nouvelle 772 

CANTON  DE  VAUD. 

1875—17  mai.     Loi  sur  les  établissements  de  détention 776 

22  —       Loi  sur  la  police  des  constructions 784 

23  déc.      Loi  sur  le  colportage 787 

CANTON  DE  ZURICH. 

1875—27  Juin.    Loi  sur  le  régime  communal 788 

ÉTATS  SCANDINAVES. 

I.  DANEMARK* 

1875—24  mars.  Loi  sur  l'inspection  des  navires  à  vapeur 800 

—     Loi  sur  r inspection  des  machines  à  vapeur  à  terre.  .  .  .  800 

15  mai.     Loi  sur  la  surveillance  des  étrangers  et  voyageurs.  .  .  800 
25  Juin.     Ordonnance  sur  Tadmission  des  femmes  à  PUniversité.  801 

II.  NORWÉGB. 

1875—17  avril.   Loi  sur  la  réforme  monétaire 802 

22  mai.     Loi  sur  le  système  métrique 802 

—  Loi  sur  les  représentations  dramatiques 802 

—  Loi  sur  le  serment  des  fonctionnaires 803 

III.  SUÈDE. 

1875—19  mars.  Loi  sur  les  maladies  contagieuses 803 

16  juin.     Loi  sur  les  délits  forestiers 804 

1*  oct.      Loi  sur  les  caisses  d^épargne 804 

RUSSIE. 

1875—26  Janv.    Convention  sur  les  successions 839 

19  févr.     Loi  relative  à  des  procédures  spéciales 837 

2  avril.  Convention  consulaire 839 

8    ^       Décision  relative  aux  <  mennonites  > 839 

17  —       Décret  sur  les  cosaques  du  Don 839 

6  mai.     Décret  sur  les  droits  personnels  des  militaires 840 

23  _       Traité  de  commerce 839 
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17    —       Loi  sur  la  poudre  de  chasse 841 
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MASSACHUSETTS. 

1874—27  juin#  Acte  sur  les  chemins  de  fer 857 

29    —  Acte  sur  les  élections 866 

CANADA. 
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8  avril.  Acte  relatif  ai;  service  postal 860 

—  Acte  sur  les  poursuites  où  la  Couronne  est  engagée.  .  .  860 

—  Acte  sur  Tintérét  et  Tusure  au  Nouveau-Brunswick.  .  .  860 

—  Acte  sur  les  maisons  de  Jeu 861 

—  Acte  de  protection  pour  les  animaux 861 

—  Acte  établissant  une  Cour  suprême .  861 

—  Acte  concernant  la  faillite 864 

—  Acte  concernant  les  assurances 870 
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1875—14  déc.  Décretrelatifà  la  confection  de  travaux  d'assainissement.  882 

16    —  Décret  ordonnant  des  enquêtes 882 
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TABLE  CHRONOLOGIQUE. 


909 


1875-20  oct. 
23    - 

6  nov. 


EMPIRE  DU  BRESIL. 

Pages. 

Loi  électorale 888 

Loi  sur  les  marques  de  fabrique  et  de  commerce 890 

Loi  8ur  les  banques 898 


PÉROU. 
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7  avril.   Loi  créant  une  Faculté 8^9 

11  mai.    Loi  sur  Tinstruction  publique 899 

10  juin.    Loi  accordant  une  subvention  pour  les  communications 

avec  VAaie. 899 


FIN  DE  LA.  TABLE  CHUONOLOGIQUB. 


TABLE  ANALYTIQUE 


Par  M.  Louis  Renault,  agrégé  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris. 


Absence.  —  Prusse,  Nomination  d*an 
tuteur  aux  absents^  p.  459.  —  Suisse. 
Absents  déclarés,  mention  sur  le  re- 
gistre des  décès,  p.  723. 

Actions.  —  A/lemaone,  Banque  de 
l'Empire,  capital  divisé  en  actions 
nommatiyes,  p.  275;  représentation 
des  actionnaires,  comité  central, 
p.  277.  —  Autriche.  Sociétés  ano- 
nymes et  en  commandite  par  ac- 
tions, projet  de  loi,  p.  492. 

Adoption.  —  Allemagne.  Principaux 
systèmes,  p.  228;  empêchement  de 
mariage,  p.  229.  —  Prusse.  Droit  du 
père  adoptif  quant  à  la  tutelle, 
p.  433  ;  adoption  d'un  mineur,  auto- 
risation, p.  445.  —  Russie.  Orphelins, 
Tagabonos,  adoption,  conséquence 
pour  le  service  militaire,  p.  840. 

AOB.  — '  Allemagne.  Age  pour  contrac- 
ter mariafçe,  p.  227;  loi  sur  l'âge  de 
la  majorité,  notice,  p.  260;  me^o- 
rite  d'après  les  diverses  législations 
allemandes,  p.  261;  venta  œtatis 
maintenue^  p.  262;  texte,  p.  263.  — 
Prusse.  Loi  sur  la  minorité,  p.  464  ; 
distinction  entre  les  mineurs  au- 
dessus  ou  au-dessous  de  sept  ans, 
p.  465.  —  Suisse.  Biariage,  p.  723. 

Agents  de  ghangb.  —  Autriche,  Loi 
sur  les  courtiers  de  commerce  et  les 
agents  de  change,  notice,  p.  502; 
texte,  p.  504;  définition,  serment, 
caution,  ib.;  opérations  pour  les- 
quelles Us  servent  d'intermédiaires, 
p.  505:  leurs  devoirs,  ib.;  livre- 
journal,  mentions  prescrites,  p.  507; 
note  de  conclusion  {Schluss  note), 
extrait  du  journal,  force  probante, 
p.  508;  responsabilité,  rémunéra- 
tion, p.  509;  conditions  d'aptitude, 
nomination,  p.  510;  syndicats,  sur- 
veillance, peines  reglementaii*es, 
p.  511  ;  peines  disciplinaires,  desti- 
tution, suspension,  p.  512;  cas  où  un 
fait  tombe  sous  le  coup  de  la  loi 
pénale  ordinaire^  p.  513. 


Agriculture.  —  Gr.-Bretagne.  Loca- 
tions agricoles,  indemnité  au  fer- 
mier à  raison  de  ses  améliorations, 
acte,  notice,  p.  196;  texte,  p.  198; 

S  réliminaires  et  définitions,  id.j  in- 
emnités,  trois  classes  d'améLora- 
tions,  p.  199;  procédure,  p.  201;  ar- 
bitrage forcé,  p  202;  inscription  de 
l'indemnité  payée  au  fermier,  p.  204; 
congés,  id.  ;  reprise  par  le  b^lleur 
de  terres  affermées  pour  cause  d'a- 
méliorations projetées  par  lui,  irf.; 
meubles  fixés  à  demeure,  p.  205; 
possibilité  d^écarter  tout  ou  partie 
des  dispositions  de  la  loi,  p.  â)6.  — 
Allemagne.  Phylloxéra,  loi,  p.  214; 

gommes  de  terre,  importation  pro- 
ibée,  id.  —  Prusse.  Encourage- 
ments à  certains  travaux  agricmes, 
p.  299;  aliénations  de  terres  pour 
former  de  petits  domaines,  p.  306; 
loi  sur  les  reboissements  et  les  as- 
sociations de  propriétaires  de  bois, 
p.  467.  V.  Forêts.  —  Italie.  Importa- 
tion des  pommes  de  terre,  p.  552. 
— Belgique.  Importation  des  pommes 
de  terre,  mesures  de  précaution, 
p.  627.  ^Paf/f-jBof.  Dispositions  ana- 
logues, p.  646. 

Aliénés.  —  Gr.-Bretagne.  Juridiction 
des  lords  d'appel  de  chancellerie, 
p.  125;  ordre  de  comparution  con- 
cernant un  aliéné,  signification, 
p.  136;  demandes,  p.  !44.  —  Prusse. 
Tutelle  des  fous,  p.  459. 

Amnistie.  —  Pérou.  Loi  procLamant 
une  amnistie,  p.  900. 

Arbitrage. — G  r .  Bretagne.  Difficultés 
relatives  à  l'exécution  de  la  loi  sur 
la  santé  publique,  arbitrage,  p.  80; 
sociétés  de  secours  mutuels,  contes- 
tations entre  elles  et  leurs  membres, 
p.  113;  contestations  entre  proprié- 
taires et  fermiers  au  sujet  oes  amé- 
liorations faites  par  ceux-ci,  arbi- 
trage forcé,  p.  202.  —  Autriche. 
Juridiction  arbitrale  pour  les  af- 


ÊkiTM  de  Bonne,  p.  499.  —  Belgique. 
Kègles  Bur  la  compromis,  p.  6S6; 
mmioii  relative  à  l'arbitrage  iuter- 
n&tioiial.  p.  62S.  —  Suitse.  (Neu- 
cbiUel).  Tribunaux  d'arbitrajje  in- 
duBtrial,  oreanlsatioii,  p.  T^:  com- 
pétence. P.T56. 

BUÉB.—  Gr.'Bretagne.  Permatation 
des  officiera,  loi,  p.  8  ;  acte  relatif  à 
la  milice,  p.  9.  —  Alltmogne.  Loi  but 
1«  Latutiturm,  notice,  p.  241  ;  texte, 

S.  244.  V.  Landtlurm,  —  Loi  fur 
•s  preituliont  en  nature  pour  les 
hesoitu  de  la  force  arméf  en  temps  de 
pois,  p.  £51;  1,  Prettaiitms  à  faire 
par  l  intermédiaire  '  dta  eomauaiet, 
moyens  de  transport,  ib.;  nourri- 
ture dm  hommes,  fourniture  de 
fourrages,  p.  252;  réquisitions,  ib.  ; 
répartition  entre  les  communes,  in- 
demnité, p.  253;  II,  Obligationt  par- 
tiailièret  des  propriétaires  de  navires 
au  autres  mot/en)  de  transport  par 
'    ;    111,    Obiigntiniu    particaliéret 


des  propriétaires  de  terrain!,  fon 
taitui  et  f^af^-,  P-  254  ;  IV,  Oblige 
lions  particulièrei  des  administra 


de  ehemira  de  fer,  p.  XSt;  loi  rela- 
tive au  fonctionnement  de  i'inspec- 
tion  militaire  sur  les  hommes  en  iial 
de  eongi,  leurs  exercices  et  tes  peines 
disciplinaires  qui  peuvent  leur  être 
infligiez,  notice,  p.  255  ;  texte,  p.  ^6; 
convocation  de  la  Landirelir,  iti.  ; 
hommes  ayant  dépassé  trente-deux 
ans ,  convocation  exceptionnelle . 
p.  258;  peines  disciplinaires,  p.  259. 

—  Saxe.  Secours  aux  fmuilles  de 
certains  militaira?,  loi,  p.  474.  ~- 
Autriche.  Pensions  militaires,  loi, 
p.  484;  instituteurs,  dispense  du 
service  militaire,  pétition  écartée, 
p.  487.  —  Hongrie.  Entretien  miii- 
ture.  loi,  p.  529.  —  Italie.  Loi  sur 
le  recrutement  do  l'armée,  notice, 
p.  558;  texte,  p.  559:  service  per- 
sonnel, durée,  ib.  ;  volontaires  d'un 
an,  somma  à  verser,  prorogation  de 
l'appel  sous  les  armes,  p.  o€0;  sup- 
pression da  la  dispense  pour  les 
clercs,  effet  de  la  réforme,  p  561.  — 
Espagne.  Militaires,  abstention  des 
actes  politiques,  p.  607;  peines,  ju- 
ridiction de  guerre,  i4 .  —  Portugal. 
Code  de  justice  militaire,  historique 
et  indication  dee  matiâres.  p.  612. 

—  Pays-Bai.  Chevaux,  poli<;e  vété- 
rïnaire,  p.  644.  -~  Suitie.  Loi  sur 
l'organisation  militaire  de  la  Confé- 
dération, historique,  p.  681;  1,  Obli- 
gation de  senir,  p.  682;  11,  Classes  et 
troupes  de  l'arniée  fédérale,  p. 


nirai,  p.  606  ;  VU.  Di^msÙions  gêné- 

raies  concernant    let  nfficiers,  démxt- 


p.697;VllI,  /nKrucfion,  p.  691 
etiq»ip 


ix,  àaliillement,  a ..,^.„  „  cuuiue- 

ment   de    ia  troupe  et  dfs  corps  de 
troupes,  p.  704  ;  X  Inspections,  p,  706  ; 


troupes,  p.  /(H  ;  A  Inspections,  p,  706  ; 
XI.  Foumitare  des  chevaux,  p  707' 
Xil,  Transport  en  général  et  transport 
par  chemin  de  fer,  p.  7o8;Xni,  So/d« 
et  subsistances.  Pre\laiions  des  com- 
munes, p.  709;  XIV,  Administration 
delajuslice,p.-7n;XV,  Appelauser- 
vice,  ib.:XVl  Droit  ^e  disposer  de 
l  armée  fédérale,  commandement  en 
chef,  p.  712:  XVII.  Fonctionnaires 
militaires:  XVIII,  Dispositions  tron- 
^lo.r«  et  finales,  p.  713.  -  Russie. 
service  militaire  des  mennonites,  des 
cosaques  du  Don,  p.  839.  droits 
personnels  et  de  propriété  des  mi- 
litaires, mariaKe,  commerce,  saisie, 
p.  840;  règle  sur  las  enfants  trou- 
vée, vagabonds  de  Pologne,  ib  ■  en- 
gagea   volontaires  dans    la   flotte, 

Amistanok  publiqub.  -  Gr.-Bretame 
bociétés  de  secours  mutuels  uite 
p.  105  at  suiv.  V.  Associations.  ~ 
Honiirie.  liépenses  concernant  les 
malades,  ioi,  p.  529.  _  EspagZ. 
IWg  «raeW-.  P-  604.  -  Suisse^: 
nçh].  Administration,  service  pa- 
roissiaJ,  p,  790.  '^ 

ASSOCIATIONS  -  Gr.-Bretagne.  Société* 
de  secours  mutuels,  acte,  notice, 
p  105;  texte,  p.  106;  diverses  caté- 
(fories  de  sociétés,  ,6.,-  enregist^ 

ment,  registrar,  p.  107;  conditions 
d  (^««gislrement.  cas  d'à  radiatiSn! 
p-iusjronetionnement  des  sociétés 
enregislrées.  rapporta,  publicité, 
p.  109;  privilèges,  p  110;  transmis- 
sioa  des  sommes  mises  dans  laeo- 
ciétô.  mineurs,  p.  l]];  emploi  de» 
fonds  dans  la  société  trustées  ib  • 
prêt  aux  membres  da  ia  socW 
p.  112;  actions  an  justice,  forme 
compétence,  arbitra ga,  p.  113-  in- 
Bp<_ctioii  des  livres,  .4.,-  résolution* 
spéciales  de  l'assemblée  générale, 
p.  114;  dissolution  de  la  société! 
causes,  formahtés.p.  115;limitatioii 
de  ce  que  peut  recevoir  un  socié- 
taire en  capital  ou  en  annuité, 
p.  117;  sociétés  a.ant  plusieurs 
brancheii,  lù.  ;  publicité  des  statuts, 
défaut  de  payement  de  la  cotisation 
transfert  d'une  société  A  une  autre 
asaambiées  annuelles,  p.  llS'  frais 

^■'  "^'  T,,  ^'''■'■"■-  AMOoiatiôos  dé 
vieux  catholiques,  droits,  p.  326- 
loi  sur  las  associations  de  pronriA^ 
taires  de  bois,  notice,  p.  497-  teitt, 
analysé,  p.  470;  formation  de  l'as- 
■ociation,  espèces,  rapports  de  l'as- 
aociation  et  de  ses  membres,  i'"- 


l'aBBOCk&tioD   forme   une   personne 

morale, deiobligation?,  surveillance 
do  l'ÉIat,  n.  471.  —Autriche.  Propo- 
tion, à  la  franc- uiaçonnei'ie,  p.  433; 
communautés  de  vieux  catholiques, 
proposition  de  loi,  p.  4fô.  —  tlatie. 
DËpAt  ilani  les  caisses  d'épargne  par 
certaines  associations,  règle  si>é- 
ciale.  p.  556.   —  Cunnila.  Associa' 

lovsle  réprimée,  p.  S61. 
Assurances,  —  Gr.-Bretagne.  Assu- 
rances maritimes,  enquête  deman- 
dée, p.  20;  sociétés  d'ae'^urances 
ayant  un  caractère  de  bienfaisance, 
enregiscrement,  p.  106.  —  Barih-'. 
Assurances  contre  l'incendie  des 
b&timeuts,  loi  analysée,  p.  47£;  as- 
sociation mutuelle  sous  la  direction 
de  l'État,  cas  où  l'assurance  est 
forcée,  police  d'assurance,  chambre 


des  aasurance?,  attributions,  p.  ff!. 
—  Payt-Bat.  Assurance  nr  a  m 
loi  interprétative,  p.  647.  —CtmlÊ. 
Assuraacee  contre  l'iDceadtE  H  m 
la  navigation  intérieupe,  *d«  m- 
Ijsé  :  compafftiie.  aatorisatira  >t- 
ce-saire,  dépât  de  garantie,  p.  Kt; 

Kièces  juBtincatives.  iiOertinte 
is  Journaux,  sanction  A»  tenu- 

iit«s.  p.   871;  iQBolvabiMU,  Uartf. 

cessatioQ  des  opératimi.étMU' 

nueU  de  situation,  p.  371;  nriutn- 

dantdes  aasnraoce!,  devoineipM- 

ïoirs,  p  873. 
Avocat.  —  Cniada.  Avocats  tdvi  I 

plaider  devant  la  Conr  foprt», 

p.  SW. 
AvoC6.   —    Gr.-Brelagnr.   AciioB  m 

payement    de    frais,  moitiS^bis. 

S.  17;  avoués  devant  la  Haote  (Mi. 
iscipline,  p-  ISS. 


Banques,—  Grande-Bretagne.  Enqaâte 

demandée,  p.  12.  —  ÀUemag«e,  Loi 
irles  banques,  notice,  p,  263;  m' 


Cesaité  de 
lets  & 


■  l'émissioû  des  bil- 

.. ère  uniforme,  ib.  ; 

des  diverses  banques  d'émission  en 
Allemagne,  p.  264;  systèmes  divers 
sur  le  droit  d'émission,  maximum, 
p.  2C7  ;  texte,  p.  268.  Tit.  I,  Uisfosi- 
tiona  générales ,  droit  d'émission, 
cours,  montant,  remboursement  des 
billets.  l'A.;  retrait  des  billets,  p  370; 
opérations  interdites  aux  banques 
démission,  ib.;  publications  heb- 
domadaires, p  271;  excédant  de  la 
circulation  bur  Li  réserve,  impôt, 
1*6,;  I)illeta  de  banque  étrangers, 
p.  272.  Tit.  Il,  Baiiqi^e  de  l'Em/'ire, 
constitution,  opérations.  i6.;  billets 
en  échange  de  lincotad'or,  p  273; 

fiublications,  ib  ;  émission  de  bil' 
ets,  couverture,  remboursement, 
p,  ?74;  billets  des  autres  banques, 
acceptation,  ifi.;  prêt  sur  nantisse- 
ment,  réalisation  du  gage,  ih., 
exemptiondecertaiiisimpdtI.p.2T5; 
capital  de  la  Banque,  répartition 
des  bénéfices,  i6.;  contrûle  de  1  État, 
ib.;  commission  de  surveillance, 
conseil  de  direction,  fonctionnaires 
de    la    Banque,    vérification    des 


Banquet  d'émùn'on  prie&i.  ùapo 
ayan  t  acq  u  i  s  antérienransnl  leéw 
d  émission.  billels,re«ricli«nwi- 
ditionsauxquelleselles  peuTeni  ii» 

Caraiti-e,  p.  281;  ehaoBeinînt' to 
lurs  statuts,  p.  ZS3;  surralkio 
duchancelterderfinpire,  dfcbw 
du  droit  d'émission,  p.  ÏM.TîLlv. 
Di-iposiliom  jiinalet.  &Br'!WB  * 
billets  non  autorisée,  p.  ^S;fe•^ 
tionnaires  dee  Banques,  "ioUM 
de  diverses  ràçles,  araen*».!'  W 
Tit.  V.  Ditposttions  fimltt.  Cas» 
de  la  Banque  prussienne  i  TBiiaK. 
p.  2ffï  ;  émission  des  sctions,  p.* 
nnnexe  intllquant  le  iDonlMl  * 
l'émission  A  découvert  di-p»» 
d'impOt,  p.  289.  -  FruM.  C«i» 
de  la  Banque  de  Ptilw  *  l"B»pii». 
loi,  p.  301.  —  Btpagt-  ti^ 
d'Espagne,  statnts,  p,  6»ï, -*»- 
Unii.  Banques  nationiles,  w«i» 
tion  iliimitéa,  p.  849.-  J*^ 
Banque  de  crédit  Iw"*^ 
d'escompte  et  dedépfll(iécr«,p^ 
capital,  émission  de  billfiU.^^ 
tiooï  de  la  Banque,  ftlsfle»ti«"*' 
billets,  Uux  de  l'intéril.  p-  »■ 
exemption  de  contributioiB,  sk- 
cursales.  cession,  p.  m.  -  «2^' 
Banoee  de  crftlit  tondw,  WW* 


la  Oràce,  p.  £11.  —  HaiU.  Taxe 
d'entrée   d&ns  lea  mn8£«B,  p.  55S. 

—  Bsiiagne.  Eipoiitioii  triennale, 
p.  604. 

BoisBOMS.  —  Canada.  Llquaura  eni- 
TranteB,  Autonutions  exigées, 
p.  881. 

BouROEOLEOE.  —  Sui'i.tf  (Zurich).  Droit 
da  bourgeoi«ie,  p.  790. 

BouitHB.  —  Autriche.  Loi  bot  Torgani- 
Bation  dea  Bourses,  notice,  p  496; 
taxt»,  p.  497;  autoriutiOD  nécoe- 
•oire,  Burveilluice,  ib.;  statuts,  leur 
objet,  p.  498;  dirscUon,  commis- 
saire de  laBourEe,attnbiitioiu,  li.; 


personnes  qui  ne  peuvent  entrer  à 
la  BouiM.  p.  4PeiJaridictioa  arbi- 
trale pouvant  être  organisée  par  lea 
statuts,  ràgIe3,i£.,'flxBtioa  du  cours 
officiel,  admission  â  ta  cote,  p.  500; 
opérations  de  bourse,  leur  détermi- 
nation, rejet  de  l'exception  de  Jeu, 
réalisation  du  e&ge,  ib.;  maintien 
de  l'ordre,  fkux  bruits,  Jieiiie»,  au- 
torité compétente,  p,  501  ;  loi  sur 
les  courtiers  et  les  agents  decbange, 
p.  502.  V.  Agents  de  change. 
BXBVET  D'IHTKNTION.  —  Gr.-Bretasne. 
Discnaaion,  biU  retiré,  p.  £0. 


rABARBIfi.  —  AUacf-LorraitK.  Loi  mo- 

ditlant  des  pénalités,  p.  480. 
CAISBe  D'âPARQNB.  —  GT.-BTrtagnt. 
BUl  rejeté,  p.  13.  —  Italie.  Caisses 
d'épargne  postales,  loi,  p.  554; 
montant  des  versements,  intérêt, 
emploi  on  conversion  du  dépAt, 
p.  555;  rembonrsamoDt.  prescrip- 
tion, livret  nominatif  au  porteur, 
inaaieissabiUië,  livrets  pour  les 
écoles  et  les  sociétés  de  secours 
mutuels,  p.  556;  frais  d'application 
de  la  loi,  p  567  —  Suèdf  Adminis- 
tration et  surveillance,  loi,  p.  804. 
—  Canada.  Caisse*  d'épargne  pos- 
tales, p.  869. 
Chaubrb  dbb  lokdb.  —  Gr.-Brttognt. 
Juridiction,  modifications  propo- 
sées, p  130;  cas  où  la  juridiction 
d'appel  lui  est  conservée,  p,  lil3. 
CHABSii.  —  Htissie.   Commerce,   garde 

et  ti'an^port  da  la  poudre,  p,  841. 
Chbiunb  db  fss.  —  Allemagne.  Con- 
ventions internationales,  p.  210: 
transport  des  troupes  et  du  matériel 
de  l'armée,  p,  255  —  Hongrie.  Con- 
struction de  diverses  lignes,  de- 
mandes d'indemnité  facultéde  tran- 
siger accordée  à  I  Etat,  p.  588  — 
Paj/i-Bai.     Construction    à    Java, 

B.  645;  construction  de  nonvelles 
gnea,  p.  646;  service  et  exploita- 
tion, loi.  Ch.  1.  Diijio<iiio:t  gé- 
■  ném/es,  accidents,  reaponsabilité, 
p.  657;  rsccordementetci-oisemeot, 
usage  commun  des  lignes  et  éta- 
lions, p.  658  (  h.  II.  De  la  turvil- 
lanee  de  l'exploiintion  det  chemtm 
de  fer,  conseil  de  surveillance, 
p.  fô9;  enspen^icxi  de  service  ré- 
clamée par  la  sécurité  publique. cas 
de  guerre,  p  661.  Ch.  111.  Dn  tarifs 
et  du  trun-pari,  p.  662;  modiflca- 
tions  des  tarift,  conventions  spé- 
cislM  prohibées  p.  663.  Ch.  IV.  De 
la  emMrvation  àet  cJitmi»!  de  fer  et 
V. 


de   la  eirtulation  i 


polioe,  des  poètes,  rachat  du  che- 
min par  r^t.  p  666.  Ch.  VI.  Dit- 
positione  pénalet,  p.  667.  Ditpmitiom 
tratttitoÏTet  et  ditpotitions  /tnalei, 
p,  671.  -~  Saisie.  Loi  sur  les  trans- 
porta par  chemin  de  Ter,  analvas  ; 

A.  IMiposilioni   ginérates,    p.   731  ; 

B.  Tram}iori  det  vuyagtun  ;  C.  IVonl- 
fiort  dei  niarthandises,  formation  du 
contrat,  p.  73^  ;  droits  et  obligation» 
des  parties,  transportpar  plusienra 
chemins  de  fer,  p,  733;  droit  de  ré- 
tention, de  gage,  réclamations, 
leur  durée,  forme  i.  suivre,  p.  734; 
cas  de  fbroe  m^eure,  p.  i3b%  de- 
mandes en  concessions  de  chemins 
da  fer,  p.  735:  pièces  a  fournir  pour 
rexécution  aes  travaux,  ib.,  aprée 
leur  achèvement,  p.  738;  tranBDorts 
militaires,  p  739.  Accidents,  indem- 
nités, loi  analysée,  ib.  -~  Suide. 
Chemins  de  fer  non  susceptibles 
d'hypothèque,  p,  818,~5tau-i;ni>, 
Concession  de  terrain  pour  un  che- 
min de  fer,  p.  S50.— (Usasachns^ta). 
Acte  aur  tes  chemins  de  fer,  ana- 
lyse :  commiaaion  des  chemus  de 
1er,  formation  des  sociétés,  manda- 
taires de  la  société,  p.  8&7  ;  du  che- 
min de  fer,  construction  et  entre' 
tien  descl6turesetpassages,p.  S5S; 
contrôle,  droit  de  l'Etat  de  racheter 
le  chemin,  p.  8G9. 

ClMBTiÈRsa.  —  Gr  -Bretagn».  Cérémo- 
nies religieuses,  dissidents,  bill  re- 
poussé, p.  22.  —  SuUse  (Zurich). 
Autorité  commanale,  p.  790. 

Coalition.  —  Gr.-Bretague.  Compi- 
niey,  définition,  p.  172,  not«;  acte 
—  les  coalitions,  p.  176;  cas  où  la 
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délit,  ib.;  faits  punis  comme  con- 
traires à  la  liberté  du  travail,  p.  1T7. 

Ck>DB  CIVIL.  —  Saxe.  Modification  du 
Code  civil, état  civil,  mariage,  p.  475. 
—  Roumanie,  Renseignements  Fur 
le  Code  civil,  p.  545.  —  Portugal. 
Dispositions  du  Code  non  encore  en 
vigueur,  p.  611.  —  Suède.  Code 
de  1734,  indication  des  diverses 
matières,  p.  813.  —  Brésil.  Absence 
de  Code,  ce  qui  en  tient  lieu,  p.  887. 

Code  de  œHUERCE.  —  Autriche.  Mo- 
dification des  dispositions  relatives 
aux  courtiers  et  aux  agents  de 
change,  loi,  p.  502.  —  Hongrie.  Code 
de  commerce  nouveau,  historique, 
p.  539;  analyse,  p.  540;  comparai- 
son avec  le  Code  de  commerce  alle- 
mand, p.  542:  publications  pres- 
crites par  la  loi,  journal  unique, 
p.  543;  sociétés  par  actions,  coopé- 
ratives, dispositions  essentielles,  ib.; 
arrêtés  rendus  pour  l'exécution  du 
Code,  p.  544.  -^Brésil.  Code,  p.  887. 

Code  d'instruction  criminelle.  — 
Roumanie.  Loi  le  réformant  et  le 
complétant,  p.  546.  —  Suisse  (Neu- 
châtel).  Code  de  procédure  pénale 
analysé  :  dispositions  générales , 
p.  762;  prescription,  compétence, 
mandats,  conciliation  pour  certains 
délits,  p.  763;  détention  préventive, 
récusation,  partie  civile,  conflit 
des  actions,  p.  764;  visites  domici- 
liaires, police  judiciaire,  p.  765; 
arrêts  de  la  Chambre  d'accusation, 
p.  766;  débats  et  jugement,  jury, 

Î particularités,  p.  767;  indemnité  à 
'accusé  acquitté,  p.  768;  des  té- 
moins, demandes  en  cassation  ou 
en  révision,  p.  769;  exécution  des 
jugements,  réhabilitation,  p.  770. 

—  Russie.  Mise  en  vigueur  du  Code 
en  Pologne,  p.  837.  —  Mexique. 
Code  projeté,  p.  882.  —  Brésil.  Code, 
p.  887. 

Code  de  justice  militaire.  —  Portu- 
gal. Historique,  p.  612;  indication 
des  matières,  p.  613.  —  Russie. 
Code,  historique,  p.  838.  —  Brésil. 
Code,  idée  générale,  p.  886. 

Code  péi^ al.  —  Autriche.  Projet,  p.  491. 

—  Hong'ie.  Projet,  p.  531,  note  2. — 
Roumanie.  Réforme,  p.  546.  — Italie. 
Projet,  p.  550.  —  Suisse  (Genève). 
Nouveau  Code,  analyse,  p.  749; 
Liv.  I.  Dispositions  générales,  règles 
sur  la  tentative,  la  complicité,  le 
recel,  p.  750;  énumération  des 
peines,  p.  751;  circonstances  atté- 
nuantes et  très-atténuantes,  ex- 
cuses, p.  752:  Liv.  IL  Des  crimes  et 
des  délits  et  ae  leur  punition,  infan- 
ticide, bigamie,  fausse  monnaie, 
incendie,  p.  752;  indication  des 
diverses  matières,  p.  753;  Liv.  III. 


Des  contraventions  de  police  et  de 
leur  punition^  p.  754.  —  Russie. 
Code  pénal  militaire,  p.  838.  — 
Brésil.  Code,  p.  887. 
Code  de  procédure  ciyilb.  —  Autriche 
Projet,  p.  487.  —  Belgique.  Révi- 
sion partielle,  p.  625.  —  Suisse  (Bâle- 
Ville).  Code  analysé,  p.  747.  — 
Russie.  Mise  en  vigueur  du  Code  en 
Pologne,  p.  837.  —  Mexique.  Réforme 

Srojetée,  p.  882.  —  Brésil.  Absence 
e  Code,  ce  qui  en  tient  lieu,  p.  887. 
Commerce.  —  Prusse.  Mineur,  auto- 
risation, p.  445;  gestion  d'un  com- 
merce pour  un  tiers,  p.  446;  mineur 
autorisé  à  faire  le  commerce,  p.  466. 
—  Italie.  Établissement  de  magasins 
généraux,  p.  552.  — Portugal. Traité, 
p.  612.  —  Belgique.  Cliambres  de 
commerce  et  des  fabriques,  sup- 
pression, loi,  notice,  p.  633:  texte, 
p.  634.  —  Pays-Bas.  Traités  de  com- 
merce, p.  643.  —  Suûse(Vaud).Loi 
sur  le  colportage,  dispositions  gé- 
nérales, patente  obligatoire,  du  col- 
portage proprement  dit,  p.  787; 
des  artisans  ambulants,  de  l'éta- 
lage, contraventions  et  peines, 
p.  788.—  Russie.  Militaires  en  acti- 
vité de  service,  exercice  du  com- 
merce par  des  commis,  p.  840.  — 
Brésil.  Juridiction  commerciale 
supprimée,  p.  886.  —  Pérou.  Tnii- 
tés  de  commerce,  p.  899. 
Communes.  —  Gr.'Bretaane.  Élections 
municipales,  p.  1  ;  ville  de  Londres, 
organisation  proposée,  p.  7.  —  Alfe- 
magne.  Organisation  de  l'état  civil, 
p.  220;  prestations  en  nature  pour 
les  besoins  de  la  force  armée  en 
temps  de  paix,  intei^médiaire  des 
communes,  p.  251.  —  Prusse.  Con- 
trôle du  conseil  provincial,  p.  364; 
unions  spéciales  de  groupes  com- 
munaux pour  certains  établisse- 
ments charitables,  administration 
transférée  aux  pi*ovinces,  p.  392.  — 
Wurtemberg.  Administration  et  sur- 
veillance des  bois  des  communes, 
p.  476.  —  Suisse.  Prestations  rela- 
tives à  Parmée,  p.  709.  —  (Vaud). 
Police  des  constructions,  compé- 
tence des  autorités  communales, 
p.  784.  —  (Zurich).  Loi  sur  le  ré- 
gime communal,  notice,  p.  788. 
Analyse  :  I.  Division  communale; 
II.  sphère  d'action  et  orgamsatiaa 
des  communes,  p.  789;  III  et  IV. 
Droit  de  bourgeoisie^  établissement 
et  séjour,  p.  790  ;  V.  Assemblées  corn- 
muruiles,  p.  792;  VI.  Autorités  com- 
munales, conseil  municipal,  conseil 
paroissial,  conseil  scolaii-e,  p.  794  ; 
Vu.  Biens,  gestion  et  impôts  commu^ 
naux,  p.  796  ;  VIII.  Gemeindammann^ 
p.  798;    IX.  Honoraires  des  agents 


CONORâOATIONS  RELIOIKUSBB. 

grie.  Membres  d'ordres  monastiques 
ne  pouvant  en  géoéral  dtre  députés. 

Conseil  d'Etat.  —  Stpngne.  Seotion 
du  contentieux  rétablie,  p.  605.  — 
Brésil.   Attributions  consultatives, 
p.  8S5. 
Constitution.  —  ÂUemagnt.  Modifi- 
cations proposées  à  la  Constitution 
de  l'Empire,  rée-ime  représentatif, 
indemnité  aux  oéputés,  p.  208;  ar- 
reetatiou  des  députés  peadant  la 
session,  p.  £09.  —  AWrtche.  Propo- 
sitions relatives  au  droit  de  réunion 
«t   d'association,  à  la   nomination 
deemembree  dai  déléf^tionn,  p.  483. 
—  Etpagne.   Rétablissement  de  la 
monarchie,  p.  603.  —  Suiiit.  Mou- 
vement démocratique,  révision  de? 
Constitutions   cantonales,    référen- 
dum, p,  678.  —  (Soleurei.  Nouvelle 
Constitotion,  analyse,  p.  772;  diTi- 
aions  du  canton,  impôts,  fonction- 
naires,  iostruction  publique,  Jus 
tice,    pouvoir    léaisfatit,    p.    773; 
nominstion    et   révocation   des  di- 
verses  autorités,  électeurs,   conseil 
cantonal,  p.   774;  conseil  du  gou- 
vernement, Haute  Cour  de  justice, 
S.    775.   ~   i^t-il3-Vnis.    Admission 
'un   nouvel   État.   p.   843;   rèçles 
dont  ne  peut  s'écarter  la  Constitu- 
tion, p.  S44  ;  troubles  en  Louisiane, 
intervention    du    pouvoir    fédéral , 
discussion  au  Contrés,  message  du 
présideut,p   846;  actesur les  droits 
civils  des  citojens.  égalité  devant  la 
loi,  p.  847;  admission  dans  les  lieux 
de  reunion  Bans  distinction  de  cou- 
leur, de   race,   p.   848.  —  Mr-xiqxie 
Nouveau   pouvoir  légialatif,    fonc- 
tionnement, p  882.  —  Brésil.  Ana- 
lyse de  la  Constitution,  p.  885.  — 
i'érov.  Sessions  législatives,   actoi 
du   Congrès,  p.  }#7;' commission 
permanente,  suppression,  p.  693. 
Consuls,    —   Àllemngne.   Convention 
consulaire  avec  la  Rusîie,  p.  211; 
juridiction  consulaire  en  Egypte, 
restriction,  p.  218;  consuls  officiers 
de  l'état  civil,  autorisation  néces- 
saire p.  240.  —  Pmue.  Juridiction 
tutélaire  à  rétranger,  p.  428,  n.  — 
Avtiiche.     Convention    consulaire . 
restriction   do    la  juridiction    des 
consuls  en  Efo'pte,  p.  494;  mariages 
célébrés  par  les  consuls  étrangers 
en  Autricne,  discussion  parlemen- 
taire analysée,  p.  4!^5;  les  consuls 
ne  sont  pas  ofBciers  de  l'état  civil, 
p,   496.    —   Paj/s-floJ.   Juridiction, 
actes  de  l'état  civil,  modifications, 
p.  643.  —  Saine.  Attributions  rela- 


tives à  l'état  civil,  faculté  laissée  au 
Conseil  fédéral,  p.  720.  —  RusUe. 
Conventions  consulaires,  p.  S39.  — 
Pérou.     Conventions     consulaires. 


!  PAR  CORPS.— Gr.-Brrtoone. 
Wriliofatiachmenijp.  \M.  — Russie. 

Militaires,  contrainte  suspendue, 
p.  860. 

Contrefaçon.  —  Brésil.  Marques, 
contrefaçon,  pénalitàs.  p.  891. 

Corporations.  —  Pi-uste.  Ce  qu'est  la 
corporation  dans  la  législation  prus- 
sienne, p.  333,  nota  4. 

Cour  administratiïb.  —  Prvsie,  Loi 
sur  l'organisation  des  tribunaux 
adminis^tib  et  la  procédure  ad- 
ministrative notice,  p-  402;  texte, 
p.  405.  V.  Droit  administratif.  — 
AulricAe.  Institution  d'une  Cour 
de  justice  administrative,  caractère 
particulier,  p.  514;  texte  de  la  loi. 
p.  516;  eompiteaie,  ib.;  priacipfs  gé- 
néraux SUT  la  jurïi/icUDn  de  la  Cour 
rfe  jusliix  administrative,  p.  517; 
conflits  de  compétence,  composition 
de  la  Cour  et  règlement  de  son  ser- 
vice, p.  518  ;  procédure,  délai  du  re- 
cours, effet  de  l'iniroducliost  du  re- 
court,ronteniidiirecourset  production, 
p.  519;  partie»  mises  en  eaïuse,  rejet 
a  limine,  procédure  préparotoire , 
p.  5?0:  débat  oral,  p  521: '(to'it'on.c 
de  la  Cour,  p.  522;  amendes  contre 
les  plaideurs  téméraires,  p.  5S3; 
représentation  dei-ani  la  Cour,  orga- 
nisation intérieure,  entrée  en  fiinclinn" , 
ib.;  disposition'  transitaires  et  d'exé- 
culion.  p.  5£4;  loi  sur  les  conflits 
de  compétence  entre  la  Cour  admi- 
nistrative et  les  tribunaux  ordi- 
naires ou  le  tribunal  d'Empire.  i6. 
Cour  d'appel.  —  Gr.-Bretagne.  Cour 
d'appel  intermédiaire,  réorganisa- 
tion, p.  121;  appel  deiant  la 
Chambre  des  lords,  p    183;  com- 

SDsition  delà  Cour  d'appel,  p.  124; 
Lirée  des  fbnctions,  incompatibili- 
tés, préséance,  p.  125;  juridiction 
sur  les  aliénés,  ib.;  Cour  des  foil- 
lites,  p.  126;  audiences  de  la  Cour 
d'appel,  p.  187;  appel  des  Cours 
inférieures,  p.  128  :  règlements  de 
procédure,  autorité  compétente 
pour  les  feire,  l'ft  —  Suisse  (Neu- 
ch&tel).  Cour  d'appel  et  de  cassa- 
tion civile,  organisation,  p.  755; 
compétence  et  attributions  p.  757. 

Cour  db  l'Echlquibb.  —  Canada.  Com- 
position, juridiction,  p  864. 

COOR  DE3  fAlLLlTKS.  —  Gr.'Brefagnc. 
Attributions  spéciales  conservées, 
appel,  p.  126. 

CouB  suprAme.  —  Gr.-Bretagne.  Acte 
du  11  août  1875  pour  amender  et 
compléter  l'acte  de  1873,  notice. 
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p.  120;  texte,  ç.  122;  mise  en  vi- 
gueur de  la  loi,  ib,;  nombre  des 
uigeB,  p.  123  :  durée  des  fonctions, 
incompatibilités,  préséance,  p.  125; 
droit  du  demandeur  d^agir  devant 
une  cliambre  déterminée,  p.  127: 
règlement  de  procédure,  autorite 
compétente  pour  les  faire,  p.  128; 
règles  qui  ne  peuvent  être  modi- 
flâe,  p.  129;  contrôle  du  Parlement, 
p.130;  flrais  de  procès,  z6.— Annexe- 
Règles  de  procédure,  p.  131  ;  de 
la  forme  des  actions  en  justice, 
citation^  exposé  de  la  demande  dans 
la  citation,  p.  132;  indication  des 
noms,  domicile  et  profession  du 
demandeur  et  de  l'avoué,  p.  133; 
émission  des  ordres  de  comparu- 
tion, p.  134;  Writs  supplémentaires, 
déclaration  imposée  aux  avoués  et 
aux  demandeurs,  prorogation  des 
ordres  de  comparution,  p.  135; 
signification  de  Tordre  de  com- 
parution, p.  136;  des  dispenses 
de   signification  à  personne,    si- 

Sification  hors  du  ressort  de  la 
ur,  comparution,  p.  137;  in- 
tervention de  personnes  non  ci- 
tées jp.  138:  défaut  de  comparution, 
p.  139:  aucoriaation  de  défendre  à 
un  orure  endossé  dans  la  forme 
spéciale,  p.  140;  requête  pour  faire 
procéder  à  l'établissement  d'un 
compte,  p.  141;  des  parties,  ib.; 
réunion  de  plusieurs  che&  d'in- 
stance, p.  143;  demandes  formées 
par  ou  contre  un  aliéné,  p.  144; 
des  conclusions  et  de  la  position  des 
quastioBS,  règles  générales,  ib,: 
des  moyens  qui  surgissent  au  cours 
de  l'instance,  p.  146;  exposé  de  la 
demande,  de  la  défense,  p.  147;  dé- 
sistement, ib.:  de  la  réplique  et  des 
oonelusions  subséquentes,  fin  de  la 

Srociédure  par  conclusions,  ques- 
ons  de  fait,  modification  des  con- 
clusions, p.  148;  moyens  de  droit, 
SKoeption  de  demwrer,  p.  149;  dé- 
ftiut  de  conclure,  p.  150:  du 
payement  effectué  par  le  défendeur 
an  grefié  de  la  Cour,  p.  151  :  des 
interrogatoires  et  communicacions 
de  pièces,  p.  152;  de  l'aveu,  p.  153; 
des  vérifications  et  des  comptes, 

E.  154;  questions  de  droit,  ib,;  de 
i  procédure  devant  les  greflés  de 
district,  ib.;  du  Jugement  (trial). 


S 


.  156  :  des  témoignages  en  général, 
es  déclarations  écrites  affirmées 
sous  serment,  p.  159;  requête  à  fin 
de  nouveaux  débats,  p.  160;  requête 
à  fin  de  Jugement,  th.;  inscription 
du  jugement,   p.   161;    exécution 


des  jugements,  p.  162;  Writt  de 
fieri  facias  et  ttelegit,  p.  163;  de  la 
contrainte,  de  la  saisie-arrét.  p.  164  ; 
mesures  d'exécution  sur  des  effets 
publics,  p.  165;  ordre  de  mise  sous 
séques^,  de  mise  en  pos^ssion, 
ib.;  ordre  de  délivrance,  p.  166; 
cas  où  une  des  parties  meurt,  se 
marie  ou  fiiit  faillite  au  cours  de 
l'instance,  ib.  ;  renvoi  et  consolida- 
tion, ib,;  des  ordonnances  interlo- 
cutoires, p.  167;  des  motions  et 
autres  requêtes,  p.  168;  demandes 
adressées  au  Juge  en  son  cabinet,  ib.  ; 
dépens,averti8sements,délai9.appels 

51.  169;  inobservation  du  règlement 
e  procédure,  ib.;  officiers  de  la 
Cour,  p.  170;  des  sessions  et  des 
vacations,  ib.  ;  matières  auxquelles 
le  règlement  n^est  pas  applicable, 
ib»;  interprétation  des  termes  em- 
ployés dans  le  présent  règlement, 
p.  171.  —  Canada.  Acte  établissant 
uiae  Cour  suprême  et  une  Cour 
d'Échiquier,  notice  hi8torique.p.S61; 
analyse,  magistrats,  nomination, 
traitement ,  j uridiction ,  session , 
arrêt  consultatif,  p.  863.  —  Brétii. 
Tribunal  suprême  de  justice,  attri- 
butions, p.  886. 
Couss  DB  COMTÉS,  —  Gr^Bretagne, 
Augmentation  de  leurs  pouvoirs 
pour  les  litiges  entre  patrons  et 
ouvriers,  acte,  p.  173. 

COUBS     BOCLÉBUSTIQUES.    —     PntSét, 

Cour  royale  des  affaires  ecclésias- 
tique», compétence  pour  la  révoca- 
tion d'ecclénastiquee,  p.  312. 

CouRTiBBS.  ^  Autriche.  Courta^  en 
matière  d'actes  non  commerciaux, 
loi  demandée,  p.  492;  loi  sur  les 
courtiers  de  commerce  et  les  agents 
de  change,  notice,  p.  S02;  texte, 
p.  504;  définition,  serment, caution, 
té.;  opérations  pour  lesquelles  ils 
servent  d'intermédiaires,  p.  505; 
leurs  devoirs,  t^.;  livre-journal, 
mentions  prescritM,  p.  5v7;  note 
de  conclusion  (tehhusnote),  extrait 
du  journal,  force  probante,  p.  508; 
responsabilité,  rémunération,p.509; 
conditions  d'aptitude,  nomination, 
p.  510;  syndicats,  surveillance, 
peines  réglementaires,  p.  511; 
peines  dîKiplinaires ,  destitution, 
suspension,  p.  512;  cas  oh  un  fait 
tombe  sous  le  coup  de  la  loi  pénale 
ordinaire,  p.  513;  attribution  des 
amendes  aux  pauvres,  té. 

CinuLTBLLB.  —  Pmsse.  Juridiction 
compétente,  p.  429;  loi  sur  la  tu- 
telle, sect.  5,  De  ta  cmrtdelle,  art.  86- 
91,  p.  460. 


TiBLB  ANALTTl^E. 


D&SBRTioN.  —  ÂutrieÀe.  CouTsatloD 
relative  aux  marins  déMrtonra, 
p.  494.  —  Hongrie.  Uâme  couTen- 
tion  p.  527.  —  Payi-Bat.  Matalots 
déserteurs,  règles  d«  l'extradition 
BOa  appUcftbles,  p  656. 

DAtsntidn  PKiTBNTtrB.  —  Suisie 
(NeoohAtel).  Par  qui  elle  peutétrp 
ordoonàe, 'p.  75B;  dans  quels  cas. 

Î.  TM-  —  iVaud).  Cas  où  a  lieu  la 
étention  préventive,  p.  778. 

DutAJfCBSS.  —  Gr.-Bretagne.  Observa- 
tion, peines,  droit  accordé  A  la 
Couronne,  p,  9. 

DiBSiDKim.  —  Gr.-Brelagne,  Cime- 
tières, cérémonies  ralijrieosaa,  bill 
rspouBsé,  p  22. 

DlvoROB.  —  AUrmagne.  Substitution 
du  divorce  à  la  séparation  de  corps , 
p.  238.  —  Prutit.  Effet  du  divorça 
quant  &Ia  tutâUe  delà  mère,  p.  434. 
—  Suiatt.  Tribunal  compétent, 
p.  "iTI;  causes  de  divorce,  effets, 
p.  728. 

DomoiLB,  —  Italie.  Aasignatioa  d'un 
doBÙcileflie  à  certain  es  personnes, 
loi  provisoire,  p  563.  —  Suitie 
(NauchAtel).  InviolabiUté,  p.  757; 
visites  domiciliairâs,  p.  7fê.  — 
(Zurich).  Admission  au  domicile 
des  étrangers  et  des  Suisses,  n.  791. 

Donation.  —  Libéralités  a;ant  pour 
objet  des  sommes  dues  par  certaines 
eociétésde  secours  mutuels,  formes, 
capacité,  p   111- 

DoUAHBS.  —  ÉtnU-UrUi.  Procès,  droit 
apécial  accOTdé  aux  juges  pour  ob- 
tenir  des  témoignages,  p.  845.  — 
HroM .  Modi  HcationsprcgetéeSip,  897. 

EteOlT  ADMINISTRATIF  —  fir -Bretagne. 

Administration  locale,  réforme.^  de- 
mandées, p.  2;  emprunts  contractés 
par  les  autorités  Krcales  envers  les 
particuliers  ou  l'Ëlat,  actes  ana- 
Iy.'<és,p.  3et4;  administration  de  la 
capitale,  voirie,  acte,  p.  5;  propo- 
sitions relatives  aux  élections,  ib.; 
administration  de  l.«ndrea,  bill  pré^ 
sente,  p.  7;  cautionnement  des 
fonctionnairea.  p.  12:  substances 
explosibles ,  fabrication ,  vante , 
transport,  règlement,  p.  22;  maté 
rie!  de  l'État,  soustraction,  mesures 
préventives,  lA. ;  santé  publique, 
mesurer  diverses,  réglamentaiion 
détaillée.  V.  Hygiène  publique,  — 
Prxfif.  DécentriHisation  adminis- 
trative, plan  de  réformes,  lois  vo- 
tées, application  restreinte  à  cer- 


p.  297.  V.  Voirie.  FanctioHa  admi- 
miatrativea,  conditions  d'aptitude, 
|V(^et  de  loir  ib.  Loi  sur  iVx^ni- 
latiaii  d«  certJkmes  provi  ooM.  naclce , 
p.  327;  laita,  p.  ÎÔ3.  V.  Organisa- 
Gioa  provinciale.  Loi  sur  l'ouverture 
et  lé  redreesement  des  rues  et 
plscea.  notice,  p.  394  ;  teste,  p.  397. 
V.  Voirie.  Loi  sur  l' organisation 
des  tribunaux  administratif  et  la 
procédure  administrative,  notice, 
p.  40£;  discnssion  au  Parlement, 
conflits  entre  les  tribunaux  admi- 
nistratifs et  les  tribunaux  ordi- 
nairoa,  p.  404  ;  texta  :  Tit.  I.  Oej  Iri- 
bunaia  adniintitralifr,  éanmératiou 
et  compétence,  p.  405;  appel  et  ré- 
vision,  p.  406  Tit.  IL  Dei  tribmaux 
admimilratif)  dt  cercle,  ib.  Tit.  III. 
liei  tribunetix  aitminislmiifi  de  dis- 
trict, composition,  élection  de  cer- 
tains membres,  p.  407;  procédure, 
indemnité  pour  les  jugés,  p.  406, 
Tit.  IV.  Ditti-ibuait  adminitiratif  su- 
pirieur,  composition, discipline,  t'A.; 
division  en  sections,  p.  409.  Tit.  V. 
De  la  compétence  territoriale  det 
tribunausc  (idminitlnilifs  rt  de  la  ri- 
ctuofion  de»  jugea,  p  410.  Tit.  VI. 
De  la  frocidureen  première  imtance, 
introduction  de  la  demande,  p.  411  ; 
débat  oral,  p.412;  Jugement,  p.  413. 
Tit.  VII.  De  la  procédure  en  intlaïKC 
d'appel,  cas  d'appel .  délais,  ib. 
Tit.  VUI.  De  ia  procMitre  dont  fiV 
ilance  de  révition,  p.  41G  ;  causes  de 
révision,  fonnea  et  délais  de  re- 
qpurs,  elTet,  p.  417.  Tit.  IX.  Du  frai* 
de  pTOCédvre  et  dt  texiaition  des 
jugènMtls,  ib.  Tit.  X.  Ditpotitiom 
finales  et  irtmiitoires,  mise  en  vi- 
gueur de  la  loi.  conflits  de  compé- 
tence, p.  419;  litiges  auxquels  ne 
s'applique  paa  la  loi.  p.  420.  — 
Autriche.  Lois  sur  lajuatice  admi- 
nistrative, notice,  p.  514  ;  loi  iosti- 
tuant  une  Cour  de  justice  adminis- 
trative, p.  516,  V,  Cour  administra- 
tive. Conflits  de  compétence  entre 
la  Cour  administrative  et  les  tribu- 
naux ordinaires  ou  le  tribunal 
d'Empire.loi,  p.  524.— £.'pnff"e.  Con- 
seil d^tit,  itection  du  contentieux 
rétablie,  p.  605.—  Payt-Bai.  Établis- 
sements dangereux  ou  incommodes, 
réglementation,  p.  646.  —  Suisse. 
Reniement  snr  la  concession,  l'oxé- 
cution  et  l'exploitation  deschomins 
de  fer,  p,  735.  ~  fNeuchâtel).  Con- 
flits entre  l'onlre  administratif  et 
l'ordre  judiciaire,  p.  754.  —  (Vaud). 
Loi  sur  la  police  aas  constràctions, 
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(lence,  peine,  p.  854.  —  Canada. 
Cruauté  envers  les  animaux  râprl- 
mée,  vente  de  liqueurs  bus  sau- 
vages, p.  861. 
Dkoit  iHTBRNATiONÀi.. — Gr.-Brelagne. 
Droit  maritime,  coursa,  neuu'es, 
discussion  parlemeutaire,  p.  7;  rap- 
ports de  l'Allemagne  avec  la  Bel- 
gique, ioterpellation,  ib.  —  Ai/e- 
magiie.  Conventions  postales,  p. £09; 
conventions  relatives  aux  chemius 
de  fer,  aux  BUCcesaionB,  p.  !10;  aux 
attributions  des  consuls,  A  l'extra- 
dition, à  des  fouilles  s^chéologiques, 
p.  211.  —  Autriche.  Livraison  dee 
marins     déserteurs,      convention, 

6.  494;  convention  consulaire,  créa- 
on  d'une  union  Dénéraledesposles, 
déclaration  relative  aux  marques, 
restriction  de  la  juridictica  consu- 
laire en  Egypte,  ib.;  mariages  célé- 
brés par  des  oonsuls,  discussion 
parlementaire  analysée,  p.  495; 
refus  aux  consuls  du  caractère 
d'officiers  de  l'état  civil,  p.  496. 
—  Hongrie.  Postes,  marques,  extra- 
dition, conventions  internationales, 
p.  527.  —  IlaHe.  Conventions  poe- 
tales,  convention  monétaire,  déli- 
mitation, p.  553.  —  Etpagne.  Con- 
-vention  postale,  jauge  des  navires, 
p.  607.  —  Portugal.  Convention  pos- 
tale, traité  de  commerce,  p.  61S. 

Belgique.  Exécution  des  iuj 

étrangers,  règle  proposée, 
motion  relative  &  l'arbitra^^  intor^ 
national,  p.  628;  aml>assa<>e  de 
Rome,  documents  relatib  à  la  neu- 
tralité belge,  notes  échangées  avec 
la  Prusse,  p.  6ï9.  —  Poyi-Bai.  Trai- 
tés de  commerce,  compétence  des 
consula  modifiée,  p.  643.  —  Suiist. 
Mariage  des  Suisses  à  l'étranger, 
p.  716;  causes  de  nullité,  p.  729; 
marisees  entre  étrangers,  divorce 
et  nullité,  i4.—  Puisie.  Conventions 
sur  les  successions,  les  consuls, 
l'extradition,  truté  de  commerce, 
p.  839  —  Eiaii-Vnis.  Traité  conclu 
avec  les  Indiens,  p.  842;  conven- 
tions postales,  p.  855.  —  Bréril. 
Marquas,  étrangers,  réciprocité  di- 
plomatique, p.  892.  —  Pérou.  Trai- 
lés  de  commerce,  conventions  con- 
sulaires,   postales,    d'extradition, 

p.  69e. 

Droit  H&RrrarB.—  Gr.-BTetagnt.  Droit 
de  course,  neutres,  discussion  par- 
lementaire, p.  7;  chargement  des 
navires,  abus,  loi,  p.  18;  asBoranca 
maritime,  enquâte  demandée,  p.  20; 
atfaires  an  matière  d'amirauté,  or- 
dre de  comparution,  règles  spé- 
ciales, p,  134.  —  Autriche.  Codifi- 
cation demandée,  p.  492;  enregis- 


trement des  navires  do , 

projet  de  loi,  p.  493.  —  Etait-Vnia. 
ÀfTaireB  d'amirauté,  moditlcatioa 
de  la  procédure,  introduction  du 
Jury,  p,  852, 
Droit  pcblic.  —  Gr.-Brttagr,e.  Elec- 
tions municipales,  acte,  p.  1;  (slee- 
tiona  parlementaires,  dépenses.  □. 2; 
motions  relatives  au  système  élec- 
toral, p.  5:  eu  suffrage  d  es  femmes 
p.  6;  Parlementa  triennaux,  de- 
mande, ib.;  élections  contestées, 
jugement,  10.;  rédaction  des  actes 
du  Parlement,  critio  ne,  réforme  de- 


caractère  focultatif  de  plusieurs 
lois,  observation,  p.  26. —il'/muT^. 
Modifications  proposées  &  la  Consti- 
tution de  l'Empire,  régime  repré- 
sentatif, indemnité  aux  députés, 
p.  208;  arrestation  des  députée  pen- 
dant la  Session,  p.  £09.  —  Prusse. 
Questions  sonlevéee  par  la  nouvelle 
Constitution  de  l'Allemagne,  p,  291; 
princes  médiatises,  duc  d'Arenbere- 
Meppen.  loi,  p.  £92;  électeur  de 
Hesso,  séquestre  levé,  ib.;  abroga- 
tion de  trois  articles  de  la  Constîtn- 
tion,  notice,  p.  308;  texte,  p.  3£5> 
—  AulTiche,  membres -des  déléga- 
tions, indemnité,  p,4S3;  proposi- 
tion relative  au  droit  de  réunion, 
d'association,  ifr.;membres  des  dé- 
légations,   mode    de    nomination, 


^.  Hongrie.  Loi  sur  les  in- 
compatibilités, appréciation,  p.  531; 
lexte.p.  536.  V.  Élections.— Aiui«e. 
Législation  cantonale,  efTet  de  la 
nouvelle  Constitution,  développe- 
ment des  idées  démocratiques, 
p.  678;  fonctionnement  du  referto- 
dum,  p.  679.  —  (Soleure).  Nouvelle 
Constitution  analysée,  p.77£j  droits 

Solitiquee  du  peuple,  participation 
irecteau  pouvoir  législatif,  p. 773; 
élections,  p.  774.  —  Etait-Uni).  Re- 
connaissance des  droits  des  colons, 
vente  de  terres  disertes,  admission 
d'un  nouvel  Etat,  p.  843;  règles 
fondamentales  de  sa  Constitution, 

5.  844;  intervention  du  pouvoir  fé- 
éral  dans  la  Louisiane,  discussion 


_.i  Congrès,  p.  846;  acte  sur  les 
droits  civils  des  citoyens,  égalité 
devant  la  loi,  p.  847  ;  admission  dans 
les  lieni  de  réunion,  sans  distinc- 
tion de  couleur,  do  race,  p.  848.  — 
(Massachusetts].  Acte  sur  les  élec- 
tions, p.  856  —  Brésil.  Analyse  de 
la  Constitution,  p.  885;  loi  électo- 
rale, p.  888.  V.  Elections. 
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B&nx.  —  Suède.  Droit  spécial  <}q  riv»- 
rain  d'nnootmdPaaa,  p.818,  notai. 

BtX)LK.  —  Gr.-Brrlaone.  Aasmenta- 
tion  de  leur  nombre,  p,  16;  école 
de  droit,  propoeitlOD,  >A.  —  Suùm 
(SOlanre).  Loi  sur  lee  âcole*  de  dis- 
trict tuial7»ée,  matidrea  enHignéei, 
p.TTIj  profsBMurB,  «laves,  nstuité, 
surreiilanoe,  p.  772.  —  ^nrlch). 
Districts  acolupea,  p.  790. 

EkJHmoNS,  —  Gr.'Brelapit.  EleoUona 
municipKlM,  oondition*  d'élection 
et  d<élij{ibiiltâ,  modifloatiou,  p.  1; 
élections  parlemeobùres,  dépeniee. 


p.  X;  exteosion  dasuffraôe, 
frétée,  p.  5  ;  enquête  eurle  s 
électoiil,  motion  reletée, 


rstéme 


frétée,  p.  5  ;  enquête  si 

électoiil,  motion  rejet,.,  ._., 

tion  relative  aux  dukata  du  ballot 
ad,  l'A.;  suffrage  dee  femmes,  p.  6; 
jugement  des  âlections  contestées, 
enqnâte,  ib.;  Tote  cumulatif  dans 
les  élections  municipales,  proposi- 
tion, ib.;  bureaux  locaux  ponr  la 
police  sanitsire,  conditions  d'élec- 
tion, p.  103.  —  Prune.  Diète  prorin- 
clale,  système  ancien,  systèmes 
divers  proposés,  système  actuel, 
art.  Q-S4  de  la  toi  sur  l'orKanisa- 
tion  provinciale,  p.  338  et  a.;  nom- 
bre des  députés,  p.  330;  circoDscri» 
bons  éiecloralds,  p.  341  :  mode 
d'élection  dee  députés,  distinction 
dee  cercles  rursnx  et  dee  cercles 
urbains,  p.  3*2-,  éligibilité,  p.  343; 
perte  ou  suspension,  p.  344;  durée 
oea  fbnctions,  élections  complémen- 
taires, p.  345;  réclamations  contre 
les  opérations  électorales,  t'A.:  élec- 
tion dee  membrM  du  comité  pro- 
vincial, p.  355  ;  rétflemeni  électoral 
ponr  la  aièt«  provinciale,  p.  393.  — 
Autrielte.  Circonscriptions  électo- 
rales, modiAcation.  p.  482;  propo- 
sition relative  aux  incompatibilités, 
5. 484;  ouvriers,  extension  du  droit 
e  vote,  proposition  écartée,  p.  494. 
—  Hongrie.  Capacité  électorale  dé- 

Cdant  du  payement  de  l'impAt 
îier.  p.  531  :  loi  sur  les  incompa- 
tibilités, appréciation,  p.  531;  texte, 
E.53â;  énumérattoo  des  fonctiona 
icompatibles  avec  le  mandat  de 
députe,  l'A.  ;  déchéance  du  mandat 
de  député,  cauees,  p.  537;  cas  liti- 
gieni,  Juridiction  compétente,  <b.; 
nomination  aune  fonction  compa- 
tible, réélection  nécessaire,  p.  ^; 
mise  en  vigueur  de  la  loi,  p.  539,— 
Suine  (Soleure].  BUecteure,  vote, 
p. 774.  — (Zurich).  Asaembléés  com- 
munales, composition,  attributions, 
votes,  p.  798.  —  SlaU-Vma.  Nomiua- 


et secondaires,  p.  886:  loi  A 
idée  générale,  p  887;  t«xt«:  I.  Cot- 
feciiùM  da  litta,  p  8B8.  n.  9fdi  ii 
ttOlation.  m.  CoitdiliomM  d'etigMié. 
p.  889. 

Bmiokition.  —  Êlatf-Oni.  Adm  ar 
l'immigration,  liberté  des  imai- 
grants,  moralité,  p  848. 

ENTAma-   —  Àutrie^.    Travail  tel 


atelift    , 

mesures  protectricee,  p.  8S9. 

Em'uns  HtTUfOLA.  —  Ailem  _ 
Légitimation,  mariage  aabsèqani, 
réécrit  do  pnncs.  léf^alatioDi  sDb- 
mandce,  p.  2(6,  note;  consentema: 
à  leur  mariage,  p.  288,  —  PrmL 
Tutelle  légale,  p.  431.  —  Effi 
Enttints  nés  de  mariages  nlifiiti 
inscrit!  comme  enfants  ntfôrel!. 
modiflcation,  p.  006.  —  Snnr.  He- 
eonnaissance,  p.  7Z1;  légitimack», 
p.  723. 

EnSBiaNBMBHT.  —  Bottgrie.  Eroleade 
droit  et  des  acieacoa  politii]BM. 
p.  53Z;règlement  des  études,  p.  SS: 
concours  al  vers,  p.  531;  doctonici 
droit,  doctorat  es  scieucee  potitiqMi, 
COmmiasiOtts  d*exameni.  p.  5C 
—  Italie.  Université  de  Naples,  il 


offlcieb,  doctrines  ivligienses  « 
politiques,  p.  606;  enaeifoencst 
privé,  règlOB,  p.  607.  —  PoHaMi. 
Professeurs,  congé  et  retnûte ,  p.  S8- 

—  Belgique.  Jurf)  unfoerntiiirti, 
p.  flî7.  —  5ui>te  (Soleure).  Écoles  de 
district,  matières  enseignées,  p.  671. 

—  Pérou.  Création  d'une  PacolU. 
p.  898;  écoles  créées,  p.  900. 

Bntbrrrmentb.  —  Suute.  Autorisa- 
tion nécessaire,  p.  78*.  —  (Znrw* 
Compétence  des  autorités  conmra- 
nales,  p.  790. 

Épodx.  —  Gr.-BretagiK,Èpcnii.d^a- 
deurs,  ordre  de comparutkia,  forae. 
p.  136.'V.  Femmes. 

ESCL1.VS3.  —  Portugal.  Loi  abolissiK 


affranchit  et  de  la  tutelle  à  laymeitt 


ili  ionl  ats^ftllii,  ib.;  ch.  2.  Dtt 
eorUrali  pou-  prttlalion  de  ttanxàt  det 
perionnei  toumUts  à  la  Ivtelie  ptt- 
blique,  p.  620;  ch.  3.  Dei  conlraU 
pour  la  preilation  deiervicts  et  pour 
la  eoioniiation  Aarj  /le  la  prcvince 
eorreipondante-  p.  G8S;  eh.  4.  Du  va- 
gabondage ri  des  peinet;  ch.  5.  Dei 
aidemnilii  pour  niai  de  liberté, 
p.  683. 
Ë»T  CIVIL.  —  Allemagne.  Loi  but  la 
constatation  de  Tétat  dea  peraoïrnsB 
at  ta  célËbratiOD  du  nariaga,  notice, 
p.  215.  Tit  I.  Ditjiotilioni  générales, 

5.  219;  circooscriptioDa,  oÉciera 
'dtat  civil,  p.  SfOi  ludamnités, 
fraia,  p.  2Ï1  ;  autorité  chargées  de 
la  Burvsillaace,  p.  222;  regiatisa. 
Tintions  Bur  les  iwialres, 
mrésullr-'  -  ~"  -  — 
cité  dea  reKistreï ,  , 

De  la  constatation  dei  ,   _., 

peraonnes  oblÏKâea  de  déclarer  la 
ntùasauca,  ih.  ;  mentions  de  l'acte, 
p.  2S5-  enfant  naturel,  reconnaîa- 
aance,  légitimation,  p.  2£6.  Tit.  III. 
Dtt  coruXitiom  à  remplir  pour  con- 
traettr  mariage;  coiuautement,  Age, 
ooDsentement  de*  parents,  p.  £§7. 
flnfiuita illégitimM, adoptifa,  p. 228; 
rcTua  decODaentement,  recoura  aux 
trihuitauz,  t&.  ;  pronibitions  de 
mBria^.ij.;sanction,p.2£9.Tit  IV. 
De  la  forme  et  de  la  cimalatalion  du 
mariage;  mariage  civil  obligataire, 
ofQcier  compétent,  p.  230;  publica- 
tion de  bans,  p.  iSl;  forme  de  la 
célébration,  p.  232;  rédaction  de 
l'acte  de  manage,  mentiong  à  Taire 
en  marge,  p.  233.  Tit.  V.  De  la 
eonatafal'on  det  décét;  déclaration, 
ib.  ;  rédaction  de  l'acte,  p .  231.  Tit.  VI . 
Delà  amitalation  de  tétai  civil  des 
pertoiuM  en  mer,  ib.  Tit.  VII.  De  la 
rectification  dea  regitlrtt  de  l'étal 
civil;  antorité  compétente,  procé- 
dure, p.  235.  Tit.  VlEI.  Ditpotitioni 
finales;  pénalités  contre  les  ml- 
niatres  du  cuitt-  pour  célébration 
du  mariafte  reli^euz  aaus  qu'il  y 
ait  en  mariage  civil,  p.  236;  omis- 
aion  des  déclaration  a  prescrites, 
obligations  des  officiera  de  l'état 
ciTil,  sanction,  ib.;  état  civil  pour 
]ea  militaires  n'ayant  pas  leur  gar. 
niaoD  dans  l'Empire,  pour  les  sou- 
Teraina,  les  membres  des  familles 
•ooverainefl.  p.  237;  actes  dressés 
BDtârieorement  à  la  loi,  droit  d'en 
délivrer  des  copiée,  ib.;  paroieses, 
frontières,  maintien  du  droit  anté- 
rîear;  mariage  et  fiançailles,  sup- 
pression des  juridictions  eccléeiaS' 
tiques;  substitution  du  divorce  à  la 
atearation  de  corps,  p.  238;  dispo- 
aiuooa    spéciales    6,    la    Baviâre, 


p.  230;  miw  en  vi^ruenr  de  la  loi, 

lé.,-  ordonnances  relatives  à  l'esë' 
cution  de  la  loi,  autorité  compé- 
tente  pour  les  rendre,  p.  240;  état 
civil  des  Allemands  à  rétraoger,  l'é. 
Tarif  dei  émoluments,  ib.  —  Pnuie. 
Taxe  en  cas  do  bapUme,  de  ma- 
riage, suppression,  p.  £99;  officiera 
de  l'état  civil,  obligation  quant  A 
l'organisatioa  de  la  tutelle,  p.  432. 

—  Bavière.  Ordonnance  relative  i 
l'e&écutionde  laloLde l'Empire  anr 
l'état  civil,  p.  474.  —  Saxe.  Loi 
avant  le  mmae  objet,  p.  iTb.  — 
IVurtemberg.  Loi  ayant  le  même 
objet,  p.  476.  —  Baae.  Loi  ayant  le 
même  objet,  p.  477;  preuve  résul- 
tant des  extraits  des  registres,  ib.  ; 
opposition  au  mariage,  mariagedes 
Badois  ai  l'étranger  et  das  étrangers 
A  Bade,  rectification  des  act4s  de 
l'état  civil,  p.  478.  —  Autriche.  Les 
consuls  ne  sont  pas  officiera  de  l'é- 
tat civil,  p.  496 —  Espagne.  Inscrip- 
tion d'enfants  nés  de  mariages  re- 
ligieux, p.  605;  instruction  à 
ce  sujet,  p,  606;  mariage  religieux, 
inscription  sur  le  registre  civil,  dé- 
cret, p.  608. —Pay-floî.  Compétence 
des  consuls,   modification,  p.  644. 

—  Suùie.  Loi  sur  l'état  civil,  notice, 
p.lli;taite:A.,Di3potilio'is  générales, 
sécularisation  de  l'état  civil,  re- 
gistres, tenue,  p.  717;  devoirs  des 
officiers  de  l'état  civil,  p.  718;  foi 
due  aux  registres,  surveillance, 
p.  719;  agents  diplomatiques  ou 
consulaires,  droit  du  conseil  fédéral, 
p.  710;  B.  Dispoiitiona  spéciales  sur 
ta  tenue  du  registre  des  naissances  : 
déclaration,  mentions,  p.  720; 
modifications  dans  l'état  derenfant, 
enfants  trouvés,  p.  721.  C.  Disposi- 
tions fpécialei  sur  la  tenue  des  re- 

Îislres  des  décès  :  déclaration,  men- 
ions, p.  722  :  personnes  disparues, 
p.  723.  D.  Dispositions  spéciales  con- 
cernant la  célébration  et  la  tenue  du 
registre  des  mariages :l'  des  qualités 
et  conditions  requises  pour  con- 
tracter mariage.  Règles  générales, 
consentement,  âge,  p.  7â;  empê- 
chements, parenté,  démence,  p.  '724; 
2°  des  formalités  ralativea  à  la  cé- 
lébration du  mariage,  publication, 
1^.  .oppositions,  p. 725;  célébration, 
p.  726  ;  cérémonie  religieuse,  p.  727. 
E.  Diiposdioniipéeialessurle  divorce, 
sur  la  nullité  du  mariage  et  sur  les 
inscriptions  à  faire  dans  ces  cas. 
p.  727.  F.  Dispositions  pénales.  O. 
Dispositions  finales,  p.  730.  H.  Dit- 
positions  transiloires,  p.  731. 
ËTRUfaKR.  —  Allemagne.  Mariage, 
p.  229;  Dubr  -*  —  -■ 
quand  u 
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traneer^  p.  232;  état  civil  des  Alle- 
mands à  rétranger.  p.  240  ;  étran- 
gers remplissant  des  fonctions  au 
nom  de  l'Empire,  naturalisation, 
loi,  notice,  p.  290;  texte,  p.  291.  — 
Prusse.  Tutelle  des  étrangers,  p .  429  ; 
Les  étrangers  ne  sont  pas  forcés 
d'être  tuteurs,  p.  435.  —  Bade,  Ma- 
riage des  étrangers,  p.  478.  -Au- 
triche. Mariage  des  étrangers,  com- 
pétence des  consuls,  discussion, 
p.  495.—  Pays-Bas.  Extradition,  loi, 

Èd50.  V.  Extradition.  —  Suisse. 
ariage,  p.  725  ;  divorce  et  nullité 
de  mariage,  p.  729.  —  (Zurich)  ad- 
mission au  droit  de  bourgeoisie  ou 
d'établissement,  p.  791.  —  Dane- 
mark. Loi  sur  la  surveillance  des 
étrangers  et  des  voyageurs,  passe- 
port, livret  de  séjour^  p.  800;  expul- 
sion, p.  .801.  —  Brest  l.  Loi  sur  les 
marques,  application  aux  étrangers, 
p.  892. 
Expropriation  (pour  cause  d'utilité 
publique).  —  Gr," Bretagne,  Qrandes 
villes,  logements  insalubres,  expro- 
prîation  possible,  p.  14;  droit  ac- 
cordé aux  autorités  locales  pour 
Pécoulement  deseaux,^.  39;  achat 
de  terres  pour  Fexécution  de  la  loi 
sur  la  santé  publique,  p.  78  et  suiv. 
—  Prusse.  Expropriation  nécessitée 

Ear   un   alignement,    p.  396.  — 
uisse  (Vaud).  Alignement,  expro- 
priation, p.  785. 


Expropriation  tobcâe.  —  Autn:^. 
Projet  de  loi,  p.  487.  —  Suède.  Vente 
d'un  immeuble  sur  Faine,  coosè- 
quence  pour  les  hypothèques, 
p.  821;  saisie  à  rainon  d  unecréiuiee 
non  inscrite,  p.  825;  droit  de  pré- 
férence du  créancier  sai«i3^aBt, 
p  834:  loi  relative  au  mode  d^ad- 
judication  des  immeuble  saisis  ea 
certains  cas,  immeubles  frappés 
d'une  inscription  ooramuse,  grêrés 
de  servitudes,  d'usufruit,  p.ë5u  — 
Brésil.  Immeuble  hypothéqua,  ad- 
judication, p.  8^. 

EXTRADrriON    DBS     MALFAITKJBS.     — 

Allemagne.  Convention  avec  la  Bel- 

fique,  p.  211.  —  Autriche.  LivraîiOQ 
es  marins  déserteurs,  conv«ntioe« 
p.  494.  —  Hongrie.  Conventions, 
p.  527.  —  Belgique.  Offre»  de  com- 
mettre un  crime,  cas  d'extradition, 
p.  637.  —  Pays-Has.  Loi,  notice, 
p.  650  ;  texte  :  faits  passibles  dlsi- 
tradition,  p.  651;  suspension  as 
l'extradition,  prescription,  p.  652; 
conditions  de  l'extramtion,  rormes, 
arrestation  provisoire,  p.  ^; 
question  de  nationalité,  p.  ^5;  ex- 
tradition temporaire.  ^û»t,  indi- 
vidus considérés  comme  Néerlan- 
dais, matelots  déserteurs,  p.  666.  — 
Bussie,  Convention,  p.  839.  —  Pérem, 
Conventions,  p.  899. 


FAiLLrrB.  —  Gr.-Bretaane.  Cour 
des  faillites,  maintien  de  ses  attri- 
butions, appel,  p.  126;  situations 
assimilées  a  la  faillite  pour  Padmi- 
nistration  des  biens,  ih.j  faillite' 
d'un  plaideur,  effet,  p.  166.  —  Alle- 
magne. Contribution  en  cas  d'in- 
solvabilité du  débiteur,  projet  de 
loi,  p.  212.  —  Suisse  (Bàle-Ville). 
Concours  entre  les  créanciers,  loi 
analysée,  p.  749.  —  Suède.  Délaisse- 
ment en  cas  de  faillite,  demande 
d'inscription  d'hypothéqué,  p.  818; 
vente  aimmeubles,  conséquence 
pour  les  hypothèques  inscrite?, 
p.  821  ;  effet  de  la  faillite  sur  Vin- 
scription,  p.  834.  •—  Canada.  Régle- 
mentation générale  de  la  matière, 
p.  864  ;  application  aux  seuls  com- 
merçants, cas  de  faillite,  brefs  de 
saisie-arrét,  cession  et  procédure, 
interrogatoire  des  faillis,  p.  865; 
syndics  et  inspecteurs^  comptes  et 
commissions  aes  syndics,  composi- 
tion et  décharge,  p.  866  ;  vente  des 
créances,  baux,  vente  des  immeu- 


bles, dividendes,  p.  867  ;  droits  de 
la  femme  du  failli,  emprisonBe- 
ment  pour  dettes,  fraudes,  actes 
annul&,  p.  868:  pénalités,  fonds  de 
construction  et  de  jury,  fhillite  des 
sociétés,  p.  869;  compagnies  dTss- 
surances.  faillite,  p.  872. 
Febimes.  —  Gr.' Bretagne.  Droit  de 
vote,  proposition  rejetée,  p.  6;  ad- 
mission aans  les  l/niversités,  p.  16; 
femmes  mariées  défenderesBes» 
p.  136;  demanderesses,  p.  142;  alié- 
nations par  la  femme  mariée,  con- 
dition de  validité,  p.  168.  —  Pngsx, 
Tutelle  de  la  mère,  nomination  de 
tuteur  faite  par  elle,  p.  433;  effet  du 
divorce,  femme  manée  en  tutelle, 
p.  434  ;  femmes  incapables  d'être  tu- 
tricas,p.  435:  éducation  dee  enfants 
confiée  àlamère.p  439.  —  Autrieke. 
Travail  dans  les  manufactures,  ré- 
glementation demandée,  p.  493.  — 
Houmanie.  Prisons  s()éciale&|  p»5l9. 
—  Danemark.  Admission  des  femmes 
à  l'Université,  p.  801.  —  États-Umî 
(Massachusetts).  Femme  mariée,  ca- 
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Sacité  augmentée,  p.  856;  travail 
es  femmes  dans  les  ateliers,  éligi- 
bilité dans  les  comités  d'école, 
S.  859.  —  Canada.  Femme  du  failli, 
roits,  p.  868;  territoire  du  nord- 
ouest,  femme  mariée,  capacité, 
p.  880. 

FiANOAiLLSs.  ~  Saxe.  Conditions  de 
validité,  p.  475. 

FiDÉiooMBfis.  —  Prusse.  Nombreux 
ûdéicommis,  inconvénients,  efforts 
du  lé^lateur  pour  les  diminuer, 
historique,  p.  SOI;  loi  nouvelle, 
analyse,  n.  Z02  ;  transformation  des 
âefs  en  ndéicommis  ou  en  alleux, 
p.  303. 

FmFS.  —  Prusse,  Existence  de  nom- 
breux fiefs,  efforts  du  législateur 
pour  affï^nchir  la  propriété,  histo- 
rique, p.  301  ;  fiefs  régis  par  le  droit 
des  marches,  loi  analysée,  p.  302; 
transformation  des  fiefs  en  fldéi- 
commis  ou  en  alleux,  p.  303. 

Finances.  —  Gr,'Bre*agne.  Charges 
locales,  réformes  demandées,  p.  2; 
emprunts  contractés  par  les  autori- 
té locales  envers  les  particuliers  ou 
PEtat,  actes  analysés,  p.  3  et  4;  voirie 
de  la  capitale,  dépenses  et  emprunts, 
p.  5;  budget  de  1875,  p.  11;  établis- 
sement d'un  fonds  d^amortissement, 
p.  12;  cautionnement  des  fonction- 
naires, ib,  ;  imposition  locale  en  Ir- 
lande, ib.;  caisses  d'épargne,  bill 
rejeté,  p.  13;  emprunts  étrangers, 
enquête  ordonnée,  ib,  •—  Prusse. 
Budget  provincial,  dotation,  dé- 
penses auxquelles  la  province  doit 
pourvoir,  loi  analysée,  p.  294;  bud- 
get de  1875,  modifications  dans  les 
dépenses  et  les  recettes,  p.  298;  loi 
sur  les  caisses  publiques  de  dépôt, 
p.  299;  loi  sur  Torganisation  pro- 
vinciale, tit.  II,  sect.  8,  Du  bmqet 
provincial^  présentation  et  règle- 
ment, p.  382;  ordonnancement, 
comptes  annuels,  p.  383;  contribu- 
tions provinciales,  répartition,  ib, 
—  Alsace-Lorraine.  Contrôle  du  bud- 

fet,  p.  480.  —  Autriche.  Fixation  du 
uaget,  p.  484.  —  Hongrie.  État  fi- 
nancier, p.  526;  lois  réglant  divers 
impôts,  p.  527;  émission  d'un  em- 
prunt, p.  528.  —  Italie.  Augmenta- 
tion de  droits  d'enregistrement, 
p.  550;  emprunt  autorisé,  p.  551; 
administration  du  contentieux  finan- 
cier, historique,  p.  567  ;  loi  nouvelle, 
p.  570.  —  Espagne.  Liste  civile,  em- 
prunt, p.  607.  —  Portugal.  Loi  du 
budget,  p.  618.  —  Belgique,  Unifica- 
tion de  la  dette  publique,  p.  627.  — 


Suisse  (Zurich).  Finances  commu- 
nales, gestion,  p.  797.  —  Etats-Unis. 
Reprise  du  payement  en  espèces, 
acte  analysé,  p.  848  ;  frappe  de  pièces 
d'argent,  émission  de  billets  de 
banque,  rachat  de  billets  de  l'U- 
nion, p.  849;  renseignements  sur  le 
budget,  p.  850;  subventions  aux 
tribus  indienne.?,  p.  851.  —  Pérou, 
Division  du  budget,  p.  898. 
Fonctionnaires  publics. —Allemagne. 
Autorisation  pour  se  marier^  p.  229. 
—  Prusse.  Fonctions  administra- 
tives, conditions  d'aptitude,  projet 
de  loi,  p.  297:  loi  sur  l'organisation 
provinciale,  lit.  II,  sect.  6,  Des  fonc- 
tionnaires de  la  province,  p.  374;  rè- 
glement par  la  Diète  au  nombre, 
des  emplois,  des  traitements  des 
fonctionnaires,  p.  378;  droits  et  de- 
voirs de  ces  ronctionnaires,  peines 
disciplinaires,  p.  379;  privation  de 
l'emploi,  juridiction  compétente, 
p.  3^;  autorisation  exigée  pour  l'ac- 
ceptation d'une  tutelle,  p.  436.  ^ 
Autriche.  Demande  d'une  loi  réglant 
la  condition  des  fonctionnaires, 
p.  483;  membres  de  la  Cour  de  jus- 
tice administrative,  assimilation  aux 
fonctionnaires  judiciaires,  p.  518.  — 
Espace.  Employés,  provinces  ori- 
ginaires, nomination  interdite , 
S.  604.  —  Belgique.  Augmentation 
es  petits  traitements,  p.  628.  — 
Suisfe  (Soleure).  Règles  constitu- 
tionnelles, p.  773.  —  Norwége.  Ser- 
ment supprimé,  p.  803. 
Foitârs.  —  Prutse.  Loi  sur  les  reboi- 
sements et  les  associations  de  pro- 
Sriétaires  de  bois,  notice,  p.  467; 
)xte  analysé  :  I,  Dispositions  géné- 
rales; II,  Des  reboisements,  cas  où 
ils  peuvent  être  ordonnés,  p.  468: 
droit  de  les  exiger,  par  qui  il  est 
exercé,  indemnité,  tribunal  compé- 
tent, p,  469;  III,  Des  associations  fo- 
restières, cas  où  elles  peuvent  être 
formées,  deux  espèces,  rapports  de 
l'association  et  de  aes  membres,  rè- 
glement, p.  470  ;  formation  de  ras- 
sociation,  procédure,  p.  471;rassO' 
dation  forme  une  personne  morale, 
ses  obligations,  surveillance  de  l'É- 
tat, ib.  ;  IV,  Du  partage  des  bois  in^ 
divis;  V,  Dispositions  transitoires; 
VI,  Dispositions  pénales,  p.  472.  — 
Wurtemberg.  Administration  et  sur- 
veillance des  bois  de  certaines  per- 
sonnes morales,  p.  476.  —  Italie. 
Bois  domaniaux,  droits  d'usage, 
p.  552.  —  Suéde.  Vols  dans  les  forêts, 
p.  804. 
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Gaob.  —  Ailemaone,  Réalisation  du 
gage,  droit  de  la  Banque  de  l'Em- 

Sire,  p.  874.  -^  Autriche,  Opérations 
8  Doane,  réalisation  du  gage, 
p.  500.  —  Suisse.  Droit  du  chemin 
de  fer  sur  les  marchandises  trans- 
portées, p.  734.  ^  Suéde,  Oage  im- 
mobilier, règles,  modification, 
p.  932.  —  Brésil.  Gage  restant  entre 
les  mains  de  Tempruntenr,  p.  894. 


Gr&cb.  —  Suisse  (Soleir^.  Èunet 
du  droit  de  grftce,  p.77S.-(Vad^ 
Remise  de  la  peine,  p.  779:eaffi- 
mission  de  clémence,  p.  783  ~(V 
nada.  Pénitenciers,  remise  de  peîM, 
p.  879. 

GÛbrrb.  —  AUemttfim.  Réntoodi 
Landsturm  en  cas  d^invinos,  p.^. 
—  Pays-Bas.  Chemins  de  fer  i  li 
disposition  ds  gouTeraerneot,  p^Ol. 


H 


HTGiàEfB  PUBUQUB.  —  Gr.-Bretagne. 
Logements  d'ouvriers  dans  les 
grandes  Tilles,  insalubrité,  expro- 

Sriation,  acte  analysé,  p.  14;  vente 
'alimenta  fal  aillés,  répression,  p.  21; 
acte  consolidant  et  amendant  les 
actes  relatifis  à  la  santé  publique  en 
Angleterre,  notice,  p.  26;  centres 
d'administration  locale,  détails  his- 
toriques, ib.;  lacunes  spécialement 
pour  la  sûreté  et  l'hygiène,  tenta- 
tives faites  à  divers  reprises  pour  y 
remédier,  P*  26;  acte  de  1847,  p.  29; 
acte  de  1548,  bureau  général  de 
santé,  p.  30;  acte  de  1858,  p.  33; 
acte  de  1872,  p.  35;  texte,  p.  36; 
I.  PréiiminaireSy  application  de  la 
loi,  ib.  ;  U.  Autorités  chargées  de 
Pexécution  de  la  loi,  districts  sani- 
taires urbains  et  ruraux,  t6.  ;  III.  Dis- 
positions  sanitaires  y  sewerage  et  drai- 
nage, p.  39;  disposition  des  égouts, 
p.  41;  travaux  hors  du  district, 
p.  42;  lieux  d^aisances,  balayage  et 
vidange  des  rues  et  des  maisons, 
p.  43:  foases  et  amas  de  matières 
nuisibles,  p.  45;  fourniture  d'eau, 
des  pouvoirs  des  autorités  locales  y 
relatifs,  p.  46;  dispositions  pour  la 
protection  des  eaux,  p.  49:  régle- 
mentation des  caves  nabitées,  des 
garnis,  p.  51  ;  dommages  {nuisances), 

{».  53;  droit  de  plainte,  devoir  de 
'autorité  locale,  p.  54:  navires  sou- 
mis aux  autorités  locales,  p.  58  ;  éta- 
blissements dangereux,  incommodes 
ou  insalubres  {offensive  trades),  ib.  ; 
denrées  et  viandes  malsaines,  j>.  60  ; 
maladies  contagieuses  et  hôpitaux, 
dispositions  contre  la  contagion, 
p.    62;    établissement   d'hôpitaux, 

{».  fô;  mesures  préventives  contre 
es  maladies  épiaémiques,  ib.  ;  mor- 
gues, p.  66;  IV.  DisDositions  rela- 
tives au  aouvernement  local,  routes  et 
rues,  attributions  des  autorités  ur- 
baines, p.  67;  réglementation  des 


rue3  et  constructions,  p.  69;  édu- 
rage  des  rues,  p  74;  maidiéi  et 
abattoirs,  p.  75;  règlemeniB  de  po- 
lice, p.  76;  V.  Disposition  gisMet, 
contrats  nécessaires  pour  Teilei- 
tion  de  la  loi,  règles,  p.  77;idtit 
de  terres,  p.  78;  arbitra^  p.  ^' 
règlements,  droit  de  rantonté  lo- 
cale, sanction,  ib.;  publicité, p.  SI; 
agents  et  conduite  des  afisins  da; 
autorités  locales,  p.  82;indicittoi 
des  divers  agents,  tnitenetb.  no- 
mination, 1 6.;  modedeoouliitodK 
affaires,  réunions,  oommiMS, 
p.  85;  VI.  Pouvoirs  de  taxer  é  m- 

Srunter,  dépenses  de  rantoritft  lir- 
ai ne  et  taxes  urbaines,  p.  ^tue 
générale  de  district,  asûnea 
levée,  p.  88;  taxe  d'iméliwiÉWB 
privée,  p.  90;  taxe  de  higkwsfA; 
dispositions  générales  conceruot 
les  taxes  urbaines,  p.  91;  dépens» 
de  l'autorité  rurale,  p.  9g;poiw«n 
d'emprunter,  p.  94;  redàtioa  « 
comptes  des  antorités  locales,  p.Tt. 
VII.  Poursuites  des  eostmahw. 
exécution  dei  condamMoiiM,  ^-f^ 
clamations  contre  les  tniS;J^" 
VUI.  Modification  des  drtauenfhm 
et  union  des  districts,  p.  »;  «ton- 
tes sanitaires  de  port,  V-J^^Si. 
Bureau  du  gouvememtnt  ^fPj^ 
pouvoirs  pour  conti^indrelamw» 
locale  à  accomplir  ses  devoiR,  p-  wi- 
X.  Dispositions  diverses  d  tetat- 
raires,  p.  102;  XI.  Hàenadein' 
galion  fies  actes.  AmeMS,  p.  »»; 
conditions  d'élection  aa  Wtu  J- 
cal,  p.  104.  —  Prusse.  iM  «r»? 
épizooUes,  p.  297.  -  Sspùgse.  Cot- 
seU  de  santé,  dépôt  des  cflrpsjj* 
baumes,  p.  604.  -  Siâsx^^ 
Loi  sur  U  police  des  coMfrMû^J 
chap.  III.  Dispositions  rel«tne>}j* 
sécurité  et  à  la  salubrité  ^'Ç 
p.  785.  -  Suède.  Maladies  co^ 
gieuses,  mesures  préveatt^es,  p.  w* 


HTPOTHàQDSS.  —  Gr.'Breiagne,  Enre- 
gistrement,  p.  184.  —  Prusse.  Ex- 
clusion de  l^ypothèque  légale  des 
mineurs^  p.  441.  —  Autriche,  Loi  sur 
les  registres  fonciers,  demande  de 
révision,  p.  488;  actes  relatifs  à  la 
radiation  d^inscriptions  hypothé- 
caires, exemption  de  droits^  p.  489. 
—  Suède.  Exposé  du  système  hypo- 
thécaire, inscription  demandée  au 
tribunal,  p.  ^06;  loi  relative  à  Tin- 
Bcription  sur  les  immeubles,  con- 
venuon,  p.  814:  inscription  sans  le 
consentement  .ou  débiteur,  exclu- 
sion de  l'hypothè(^ue  judiciaire, 
formalité  de  rinscription,  p.  815; 
nécessité  de  Tinvestiture  légale^  con- 
testation sur  la  propriété,  p.  817  ; 
concours  entre  un  acquéreur  et  un 
créancier  hypothécaire,  faillite, 
chemins  de  fer  non  susceptibles  d'hy- 
pothèques, p.  818;  renouvellement 
de  Plnscription,  p.  819  ;  radiation, 
p.  820;  vente  sur  saisie  ou  après 


faillite,  purge,  p.  821;  inscription 
annulée,  effet  du  payement,  situa- 
tion du  tiers  détenteur,  p.  822;  droit 
dos  créanciers  de  refaser  un  rem- 
boursement anticipé,  conséquence 
importante,  p.  823  ;  hypothèque  frap- 
pant plusieurs  immeubles,  indivi- 
sibilité écartée,  répartition  entre 
les  immeubles,  règles  diverses, 
p.  824;  saisie  à  raison  d'une  créance 
non  inscrite,  p.  825;  concours  entre 
un  usufruitier  et  des  créanciers  hy- 
pothécaires, p.  828;  rentre  d'in- 
scriptions, p.  830  ;  gage  immobilier, 
moaiflcation,  p.  832;  rang  des  créan- 
ciers hypothécaires,  effet  de  la  fail- 
lite, de  la  mort  du  débiteur,  droit 
du  créancier  paisisfant,  p.  834.  — 
RXats-Vnis  (Massachusetts).  Hypo- 
thèque, nécessité  de  PinscripÛon, 
p.  856.  —  Mexi(/ue,  Banque  de  cré- 
dit hypothécaire,  p.  882.  —  Brésil. 
Banque  de  crédit  foncier,  p.  893. 
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Immeubles.  —  Gr. -Bretagne.  Loi  sur 
le  transfert  des  terres,  p.  178  et  s. 
V.  Propriété  foncière.  —  Aileviagne, 
Dévolution  successorale,  convention 
internationale,  p.  210.  —  Prusse, 
Mineur,  aliénation  ou  acquisition 
d'immeubles,  p.  445;  formalités, 
p.  446.  —  Suède.  Lois  sur  la  trans- 
mission des  immeubles,  leur  hypo- 
thèque^ p.  804-836.  y.  Hypothèques 
et  Propriété  foncière.  —  Canada, 
Vente  des  immeubles  d'un  failli, 
p.  867. 

Impôts.  —  Gr.-Bretagne.  Taxes  locales 
en  Irlande,  réforme  demandée, 
p.  12;  impôts  généraux  en  Irlande, 
discussion,  p.  13;  taxes  locales  pour 
Texécution  de  mesures  sanitaires, 
historique,  p.  30, 34  ;  règles  posées 
par  un  acte  de  1875,  vl'  partie, 
articles  207  250  :  dépenses  de  l'au- 
torité urbaine  et  taxes  urbaines, 
p.  87;  taxe  générale  de  district,  as- 
siette et  levée,  p.  88  ;  taxe  d  amé- 
lioration privée,  p.  90;  taxe  de 
highvoay,  il,  ;  dispositions  générales 
concernant  les  taxes  urbaines,  p.  91; 
dépenses  de  Pautorité  rurale,  p.  92  ; 
pouvoirs  d'emprunter,  p.  94.  — • 
Prusse,  Impôts  transformés  ou  sup- 
primés, p.  298:  contribution  per- 
sonnelle, modification,  p.  299;  con- 
tributions provinciales,  répartition, 
p.  383.  —  Autriche.  Impôt  sur  les 
maisons,  projet  de  loi,  p.  484.  — 
Hongrie,  Lois  réglant  divers  impôts, 
p.  527  ;  constructions  à  Buda-Pest, 


exemption  d'impôt,  p.  528.  —  Suisse 
(Soleure).  Règles  constitutionnelles, 
p.  773.  —  (Vaud).  Contributions 
communales,  p.  798. 
Industrie.  —  Gr.-tirefagne,  Dessins 
industriels,  acte,  p  20;  brevets  d'in- 
vention, discussion,  ib.  —  Belgique. 
Droits  d'entrée  supprimés,  p.  627; 
chambres  des  fabriques,  suppres- 
sion, p.  633;  établissements  oange- 
reux  et  incommodes,  réglementa- 
tion, p.  646.  —  Suisse  (Neuchâtel). 
Tribunaux  d'arbitrage  industriel, 
organisation,  p.  755;  compétence, 

J)  756.  —  Brésil.  Sociétés  pour  la 
kbrication  du  sucre,  intérêt  ga- 
ranti, p.  895. 
Instruction  publique. — Gr, -Bretagne, 
Règlement  sur  l'instruction  pri- 
maire, p.  15;  instruction  dans  les 
campagnes,  réclamation,  ih.;  in- 
struction obligatoire,  proposition 
rejetée,  ib.;  enseignement  ou  droit, 
proposition,  p.  lo;  admission  des 
femmes  dans  les  liniversités,  t6.— 
Prusse.  Instituteurs  primaires,  trai- 
tement augTnenté,  p.  298;  enseigne- 
ment supérieur,  pensions,  ib.;  écoles 
dans  le  duché  de  Posen,  exclusion 
de  la  langue  polonaise,  réclama- 
tions, p.  305.  —  Autriche  Institu- 
teurs, dispense  du  service  militaire^ 
pétition  écartée,  p.  487.  —  Hongrie, 
Pensions  et  secours  à  certains  pro- 
fesseurs, p.  530  —  Portugal.  Insti- 
tuteurs, traitement  augmenté,p.610. 
—  Suisse  (Argovie).  Instituteurs, 
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augmentation  de  leur  traitement, 
loi  votée,  référendum,  p.  680.  — 
fSoleure).  Loi  sur  les  écoles  de  dis- 
trict, analyse,  p.  771  ;  règles  posées 
par  la  Constitution,  p.  773  — 
Mexique.  Projets  de  lois,  p.  882.  — 


Pérou.  Règlement  général  projeté, 
p.  899. 
Invalides.  —  Prusse.  Nomination  aux 
emplois  de    fonctionnaires    de  li 
province,  p.  379. 


JésurrBS.  —  Autriche.  Expulsion  de- 
mandée,  p.  485. 

Jeu.  —  Autriche.  Opérations  de  bourse, 
exception  de  jeu  rejetée,  p.  500.  — 
Canada.  Maisons  de  jeu  supprimée^<, 
p.  861. 

Jeunes  délinquants.  —  Canada. 
Translation  d'une  prison  à  une 
autre  suivant  les  cas,  p.  876. 

JUGBS  DB  PArx.  —  Gr.^Bretagne.  Eli- 
gibilité, acte,  proposition  rejetée, 
p.  17;  attributions  adminisù^atives, 
p.  27;  mesures  relatives  à  la  santé 
publique,  p.  33;  compétence  pour 
les  différends  entre  patrons  et  ou- 
vriers, modification,  p.  172.  —  Bel- 
gique. Compétence,  extension  pro- 
gosée,  p.  625.  —  Suisse  (Neuchâtel). 
rganisation,  compétence,  p.  755; 


attributions  diverses,  conciliation, 
tutelle,  p.  756;  juridiction  pénnle, 
p  758;  mode  de  nomination,  p.  759. 

—  Brésil.  Juges  de  paix,  nomination, 
compétence,  p.  886. 

Juifs.  —  Hongrie  Mariage  entre  juifs 
et  chrétiens  interdit,  p.  530,  note. 

JuRT.  —  Rou/mmie.  Jurés,  conditions 
d'aptitude,  p.  546;  incapacités,  p.  547. 

—  Espagne.  Loi  suspendue,  p.  604. 

—  Suisse  (Neuchâtel).  Nomination 
des  juré?,  p  760;  incompatibilité, 
p.  761  ;  le  jury  siégfe  en  matière  cri- 
minelle et  correctionnelle,  il  peut 
être  écarté  par  la  volonté  de  rac- 
cusé,  p.  767.  —  Etats-Unis.  Affaires 
d'amirauté,  de  breveta  d'invention, 
introduction  du  jury,  p.  ^2. 


Landsiurm.  —  Allemagne,  Loi  du 
12  février  1875,  notice,  p.  241  ;  ca- 
ractère nouveau  du  landsiurm,  ob- 
i'ections  constitutionnelles  contre  1 1 
oi,  p.  242;  discussions  sur  remploi 
du  landsiurm,  la  nomination  das 
officiers,   p.  243:  texte  de  la  loi, 

{\.  244;  composition,  réunion,  ih.; 
evée.  p.  246;  insignea  militaires, 
p.  247;  cas  où  le  /andsturm  peut 
servir  à  compléter  la  hndxDehr, 
p.  248;  inspection,  exercice  mili- 
taire, quand  ils  peuvent  avoir  lieu, 
p.  249;  licenciement,  p.  )^;  appli- 
cation de  la  loi,  Bavière,  Alsaciens- 
Lorrains,  ib. 
Landwehr,  —  Allemagne.   Cas  où  elle 


peut  être  complétée  par  le  land- 
siurm, p.  248;  loi  sur  le  fonction- 
nement de  l'in^ipection  militaii-e 
Sar  rapport  aux  hommes  en  état 
e  congé,  individus  de  la  hndwehr 
à  qui  elle  s'applique,  p.  256;  convo- 
cation de  la  landwehrf  ib.;  peines 
disciplinaires,  p.  259. 

LéorriHATioN.  —  Allemagne.  Mariage 
subséquent,  rescrit  du  prince,  va- 
riétés en  Allemagne,  p.  22à,  note.  — 
Sufxse.  Effet  du  mariage,  p.  723: 
déclaration  exigée,  p.  727. 

Lettre  de  change.  —  Prusse.  Tuteur, 
obligation  par  lettre  de  change, 
p.  447. 


H 


Magistrat.  —  Espagne.  Décret  sur 
l'inamovibilité,  p.  605.  —  Pai/s-Bas. 
Pensions  de  retraite,  modification, 
p.  648  ;  nomination  des  conseillera, 
présentations  supprimées,  p.  649; 
lonctions  supprimées,  indemnité, 
p.  650.  —  Suisse  rBâle-Ville).  Elec- 
tion des  magistrats,  p.  742.  —  (Neu- 


châtel). Mode  de    nomination  des 

divers  magistrats,  p.  759. 
Maire.  —  Suisse  (Zurich).  Président 

du  conseil  municipal,  attributions, 

p.  795. 
Mariage.  —  Gr.-Bretagne.  Beau-frère 

et  belle-sœur,  proposition  rejetée. 

p.  18;  mariage  d'un  plaideur,  p.  166. 
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'  Allemagne,  Loi  sur  la  constata- 
tion de  Tétat  des  personnes  et  la 
célébration  du  mariage,  notice, 
p.  215  :  texte  :  Tit.  I.  Dispositions 
générales,  p.  219.  Tit.  II.  De  la  con- 
statation des  naissances  y  p.  224;  légi- 
timation par  mariage  subséquent 
ou  par  rescrit,  renseignements  sur 
les  législations  de  rAllemagne, 
p.  226.  Tit.  III.  Des  conditions  à 
remplir  pour  contracter  mariage^  âge, 
consentement  des  parents,  p.  2r7; 
enfants  illégitimes,  adoptifs,  p.  228  ; 
refus  de  consentement,  recours  aux 
tribunaux,  ib.  ;  prohibitions  de  ma- 
riage, ih.;  sanctions,  p.  229;  pix)hi- 
bitions  supprimées,  ib.  ;  dispenses, 
p.  230.  Tit.  IV.  De  la  forme  et  de  /« 
constatation  du  mariage^  mariage 
civil  obligatoire,  officier  compétent, 
p.  230;  publication  de  bans,  p.  231  ; 
forme  de  la  célébration,  p.  232  :  ré- 
daction de  Pacte  de  mariage,  men- 
tions à  faire  en  marge,  p.  233; 
ministre  du  culte,  célébration  du 
mariage  religieux  avant  le  mariage 
civil,  peines,  p.  236;  mariages  et 
fiançailles,  juridictions  ecclésias- 
tiques supprimées,  p.  238;  substi- 
tution du  divorce  à  la  séparation 
de  corps,  ih,  ;  obligations  religieuses 
maintenues,  p.  240.  —  Prurse.  Taxe 
en  cas  de  mariage,  suppression, 
p.  299;  mariage  du  mineur^  consen- 
tement, p.  448;  môre  tutrice,  nou- 
veau mariage,  p.  454;  la  majorité 
ne  résulte  plus  du  mariage,  p.  463. 

—  Soxf.  Loi  modifiant  les  règles  du 
Code  civil  sur  le  mariage  pour  les 
mettre  en  harmonie  avec  la  loi  de 
l'Empire,  p.  475.  —  f^'urtembfirg. 
Loi  sur  le  mariage  ayant  le  même 
objet,  p.  476;  procédure  des  litiges 
matrimoniaux,  tentative  de  conci- 
liation, présence  du  minisière  pu- 
blic, non-publicité  des   débats,  i6. 

—  Bade.  Loi  sur  le  mariage,  p.  477  ; 
opposition  au  mariage,  mariage 
des  Badois  à  Pétranger  et  des  étran- 
gers à  Bade,  p.  478.  -  Alsace- Lor- 
raine. Dispenses  en  matière  de  ma- 
riage, autorité  compétente,  p.  479. 

—  Autriche.  Mariage  civil,  proposi- 
tion, p.  485;  mariage  des  étrangers, 
compétence  des  consuls,  discussion 
parlementaire,  p.  495.  —  Hongi^ie, 
Règles  diveraes  auxquelles  est  sou- 
mis le  mariage,  nécessité  de  Tin- 
tervention  du  législateur,  j).  530. 

—  Espagne.  Mariage  religieux, 
inscription  sur   le  registre  civil. 

?.  608;  mariage  civil,  p.  609.  — 
ortugnl.  Nature  du  mariage  d'après 
le  Code  civil,  p.  611.  —  Suisse,  Loi 
sur  l'état  civil  et  le  mariage,  notice, 
p.714;  règles  générales,  mariage  des 


Suisses  à  Pétranger,  p.  716.  Texte  : 

A.  Dispositions    générales,  p.  717. 

B.  Des  naissances.  C.  Des  décès.  D. 
Dispositions  spéciales  concernant  la 
célébration  et  ta  tenue  du  registre  des 
maringes.  1.  Des  qualités  et  condi- 
tions requise.?  pour  contracter  ma- 
riage. Règles  générales,  consente- 
ment, âge,  p.  723;  empêchements, 
parenté,  démence,  p.  724.  2.  Des 
formalités  relatives  a  la  célébration 
du  mariage,  publication,  ib.  ;  oppo- 
sition, p.  72o;  célébration,  p.  726; 
cérémonie  religieuse,  p.  127.  E. 
Dispositions  spéciales  sur  le  divorce, 
sur  la  nullité  du  mariage  et  sur  ley 
inscriptions  à  faire  dans  ces  cas.  Di- 
vorce, nullité,  tribunal  compétent, 
p.  727;  causes  de  divorce,  effets, 
p.  728  ;  causes  de  nullité  du  mariage, 
mariage  putatif,  mariages  entre 
étrangers,  p  729.  —  Russie.  Mili- 
taires, mariage,  interdiction,  auto- 
risations exigées,  p.  840.  —  Étofs- 
{/r«t.v(Ma'isachusett8; .  Femme  mariée, 
capacité  augmentée,  p.  856  ;  sépa- 
ration de  corps  instituée,  26. 

Marine.  —  Gr.-Bretagne.  Autorités 
sanitaires  de  port,  p.  100.  —  Alle- 
ma» ne.  Observatoire  maritime, p  214; 
constatation  de  Pétat  civil  des  per- 
sonnes en  mer,  articles  61-64  de  la 
loi  du  6  février  1875  sur  Pétat  civil, 
p.  234  ;  transports  pour  la  marine 
impériale,  réquisitions,  p.  254.  — 
A  utriche.  Enregistrement  des  navires 
de  commerce,  projet  de  loi.  p.  493; 
marins  déserteurs,  convention, 
p.  494.  —  Hongrie.  Marins  déser- 
teurs, convention,  p.  627.— Espagne, 
Jauge  des  navires,  certificats,  p.  607. 
—  Portugnl.  Exemption  de  droits 
dMmportation  sur  les  bateaux  à 
vapeur,  p.  617.  —  Pays-Bas.  Droits 
de  pilotage  diminués,  pensions  de 
retraite,  p.  644  ;  abolition  de  cer- 
tains droits,  jaugeage  des  navires, 
p.  645.  —  Danemark,  Inspection  des 
navires  à  vapeur,  p.  800. 

Marques  de  fabrique  ei  de  com- 
merce. —  Gr.-Bretagne.  Acte  éta- 
blissant un  registre,  p.  194;  effet 
de  linscription,  ib.;  rectification 
des  mentions,  p.  195  ;  règle  sur  la 
composition  des  marques,  ib.;  en 
quoi  peut  consister  une  marque  de 
mbriaue^  p.  196.  — Allemagne.  Pays 
dont  les  nationaux  peuvent  invo- 
quer la  loi  allemande  sur  les 
marques,  p.  213.  —  Autriche,  Con- 
vention, p.  494.  —  Hongrie.  Con- 
vention, p.  527.  —  Brésil.  Loi  :  en 
quoi  consiste  la  marque,  enregis- 
trement, p.  890;  pénalités,  p.  8^1  ; 
dommages  -  intérêts  .  confiscation 
inteodite,  enregistrement  renouve- 


928 


TABLE  ANALYTIQUE. 


lable,  application  de  la  loi  aux 
étrangers,  p.  892. 

Keublbs.  —  Allemagne.  DéYolution 
successorale,  convention  internatio- 
nale, p.  210. 

Milice.  —  Gr, -Bretagne.  Réglementa- 
tion générale,  p.  9.  —  Italie.  Milice 
territoriale,  importance,  p.  569.  — 
"Espagne.  Garde  civique  de  volon- 
taires, p.  604.  —  Belgique.  Rému- 
nération en  matière  de  milice,  loi, 
notice,  p.  630;  texte,  p.  631.  — 
États- On is  ( Massachusetts ) .  Loi 
d'organisation,  p.  859. 

MiNBS  —  Gr. 'Bretagne.  Rapport  des 
propriétaires  sur  leur  exploitation, 
p.  15.  —  Pérou.  École  créée,  tribunal 
supprimé,  p.  898  et  899. 

Ministère  public.  —  Wurtemberg, 
Présence  nécessaire  dans  les  litiges 
matrimoniaux,  p  476.  —  Italie,  Loi 
supprimant  quelques-unes  de  ses 
attributions,  notice,  p.  567  j  texte, 
p.  569;  en  principe  le  mmistère 
public  n'assiste  plus  aux  audiences 
civiles,  exceptions,  ib.;  réduction 
des  officiers  du  ministère  public, 
emploi  dans  le  contentieux  finan- 
cier, p.  570.  —  Pays-Bas.  Membres 
du  ministère  public  rendus  amo- 
vibles, p.  649.  —  Suisse  (Bâle-Ville). 
Membres  du  ministère  public,  élec- 
tion, p.  745.  —  (Neuchàtel).  Minis- 
tère public,  p.  757. 

Minorité.  —  ur, -Bretagne.  Sociétés  de 
secours  mutuels,  membres  âgés  de 
16  ans,  p.  111;  mineur  défendeur, 
ordre  de  comparution,  p.  136  ;  mi- 
neur demandeur,  p.  142.  —  Alle- 
magne, Age  pour  contracter  ma- 
riage, p.  227;  loi  sur  T&ge  de  la 
majorité,  notice,  p.  260:  majorité 
d'après  les  diverses  lé£[islations 
allemandes,  p.  261:  venta  œtatis 
maintenue,  p.  262;  iexte  de  la  loi, 


p.  263.  —  Prusse.  Loi  sur  la  tutelle, 
p.  421.  y.  Tutelle.  Déclaration  de 
majorité,  quand  et  par  qui  elle  a 
lieu,  p.  453.  Loi  sur  la  capacité 
des  mineurs  et  la  suppression  de  la 
r^itution  en  entier  pour  cause  de 
minorité,  notice,  p.  464;  texte, 
p.  465;  mineurs  n'ayant  pas  7  ans 
ou  ayant  plus  de  7  ans,  ratification 
des  actes  nuls,  ib  :  droit  des  tiers 
de  requérir  la  ratification,  p.  466  ; 
mineur  autorisé  à  exercer  un  com- 
merce, une  industrie,  à  louer  ses 
services,  mineur  s'étant  fait  faus- 
sement passer  pour  capable,  ib.; 
maintien  des  règles  sur  le  mariage, 
les  dispositions  de  dernière  volonté, 
p.  467;  suppression  de  la  restitution 
en  entier,  ib.  —  Roumanie,  Prisons 
de  mineurs,  p.  549. 

Monnaie.  —  Allemagne,  Dénomina- 
tion officielle  de  certaines  mon- 
naiesi,  p.  214.  —  Wurtem^terg.  Intro- 
duction du  système  monétaire  de 
rSmpire,  p.  476.  —  Alsace-Lorraine, 
Introduction  du  système  allemand, 
p.  479.  —  Italie,  Monnaie  d'argent, 
oraité,  p.  553.  —  Portugal.  Fnppe 
de  pièces  d'argent,  p.  610;  mon- 
naie d'or,  circulation,  p.  611.  — 
Belgique,  Monnayage  de  l'argent, 
limitation,  p.  627.  — Pays-Bas.  Mon- 
nayage d'argent  et  d'or,  lois,  p.  645. 
—  Nonc^^tf.  Réforme  monétaire, 
p.  802.  —  Étati'Unis,  Frappe  de 
pièces  d'argent,  droit  sur  le  mon- 
nayage de  l'or  supprimé,  p.  849. 

Mortgage.  —  Gr.'Bretagne.  Emprunts 
contractés  par  les  autorités  locales 
pour  l'exécution  de  mesures  sani- 
taire, faculté  de  donner  des  immeu- 
bles en  mortgage^  réglementation, 
acte  du  11  août  1875,  art  235-244« 
p.  96  et  suiy. 


N 


Nationalfié.  —  Prusse,  Autorisation 
nécessaire  au  mineur  pour  Fabdi- 
quer,  p.  445.  —  Autriche,  Nationar- 
lité  des  navires,  projet  de  loi,  p.  493. 
—  Pays-'Bas,  Question  de  nationa- 
lité en  cas  d'extradition,  p.  655:  in- 
dividus considérés  comme  Néerlan- 
dais, p.  656. 

N  ATDRALISA.TION.  —  Allemagne.  Étran- 
gers remplissant  des  fonctions  au 
nom  de  TEmpire,  loi,  notice,  p.  290; 
texte,  p.  291. 

Noblesse.  —  Espagne.  Titre  de  grand 
d'Espagne,  ordres  rétablis,  p.  605. 

NoTABiAT.  —  Italie,  Loi  sur  le  nota- 
riat, historique,  p.  571.  Tit.  1.  Dis- 


positions générales  :  caractère  dea 
notaires,  i6.;  incompatibilités,  col- 
lèges de  notaires,  dépôts  d'archives, 
p.  572.  Tit.  H.  Des  notaires.  Ch.  1. 
De  la  nomination  des  notaires;  con- 
ditions d*aptitude,  ib.;  examens, 
p.  573  ;  proposition  et  nomination, 
p.  574.  Ch.  II.  De  l'exercice  des 
fonctions  de  notaire.  Cautionne- 
ment, serment,  ih.;  créances  garan- 
ties par  le  cautionnement,  sceau 
notarial,  p.  575;  cas  où  le  notaire 
doit  remiser  son  ministère,  p.  576  ; 
ressort,  absence,  p.  577.  Ch.  IIL 
De  la  démission  présumée  du  no- 
taire et  de   la  oemission  de  ses 
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V^fonctioxift.  Dispense ,    interdiction  i 
JgtemiK>rair6,  radiation,  p.  ^;  su»-  1 

I  pension  et  destitution,  cantionne- 
^;ment  insuffisant;  conséquence  de 
^^la  cessation  des  fonctions,  p.  578. 
Tit.  in.  Des  actes  notariés.  Ch.  I.  De 
*la  forme  deâ  actes  notariés,  p.  579; 
j  témoins,  mentions  de  Pacte,  p.  580; 
^  écriture,  langue,   p.  581;  langue 
étrangère,  interprète,  partie  sourde 
ou  muette,  p.  582;  causes  de  nullité, 
2  p«  583.  Ch.  IL  De  la  garde  des  actes 
2par  le  notaire  et  des  répertoires,  ib.; 
déliyrance  des  originaux,  inspec- 
r    tions,  p.  584.  Ch.  III.  Des  copies, 
.  fù&a  ex&aits  et  des  certificats,  p.  585. 
^  Ch.  IV.  Des  actes  délivrés  en  origi- 
naux, de  Fauthenticité  et  de  la  léât- 
lisation  des  signatures.  Ch.  V.  Des 
honoraires  et  des  f^is,  p.  587.Tit.  IV, 
Des  réunions  de  collèges,  des  chambres 


de  notaires  et  des  archives,  Ch*[I.  Des 
réunions  de  collèges,  p.  588.  Ch.  IL 
Des  chambres  de  notaires,  p.  589. 
Ch.  m.  Des  archives  notariales, 
bureau  des  archives,  dépôts  (qui  y 
sont  laits,  p.  591  ;  délivrance  ae  co- 
pies et  extraits,  taxes,  p.  593.  Tit.  V. 
0e  la  surveillance  des  notaires,  des 
chambres  et  des  archives.  Des  peines 
disciplinaires  et  de  la  procédure. 
Ch.  I.  Des  peines  disciplinaires , 
p.  594.  Ch.  II.  De  Papplication  des 

{reines  disciplinaires  et  de  la  réhabi- 
itation,  p.  596.  Tit  VI.  Dispositions 
transitoires,  p.  599,  organisation 
du  notariat  dans  les  provmces  pon- 
tificales, p.  600,  note  ;  tarif  annexé, 
p.  601.  —  Belgique,  Ressort,  modi- 
fication proposée^  p.  626.  —  Suède. 
Absence  de  notaires,  comment  il  y 
est  suppléé,  p.  814. 


Obugations.  —  Gr.'Bretagne.  Titres 
créés  par  les  autorités  locales  au 
profit  de  leurs  créanciers,  forme* 
payement,  acte  analysé,  p.  3. 

Ordbbs  religieux.  —  Prusse,  Loi  re- 
lative aux  ordres  religieux  et  aux 
congrégations  de  VÉgtise  catholique 
analogues  à  des  ordres  ;  notice,  p.  307, 
texte,  p.  312;  exclusion  du  tetri- 
tore  prussien,  délai  pour  la  disso- 
lution, établissements  maintenus, 
surveillance  de  TÉtat,  patrimoine 
des  ordres  dissous,  p.  313. 

Obganisation  administrative.  —  Gr.' 
Bretagne.  Administration  locale^  ré- 
formes demandées,  p.  2;  adminis- 
tration de  Londres,  bill  présenté, 
p.  7:  centres  d'administration  locale 
en  Angleterre,  notions  historiques, 
p.  26  ;  comté,  paroisse,  union  des  par 
roisses.  p.  27;  bourg  municipal  in- 
corporé, p.  28  ;  lacunes  de  cette  or- 
gnisation,  f  6.  ;  mesures  prises  pour 
y  remédier,  p.  29;  bureau  de  Padmi- 
nistration  locale ,  composition  et 
attributions,  p.  34  ;  autorités  char- 
gées de  Pexécution  de  la  loi  sur  la 
santé  publique,  p.  36  :  droit  du  bu- 
reau ou  gouvememenf  local  de  mo- 
difier les  circonscriptions  pour  la 
police  sanitaire,  p.  98;  union  de 
districts,  p.  99  ;  droit  de  contrain- 
dre les  autorités  locales  à  accomplir 
leurs  devoirs,  p.  101.  —  Pn«w.  Dé- 
centralisation administrative,  plan 
de  réformes,  lois  votées,  application 
restreinte   a  certaines  provinces. 


sation  des  tribunaux  administrati& 
et  la  procédure  administntUTe,  no- 
tice, p.  402:  discussion  au  Par- 
lement, p,  404;  texte  :  Tit.  I.  Des 
tribunaux  administratifs  y  énuméra- 
tion  et  compétence,  p.  405;  appel 
et  révision,  p.  406.  Tit.  IL  Des 
tribunaux  administratifs  de  cercle, 
ib.  Tit.  m.  Des  tribunaux  adminis- 
tralifs  de  district,  composition, 
élection  de  certains  membres,  p.  407; 
procédure,  indemnité  pour  les  ju- 
ges, p.  408.  Tit.  IV.  Du  tribunal 
administratif  supérieur  y  composi- 
tion, disciplme,  tb.;  division  en  sec- 
tions, p.  409.  Tit.  y.  De  la  compé^ 
tence  territoriale  des  tribwtaux  ad- 
ministratifs  et  de  la  récusation  des 
juges^  p.  410.  Tit  VI.  De  la  procé- 
dure en  première  instance,  introduc- 
tion de  la  demande,  p.  411  :  débat 
oral,  p.412;iugement,p.413.  Tit.  VIL 
De  la  procédure  en  instance  dappel, 
cas  d'appel,  délais,  ib.  Tit.  VIIL  De 
la  procédure  dans  ^instance  de  révi- 
sion, p.  416  :  causes  de  révision,  for- 
mes et  délais  du  recours,  effet, 
p.  417.  Tit.  IX.  Des  frais  de  procé- 
dure et  de  l'exécution  des  jugements, 
ib.Tit.  X.  Dispositions  finales  et  transi- 
toires, mise  en  vigueur  de  la  loi, 
conflits  de  compétence,  p.  419;  liti- 
ges auxquels  ne  s'applique  pas  la 
loi,  p.  420.  —  Alsace-Lorraine.  Com- 
mission consultative,  composition, 
p.  478  ;  décentralisation  administra- 
tive, ordonnances,  p.  479.  —  Ca- 
nada. Administration  de  certains 
territoires,  p.  879;  gouvernear,  con- 
seil, députés,  p.  880. 

69 


93e 


TABLE  ANALYTIQUE. 


ORQAifiSJiTiON  FQfANaiÈaB.  —  Gr.-Bre- 
tagne.  PouTOirs  de  taxer  et  empmn- 
ter  accordés  aux  autorités  locales, 
urbaines  et  rurales,  pour  les  dé- 
penses nécessitées  par  Texécution 
de  Pacte  du  11  août  1875  sur  la 
santé  publique,  art.  207-250  de  cet 
acte,  p.  87  et  s.  V.  Impéts.  Gestion 
des  sociétés  de  secours  mutuels,  in- 
tervention de  l'Etat,  acte,  p.  106.  — 
PrusM,  Loi  sur  les  caisses  publiques 
de  dépôt,  analyse^  p.  300.  —  Italie. 
Réorganisation  du  contentieux  fi- 
nancier, loi,  p.  567. 

OBGANISâTION  JUDICLLQtB.  ~  Gr.-Bre- 
iagne.  Juges   de   paix,   éligibilité, 
p.  17;  Cours  de  comté,   modiâca- 
tions,   ib.  —  Allemagne.  Projet  de 
loi.  p.  212.  —  Prusse.  Duc  d'Aren- 
ber^,  suppression  de  ses  droits  de 
Justice,  p.  292.  Loi  sur  les  tribunaux 
administratifs,  p.  402.  V.  Organiser 
tion  administrative.  Conflits  entre 
les  tribunaux  administratifli  et  Ju- 
diciaires, discussion  parlementaire, 
p.  405:  texte  de  la  loi,  p.  420.  — 
Autriche,  Lois  sur  la  Justice  admi- 
nistrative, p.  514;  institution  d'une 
Cour    de    Justice    administrative, 
p.  516;  conflits  de  compétence  entre 
cetce  Cour  et  les  tribunaux  ordi- 
naires, p.  524.  —  Hongrie.  Réduc- 
tion  du   nombre   des   tribunaux, 
p.  529.  —  Italie.  Cour  de  cassation 
temporaire  À  Rome,  p.  551;  loi  sup- 
primant quelques  attributions  du 
ministère  public  et  réorganisant  le 
contentieux   financier,   p.  567.   — 
Espagne.  Inamovibilité  de  la  magis- 
tratim,  organisation  du  tribunal 
suprême,  p.  605.  —  Portugal.  Auto- 
rités Judiciaires  et  tribunaux  mili- 
taires, liv.  U  du  Code  de  justice  mi- 
litaire,' jp.  615.  —  Pays-Bas.  Cours 
provinciales,    restriction    de    leur 
nombre,  p.  648;  traitements  aug- 
mentés, membres  du  ministère  pu- 
blic rendus  amovibles,  nomination 
des  conseillers,  p.    649.    —  Suisse 
(BÂle-Ville).  Loi  sur  l'organisation 
Judiciaire,  p.   741;   tribunal   civil, 
composition,   éle#tion,  fonctionne- 
ment, p.  742:   greffier,  huissiers, 
p.  743;  compétence  du  tribunal.  i6.; 
section  des  affaires  matrimoniales 
et  de  tutelle,  compétence,  p.  744; 
récusation,    audiences,   vacances, 
débats,  ib.;  tribunal  criminel ,  com- 
position,   magistrats    chargea  de 
l'instruction,  p.  745;  tribunal  d'ap- 
pel, composition,  nomination,  p.  746; 
traitements  divers,  p.  747.  —  (Neu- 
chàtel).  Loi  sur  Porganisation  Judi- 
ciaire analysée  :  I.  Dispositions  gé- 
nérales, p.  754:  II.  De  la  justice  civile, 
organisation,  Juges  de  paix,  tribu- 


naux d'arbitrage  indutriel,  da  d» 
trict.  Cour  d*app^  et  de 


S.  755:  compétence  et  attiibatiiH 
es  tribunaux,  Jostioes  de  paix,  ik; 
tribunaux  d'arbitrage  indiistxiei, 
tribunaux  de  district,  p,  756;  Gov 
d'appel  et  de  cassation  civile,  p.  757; 

III.  De  la  Justice  pénaie,  Or^oitt- 
tion,  ib.;  juridiction,  oompétoeee, 
Juge     d'instruction»     arrestatân. 

E.  758;  chambre  d'aocnsatiOB,  th- 
unaux  de  police,  tzibanaiix  cor- 
rectionnels, tribunal  criminel,  pJIsBi 

IV.  Dispositions  diverses,  Bode  di 
nomination,  ib.;  inoompatibiUiéi, 
traitement,  discipline,  rôcnntîBBS, 
p.  761.  —  (Soleure).  Haute  Omr  àè 
Justice,  tribunaux  de  baîllii^, 
p.  775.  -»  Russie.  Lois  appliquéeis 
la  Pologne,  p.  837.  —  Mtois-Cm. 
Aflaires  d'amiraaté.  Cours  do  di^ 
cuit,  compétence  modifiée,  iotnh 
duction  du  Jury,  p.  ^2;  acte  snrk 
Juridiction  des  Cours  de  dztsiîC  tf- 
faires  qui  v  rentrent,  i6.;  HAmlmU 
de  renvoi  devant  ces  Cours,  procé- 
dure, p.  853.  —  (Manachuseds). 
Cours  de  circuit,  compétence,  aag- 
mentation  de  leur  nombre,  pJ^L 
—  Canada.  Acte  établissant  nae 
Cour  suprême  et  une  Cour  de  Fedô- 
quier,  p.  861  {  territoires  du  Noid- 
Ouest,  administration  de  la  jnitioe^ 
p.  880.  --  Mexique,  Projets  de  hm 
divers,  p.  882.  —  Brésil.  lavoir 
Judiciaire,  r^les  constitqtinniwHM, 
p.  885;  organisation  judiciaire,  ré- 
sumé, p.  886. 

ORaA.NisATioN  mmioiPALE.  V.  Comm«* 
nés. —  Gr.'Bretagne,  Adminîstntûa 
de  Londres,  bill  présenté,  p.  7: 
très  d'admimstration  loode,  n 

bourg  municipal  incorporé,  <£ 

historiques,  p.  28.—  Prusse,  Sorail- 
lance  ou  conseil  provinciai»  p.  361. 

Obgàmis^tion  vboyïhcusjl.  —  mtat. 
Lois  nouvelles  non  appUcaÛfiB  à 
certaines  provinces,  rlâamatiooii 
p.  293;  budget  provincial,  loi  ana- 
lysée, p.  2d4  ;  loi  sur  l'organisatiaa 
provinciale  dans  les  provinces  de 
Prusse,  de  Brandebourg,  de  Potsé- 
ranie,  de  Silésie  et  de  Saxe,  notice, 

S.  327;  lois  antérieures;,  té.;  prcjet 
e  réorganisation  administrative, 
cercle,  district,  province,  adminii- 
tration  centrale,  p.  328:  diacuamoa 
de  la  loi  actuelle,  analyse,  p.  330; 
texte  :  Tit.  L  Des  ôasesdeia  Coiufi- 
tution  provinciale.  Sect.  1.  De  Téfas- 
due  et  de  la  délimitation  des  jrtmpçf 
provinciaux.  Province,  ce  qu'elle 
comprend,  p.  333;  régie  spéciale 
pour  Berlin,  p.  334:  modification 
des  limites  des  provinces,  autorité 
compétente,  p.  335.  Sect.  2.  As 
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citoyen»  qui  appartienneni  à  v$ie 
vince,  de    leurs   droits  et   de  feurs 
devoirs,  p.  336.  Sect.  3.  Statuts  et 
règlements  de  la  province,  p.  337. 
Tit.  II.  De  la  représentation   et  de 
l* administration  des  groupes  provin- 
ciaux. Sect.  1.  De  la  composition  des 
Diètes  provinciales,  jû.  338;  systèmes 
divers  proposés,  p.  338,  n.  3;  nombre 
des  députés,  p.  339;  circonscriptions 
électorales,  p.  341  ;  mode  d'élection 
des  députés,  distinction  des  cercles 
ruraux    et   des    cercles    urbains, 
p.  342;  éligibilité,  p.  343;  perte  ou 
suspension,  p.  344  ;  durée  des  fonc- 
tions, élections  complémentaires, 
p.  345;  réclamations  contre  les  opé- 
rations électorales,  ta.  Sect  2.  Des 
réunions  des  Diètes  provinciales.  Con- 
vocation, p.  346;  sessions,  mode  de 
délibération,  p.  347;  migorité  exi- 
gée, p.   348;   bureau  de  la  Diète, 
p.  349.  Sect  3.  Des  attributions  de  la 
Diète  provinciale.  Avis  et  décisions, 
p.  350.  Sect  4.  Du  comité  provincùil, 
de  sa  composition  et  de  ses  attribu- 
tions, p.   353;  composition,  prési- 
dence^  systèmes   divers   proposés, 
t^.;  nomination,  suppléants,  éligi- 
bilité,   p.    355;    renouvellement, 
p.  356;    déchéance   des   fonctions, 
p.  357;  réunions,  majorité,  ib.;  as- 
sistance de  certains  fonctionnairea, 
p.    358;    attributions    du    comité, 
p.  359.  Sect.  5.  Des  conseils  provin- 
ciaux  et   des     contPtls  de    district 
(organes  du  pouvoir  central),  de  leur 
composition  et  de  leurs  attributions. 
Systèmes  divers  proposés,  travaux 
préparatoires,  p.  359,  note;  conseil 
provincial,  composition,  p.  360;  at- 
tributions, p.  3o3;  conseil  de  dis- 
trict, composition,  p.  366;  attribu- 
tions, p.  3o8;  délibérations  des  deux 
conseils,  minorité,  ib.;  compétence 
des  conseils  de  district,  appel,  dé- 
lai, p.  369;  appel  dans  Pinterét  pu- 
blic, p.  370  ;  règlements  sur  la  pouce 
locale,  objet,  autorité  compétente 
pour    les   faire,    ib.;    abrogation, 
p.  372;  règlements  de  police  faits 
par  le  pouvoir  central,   sanction, 
p.  373.  Sect.  6.  Des  fonctionnaires  de 
la  province.  Directeur  de  la  province, 
nomination,    p.    374;   remplaçant, 
p.  375;  attributions,  p.  376;   rap- 
ports avec  les  autorités  des  cercles, 
bailliages  et  communes,   p.   377; 
fonctionnaires  Douvant  être  adjoints 
au  directeur,  th.;  règlement  par  la 
Diète  du  nombre,  des  emplois,  des 
traitementsde8fonctionnaire8,p.378; 


droits  et  devoirs  de  ces  fonction- 
naires, peines  disciplinaires,  p.  379; 
privation  de  l'emploi,  p.  380.  ^t.  7. 
Des  commissions  provinciales.  Objet, 
composition,  contréle,  ib.  Disposi- 
tion finale.  Indemnité  aux  membres 
de   la  Diète,    du   comité    provin- 
cial, etc.,  p.  381.  Sect  8.  Du  budget 
provincial.    Présentation   et  règle- 
ment,   p.   382:    ordonnancement 9 
comptes  annuels,  p.  383  ;  contribu- 
tions provinciales,  répartition,  ib.  ; 
réclamations,  p.  387.    Tit.  III.   De 
l'inspection  exercée  sur  l'administra- 
tion des  affaires  des  groupes  d'inté" 
rets  communs  provinciaux.  Autorités 
chargées  du  contrôle,  président  su- 
périeur,  ministre    de    Pintérieur, 
p.  387  ;  appel  des  décisions  des  di- 
verses autorités  provincialee.  p.  ^; 
décisions  et  règlements  de  la  Diète 
ayant  besoin  d'être  conârmés,p.  389; 
province  refusant  ou  négligeant  de 
fournir  les  prestations  qui  lui  sont 
légalement  imposées,  p.  390;  disso- 
lution de  la  Diète,  ib.  Tit.  IV.  Dis- 
positions finales,  dispositions  transi- 
toires  et    dispositions    é^exécution. 
Renouvellement  des  Diètes,  dispo- 
sitions provisoires    pour    Berlin, 
p.  391;  unions  spéciales  de  jgroupes 
communaux,  transfert  de  leur  ad- 
ministration, p.  392.  Annexe.  RMe- 
ment  électoral,  p.  393.  —  Brésil.  Pré- 
sident de  la   province,  assemblées 
provinciales,  p.  885. 
Ouvriers.— Gr.-Br«<a^nff.  Logements 
insalubres,  expropriation,   p.   14; 
actes  modifiant  les  relations  légales 
entre  patrons  et  ouvriers,  notice, 
p.  171  ;  litiges  entre  patrons  et  ou- 
acte,  p.  173;  1.  Juridictûm  des  cours 
de  comté,  ib.j  pouvoirs,  p.  174;  cours 
de  Juridiction  sommaire,    compé- 
tence, ib,  ;  litiges  entre  patrons  et 
apprentis,  ib.;   IL    Procédure,  ib.; 
III.  Définitions,  p.  175;  acte  relatif 
aux  coalitions,  p.  176;  définition  de 
la  coalition,  cas  oti  la  rupture  d'en- 
gagement eist  punie,  ib.  ;  faits  divers 
punissables, p.  177.  ^•Autriche.  Dis- 
cussion parlementaire  sur  la  con- 
dition des  ouvriers,  questions  di- 
verses, p.  493.  — Smw**  (Neuchâtel). 
Contestations  entre  patrons  et  ou- 
vriers, tribunaux  d'ai'bitrage  indus- 
triel, organisation,  p.  755;  compé- 
tence, p.  756.  —  Danemark.  Ouvriers 
étrangers,     mesures    de     police, 
p.  800.    —    Canada.  Associations 
ouvrières,  concurrence  déloyale  ré- 
primée, p.  861. 
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Papibr-monnaib.  -^Allemagne ^  Loi  sur 
les  Banques,  notice,  p.  S63  ;  texte, 
p.  269;  droit  d'émission,  cours, 
montant>remboursement  des  billets, 
ib.:  retrait  des  billets,  p.  270; 
billets  de  banque  étrangers,  p.  272; 
billete  en  échange  de  fingoËs  d'or, 

ê.  273;  acceptation  des  billets  par  la 
anque  dePEmpire,  p.  274;  Banques 
ayant  acquis  antérieurement  le 
droit  d'émission,  billets,  ^.  281; 
émission  de  billets  sans  autorisation, 
amende,  p.  285;  payement  en  billets 
de  banque  étrangers,  p.  286.  — 
Prusse,  Papiers  au  norteur,  mise 
hors  de  cours  dans  lintérét  du  mi- 
neur propriétaire,  p.  452.  —  ÈtaU' 
Unis.  Billets  de  rUnion,  rachat, 
Banques  nationales,  émission  UU- 
mitée,  p.  849.  —  Mexique.  Banque, 
émission  de  billets,  nilslâcations, 
p.  883. 

Paris.  —  Autriche.  Les  opérations  de 
bourse  ne  constituent  pas  des  paris, 
p.  500. 

Partage.  —  Prusse.  Partage  des  bois 
indivis,  p.  472. 

Patentes.  —  Suisse  (Vaud).  Patente 
exigée  des  colporteurs  et  des  arti- 
sans ambulants,  loi  spéciale,  p.  787. 

Paysans.  —  Prusse.  Duché  de  Posen, 
corvée  supprimée,  p.  297;  aliéna- 
tions de  terres  pour  former  de 
petits  domaines  de  paysans,  p.  305. 

Peohe.  —  Autriche.  Projet  de  loi, 
p.  482. 

Peines.  —  Gr.-Bretagne.  Faux,  at- 
tentat à  la  pudeur,  infanticide, 
p.  21;  peine  du  fouet,  bill  retiré, 
ib,;  contraventions  à  la  police  sani- 
taire, attribution  des  amendes, 
p.  97.  —  Prusse.  Exécution  des 
peines,  règlement  demandé,  p.  305. 
—  Portugal.  Peines  des  crimes  mi- 
litaires, peine  de  mort,  p.  614.  — 
Suisse  (Genève).  Peines  admises  par 
le  nouveau  Code,  p.  751.  —  (Vaud). 
Des  divers  genres  de  détention, 
conversion  deTamende  en  journées 
de  travail,  p.  777;  libération  con- 
ditionnelle, p.  778;  remise  de  la 
peine,  p.  779. 

Pensions.  ■—  Autriche.  Loi  relative 
aux  pensions  militaires,  p.  484.  — 
Hongrie.  Instituteurs,  pensions  et 
Recours,  p.  530.  —  Italie.  Pension  à 
Qaribaldi,  p.  550. 

Poids  et  inssuRES.  —  Alsace-Lorraine. 
Introduction  d'une  loi  allemande, 
p.  479.  —  Autriche.  Introduction  du 
système  métrique,  mesures  d'exé- 
cution, lois,  p.  493.  —  Suisse.  Eta- 


blissement du  système  métrtqiK, 
p.  677.  —  Norwége.  Système  woé- 
trique,  p.  802. 
Police.  —  Gr.-Bretagne.  Vente  dé- 
ments £Edsifié9,  experts,  répre«8ififtT 
p.  21  ;  maûères  explosibies,  re^ 
ment,  p.  22;  concerts,  bak,  heure 
d'ouverture,  ib.;  ramonents,  aot!>- 
risation  exigée,  ib.;  magistnlsde 
police,  traitements,  ib,;  eahsr^ 
restriction  proposée,  p.  £3;  pnxti- 
tution,  bill  rejeték  lo.;  expulsiffi 
des  pauvres,  modification  proposas^ 
16.-  mesures  relatives  à  la  sasiié 
publique,  loi  importante.  V.  H^ 
giène  publique.  Rôj^les  sur  as 
garnis,  p.  51;  voitures  de  loaaee, 
bateaux,  bains  publics,  etc^  règki 
de  police,  p.  76.  —  Prusse.  Proees- 
sioas,  autorisation  nécessaire, 
p.  Soi;  réunion  au  district  d'une 
ville,  de  districts^  de  communes  n- 
raies  pour  l'administration  de  k 
police,  p.  365;  règlements  sur  2t 
police  locale,  objet,  autorité  oon* 
pétente,  p.  370;  abrogation  dee  ar- 
rêtés de  police,  p.  372;  règiemests 
de  police  faits  par  Le  pouvoir  eat- 
tral.  sanction,  p.  373.  —  Italie.  Loi 
sur  la  sûreté  publique,  assàgnatioa 
d'un  domicile  forcé,  p.  bOt  —  Es- 
pagne. Rassemblements,  r^unoia, 
p.  604;  familles  des  carlisteB,  ex- 
pulsion, ib.  -—Pays-Bas,  Police  vété- 
rinaire, p.  644;  loi  prescrivant  dei 
mesures  contre   la    rage,   notîoe, 

S.  673  ;  obligation  du  propriétaire 
'animaux  présentant  des  sym^ 
tomes,  ib.;  droit  de  rautorité'mi- 
nicipaie  et  de  la  police,  p.  6?4; 
con&aventions,  peinea,  msnnû 
traitements  aux  animaux,  p.  675^ 
—  Suisse  (Vaud).  Loi  sur  la  polks 
des  constructions  analysée:  âi.  1. 
Vispositions  générales^  p.  léii  ck.2. 
Des  alignements  des  cosutrvekfms  et 
reconstructions:  ch.  3.  Disposition 
relatives  à  la  sécurité  et  à  la  saUbriU 
publiques,  p.  785;  ch..  4.  DisposUiom 
relatives  aux  précautions  contre  fin- 
cendie,  p.  786.  Loi  sur  le  colportage, 
p.  787.  —  Danemark.  Loi  sur  la  sar- 
veUlance  des  étrangn^  et  des  voya- 
geurs, p.  800.  —  Norwége.  Repré- 
sentations dramatiques,  mesurer  de 
police,  p.  802.  —  Russie.  Commerce, 
garde  et  transport  de  la  poudre  dp 
chasse,  p.  841. 
Postes.  —  Allemagne.  Conventions 
postales,  p.  209;  administration, 
service  distinct,  p.  214;  rapports 
avec  les  chemins  de  fer,  p.  âd.  — 
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Italie,  Conventions,  p.  553;  caisses 
d*épargne  postales,  loi,  p.  556.  V. 
Caisse  d^éparffne.  -^  Espagne,  Con- 
vention, p.  607.  ^Portugal,  Con- 
vention p.  612.  —  ÉtatS'Unit,  Con- 
ventions, p.  855.  —  Canada,  Acte 
réglemenâint  le  service  postal, 
p.  860.  —  Pérou.  Conventions  pos- 
tales, p.  899. 
Prescription.  —  Gr.-Bretaane.  Pro- 

griété  foncière,  effet  de  renregis- 
'ement  sur  la  prescription,  p.  184. 
—  Prusse.  Actes  des  mineurs  non 
autorisés,  la  prescription  ne  les 
valide  pas,  p.  465.  —  Roumanie, 
Prescription  en  matière  criminelle, 
p.  547.  —  Italie.  Dépôt  dans  les 
'  caisses  d^épargne,  p.  556.  —  Pays- 
Bas.  Extradition,  prescription, 
p.  652.  —  Suisse.  Chemins  de  fer, 
réclamations,  délais,  p.  734.  — 
(Neuchàtel).  Prescription  en  ma- 
tière criminelle,  p.  763.  —  Nortoége, 
Œuvres  dramatiques,  représenta- 
tion non  autorisée,  durée  de  Pac- 
tion,  p.  803.  —  Suède.  Absence  de 
prescription  acquLsitive,  loi  de- 
mandée, p.  807. 

Pbbssb.  —  Pnw^e.  Fonds  des  reptiles, 
discussion,  p.  305.  —  Roumanie. 
Prescription  des  crimes  et  des  délits, 
p.  547.  —  Espagne.  Décret  limitant 
les  discussions,  exigeant  une  auto- 
risation, p.  603;  autres  décrets, 
p.  604.  —  Férou.  Journaux,  exemp- 
tions de  droits,  p.  898. 

Prêt.  —  Autriche.  Réclamations  au 
sujet  de  la  liberté  de  l'intérêt  con- 
ventionnel, p.  490.  —  Canada.  Lois 
sur  Tusure  abolies  au  Nouveau- 
Brunsvrick,  p.  860.  —  Mexique. 
Banque  de   crédit    hypothécaire, 

S  rets,  taux  de  Pintérét,  p.  883.  — 
résil.  Banque  de  crémt  foncier, 
prêts  sur  nantissement,  taux, 
p.  894  ;  prêts  aux  planteurs,  p.  896. 
PÛflONS.  —  Allemagne.  Demande  d*un 
projet  de  loi,  p.  213.  —  Prusse.  Mé- 
lange des  dé&nus,  ecclésiastiques 
et  journalistes,  interpellations, 
p.  304:  exécution  des  peines,  règle- 
ment demandé,  p.  305.  —  Roumanie. 
Loi  sur  les  prisons  analysée  :  Titre  I. 
Du  régime  des  prisons  en  générai, 
p.  547.  Titre  II.  Du  régime  subi  par 
les  prévenus.  Titre  m.  Du  régime  des 
conaamnés.  Ch.  !•%  Travaux  forcés. 
Ch.  II,  Réclusion.  Ch.  III,  Prisons 
correctionnelles,  p.  548.  Ch.  IV,  Pri- 
sons  de  femmes.  Ch.  V,  Prisons  de 
minettrs.  p.  549.  Titre  IV.  Prisons 
de  récidivistes,  ib.  —  Espagne.  Pri- 
sons militaires,  délits  de  droit  com- 
mun, p.  606.  —  Suisse  (Vaud).  Loi 
sur  rorganisation  des  établisse- 
ments de  détention,  notice,  p.  776. 

V. 


Ch.  I*',  De»  divers  genres  de  déten- 
tion,  conversion  de  l'amende  en 
Journées  de  travail,  p.  777;  déten- 
tion préventive,  p.  778.  Ch.  II,  De 
la  liSération  conditionnelle^  de  la  re- 
mise de  peine  et  du  patronage  des  dé^ 
tenus  libérés,  p.  778.  Ch.  III,  Des  éta- 
blissements de  détention.  Ch.  IV,  Du 
régime  intérieur  de  C établissement  de 
détention,  p.  779:  pécule,  attribu- 
tion, p.  780;  colonie  ainricole  et 
industrielle,  p.  781.  Ch.  Y,  I>es  au* 
torités  et  des  fonctionnaires  de  l'ad- 
ministration des  établissements  de 
*  détention^  p.  782;  commission  de 
clémence,  p.  783.  —  Etats-Unis.  Em- 

Srisonnement,  bonne  conduite^  ré- 
uction,  p.  854.  —  Canada.  Maisons 
de  justice,  construction,  retenue  en 
cas  de  feullite,  p.  869.  —  Canada. 
Acte  concernant  les  pénitenciers  et 
leur  inspection,  anuyse  :  Ch.  I^', 
Droits  de  P inspecteur,  p.  874.  ChjL  n. 
Pouvoirs  de  Cinspecteur.  Ch.  III,  Éta- 
blissement des  pénitenciers^  p.  875. 
Ch.  rV-VI,  Translation  et  réception 
des  détenus.  Ch.  VU,  Jeunes  délin^ 
quants,  p.  876.  Ch.  VIII-X,  Traite- 
ment, infractions,  châtiments.  Ch.  XI, 
Officiers,  p.  877.  Ch.  XII,  Libération 
des  détenus.  Ch.  XIII-XVI,  Effets  des 
prisonniers,  visiteurs^  décès.  Cn.  XVIÏ, 
Dispositions  diverses.  Ch.  XVIII,  Af- 
bitrages^  p.  878.  Ch.  XIX,  Liqueurs 
spiritueuses.  Ch.  XX,  Cellules  pé- 
nales. Ch.  XXI,  Remise  d'une  partie 
de  la  peine,  p.  879. 

Priyilbqb.  —  Gr. -Bretagne.  Privilège 
du  propriétaire  d'un  fonds  de  terre 
en  Ecosse,  modification  proposée, 
p.  18.  —  Prusse.  Privilège  accordé 
au  mineur,  p.  440.  —Italie.  Créances 
privilégiéeis  sur  le  cautionnement 
des  notaires,  p.  575.— Stft>M.  Trans- 
port par  chemins  de  fer,  privilège», 
p.  734.  —  Suède.  Énumèration  et 
classement  des  privilèges,  p.  819; 
droits  du  vendeur  non  payé,  p.  821. 

Progédurb  orviLB.  —  ùr.-Bretagne. 
Règlements  relatifs  à  la  Cour  su- 
prême et  à  la  Cour  d*appe],  autorité 
compétente  pour  les  faire,  p.  128; 
rèffles  qui  ne  peuvent  être  modi- 
fiées, p.  129;  annexe  à  l'acte  du 
11  août  1875  sur  la  Cour  suprême, 
règles  de  procédure,  p.  âl-170. 
V.  Cour  suprême.  —  Allemagne.  Pro- 
jet de  Code,  p.  212.  —  Autriche. 
Ventes  forcées,  projet  de  loi,  p.  487; 
procédure  sommaire,  extension  pro- 
posée, ib.  ;  projet  de  Code,  ib.  — 
Belgique.  Révision  du  Code,  modifi- 
cations diverses,  p.  625;  tentative 
de  conciliation,  p.  626.  —  Suisse 
(BAle-ViUe).  Code  de  procédure  ci- 
vile, analyse,  p.  747  ;  division  des 
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matières,  p.  748;  poursuites  pour 
dettes^  concours  entre  les  créan- 
ciers, loi,  i>.  749.  —  Russie.  Obliga- 
tions des  militaires,  yoies  d^exécu- 
tion,  p.  840.  —  Canada.  Procès  où 
la  Couronne  est  engagée,  formes, 
p.  860. 

Pbocédukb  obdonblle.  —  Gr.'Bretct- 
gne.  Procédure  devant  la  Cour  su- 
prême et  la  Cour  d'appel,  p.  129; 
circuits,  suppression  ou  modifica- 
tion, droit  ae  la  reine,  ib,  —  Alle- 
magne. Projet  de  loi,  p.  212.  —  Rou- 
manie. Dispositions  diverses,  ordon- 
nances du  juge  d'instruction»  com- 
position des  Cours  d'assises^  jurés, 
p.  646;  prescription,  p.  547.— Sut>ie 
(Neucnàtel).  Code  analysé,  p.  762. 
V.  Code  d'instruction  criminelle. 
—  Etats-Unis.  Procès  relatifs  aux 
douanes,  droit  spécial  accordé  aux 
juges  pour  obtenir  des  témoignaffes, 
p.  845.  —  (Massachusetts).  Appel  en 
matière  criminelle,  désistement, 
p.  856. 

PBonuÉTé  PONCiÈRB.  —  Gt. -Bretagne. 
Privilège  pour  ce  qui  est  dû  par  le 
fermier,  modification  proposée  pour 
l'Ecosse,  p.  18;  tranâfeit  de  pro- 
priété, publicité,  anciens  usages, 
p.   178;  tentatives   diverses    pour 


i.  Inscription  des  immeubles  sur  le  re- 
gistre des   titres,  pleine  propriété, 
registre  terrier,  p.  180;  effet  de  Ten- 
r^istrement,  p.  181  ;  tenures  à  bail, 
enregistrement  et   effet,  p.   182; 
charges  grevant  la  terre  enreffis- 
trée,  p.  183;  effet  de  l'enregistre- 
ment au  point  de  vue  de  la  prescrip- 
tion, p.  184  :  II.  Opérations  enregistrées 
concernant  la  terre  enregistrée,  hypo- 
thèque, transfert  à  titre  de  propriété 
ou  de  bail,  p.  184  ;  mutauons  par 
suite  de  décès,  de  mariage^  p.  185; 
HI.  Opérations  non  enregistrées  con- 
cernant la  terre  enregistrée  ;  mention 
des  baux,  des  droits  de  douaire  et 
de  courtoisie,  p.  187;  opposition  à 
Pinscription  d'iactes  translatifls  de 
droits,  ib.  ;  IV.  Dispositions  supplé- 
mentaires, terres  de  la  Couronne, 
p.  188;  formalités  relatives  à  Fen- 
registrement,  p.  189;  questions  dou- 
teuses s'élevant  sur  le  titre,  ib.; 
rectification  du  registre^  p.  191;  dis- 
positions en  cas  de  teuae,  ib.:  Y. 
Dispositions  réglementaires,  établis- 
sement d'un  service  spécial,  p.  192; 
Cour  de  chancellerie  et  Cour  de 
comté,  compétence,  ib.;    district 
d'enregistrement,  p.  193.  Acte  rela- 
tif aux  locations  accoles,  amélio- 
rations par  les  fermiers,  indemnités. 


dispositions  diverses,  p.  196.  V. 
culture.  —  Prusse.  Fiefis  et  fi9éi- 
commis,  gènes  pour  la  propriété, 
efforts  du  législateur  pour  les  di- 
minuer, historique,  p.  301  ;  loi  rela- 
tive à  certains  ûe&,  analyse,  p.  302; 
morcellement  de  la  propriété,  alié- 
nations par  l'État,  p.  305.  Loi  sur  les 
reboisements,  restrictions  aux  droits 
des  propriétaires,  p.  467. — Autriche. 
Droits  de  retrait  de  famille,  restric- 
tion, loi  analysée,  p.  487:  tenue  des 
livres  fonciers  en  Istrie,  loi,  p.  488; 
loi  générale  sur  les  registres  fonr 
ciers,   demande  de  révision,   ib.; 
actes  relatifs  à  la  radiation  d'in- 
scriptions  hypothécaires,   exemp- 
tions de  droits,   p.  489;  situation 
fâcheuse  des  propriétaires  fonciers 
ÔBJOB  certaines  provinces,  remèdes 
proposés,  p.  490.  —  Portugal.  Char- 
ges réelles,  inscription,  délai  pro- 
rogé, p.  6il.  —  Suéde.  Expose  du 
système  de  la  propriété  roncière, 
division  des  terres,  p.  804:  terres 
franches,  redevances,  mutauons  de 
propriété,  formalité  de  l'investiture, 
p.  805;  système  hypothécaire^  p.  806; 
critiques  du  système,  lois  nouvelles, 
p.  807;  loi  relative  à  Vinvestiture 
Jéoale  des  immeubles,  cas  où  Tinves- 
titure  est  nécessaire,  p.  806;  délai 
dans  lequel  elle  doit  avoir  lieu, 
p.  809;  formalités,  pièces  à  produire, 
p.  810;  conflit  entre  acquéreurs  suc- 
cessifs, p.  811;  actions  en  justice, 
inscription,  p.  812;  tableau  des  in- 
vestitures, publication,  p.  813;  né- 
cessité de  Pinvestiture  légale  pour 
conférer  hypothèque,  propriété  con- 
testée, p.  817;  concours  entre  un 
acquéreur  et  un  créancier  hypo- 
thécaire, p.  818  ;  constitution  an- 
sufruit,  inscription  exigée,  p.  826; 
radiation,  concours  entre  un  usu- 
fruitier et  un  acquéreur  ou  un  adju- 
dicataire  après    faillite,   p.    &7; 
concours  avec  des  créanciers  hypo- 
thécaires, p.  828  ;  droits  de  Jouis- 
sance, d*u8age,  servitudes,  inscrip- 
tion exigée,  p.  829;  loi  abolissant 
l'obligation  d'offrir  le  retrait,  p.  832. 
—  Etats-Unis.  Terres   inoccupées, 
reconnaissance  de  droits,  conces- 
sion, p.  843. 
PROPRiÉTé  litt6ra.irs.  —   Gr.-Bfic- 
tagne.  Ouvrages  parus  à  Tétranger, 
imitation  et  adaptation,  p.  23  ;  rap- 
ports entre  l'Angleterre  et  le  Ca- 
nada, mesures  proposées,  ib.  —  Ita- 
lie. Ix>i  sur  les  droits   d'auteur, 
notice,  p.  564  ;  texte  :  droit  de  l'au- 
teur d'une  œuvre  propre  à  être  re- 
Sréeentée,  p.  565  ;  durée  du  droit, 
éclaration  et  dép6ts  nécessaires, 
p.  566;  application  de  la  loi  aux 
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œuvres  antérieures,  p.  567.  —  Nor- 
wége.  Reproduction  désœuvrés  drar 
matiques   ou    musicales^    règles, 
durée  du  droit,  p.  803. 
PEOOTiTunoN.  —  Gr.' Bretagne.  Régle- 


mentation, suppression   proposée, 
rejet,  p.  23. 
Puissance  patebnsllb.  —  Prusse.  Cas 
d'extinction,  tutelle  légale  la  rem- 
plaçant; p.  431. 


Beliqion.  —  Gr.-Bretaone,  Acte  relatif 
à  Tobservation  du  aimanche,  p.  9; 
patronage  en  Angleterre,  modinca- 
tion  proposée,  p.  10;  création  de 
nouveaux  évéchés,  projet,  ib,;  célé- 
bration du  culte,  bilU  ib»;  taxes 
pour  le  soutien  de  FEglise  d'Ecosse, 
suppression  demandée,  p.  11;  cime- 
tières, dissidents,  p.  &.  —  Aile- 
magne.  Mariage  civil  obli^toire, 
p.  230;  célébration  du  mariage  re- 
ligieux antérieurement  au  mariage 
civil,  pénalité,  p.  236;  paroisses 
firontières,  maintien  des  atnibutions 
du  clergé  quant  au  mariage,  p.  238; 
mariages  et  fiançailles^  suppression 
des  iuridictions  ecclésiastiques  ib.; 
baptême  et  mariage,  obligations 
reugieuses  maintenues/  p.  240.  — 
Prusse.  Amélioration  de  la  situation 
des  ecclésiastiques^  p.  298  ;  demande 
d'un  ministère  spécial  au  culte  ca- 
tholique, processions,  prêtres  em- 
prisonnés, interpellation,  p.  304.  | 
Cinq  lois  religieuses,  notice,  p.  306; 
lot  portant  suspension  des  crédits 
affectés  sitr  les  fonds  de  CEtat  aux 
évéchés  et  aux  ecclésiastiques  catho" 
tiques  romains,  p.  310:  suspension 
des  traitements,  conoitions  aux- 
quelles elle  peut  cesser,  ib.;  suspen- 
sion des  taxes  et  prestations  dues 
aux  évéchés,  p.  311;  révocation  des 
ecclésiastiques  pour  rétractation  ou 
violation  aengagement  envers  TE- 
tat,  juridiction  compétente,  p.  312; 
loi  relative  aux  ordres  religieux  et  aux 
congrégations  de  VEglise  catholique 
analogues  à  des  ordres.  Exclusion  du 
tenrriwire  prussien,  p.  312;  délai 
pour  la  dissolution,  établissements 
tolérés,  patrimoine  des  ordres  dis- 
sous, p.  313.  Loi  sur  l'administration 
des  Siens  dans  les  paroisses  catho- 
liques. Biens  auxquels  s'applique  la 
loi,  p.  314  ;  administration  :  I.  Con- 
seil de  fabrique,  composition  et 
attributions,  p.  315;  convocation, 
décisions,  p.  316.  II.  Assemblée  pa- 
roissiale, attributions,  p.  317;  con- 
vocation, p.  318.  III.  Election  des 
Î'abriciens  et  des  membres  de  Vcasem^ 
)lée  fjoroissialSf  électeurs  et  éligi- 
bles,  incompatibilités,  nominations 
imposées,  p.  319.  lY.  Absence  de 
rassemblée  provinciale*  V.  Destitu-- 


iiôn  et  dissolution,  p.  320.  VI.  Posi- 
tion des  patrons  et  des  autres  ayants 
droit.  Assistance  au  conseil  de  fa- 
brique, droit  de  surveillance,  oppo- 
sition aux  décisions  du  conseu  de 
fabrique  et  de  l'assemblée  parois- 
siale, p.  321 .  VU.  Mesures  d'exécution. 
Droits  de  l'autorité  diocésaine,  du 
président  supérieur,  p.  322.  VIII. 
Vroits  de  surveillance.  Autorités 
ecclésiastiaues  et  civiles,  p.  323  ; 
procès,  budget,  comptes  de  rannée, 
p.  324.  IX.  Dispositions  finales  et 
transitoires,  p.  325.  loi  abrogeant  les 
art.  15, 16  et  18  de  la  Constitution  du 
SI  janvier  1850,  p.  325.  Loi  sur  les 
droits  des  communautés  de  vieux  ca- 
tholiques aux  biens  ecclésiastiques^ 
p.  326.  Jouissance  de  certains  biens, 
règlement,  ib.;  foi  religieuse  prise 
en  considération  pour  le  choix  d'un 
tuteur,  p.  435  ;  éducation  religieuse 
des  mineurs,  p.  439.  —  Autriche. 
Communautés  de  vieux  catholiques, 
jésuites,  mariage  civil,  propositions 
de  lois,  p.  485.—  Hongrie.  Religions 
reconnues,  p.  529;  nécessité  d'une 
réglementation  législative  du  ma- 
riage, p.  530.  —  Italie.  Dispense  du 
service  militaire  supprimée,  p.  561. 

—  Espagne.  Mariage  reli^eux,  enr 
iknts,  inscription,  p.  605;  restitu- 
tions aux  ordres  religieux,  p.  606. 

—  Suisse.  Sécularisation  de  Tétat 
civil,  p.  717;  mariage,  empêche- 
ments confessionnels  supprimés, 
p.  723;  mariage  religieux,  ooit  être 
précédé  du  mariage  civil,  p.  727.  — 
(B&le-Ville).  Serment  lemplacé  par 
une  affirmation  solennelle,  p.  '/48. 

—  Brésil.  Religion  d'État,  liberté  de 

conscience,  p.  885. 

Rbsponsaaiuté.— JT^a^ne.  Carlistes, 
vente  et  achat  de  biens,  p.  604.  — 
Pays-Bas.  Chemins  de  fer,  dom- 
mage, responsabilité,  clauses  prohi- 
bée», p.  657.  —  Suisse.  Chemins  de 
fér,  retard  ou  avaries,  p.  733;  faits 
ne  pouvant  écarter  la  responsabilité, 
p.  iB5;  chemins  de  fer,  bateaux  à 
vapeur,  accidents,  responsabilité^ 
loi,  p.  739. 

RjftuNiONS.  —  Autriche.  Révision  de  la 
législation  demandée,  p.  483.  —  Es^ 
pagne.  Réunions  politiques,  décrets, 
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SA.iSŒ-AitRÊT.  —  Gr. -Bretagne.  Droit 
de  celui  qui  a  obtenu  un  jugement 
de  condamnation,  interrogatoire  du 
débiteur  sur  ses  créances,  saisie- 
arrêt,  p.  164.  —  Italie.  Saisie  pro- 
hibée pour  les  dépôts  dans  les 
caisses  d^épargne,  p.  556. 

Servitudes.  —  Suède,  Publicité  exi- 
gée^. 829. 

Sociétés.  —  Gr. -Bretagne,  Secours 
mutuels,  acte,  p.  105  et  suiv.  V.  Ab- 
.  sociations.  Liquidation,  cas  où  l'on 
applique  les  règles  de  la  faillite, 
p.  126  ;  sociétés  commerciales,  assi- 
gnation en  Justice,  p.  136,  142.  — • 
Autriche.  Sociétés  anonymes  et  en 
commandite  par  actions,  projet  de 
loi,  p.  492;  le3  opérations  de  cour- 
tage ne  peuvent  faire  Pobiet  d'une 
société,  p.  506.  —  Hongrie.  Exclusion 
de  la  commandite  par  actions,  asso- 
ciations coopératives  à  responsabi- 


Uté  Umitée,  p.  543.  —  Italie.  Projet 
de  loi,  p.  550.  —  Bel^ue.  Sociéités 
ooopératives,  exemption  de  c^its, 
p.  628.  —  Canada.  Sociétés  incorpo- 
rées, faillite,  p.  869. 

Statistique.  —  Suisse.  Chemins  de 
fer,  renseignements  à  fournir,  p.  738. 
—  Russie.  Établissement  d'un  con- 
seil, p.  841. 

SuBSTFTUTiONS.  —  Gr. -Bretagne.  Modi- 
fications pour  PÉcosse,  p.  17. 

SuoGBSSiONS.  —  Allemagne.  Traité  avec 
la  Russie  sur  les  successions,  dévo- 
lution des  meubles  et  des  immeu- 
bles, p.  210.  —  Prusie.  Mineur, 
oartage  de  succession,  p.  446;  béné- 
fice d^ventaire,  p.  448  ;  curateur  & 
une  succession,  p.  461.  —  Kuuie. 
Conventions,  p.  839.  —  Canada.  Ter- 
ritoires du  nord-ouest,  successiODs 
ab  intestat,  p.  880. 


TÉLÉGRAPHES.  —  AUemaone.  Adminis- 
tration réunie  à  celle  des  postes. 
p.  214.  —  Belgique.  Tarif,  droit  du 
gouvernement,  p.  627. 

TESTAifENTS.  —  Canada.  Territoire  du 
nord-ouest,  droit  absolu  de  tester, 
p.  880. 

Timbre.  —  Prusse.  Exemption  pour 
les  actes  de  procédure  devant  les 
tribunaux  administratifs,  p.  417. 

Travail.  —  Gr.-Bretagne.  Actes  modi- 
fiant les  relations  légales  entre 
patrons  et  ouvriers,  p.  171.  V.  Ou- 
vriers. —  Portugal.  Du  travail  des 
affiranchis,  règles  spéciales,  p.  620. 

Travaux  publics.  —  Gr.-Bretagne, 
Voirie  de  la  capitale,  emprunts 
pour  les  dépenses  nécessaires,  p.  5. 
—  Prusse.  Budget,  p.  299.  —  Italie. 
Travaux  du  Tibre,  construction  de 
routes,  p.  552. 

Tutelle. —  Allemagne.  Consentement 
du  tuteur  au  mariage,  p.  228:  em- 
pêchement de  mariage,  p.  229.  — 
Prusse.  Deniers  appartenant  aux 
personnes  en  tutelle,  caisses  de  dé- 
pôt, modification,  ç.  300.  Loi  sur  la 
tutelle,  notice,  droit  antérieur,  tra- 
vaux préparatoires,  p.  421:  analyse 
de  la  loi,  expressions  techniques, 
p.  423  ;  tribunal  tutélaire,  conseil  de 
famille,  conseil  des  orphelins,  tuteur 
et  subrogé  tuteur,  p.  424  ;  vocation  à 
la  tutelle  et  institution  du  tuteur, 


incapacités  et  excuses,  p.  425;  ad- 
ministration de  la  tutelle,  ib.;  rap- 
ports du  pupille  et  du  tuteur,  garan- 
ties de  la  gestion,  p.  426;  cessation 
de  la  tutelle,  ib.;  tutelle  des  ma- 
leurs,  curatelle,  p.  427;  texte  de  la 
loi  :  Sect.  I.  Du  tribunal  tuiilaire, 
composition,  p.  427:  compétsnoe, 
p.  428  ;  tutelle  des  étrangers,  des 
enfante  trouvés,  p.  429;  curatelle, 
compétence,  ib,;  conflite  de  juridic- 
tion, t6.,*  recours  contre  les  déci- 
sions du  tribunal,  p.  430.  Sect  n. 
Tutelle  des  mineurs,  l.  Organisation 
de  la  tutelle,  auand  il  y  a  lieu  à 
tutelle,  tuteur  légal,  p.  431;  tutelle 
d^office,  personnes  chargées  de  la 

{provoquer,  p.  432;  personnes  appe- 
ées  à  la  tutelle,  p.  433;  elles  peu- 
vent être  écartees  par  le  tribunal, 
p.  434;  tuteur  désigné  par  le  tri- 
bunal, t6.;  obligation  d'accepter  la 
tutelle,  p.  435;  incapacité  ib.:  ex- 
cuses, p.  436  ;  institution  du  tuteur, 
serment  supprimé,  acte  dressé, 
p.  437;  subrogé  tuteur,  institution 
obligatoire  ou  fàcultetive,  p.  438; 
II,  Administration  de  la  tutelle^  fonc- 
tions du  tuteur,  ib.;  éducation  du 
mineur,    religion,   p.  439;   consé- 

âuence'  des  actes  du  tuteur,  cas  où 
.  y  a  plusieurs  tuteurs;  ib.;  fonc- 
tions du  subrogé  tuteur,  re^nsa- 
bilité   du  tuteur  et   du   subrogé 
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tuteur,  garanties  accordées  au 
mineur,  p.  440;  gratuité  des  fonc- 
tions, honoraires,  p.  441  ;  inventaire, 
ib.  ;  règles  sur  l'administration  des 
bi^ns  du  mineur,  p.  442;  frais  d'é- 
ducation, libéralités,  placement  de 
capitaux,  p.  443;  cas  où  Ton  exige 
le  consentement  du  subrogé  tuteur, 
rautorisation  du  tribunal  tutélaire, 
p.  444  ;  partage  de  succession,  alié- 
nation d'immeubles,  i>.446;  sanction 
des  règles  sur  Fautorisation,  p.  447; 
droit  pour  le  père  d'augmenter  les 

Souvoirs  du  tuteur,  iU,}  mariage 
u  mineur,  bénéfice  d'mventaire, 
^448;  m.  Surveillance  de  la  tutelle, 
bunal  tutélaire,  ib,;  conseil  des 
orphelins,  composition,  attribu- 
tions, p.  449  ;  mode  de  surveillance 
du  triounal  tutélaire,  p.  450;  gar 
ranties  à  fournir  par  le  tuteur. 


p.  451  ;  papiers  au  porteur,  objets 
précieux,  mesures  spéciales,  p.&2: 
IV,  Cessation  de  la  tutelle,  hypo- 
thèses diverses,  destitution,  p.  iSS: 
restitutions  à  faire  par  l'ex-tuteur, 
comptes,  p.  454;  V.  Du  conseil  de 
famille,  cas  où  il  Qst  constitué,  com- 
position, p.  456;  droits  et  devoirs, 
p.  457;  destitution,  dissolution, 
p.  458.  Sect.  III.  Tutelle  des  majeurs, 
cas  où  elle  existe,  p.  459;  cas  où 
elle  cesse,  p.  460.  Sect.  IV.  Curatelle, 
cas  où  elle  a  lieu,  p.  460.  Sect.  V. 
Dispositions  finales^  mise  en  vigueur 
de  la  loi,  actes  antérieurs,  tuteur 
en  fonctions  j;).  462  ;  déclaration  de 
m^orité,  efiet  du  mariage  sup- 
primé, p.  463;  membres  de  la  fa- 
mille royale,  p.  464.  —  Suisse. 
(Neuchâtel).  L'autorité  tutélaire  est 
exercée  par  le  juge  de  paix,  p.  756. 
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VNrrsBsnÉs.  — Autriche,  Droits  payés 
par  les  étudiants,  suppression  de- 
mandée, p.  486.  —  Hongrie.  Univer- 
sités, composition,  p.  532;  règlement 
des  études  et  des  examens  pour  le 
droit,  p.  533.  —  Italie.  Université 
de  Naples,  inscription  aux  cours, 
privait  docentiy  règlement,  p.  551; 
nomination  des  professeurs  des 
Universités,  p.  552;  étudiants,  pro- 
rogation de  rappel  sous  les  armes, 


p.  560  et  561.  —  Danemork.  Admis- 
sion des  femmes  à  l'Université, 
p.  801. 
Usufruit.  —  Suède.  Constitution  d'u- 
sufruit, inscription,  p.  826;  radia- 
tion, concours  entre  un  usufruitier 
et  un  acquéreur  ou  un  adjudica- 
taire après  faillite,  p.  827;  concours 
avec  des  créanciers  hypothécaires, 

F.  828.  Loi  relative  à  ta  durée  de 
usufruit  conventionnel,  p.  833. 


Vagabondage.  —  Portugal.  •  Aflhmchis 
vagabonds,  p.  623. 

Villes.  —  Gr.-Bretagne.  Administra- 
tion de  la  capitale,  voirie,  acte, 
p.  5;  bill  présenté,  p.  7;  mesures 
sanitaires  dans  les  villes,  acte,  p.  26. 
V.  Hygiène  publique.  Districts  sa- 
nitaires urbains,  p.  36;  foutes  et 
rues,  attributions  des  autorités  ur- 
baines, p.  67  et  s.  —  Prusse.  Admi- 
nistration de  la  capitale,  loi  annon- 
cée, p.  334  ;  Diète  provinciale,  pro- 
position pour  la  représentation  spé- 
ciale des  villes,  p.  340,  note  3;  sur- 
veillance du  conseil  provincial  sur 
les  affaires  des  communes,  p.  364; 
réunion  au  district  d'une  ville  de 
districts  de  communes  rurales,  ad- 
ministration de  la  j)olice,  frais,p.365; 
dispositions  provisoires  pour  Ber- 
lin, p.  391;  ouverture  et  redresse- 
ment des  rues  et  places,  loi,  p.  394. 


V.  Voirie.  —  Brésil,  Chambres  mu- 
nicipales, p.  885. 
VoOUB.  —  Gr. 'Bretagne.  Voirie  de  la 
capitale,  dépenses,  règlements,  acte 
analysé,  p.  5;  routes  et  rues,  attri- 
butions des  autorités  urbaines,  p.  67; 
réglementation  des  rues  et  construc- 
tions, p.  69;  éclairage  des  rues, 
p.  74.  —  Prusse.  Chemins  et  routes, 
entretien  à  la  charge  des  provinces, 
dotation,  p.  296  ;  projet  de  loi  sur  la 
voirie,  p.  297;  duché  de  Posen,  cor- 
vée suppriméia,  ib.  ;  droits  de  péage 
sur  les  ponts,  suppression  deman- 
dée, p.  299.  Ix>i  concernant  Touver- 
ture  et  le  redressement  des  rues  et 
places  dans  les  villes  et  bourgs,  no» 
tice,  p.  394;  autorités  compétentes 
pour  dresser  les  plans  d'alignement, 
discussions,  p.  395  ;  indemnité  aux 
propriétaires,  distinction,  ib,;  texte, 
p.  w7;  règlement  des  alignements, 
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autorités  compétentes,  ib.;  alifin^e- 
ment  général  ou  spécial,  intérêts 
auxquels  il  doit  satisfaire,  p.  398; 
publication  du  plan,  réclamations, 
p.  899;  interdiction  de  b&tir  ou  ré- 
parer, t6.;  cas  où  une  indemnité  est 
due,  règlement,  p.  400;  ouTerture 
d^ne  rue,  frais  qui  peuvent  être 
mis  à  la  charge  des  propriétaires 
riverains,  p.  401  ;  règle  spéciale  à 


certaines  provincds,  i6.  —  Hâiie,  Loi 
ordonnant  la  construction  derostei, 
p.  552.  —  Belgique,  Loi  sur  la 
tramways,  notice,  historique,  p.6S; 
renseignements  sur  divers  pim 
p.  639  ;  texte,  par  qui  sont  ftite  m 
concessions,  to.  :  redevance,  dnÂ 
et  obligations  du  conoessioDiiaôe. 
p.  641;  cession,  révocation  ds  la 
concession,  p.  642. 
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